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DES  DIVERSES  RÈGLES  MONASTIQUES  QUI  ONT  BU  COURS  EN  FRANGE  ET  AILLEURS» 

SOUS  l'empire  de  glovis  et  de  ses  SUGGESSEURS. 


I.  Diverses  règles  et  lenrs  divers  auteurs. 

n.  La  règle  de  saint  Césaire,  sapplément  de  celle  de  saint 
Augustin. 

m.  De  celle  de  saint  Cassien  ;  que  Cassien  était  Français  d'o- 
rigine ;  son  double  monastère  à  Marseille. 

tV«  Pourquoi  les  règles  des  religieuses  ont  été  les  premières. 

V.  .De  la  règle  de  saint  Colomban  ;  combien  elle  eut  de  cours 
en  France. 

VI:  VU.  Elle  succéda  à  celles  de  Cassien  et  de  saint  Basile, 
et  servit  è  réformer  Tétat  monastique. 

VIII.  La  r^le  de  saint  Benoit.  Son  excellence.  On  la  joint  à 
celle  de  saint  Colomban.  La  règle  de  saint  Donat. 

IX.  Les  moines  ne  faisaient  point  encore  de  congrégations  ni 
d'ordres  différents.  Ce  n'était  qu'un  corfls,  comme  tous  les  ec« 
désiaftiques  ne  faisaient  qu'un  corps  et  un  ordre. 

X.  XI.  Tous  nos  moines  français  ne  devinrent  bénédictins, 
que  parce  qu'ils  s'attachèrent  tous  à  U  lègle  de  saint  Benoit, 
comme  la  plus  achevée. 

Th.  —  ToM.  IH. 


xn.  Xm.  En  Italie  elle  a  en  encore  plus  de  créfit,  mais  saint 
Grégoire,  pape^  ne  s'y  dévoua  jamais^  ni  ses  monastères,  ni  ses 
disciples,  à  l'exclusion  des  autres  règles. 

XIV.  La  règle  de  saint  Benoit  l'a  emporté  par  sa  sage  con- 
descendance. 

XV.  Saint  Grégoire  avait  été  moine  et  fondateur  de  plusieurs 
monastères,  stMs  s'attacher  à  aucune  règle  à  l'exclusion  des 
autres.  La  règle  de  saint  Benoit  fort  respectée  dans  l'Angle- 
terre. Si  Bède  s'y  était  dévoué.  Si  Maur  et  Augustin  portèrent 
la  règle  de  saint  Benoit  en  France  et  en  Angleteae. 

XVL  De  l'Espagne. 

I.  Les  règles  de  saiot  Césaire,  de  saint  Auré- 
lien,  de  saint  GolcHnban,  de  saint  Benoît  ont 
été  quelquefois  nommées  en  traitant  les  ma- 
tières précédentes,  et  il  ne  nous  a  point  encore 
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paru  quelle  a  été  celle  qui  a  eu  plus  de  cours 
dans  rOccident,  et  surtout  dans  la  France. 

Le  roi  Clovis  donna  un  privilège  à  un  mo- 
nastère du  diocèse  de  Langres,  nommé  Meo- 
maus^  qui  suivait  la  règle  de  saint  Hacaire 
(Le  Cointe^  ad  an.  496,  n.  111). 

II.  Sainte  Radegoode  écrivit  aux  évêques  de 
France,  pour  mettre  sous  leur  protection  le 
mouastère  des  religieuses  qu'elle  avait  fondé  à 
Poitiers^  sous  la  règle  que  saint  Césaire^  évo- 
ques d'Arles,  avait  dressée  sur  les  statuts  des 
saints  Pères,  pour  sa  sœur  sainte  Césarie^  [ab- 
besse  du  monastère  que  le  même  saint  Césaire 
avait  établi  à  Arles  :  a  Congregationi  per  me 
coliectae  regulam^  sufo  qua  sancta  Cœsaria  de- 
guity  quam  sollicitudo  beati  Caesarii  Arelaten- 
sis  episcopi  ex  institutione  sanctorum  Patrum 
convenienter  coUegit^  adscivi  (Gregor.  Turon., 
L  IX,  c.  A%  39).  » 

Les  évêques  du  concile  de  Tours,  à  qui  cette 
lettre  était  adressée,  confirmèrent  cette  insti- 
tution de  sainte  Ragedonde,  afin  qu'on  y  vécût 
selon  la  règle  de  saint  Césaire.  a  Secundum 
Caesarii  Arelatensis  episcopi  constituta.  » 

Saint  Césaire ,  avant  que  de  donner  des  disci- 
ples à  sa  sœur  Césarie,  voulut  qu'elle  allât  elle- 
même  en  qualité  de  disciple  au  monastère  de 
Marseille,  et  qu'elle  y  apprit  ce  qu'elle  devait 
eo&«i(|rQef ^  ^  Evocata  e  Massiliensi  cœnobio  ve- 
nerabili  sorore  sua  Cœsaria,  quam  idcirco  eo 
miserat,  ut  disceret  quod  doceret,  et  prius  es- 
set  discipula,  quam  magistra  (  Vita  S.  Cœsarii, 
c.  XV,  Surius,  die  27  Aug.).» 

Ce  monastère  de  Marseille  était  celui  de 
saint  Cassien,  dont  saint  Grégoire  fait  mention 
dans  une  de  ses  lettres  écrite  à  l'abbesse  de  ce 
monastère. 

III.  Saint  Grégoire  ne  dit  pas  que  Cassien  fût 
le  fondateur  de  ce  monastère,  ni  qu'il  y  eût 
établi  sa  règle,  mais  seulement  qu'il  était  dé- 
dié en  l'honneur  de  saint  Cassien  (L.  vi,  epist. 
12).  Il  y  a  pourtant  beaucoup  d'apparence  que 
Cassien  était  l'auteur  et  de  la  règle  et  de  la 
fondation,  non -seulement  de  cette  abbaye  de 
filles,  mais  aussi  d'un  monastère  de  religieux. 

C'était  vraisemblablement  pour  cela  qu'il 
avait  quiUé  sa  chère  patrie,  et  qu'il  était  allé 
visiter  tous  les  monastères  de  l'Egypte  et  de 
l'Orient,  afin  d'y  revenir,  et  d'y  apporter  toutes 
les  dépouilles  spirituelles  de  tant  de  riches  dé- 
serts et  dotant  de  fertiles  solitudes. 

Le  savant  Holsténius  a  enfin  rendu  le  célè- 
bre Cassien  à  la  France,  et  a  feùt  voir,  par  les 


termes  propres  de  Cassien,  que  la  Provence 
était  sa  patrie.  Voici  ses  paroles  :  «  Ad  repe- 
tendam  provinciam  nostram  atque  ad  revisen- 
dos  parentes,  quotidianis  animi  sestibus  urge- 
bamur  (Collât,  xxiv,  cl).»  Voilà  ce  qu'il  dit 
dans  la  dernière  de  ses  conférences,  étant  sur 
la  fin  de  ses  pieuses  courses,  et  méditant  déjà 
son  retour. 

Cette  province  n'est  autre  que  la  Provence, 
où  il  espérait  de  convertir  à  Dieu  plusieurs 
personnes  :  a  Credentes  nos  maximum  fru- 
ctum  percepturos  de  conversione  multorum,» 
et  de  revoir  les  agréables  champs  et  les  belles 
solitudes  dont  il  n'avait  pu  perdre  le  souve- 
nir :  «  Tum  prsterea  ipsorum  locorum  situs, 
in  quibus  erat  majoribus  nostris  avita  posses- 
sio,  ipsarumque  regionum  amœnitas  jucunda 
ante  oculos  pingebatur,  quam  gratae  et  con- 
gruae  solitudinis  spatiis  tenderetur,  ita  ut  non 
solum  delectare  monachum  possint  sécréta 
sylvarum,  sed  etiam  magna  victus  praebere 
compendia.  » 

Cette  peinture  d*un  beau  pays,  mêlé  d'agréa- 
bles déserts,  convient  sans  doute  mieux  à  la 
Provence  qu'à  la  Scythie,  d'où  Gennadius  fait 
venir  Cassien,  peut-être  parce  que  ses  ancêtres 
en  étaient  originairement  descendus  (Gennad., 
in  Catal.  lUustr.  virorum). 

La  seule  politesse  des  ouvrages  de  Cassien 
pourrait  convaincre  les  plus  opiniâtres  qu'il 
était  bien  plutôt  du  pays  des  Enchère ,  des 
Salvien ,  des  Vincent  de  Lérins,  des  Fauste, 
des  Ililaire  et  de  tant  d'autres  écrivains  fran- 
çais de  ce  temps-là  que  de  la  Scythie. 

Il  est  vrai  que  Denis  le  Petit  était  scythe  de 
nation,  mais  aussi  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il 
ait  approché  de  l'élégance  du  style  de  Cassien. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Cassien  fonda  et  régla  deux 
monastères  à  Marseille,  l'un  d'hommes,  et 
l'autre  de  filles,  témoin  le  même  Gennadius. 

Ainsi  la  France  trouva  dans  son  propre  sein 
les  plus  anciens  auteurs  et  législateurs  de  ses 
monastères:  saint  Martin  à  Tours  et  à  Poitiers; 
saint  Honoré,  qui  fut  depuis  archevêque  d'Ar- 
les, à  Lérins  ;  Cassien  à  Marseille,  saint  Césaire 
à  Arles.  Presque  tous  les  ouvrages  de  Cassien 
ont  servi  de  règle  aux  moines  de  l'Occident. 

Saint  Césaire  composa  une  règle  pour  les 
religieuses,  que  sainte  Radegonde  alla  elle- 
même  recevoir  *à  Arles  avec  l'abbesse  de  son 
monastère  de  Poitiers  :  c  Radegundis  cum  ab- 
batissa  sua,  quam  instituerat,  Arelatensem 
urbem  expetunt,  de  qua  régula  sancti  Csesarii 
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atque  Cœsarîœ  bealœ  suscepta ,  régis  se  tui- 
tiooe  muDieraot  (Gregor.  TuroD.  Histor. , 
Franc,  I.  IX,  c.  40).  • 

On  attribue  à  Auréiien,  archevêque  d'Arles, 
une  autre  règle  pour  des  religieuses.  Hais 
pourquoi  ne  se  contentait-il  pas  de  celle  de 
saint  Césaire?  Et  pourquoi  n'en  dressait-il  pas 
plutôt  une  pour  les  religieux,  puisque  ce  tut  de 
Boq  temps  que  le  roi  Chitdebert  en  fonda  un 
monastère  à  Arles  ?  n  se  peut  faire  que  ce  fut 
pour  un  autre  monastère  que  celui'  d'Arles 
qu'Aurélien  dressa  sa  règle,  et  qu'il  prit  la  - 
même  liberté  à  l'égard  de  son  prédécesseur 
saint  Césaire,  que  saint  Césaire  même  avait 
prise  à  l'égard  de  saint  Augustin,  en  compo- 
sant une  nouvelle  règle  comme  ptais  propor- 
tionnée aux  besoins  et  aux  usages  de  son 
temps.   . 

En  effet,  la  règle  de  saiat  Césaire  ne  semble 
être  qu'un  supplément  de  celle  de  saint  Au- 
gustin, et  celle  d'Aurélien  de  celle  de  saint 


11  esta  croire  que  l'abbaye  de  filles  à  Autun, 
dont  pacle  saint  Grégoire,  suivait  la  même  rè- 
gle (L.  XI,  ep.ll),et  peut-être  aussi  celle  d'Al- 
tiviliers-sur-Mame,  dont  il  tut  parlé  au  coucile 
de  Nantes,  en  658  (Flodoard.,  I.  ii,  c.  7], 

IV.  Nous  n'avons  point  encore  remarqué  de 
règle  pour  les  religieux  des  monastères  de 
France.  Les  ouvrages  de  Cassien  sont  plu(ôt 
des  instructions  pour  les  moines  qu'une  règle. 
On  ne  nous  a  point  encore  parlé  d'aucune  rè- 
gle pour  les  monastères  de  Saint -Martin  à 
Poitiers  ou  à  Tours,  non  plus  que  pour  celui 
de  Lérins,  d'Autun  et  d'Arles. 

Celui  de  Paris  [An.  658),  ou  ptutAtde  Saint- 
Denis  reçut  des  privilèges  de  son  évêque,  mais 
Don  pas  une  règle.  Le  roi  y  ordonna  seule- 
ment que  la  psalmodie  y  serait  perpétuelle  du- 
rant le  jour  et  la  nuit,  en  partageant  les  reli- 
gieux en  plusieurs  bandes,  de  même  qu'au 
monastère  de  Saint-Haurice,  en  Savoie,  et  de 
Saint-Martin  à  Tours. 

On  pourrait  dire  avec  -quelque  fondement, 
que  saint  Augustin  avait  aussi  composé  une 
règle  pour  les  religieuses,  et  n'avait  pas  jugé 
nécessaire  d'en  dresser  une  pour  les  religieux, 
dont  la  règle  est  l'Evangile  même,  et  à  qui  les 
usages  établis  dans  les  monastères  sufllsent 
dour  régler  toute  leur  conduite;  au  lieu  que 
les  religieuses  ont  besoin  d'être  un  peu  plus 
assistées  et  éclairées  par  le  détail  de  toute  la 
discipline  clausîrale  (Conc.  Gai.,  t.'i,  p.  499). 


V.  La  première  règle  pour  les  religieux  dont 
il  ait  été  parlé  en  France,  a  été  celle  de  saint 
Colomban,  qui  fut  soutenue  par  ses  disciples 
contre  ses  calomniateurs,  et  approuvée  par  les 
évéques  de  France  dans  un  concile  de  Màcon, 
en  l'an  627.  Mais  Eustasius,  abbé  de  Luxeuil, 
qui  combattit  si  heureusement  dans  ce  concile 
pour  la  défense  de  cette  règle,  n'était  que  le 
disciple  et  le  successeur  de  saint  Colomban, 
qui  avait  fondé  et  régi  le  monastère  de  Luxeuil 
avant  l'an  600.  Il  fut  obligé  de -s'en  retirer  l'an 
612,  et  alla  fonder  le  monastère  de  Boby,  en 
Italie. 

Les  évêques'de  France  s'efforcèrent  &  l'envi 
d'établir  sa  règle,  et  de  fonder  de  nouveaux 
monastères  où  elle  fut  observée.  Voici  ce  qu'en 
écrit  Jonas  dans  la  vie  de  saint  Eustasius,  abbé 
de  LuAuil  : 

a  Appellinus  quoque  et  csteri  Galliaram 
episcopi  ad  roboranda  sancti  Columbani  insti- 
tuta  adspirant,  quortmi  multiin  amore  ] 
Patris  nostri  ferven[t;s,  secujp 
lam  monasteria  construnnt,  ^ 
illustris  Eligius  nomioe, 
duensls  Ecclesiffl  pontifex  | 
vicensera  urbem,  rnonasteil 
niacum  nomine  conslruxili 
eisdem  locis  cœnobia.  Sed  | 
siensi  puellarum  monasteti 
munere  susceperat ,  wàim 
virginem  Auream  prxfucit.  In  Bilerren^ 
urbe  puellarum  monasterium  ex  beati  Colum- 
bani régula  Bertrada  nobilîs  femina  con- 
struxit.  In  suburbano  etiam  Beiericensis  urbis 
monasteria  construxit  Babolenus  ex  regula  Co- 
lumbani (Cap.  vi).  b  lien  nomme  encore  quel- 
ques autres. 

Le  même  auteur  assure  que  sainte  Burgun- 
dofore  régla  son  abbaye  sur  les  statuts  de  saint 
Colomban.  Ordéricus  Vitalis  (Lib.  vui,  Histor. 
Norman.,  pag.  716)  met  encore  les  monastères 
de  Jumiége,  de  Sainl-Faron  à  Meaux,  de  Rebez 
sous  la  règle  de  saint  Colomban ,  et  dit  qu'il 
tut  le  premier  qui  donna  une  règle  aux  monas- 
tères de  la  France,  a  Monachalem  regulam  edi- 
dit,  primusque  Gallis  tradidit  [Cap.  v).b 

Saint  Bernard,  dans  la  vie  de  saintMatachle, 
dit  que  de  la  même  Irlande  était  autrefois  sorti 
saint  Colomban,  pour  venir  b&tir  Luxeuil  ea 
France,  où  Dieu  lui  donna  des  accroissements 
prodigieux.  «  Factusibi  in  gentem  magnam.  > 
he  nombre  des  religieux  fut  si  grand  à  Luxeuil, 
qu'on  y  chantait  à  divers  chœurs  jour  et  nuit 
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les  canttqnes  célestes,  aa  rapport  du  même 
saint  Bernard. 

VI.  Le  grand  et  illustre  saint  Ouen,  archevê- 
que de  Rouen,  conQrme  admirablement  ce  que 
nous  venons  de  dire,  et  y  ajoute  des  éclaircis- 
sements fort  importants,  daas  la  vie  qu'il  a 
écrite  de  saint  Ëloi,  évêque  de  Noyon. 

Il  assure  que  les  monastèresde  France  étaient 
tombés  dans  un  fort  grand  relâchement,  et 
que  le  nombre  n'en  était  pas  fort  grand,  quoi- 
qu'ils vécussent  sous  diverses  règles,  de  Cas- 
sien  et  de  saint  Basile,  comme  nous  l'avait  ap- 
pris Grégoire  de  Tours  :  aCœnobium  [undavit 
Aredius,  in  quo  non  modo  Cassiani,  verum 
etiam  Basilii  et  reliquorum  abbatum  qui  mo- 
nasterialem  vitam  inslituerunt,  regalœ  cele- 
brantur,  etc.  (Greg.  Tur.,  Hist.  1. 1,  c.  29).  » 

Cette  diversité  de  règles  causait  peut-être  de 
la  confusion,  au  moinselle  n'avait  pu  conser- 
ver longtemps  la  régularité  parmi  les  religieux 
uiDce,  ni  augmenter  beaucoup  le  nombre 
Bj^l'iis  la  règle  de  saint  Colono- 
M^iri!  lou<  les  cloîtres  à  l'unifor- 

^,ai* iTUÙh&'il  I'?'  cirtiiin  qu'elle  leur  ins- 
■jii3-\ine  noyviùlo  rcmiur,  et  qu'elle  en 
'  ^HlMl1lia.J[^^y^itlell^ullll;nt  les  saintes  colo- 
nies. .  ^    , 

Sijîiil  Oiu"n,,flB,,J'.iisant  sortir  de  Luieuil,et 
tmia  tli'  Çi>I)Kttij,,(]ue  i'aiut  Eloi  avait  fondé 
^ïiÛÈÊf  p»J&^SbSjh  \eu  i  I .  la  réformation  aussi 
l^nlkue  la^mulliiilicalion  des  monastèresde 
France,  en  parle  ain^i  :  «  Ipse  quoque  Eligîus 
properabat  ad  cœnobia,  maxinfeque  Luxo- 
vium,  quod  érat  eo  tempore  cœteris  eminen- 
tius,  atque  districtiuË.Nequeenimtam célébra 
erant  adhuc  in  Gallis  monasteria,  et  sicubi  es- 
sent,  non  sub  r(>0ulari  disciplina,  sed  erant 
prorsus  in  malitia  ferment!  veteris  sœcutaria. 
PneterLuxovium  ergo  quod  solum,  ut  dicluin 
est,  districtionem  reguls  solerter  tenebat,  So- 
lenniacense  monasterium  in  partlbusocciduis, 
bujus  religionis  exlitit  caput,  ex  quo  deinum 
mulli  sumpsenint  et  înitium  et  exemplum. 
Adeo  ut  nunc  quoque  propitia  divinitate,  in- 
numera  per  omnem  Franciam  et  Galliam  ba- 
beantur  sub  regulari  disciplina  aima  utrius- 
que  sexus  cœnobia  [Spicileg.,  tom.  t,  p.  176).* 

On  ue  pouvait  pas  dire  en  termes  plus  for- 
mels que  saint  Colomban,  son  monastère  de 
Luieuil,  sa  règle  apportèrent  la  réforme  aux 
anciens  monastères  de  France,  et  donnèrent 
naissance  à  une  inâuitâ  d'autns  de  Tua  et  de 
l'autre  sexe. 


VII. Le  même  saint  Ouen,  avant  que  de  quit> 
ter  la  cour,  bâtit  et  fonda  le  monastère  de  Re- 
bez,  et  y  mit  pour  abbé  un  des  disciples  de 
saint  Colomban.  a  Sanclomm  monacborum 
multitudinem  îllic  congregans,  abbatem  unum 
ex  atmi  patris  Columbani  dîscipulis,  virum  in 
discipliniâ  regularibus  adprime  eruditum  eis 
prslicit  (Vila  ejus  apud  Surium,  die  S4  Au- 
gust.).  » 

VllI.  La  règle  de  saint  Benoit  avait  cepen- 
dant embaumé  toute  l'Italie  de  ses  divins  par- 
.  fums,  et  il  était  impossible  que  l'odeur  ne  s'en 
répandit  bientôt  dans  la  France.  Saint  Nivard, 
archevêque  de  Reims,  accorda  le  lieu  d'Auti- 
viliers-sur-Harne  à  l'abbé  Bercharius,  pour  y 
vivre  avec  ^s  religieux  selon  la  règle  de  saint 
Benoît  et  de  saint  Colomban.  a.Bercbarioab- 
bate,  qui  ab  eo  petierat  locum  sibi  dari,  ubi 
cum  fratribus  suis  monachis  sub  régula  pa- 
trum  sancti  Benedicti  et  sancti  Columbani 
vivere  posset,  quod  et  idem  prssul  facere  stu- 
duit  (Flodoard,,  L  u,  c.  7).  d 

Si  l'hisloire  de  Montiers-en-Der,  publiée 
par  M.  Camusat  (Prompt.  Antiquit.  Tricass., 
pag.  92),  dit  que  ce  ne  fut  que  sous  le  roi  Ro- 
dolphe, après  l'an  900,  que  la  règle  de  saint 
Benoit  fut  communiquée  aux  Français,  il  faut 
entendre  cela  du  renouvellement  qui  s'en  fit 
par  le  moyen  de  l'ordre  de  Cluny,  après  les 
longs  désordres  que  la  défaillance  de  la  maison 
de  Charlemagne  causa  et  dans  l'Etat,  et  dans 
l'Eglise,  et  dans  les  maisons  religieuses.  Berto- 
siendus,  évêque  de  Châlons-sur-Marne  (Anno 
692),  donna  un  privilège  d'exemption  à  l'ab- 
baye de  Monliers-en-Der  pour  les  religieux,  et 
à  Pelle-Montiers  pour  les  filles,  en  les  recon- 
naisi^ant  soumises  aux  deux  règles  de  saint 
Benoit  et  de  saint  Colomtkan.  a  Secundum 
regulam  sancti  Benedicti,  vel  domui  Columbani 
ab  abbate  vel  abbatissa  corrigantur  (Spicileg., 
tom.  X,  pag.  6,  9).  » 

Dom  Luc  Dachery  rapporte  plusieurs  exem- 
ples de  fondations  et  de  privilèges  de  ce  même 
temps,  ou  ces  deux  règles  étaient  jointes, 
même  à  Luxeuil  (Noise  in  Lanf.,  pag.  366}. 

SaîntDonat,  que  saint  Colomban  avait  obtenu 
du  ciel  par  ses  prières  à  une  mère  stérile,  et 
qui,  après  avoir  été  moine  de  Luxeuil,  fut  fait 
évêque  de  Besançon,  composa  pour  des  reli- 
gieuses une  règle  tissue  de  cottes  de  saint 
Césaire,  de  saint  Benoit  et  de  saint  Colomban, 
selon  la  demande  de  ces  religieuses  mêmes. 

Voici  comment  il  en  parie  dans  la  préface  de 
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la  lettre  qu'il  leur  adresse  :  t  Sœpius  mihi 
injungitis,  ut  explorata  sancti  Cssarii  Arela- 
teusis  episcopi  régula,  quœ  specialiug  Christi 
Virgioibus  dedicala  est,  uua  cum  BB.  Benedicti 
etColumbaai  abbatum  collectis  in  unum  flos- 
culis  ad  insUr  Eucbiridion  excerpere  'vobis 
deberem.  • 

Ce  fut  sans  doute  par  cette  Jonction  que  la 
règle  de  saint  Benoit  s'introduisit  et  s'autorisa 
4an3  la  France,  comme  n'en  faisant  qu'une 
avec  celle  de  saint  Colomban,  ou  plutôt,  selon 
l'ancienne  coutume,  qu'une  règle  ne  donnait 
jamais  l'exclusion  à  l'autre.  Car  nous  venons 
d'apprendre  de  Grégoire  de  Tours,  que  saint 
Arédius  fit  savoir  dans  son  monastère  les  règles 
de  CassicD,  de  saint  Basile  et  des  autres  saints 
Pères. 

Nous  avons  remarqué  que  saint  Césaire  donna 
une  nouvelle  règle  à  sa  sœur,  qui  avait  déjà 
été  formée  sur  celle  de  Cassien  à  Marseille,  et 
qu'Aurélien,  archevêque  d'Arles ,  en  dressa 
encore  une  autre.  Saint  Benoît  même  donna 
sa  règle  au  monastère  du  Mont-Cassin,  sans 
exclure  les  conférences  de  Cassien,  les  écrils 
des  saints  Pères  et  la  règle  de  saint  Basile, 
c  Quis  liber  CathoUcorum  sanctorum  Patrum 
hoc  non  resonat,  etc.  Nec  non  et  collatioues 
Patrum,  et  instituta  et  vita  eorum,  sed  et  ré- 
gula sancti  patris  nosiri  Basilii,  etc.  (Régula 
sancti  Bened.,  c.  ult.]  d 

IX.  Si  dans  la  suite  desannées  on  n'a  presque 
plus  parlé  dans  les  conciles  que  de  la  règle  de 
saint  BenoU,  c'est  parce  qu'on  reconnut  qu'elle 
était  la  plus  acbevée  de  toutes  et  qu'elle  était 
suMsante  sans  toutes  les  autres. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'imaginer  que  la  règle 
de  saint  Benoît  ait  aboli  ou  effacé  les  autres, 
ni  que  le  corps  des  religieux  bénédictins  ait 
absorbé  les  autres  corps  ou  congrégations  de 
moines. 

Les  monastères  ne  disaient  point  alors  de 
ODUgrégalions,  ainsi  ils  n'en  pouvaient  pas 
faire  de  ditTérenles  les  unes  des  autres,  dont  les 
unes  absorbassent  les  autres.  Tous  les  monas- 
tères étaient  indépendants  les  uns  des  autres, 
quoi  q-V  ils  suivissent  la  même  règle,  à  la  réserve 
d'un  très-petit  nombre  qui  en  avaient  un  ou 
deux  autres  unis  et  dépendants  d'eux  comme 
étant  de  leur  fondation.  Ils  étaient  tous  parfai- 
tement dépendants  de  l'évêque. 

Ainsi  tous  les  moines  ensemble  faisaient  un 
ordre  qu'on  distinguait  du  clergé  et  du  peuple, 
sans  être  distingués  entre  eux  en  plusieurs 


ordres  monastiques ,  de'  même  que  loas  les 
clercs  de  l'Eglise  ne  faisaient  qu'un  corps  dis- 
tingué des  moines  et  du  peuple ,  sans  aucune 
distinction  entre  eux  que  celle  des  évêchés  et 
des  provinces  ecclésiastiques. 

Aussi  nous  avons  montré  ci-dessus  que  dans 
l'Orient,  si  les  moines  faisaient  quelquefois  des 
corps  à  part,  c'était,  ou  parce  que  tous  les  abbés 
et  tous,  les  moines  de  la  seconde  Syrie  ou  de 
quelqu'autre  province  souscrivaient  à  une  re- 
quête, ou  parce  que  tous  les  monastères  d'une 
ville,  d'un  diocèse  ou  d'une  province  relevaient 
d'un  exarque  à  quelque  règle  qu'ils  pussent 
être  particulJèrementattachés,  de  saint  Antoine, 
de  saint  Pacôme  ou  de  saint  Basile. 

X.  Il  faut  donc  concevoir  que  dans  le  septième 
siècle,  tous  les  monastères  de  France  et  même 
de  l'Occident,  ne  faisaient  qu'un  même  corps 
de  mofnes  opposé  au  corps  du  clergé  et  attaché 
presque  indifféremment  à  toutes  les  règles  de 
eaint  Basile,  de  Cassien,  de  saint  Césaire,  d'Au- 
rélien,  de  saint  Coloiiibnn 
Benoît,  mais  que  celte  deriï 
reconnue  par  l'expérience  d 
la  plus  parfaite,  on  s'y  atlad 
ment,  et  de  là  il  arriva  qu'o 
uniquement. 

Ensuite  de  cela  on  comm| 
à  ne  plus  considérer  Ils  nn)i_ 
comme  disciples  de  s;ii!il  i;'ii?it''.'!fFi'i'|iir  eltVc- 
tivement  et  originairement  ils  fussent  aussi  les 
disciples,  les  sectateurs  et  les  successeurs  de 
ceux  qui  avaient  été  institués  par  saint 
Harlin,  par  Cassien,  par  saint  Césaire  et  par 
saint  Colomban. 

Le  changement  de  nom  nous  a  fait  croire  que 
c'était  une  chose  différente,  quoique  ce  fut  la 
même.  Tout  le  changementeffectif  n'a  été  qu'en 
ce  que  la  succession  des  moines  demeurant 
toujours  la  même,  au  lieu  qu'auparavant  ils 
embrassaient  toutes  les  règles  et  surtout  celle 
de  saint  Colomban,  ils  commencèrent  à  ne  plus 
s'appliquer  qu'à  celte  de  saint  Benoît. 

.XI.  Ainsi  saint  Léger,  évêque  d'Autun,  dans 
son  synode  de  l'an  670,  ordonna  que  les  reli- 
gieux observeraient  les  canons  et  la  règle  de 
saint  Benoît  :  a  De  abbatibus-vel  monachis  ita 
observare  cbnvenit,  ut  quidquid  canonicus 
ordo,  vel  régula  sancti  Benedicti  edocet,  custo- 
dire  debeant.  e  Le  concile  de  Liptines,  de  Tan 
743  :  a  Hooachi  et  ancllls  Dei  monasteriales 
juxla  regulam  sancti  Benedicti  cœoobia,  vel 
xeuodochia  sua  ordinare  sludeant.  b 
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Dans  le  concile  euivant  de  Liptines  (Can.  vu], 
après  que  les  ecclésiastiques  se  furent  engagés 
par  une  promesse  solennelle  à  observer  les 
canons,  les  religieux  promirent  aussi  de  garder 
la  règle  de  saint  Benott  :  «  Abbates  vero  et  mo- 
□acbi  receperunt  regulam  sancti  patris  Bene- 
dicti  ad  restaurandam  oormam  TeguIari»Titie 
(Can.i).» 

Après  cela  on  ne  parla  plus  que  de  la  règle 
de  saint  Benoit,  tous  les  monastères  ayant  été 
réformés  au  commencement  du  règne  de 
la  maison  de  Charlemagne,  par  une  rigoureuse 
observation  de  tout  ce  qui  est  contenu  daàs 
cette  règle.  Le  légat  du  pape,  que  nous  pouvons 
aussi  justement  appeler  le  réformateur  de  l'Ë- 
glise  de  France  que  l'apôtre  de  celle  d'Alle- 
magne ,  contribua  sans  doute  beaucoup  & 
autoriser  cette  règle  qui  était  déjà  montée  au 
comble  d'une  suprême  autorité  dans  l'Italie. 

EtTectivement  saint  Bonitace,  qui  présida  au 
concile  de  Liptines,  et  qui  7  fit  recevoir  cette 
unique  règlttjMJnr  lus  moines,  bâtit l'abbaje  de 
Fukleen  ATt^^^At,  <[  sub  régula  sancti  Bene- 
dicli,  e  ilunl  Uro^ianila  et  obtint  la  couQrma- 
tîoD  du  j)apfe  KacJil^i'iu  [Epist.  iv,  xiii]. 

X(I-'^ûi}«flt^âi*llaliti,  BoQiracelV  fait  assez 
cotm^ître''ïiii-S!iiril  iH'nolt  y  était  considéré  de 
soutùmps  <y);'iiin^  1''  ^i^ul  père,etie  seullégis- 
Iritflur  de  toiis  It^  idigieux  ;  lorsque  pour 
jirouviT  qii'oD  T]i'.  jiuuvait  pas  dire  que  les 
moines  fussent  incapables  des  fonctions  sacer- 
dotales, il  se  contente  de  montrer  que  saint 
Benoit  ne  les  leur  a  pas  interdites  :  «  Neque 
enim  Beuedîctus  monachorum  prseceptor  alini- 
Scus'bujuscemodi  rei  aliquo  modo  fuit  inler- 
-  dictor  (CoUect.  ftomana  Holst.,  pag.  243).  d 

Jean  Diacre,  qui  a  fait  la  vie  du  grand  saint 
Grégoire,  tâche  de  persuader  que  ce  saint  pape 
avait  été  de  l'ordre  de  saint  Benoit  et  avait 
envoyé  des  religieux  de  saint  Benott  pour 
prêcher  la  foi  dans  l'Angleterre,  a  Et  sui  mo- 
nasterii  monachos  Benedicti  utique  regulis 
mancipatos  in  Saxoniam  destinant  (L.  iv,  c.  80, 
82).  » 

La  preuve  qu'il  en  apporte  est  que  tous  les 
religieux  de  son  temps  en  Angleterre  portaient 
l'habit  et  gardaient  la  règle  de  saint  Benott  : 
0  Vix  potest  in  illis  partibus  monachus  aliquis 
inveniri,  a  quo  non  observetur  tam  in  propo- 
sito,  quam  in  babitu  régula  Benedicti.  b 

Cette  preuve  u'a  rien  de  convaincant,  comme 
la  prétention  de  Jean  Diacre  n'a  rien  de  vrai- 
semblable. 


Saint  Grégoire  qui  a  écrit  fort  au  long  la  vie 
de  saint  Benoit  dans  ses  dialogues  (Dialog.,  I.  a, 
prœfat.),  ne  dit  pas  un  seul  mot  qui  puisse 
faire  conjecturer  qu'il  ait  suivi  sa  règle  seule, 
ou  qu'il  l'ait  proposée  seule  aux  monastères  de 
sa  fondation.  Il  nomme  quatre  disciples  de  saint 
Benoît,  de  qui  il  avait  appris  ce  qu'il  a  écrit 
de  lui,  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  en  eût  appelé 
aucun  dans  ses  monastères.  Il  donne  ce  bel 
éloge  à  sa  règle  :  a  Scnpsit  monachorum  regu- 
lam, discretione  prsecipuam,  sermone  lucu- 
lentam  (L,  11,  c.  36).  »  Mais  il  ne  dit  pas  qu'il 
l'eût  gardée  ou  qu'il  l'eût  fait  garder  dans  ses 
monastères  plus  particulièrement  que  les 
autres  règles.  Il  assure  au  contraire  que  c'est 
à  l'abbé  Valentîon,  disciple  du  grand  saint 
Equice,  et  non  pas  de  saint  Benoît,  qu'il  s'était 
confié  lui-même  et  son  monastère.  ■  Vjtie  nam- 
que  venerabilis  Valentio ,  qui  post  in  bac 
Romana  urbe  ,  mihi ,  sicut  nosti ,  meoque 
monaslerio  prœfuit ,  prius  in  Valerîœ  pro- 
vincia  suum  monasterium  rexit  (L.  iv,  c.  21).  b 
Or  que  les  monastères  de  la  province  Valérie 
fussent  de  l'institution  de  saint  Equice ,  le 
même  saint  Grégoire  le  dit  ailleurs  :  «  Qui 
nimirum  Equilius  pro  suie  magnitudine  san- 
ctitatis,  multorum  in  eadem  provincia  Valerite, 
monasteriorum  pater  extitit  (L.  i,  c.  4).  » 

Quant  à  la  confirmation  de  la  règle  de  saint 
Benott  par  le  même  saint  Grégoire  dans  un  sy- 
node romain,  elle  n'est  pas  mieux  fondée.  Ce 
n'était  pas  encore  l'usage  de  faire  confirmer 
par  le  pape  les  règles  de  chaque  monastère,  et 
les  actes  de  ce  synode  romain  qui  nous  sont 
restés  ne  parlent  en  aucune  façtm  de  cette 
règle. 

XIII.  II  fautdoncavouerquece  ne  fut  qu'après 
la  mort  de  saint  Grégoire,  et  peut-être  après  la 
publication  de  ses  dialogues,  que  la  vie  et  la 
règle  de  saiotBenoltbrillèrentavectantd'éclat 
dans  toute  l'Italie,  que  tous  les  monastères 
s'attachèrent  peu  à  peu  à  cette  règle  par-dessus 
toutes  les  autres,  et  enfin  à  elle  seule  sans  toutes 
les  autres,  d'où  il  arriva  que  sans  y  avoir  pensé 
et  sans  avoir  eu  autre  dessein  que  de  choisir  la 
plus  achevée  de  toutes  les  règles,  ils  se  trou- 
vèrent tous  être  devenus  de  l'ordre  de  saint 
Benoit,  non  qu'ils  composassent  aucune  con- 
grégation, ni  qu'il  y  eût  aucune  supériorité  ou 
dépendance  entre  les  monastères,  mais  par  la 
seule  ressemblance  qu'ils  avaient  entre  eux 
par  l'observation  religieuse  d'une  même  règle. 

Voilà  ce  qui  se  M  dans  l'Italie  depuis  l'an 
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dx  cent  jusqu'à  l'an  sept  ceat,  et  ce  qui  Eut 
ensuite  introduit  dans  la  France  depuis  l'aa 
sept  cent  jusqu'à  t'an  huit  cent. 

XIV,  La  règle  de  saint  Benoit  ne  semble 
l'aToir  emporté  sur  toutes  les  autres  que  par 
sa  plus  grande  coadescendance.  Et  c'est  ce  que 
le  pape  saint  Grégoire  ;  admire  le  plus  :  «  Dis- 
cretiooe  prxcîpua.  o 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Ouen  dit  qu'en 
France  on  lisait  et  on  respectait  les  règles  de 
saint  Basile,  de  saint  Pacôme,  de  Iiérios,  de 
Cassien^  mais  qu'on  y  suivait  ua  tempérament 
proportionné  au  climat.  «  Ëfficacius  hxc  faci- 
liusque  natura  Tel  inflrmitas  eiequîlur  Galli- 
cana  (Surius,  die  1  Januar.,  c.  16).  > 

XV.  On  ne  peut  nier  que  le  grand  saint  Gré- 
goire n'ait  été  moine  et  abbé,  avant  que  de 
monter  sur  le  tpône  apostolique.  11  dit  lui-même 
qu'au  commencement  de  sa  conversion.il  eût 
bien  désiré,  en  praliquanf-la  v^rtu,  ne  quitter 
ni  le  monde,  ni  les  habits  du  monde  :  a  Post- 
quamcselesti  sum  desiderio  afflatus,  sœculari 
babitu  conlegi  melius  putavi,  etc.  Inolita  me 
consuetudo  devinxerat ,  ne  exieriorem  cultum 
mularem.  »  Hais  il  rompit  enfin  ses  attaches  et 
se  jeta  dans  le  port  d'un  monastère.  aPortum 
monasterii  petii,  etrelictis  qu£emundisuDl,ex 
hujus  mundi  naufragio  nudus  evasi.  a 

C'est  ce  qu'il  écrivit  à  saint  Léandre,  évéque' 
de  Séville,  au  commencement  de  ses  morales. 
On  ne  peut  exprimer  en  termes  plus  formels  la 
profession  monastique. 

L'ordonnance  que  ce  pape  fit  en  faveur  des 
moines  et  qui  a  été  rapportée  par  Barouius  en 
l'an  601,  apprend  qu'il  avait  lui-même  exercé 
Ja  fonction  d'abbé  dans  son  monastère  de  Saint- 
André  à  Rome.  «  Antractum  nos  ofûcium , 
quod  in  regimine  cœnobii  exbibuimus,  infor- 
mat. > 

Grégoire  de  Tours  dit  que  saint  Grégoire, 
après  avoir  fondé  et  richement  doté  sept  mo- 
nastères, vendit  le  reste  de  ses  biens  et  le  donna 
aux  pauvres  :  a  Reliqua  veudidit  cum  omni 
praesidio  domus  et  pauperibus,  erogavit  (L.  x, 
Hist.].  B  Ce  renoncement  général  ne  se  fait  que 
pour  embrasser  l'état  monastique. 

Bède  parle  encore  plus  clairement  :  a  Hutato 
repente  sxculari  hahitu  monasterium  petiit 
(L.  XI,  c.  t).  >  Paul  Diacre  en  dit  tout  autant 
dans  la  vie  de  ce  saint  pape  :  a  Hutato  repente 
sseculi  habitu  monasterium  petiit,  et  ex  hi^us 
mundi  naufragio  nudus  evasit.  b 

]ean  iTiacre  assure  que^aint  Grégoire  prit 


lui-même  l'habit  monastique  dans  le  monastère 
de  Saint-André  qu'il  avait  bâti  à  Rome,  a  Mo- 
nasterium fàbricavit,  in  quo  relictis  sericis, 
auro  gemmisque  radiantibus  togis ,  simulque 
supellectilibus  reliquis  in  usum  pauperum 
erogatis,  er  hujus  mundi  naufragio  nudus  eva- 
sit,  diuque  desideratum  monachicum  capiens 
indumentuni,  etc.  (L.  i,  c.  6).  d 

U  paraît  que  ces  deux  écrivains  de  la  vie  de 
saint  Grégoire  se  sont  servis  de  ses  propres 
termes,  quand  ils  ont  dit  que,  par  un  dépouil- 
lement général.de  toutes  les  choses  du  monde, 
il  s'était  échappé  nu  du  naufrage,  pour  se 
jeter  dans  le  port  de  la  reUgion ,  dont  il  avait 
pris  l'habit. 

Cest  ce  que  le  pape  Bofiiface  IV  dédara  en- 
core plus  nettement  dans  son  concile  romain 
de  l'an  610 ,  six  ans  seulement  après  la  mort 
de  saint  Grégoire  ,  où  il  s'opposa  à  ceux  qui 
voulaient  exclure  les  moines  de  toutes  les  fonc- 
tions sacerdotales ,  en  leur  montrant  qu'il  au- 
rait donc  fallu  donner  au  grand  saint  Grégoire 
l'exclusion  du  pontificat ,  puisqu'il  est  certain 
qu'il  porta  l'habit  moiiasUijue.  a  Si  veterd^.^ 
semuli-vera  praedicannl ,  ApQgtg'' — etî^fc 
compar  beatus  Gregoriu^ 
pollens  ad  summum  aiiicefl 
scenderet.  d 

On  ne  peut  pas  aussi  dou^jBPi^RTnrGré- 
goîre  n'ait  connu  la  règle  <li;  saint  Benoit  et 
qu'il  ne  l'ait  préférée  à  toutes  les  autres ,  puis- 
qu'il lui  a  donné  cet  éloge  magnifique  dansses 
dialogues  :  a  Regulam  monacbonun  discre-  - 
tione  pnecipuam,  sermone  lucolentam  (L.  ii, 
c.  xxxTi).  D  En  l'appelant  simplement  lafègle 
des  moines,  il  ûiit  connattre  la  préférence  qu'il 
enfaitde  toutes  les  mtres.Cesaint  pape  cite  en- 
core la  règle  des  moines  dans  une  de  ses  let- 
tres, a  Si  regulam  monachorum  nosse  voluis- 
set  (L.  IX,  epist.  xui],  d  et  il  la  cite  sur  un  arti- 
cle qui  se  trouve  dans  la  règle  de  saint  BenoU. 

lie  soin  que  ce  pape  a  pris  d'écrire  la  vie  en- 
tière de  saint  Benoit  dans  ses  dialogues,  où  il 
ne  raconte  que  quelques  singularités  mémo- 
rables des  autres ,  est  encore  ime  marque  évi- 
dente de  l'estime  particulière  qu'il  en  faisait 
et  un  fondement  sufQsant  pour  croire  que  dans 
les  monastères  de  sa  fondation  il  avait  donné 
cours  à  sa  règle  [Cap.  xiiv,  lib.  u).  Aussi  Boni- 
hc6  IV,  dans  son  concile  tenu  à  Rome  en  610, 
donne  à  saint  BenoU  la  qualité  de  législateur 
des  moines,  a  Benedidus  monachorum  prte- 
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Jean  Diacre  prouve  que  saiot  Grégoire  a 

sdItI  le»  institutions  et  la  règle  de  saint  Benoit 
par  les  images  qu'on  en  envoyait  à  Rome  avec 
une  ceinture  fort  étroite,  par  les  louanges  qu'il 
a  données  à  cette  règle ,  et  par  l'observance 
générale  de  cette  même  règle  dans  tous  les 
monastères  fondés  dans  TAngleterre  par  les 
disciples  de  ce  saint  pape. 

c  Porro  in  exilitate  baltei,  quœ  unins  poUicis 
mensuram  nunquam  excedit,epecieuipropositi 
regularis  olim  a  sanctoBenedicto  statuti,  cujus 
ipse  vitam  describens  iD.DÎalogo  regulam  quo- 
que  laudaverat,  eum  serrasse  luce  clarius  ma- 
nifestât. Prtesertim  cum  idem  venerabilis  do- 
clor  Gregorius  sui  monasterii  monacbos  Bene- 
dictî  utique  regulis  mancipatos  in  Saxoniam 
destinant  (L.  iv,  c.  lxix).  b 

Il  donne  le  nom  de  Saxe  k  la  Grande- Breta- 
gne,  parce  que  les  Anglais  et  les  Saxons ,  peu- 
ples d'Allem^ne ,  l'avaient  subjuguée.  ■  Quod 
vero  monachi  a  Gregorio  in  Saxoniam  missi, 
sancti  Benedictî  régulas  fuerint  mancipati  : 
inter  alia  illnd  etiam  ostendit,  quod  ex  illius 
discipulis  vj\  potur-l  in  illis  partibus  monachus 
aKHiijs.-iu\.i'uiii  ,  iii  quo  non  obsCrvelur 
■' '^*^'™'*''^'**^tB*'qiiam  in  habitu  régula  Be- 

^^'  '^«^rivait  vers  la  fln  du  neu- 

vi^eH^wÇ^iSSait  le  langage  de  son  temps, 
quand  il  disait  que  saint  Grégoire  et  ses  dis- 
ciples étaient  dévoués  à  l'habit,  à  l'institut  et  à 
la  règle  de  saiot  Benoît. 

Pendant  tout  le  septième  siècle  tous  les  moi- 
nes ne  faisaient  encore  qu'un  corps  et  un  or- 
dre, distingué  du  corps  des  laïques  et  de  l'or- 
dre du  dergésans  être  partagé  eo  plusieurs 
ordres  subalternes,  par  l'affectation  de  quelque 
habit  particulier,  ou  d'une  règle  plutôt  que  des 
autres.  Ce  furent  les  conciles  et  les  évêques  de 
qui  les  religieux  dépendaient  alors  fort  étroi- 
tement, qui  donnèrent  la  préférence  à  la  règle 
de  saint  Benoît  &  cause  de  son  excelleoce  au- 
dessus  de  toutes  les  autres  règles,  et  qui  aftec- 
làrent  d'y  assujétir  plus  particulièrement  tous 
les  moines.  Cota  se  fit  vers  la  an  du  septième 
siècle  et  dans  le  hniiième. 

De  là  vient:!*  Que  saint  Grégoire  ne  s'est 
jamais  déclaré  sectateur,  ni  de  l'institut  de  saint 
Equice ,  ni  de  celui  de  saint  Benoit ,  quoiqu'il 
ait  beaucoup  respecté  l'un  et  l'autre  ;  mais  il 
dit  simplement  qu'il  avait  pris  l'habit  et  la  pro- 
cession monastique. 

S*  Que  condamnant  un  moine  propriétaire, 


il  l'accuse  comme  prévaricatew  de  la  règle  de 
son  monastère,  a  Quippe  quia  rjusdem  mona- 
sterii mei  semper  régula  fuerat  ut,  etc.,  > 
quoiqu'il  n'ignor&t  pas  que  c'était  aussi  un  ar- 
ticle de  la  règle  de  saint  Benoit. 

3°  Que  parlant  de  la  règle  de  saint  Benoit,  il 
l'appelle  simplement  la  règle  des  moines  ■  Re- 
gulam monacborum;  >  quoiqu'il  sût  bien  qu'il 
y  avait  d'autres  règles  dans  l'Orient  et  dans 
l'Occident.  Hais  comme  il  n'y  avait  nulle  di- 
versité d'instituts  entre  les  moines ,  toutes  les 
règles  leur  étaient  communes  ;  de  même  que 
les  canons  de  tous  les  conciles  étaient  com- 
muns à  tout  le  clergé. 

A'  Que  le  concile  romain  sous  Bonifoce  IV, 
en  610,  nomme  simplement  saiot  Benoit  le  lé- 
gislateur des  moines,  sans  déterminer  un  corps 
particulier  de  moines ,  dont  il  soit  le  légis- 
lateuri 

5°  Que  ce  même  concile  nomme  saiot  Gré- 
goire ,  pape ,  saint  Augustin  d'Angleterre , 
saint  Martin,  saint  Benoit,  comme  les  plus 
éclatantes  lumières  de  l'état  monastique , 
sans  mettre  aucune  difTérence  d'ordres  entre 
eux. 

6*  Que  lem£meBon!faceIV,écrivantà  Etbel- 
bert,  roi  d'Angleterre ,  approuve  le  désir  qu'il 
avait  d'entretenir  une  congrégation  de  moines 
dans  le  monastère  bâti  par  Augustin  dana 
Cantorbéry.  n  Monacborum  regulariter  vivea- 
tium  babitationem  ,  monacborum  gregem.  • 
Sans  exprimer  en  aucune  façon  un  insti- 
tut particulier,  ou  une  règle  plutôt  qu'une 
autre. 

EnSn,  c'est  ce  qui  fait  que  Bède  (  L.  i,  c. 
xxxiii)  parle  bien  dans  son  histoire  de  la  fon- 
dation de  l'église  et  du  monastère  de  Cantor- 
béry par  Augustin,  disciple  de  saint  Grégoire  ; 
mais  que  ni  là ,  ni  ailleurs  dans  son  histoire  il 
ne  fait  nulle  mention  de  la  règle  de  saint  Be- 
noit, ou  de  son  institut  particulier,  quoiqu'il  y 
parle  des  moines  en  cent  rencontres  diverses. 
Ce  n'est  pas  que  Bède  ne  connût  cette  règle, 
et  qu'elle  n'eût  été  apparemment  apportée  par 
Augustin  en  Angleterre ,  et  communiquée  à 
soô  monastère  de  Cantorbéry.  Hais  l'usage 
n'était  pas  encore  de  se  distinguer  des  autres 
moines,  par  l'aCTectation  d'une  règle  parti- 
culière. 

11  est  vrai  que  Bède  nous  a  avertis  à  la  Sn  de 
son  histoire  (  L.  i  et  il } ,  d'une  petite  histoire 
qu'il  avait  écrite  de  son  monastère  de  Viremutb 
oi!i  il  avait  passé  sa  vie  ;  et  que  cette  petite  bis- 
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toire  ayant  été  donnée  depuis  peu  au  public, 
noua  y  apprenons  que  le  premier  abbé  du  mo- 
nastère de  Viremuth  Benoît  Biscope,  peu  avant 
sa  mort,  recommanda  à  ses  religieux  l'obser- 
Tsnce  rigoureuse  de  la  règle  de  saint  Benoit , 
eurtoot  dans  l'élection  de  leur  abbé.  «  Ut  juxta 
quod  régula  magoi  quondam  abbatis  Bene- 
dicli  juxta  quod  privilegii  vestri  continent 
décréta,  in  convenlu  vestro  congregatts  per- 
quiratis,  qui  aptior  ad  taie  ministerium  pro- 
betur.  • 

On  conclut  de  là  avec  beaucoup  de  probabi- 
lité que  la  règle  de  saiut  Benoît  était  aussi 
beaucoup  révérée  dans  le  monastère  de  Can- 
torbéry,  oîi  Benoît  Biscope  avait  été  aupa- 
ravant abbé,  et  qu'Augustin  ntême  l'y  avait 
apportée.  Hais  on  ne  peut  insérer  de  là 
que  les  monastères  d'Angleterre  se  distin- 
guassent de  quelques  monastères,  ou  des  mo- 
nastères en  général ,  par  la  règle  de  saint 
Benoît,  comme  par  une  règle  qui  leur  fût  par- 
ticulière, ou  qui  ne  fût  pas  commune,  aussi 
bien  que  toutes  les  autres  règles,  à  tous  les  mo- 
nastères. 

Je  laisse  la  vie  de  saint  'Wilfrid  ,  archevêque 
d'York,  écrite  par  un  de  ses  disciples,  religieux 
de  Cantorbéry ,  qui  dit  que  ce  saint  prélat  em- 
porta de  Cantorbéry  à  York  la  règle  de  saint 
Benoit  après  le  milieu  du  septième  siècle, 
a  Revertens  cum  régula  Benedicti  instituta  Ec- 
clesiarum  bene  meiioravit.  n  Je  laisse  ce  que 
Guillaume  de  Hâlmesbury  fait  direà  saint \Vil- 
frid,  qu'il  a  été  le  premier  qui  ait  fait  observer 
dans  le  nord  de  l'Angleterre  la  règle  de  saint 
Benoit.  «  Se  primum  qui  sancti  Benedicti  re- 
gulam  a  monacbis  observarijusserit.  sJe  laisse 
les  vers  de  saint  Adelme,  abbé,  puis  évêque  de 
Shirebume  dans  son  poème  de  la  Virginité,  où, 
parlant  de  saint  Benoit,  il  le  fait  le  premier  au- 
teur de  la  règle  monaslique.  i  Primus  qui 
nostrae  statuit  certamina  vitse,  qualiter  optatam 
teneant  cœnobia  normam.  • 

On  peut  voir  sur  ce  sujet  la  belle  et  savante 
dissertation  du  père  MabUlon  dans  le  tome  ii 
de  ses  Analectes  de  laquelle  j'ai  moi-même 
beaucoup  profité  dans  la  révision  de  cet  ou- 
■vrage. 

Quant  à  la  France,  si  les  canons  du  synode 
d'Autun,  en  665  ou  en  670  sous  le  saint  évêque 
Léger,  étaientd'uoe  autorité  incontestable;  on 
pourrait  dire  que  dès  lors  la  règle  de  saint  Be- 
nolt'y  aurait  été  fortement  établie.  Ce  synode 
ordonne  aux  réguliers  de  garder  exactement 


ou  les  règles  canoniques,  s'ils  sont  chanoines , 
ou  la  règle  de  saint  Benoit ,  s'ils  sont  religieux. 
<x  De  abbatibus  vero  vel  monacbis  ita  observare 
convenit,  ut  quidquid  canonicus  ordo,  vel  ré- 
gula sancti  Benedicti  edocet,  et  implere  et 
custodire  in  omnibus  debeant.  » 

Ce  règlement  ne  me  paraît  pas  avoir  le  carac* 
f^re  du  sied?  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  S'il 
est  véritablement  de  saint  Léger,  il  faut  dire 
que  ce  saint  prélat  '  ébaucha  ce  que  Pépin 
et  Charlemagne  achevèrent ,  de  substituer 
la  seule  règle  de  saint  Benoit  à  toutes  les  au- 
tres. 

Ainsi ,  il  serait  encore  plus  vraisemblable 
que  saint  Haur,  venaat  fonder  des  monastères 
en  France  ,  y  aurait  apporté  la  règle  de  saint 
Benoît.  Car  quelle  apparence  qu'un  te!  disci- 
ple eût  négligé  d'apporter  le  chef-d'œuvre  de 
son  cher  maître ,  et  qu'étant  envoyé  pour  fon- 
deret  pour  régler  des  monastères,  il  eût  oublié 
d'en  apporter  la  règle  ? 

Aussi  Charlemagne  remonte  jusqu'à  saint 
Martin  et  à  ses  disciples,  pour  trouver  des 
moines  à  qui  la  règle  de  s 
encore  «té  proposée ,  et  doij 
quelle  règle  ils  suivaient.  " 
régula  monachi  vixissent  iti 
régula  sancti  Benedicti  iii  SWWTTrTînsset  : 
cum  legamus  sanctum  Hartinnm  monacbum 
fuisse,  et  sub  se  monacboshabuisse,  qui  multo 
ante  sanctum  Benedictum  fuit,  o 

Pierre  Diacre  dit  bien  que  Simplice,  disciple 
et  successeur  de  saint  Benoît,  proposa  &  tous 
les  moines  la  règle  de  saint  Benoît  :  «  Regulam 
quam  suus  magister  ediderat,  publiée  legen- 
dam  omnibus  monacbis  tradidit;  >  mais  cela 
se  peut  entendre  de  l'Italie,  et  nous  lisons  dans 
la  vie  de  saint  Maur ,  écrite  par  Fauste  et 
louée  par  le  même  diacre,  que  saint  Benoît, 
envoyant  Maur  en  France,  lui  donne  une  copie 
de  sa  règle  écrite  de  sa  propre  main. 

Cette  vie,  écrite  par  Fausle,  n'est  pas  tout  à 
fait  au  gré  des  critiques.  Hais  quant  à  ce  point 
du  don  que  &t  saint  Benoit  de  sa  règle  à  son 
cher  disciple,  pour  les  colonies  qu'il  venait 
établir  en  France ,  il  n'y  a  nul  sujet  de  s'en 
défier. 

Paul  Diacre  dit  que  les  Lombardsayant  pillé 
et  ruiné  l'abbaye  du  Mont-Cassia,  les  moines 
se  retirèrent  à  Rome  et  y  portèrent  la  règle  de 
saint  Benoît,  a  Sérum  codicem  sancts  regulGe, 
quam  prsefatus  pater  composuerat,  et  quœdam 
alia  scripta,  nec  non  libram  panis  et  mengu- 
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ninTiili,4tquidquid  ex  Bupellectili  recipere 
poterant  déférentes  (L.  iT,  c.  vi).  > 

ConstantiD ,  SimpUce,  Vital  et  Banet,  avaient 
succédé  l'un  après  l'autre  à  saint  Benoît.  Ce 
(ut  sous  ce  dernier  qu'arriva  la  désolation  du 
HootnCassin.  Les  Français  du  diocèse  du  Mans 
et  d'Orléans  étant  venus  révérer  les  corps  de 
saint  Benoit  et  de  sainte  Scholastique,  sa  sœur, 
au  Mont-Cassin,  les  enlevèrent  pendant  la  nuit 
et  les  portèreot  en  France ,  où  ils  bâtirent 
deux  églises  magnifiques  en  leur  nom  (L.  n, 
c.  Ul). 

Cette  dévotion  des  Français  est  une  preuve 
que  le  nom  et  I9  règle  de  saint  Benoit  avaient 
déjà  cours  en  France.  Cent  dix  ans  après  la 
désolation  du  Mont-Cassin,  Pétronax  y  alla  re- 
bâtir un  monastère  par  les  ordres  du  pape 
Grégoire  II.  Le  pape  Zacharie  lui  envoya  l'au- 
tographe même  de  la  règle  de  saint  Benoit, 
f  Insuper  et  regulam  quam  beatus  pater  Bene- 
dictus  suis  sanctis  manibus  conscripsit,  patema 
pielate  concessit  [L.  yi,  c.  xn).  d 

XV].  Quantàl'Espagne,  Marianadit  que  la 
lusmiùv  Lijià  liu'il  y  fut  i)arlé  des  moines,  ce 
tuf'OuK^<^£(»iCjiâ^e  Tnrragone,  l'an^S.  alu 
^i'fiir^F'S^^^^ '"""''"  nionacliorum  eitat 


Il  dit  ailleurs  que  ce  ne  fut  qu'au  tempe  de 
Grégoire  de  Tours,  qu'un  religieux  nommé 
Donat,  passa  d'Afrique  en  Espagne  avec 
soixante  et  dix  autres  religieux,  et  y  fonda  le 
premier  monastère  réglé,  parce  qu'auparavant 
les  moines  d'Espagne  n'avaient  été  que  des  er- 
mites ou  des  solitaires  sans  vœux. 

fl  Gregorio  œqualis  Donatus  monacbus  od- 
junctis  septuaginta  sociîs  ex  Africa  venit  in 
Hispaniam ,  et  mooasterio  extructo ,  monasti- 
cam  Vivendi  rationem,  certis  nimirum  legibus 
institutisque  temperatam  iovexit  primus  in 
Hispaniam ,  ut  Bildephonsus  scribit.  Honachi 
enim  quorum  in  actis  conciliorum  Bispanis 
ante  hsc  tempera  mentio  extat,  aut  nulla  vo- 
torum  religione  constricti  erant,  aut  per  silvas 
dissipati  vilam  exigebant  soUlariam  [  L.  v, 
c.  xi),  e 

Saint  Isidore ,  évéque  de  Séville,  donna  en- 
suite sa  règle  à  ces  monastères  d'Espagne ,  elle 
y  eut  un  grand  cours  durant  le  reste  du  sep~ 
tième  siècle ,  et  peut-être  durant  tout  ie  hui- 
tième, avant  que  la  règle  de  saint  Benoit  y  piît 
passer,  et  elle  y  passa  peut-être  à  la  faveur  de 
Cbarlemagne,  à  la  famille  duquel  elle  doit  son 
principal  établissement  dans  la  France. 
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L  Tons  Ici  monaalères  da  l'empire  de  Quriemigne  réiuiia 
■ou  la  lenle  règle  de  uint  Benoit. 

II.  Noarellee  preuves  de  cela. 

III.  Lei  antres  règles  monaBlJqiits  ne  forent  pu  ibolies,  maia 
eUts  tirant  iocorporées,  pat  an  sapplénent  qu'on  en  fit,  ji 
celle  de  saint  Benoit. 

IV.  Ce  lui  l'illDSlre  Benott,  abbâ  d'Aidue,  qui  Gl  ce  sapplé- 
ment  de  lontei  les  antres  lègles. 

V.  Et  qui  eo  St  nu  capitulaire  qni  fat  inséré  dant  lea  capitn- 
liirei  de  DOS  rois. 

VI.  Dans  la  déroute  de  la  miison  de  Cbarlemlgne,  l'abbé 
Bemonronda  Clnnj,  etfnt  général  d'une  inSnité  de  mopastères 
réformés,  quoique  la  préséance  deœeuiit  toujours  k  l'abbé  dn 
HoDt-Cassin,  déclaré  par  les  papes  abbé  des  abbËa. 

VU.  Saint  Romuald  fonda  de«  lolitaires,  qui  portèrent  L'état 
itbgaaj.  m  comble  da  sa  peifection. 


VIR.  Ooone  ht  h  rapériorité  générale  de  Benott,  abb4 
d'Aniaue. 

IX.  Des  abbis  qni  avaient  des  celles  sons  lenr  puiasance. 

X.  Qua;  a  été  la  première  congrégatioB  sons  nn  abbé  gA- 
néral. 

XI.  Dans  l'Orient,  il  j  avait  ansei  des  supérieurs  généraux  dei 
monastères. 

Xli.  Il  a'j  anit  point  de  diversité  de  règles.  Tous  iM  mo- 
naslèces  étaient  réglés  par  les  canons  at  les  loti. 
Xlil.  Nonvelles  preuves  de  cela  même. 
XIV.  Des  ermites  et  des  reclos. 

1.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  sous  l'empire  de 
Cbarlemagne  et  de  ses  illustres  descendants,  la 
règle  de  saint  Benoît  n'ait  effacé  toutes  les 
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autres,  et  n'ait  passé  pour  la  règle  de  tous  les 
moines  en  général,  comme  les  constitutioDS 
canoDÏques  et  les  décrets  des  papes  et  des 
pèrea  étaient  la  règle  universelle  de  tout  Je 
clergé. 

Le  concile  de  Francfort,  tenu  en  791, 
^D.  XIII,  XIV,)  ordonna  aux  abbés  de  coucher 
dans  le  même  dortoir  avec  leurs  moines,  et  d'y 
élire  des  celieriers  exempts  d'avarice,  selon  la 
règle  de  saint  Benoit,  a  Ut  abbas  cum  suis  dor- 
miat  monacbis  secundum  regulam  saiicti  Beoe- 
dicti,  etc.  Taies  electi  sinl  cellarii,  quales  régula 
sancti  Benedicti  docel.  • 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'évéque  Crodo- 
gangus  avait  accommodé  la  plus  grande  partie 
de  la  règle  de  saint  Benoît  à  l'usage  de  ses 
chanoines,  pour  en  taire  une  règle  qui  leur 
fut  propre.  Cela  s'était  fait  sous  le  roi  Pépin. 

Voilà  les  commencements  de  cette  nouvelle 
étendue  d'autorité  pour  cette  règle.  Ce  n'est 
pas  que  la  règle  de  saint  Benoît  ne  fut  connue, 
admirée  et  respectée  depuis  plus  d'un  siècle 
dans  l'Italie,  dans  la  France  et  dans  l'Angle- 
terre. Hais  elle  n'était  pas  encore  montée  à  ce 
suprême  degré  d'autorité,  d'être  la  seule  règle 
des  moines,  dont  les  autres  règles  ne  fussent 
plus  que  les  suppléments. 

Ces  commencements  aussi  étaient  encore  un 
peu  flottants,  car  le  même  empereur  Charle- 
magne,  entre  plusieurs  doutes  qu'il  proposa  à 
résoudre  aux  évêques  et  aux  doctes  de  ses  Etats, 
en  811,  n'oublia  pas  ceux-ci,  s'il  pouvait  j  avoir 
des  moines  sous  une  autre  règle  que  celle  de 
saint  BenoUj  et  s'il  y  avait  des  moines  dans  la 
France  avant  que  la  règle  de  saint  Benoit  y  eût 
été  apportée. 

I  Utrum  aliqui  monachi  esse  possint,  prteter 
eos,  ^ui  regulam  Sancti  Benedicti  obseï^ 
Tant,  etc.  Qua  régula  monachi  vixissent  in 
Gallia,  priusquam  régula  sancti  Benedicti  io 
ea  tradita  fuisset,  cum  legamus  sanctum  Harti- 
num  et  monachum  fuisse,  et  sub  se  monachos 
babuisse  ;  qui  multo  anle  sanctum  Benedictum 
fuit  (Anno  8ii.  Concil.  Gall.  p.  261,  263).  » 

La  règle  de  saint  Benoit  était  donc  la  seule 
qui  dominait  alors,  en  sorte  qu'on  avait  pres- 
que perdu  le  souvenir  des  règles  de  saint 
Colomban,  de  saint  Aurélien,  de  saint  Césaire, 
et  de  tant  d'autres.  On  ne  doutait  pourtant  pas 
qu'il  n'y  eût  eu  en  France  des  moines  avant  le 
temps  de  saint  Benoit,  et  sous  une  autre  règle 
que  la  sienne. 

Au  concile  de  Mayence,  tenu  en  811,  les  évo- 


ques s'assemblèrent  d*UQ  ctHé  ponr  s'exaviDer 
eux-mêmes,  en  examinant  leur  règle,  c'est-à- 
dire  l'évangile,  les  épîtres  de  saint  Paul,  les 
actes  des  Apôtres,  les  canons,  les  ouvrages  des 
Pères,  et  surtout  le  pastoral  de  saint  Grégoire. 
D'un  autre  côté  les  abbés  et  les  plus  twbites 
d'entre  les  moines  conféraient  sur  la  règle  de 
saint  Benoît,  pour  porter  l'état  monastique  au 
plus  haut  degré  de  sa  perfection,  a  In  alla  lujcw 
ma  consederunt  ahbates  et  probati  monachi, 
regulam  sancti  Benedicti  legentes  atque  tra- 
ctantes diligenter,  quaUter  monachorum  vitam 
in  melîorem  statum  perducere  potuisseut.  s 

Enfin  ce  concile  (Can.  xi]  ordonna  que  les 
abbés  observeraient  exactement  la  règle  de 
saint  Benoit.  «  Secundum  doctrÎDam  sacrae 
regulsË  Benedicti,  quantum  humana  permittit 
fiagilitas.  •  Les  religieuses  mêmes  n'avaient 
point  d'autre  règle  que  celle  de  saint  Benoit, 
a  Qufe  vero  professionem  sanclie  reguls  Bene- 
dicti fecerunt,  regnlariter  vivant.  Sin  autem 
canonice  vivant,  etc.  (Cap.  xiu).  a 

Nous  montrerons  dans  un  chapitre  à  part, 
que  toutes  celles  qui  n'ét^' 
de  saint  Benoit , 
nesses  séculières,  saij 

11.  Le  concile  11  dejf 
tenu  la  même  ai 
pastoral  de  saint  Grégoire  pour  les  évêques,  les 
canons  pour  les  chanoines  et  la  règle  de  saint 
Benoît  pour  les  rehgieux.  a Lecti  sunt  canones, 
ut  quisque  canonicus  legeret  vitamque  suam 
minime  ignoraret,  n 

C'était  là  le  lieu  et  le  temps  de  lire  la  règle 
de  saint  Augustin,  si  les  chanoines  de  ce  temps- 
là  y  eussent  eu  quelque  rapport,  comme  on  y 
lit  la  règle  de  saint  Benoît  pour  tous  lesmoines. 
fl  Lecta  est  régula  sancti  Benedicti,  ut  ad  me- 
moriam  reduceretur  abbatibus,  qualïter  se  et 
suos  secundum  eamdem  regulam  gubernare 
valerent.  o 

Le  concile  111  de  Tours  (Can.  xxi),  de  la 
même  année  811,  rétablit  l'observance  reli- 
gieuse de  la  même  règle  dans  tous  les  monas- 
tères où  elle  avait  été  autrefois,  présupposant 
que  ceux  où  elle  n'avait  jamais  été  pratiquée, 
étaient  plutôt  des  monastères  de  chanoines, 
a  Honasteria  monachorum,  in  quibus  olim 
régula  beati  Benedicti  conservabatur.  a 

Cela  est  encore  plus  évident  dans  le  ii*  con- 
cile de  Châlons,  tenu  la  même  année  811  (Can. 
xxii),  où  il  est  dit  que  tous  les  moines  de  cette 
province  étaient  dévoua  &  la  rèjja  de  «{diit 
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Benoit  cQoia  pêne  omoia  monasteria  regu- 
laria,  in  bis  regionibus  constitula,  secundum 
regutam  saocri  Benedicti  se  Tivere  fatenlur.  > 

L'empereur  Charlemagoe  ayant  assemblé 
touB  les  éTéques  de  ses  Etats  dans  ces  quatre 
conciles,  on  ne  peut  plus  douter  que  la  seule 
règle  de  saint  Benoit  ne  fût  alors  universelle- 
ment reçue  dans  tout  ce  grand  royaume.  Aussi 
l'assemblée  des  abbés  à  Aii-la-ChapelIe  tenue 
en  817,  sous  Louis  ie  Débonnaire,  ne  ât  que 
renouveler  divers  articles  de  la  règle  de  saint 
BenoU ,  ce  qui  se  fit  néanmoins  avec  quelques 
adoucissements,  comme  par  exemple  de  man- 
ger de  la  volaille  les  quatre  fêtes  de  Noël,  et 
autant  i  Pâques. 

Enfin,  le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  sous  ce 
même  prince,  en  836  (Can.  ixiviii;  can.  xv), 
fit  une  ordonnance  générale  pour  assujélir 
tous  les  chanoines  à  la  règle  qui  leur  avait  été 
dressée  dans  le  I"  concile  de  la  même  ville,  et 
pour  faire  garder  la  règle  de  saint  Benoit  dans 
toutes  les  congrégations  monastiques,  a  Hona- 
chf  ^fro  Ref.undum  tradîtam  unanimiter  a 
Et:  ih-fi'i'iitiu  tw^ulaia,  jcgiilarem  vitam  se- 

11!.  -11  y  nùrail  sû^^S^  s'étonner  comment 
t;i[iL:l';'nlri  s  l'vcHlffit^.TrLjl.-;  s'i'laientsi  fort 
JvaiJuuji-i,  tjuVu  iii;  fll  jj^^s  seulement  la 
moindre  mention  d'elles  en  les  abolissant.  Hais 
il  y  a  beaucoup  d'apparence  que,  dans  cette  dé- 
faillance universelle,  où  le  clergé  et  l'état 
monastique  tombèrent  avec  l'auguste  famille 
de  Clovis,  toutes  ces  règles  avaient  été  comme 
absorbées  dans  le  débordement  général  qui 
couvrit  toute  la  face  de  l'Eglise  Gallicane. 

Lorsque  lesprinces  de  ia  maison  de  Cbarle- 
magne  commencèrent  à  relever  l'Etat  et  l'Eglise 
en  même  temps,  comme  on  proposa  au  clergé 
la  règle  de  Crodogangus,  ou  celle  du  concile  I 
d'Aix-ta-Cfaapelle,  qui  est  la  même,  pour  être 
le  modèle  de  la  réformalion  ';  aussi  l'on  obligea 
tous  les  moines  à  se  conformer  entièrement  à 
la  règle  de  saint  BenoU,  qui  était  celle  qui  avait 
déjà  eu  plus  de  cours  avant  cette  décadeaca 
générale;  celle  que  Crodogangus  même  avait 
tfiché  de  suivre  de  près  en  réglant  le  clergé  ; 
enfin  celle  que  Ton  croyait  avoir  été  dictée  par 
le  même  Esprit-Saint,  qui  est  l'auteur  de  toutes 
les  lois  canoniques,  comme  le  concile  II  de 
Douiy  tenu  en  874,  le  déclara  ensuite.  «  Spi- 
ritus  sanctus  pcr  B.  Benedictum,  eodem  Spirilu 
quo  et  sacri  canones  conditi  sunt,  regulam 
mooachonim  edidit>  » 


Il  y  a  bien  moins  de  raison  de  douter  qne 
tous  les  monastères  d'Italie  ne  fussent  soumis 
à  la  même  règle  de  saint  Benoit.  Le  concile  de 
Pavie,  célébré  en  8SS  sous  l'empereur  Louis, 
n'admet  que  deilx  règles  :  l'une  de  saint  Benoît 
pour  les  moines  Ou  les  moniales,  l'autre  des 
canons  pour  les  chanoines,  ■  De  monasteriïi 
aulem  virorum,  seu  feminarum,  quae  secun- 
dum regulam  sancti  Benedicti  vel  secundum 
canonicamauctoritatem  debent esse disposila.» 

IV.  Hais  il  faut  avouer  que  le  principal  pro- 
pagateur de  la  règle  du  grand  saint Benot^  fut 
un  autre  saint  Benoit,  abbé  d'Aniane,  et  origi- 
naire du  Languedoc.  Louis  le  Débonnaire 
l'appela  en  France,  lui  donna  les  terres  et  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  fonder  douze  monas- 
tères, et  y  établir  parfaitement  cette  règle  de  la 
perfection  monastique,  v  Bîc  est  Benedictus, 
per  quem  Dominus  ChrJstus  in  omni  regno 
Francorum  regulam  sancti  Benedicti  reslau- 
ravit  (Du  Cbesne,  Histor.  Franc,  tom.  ui, 
p.  388,  etc.).  B 

Ce  saint  religieux  avait  auparavant  visité 
tous  les  monastères,  s'était  informé  de  toutes 
les  règles  qui  y  étaient  observées,  les  avait 
toutes  recueillies,  en  avait  composé  une  qui 
les  embrassait  toutes,  et  l'avait  proposée  aux 
monastères  de  sa  fondation,  a  Dédit  cor  suum 
ad  iuvestigandam  B.  Benedicti  regulam,  eam- 
que  ut  intelligere  posset,  satagens,  circuivit 
monasteria,  peritos  quosque  interrogans  qus 
ignonibat,  et  omnium  sanclorum,quaBcumque 
invenire  potuit,  régulas  congregavit,  nor- 
mamque  utilem  et  monasteriorum  consuetu- 
dines  didicit,  suisque  eas  tradidit  monacbis 
obserrandas.  • 

Voilà  l'autre  partie  de  la  réponse  à  la  diffi- 
culté proposée  sur  tant  d'autres  règleSj  dont 
on  ne  parla  plus,  quoiqu'elles  eussent  eu  autre- 
fois quelque  crédit  dans  la  France.  Ce  nouveau 
saint  Benoit  ayant  été  fait  général  de  todtesles 
abbayes  de  moines  en  France,  rassembla  avec 
un  extrême  soin  toutes  ces  ditTérentes  règles, 
en  fit  uu  supplément  à  la  règle  de  saint  Benoit, 
y  enfermant  toutes  les  louables  coutumes  qui 
avaient  eu  lieu  en  divers  monastères,  et  le  fit 
confirmer  par  le  même  empereur  Louis  le 
Débonnaire,  et  par  l'assemblée  d'Atx-la-Cha- 
pelle.  Ainsi  on  peutdireavec  vérité,  que  toutes 
les  anciennes  règles  furent  jointes,  et  comme 
associées  à  celle  de  saint  Benoit,  par  le  moyen 
de  ce  nouveau  supplément,  qui  ne  futpas  moins 
respecté  que  la  règle  même. 
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c  Praefedt  enm  imperator  cunctis  in  regno 
8Q0  cœnobiis^  ui  sicut  Aquitaniam  Gotbianique 
norma  salutis  instrux^rat,  ita  etiam  Francos 
salutifero  imbueret  exemplo,  etc.  Ut  sicut  una 
omnium  erat  professib^  fleret  etiam  omnium 
monasteriorum  salubris  una  consuetudo,  ju- 
bente  imperatore  aggregatis  cœuobiorum  pa- 
tribus,  una  cum  compluribus  monachis,  par 
plures  resedit  dies.  Omnibus  ergosimul  positis 
regulam  ab  integro  discutiens,  cunctis  obscura 
dilucidans,  utiles  cousuetudines  alTectusque 
confirmairit,  etc.  Quas  minus  régula  pandit 
consuetudines,  assentiéntibus  cunctis  prûtulit. 
De  quibus  etiam  capitulare  institutum  impe- 
ratori  confirmandum  prsebuit^  ut  omnibus  in 
regno  suo  positis  monasteriis  observare  prae- 
ciperet.  Gui  protinus  imperator  assensum 
praebuit,  inspectoresque  per  singula  posuit 
monasteria^  qui  utrum  ea  quae  visa  fue- 
rant,  sic  obsenrarentur,  inspicerent  (Ibidem, 
p.  392).  » 

V.  G'est  ce  capitulaire  qui  se  trouve  dans  le 
premier  livre  des  additions  aux  capilulaires  de 
Cbarlemagne,  composé  de  soixante-deux  ar- 
ticles, que  Léon  d'Ostie  dit  avoir  été  ol)servés 
aussi  religieusement  que  la  règle  même  de 
saint  Benoît,  a  Sexaginta  duo  generalia capitula 
constituit,  quae  omnia  apud  nos  perinde  fere 
ac  si  régula  sancti  Benedicti  observantur  (L.  i 
Hist.  Cassi.^  c.  18).  » 

Il  suit  évidemment  de  ce  capitulaire ,  que 
toutes  les  autres  règles  n'ont  pas  été  obscurcies 
ou  éteintes  par  celle  de  saint  Benoit^  mais  qu'elles 
lui  ont  été  adjointes  et  comme  incorporées.  On 
pourrait  ajouter  qu'elles  sont  encore  vivantes 
dans  celles  qui  avaient  été  compilées  d'elles 
toutes,  par  le  grand  saint  Benoît. 

G*esi'le  témoignage  du  même  abbé  d'Aniane, 
dans  sa  préface  à  la  concordance  qu'il  a  com- 
posée, de  toutes  les  règles  avec  celle  de  saint 
Benoit.  <c  Cœpi  régulas  légère  Patrum,  quas 
dum  sagaci  intentione  percurrerem^  et  eadem 
pêne  quae  a  sancto  Benedicto  proluta  sunt  verba 
in  quibusdam  locis,  in  quibusdam  verosensum 
cumdem  cognoscerem,  etc.  Beatus  Benedictus 
suam  a  cœteris  assumpsit  regulam,  et  veluti 
ex  manipulis  unum  strenue  contraxit  mani- 
pulum.  i> 

Ainsi  toutes  les  règles  qui  avaient  précédé 
celle  de  saint  Benoit,  ont  été  renfermées  dans 
la  sienne,  et  toutes  celles  qui  furent  composées 
dans  les  siècles  suivants,  furent  insérées  dans 
le  capitulaire  de  Tabbé  d*Aniane. 


YI.  La  décadence  de  Tauguste  famille  de 
Cbarlemagqe  enveloppa  encore  une  fois  TEglise 
avec  l'Etat,  et  l'état  monastique  ^aussi  bien  que 
le  clergé  retomba  dans  son  ancien  relâchement. 
Alors  l'abbé  Bernon,  soutenu  de  la  faveur  de 
Guillaume,  prince  d'Aquitaine,,  fonda,  en  912, 
l'abbaye  de  Cluny  en  Bourgogne,  et  ce  fut  là 
comme  un  nouveau  berceau  de  la  réforme  de 
tout  l'ordre  monastique. 

G'est  ce  qu'en  dit  saint  Odilon  V^  abbé  de 
Cluny,  dans  la  vie  de  saint  Hayeul^  son  prédé- 
cesseur. Bernon  était  abbé  de  Gigniac,  et^  de 
comte  qu'il  était,  s'étant  fait  moine,  il  fonda 
l'abbaye  de  Cluny  des  grands  biens  de  la  com- 
tesse sa  mère. 

Depuis  ce  temps-là,  l'abbaye  de  Cluny  fut 
comme  le  chef  de  tout  l'ordre  de  saint  Benoît 
en  France^  comme*  ayant  été  la  source  pure 
d'une  nouvelle  réfori^ation,  et  ayant  réduit 
une  infinité  de  monastères  en  un  corps  de  con- 
grégation sous  un  chef  et  un  général.  Benoit, 
abbé  d'Aniane,  avait  fait  comme  un  essai  de- 
cette  union  qui  se  dissipa  après  sa  mort;  mais 
il  faut  avouer  de  bonne  foi 
quant  à  la  préséance,  ne  I| 
dans  la  France.  Et  c'est  cetj 
faut  entendre  dans  les  p^ 
Yitalis  :  <c  A  Cluniàcis^  quorum  autoritas  intër 
nostrates  monachos  maxime  praecellit  (Script. 
Norman.  Du  Chesne,  p.  893).  t  Car  l'abbaye  du 
Hont-Cassin^  en  Italie,  conserva  toujours  son 
rang  et  sa  prééminence  sur  toutes  les  autl^es 
abbayes  de  TOccident. 

En  effet,  saint  Odilon,  abbé  de  Cluny,  étant 
au  Mont-Cassin  et  ayant  été  prié  d'y  célébrer  la 
messe  solennelle,  avec  la  crosse  en  main,  ne 
voulut  jamais  paraître  avec  cette  marque  d'au- 
torité devant  l'abbé  dés  abbés^  c'est-à-dire  de- 
vant l'abbé  du  Mont-Cassin  :  a  Longe  refugit^ 
dicens  :  Nequaquam  dignum  esse,  contra  fas 
esse^  quempiam  abbatum  manu  pastoralem 
praeferre  virgam,  ubi  Benedicti  vicarium,  ab- 
batem  scilicet  omnium  abbatum  esse  contin- 
geret  (Léo  Ostiens.  Çhron.  Cassin.,  1.  vui^  c.  54, 
c.  97).  »  Le  pape  donna  aux  abbés  du  Hont- 
Cassin  la  première  place  au-dessus  de  tous  les 
abbés,  dans  toutes  les  assemblées  d'évêques  ou 
de  princes:  a  In  omni  episcoporum  princi- 
pumque  conventu  superiorem  omnibus  abba- 
tibus  sedem,  et  in  conciliis  eorum  priorem 
sententiam  ûrmavit.  p 

Ponlius,  abbé  de  Cluny,  s^étant  rencontré  à 
Rome,  dans  un  concile,  av«c  Tabbé  du  Mont- 
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Cassin,  et  y  ayant  aussi  voulu  s'attribuer  la 
qualité  d'abbé  des  abbés^  ne  put  résister  à  la 
force  et  à  l'évidence  des  raisons  qu'on  Im  op- 
posa pour  soutenir  les  intérêts  de  l'abbé  du 
Mont-Cassin,  à  qui  les  papes  ont  réservé  ce 
titre,  parce  que  c'est  de  là  que  la  règle  de 
^int-BenoU  s'est  répandue  dans  tout  le  inonde 
(L.  IV,  c.  62). 

Vil.  Hais  la  ferveur  de  la  réforme  ne  s'arrêta 
pas  à  la  règle  de  Saint-Benoît.  Saiat  Romuald 
devint  le  père  de  plusieurs  compagnies  de  «oli- 
tiires  en  Italie,  qui  portèrent  la  perfection 
religieuse  au  plus  haut  degré  où  elle  pouvait 
monter.  Pierre  Damien,  qui  a  écrit  la  vie  de 
saint  Romuald,  en  a  aussi  fait  l'apologie  (Auno 
974).  Car  on  blâma  aussitôt  ces  solitairesd'avoir 
pris  une  route  différente  de  celle  de  saint 
Benoit,  et  de  recevoir  même  dans  leur  société 
ceux  qui  sortaient  des  monastères  de  Saint- 
Benoit.  Pierre  Damien  leur  déclare  (L.  vi, 
ep.  ii]  que  saint  Benoit  a  défendu  aux  abbés 
de  recevoir  les  religieux  les  uns  des  autres 
loisijiiilj  juiiU-t;-ci)nii;ii^>i.at  ;  s  Caveat  abbaa, 
jvr..'-  ■■■  ■i;,lo-tti;  iiiilo  Hiiiiiasterio  monachum 
inlunVçiisuiiiiat.i'ineconsensuabbatis 
'■■n.  ■■  'Ms  jjric  ,,'AU:  ,\,:{.i3se  ne  regarde  eo 
■  :iiiiMifii.'  fif-nn  lo-:  jn-i-niv  des  solitaires;  que 
c'a  été  la  règle  générale  et  incontestable  dans 
l'Eglise,  que  ceux  qui  s'étaient  longtemps  exer- 
cés dans  les  austérités  de  la  vie  cénobitique 
pouvaient  enfin  aspirer  à  la  perfection  du  dé- 
sert; enfin,  que  saint  Benoit  avoue  lui-même 
n'avoir  écrit  sa  règle  que  pour  les  commen- 
çantSj  qui  ont  besoin  d'être  comme  ébauchés 
dans  les  tempéraments  de  la  vie  commune, 
afin  de  pouvoir  un  jour  acquérir  les  derniers 
traits  d'une  perfection  consommée  dans  les  so- 
litudes. 

Voici  les  termes  de  saint  Benoit,  rapportés 
par  Pierre  Damien  :  <t  Regulam  aulem  hanc 
descripsimus,  ut  banc  observantes  in  mouaste- 
riis,  aliquatenus  vel  honeslatem  morum,  aut 
initium  conversationis  nos  demonstremus  ha- 
bere.  Cœterum  qui  ad  perfectionem  conversa- 
tionis festinant,  sunt  doctrinie  sanctorum  Pa- 
trum,  quorum  observaUo  perducit  hominem 
ad  celsitudînem  perfectionis.  d 

Pierre  Damien  infère  de  ces  fermes  que  le 
dessein  de  saint  Benoît  n'a  été  que  de  donner 
du  lait  dans  les  commencements  de  la  vie 
commune,  aûn  que  ceux  qui  s'y  seraient  for- 
tifiés allassent  ensuite  chercher  la  viande  solide 
de  la  contemplation  dans  la  profession  des  soli- 


taires :  ■  Vides  îgitur,  quia  doctor  Insignls  in 
monasterio  quidem  constiluit  bonae  conversa- 
tionis initium,  sed  post  ad  sublimions  vitae  ia 
sancta  religione  provocat  inslitutum.  Ut  illic 
honeste  vivere,  moresque  componere,  velut  ia 
convalle  prtmae  conversationis  incipiat;  deinda 
jam  spiritualibus  exercitiis  roboratu3,taDquam 
a  lacté  ad  solidum  cibum  transiens,  verUcem 
perfectionis  ascendat.  v 

Enfin,  saint  Benoit  avait  été  lui-même  an 
parfait  solitaire;  mois  sa  charité  sans  bornes 
lui  ât  donner  aux  commençants  une  règle  de 
condescendance,  pour  les  attirer  par  degrés  à 
la  perfection  :  a  Benedictus  eremi  cultor  exti- 
tît,  etc.  Dispensative  constituit  prius  monasle- 
rialisvitœ  planitiem,  ut  illic disciplÎDie  flagellis 
attriti,  et  exercitiis  roborati,  jam  faciUuscon- 
sceadamus  ad  eremi  arcem.  > 

VIII.  11  faut  dire  un  mot  de  l'intendance  gé- 
nérale, que  nous  venons  de  voir  que  Louis  le 
Débonnaire  donna  à  BenoU,  abbé  d'Aniaoe, 
sur  tous  les  monastères  de  France  :  ■  Prœfecit 
eum  imperator  cuactis  ia  regno  suo  coeno- 
biis.  B 

Cette  supériorité  fut  donc  bornée  dans  la 
France;  mais  il  n'est  pas  facile  de  savoir  quels 
étaient  les  pouvoirs  de  ce  supérieur  général, 
car  il  n'y  a  nulle  apparence  que  tous  les  mo- 
nastères de  France  composassent  une  congré- 
gation dont  cet  abbé  et  ses  successeurs  fussent 
les  chefs  et  les  supérieurs  perpétuels.  Cette 
réunion  d'un  grand  nombre  d'abbayes  soua  un 
seul  abbé  général  ne  paraît  nulle  part;  on  ne 
voit  aucune  trace  des  successeurs  de  cet  abbé 
d'Aniane  dans  cette  supériorité  universelle. 

Nous  avons  vu  quelques  chapitres  ou  assem- 
blées de  tous  les  abbés  du  royaume;  mais  il 
n'y  a  paru  aucun  président  né  d'entre  eux  :  ils 
n'étaienl  assemblés  que  par  le  prince,  et  ils 
n'étaient  universellement  soumis  qu'aux  évè- 
ques.  Aussi,  les  résolutions  qui  se  prenaient 
dans  ces  assemblées  étaient  enfermées  dans  les 
capitulaires  des  rois  et  dans  les  canons  des 
conciles.  Il  est  donc  vraisemblable  que  cette 
supériorité  générale  donnée  à  cet  abbéd'Aniane 
fut  personnelle,  et  ne  s'étendait  qu'à  élabUr  la 
réformation  uniforme  qu'on  avait  concertée 
dans  tous  les  monastères  réguliers  du  royaume. 

IX.  Plusieurs  abbés,  outre  leur  principal 
monastère,  avaient  bien  encore  quelques  ceÙes 
ou  cellules  dans  leur  dépendance,  et  cette  su- 
périorité passait  à  leurs  successeurs  et  s'éten- 
dait sur  toute  l'administratioa  temporelle  et 
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fpirifnene;  mats  ces  celles  n'étaient  ni  des 

abbayes,  ni  même  des  monastères  :  c'étaient  de 
petits  couvents  de  cinq  ou  six  religieux,  qui 
originairemeat  n'avaient  été  que  des  fermes  et 
des  métairies.  Telles  étaient  les  celles  que  l'abbé 
Hugues,  fils  de  Charlemagne,  visitait  comme 
lesdépendances de  son  abbaye:  fCumquadam 
die  Hugo  secundum  morem,  abbatiie  suée  cellas 
causa  prtiTidentiffi  et  admonitionis  circuiret, 
devenit  in  Franciffl  terras,  ubi  mults  cellEe 
erant  sub  ditione  Novaliciensis  cœnobii  erectœ 
(Abbatia  Novaliciensis.  Du  Chesne,  tom.  ii, 
pag.  839).  » 

Nous  parlerons  ailleurs  plus  au  long  de  ces 
celles,  dont  on  a  tait  ensuite  des  bénéfices  de 
diverses  sortes. 

X.  La  congrégation  de  C\uny  a  été  la  pre- 
mière qui  ait  fait  un  corps  de  plusieurs  mo- 
nastères dépendant  d'un  seul  abbé.  Bemon, 
qui  en  fut  le  premier  instituteur,  nomma  peu 
avant  sa  mort  deux  de  ses  religieux  pour  lui 
succéder,  laissant  à  chacun  d'eux  la  conduite 
de  plusieurs  monastères.  L'un  d'eux  fut  saint 
Odon,  second  abbé  de  Gluny  et  général  des 
monastères  de  France,  d'Aquitaine,  d'Espagne 
et  des  environs  de  Rome,  comme  il  est  dit  au 
commencement  de  sa  vie  :  «  Abbas  ordinatus, 
Franciarum,  Aquitaniarum.  Hispaniarumque 
partium  atque  Romanœ  urbis  circumaiantium 
cœnobiorum,  efTectus  est  dux  et  pater  dulcissi- 
mus  [Bibliot.  Glun.,  p.  9,  10;  Ibidem,  p.  iSj.  » 

Ceat  ce  saint  Odon  à  qui  l'un  de  ses  succes- 
seurs, Pierre  le  Vénérable,  a  rendu  ce  témoi- 
gnage d'avoir  été  le  premier  restaurateur  de 
l'ordre  monastique,  qui  était  entièrement  dé- 
chu de  son  ancienne  pureté,  et  de  mériter  un 
rang  illustre  après  saint  Benoit  et  saint  Haur  : 
<  Veniat  post  magnum  Benedictum  et  ejus 
discipulum  Haurum,  ^ummus  ordinis  mona- 
stici  in  Galliis  reparator,  prœcipuus  regulaa 
reformater  Odo,  Odo,  inquam,  primus  Clunia- 
censis  ordinis  pater,  qui  emortuum  jam  et 
pêne  ubique  sepultum  monastici  propositi  fer- 
vorem  resuscitare  suo  conamine  aggressus  est 
(Ibid.,  p.  53.  Pelrus  Venerab.,  I.  vi,  ep.  15).  » 

Ainsi,  ce  ne  fut  que  la  qualité  glorieuse  de 
réformateur  général  de  l'ordre  monastique  qui 
donna  aussi  à  l'abbé  de  Cluny  le  titre  de  supé- 
rieur général.  Saint  Haur  et  saint  Benoit 
avaient  sans  doute  exercé  une  autorité  générale 
sm- tous  les  monastères  qu'ils  avaient  fondés; 
mais  cette  supériorité  ne  passa  pas  à  leurs  suc- 
cesseurs, parce  que  tous  ces  monastères  n'a- 
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valent  pas  foit  un  corps  et  une  congrégation 
perpétuelle,  comme  firent,  dans  la  suite  des 
siècles,  tous  les  monastères  de  la  dépendance 
de  Cluny. 

XI.  Quanta  l'Eglise  grecque,  Balsamon  dit 
bien  que,  selon  les  canons,  un  seul  religieux 
ne  peut  pas  posséd^  deux  abbayes,  non  plus 
qu'un  clerc  deux  ^lises  ou  deux  bénéfices; 
mais  qu'il  faut  excepter  de  cette  règle  générale 
les  généraux  d'ordres,  parce  que  tous  les  mo- 
nastères qui  relèvent  d'eux  ne  font  qn'on  seul 
corps,  une  société  et  comme  un  monastère  qui 
ne  peut  avoir  qu'un  chef. 

a  Si  non  permiftitur  alicui,  ut  sît  clericus  in 
duabus  Ecclesiis,  nec  prœfectus  seu  abbas  duo- 
bus  monasteriis  prœerit.  Quod  autem  Pantocra- 
torenus  praefeclus  (iravrot^To^i^:  ^7W{Uw>;]  prœait 
multis  monasteriis,  canoni  non  adversatur. 
Hulta  enim  monasteria,  ut  unum  reputantur; 
quod  per  accessionem  ad  Pantocratorem  re- 
deant  (Balsamon,  in  Nomocan.,  tït.  i,  c.  20).  > 

Voilà  sans  doute  des  ^^liiKT^uiMroriîir-^  ('."irioi 
les  moines  grecs,  ce  <jiii 
quelque  teinture  de  privi^ 

L'autorité  de  ces  g<!iicrafi 
ment  une  participation  (\c  \'M 
mais  ni  les  moines  ne  poiiv) 
ces  légers  commencements  d'exemption,  ni  ta 
charité  paternelle  des  évêques  ne  pouvait  se 
dispenser  de*  leur  accorder  ces  sortes  de  grâces. 

Le  même  Balsamon  se  plaint  de  ce  que  les 
moines  passaient  d'un  monastère  en  un  autre 
avec  la  seule  licence  de  leurs  abbés,  et  il  assure 
que,  selon  les  canons,  l'agrément  de  l'évêque 
était  encore  plus  nécessaire  que  celui  de  l'abbé, 
parce  que  les  moines  dépendent  bien  plus  de 
l'évêque  que  de  leur  abbé  ;  s  Episcopis  enim 
magis  subjecti  sunt  monachi,  quam  monaste- 
rtorum  prœfectis.  b 

AnasUse  Bibliothécaire  dit  que  le  grand* 
Théodore  Studite  fut  fait  abbé  de  deux  monas- 
tères impériaux  :  a  Duorum  imperalium,  in- 
signiumque  cœnobiorum,  Studii  videlicet  et 
Saccudiorum  constitutus  est  abbas  (Spicileg., 
tom,  m,  p.  13),  »  C'est-à-dire  qu'il  fut  fait  gé- 
néral de  ces  deux  abbayes  et  de  toutes  leurs 
dépendances. 

XII.  Quant  aux  règles  monastiques  et  aux 
ordres  différents,  il  semble  qu'il  n'en  parait 
aucun  vestige  dans  Balsamon. 

Comme  le  clergé  était  un  corps  uniforme, 
réglé  par  les  canons  et  gouverné  par  les  évê- 
ques,  ainsi  l'état  monastique  était  le  même 


t  Sû  Y 
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partout,  assnjéti  aox  abbéa  et  encore  plus  étroi- 
tement aux  évfiques,  sans-qu'oa  y  pût  remar- 
quer aucune  diversité  ni  aucune  multiplicilé 
de  règles.  Les  canons  des  conciles  étaient  la 
règle  des  moines  aussi  bien  que  des  clercs. 

Il  ne  fout  que  lire  le  titre  11  du  Nomocanon 
de  Pbolius  et  le  Ck>mmentaire  de  Balsamon 
pour  être  entièrement  convaincu  que  les  règles 
de  toute  la  conduite  des  moines  étaient  com- 
prises dans  les  canons  des  conciles  et  dans  les 
lois  impériales.  On  peut  lire  aussi,  cbez  le 
même  Balsamon,  les  interrogations  et  les  ré- 
ponses faites  sous  le  patriarche  Nicolas,  tou- 
chant  la  police  des  moines,  et  on  verra  partout 
qu'on  n'^lègue  d'autre  règle  que  les  canons. 

Le  concile  in  Truîîo  ajant  dérendu  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  clercs  d'approcher  de  l'autel, 
on  déclara  que  les  moines  le  pouvaient,  pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  pour  y  exercer  aucune  fonc- 
tion d'ordre;  mais  s'ils  n'avaient  encore  reçu 
que  l'habit  des  noïicijs  qu'ils  peuvent  quitter 
durant  l'espace  des  tmis  premières  années,  ils 
^ËJfcjMwaient  pas,  parce  qu'ils  passaient  en- 
^raM^HMivIoiqusa^  «  Sin  autem  propter  proba- 
liOitpn*i:^Hi»-çnie]it'  I  oanonibus,  vestes  mona- 
ftlicas  ^in>)itit^  qn.<<  <;liaih  inlra  trienuium 
lii^poncre  fippriiiisi^iini  est,  non  ingredietur 
ad  sanctum  altare  pro  uUa  causa,  ut  qui  non- 
dum  in  ordinem  monachorum  est  relatus,  sed 
adhuc  est  laicus.  d  • 

Voilà  l'usage  commun  des  Grecs  aussi  bien 
quedes  Latins,  quoiqueconlraire  aux  anciennes 
pratiques,  selon  lesquelles  la  probation  se  fai- 
sait en  habit  séculier,  et  l'habit  monastique 
létaH  inséparable  de  la  profession.  Balsamon, 
iqui  était  plus  versé  dans  l'antiquité  que  les 
Jautres,  n'approuvait  pas  celte  nouveauté  qui 
s'était  introduite  :  «  Mibi  autem  vldetur  non 
posse  quispiam,  qui  sanclas  vestes  uUo  modo 
junquam  indutus  est,  eas  abjicere  et  habere 
ludibrio.  Mon  enim  débet  cum  veslibus  mona- 
sticis  probari,  sed  cum  habitu  laico.  Et  ideo 
omnibus  qui  sacra  veste  induti  sunt,  erit  absque 
pnejudicio  aditus  ad  sanctum  altare,  ut  qui  ne 
in  laici  quidem  locum  venire  possint.  s 

Le  concile  de  Ck)nstantinople  (Can.  v]  que  les 
jGrecs  appelèrent  le  premier  et  le  second,  Qt 
:  encore  un  grand  nombre  de  règlements  pour 
l'état  monastique.  On  y  ordonna  de  ne  donner 
l'habit  de  religion  qu'après  troisans  d'épreuves, 
!  excepté  à  ceux  que  les  approches  de  la  mort 
menaçaient,  ou  ceux  qui  avaient  pratiqué 
toutes  tes  vertus  religieuses  dans  leur  habit 


séculier,  car  i  ceux-là  six  mois  de  probatioD 

euftlsent. 

Balsamon  remarque  néanmoins  sur  ce 
canon  que  plusieurs  entraient  dans  les  monas- 
tères, prenaient  l'habit  noir,  étaient  reçus  dans 
l'Eglise  au  chant  du  trisagion,  y  changeaient 
de  nom,  et  néanmoins,  ne  recevant  la  tonsure 
qu'après  une  épreuve  de  trois  ans,  ils  préten- 
daient  durant  tout  cet  intervalle,  pouvoir  ren- 
trer dans  le  siècle,  ce  qui  leur  était  contesté 
par  ceux  qui  voulaient  que  la  probation  ne  se 
fit  qu'en  habit  séculier. 

Xlil.  Je  pourrais  entasser  un  grand  nombre 
d'autres  canons  qui  feraient  voir  que  toute  la 
police  des  monastères  était  réglée  par  les  ca- 
nons qui  étaient  leur  unique  et  véritable  règle. 
De  là  il  suit  qu'il  n'y  avait  point  de  congré- 
gations diverses  parmi  tes  Grecs,  fondées  sur 
la  diversité  des  règles  diCTérentes.  Je  ne  sais 
même  si  ces  généraux  dont  nous  venons  de 
parler,  avaient  toute  la  même  autorité  que 
ceux  des  Latins  sur  leurs  monastères. 

Ce  fut  peut-être  le  défaut  de  tous  ces  secours 
extraordioaires-qui  causa  la  ruine  de  la  régu- 
larité dans  tous  les  monastères  au  temps  de 
Balsamon.  Car,  il  avoue  lui-même  qoe  la  vie 
commune  n'était  plus  ob?ervée  en  son  temps 
parmi  les  relii^ieus  de  l'Orient,  quoiqu'elle  fût 
encore  en  vigueur  parmi  les  Latins,  a  Et  hsc 
quidem  leges  et  canones.  Hodie  autem  parum 
quid  eorum,  vel  propemodUm  nihil  fit.  Nam 
neque  monachi  monasteriorum  virorum  simul 
habitant,  neque  ascetr ite.  In  solis  autem  muèie- 
rum  cœnobils  servatur  hsec  communis  simul 
Vivendi  ralîo  et  habitatio.  Apud  Latinos  autem 
hue  usque  servatur  ea  vitae  ratio.  Omnes  enim 
monachi  simul  comedunt  et  donniunt  (In  Sy- 
nod.  Carthag.,  c.  xlvii).  v 

Ce  n'est  pas  à  l'inobservance  des  règles  mo- 
nat^tiques  de  saint  Basile  ou  de  saint  Antoine, 
que  le  relâchement  des  moines  est  ici  attribué, 
mais  a  l'inexécution  des  lois  et  des  canons, 
comme  étant  les  seules  règles  de  l'état  monas- 
tique. Aussi,  jamais  ces  règles  particulières  ne 
sont  nommées  dans  les  canons  ou  dans  les  în- 
terprèles  grecs,  comme  on  voit  celle  de  saint 
Benoit  si  souvent  inculquée  dans  nos  conciles 
d'Occident. 

En  effet,  saint  Jérôme  n'attribue  aucune 
règle  à  saint  Antoine,  mais  seulement  sept 
lettres  adressées  à  divers  monastères.  «  Mîsit 
jfigyptiace  ad  diversa  monasteria  apostolici 
seosus  sermonisque  epistolas  septem  (De  iliust. 
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Script.,  c.  LnxTiit).  »  Eisaiot  Alhanase  raconte 
dan»  la  vie  du  même  saint  (Cap.  xr)  que  ses 
religieux  lui  ayant  demandé  une  règle,  msti- 
tvtoria  prœcepta,  il  leur  répondit  que  rEvan- 
gile  devait  suffire. 

De  tous  ces  aociem  pères  du  désert,  il  n'y  a 
eu  que  saint  Pacôme  à  qui  GennadiuB  et  les 
au^  anciens  ont  attribué  une  Règle,  et  saint 
Basile  à  qui  tous  les  anciens  onlattribuéplutôt 
de»'  traités  et  des  instructions,  qu'une  règle 
pour  les  moines  (De  Script.,  c.  vu).  Saint  Be- 
noit leur  donne  néanmoins  le  nom  de  règle, 
aussi  bien  que  Grégoire  de  Tours  (Cap.  73, 1. 1, 
c.  %9).  Hais  les  termes  mêmes  de  saint  Benoît 
font  connaître  qu'il  n'avait  oui  parler  que  de 
t»rëg|e  de  saint  Basile  ;  a  Collationes  patnim 
et  institula,  et  vitœ  eorum,  sedetregulasaQcti 
■patris  nostri  Basilii,  etc.  (Cap.  Lxim.)  * 

M  Ce  serait  donc  la  seule  règle  qui  pourrait 
avoir  eu  cours  dans  l'Orient,  mais  comme  c'é- 
tait UD  saint  et  illustre  arcbevêque  qui  avait  fait 
cette  règle,  on  y  considérait  toujours  les  ordon- 
nances des  évéques  et  des  conciles  comme  les 
seules  règles  des  monastères. 

*  XIV.  11  ne  nous  reste  qu'un  mot  à  dire  des 
ennites  et  des  reclus. 

Le  concile  in  Trutlo  (Cap.  xu),  ne  souffre 
poinf  de  reclus  que  ceux  qui  agiront  commencé 
dans  un  monastère  à  vivre  séparés,  et  y  auront 


persévéré  durant  trois  ans,  puis  encore  une 
année  hors  du  monastère,  après  quoi,  il  per- 
met de  les  enfermer.  Balsamon  temarque  fort 
bien  qu'il  faut  quatre  ans  d'épreuve  pour  cette 
sorte  de  vip. 

Pour  ce  qui  est  des  ermites  qui  fréquentaient 
le  monde  avec  un  babit  noir  et  des  cheveux 
longs,  ce  même  concile  [Can.  xxiv]  les  con- 
damne à  entrer  danS'des  monastères  pour  y 
porter  le  même  habit  et  la  même  tonsure  que 
les  autres  religieux,  ou  à  se  retirer  dans  les 
déserts  sans  jamais  paraître  parmi  le  monde. 

BalsamoD  rapporte  les  lois  qui  ne  permet- 
taient pas  qu'il  y  eût  des  monastères  où  il  n'y 
eût  au  moins  trois  religieux  (la  Synod.  1, 
cap.  xvii). 

Charlem^ne  renvoya  anssi  tous  les  ermites 
dans  des  monastères.  «  De  anachoretis,  melîus 
est,  ut  bortentur  in  congregatione  perma&ere, 
qnam  animus  eorum  alicubi  ambulare  tentet 
(Concil.  Gall-,  tom.  ii,  p.  186).  » 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xii)  ne  voulut 
point  souffrir  de  reclus,  si  les  évêques  tt  ks 
abbés  ne  les  avaient  bien  f^proiT"  "^l 

enfermaient  eux-mêmes.  >'  lU  fi:<É|m||^^H;:f 
nisi  quos  aut  episcopus  proviucill 
comprobaverint,  et  secunilum  e  " 
tionem  in  reclusionis  loco  ingrediantur  (1).  •  . 


tiODS  da  l'ibbè 


da  CluDy,  m 


Clun; 


:ordi  de  \iitt  (jjuuli  prlTil^oe 


U»  aiUvU  ds  rtbbaja.  Duu  In  tiérdmoDlvA  ■^bdiuIIbb,  il  Culiijt  portai 
davinl  lui  la  liacs  [r«|fiiun)  CDloorés  da  pliviam  mluaa  prtdeuia, 
nmme  on  labll  davintlc  pBi>c;ilTeièulllepal'iiiin,  corcme  lei  ar- 
cbfiiAqoaat  Vi  ■onnoalait  aea  armai  du  chapato  da  cardloal;  dan^  hi 
lallrei  U  prenait  la  tiua  da  caidioal-né,  da  Ulre  pntibylinl  de  Sainle- 
Càella,  qiia  Caliilall  et  Otla»  II  lalaTaisnt  louit  à  parpiloilj.  La 
nâDM  Caliita  U,  da  la  paiuante  malaoa  dai  doa  da  Bourgogaa, 
accorda  an  cutra  i  l'abbâ  da  Clunj  la  droit  da  as  &ira  prtaeUer  la 
acapua  duol  ai  U  mitn  da  jutlca  an  Jcnr  de  ta  «HUiciatian,  al  da 
[•ira  plaçai  lUi  l'inte),  pendant  la  meaie  aoleansUs,  d'op  t^li  la 

Clan;  «ait  khu  aa  domlnallsn  taœpoielle  at  ipintnalla,  conUnae  la 
maauicTit,  ploelaura  cUéb  cûaaidânblea,  aa  trËa-graod  nombra  da 
polufinti  baioai  poor  vasuiu  qu  fandilalra»  qui  loi  randaient  Ica  da- 

Màcoa;  11  avait  HouaatJundlctionBiHrltoellasaiuabbéBmllrAfldai  plu* 
comidérablai,  ex  o»  molliluda  lucroyabla  da  prlaaréi,  r^pandoa 
daaa  wuia  L'Euiopa  i  il  itait  l'Iiérillai  ÙgiUma  d*  (aM  Ua  «bbiiM 


raligtanx  da  aoo  ordre,  at  parcaralt  laa  raTSana  de  la  prcmlira  annia 

bllis  an  alnil  caUa  dtatlan  ralaUia  t  la  graodaur  dei  abbéa  da  auay  :  ■  Hk 
Damieu,  ad  hliUnam  pnclarllorom  Umponmi  partioanlj  KUNC  KHIM  CLU- 
e  lavanl       NlACl  MONASTEHIUU  NCLLOM  EST.  > 

noins  ds  Aux  abbajea  qui  furent  chefa  d'ordre,  on  doit  ijoatar  SllU-Vlator 

I.  11  pou.  de  ÏJanaUla  qal,  alnal  qu'il  appert  da  aon  eartulalra  publié  r^ni- 
6a  ^  lova  meut  en  dauivol-  ln-4o  par  la  gouTamamanl,  avait,  dèa  la  zavaièele^ 
nda  aa  dépendance,  laa  abbayes  ds  Monup^sur,  pr^  d'Ailaa;  de 
Salnt-Audré-de-VlUeneaTe-laB-AiigooD,  da  Vabrei  en  Laipiadw, 
ds  SalDt-Pierre  pria  Valion,  ds  Ripoll  en  Catalogne.  Plui  tard, 
Saist-VIdor  ds  IfarasUls  a*  {oodit  daua  t'ordrs  ds  Cluiij,  dont  U 
reita   msmbrs  joaqn'à  U   akoUriaetion    ds   l'abbaya    maneillalH 

Lea  eamaldnlti,  dont  il  eat  parli  duu  ce  ebapKn,  *Tti«at  an  Itall* 

dsDi  congrégatlona  :  laa  eamaldulEa-aimlMa,  rt  lea  camaldulea- 
molDsi  ou  céDpbitoa.  lia  aoot  aqiouidliul  rMuiU,  lea  pcenileTa,  ï 
l'ibbaja  ijoi  domlns  ses  deg  déllciauiea  collinea  de  Praacati,  prèe  da 
Ronie  ;  les  leconda,  à  l'abbaya  de  Satnt-Orégoite,  but  la  mont  CiBliua, 
à  Bon».  La  rj^e  dei  pramlen  aa  npprocba  beaucoup,  pour  Ici  aua- 
tiilléa,  de  celle  ds  ooi  trappiats».  Eo  voyant  dlipartltra  de 


dena  et' de  H  n 


Tn.  —  Tom  III; 
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•■  U  ràPBRIUIlCB  DES  HOinES  BT  DBS  MOHASTÈBÏS  A  L'ÉGAID  DU  ftrtQOU  Wt  DU  PltllKS, 

PEKDIHT  US  CIRQ  PBBHIXHS  BliCUS. 


I.  Lm  nolnn  tliicnt  Mnmla  m  Jtîqnts  comme  I  ceux  qui 
|itT  lenr  prUicalion  tnient  uyeodri  en  Jétai-Cbriit  et  1«  B- 
dilet  et  les  moines. 

II.  Ils  leur  iluent  soumis  comme  tni  rondilcun  |)e  tiplnput 
du  mouslèret. 

lU.  Comme  1  ceax  à  qui  ils  detaienl  lenr  noamtnre. 

IV.  Les  monaiiires  ne  peuTenI  ttn  liiadés  que  par  l'iatoiîU 
dei'  (vèqiies. 

V.  Plorieun  monsstèrfs  ont  iti  hoUi  pn  des  pirliculien, 

\l.  Les  mnines  tialeiit  encore  to^oiis  aai  éïtqncs,  comma 
■yani  reço  leur  rèRle  d'eux. 

VU.  U  raison  uDiter^elle  de  cftle  dépcnduiice  est  l'autorilé 
ditinenieiit  éiabUc  ût»  Ëvèiiues  sur  loul  le  troupeau  de  i  -C. 

Vlll    1       '  lies  de  saini  JêrAtnc,  sur  le  respect  que 

lesmi.Mrifs  .]  r.iLii     i.,  évÉques  el  ini  clercs. 

i<  s  clercs  sucrideul  ani  «pAtres. 

\.'ltù  raiilorilé  des  prêtres  sur  les  moiDei. 


-  XU.  CiimbieD  uini  JérAme  durerait  ani  JTfqnet  « l  ini  coréi. 
lui.  L'i<eqiii>  seul  est  le  prince  ei  le  chef  de  TEglisa. 

XIV.  Les  HKinasièrïBavaieuldes  prèlres  deJeurcjrps. 

XV.  Nouvelles  preuves  du  respect  de  saint  JÉrâme  poor  les 
derct. 

IVI.  Conlnlslion  terminée  entre  l'éTÏqoe  de  Fréjns  et  t'abM 
dçLérias,  quel  elait  slnrs  le  dniil  comoiua,  et  ea  quoi  il  fusait 
dépi>a<lre  les  moines  de  l'évCque. 

XVU.  Obéissance  d'un  saint  solilaire  i  son  é^êque. 

XVill.  L'empire  des  ÉvÈiines  doit  être  bq  empire  d'unoor  tt 
de  donceiir,  turlout  sur  {et  moines. 

XIX.  Lee  ivtqaes  nommaient  lee  ibbéi. 

I.  Les  solitaires  qui  étaient  éleviSs  anX  ordres 
et  aux  miaistères  «acres  de  l'autel ,  enfraieat 
par  ce  nouvel  engagement ,  dans  une  plus 
grande  dépeadauce  des  évéques;  mais  l'état 
religieux  considéré  en  lui-même ,  comme  sé- 
paré du  sacerdoce,  ne  laissait  pas  d'eu  dépen- 
dre absoliimeut.  Eu  effet,  plus  les  véritables 
vertus  sont  éminentes,  et  plus  elles  sont  bum- 
bles,  etpar  conséquent  dépendantes  de  Dieu 
et  de  toutes  les  puissances  qu'il  a  établies  dans 
son  Eglise. 

Les  évéques  ayant  été  les  prédicateurs  zélés 
et  ionitigables,  non-seulement  des  préceptes, 
mais  aussi  des  conseils  évaogéliques,  ils  ont 
été  aussi  tes  pères  de  tous  ceux  qui  se  sont  con- 
sacrés à  la  perfection  du  christiaoisuie.  Après 


avoir  donné  une  «  sainte  naissance  à  ces  illas* 
très  enfants,  ils  leur  ont  donné  des  mais<»is 
pour  leur  servir  de  retraile,  et  des  règles  pour 
la  conduite  de  leur  vie  et  de  leurs  actions. 

IL  Nous  avons  souvent  parlé  du  monastAra 
de  saint  Ainbroif«,  près  de  Milan;  de  celiiî 
d'Eusè1)e  de  Verceil,  dans  son  église  calb^ 
drale  ;  de  celui  de  saint  Martin,  près  de  Tour3>> 
de  ceux  de  saint  Basile,  dans  le  Pont  et  la  Cap- 
padoce  ;  de  ceux  de  saiiit-Augiistin,  en  Afrique. 
Après  cela,  on  ne  peut  douter  que  les  évéques 
n'aient  été  les  pères  et  les  fondateurs  d'un 
très-grand  nombre  de  monastères.  * 

On  pourrait  dire  de  tous  ces  grands  évéques  '' 
ce  que  Sévère  Sulpiceaditde  saint  Martin,  que 
si  deux  mille  moines  assistèrent  à  ses  funé- 
railles, ce  n'étaient  que  ses  enfants  et  ses  dis- 
ciples :  B  Monacborum  ad  duos  millia  conve- 
nisse  dicuntur,  speciulis  Harlini  gloria,  cujus 
exemplo,  in  Domini  servitutem  stirps  tanta 
fructificaverat  (Sever.  Sulp.,  ep.  m).  » 

Saint  Jérôme  uousadéi^apprisiiuesaintAtba' 
nase  ajant  écrit  la  vie  de  saint  Antoine  encora 
vivant,  la  porta  dans  l'Italie,  le  fit  connaître  à 
Rome,  et  donna  commencement  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  monastères  daus  l'Occideut  (In 
Epitapliio  Marcellœ). 

Saint  Augustin  fonda  des  monastères  dans 
llippone,  pour  l'un  et  l'autre  sexe,  leur  donna 
des  prêtres  pour  supérieurs,  et  les  laissa  en 
mourant  à  la  disposition  de  son  Eglise  et  de  ses 
successeurs^  comme  des  maisons  de  fondation 
épiscopale. 

Possidius  le  dit  ainsi  i  la  fin  de  sa  vie  :  «Cle- 
rum  surQcientissimuin  el  monasteria  virôrum 
se  femiiiarum  coniiaenlium  cum  suis  pnepo- 
sitis  plena  Ecvlesis  dimisit,  una  cum  biblio- 
thecis,  libros  et  tractatus,  vel  suos,  vel  aliorum 
Sanctorum  liabentibus  [In  ejus  Vita,  c.  ult.].  » 

Les  donatistes  faisaient  un  reproche  bien 
glorieux  à  saint  Augustin  d'avoir  institué  l'éta^ 
moustique  :  «  Arguent  me,  quod  hoc  çenus 
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vifaDamefuert  mstitutum  (Contra  lit.  Petili, 
1.  V,  c.  40).» 

En  môme  temps,  il  commença  d'fa^oîr  aussi 
des  monastères  à  Canha^e.  a  Cum  apud  Car- 
thagînem  monasleria  esse  cœpiss^nt  (liclra- 
ctal.,  1.  H,  c.  21).  »  Quelques-uns  de  ces  reli- 
gieux vouLiient,  selon  l'exemple  et  la  doctrine 
de  TApôtre,  \ivre  du  travail  de  leurs  mains; 
'les  autres  couvraient  leur  paresse  du  préte)Lte^ 
trompeur  de  la  prière  continuelle,  et  préten- 
daient devoir  tirer  tout  leur  entretien  et  toute 
leur  subsistance  des  oblations  des  fidèles, 
a  Alîi  se  sui$  manibuslransigebant,  obtempé- 
rantes Aposlolo,  alii  vero  ita  ex  oblationibus 
rcligiosonim  vivere  volebant,  ut  nihil  opéran- 
tes unde  necessaria  vel  haberent,  vel  supple- 
renj,  etc.  » 

,  Siint  AuguMin,  pour  terminer  lie  difforend 
qui  avait  partigé  les  sentiments  de^  kiîques 
mêmes,  composa  son  ouvrage  De  Qpere  Muna- 
chonim. 

Ces  expressions  de  saint  Augustin  font  assez 
voir  que  les  religieux  vivaient  en  partie  de 
leur  travail,  et  en  partie  de&  offrandes  des 
fidèles  qui  étiient  comme  autant  de  libéralités 
que  les  évéi(ues  leur  faisaient,  en  permettant 
qu'ils  les  reçussent.  Ainsi,  ce  que  dit  saint  Au- 
gustin que  saint  Amb'roise  donnait  la  nourri- 
ture aux  religieux  de  son  monastère  près  de 
Milan.  «  Erat  monasterium  Hediolani  extra 
urbis  rnœnia  sub  Ambrosio  nutritore,  »  se  peut 
entendre  de  la  nourriture  corporelle  (Confess., 
L  vnit  c.  6). 

IIL  Quoique  ce  Père  dans  ison  traité  du  travail 
manuel  des  moines ,  témoigne  le  désir  ardent 
qu'il  avait  de  voir  autant  multiplier  les  monastè- 
res dans  TAfrique,  commeilsTétaieQtdéjà  dans 
tout  le  reste  du.  monde,  «  Propositum  ve^rum 
tam  bonum ,  tam  sanctum,  quod  ii|  Cbrisii 
Domine  cupimus,  sicut  per  alias  terras,  sic  per 
totam  Africam  pullulare  (De  opère  Monacb., 
c.  xxvni);  b  il  ne  laisse  pas  de  leur  remontrer 
robligation  qu'ils  avaient  de  gagner  par  leur 
travail  au  moins  une  partie  de  leur  entretien, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  les  ministres  ordinaii^es 
des  sacrements  et  de  la  parole  de  Dieu. 

Si  les  ministres  de  raulel  exigent  des  peuples 
leur  subsistance  ,  ce  n'est  pas  mendicité , 
c'est  un  pouvoir  légitime,  a  Non  mendicitas, 
8ed  polestas  (Cap.  xv).  »  Hais  ces  religieux 
étant  la  plupart  d'une  condition  très-ba^se  et 
passant  de  la  charrue  au  cioitre,  comme  ils  ne 
pouvaient  exercer  les  fonctions  sacerdotales, 


.aussi  ne  devarent-ifs  pas  usurper  un  pouvoir 

et  un  entretien  qui  ne  leur  appartenaient  pas. 

«  Nuuc  autem  veniunt  plorumque  ad  islam 

-profesçionem  excondiiione  servili,  liberli,  ex 
vita  ruslicana,  ex  opificum  exercititione,  etc. 
Temere  si bi  arrogant  quod  ejusmodi  babcant 
poteslatem;  Si  enim  Evangtlistœ  sunt,  habent; 
si  ministri  altaris,  dispensatores  Sacramento- 
rum,  bene  sibi  istam  non  ànogans^  sed  plane 
vindicant  potest'utem,  etc.  (Cap.  xxi,  xxu).  » 
J'ai  dit  que  saint  Augustin  les  oblige  à  gagner 

.par  leur  travail  au  moins  une  partie  de  leur 
subsistance,  parce  que  les  monastères  les  plus 
réglés  ne  donnaient  que  c^rUiines  heures  du 
jour  au  travail  des  mains,  employant  tout  le 
reste  à  la  prière  ou  à  la  lecture.  «  Per  singulos 
dies  certis  boris^  quantum. in  bene  moderatis 
monasteriis  constitutum  est,  aliqujd  hrianibus 
operari,  ei  cœleras  boras  liahiiîre  libéras  ad  le- 
gendum  et  orandum,  »  dit  ce  même  Père 
(Cap.  xxix). 
Outre  que,  comme  nous   le   montrerons 

^ailleurs,  il  y  avait  toujours  beaucoup  de  reli- 
gieux exempis  de  ce  travail,  il  était  donc  né- 
cessaire que  la  charité  des  fidèles  contribuât-  à 
l'entreiieb  des  monastères,  ce  qui  ne  se  pouvait 
faire  sans  l'aveu  et  Tagrément  de  l'évêque  qui 
était  le  modérateur  souverain  de  tous  les-biens 
et  de  tous  les  reviînus  de  l'Eglise. 

IV.  C'est  le  concile  de  Calcédoine  même 
(Can.  xxnr),  qui  confirme  cette  vérité,  que  c'é- 
tait la  seule  autorité  et  le  consentement  de 
l'évêque  qui  donnait  une  stabilité  certaine  aux 
fondations  et  aux  dotations  des  monastères, 
a  Quae  semel  ex  voluntate  episcopi  dedicata 
sunt  monasteria,  perpétua  manere  monaste- 
ria,  et  res  qu8&ad  ea  pertinent,  monasterio  re- 
servari,  nec  posse  ea  ultra  fiçri  sscularia  ha- 
bitacula;  » 

La  plénitude  de  la  puissance  sacerdotale  ré- 
sidant dans  révèque  seul,  c'est  aussi  lui  seul 
qui  peut  faire  changer  de  nature  aux  choses, 
de  profanes  les  rendre  saintes,  de  séculières  ec- 
clésiastiques ,  et  rendre  cette  consécration  ir- 
révocable. 

V.  41  est  certain  néanmoins  que,  quoique  les 
évêques  aient  été  les  pères  et  les  fondateurs 
d'un  très-grand  nombre  de  monastères  ,  et 

•  surtout  de  ceust  qui  ont  été  bâtis  proche  des 
villes  ou  dans  les  villes  mêmes,  il  y  en  a  eu 
une  multitude  innombrable  qui  n'ont  été  fon- 
dés que  par  les  religieux  mêmes,  ou  par  la 
piété  de  quelques  séculier^ ,  ou  «nfla  par 
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la  magnificence  des  princes  et  des  princesses. 

La  Yie  de  saint  Euthyme,  ce  saint  et  célèbre 
solitaire,  apprend  qu'il  donna  commencement 
à  plusieurs  laures  et  à  un  nombre  considéra- 
ble de  monastères,  que  quelques  particuliers 
voulurent  être  participants  d'une  si  sainte 
œuvre,  en  y  contribuant  de  leurs  richesses  ; 
et  enfin,  que  l'impératrice  Eudoxie  se  bâtit 
un  palais  éternel  dans  le  ciel^  en  faisant  con- 
struire un  grand  nombre  de  monastères  dans 
les  déserts. 

La  même  chose  paraît  dans  les  vies  de  saint 
Antoine,  saint  Hilarion,  saint  Pacôme,  saint 
Théodose,  saint  Sabas,  et  de  cent  autres  héros 
de  la  pénitence  et  de  la  perfection  chrétienne, 
qui  ont  trouvé  dans  les  trésors  de  leur  riche 
pauvreté,  de  quoi  bâtir  un  nombre  infini  de 
monastères;  et  s'ils  y  ont  aussi  employé  les 
pieuses  libéralités  des  séculiers ,  ce  fut  moins 
pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles  que  pour 
les  enrichir  eux-mêmes  par  cet  admirable 
commerce  avec  les  pauvres  de  J.-C. 

YI.  Puis  donc  que  le  titre  de  fondateurs  n'a 
pu  soumettre  aux  évêques  tous  les  monas- 
tères ;  et  puisque  saint  Augustin  même  nous 
a  assuré  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
s'y  retiraient  en  ces  temps-là  étaient  des  gens 
sans  lettres,  sans  érudition,  et  par  conséquent 
incapables  de  la  cléricature ,  il  faut  trouver  un 
autre  fondement  plus  universel,  sur  lequel 
nous  établissions  cette  dépendance  si  générale 
et  si  essentielle. 

On  pourrait  dire  que  les  évêques  ont  donné 
les  règles  de  la  vie  monastique,  et  ont  été  les 
supérieurs  de  ceux  dont  ils  étaient  les  législa- 
teurs. Nous  avons  plusieurs  traités  de  saint 
Basile,  où  il  établit  ces  règles  toutes  divines  de 
la  vie  monai^que,  qui  ont  servi  de  flambeau 
à  toute  la  postérité.  Aussi  saint  Grégoire  de 
Nazianze  n'oublie  pas  d'en  tirer  un  sujet  de 
rehausser  l'éloge  de  saint  Basile,  a  Monastica- 
rum  legum  institutiones,  partim  voce,  partim 
scripto  traditse  (Orat.  xx).  »  Hais,  avant  saint 
Basile,  les  monastères  avaient  peuplé  presque 
toutes  les  provinces  de  l'Orient  ;  et  on  ne  peut 
pas  s'imaginer  qu'on  y  vécût  sans  règle. 

Puisque  saint  Grégoire  distingue  les  règles 
écrites  et  non  écrites,  on  pourrait  bien  penser 
que  les  monastères  d'Egypte  et  de  la  Palestine, 
avant  saint  Basile,  n'avaient  que  des  règles 
données  de  vive  voix,  écrites  sur  les  tables  im- 
mortelles des  cœurs,  et  dans  les  mœurs  et  les 
coutumes  de  tant  de  saints  religieux.  Mais 


comment  pourrons-nous  Justifier  que  les  évê- 
ques aient  été  les  auteurs  de  ces  lois  vivantes  ? 

Il  est  vrai  que  saint  Atbanase  était  lié  d'une 
sainte  amitié  avec  le  grand  saint  Antoine,  et 
qu'il  entretint  toujours  avec  lui  un  conmnerce 
de  lettres  et  de  .visites,  aussi  bien  qu'avec  les 
autres  solitaires  des  déserts  :  il  est  vrai  aussi 
qu'il  écrivit  sa  vie,  et  que  l'ayant  répandue 
dans  l'Italie,  on  peut  dire  que  tous  les  monas- 
tères de  rOccident  furent  les  fruits  de  cette 
divine  semence.  Hais  tout  cela  ne  peut  fournir 
aucune  preuve  convaincante  qu'il  leur  ait 
donné  une  règle.  Ce  ne  sont  tout  au  plus  que 
des  conjectures  qu'on  en  peut  tirer. 

11  est  constant  que  saint  Augustin  a  composé 
une  règle,  et  qu'elle  se  lit  dans  une  de  ses 
lettres  (Epist.  cix),  mais  elle  ne  fut  dressée 
que  pour  19  monastère  des  religieuses  d^Bip- 
pone. 

VIL  Disons  donc  que  lorsque  les  congréga-* 
tions  n'avaient  point  d'autre  règle  que  TEvan- 
gile,  elles  étaient  parfaitement  soumises  aux 
évêques  par  la  divine  autorité  de  cette  règle, 
puisque  les  évêques  sont  les  successeurs  des 
apôtres  et  les  vicaires  de  J.-C.  même  dans  leurs 
diocèses.  Et  si  après  cela  il  y  a  eu  d'autres 
règles,  écrites  ou  non  écrites,  elles  n'ont  pu 
être  contraires  ni  préjudicier  à  la  règle  im- 
muable de  l'Evangile.  Enfin  les  canons  des 
conciles  et  les  décrétâtes  des  papes  ont  été  les 
règles  générales  de  toute  la  police  ecclésias- 
tique, sans  faire  aucune  exception  des  monas- 
tères. 

y  m.  Saint  Jérôme  fait  connaître  non-seule- 
ment la  dépendance  que  les  religieux  avaient 
des  évêques,  mais  l'incroyable  révérence  avec 
laquelle  ^Is  regardaient  les  prêtres  et  tous  les 
ecclésiastiques,  sans  se  distinguer  à  leur  égard 
du  nombre  des  laïques. 

a  An  de  clericis  aliquid  audeam  dicere,  qui 
certe  in  suis  urbibus  commorantur  ?  Absit  ut 
de  his  quidquam  siuistrum  loquar,  qui  aposto- 
lico  gradui  succedentes,  Christi  corpus  sacro 
ore  conficiunt,  per  quos  et  nos  christjani  su- 
mus.  Qui  claves  regni  cœlorum  habentes,  quo- 
dammodo  ante  diem  judicii  judicant,  quispon- 
sam  Domini  sui  sobria  castitate  conservant. 
Sed  alia  monachorum  est  causa,  alia  clerico- 
mm  ;  clerici  pascunt  oves ,  ego  pascor.  Illi  de 
altario  vivunt,  mihi  quasi  arbori  infructuosas 
securis  poniturad  radicem,  si  munus  ad  altare 
non  defero.  Mihi  ante  presbyterum  sedere  noa 
licet;  iUi  si  peccavero ,  licet  tradere  me  satanae 


DÉPENDANCE'DES  MOINES  ET  DES  MONASTÈRES. 


SI 


in  interitam  camis,  ut  spiritus  salTus  sit  (Ad 
Heliodorum  de  Tita  Eremitica).  » 

IX.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  quelques 
remarques  sur  ces  excellentes  paroles  de  saint 
Jérôme.  II  parle  en  général  des  clercs,  et  il  dit 
qu'ils  ont  succédé  à  Tordre,  au  rang  et  à  la 
puissance  des  apôtres. 

En  effet,  J.-€.  a  produit  et  renfermé  tous  les 
ordres  et  tout  l'état  ecclésiastique  dans  ses 
apôtres,  comme  il  le  contenait  tout  entier  en 
lui-même,  dans  sa  plénitude  essentielle  du  sa- 
cerdoce. Les  év^ues  succèdent  iax,  apôtres 
dans  cette  même  plénitude  du  sacerdoce^  dont 
J.-G.  les  fit  aussi  participants.  Ma^  comme  tous 
les  clercs  ont  reçu  en  leur  ordination  quelque 
portion  et  comme  un  écoulement  du  sacer- 
doce, aussi  est-il  Trai  de  dire  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  une  partie  de  la  succession  des  apôtres. 
Les  moindres  ordres  qui  semblent  n*être  que 
d'un  établissement  ecclésiastique,  sont  néan- 
moins ,  dans  leur  principe,  d'une  institution 
divine,  parce  que  ce  sont  des  portions  du  dia^ 
conat,  qui  est  le  troisième  rang  du  sacerdoce, 
comme  nous  avons  montré  ailleurs ,  et  qui  est 
une  partie  essentielle  de  la  hiérarchie  divine-* 
ment  instituée. 

Voilà  les  vues  de  saint  Jérôme  eide  tous  ces 
anciens  religieux^  qui  avaient  de  si  profonds 
respects  pour  tous  les  ecclésiastiques. 

X.  Remarquons  encore  dans  ce  texte  de  saint 
Jérôme,  qu'il  ne  met  aucune  différence  entre 
les  moines  et  les  laïques,  à  l'égard  des  clercs, 
et  surtout  des  prêtres  et  des'  évoques.  Il  avoue 
que  les  moines  ^nt  les  sujets  et  les  tributaires 
du  clergé,  et  même  leurs  justiciables.  La  rai- 
son n'en  est  pas  moins  admirable  que  solide. 

Ceux  qui  ont  un  pouvoir  si  divin  et  si  in- 
compréhensible sur  le  corps  propre  et  naturel 
de  J.-€.,  qui  le  produisent  sur  les  autels,  qui 
le  distribuent,  qui  en  privent  ceux  qui  en  sont 
indignes  ;  ceux-là,  dis-je,  ne  peuvent  pas  avoir 
une  puissance  plus  limitée  sur  les  membres 
du  corps  mystique  du  même  Fils  de  Dieu. 

Et  comment  n'auraientrils  pas  une  pléni- 
tude de  puissance  sur  les  moines  aussi  bien 
que  sur  les  laïques,  puisque  ce  sont  eux  qui 
les  ont  également  tous  engendrés  par  le  bap- 
tême, qui  les  nourrissent  de  la  viande  céleste, 
qui  leur  ferment  ou  qui  leur  ouvrent  les  portes 
du  ciel  ? 

XI.  Saint  Jérôme  fut  après  cela  ordonné 
prêtre,  et  même  nous  pourrions  l'appeler  curé 
de  l'église  de  Bethléem,  si  nous  nous  en  rap- 


portions à  Sévère  Sulpice  :  a  Bethléem  oppidum 
petii.  Ecclesiam  loci  illius  Hieronymus  pre- 
sbyter  régit,  nam  parochia  est  episcopi^  qui 
Hierosolymam  tenet  (Dial.  i,  c.  3).  b  II  ajoute 
que  ce  rigide  censeur  des  .vices  n'épargnait 
pas  les  clercs,  aussi  ne  l'aimaientrils  guère  : 
a  Oderunt  eum  clerici,  quia  vitam  eorum  in- 
sectatur  et  crimina.  o 

Je  ne  sais  s'il  veut  parler  des  prises  qu'eut 
saint  Jérôme  avec  Jean,  évêque  de  Jérusalem. 
Mais  saint  Jérôme,  dans  lès  lettres  écrites  au 
sujet  de  ces  différends,  montre  bien  que  ni  lui 
ni  son  frère,  quoiqu'ils  eussent  été  ordonnés 
prêtres,  ne  prirent  jamais  la  conduite  d'une 
Eglise  paroissiale  ;  ce  que  je  ne  rapporte  que 
pour  montrer  que  saint  Jérôme^  au  plus  fort 
de  ses  contestations  avec  l'évêque  de  Jérusa- 
lem, ne  lui  refusait  pas  les  respects  et  la  sou- 
mission que  les  moines,  quoique  prêtres,  doi- 
vent aux  évêques. 

Jean  se  plaignait  de  la  désobéissance  et  du 
soulèvement  de  Jérôme  et  de  Paulinien  contre 
lui.  Voici  la  réponse  de  saint  Jérôme.  Il  dit  : 
qu'ils  sont  soumis  aux  évêques  qui  les  ont  or- 
donnés ;  que  si  Jean  désire  qu'ils  le  reconnais- 
sent de  la  même  manière  que  s'il  les  avait  or- 
donnés, ils  sont  prêts  à  lui  rendre  tous  les 
plus  profonds  respects  dont  tous  les  fidèles 
sont  redevables  aux  évêques  :  que  pour  les 
fonctions  sacerdotales,  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  le  reconnaître,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
les  exercer,  et  on  ne  peut  les  y  forcer ,  parce 
qu'ils  ont  été  ordonnés  par  force  et  en  protes- 
tant qu'ils  se  réservaient  toute  la  liberté  que 
les  solitaires  prétendent  leur  appartenir ,  de 
vivre  dans  les  déserts ,  et  de  préférer  cette 
retraite  si  délicieuse  à  tous  les  >plus  émin^nts 
honneurs  de  la  cléricature. 

a  Si  de  Pauliniano  tibi  sermo  est,  vides  eum 
episcopo  suo  esse  subjectum,  versari  Cypri, 
ad  visitationem  nostram  interdum  venire,  non 
ut  tuum,  sed  ut  alienum,  ejus  videlicet,  a  quo 
ordinatus  est.  Qliod  û  hic  etiam  esse  voluerit, 
et  in  exilio  nostro  quietus  in  solitudine  viver», 
quid  tlbi  debet^  nisî  honorem,  quem  omnibus 
debemus  episcopis  ?  Fac  a  te  ordinatum  ;  idem 
ab  eo  audies,  quod  a  me  misello  homine  epi- 
scopus  Paulinus  audivit.  Num  rogavi  te,  ut 
ordinarer  ?  Si  sic  presbyterium  tribuis,  ut  mo- 
nachum  nobis  non  auferas,  tu  videris  de  ju- 
dicio  tuo.  Si  autem  sub  nomine  presbyteri 
tollis  mihi,  propter  quod  sœculum  dereliqôi» 
ego  habeo,  quod  semper  habui,  nullum  dispen* 
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dium  in  ordioatione  passus  (Ad  Pammach.  « 
adv.  errorrg  Joan.  icrosol.).  » 

Ces  paroles  nionlrent  que  le  moine  Pauli- 
nien,  ordonné  prêlre  par  saint  Epipliane,  lui 
était  soumis  autant  que  tous  les  autres  prêtres; 
ipais  que  s'il  fût  venu  demeurer  d<ins  le  dio- 
cèse de  Jean,  évèque  de  Jérusalem,  il  en  eût  été 
quitte  pour  s'abstenir  des  fonctions  du  sacer-  . 
doce,  aussi  bien  que  saint  Jérôme,  car  Jean 
n*eût  su  les  y  contraindre  quand  il  aurait  été 
leur  ordonnateur,  parce  qu'ils  avaient  protesté 
contre  la  \iolence  qu'on  leur  faisait  en  les  or- 
donnant. 

XII.  Saint  Jérôme  conlinne  de  témoigner  la 
déférence  des  prêtres  religieux  pour  les  prê- 
tres chargés  du  soin  des  paroisses  et  pour  les 
évéques.  11  dU  qu'y  ayant  cinq  prêtres  dans  le 
monastère  de  Bethléem,  ils  ne  voulurent  pas 
néanmoins  baptiser  quarante  personnes,  que 
la  terreur  d'un  prodige  céleste  avait  portes  à 
recourir  à  l'Eglise,  et  à  demander  avec  les 
dernières  instances  d-être  à  l'heure  même  la- 
yés  des  eaux  Falutains.  Ils  les  renvoyèrent  aux 
prêtres  que  Jean  javait  établis  dans  l'Eglise  de 
Bethléem. 

a  Ante  paucos  menses  cum  obscurato  sole 
circadies  Pentecostes  omnis  mundus  jam  jam- 
que  venturum  jndicem  formidàret,  quadra- 
gintadiversce  setatis  et  sexus,  presbyteris  tuis 
obtulimus  baptizandos.  Et  certe  quinque  pre- 
sbjteri  erant  in  monasterio,  qui  siio  jure  pote- 
rant  baptizare,  sed  noluerunt  quidquam  con- 
tra stomachum  tuum  facere  (Ibid.).  » 

Ces  paroles  de  saint  Jérôme  sont  remarqua- 
blés  où  il  déclare  que  les  cinq  prêtres  religieux 
qui  étaient  dans  le  monastère  pouvaient  bap- 
tiser, et  en  avaient  un  pouvoir  légitime,  suo 
jure  pouvant  baptizare.  Elles  donnent  fon- 
dement à  une  conjecture  fort  probable,  que 
les  éyêques  et  les  curés  n'étaient  point  encore 
entrés  dans  ces  contestations  fâcheuses  avec 
les  religieux,  sur  l'administration  des  sacre- 
ments,, et  que,  comme  les  religieux  étaient 
dans  une  soumission  parfaite  à  leur  égard, 
aussi  leur  accordaient-ils  fort  aisément  la  libre 
dispensation  des  sacrements  lorsque  les  fidèles 
recouraient  à  eux. 

XIII.  En  voici  encore  une  preuve  dans  les 
paroles  qui  suivent.  Jean  s'emportait  contre 
Jérôme  et  Paulinien  comme  contre  de  violents 
usurpateurs  du  sacerdoce,  prétendent  qu'ayant 
été  ordonnés  par  un  autre  que  par  lui ,  qui 

•était  leur  évèque,  ils  ne  pouvaient  passer  pour 


de  véritables  prêtres  :  enfin,  il  les  tr^tait 
comme  des  gens  qui  s'érîgoafent  un  autre 
trône  et  une  souveraineté  dans  l'Eglise.  Saint 
Jérôme  repouFse  cette  calomnie  par  un  seul 
mot,  en  disant  que  pour  s'ériger  en  souverains 
dans  l'Eglise,  il  faudrait  vouloir  passer  pour 
évêques,  ce  qui  n'est  jamais  tombé  dans  leur 
pensée.  «  Si  proprium  defendimus  principa- 
Uim,  ostende  nos  in  parochia  tua  habere  epl- 
scopum.  » 

.  Cette  réponse  montre  que  Tévèque  seul  est 
le  prince  e^le  centre  d'unité  dans  son  diocèse, 
et  que  lorsque  tous  les  prêtres,  soit  qu'ils 
soient  religieux  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas,  ne 
reconnaissent^point  d'autres  évêques  que  lui, 
il  n'y  a  rien  à  appréhender  pour  la  paix  et 
l'unité  de  l'Eglife  dans  Tadmmistration  des 
sacrements.  En  effet,  les  canons  en  cent  ren- 
contres défendent  aux  évêques  de  rien  entre- 
prendre dans  les  ressorts  les  uns  des  autres; 
mais  à  peine  en  trouvera-t-on  qui  aient  fait 
la  même  défense  aux  prêtres  des  paroisses 
dans  ces  premiers,  siècles. 

XIV.  Tout  ce  discours  dé  saint  Jérôme  nous 
fait  justement  douter  de  ce  qu'avait  avancé 
Sévère  Sujpice,  que  le  prêtre  Jérôme  gouver* 
nait  TEglise  de  Bethléem.  Au  reste,  cet  évèque 
Jean,  qui  usait  de  tant  de  dureté  envers  ces 
saints  religieux ,  était  religieux  lui-même  : 
«  Honachus,  proh  dolor  1  mpnachis  minatur  et 
imperat  ^xilium  :  et  hic  monachus  apostoli- 
cam  cathedram  habere  se  jactans ,  »  dit  le 
même  saint  Jérôme  (Ad  Theophil.  adver.  Joan. 
Jerosol.). 

Saint  Epiphane  répondaht  aux  mêmes  accu* 
sations  de  Jean  qui  rejaillissaient  sur  lui,  assure 
que  l'humilité  de  Jérôme  et  de  Vincent  les  em- 
pêchant de /célébrer  les  terribles  mystères^  dont 
une  société  si  nombreuse  de  frères  ne  pouvait 
être  privée  sans  une  extrême  douleur,  i\  avait 
ordonné  Paulinien,  non  pas  dans  la  {laroisse 
quirelevait  de  ré\êque,mais  dans  le  monas- 
tère. 

a  Cum  vidissem ,  quia  multitude  sanctorum 
fratrum.iQ  monasterio  consisteret,  et  sancti 
presbjteri  Hierouymus  et  Vincentius  propter 
verecundiam  et  iiumilitatem ,  nollent  débita 
nominisuo  exercere  sacrificia,  etlaborare  in 
bac  parte  ministerii,  quae  christianorum  pras» 
cipua  salus  est,  etc.  Quanquam  in  monasterio 
ordinaverim,  et  non  in  parochia,  quaa  tibi 
subjecia  sit  (Epist.  Epiphan.  ad  Joan.  Jeros.)^  s 

.  Voilà  comme  les  monastères  n'avaient  plus 
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de  prêtre»  que  de  leurs  corps,  quoiqu^au  com- 
mencement il  n'en  fût  pas  de  même. 

XV.  Saint  Jérôme  a  bien  montré  ailleurs  en 
quelle  vénération  il  avait  tous  les  ecclésiasti- 
ques, et  quelle  devait  être  la  sujétion  de  tous 
les  moines  à  Tégard  de  ceux  qui  sont  leurs 
pasteurs  et  leurs  pères  en  J.-C.  <r  Quasi  non 
quidquid  in  monacbos  dicitur,  redundet  in. 
clericos^  qui  patres  sunt  monachorum.  Detri- 
mentum  peooris  pastoris  ignominia  est.  Sicut 
e  regione  illius  monachi  vita  laudanda  est, 
qui  venerationi  babetsacerdotesChristi,  et  non 
detrahit  gradui  per  quem  factus  est  cbristianus 
(Ad  Furiam  de  viduitate  servanda).  d 

Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  de  ces 
sages  religieux,  qui  comparurent  dans  la  ses- 
sion V  du  concile  de  Constantinople,  sous  le 
patriarcbe  Fla>ieri^  contre  Eutychès  ;  et  protes- 
tèrent qu'étant  les  enfants  de  TEglise,- ils  ne 
pouvaient  après  Dieu  avoir  d'autre  père  que 
Tarcbevéque  :  a  Nos  vero  et  Ecclesia;  filii 
çumus^  et  unum  patrem  post  Deum  babemùs 
arcbiepiscopum  (Concil.  Culced.,  act.  1).  j> 

C'est  celte  medéralion  seule  que  saint  Jérôme 
demandait  aux  évêques  dans  Pexercice  de  leur 
empire  sur  les  religieux  qu*ils  se  ressouvinssent 
que  leur  empire  était  un  empire  de  pères  et 
non  de  dominateurs;  de  charité^  et  non  de 
tyrannie  ^  a  Contenti  siot  honore  suo;  patres  se 
sciant  esse,  non  dominos;  maxime  apud  eos 
qui  spretis  ambitionibus  sœculi,  ulbil  quieli  et 
otio  prœrerunt  (Ail  Iheop.adv.  Joan.  Jeros.).  b 

XVI.  Ce  fut  dans  cet  esprit  de  charité  que 
les  évêques  du  troisième  concile  d'Arles  termi- 
nèrent les  différends  qui  étaient  survenusentre 
révéque  Théodore  et  Fauste,  abbé  de  Lérins^ 

Voici  comme  ils  ménagèrent  les  prétentions 
et  les  justes  intérêts  de  l'un  et  de  Tautre.  11  fut 
résolu  dans  ce  concile  que  .tous  les  clercs  de 
l'abbaye  de  Lérins  ne  pourraient  être  ordonnés 
que  par  Théodore,  ou  par  ceux  qu'il  commet- 
trait pour  cela  ;  qu'on  n'y  recevrait  le  chrême 
et  la  confirmation  que  de  lui  ;  qu'on  ne  rece- 
vrait à  la  communion  et  au  ministère  de  l'autel 
des  clercs  étrangers  que  par  ses  ordres.  Au 
reste,  que  tous  les  laïques  du  monastère  ne  relè- 
veraient que  de  l'abbé  seul^  sans  que  Tévêque 
pût  en  ordonner  aucun  qu'à  la  demande  de 
l'abbé.  Ainsi  les  clercs  dépendaient  de  Tévêque 
pour  l'ordination,  mais  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  dans  les  ordres  étaient  sous  la  puissance  de 
l'abbé  seul,  sans  l'agrément  duquel  ils  ne  pou- 
vaient être  ordonnés. 


a  Ut  clerici  atque  altaris  ministri,  a  nulle 
nisi  ab  ipso  Théodore  episcopo,  vel  cui  ipse 
injunxerit,  ordinentur  :  chrisma  nonnisi  ab 
ipso  speretur,  neophyti  si  fueriot,  ab  eodem 
confirmentur  :  peregrini  clerici  absque  ipsius 
prœcepto  in  communionem  veFad  ministerium 
non  admittantur.  Monasterii  vero  omnis  laica 
multitudo  ad  curam  abbatis  pertineat,  neque 
ex  ea  sibi  episcopus  quidquam  vindicet^  aut 
aliquem  ex  illa  clericum,  nisi  abbate  petente' 
praesumat.  Hoc  enim  et  rationis  et  religionis 
plénum  est,  ut  clerici  ad  ordinationem  episcopi 
débita  subjectione  respiciant  :  laica  vero  omnis 
monasterii  congregatio  ad  solam  et  liberam 
abbatis  proprii ,  quem  sibi  ipsa  elegerit,  ordi- 
nationem, disposîtionemque  pertineat  (Concil. 
Gall.,  tom.  I,  p.  120).  » 

Voilà,  non  pas  un  privilège  accordé  à  cette 
célèbre  abbaye  par  les  évêques,  mais  le  droit 

"commun  observé  en  ces  temps-là.  Car  ces 
Pères  remarquent  que  Léonce,  prédécesseur  de 
Théodore,  en  avait  usé  de  la  sorte,  et  que  l'on 
devait  inviolablement  garder  la  règle  du  bien- 
heureux, fondateur  de  ce  saint  monastère  : 
G  Hoc  tantummodo  vindicaturus,  qu'od  deces- 
sor  Leontius  episcopus  vlndicayerat,  etc.  Re- 

.  gula  quœ  a  fundatoré  ipsius  monasterii  dudum 
conslituta  est,  in  omnibus  custodita.  i> 

Il  résulté  de  cette  con>titulion  synodale,  que 
tout  le  temporel  était  entièrement  abandonné 
à  l'abbé,  et  que,  pour  le  spirituel,  le  monastère 
relevait  de  l'évêque  en  ce  qu'on  n'y  pouvait 
recevoir  les  ordres,  le  chrême,  la  confirmation 
et  les  clercs  étrangers  que  de  lui  ;  quant  au 
reste,  l'abbé  disposait  de  toutes  choses,  ou  par 
4e  droit  commun,  ou  par  un  agrément  des 
évêques,  passé  en  droit  commun. 

XVII.  L'auteur  de  la  vie  de  l'admirable  soli- 
taire Abraham,  qu'on  croit  être  saint  Ephrem, 
apprend  que  cet  humble  amateur  des  déserts 
résista  longtemps  à  l'évêque,  qui  voulait  l'or- 
donner prêtre  et  le  charger  d'un  viHage  où  il 
n'y  aVaitque  des  païens.  L'obéissance  l'emporta 

.enfin  sur  l'humilité,  et  l'évêque  lui  ayant  dit  : 
a  Cum  uni  versa  compleveris,  agnosce  te  obe- 
dientiam,  qux  cunctis  virtutibus  eminet,  non 
habere;  »  ce  saint  religieux  se  soumit  au  com- 
mandement de  son  prélat,  reçut  la  prêtrise,  et 
travailla  à  la  conversion  de  ces  infidèles  avec 
une  foi  si  ferme  et  une  patience  si  invincible, 
qu'il  les  convertit  et  les  baptisa  tous.  Mais  après 
avoir  satisfait  aux  lois  de  l'obéissance,  il  se 
emporter  à  son  premier  amour  pour  la 
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solitude»  et  «'étant  secrètement  retiré  il  obligea 
révêque  de  lui  donner  un  successeur  (VitaB 
Patrum,  Rosveid.). 

XVIII.  Cet  évêque  avait  trouvé  dans  ce  parfait 
solitaire  une  obéissance  d'autant  plus  parfaite, 
qu^il  ne  l'exigeait  que  par  les  prières,  les  re- 
montrances et  tous  les  autres  attraits  de  la  dou- 
ceur paternelle  qui  est  l'âme  et  le  soutien  de 
l'empire  des  évoques.  C'est  le  sentiment  de  saint 
Jérôme.  «  Aman  parens  et  episcopus  débet  non 
tîmeri .  Non  quseris  monacbos  tibi  esse  subjectos» 
ideo  magis  subjectos  babes.  Tu  offers  osculum» 
iili  colla  submittunt.  Exhibes  militera»  et  ducem 
impelras.  Quasi  unus  in  pluribus  es»  ut  sis 
unus  ex  pluribus.  Cito  indignatur  libertas ,  si 
opprimitur.  Nemo  plus  impetrat  a  Ubero,  quam 
qui  servire  non  cogit.  Novimus  canones  eccle- 
siaslicos»  non  ignoramus  ordines  singulorum, 
etc.  (Ad  Théophile  advers.  errores  Joan.  Jero- 
soL).  » 

Les  évoques,  selon  cet  admirable  docteur^ 
sont  les  pères  et  non  pas  les  maîtres  ;  les  pas- 
teurs et  non  pas  les  dominateurs  de  leurs  sujets  ; 
ils  doivent  être  portés  à  se  faire  aimer  plutôt 
qu'à  se  faire  craindre  ;  on  leurest  d'autant  plus 
soumis  qu'ils  le  désirent  moins  ;  on  leur  obéit 
d'autant  plus  volontiers  qu'ils  ne  l'exigent  pas  ; 
la  soumission  qu'on  a  pour  eux  est  d'autant 
plus  ferme  quelle  e&t  plus  libre  ;  l'obéissance 
forcée  ne  dure  pas  ;  lésâmes  libres  ne  soulfirent 


rien  moins  que  la  servitude.  Maii  les  éféqnes 
doivent  traiter  avec  une  tendresse  toute  parti- 
culière et  avec  une  douceur  vraiment  paternelle 
ces  illustres  enfants  de  l'Eglise  qui  ont  fait  voir, 
en  foulant  aux  pieds  toutes  les  grandeurs  et 
toutes  les  pompes  du  «iècle  »  que  leur  ftme 
est  autant  au-dessus  de  la  crainte  que  de  Tam^ 
bition. 

c  Non  novit  terrori  natio  ista  saocumbere»  et 
impendenti  gladio  magis  cervices»  quam  manos 
subjicit,  quis  enim  monachorum  exul  patris, 
non  exul  est  mundi ,  etc.  Gontenti  ûnt  honore 
suo  episcopi  :  Patres  se  sciant  esse»  non  domi- 
nos, maxime  aptid  eos»  qui  spretis  ambitionibos 
sœculi»  nihil  quieti  et  otio  praeterunt.  » 

XK.  Théodore»  lecteur,  dit  que  l'abbé  des 
Studites  à  Constantinople  étant  mort»  le  pa- 
triarche Timothée  alla  pour  y  ordonner  un 
autre  abbé  ou  un  évêque ,  sdon  une  autre 
édition  grecque  (L.  u).  Celui  qui  devait  être 
ordonné  n'accepta  l'ordination  qu'après  que 
Timothée  se  fût  déclaré  pour  le  concile  de  Cal- 
cédoine. Cest l'imposition  des  mains,  x^porom- 
otkt»  qui  est  ici  répétée  deux  fois.  Ainsi  on  pour- 
rait croire  qu'il  y  ordonna  effectivement  on 
évêque  au  lieu  d'un  abbé. 

Nous  en  avons  rapporté  des  exemples  en  un 
autre  endroit.  Hais  quoi  qu*il  en  soit,  il  paraît 
certainement  que  c'était  à  l'évêque  de  donner 
un  supérieur  aux  monastères. 
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Ara  HUHTI&ME,  NEirVlillB  BT  DIXliVB  SIÈaSS. 


I.  Diverses  preuTei  de  cette  dépendance  tirées  des  concfles. 
U.  Aatres  preuves  et  autres  effets  de  cette  dépendance. 
Itt.  Les  éTèqnes  fondaient  souvent  eux-mêmes  iep  monastères^ 
ce  qui  leur  donnait  un  jnouveau  droit. 

IV.  Où  ils  succédaient  aui  droits  des  fondateurs* 

V.  Os  fondaient  des  monastères  sans  préjudicier  à  leur  cathé- 
drale. 

VI.  Dans  l'Orient^  les  fondateurs  ne  pouvaient  pas  mettre  les 
monastères  hors  de  la  dépendance  de  tous  les  évéqnes. 

VU.  L'évêque  était  le  supérieur,  mais  non  pas  le  propriétaire 
de  tous  les  monastères. 


Vm.  Du  pouvoir  des  moines  pour  confesser,  pour  ^iidonner, 
pour  tonsurer  et  recevoir  à  profession  des  moines. 
IX.  Antres  preuves  de  leur  dépendance.    - 

L  Le  concile  de  Yernon,  tenu  en  75&  (dan. 
m,  v)>  ne  met  point  de  limites  à  l'autorité  spi- 
rituelle  de  l'évêque  sur  les  réguliers^  non  plus 
que  sur  le  clergé  et  sur  les  laïques.  «  Ut  unus- 
quisque  episcoporum  potestatem  habeat  in  sua 
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porochia^  tam.de  clero,  quam  de  regularibûs , 
"vel  sœcularibus,  ad  corrigendum  et  emendan- 
dum  secundum  ordinem  canonicum  spiritalem 
ut  sic  virant,  qualiter  Deo  placere,  possint.  o 

Si  révêque  trouvait  de  la  résistance^  ce  con- 
cile lui  ordonne  d'employer  le  pouvoir  du  mé- 
tropolitain^ et  si  cela  ne  réussit  pas  d'attirer 
les  rebelles  au  concile  de  la  province  ;  enfin, 
ceux  dont  Tinflexible  opiniâtreté  ne  cédera  pas 
au  concile  miême^  seront  chassés  de  leur  mo- 
nastère, qui  sera  adjugé  à  d'autres  religieux 
plus  dociles  au  choix  du  concile  même  et  du 
roi  :  «  Taies  in  eodem  loco  in  ipsa  synodo 
constituantur  ^  per  verbum  et  voluntatem 
Domini  régis,  vel  consensu  servorum  Dei^  qui 
secundum  ordinem  sanctum  ipsum  gregem 
regant.  » 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xvii)  ne  voulut 
point  qu'on  pût  élire  un  abbé,  même  après 
avoir  obtenu  le  consentement  du  roi,  sans 
l'approbation  de  Févêque.  a  Ut  abbas  in  con- 
gregatione  non  eligatur^  ubi  jussio  régis  fuerit^ 
nisi  per  consensum  episcopi  loci  illius.  » 

Et  afin  que  les  évéques  pussent  veiller  sur 
l'observance  rigoureuse  de  la  règle  dans  les 
monastères,  ce  concile  (Can.  xx)  ordonna  qu'ils 
apprendraient  les  canons  et  la  règle.  C'est-à- 
dire  la  règle  de  saint  Benoit,  a  Ùt  epiScépum 
canones  et  regnlam  non  liceat  ignorare.  »  Car 
les  évêques  étant  alors  également  chargés  de 
faire  garder  les  canons  aux  ecclésiastiques  et 
la  règle  aux  moines,  ils  devaient  avoir  une 
exacte  connaissance  des  canons  et  de  la  règle. 

Aussi  dans  le  concile  de  Mayence,  tenu  en 
813  (Can.  xi^  xii)^  les  évêques  firent  promettre 
aux  moines  et  aux  abbés  de  garder  religieuse- 
ment la  règle  de  saint  Benoît,  et  qu'ils  ne  s'en- 
gageraient jamais  à  d^s  procès  qu'avec  l'agré- 
ment et  suivant  les  conseils  de  Févêque  : 
a  Monachi  ad  saecularia  placita  nullatenus 
veniant,  neqûe  ipso  abbas  sine  consilio  episcopi 
sui,  etc.  9 

Ce  même  concile  (Can.  xx,  xxi)  chargea  les 
évêques  de  visiter  tous  les  monastères  des 
moines,  des  chanoines  et  des  religieuses^  avec 
les  intendants  extraordinaires  de  la  province , 
pour  examiner  si  toutes  choses  y  étaient  dispo- 
sées selon  la  règle  de  saint  Benoit  et  pour 
réformer  ce  qui  s'y  trouverait  de  contraire, 
surtout  à  la  clôture  régulière,  a  Ut  missi  per 
quseque  loca  directi ,  simul  cum  episcopis 
uniuscujusque  diœcesis  perspiciant  loca  mo- 
nasteriorum  canonicorum  pariter  et  monacho- 


rum,  similiterque  puellarum^  etc.  Si  claustrum 
firmum  habeant,  etc.  Ubi  autem  aliter  inven- 
tum  fuerit,  hoc  omnimodis  episcopus  loci  ipshis 
faciat  emendari.  » 

Enfin ,  ce  concile  exhorta  les  évêques  à 
déterminer  tous  les  monastères  à  choisir,  et  à 
observer  ensuite  exactement  ce  qu'ils  auraient 
choisi ,  soit  la  vie  des  chanoines  selon  les 
canons,  soit  la  profession  monastique  selon  la 
règle  de  saint  Benoit.  <e  Episcopus  sciat^  quantos 
quisque  abbas  canonicos  habeat  in  suo  mona- 
sterio,  et  hoc  omnino  ambo  pariter  provideant, 
ut  si  monachi  fier!  voluerint ,  regulariter 
vivant  :  sin  autem,  canonice  vivant  omnino.  » 

II.  Le  concjle  VI  de  Paris,,  tenu  en  829  (Can. 
xxxvii),  sous  Fempire  de  Louis  le  Débonnaire^ 
voulut  que  les  abbés  des  chanoines  qui  ne 
seraient  pas  soumis  aux  ordres  de  leur  évêque 
fussent  déposés  dans  le  concile  de  la  province , 
avec  le  consentement  du  prince.  «  Âbbates 
canonicorum  si  episcopo  suo  superbiendo  obe- 
dire  renuerint,  synodali  judicio  aut  corrigan- 
tur^  aut  certe  principah  autorltate  interveniente 
honore  prselationis  priventur.  » 

Le  concile  11  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  836 
(Can.  I,  n  )  sous  ce  même  prince ,  déclare  aux 
abbés  des  chanoines,  et  aux  chanaines  mêmes, 
qu'ils  doivent  être  d'autant  plus  soumis  aux 
conseils  et  à  l'autorité  de  leur  évêque,  que 
c'est  à  lui  qu'ils  doivent  rendre  compte  de 
toutes  choses,  a  In  quantum  ipsi  abbates,  ab- 
batumque  subjecti ,  episcopis  propriis  pro  se 
suisque  omnibus  rationeih  reddituros  nove- 
rint^  tanto  eorum  consilfo  atque  autoritate 
modis  omnibus  mancipentur.  » 

Quant  aux  abbés  des  moines,  ce  concile,  après 
leur  avoir  recommandé  un  renouvellement  de 
toutes  leurs,  règles  de  piété ,  leur  défend  de 
s'ingérer  dans  aucune  affaire  siéculière  ou  ec- 
clésiastique ,  sans  la  permission  de  leur  évê- 
que. a  Et  neque  ssecularibus,  neque  ecclesiasti- 
cis  negotiis^  nisi  in  causa  necessitatis^  accepta 
tamen  propri»  civitatis  episcopi  licentia  inter- 

é'sse.» 

Il  parait  bien  par  ces  canons  que  lés  cha- 
noines et  leurs  abbés  avaient  encore  plus  de 
correspondance  et  plus  de  soumission  à  leur 
évêque  que  les' moines  et  leurs  abbés.  Hais 
quoique  Févêque  abandonnât  ordinairement  à 
ceux-ci  la  police  intérieure  des  monastères,  il 
ne  laissait  pas  de  les  visiter  juridiquement,  et 
de  prendre  alors  une  entière  connaissance  de 
toute  leur  conduite. 
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C*e6t  ce  qui  est  évident  dans  le  concile  a  ad 
Saponarias,  »  tenu  en  859  sous  Charles  le 
Cbauve.  «  Ut  coogregationes  canonicorum  et 
monacborum,  ac  sauctimoDialium  secundum 
canonicam  institutionem  a  propriis  episcopis 
strenue  yisitentur,  et  eorum  religio  et  habltus 
exquiratur,  si  vita  et  moribus  siut  probi,  etc. 

(Can.  ix).  » 

Adrien  II  écrivant  à  ce  prince  lui  représente 
la.  loi  générale  de  l'Eglise,  qui  assujetti  tous  les 
monastères  à  la  juridiction  de  Tévéque ,  et  il 
proteste  ensuite  que  la  désolation  de  la  plus 
grande  partie  des  monastères  n'a  été  causée 
que  par  le  violemenl  d'une  loi  si  sainte  et  si 
importante,  a  Nostis  enim  quia  omne  mona* 
sterium  in  potesiite  episcopi  esse.dçbet,  juxta 
canonicam  autoritatem  ,  et  qoia  hoc  est  trans- 
gressum^  ideo  plurima  monasteria  babentur 
destructa,  sicut  monasterium  Turonis,  etc. 
monasteriummajus^  etc.  (Concil.Gall.,  tom.  ui^ 
p.  401).T> 

C'est  pourcela  que  les  évêques  pouvaient  une 
fois  chaque  année  assembler  tons  les  abbcs  de 
leur  diocèse ,  et  leur  faire  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Voici  ce  qui  est  porté  dans  les  jcapitulaires 
de  Cbarlemagne  :  <e  Abbates  pro  hun^ilitate 
religionis  in  episcoporum  potestate  consistant. 
Et  si  quid  extra  regulam  ftcerint^  ab  episcopis 
corrigantur.  Qui  stmel  in  anno ,  in  loco  ubi 
episcQpus  elegerit ,  accepta  vocatione  conve- 
niant(L.  vi,  c.  i36).  » 

Les  mêmes  capitulaires  ne  permettent  pas 
aux  moines  d'entreprendre  de  longs  voyages 
sans  la  permission  de  Tévéque.  a  Monachos  per 
unamquamque  civitatem  et  regionem  subjectos 
esse  episcopo  suo ,  etc.  Nec  monasteria  propria 
deseraut,  nisi  forte  eis  prœcipiatur  propter 
opus  necessarium  ab  episcopo  civilalis  (L.  v^ 
c.  25).  » 

Les  moines  aussi  bien  que  les  clercs  ne  pou-^ 
valent  sortir  du  diocèse  sans  les  leltresderévé- 
que  :  c  Cleriçis,  yel  monacbis  sine  commenda-> 
titiis  epistolis  episcopi  sui  licentia  non  pateat 
evagandi  (L.  vi,  c.  i30).  »  Aussi  les  moines  de 
rabtmyedeFerrières  qui  allèrent  rendre  leurs 
vœux  aux  tombeaux  des  apôtres  à  Rome , 
reçurent  auparavant  leurs  dimissoires.  de  leur 
abbé  Lupus ,  et  de  Tarcbevéque  de  Sens  Ga- 
nelon. 

Voici  les  paroles  de  l'archevêque  :  a  Romam 
proficisci  orandi  studio  destinarunt,  et  nostra 
abbatisque  sui  Lupi  licentia  accepta  proposi- 


tum  exequuntur.  »  Voici  celles  de  Tabbé  La- 
pus  :  «  Romam  proÛcisci  supplicatum  statuisse, 
et  aotistitis  momorati  ac  nostro  permissn, 
quod  exoptaveraut,  adimplere  (Lupi,  epist.  ci, 
en).  » 

Ce  même  abbé  Lupus  souhaitant  avec  passion 
de  conserver  encore  quelque  temps  dans  son 
abbaye  un  religieux  du  monastère  d'Auxerro 
qui  lui  était  extrêmement  utile,  il  en  demandu 
permission  à  Tévêque  d*Auxerre,  ne  pouvant 
sans  cela  le  garder  davantage,  surtout  depuis 
que  l'évêque  avait  fait  un  mandement  général 
pour  ordonner  à  tous  les  religieux  de  retour- 
ner dans  leur  monastère.  «  Qui  congrt*gari 
undique  fratres,  vos  prxcepisse  comi^eriens, 
celsitudini  vestrae  hos  direxi  apices,  postulans 
ut  et  hune  mihi  aliquandiu  concedatis  (EpisL 
XIX.  Habillon,  Analec.  ii,  p.  82).  » 

Rambert,  cvéque  de  Bresse;,  voulant  donner 
un  abbé  au  monastère  qu'il  avait  bâti,  de- 
manda un  excellent  religieux,  nommé  Magi- 
nard,  à  Aganon,  évêque  de  Bergame,  et  Xo\^ 
tint,  a  Rogans  ut  concederemus  Haginardum 
presbyterum  et  monacbum,  ut  eum  abbatem 
ordinares.  » 

III.  Il  y  avait  un  fort  grand  nombre  de  mo< 
nastères  dont  les  évêques  mêmes  avaient  été 
fondateurs.  Et  il  est  sans  doute  que  c'était  en- 
core là  un  fondement  plus  juste  et  plus  invin- 
cible, pour  les  assuyétir  à  là  disposition  des 
évêques. 

Tel  était  le  monastère  fondé  à  Reims  par 
saint  Ni vard ,  archevêque  de  cette  ville,  et 
fondé  des  biens  qu'il  avait  possédés  avant  l'é-i 
piscopat.  11  ne  laissa  pas  de  l'asservir  aux  évê- 
ques ses  successeurs,  et  de  faire  consister  le 
privilège  qu'il  lui  accorda  dans  cette  sujétion 
naturelle  à  Tévêque  seul,  c*est-à-dire,  à  Tami^ 
au  père  et  au  protecteur  de  l'ordre  monasti- 
que. 

«  Constituto  monasterio,  quidquid  posses- 
sionum  ante  episcopatum  fuerat  visus  babere, 
ad  ipsum  locum  tradidit.  Pnvilegium  quoque 
contulit,  utscilicet  ipse  prœsul  idem  mona- 
sterium in  sui  juris  dominatione,  dum  advi- 
veret,  conservarèt,  et  ut  post  suum  decessum 
Remensis  episcopus  idem  monasterium  guber- 
net,  et  eosdem  monachos  contra  omnes  adver« 
sitates  defendat  (Flodoard.,  hist.  Rem.,  1.  u, 
c.  7.  Avennatum).  » 

Tel  était  encore  le  monastère  d'Avennes, 
qu'Hincmar  dota  avec  la  reine  Irmentrude,  lui 
assignant  des  fonds  pour  vingt  ecclésiastiques 
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et  quarante  rôligietises  :  «  Signifieras  se  dispo- 
suisse  20  ciericos  et  40  nonoas  ibidem  consi- 
stere  |K)s$e  (Ibid.,  1.  ii,  c.  27),  »  de  même  que 
saint  Nivard  avait  autn  fois  fondé  le  monastère 
d'AutiviHiers  des  fonds  de  TEglise  dt  Reims , 
«0.4endens  quod  Nivardusmonasterium  Âlli- 
Tillaren^e  de  rébus  EcclesiaB  Remensis  eon- 
struxerit  (L.  m,  c.  24).  a 

Le  même  archevêque  Hincmar  accorda  à  un 
évéque  un  religieux  diacre  de  Fabbaye  de 
SaintRemiy  parce  que  cet  évéque  l'avait  de- 
mandé pour  relèvera  un  ordre  supérieur,  et 
pour  s'en  servir,  o  Quem  eidem  episcopo  id 
petenti  ad  ordinandum  et  regendum  commit- 
tit.  »  L'abbaye  de  Saint-Remj  était  de  la  fon* 
dation  des  archevêques* 

Guillaume  de  Halmesbury  dit  qu'AtheIvol4 
ayant  été  fait  d'abbé  d'Âbendonne  évéque  de 
Winchester,  fonda  tant  de  monastères  qu'à 
peine  un  roi  aurait  pu  fournir  à  une  si. grande 
dépense.  «  Tôt  et  tanta  monasteria  f$^cit,  quod 
vixmodo  credibile  videatur,  ut  talia  fecerit 
episcopus  urbis  unius,  qualia  vix  posset  rex* 
Ângliaa  totius.  »  .^ 

IV.  Les  personnes  puissantes  qui  avalent 
consacré  leurs  grandes  richesses  à  ja  construc- 
tionfet  à  la  dotation  d'un  monastère,  après  en 
avoir  joui  durant  leur  vie,  eux  et  leurs  enfants, 
transféraient  enfin  quelquefois  tou§  leurs 
droits  aux  évêques  et  à  leurs  églises  cithédraT 
les.  Il  est  clair  que,  dans -ces  rencontres,  Jes 
évêques  avaient  un  double  droit. 

Tel  fut  le  monastère  que  le  marquis  Evrard 
bâtit  dans  ses  terres  :  Fabbé  Rodolphe,  son  fils, 
le  tint  après  sa  mort,  comme  par  un  droit  hé- 
réditaire, et  étant  lui-même  près  de  mourir,  il 
en  transféra  la  propriété  à  l'église  Notre-Dame 
de  Reims. 

oQuod  praedîumpostejusobitum,  ad  fllium 
ipsius  Rodulfum,  abbàtem  haereditario  jure 
devenerit  ;  qui  res  ipsas  simul  cum  memorati 
martyris  gleba,  vifcae  su®  diebus  absque  ulla 
cbntradictionetenuerit;  et  de  ssculo  Qiigratu- 
ruseasdem  res  cum  monasterio  et  corpore  sa- 
cre^ Remensi  sanctse  Dei  genitriejs  Ecdesis 
delegaverit,  eamdeni<|ne  rerurn  suaruni  hœ- 
redem  instituent  (Flodoard.,  1.  iv,  c.  i).  » 

V.  Lf  s  évêques  se  donnaient  d'autant  plus  de 
liberté  de  fonder  et  de  doter  les  monastères  des 
terres  et  des  dîmes  de  leurs  Eglises ,  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  auparavant  fait  des  dona- 
tions incomparablement  plus  grandes  à  ces 
mêmes  Eglises  de  leurs  biens  et  de  leurs  reve- 


nus héréditaires.  Telle  fut  l'abbaye  dechanoines 
que  saint  Meinverc,  évéque  de  Paderbom^fonda 
hors  des  murailles  de  cette  ville,  et  qu'il  dota 
des  dîmes  de  son  Eglise,  à  laquelle  il  avait 
donné  cent  fois  davantage  de  son  propre  patri* 
moine. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'auteur  de  sa  vie  :  a  Ne 
alicui  successorum  suorum  nonbooasvolunta- 
tis  viro ,  neque  arooretti  Dei  in  corde  suo  reti- 
nenti^  mens®  sus  stipendia  episcopus  dimi- 
nuisse  videatur,  sciât  eum  bas  décimas  et  de 
haereditariis,  et  de  acquisitis  bonis  centies  re- 
stituisse  (Surius,  die  5  Junii,  c.  cxxu):  n 

Ainsi  soit  que  les  monastères  fussent  dotés 
des  biens  patrimoniaux  de  Tévêque,  ou  des 
biens  dé  son  Eglise,  abondamment  compensés 
par  la  donation  qu'il  lui  avait  faite  de  son  pa- 
trimoine, il  est  toujours  certain  que  Tévêque 
était  en  droit  d'assujétir  ces  sortes  de  monas- 
tères à  ses  successeurs,  par  un  pouvoir  spécial, 
distingué  de  la  dépendance  universelle,  qui 
fait  reJever  tout  Tétat  monastique  des  éyê- 
ques. . 

VI.  Je  viens  à  FEglise  grecque,  en  faisant 
d'abord  remarquer  que  si  les  autres  fonda-- 
teurs  ont  inséré  quelque  condition  dans  leurs 
contrats-  qui  soit  contraire  aux  saints  canons, 
et  à  la  dépendance  que  les  monastères  doivent 
avoir  de  leur  évéque ,  cette  condition  est  abso- 
lument nulle  et  de  nul  eflet. 

Cest  c^  qu'en  dit  Balsamon  :  a 'Nota  ex  No- 
vellis  hic  insertis,  quod  statuta  quas  fiunt  a 
fundatoribus,  servantur,  nisi  adverseatur  ca- 
nonibus.  »  Et  un  peu  plus  bas  :  c  Die  bis  no- 
tatis,  consistere  non  posse,  quœ  in  statutis  et  a 
fundatoribus  scribuntur,  ut  locorum  antistiles 
nuliam  omnino  partem  habeantin  monasteriis 
a  se  ffîdificatis.  Similiter  nec  Acta  antistitum, 
qu<B  continent  eos,  qui  eis  succèdent  episoopos 
nihil  juris  habituros  in  monasteriis,,  et  qu» 
eam  ob  causam  propier  transgresstonem  inten- 
tantur-ab  eis  segregationes,  tanquam  a  ratione 
aliénas,  in  ipsorum  capita  reddituras  (In  No- 
mocan.,  tit»  ii,  c.  2).  > 

Balsamon  tire  ailleurs  la  même  conséquence 
d'un. canon  du  concile  de  Calcédoine,  mais  il 
nous  y  découvre  une  limitation  qui  pourra 
mettre  à  couvert  les  privilèges  légitimes  dont 
nous  parlerons  dans  les  chapitres  suivants.  U 
dit  que  les  volontés  des  fondateurs  ne  s<»nt  de 
nulle  considération ,  quand  elles  mettent  les 
monastères,  les  hèfUtaux  ou  les  Eglises  hors  de 
lai  puissance  des  pataîarcheset  des  érêqaes. 
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la  dépendance  des  évéqaes  en  général  étant 
entièrement  essentielle  à  toutes  les  sociétés 
ecclésiastiques. 

«  Cierici  ergo  Tel  monachi  qui  dicont  hodie 
se  patriarchœ ,  vel  regionis  episcopo  non  esse 
subjectos,  tanquam  sint  liberi  monasterii ,  Tel 
Ecclesia,  proferentes  utique  etîam  a  fundato- 
ribus  factorum  statutorum  ordinationes,  quid 
ad  hsec  respondebunt?  Onmino  nihiK  Etiàmsi 
quis  fundator  monasterii ,  Tel  ecclesiae ,  in 
statutis  suis.  Tel  ordinatione  sua  decreTerit  non 
subjici  eorum  monachos.  Tel  dericos  regionis 
episcopo ,  non  audietur,  ut  qui  diTinis  sacris- 
que  canonibus  contraria  statuent  (In  Can.  tiii, 
Goncil.  Calced.)-  ^ 

Les  priTîléges  légitimes  laissent  toujours  les 
monastères  dans  la  dépendance  de  quelque 
éTéque. 

VIL  Le  concile  premier  et  second  de  Cens- 
tantinople,  ainsi  nommé  par  les  partisans  de 
Photius,  a  découTert  la  honteuse  et  artificieuse 
aTarice  de  ceux  qui  construisaient  des  monas- 
tères sans  la  participation  de  Févêque,  et  sans 
Touloir  les  lui  soumettre ,  afin  de  s'en  réserver 
toujours  la  domination ,  et  même  la  propriété 
à  eux-mêmes  et  à  leurs  héritiers.  «  Se  eorum 
quse  consecrata  sunt  ^  dominos  inscribunt ,  et 
sola  appeUatione  Deo  dedicare  machinantur 
(Can.  I,  apud  Balsam.,  p.  549).»  Ce  qui  obligea 
ce  concile  d'otdonner  qu'on  ne  pourrait  bâtir 
aucun  monastère,  ni  aucune  église,. sans  le 
consentement  et  rinterrention  de  TéTéque,  qui 
serait  le  dépositaire  des  chartes  de  la  fondation 
sans  que  le  fondateur  pût  s'approprier  ce  qu'il 
a  consacré  à  Dieu ,  ou  se  nommer  abbé  lui- 
même  ;  de  quoi  nous  traiterons  ailleurs. 

Balsamon  ajoute  que ,  quoique  l'éTêque  soit 
le  garde  des  fondations ,  et  le  défenseur  de  ces 
nouTeaux  monastères ,  il  n'en  est  pas  néan- 
moins le  propriétaire ,  et  il  ne  peut  point  en 
disposer  en  faveur  de  qui  il  Toudra.  Le  monas- 
tère demeure  libre,  maître  de  soi-même  et 
inaliénable,  TéTêque  n'y  ayant  que  les  droits 
épiscopaux  ;  à  saToir,  le  pouToir  d'examiner 
et  de  juger  les  coupables,  de  Teiller  sur  les 
ministres  de  l'autel ,  d'établir  un  supérieur, 
de  faire  réciter  son  nom  dans  les  dyptiques 
sacrées. 

a  Ex  hoc  canone  non  est  episcopo  conces- 
sum,  potestatem  in  id  monasterium  obtinere, 
tanquam  ad  ejus  Ecclesiam  dominii  jure  per- 
tineat.Sedfaabet  in  êo  tantumjuraepiscopalia. 
Ea  autem  sunt  delictorum  animœ  examinatio, 


obserratio  eorum,  qui  iUa  administrant,  ejns 
nominis  relatio ,  et  prsefecti  ordinatio.  CcMiser- 
Tabitur  ergo  monasterium  liberum  et  per  8e 
degent^  non  alienabile,  nec  donabile.  » 

VIII.  Erifin  y  Balsamon  dit  que  les  religieax 
qui  sont  prêtres  ne  peuTcnt  pas  receToir  les 
confessions,  ni  absoudre  des  péchés,  sans  la 
permission  de  Tévêque ,  et  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  prêtres  ne  le  peuTent  pas  même  aTec 
cette  permission  ;  quoiqu'apparemmentlesuns 
et  les  autres,  par  une  témérité  surprenante ,  se 
donnassent  quelquefois  cette  liberté,  c  Quare 
nota,  quod  qui  sine  episcopali  permissioae, 
hominum  confessiones  excipiunt  sacrati  mo- 
nachi,  maie  faciunt;  multo  autem  magis  non 
sacrati.  li  enim  cum  permissione  episcopi  pos- 
sunt  taie  quidquam  exercera  (In  Can.  ti,  Caur- 
thag.].i>D'où  il  conclut  que  la  constitution  d'un 
certain  monastère  portant  que  Fabbé  confesse- 
rait ses  religieux,  il  s'ensuivait  querabbé  deTait 
être  prêtre. 

Quelques-uns  estimaient  que  les  abbés  ne 
pouTaient  pas  même  donner  l'habit  et  la  ton- 
sure monacale  à  de  nouveaux  religieux ,  puis- 
que la  consécration  des  Tierges,  qui  n'a  rien  de 
plus  auguste  que  la  véture  d'un  religieux ,  est 
réservée  aux  évêques.  Hais  le  raisonnement  de 
Balsamon  est  beaucoup  plus  juste  :  que  le  con- 
cile VII  général  permettant  à  un  abbé  qui  est 
prêtre^  de  donner  la  tonsure  cléricale  et  le  lec- 
toral  à  ses  moines ,  il  lui  permet  encore  bien 
plus  certainement  de  tonsurer  ses  religieux^ 
sans  une  nouvelle  permission  de  l'évêque. 

11  syoute  que  les  religieux  qui  sont  prêtres 
et  non  pas  abbés,  ne  doTraient  point  donner  la 
tonsure  monacale  sans  la  permission  de  l'éTê- 
que, à  cause  d'un  canon  de  Carthage,  mais  que 
l'usage  contraire  a  prescrit  contre  les  canons 
et  les  lois,  c  Ex  longa  consuetudine ,  qus  ca- 
none et  lege  fuit  potentior.  » 

IX.  Le  concile  VII  général  (Can.  xti )  oblige 
les  évêques  de  s'opposer  aux  nouTelles  fonda- 
tions de^  quelques  moines  ambitieux  et  indis- 
crets, qui  s'étant  lassés  d'obéir  dans  leurs  pre- 
miers monastères,  entreprenaient  d'en  cons- 
truire d'autres  pour  y  exercer  leur  domina- 
tion. 

L'éTêque  néanmoins  leur  permettra  d'ache- 
Ter  la  fondation ,  s'ils  en  ont  les  moyens.  Ce 
qui  a  eu  lieu  aussi  à  l'égard  des  clercs  et  des 
laïques^  qui  font  t'es  mêmes  entreprises.  Enflo, 
le  concile  nommé  par  les  Grecs  premier  et 
second,  défend  aux  moines  de  quitter  leur  pre- 
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mier  monastère,  où  ils  ont  renoncé  au  monde,     dans  des  maisons  séculieresi  sans  la  permission 
et  de  passer  en  quelque  autre  que  ce  soit ,  ou     de  leur  évêque  (Jus  Orient.,  1. 1,  p.  37i,  373  )• 


CHAPITRE  VINGT-HUITIÈME. 


UL  DÉPENDANCB  DES  RÉGULUEBS  A  l'ÉGAED  DE  L'iVÈQUB^  AMES  L'aH  MIL. 


L  Les  régaKeTB  étaient  soumiB  k  Péyèqae,  et  ne  pgirraieDt  suis 
on  agrément  passer  d*an  diocèse  à  nn  autre. 

U.  Intelligence  et  correspondance  admirable  entre  les  évèqnes 
£t  les  religieux. 

lu.  Quoiqn^l  se  formftt  de  non^eUes  congrégations  de  moines 
sons  on  général,  elles  étaient  encore  soumises  aux  évèques. 

IV.  Premières  plaintes  des  évèques  en  France  et  en  Italie  contre 
les  privilèges  des  réguliers. 

V.  La  protection  du.  Saint-Siège  que  le  pape  accordait  à  quel- 
ques monastères,  ne  les  affranchissait  point  de  la  juridiction  de 
leur  évèque. 

Yl.  L'esprit  de  piété  et  de  réforme  se  répandit  des  abbayes 
du  Mont^-Cassin  et  de  Cluny  sur  une  infinité  d'autres^  et  ce  fut 
ce  qui  leur  lit  donner  tdut  de  privilèges. 

VU.  Les  prééminences  de  l'abbé  du  Mont-Cassin  sur  Qnny, 
fondées  sur  d'autres  raisons  quf  celles  de  la  réforme. 

VIII.  Cluny  n'ayant  que  des  prieurés,  et  chaque  moine  faisant 
profession  à  Cluny,  ils  furent  tous  en  quelque  fiiçon  participants 
des  privilèges  de  Cluny. 

IX.  Toutes  les  abbayes  de  Ctteaoz  furent  fondées,  non-seule- 
ment du  gré  des  évèques,  mais  après  leur  avoir  fait  approuver 
tons  leurs  statuts;  ce  que  les  papes  confirmèrent. 

X.  La  profession  que  les  abbés  de  Clteauz  faiHnent  aux  évèques. 

XI.  Invectives  de  saint  Bernard  contre  les  privilèges. 

XII.  Il  approuv.e  néanmoins  ceux  qui  viennent  de  la  volonté 
des  fondateurs.  Sentiments  de  Piene,  cbantre  de  l'église  de 
Paris. 

XUI.  Des  dominicains  et  des  franciscains. 

XIV.  Sentiments  de  saint  Charles  et  de  saint  François  de  Sales. 

XV.  Conduite  toute  sainte  de  sainte  Tliérèse,  quoique  con- 
traire en  apparence  k  elle-même,  image  de  celle  de  l'Eglise. 

XVI.  \utres  règlements  des  conciles  sur  ce  sujet. 

I.  Les  chanoines  réguliers  et  les  moines  fai- 
saient gloire  de  dépendre  des  éiréques ,  comme 
les  plus  saintes  portions  de  leur  troupeau , 
et  comme  étant  pour  le  moins  autant  asservis 
à  la  stabilité  de  leur  monastère ,  que  les  dercs 
Tétaient  à  celle  de  leur  église ,  sans  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  pussent  à  leur  gré  passer  dans 
un  autre  diocèse* 

Le  concile  de  Léon  en  Espagne,  en  Tap  1012 
(Can.  m)  défend  aux  évoques  de  recoToir  ou  de 
retenir  dans  leurs  diocèses  les  moines  et  les  re- 
ligieuses d'un  autre  diocèse ,  et  de  la  juridic- 
tion d'un  autre  évèque.  «  Ut  nuUus  contineat, 
seu  contendat  episcopus  abbates  suarum  diœ- 


ceseon ,  sive  monachos ,  abbatissas ,  sanctipio- 
niales  refuganos  :  sed  omnes  permàneant  sub 
ditione  sui  episcopi.  » 

Si  les  mmnes  tugitib  de  leurs  diocèses  «  sua- 
rum diœceseon  refugani ,  9^  étaient  forcés  d'y 
retourner ,  il  n'y  avait  donc  point  encore  de 
congrégation  générale  dont  les  moines  eussent 
la  liberté  de  passer  d'un  monastère  et  d'un 
diocèse  à  un  autre. 

Saint  Fulbert  exhorta  les  moines  de  Saint- 
Médard  à  rentrer  dans  la  sujétion  de  leur  évè- 
que, puisque  les  anciens  conciles  qull  dte  les 
y  obligent.  Dans  une  autre  lettre  il  exhorte  un 
évêque  à  exiger  la  soumission  canonique  d'un 
abbé,  mais  de  relâcher  le  serment ,  puisque  le 
roi  le  désirait  de  la  sorte  (Fulb.^  epist  lxxiIi 

XLI). 

Les  lettres  XIII,  xxxi  et  xui,  d'Arnulphe, 
évêque  de  Lisieux,  font  foi  de  cette  même 
profession  d'obéissance  avec  serment.  Tves 
de  Chartres  a  aussi  écrit  plusieurs  lettres  sur  ce 
styet. 

n.  Cétait  bien  moms  une  dépendance  et 
un  empire  qu'une  douce  correspondance , 
et  comme  une  sainte  émulation  des  évèques 
à  estimer^  à  aimer  et  à  obliger  les  religieux, 
et  des  religieux  à  révérer  et  à  servir  leur 
évêque. 

Le  concile  II  de  Limoges ,  en  1031,  aban- 
donne les  moines  à  la  conduite  toute  sainte  de 
leurs  abbés  i  ne  jugeant  pas  qu'il  faille  assu- 
jétir  aux  lois  des  conciles  ceux  qui  observent 
d'une  manière  si  édifiante  les  règles  les  plus 
parfaites  de  l'Evangile,  et  qui  préviennent  par 
leur  obéissance  les  commandements  de  leur 
évêque. 

a  Monasteria  monachorum  regularia,  quia 
diligentius  et  nitidius  oùinia  ad  nutum  aUari9 
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procurant  y  fn  abbafnm  suoniit)  arbitrio,  de 
bis ,  skul  i\e  iiliîs  regulis  i^ermittimos.  Uli 
enim  iiostris  legibus  constriogi  non  dtbont, 
qui  ultra  nos  per  arctam  et  angiistam  f>ortain 
TîtaeingredJappetunt^qui  \o1untatem  propriam 
frangunt,  qui  episcoporum  jussis  suinmoptre 
in  omnibus  obediunt.  Taies,  înquam^  legibus 
non  oportet  subjici  Conciliorum ,  nisi  forte 
reprebensioni ,  vel  contemplui  patuerint.  b 

L'évoque  de  Limoges  qui  parle  de  la  sorte 
dans  un  synode  dont  les  actes  furent  peut- 
être  lus  dans  ce  concile,  témoigne  ensuite  que 
s^il  fait  venir,  les  abbés  à  son  synode  ;  ce  n*e$t 
que  pour  prendre  conseil  de  ces  personnes  si 
saintes  et  si  éclairées  ;  car  il  a  reconnu  par  ^a 
propre  expérience  que  l'on  ne  pouvait  rien 
ajouter  à  la  propreté  des  religieux  dans  leurs 
églises,  dans  les  livrt^s,  les  ornements  et  les 
calices  de  l'autel.  «  Abbates  regulares  non  idt^o 
ad  synodum  venire  cogohujussedis,  utarguan- 
tur,  sed  ut  mihi  de  rébus  eccIesiasUcis  mode- 
randis  consultuhi  prsbeant,  etc.  » 

Si  les  évêques  et  les  moines  eussent  conservé 
ces  sentiments  réciproques  d'estime,  de  cha- 
rité, et  d'humilité,  nous  n'aurions  pas  ensuite 
un  grand  discours  à  faire  des  privilèges 
dont  les  moines  ont  espéré  la  paix,  et  qui 
font  néanmoins  la  matière  d'une  guerre  per- 
pétuelle. 

ir  parait  par  ce  canon  que  l'évèque  visitait 
les  églises  des  moines ,  mais  les  églises  seule- 
ment, et  rarement,  et  plutôt  pour  faire  1  éloge 
de  leur  exactitude  que  pour  les  censurer.  11 
était  aussi  ea  droit  de  les  châtier,  mais  leur 
régularité  ne  lui  en  donnait  pas  la  matière  ; 
enfin ,  il  les  appelait  au  synode ,  plus  pour 
prendre  leurs  avis  que  pour  leur  en  donner. 

III.  Le  concile  de  Coyac,  en  Espngne ,  en 
4050 y  soumet  tous  les  moines  et  toutes  les 
mofiiales  à  la  règle  de  saint  BenoU,  et  à  l'obéis- 
sance de  leur  évèque  :  a  Secundum  beati  Bene- 
dicti  regant  statuta ,  etc.  Cum'  suis  congrega- 
tionibus  et  cœnobiis  sint  obedienles,  et  per 
omnia  subditi  suis  episcopis.  » 

On  permet  ensuite  aux  abbés  de  recevoir  les 
moines  les  uns  des  autres,  avec  l^iir  consente- 
ment réciproque.  «  Nullus  eorum  recipiat 
monachum  alienum,  aut  sanctimonialem, 
nisi  per  abbali^  sui  et  abbatissae  jussionem 
t(Can.  II].  » 

SL  le  consentement  de  l'évèque  n*était  pas 
Décessaîre ,  c'était  un  privilège  que  le  concile 
accordait  aux  religieux.  Mais  il  parait  qu'a- 


vant les  congrégations  générales,  on 
sentait  le  besoin  d'en  ini^tiluer,  et  oa  en  faisait 
comme  des  essais  par  cette  communication  mu- 
tuelle. 

Grégoire  VII  écrivit  aux  moines  de  Bour- 
dieux  de^atisfaire  à  l'évcque  de  Limoges ,  qui 
se  plaignait  de  ce  qu'ils  lui  avaient  enlevé  deux 
monastères  (  L.  vu,  epist.  17).  Il  y  avait  donc 
déjà  des  associations  de  plusieurs  monastères 
en  un  même  corps. 

Urbain  II, en  un  concile  de  Tours,  en  Tau 
1096,  nous  apprit  que  le  monastère  de  Corméry 
était,  et  uni  et  soumis  au  chapitre  et  aux  cha- 
noines de  Saint-Hartin-de-Tours,  de  qui  Tabbé 
devait  recevoir  la  crosse,  comme  il  devait  rece- 
voir l'ordination  de  rarthe\êque  de  Tours. 
«  Salvo  Turonensis  archiepi^cnpi  jure,  quod 
in  abbatis  ordinatione,  secundum  couimunem 
Ecciesis  consueturlinem  exercendum  est.  » 

Pascal  If,  en  1107,  donnant  à  rarclievéque 
de  Narbonneuneconiirmaiion  de  ses  pouvoirs, 
lui  assujétit  tous  les  monastères,  selon  le  droit 
commun  de  l'Eglise,  a  In  monasteriis  vero  seu 
csteris  Ecclesiis ,  salva  Sedis  Apostolicœ  auto- 
ritate,  canonicum  vobis  jus  obtinere  concedi 
mus  (Epist.  xlvui).dI1  en  accorda autantà  l'ar- 
chevêque de  Vienne.  «  Abbatias  quoque  tam 
intra,  quam  extra  Viénnensis  urbîs  mœnia 
sitas,  tuae  fraternitatirégendasdisfionendasque 
committimus  (Epist.  lxxviii).  »  Il  s'étendit  un 
peu  plus  dans  la  concession  faite  à  l'évèque  de 
Pavie,  mai9%u  fond  e'est  la  même  chose  (Cap. 

LXXXVl). 

Les  concessions  semblables  de  Gélase  II  et 
de  Calixtell  ne  disent  rien  davantage  (Gelase  II, 
epist.  IV;  Callist.  II,  epist.  vii).  Il  y  en  a  une 
de  Calixte  II  où  il  prend  sous  la  protection  du 
Saint-Siège  une  abbaye  de  chanoines  réguliers, 
et  néanmoins  il  la  laisse  sous  l'obéissance  de 
l'évèque.  «  In  beati  Pétri  et  Romanse  Ecclesis 
tutelanr)  protectionemque  suscipimus,*etc.  Salva 
Augustensis  episcopi  reverentia,  etc.  Ad  indi- 
cium  perceptae  a  romana  Ecclesia  libertatis, 
atbam  cum  cingulo  et  amictu  persolvetis  siu* 
gulisirienniis,  etc.  (Eirist.  xxvi).  p 

IV.  Dans  le  concile  de  Beims,  en  iH9,  en 
présence  de  Calixte  II ,  l'évèque  de  Màcon  et 
l'archevêque  de  Lyon  Grent*  les  premiers  re- 
tentir leurs  plaintes  contre  les  privilèges  de 
Cluny,  qui  ne  se  soumetiât  pas  même  au  droit 
du  diocésain  pour  les  ordinations,  bien  moins 
pour  tout  le  reste,  c  Ecclesias  decimasque  suas 
debilasque  subjectiones  sibi  yioleater  abstulit. 
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etcoDgruàsdignîtates^  6uorumqu«  orâiuatio- 
nés  dericorum  dcaega\it  (Ordericus  VitaL, 
1.  xn).  x> 

Le  cardinni  lean  de  Crème  prit  la  défens&e  de 
ces  religieux^  tâchait  de  persuader  aux  évoques 
qu'il  était  juste  que  le  pape  pût  posséder  en 
propre,  dans  leurs  diocèses,  ce  que  la  piété  des 
ddèles  y  léguerait  au  Saint-Siège  ;  que  le  sei- 
gneur temporel  du  lieu  de  Clony  y  avait  bâti 
le  monastère  sur  son  fonds,  qui  était  franc  j^^tn 
tdlodio  suo;  et  quMl  l'avait  donné  et  consacré 
à  l'Eglise  Romaine,  qui  depuis  plus  de  deux 
cents  ans  en  confirmait  et  bénissait  Tabbé. 
Les  évoques  témoignèrent  assez  qu'ils  ne 
demeuraient  pas  d'accord  oie  tout  cela,  quoi- 
que la  présence  du  pape  les  tint  dans  le  respect. 

Les  évoques  d'Italie  ne  s'élevèrent  pas  avec 
moins  de  chaleur  contre  les  moines  du  Mootn 
Cassin  dans  le  concile  romain ,  sous  le  même 
pape,  l'an  ii22.  a  Cœperunt  episcopi  dicere, 
niliit  superesse  aliuil ,  nisi  ut'sublatis  virgis  et 
annuiis,  monacbis  dtscrvirent,  illoscnim  ec- 
clesias,  vil'aS;  castra,  decimationes ,  vivorum 
et  mortuorum  oblaliones  detinere.  d 

Le  pa()e  se  déclara  lui-même  pour  Tabbaye 
du  HontrCafsin,  comme  soutenue  et  réparée 
par  les  papes,qui  y  avaient  aussi  trouvé  une  re- 
traite fort  assurée ,  abandonnant  au  reste  tous 
les  autres  monastères  au  même  état  où  leur 
fondation  les  avait  mis.  a  Cassrnense  cœno- 
bium  ab  omni  mortaiium  jugo  quietum  ac 
liberum  mcinere,  et  sub  solius  sanctae  Romanœ 
EcclestfB  deCeneione  perpetuo  matière  decerni- 
xnus  :  caetera  vero  monasteria  in  quo  ordine 
antiquitus  constructa  sunt,  manere  jubemus.» 

Néanmoins,  Léon  d'Ostie  fait  voir  que  le 
pape  Alexandre  II  avait  exempté  toutes  les  dé- 
pendances du  Hont-Cassin  de  toute  la  juridic** 
lion  des  évèques.  «  Non  modo  in  no^tra,  vel 
principali  Ecclesia ,  verum  in  omqibus  ubi- 
cumque  cellis  ullam  jurisdictionem  ne  quis 
episcopus  usurpare  prsesumeret  (Léo  Ostiens., 
L.ili,  c.  xxni  ;  Baronius,  an.  i066,  n.  3).  d 

Le  Mont'Cassin  était  apparemment  déjà  le 
cbef  d*une  congrégation  aussi  bien  que  Cluny. 
C'est  ce  qui  fit  dire  à  ce  pape  que  saint  Benoit 
en  avait  fait  le  chef  de  Tordre  monastique , 
a  totius  monastici  ordinis  caput.  »  Comme 
Ciuny  fut  aussi  la  première  congrégation  de 
rOccident,  on  peut  dire  que  ce  fut  par  l'éta- 
blissement de  ces  congrégations  que  les  privi- 
lèges et  les  exemptions  ont  commencé  à  pren- 
dre cours  dans  l'ordre  monastique. 


Les  évèqUe»  auraient  souffert  sans  peine, 
que  le  pape  se  fût  réservé  la  seule  abbaye  du 
Hont-Cassin,  et  que  de  même  la  seule  abbaye 
de  Cluny  demeurât  entièrement  exempte, 
puisque  le  fondateur  même  en  avait  fait  un  doo 
au  Saint-Siége ,  si  ces  mêmes  exemptions  ne  se 
fussent  pas  étendues  sur  les  autres  monastères 
des  mêmes  congrégations ,  de  quoi  Calixte  II 
était  demeuré  d'accord. 

Il  le  confirma  encore  dans  le  concile I de  La- 
iran,  en  1122  (Can.  xvn),  où  il  soumit  en  gêné» 
rai  tous  les  abbés  et  tous  les  moines  aui^  évô.- 
qnes,  pour  le  chrême,  pourTbuile  sacrée,  pour 
les  ordinations,  a  Chrisma  et  oleum^  conse- 
crationes  altarium,  ordinationes clericorum  ab 
episcopis  accipiant,  in  quorum  parocbiis  ma- 
nent.  » 

Dans  le  privilège  qu'il  accorda  au  monastère 
de  Bamberg,  deux  ans  après^  en  le  prenant 
sous  sa  protection,' il  le  laissa  dans  la  même 
dépendance  de  Tévêque  :  «In  Romana)  Elcclesiae 
protectione  suscipimus,  contra  pravorum  ho- 
minum  nequitiam  defeudenda,  etc.  Ordina- 
tiones sane  abbatum,  vel  monachorum  suorum 
a  catbolicis  episcopis  diœcesanis  accipiant  (Ba- 
ronius, an.  1124,  n.  2).  » . 

V.  Il  s'ensuit  de  là  que  la  protection  de 
rEglise  romaine,  que  les  mona.stères  recher- 
chaient avec  tant  de  soin,  n'était  qu'une  sauve- 
garde autant  pour  le  temporel,  et  peut-être 
davantage  que  pour  le  spirituel,  mais  enfin 
qui  ne  les  affranchissait  pas  du  pouvoir  ordi- 
naire des  évêques. 

Cela  parait  encore  dans  le  privilège  qm 
Pascal  ÏI' donna,  en  1100,  à  Tabbaye  de  Citeaux, 
qui  afi'ecta  en  quelque  kiçon  de  n'avoir  point 
de  privilèges,  mais  qui  ne  laissa  pas  de  se 
mettre  sous  la  protection  du  Saint-Siége  : 
«  Abbatium  sub  Apostolicœ  Sedis  tutela  spe- 
cialiter  proiegi  sancimus,  quandiu  vos  ac  suc- 
cessores  vestri,  in  ea  quam  bodie  observatis, 
disciplina»  ac  frugalitatis  observantia  perman- 
seritis,  saiva  Cabiiionensis  Ecclesia^  canonica 
reverentia  (Baronius,  an.  1100,  n.  41).  d 

Alexandre  111  dit  la  même  chosedans  le  cha- 
pitre Redpimus.  De  Prioilegiis^  en  paillant  des 
églises  qui  payaient  un  cens  annuel  au  Saint- 
Siége  :  «  Si  ad  indicium  perceptœ  protectionis 
census  persolvitur,  non  ex  hoc  juri  diœcesani 
episcopi  aliquid  videtur  esse  detractum.  »  Bo- 
niface  VllI  en  dit  autant  dans  de  chapitre  Si 
Papa.  De  Priuilegm.  In  Sexto» 

VL  U  y  «ut  donc  cçUa  difiSsiencef  ç ntra  Cluoy 


Si 
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et  Clteaux,  que  Cluny  fut  fondé  sur  des  privi- 
lèges, au  moins  cet  ordre  ne  tarda  guère  après 
sa  fondation  d'en  obtenir.  Clteaux  rejeta  d'abord 
toutes  sortes  de  privilèges,  quoique  ce  fût  une 
congrégation  aussi  bien  que  Cluny  ;  mais  il  y  a 
cela  de  semblable  entre  ces  deux  illustres  com- 
pagnies, qu'on  a  pu  même  remarquer  dans  la 
lettre  de  Pascal  II,  que  nous  venons  de  citer, 
que  ce  n'a  été  qu^un  renouvellement  tout  mi- 
raculeux de  piété  et  de  régularité  monastique 
qui  leur  a  attiré  tant  de  singuliers  avan- 
tages. 

Saiat  Odilon,  abbé  de  Cluny,  étant  allé  au 
Hont^ssin,  n'y  voulut  jamais  porter  la  crosse, 
quelque  instance  qu'on  lui  en  fit,  devant  le 
vicaire  de  Saint-Benoit  et  Fabbé  des  abbés  : 
«  Ubi  Benedicti  vicarium,  abbatem  scilicet 
omnium  abbatum  adesse  contingeret.  d  Cluny, 
qui  cédait  au  Hont-Cassin,  n'était  lui-même 
l'admiration  du  monde  que  par  la  réforme 
qu'il  introduisait  dans  tous  les  monastères 
(Baronius,  an.  1022,  n.  16;  Léo  Ostiens.,  1.  ii, 
c.  54). 

Glaber  témoigne  que,  dès  qu'il  y  avait  une 
aM)aye  vacante,  les  rois  et  les  princes  en  char- 
g^ent  Guillaume,  abbé  de  la  congrégation  de 
Cluny,  afin  qu'il  y  mit  la  réforme.  Helgald 
donne  le  même  titre  de  chef  de  tout  l'ordre 
monastique^à  Fleury-sur-Loire  :  c  Quae  est  ca- 
put  totiUs  ordinis  monastici  (Glaber.,  lib.  m, 
c.  5;  Baron.,  an.  1024,  n.  6;  Id.,  an.  1029, 
n.  9).  B 

Victor  11,  ayant  fait  cardinal  l'abbé  du  Hont- 
Cassin  ,  lui  donna  à  lui  et  à  ses  successeurs  la 
préséance  et  le  premier  suffrage  avant  tous  les 
autres  abbés  dans  toutes  les  assemblées  de 
princes  et  d'évêques  :  «  In  omni  episcoporum, 
principumque  conventu,  superiorem  abbati- 
bus  omnibus  sedem,  et  in  consiliis  eorum  atque 
judiciis  priorem  sententiam  flrmavit  (Baro- 
nius, an.  1057,  n.  8;  Léo  Ostiens.,  1.  n,  c.  97).  d 
.  Innocent  II,  voyant  que  l'abbaye  de  Luxeuil 
était  étrangement  déchue  de  cette  singulière 
régularité  qui  l'avait  autirefois  rendue  si  cé- 
lèbre, ordonna  à  Pierre,  abbé  de  Cluny,  d'y 
envoyer  un  abbé  et  des  religieux  pour  y  réta- 
blir la  piété.  Pierre  obéit,  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  témoigner  au  pape  la  répugnance  qu'il 
avait  et  Tappréhension  où  il  était  de  se  détruûre 
en  édifiant  les  autres  et  les  enrichissant  de  ses 
pertes  :  «  Valde  timemus,  ne  fréquenter,  sicut 
ssepe  fit,  ad  alias  Ecclesias  translatis  fratribus 
nostriSi  quod  aliis  refrigerium^  nobis  inférât 


detrunentum  (Baronius,  an.  1131,  n.  13;  Petrus 
Clun.,  1.  III,  ep.  23).  » 

Le  même  saint  abbé  remercia  les  empereurs 
de  Constantinople,  qui  avaient  donn9  un  mo- 
nastère, pires  de  Constantinople  même,  à  l'abbé 
de  Cluny  et  au  prieur  de  la  Charité;  les  admet- 
tant, en  revanche,  à  la  participation  de  leurs 
prières  et  comme  à  la  confraternité  dt  l'ordre, 
à  laquelle  avaient  déjà  été  associés  les  rois  de 
France,  d'Angl^rre,  d'Espagne,  d'Allemagne, 
de  Hongrie,  et  les  empereurs  même  (L.  u, 
ep.  39,  40). 

On  peut  voir  le  droit  de  préséance,  de  cor- 
rection, de  visite  et  de  réforme  qui  fut  réservé 
à  l'abbé  de  Cluny,  sur  l'abbaye  de  Saint-GîUes, 
par  la  sentence  du  pape  Innocent  II,  et  sur  les 
abbayes  d'Espagne  même,  à  la  demande  des 
.rois,  enfin  sur  des  abbayes  de  l'Italie  même. 
Les  autres  papes  du  même  siècle  et  des  siècles 
suivants  ont  toujours  continué  d'incorporer  de 
nouveaux  monastères  à  Tordre  de  Cluny, 
comme  à  une  source  de  réforme.  Gélase  II  et 
Honoré  U  lui  en  soumirent  dix-huit,  sans  doute 
bien  persuadés  de  la  vérité  de  ce  que  Pascal  II 
avait  écrit  à  l'abbé  Hugues,  que  Cluny  avait  ou 
établi  la  religion  aux  lieux  où  elle  n'avait  ja- 
mais été,  ou  l'avait  rétablie  dans  ceux  où 
elle  avait  été  anéantie  :  c  Ubi  nulla  fuerat  in- 
stituta  ;  ubi  defecerat,  per  Galliarum  partes  est 
restituta  religio  (Innoc.  II,  ep.  xxxm,  xxxiv, 
xxxvui;  Cslest.  II,  ep.  u;  Lucii  II,  ep.  u;  Ha* 
drian.  IV,  ep.  xxix;  Gelas.  U,  ep.  v).  » 

Ce  ne  fut  pas  seulement  dans  la  France  que 
Cluny  renouvela  le  premier  esprit  de  la  piété 
religieuse,  mais  aussi  dans  tout  l'Occident, 
comme  il  a  déjà  paru.  Ce  pape  ne  pensait  qu'à 
réserver  la  même  gloire  au  Hont-Cassin  dans 
lltalie  (Sirmundus,  in  1. iv^ ep.  Gosfrid.  Yind.). 

VU.  Mais,  parmi  cette  confusion  d'exemples 
et  d'autorités  que  je  viens  de  rapporter,  on  ne 
laisse  pas  de  voir  que  la  prééminence  du  Mont- 
Cassin,  et  la  qualité  d'abbé  des  abbés,  qui  fut 
donnée  à  son  abbé,  fut  plutèt  fondée  sur  la 
mémoire  de  saint  Benoit,  sur  les  obligations 
que  les  papes*  eurent  à  cette  abbaye  dans  leurs 
adversités,  et  sur  la  faveur  des  princes,  que 
sur  un  éclat  extraordinaire  d'une  nouvelle  ré- 
formation de  l'état  monastique. 

Au  contraire,  ce  ne  fut  que  cette  dernière 
raison  qui  rehaussa  la  gloire  des  abbéa  de 
Cluny  et  fit  entrer  dans  leur -congrégation  une 
infinité  de  nouveaux  et  d'anciens  monastères. 
Aussi  quand  Ponce,  abbé  de  Cluny,  plus  jaloux. 
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-de  la  gloire  que  de  la  sainteté  de  la  place  quMl 
remplissait,  voulut  disputer  le  titre  d'abbé  des 
abbés  à  Tabbé  du  Mont-Cassin^  dans  un  synode 
romain,  on  lui  demanda  seulement  si  Cluny 
avait  communiqué  la  règle  de  saint  Benoit  au 
Hont-Gassin,  ou  le  Hont-Gassin  à  Gluny  (Léo 
Ostiens.^  1.  iv,  c.  62). 

Et,  conune  il  eut  confessé  ee  qu'il  ne  pouvait 
nier,  on  en  inféra  que  les  papes  avaient  donc 
très-justement  relevé  Tabbé  du  Mont-Cassin  du 
titre  glorieux  d'abbé  des  abbés.  «Dum  Pontius 
Gluniacensis  abbas  abbatem  abbatum  se  jacta- 
ret,  etc.  Si  a  Gassinensi  monasterio  tanquam  a 
vivo  fonte  mônasticm  relîgionis  norma^  mana- 
vit^  jure  a  Romanis  PontiÛcibus  Gassinensi 
abbati  haec  prserogatlva  concessa  est,  ut  ipse 
solus,  qui  tanti  legifêri  vicarius  est^  abbas 
abbatum  appelletur.  » 

Le  saint  et  vénérable  Pierre,  abbé  de  Gluny, 
soutenait  bien  mieux  la  dignité  de  son  ordre 
par  cette  humilité  glorieuse  qui  ne  pouvait 
souffrir  que  saint  Bernard,  abbé  de  Clairvauxj 
le  traitât  de  très-révérend  et  de  père,  reveren- 
(Sssimum  me  esse  ignoro  :  patrem  quantum  ad 
te,  me  esse  nego;  n'acceptant  que  le  titre  de 
frère  et  d'ami,  à  l'exemple  de  Guigne,  prieur 
des  Ghartreux,  qui,  dans  une  conjoncture  pa* 
reille,  lui  avait  écrit  à  lui-même  en  ces  termes  : 
c  Deflxis  in  terram  genibus  obsecramus,  ne 
•vilitatem  nostram  patris  nomine  dignam  ulte- 
rius  œstimetis.  Satis  et  super  satis  est,  si  frater, 
si  amicus,  si  filius  appelletur,  qui  nec  servi 
nomine  dignus  habetur  (Petrus  Glun.,  1.  vi, 
epist.  3).  » 

'  Ges  titres  honorifiques  sont  peut-être  bien 
dus  à  ces  illustres  abbés;  mais,  dès  qu'ils  les 
recherchent,  ils  cessent  de  les  mériter.  Mathieu 
Paris  remarque  (An.  1236, 1243)  que  l'abbé  de 
Saint-Albans,  en  Angleterre,  avait  aussi,  par 
des  privilèges  authentiques,  la  qualité  de  pre- 
mier abbé  d'Angleterre. 

Vin.  Reprenons  le  discours  des  privilèges, 
qui  ne  se  multiplièrent  qu'à  proportion  que 
ces  abbés  généraux  ou  abbés  des  abbés  s'ac- 
quirent de  la  considération  et  étendirent  leurs 
congrégations  dans  le  monde. 

Tous  les  religieux  de  l'ordre  de  Gluny  ne 
faisaient  profession  ou  ils  ne  la  consommaient 
que  dans  Cluny  même.  Gela  se  voit  dans  les 
ouvrages  de  Pierre  le  Vénérable,  surtout  dans 
la  compilation  qu'il  a  faite  des  statuts  de  Gluny, 
où  il  est  dit  que  tous  les  novices  de  l'ordre 
viendront  à  Gluny  dans  les  trois  premières  an-* 
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nées  de  leur  réception,  sans  pouvoir  avant  cela 
ni  recevoir  les  jordres,  ni  dire  la  messe,  ni  se 
charger  d'aucune  obédience  (De  Hiraculis,  L  ii, 
c.  7;  Statuta  Gongreg.  Glun.,  c.  xxxvni). 

Par  ce  moyen,  étant  tous  profès  de  la  maison 
de  Gluny,  ils  participaient  tous  à  ses  exemp- 
tions, et  toute  la  congrégation  était  en  quelque 
manière  renfermée  dans  cette  seule  abbaye, 
quant  aux  membres  qui  la  composaient,  non 
quant  aux  prieurés  situés  en  divers  diocèses 
qui  en  relevaient. 

IX.  Au  contraire,  Fabbaye  et  l'ordre  de 
Giteaux  prirent  pour  leur  solide  fondement 
l'exclusion  des  privilèges  et  la  dépendance  des 
évêques.  Galixte  II  confirma  l'ordre  et  les  sta- 
tuts qu'ils  avaient  faits  avec  l'agrément  des 
évêques.  a  Siquidem  assensu  et  deliberatione 
commuai  abbatum  et  fratrum  monasteriorum 
vestrorum  et  episcoporum  in  quorum  parochiis 
eadem  monasteria  continentur,  quœdam  capi- 
tula statuistis;  quse  autoritate  Sedis  Apostolicœ 
petitis  confirmari,  etc.  (Bibl.  Gisterc.,  1.  i, 
p.  36}.  B 

Entre  ces  statuts,  qui  furent  concertés  avec 
les  évêques  et  ensuite  approuvés  par  le  Saint- 
Siège,  la  charte  de  la  Gharité  tient  le  premie)r 
rang,  dont  un  article  porte*  qu'on  ne  deman- 
dera point  de  privilèges  :  a  Ne  aliqua  Ecclesia 
vel  persona  ordinis  nostri,  adversus  communia 
ipsius  ordinis  instituta,  privilegium  a  quolibet 
postulare  audeat,  vel  dbtentum  quomodolibet 
retinere  (Annales  Gisterc,  tom.  i,  p.  109).  » 

Après  la  charte  de  la  Gharité,  qui  fut  dressée 
en  1119,  sous  Tabbé  Etienne,  environ  vingt 
ans  après  la  fondation  de  Giteaux,  par  un  cha- 
pitre général  de  Tordre,  qui  n'était  encore 
composé  que  de  onze  ou  douze  monastères,  la 
plus  fameuse  collation  de  statuts  fut  celle  du 
chapitre  général,  en  Tan  1134,  dont  l'article  38 
porte  que  personne  ne  s'absentera  du  chapitre 
général,  sous  prétexte  des  commandements  de 
quelque  évéque  ou  archevêque,  parce  qu'on 
ne  fonde  jamais  un  monastère  de  Ctteaux  dans 
aucun  évêché  qu'on  n'ait  montré  tous  ses  sta- 
tuts à  l'évêque  diocésain  et  qu'il  ne  les  ait  rati- 
fiés, a  Et  ideo  sicut  alias  scripsimus,  cum  quis 
abbatum  abbatiam  construere  voluerit,  primo 
hoc  capitulum  et  csetera  archiepiscopo,  vel 
episcopo  diligenter  sunt  ostendenda.  » 

Eugène  III,  en  l'an  1152,  confirmant  les 
statuts  de  GUeaux  (Annal.  Gister.,  tom.  xi, 
p.  905),  donna  le  premier  rang  à  celui  de  faire 
consentir  les  évêques  à  l'observance  de  tous 
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leurs  règlements  aTaot  que  de  fonder  des 
abbayes  dans  leurs  diocèses.  <  Statuîstis  inter 
vos,  ne  in  alicujus  antistitis  diœœsi  ordinis 
Testrl  abbatia  fundetur,  donec  ipse  antistes 
decretum,  quod  inter  Ecclesias  ordinis  Yestri 
ad  custodiam  disciplinae  firmatum  est ,  ra- 
tum  se  habere  promiitat  (Eugen.  III  y  epist. 

LXXIl).  P 

La  charte  de  la  Charité  n*eut  pas  plutôt  été 
dressée  dans  le  chapitre  de  Cîteaux,  vers  Tan 
iil9>  qu'elle  servit  de  modèle  à  plusieurs  com- 
munautés ecclésiastiques  et  régulières  qui  s'é- 
tablirent depuis. 

L'ordre  de  Prémontré,  qui  commença  vers 
Tan  ii^,  suivit  ponctuellement  les  mêmes 
réglemente.  Il  y  eut  trois  abbés  désignés  pour 
visiter  tous  les  ans  Fabbé  et  l'abbaye  de  Pré- 
montré, a  Per  très  primos  abbates^  de  Lauduno, 
de  Floreffia  et  de  Cuissiacensi,  annua  ibidem 
visitatio  flat.  d  Le  chapitre  général  y  a  la  sou- 
veraine autorité. 

L'ordre  du  Val  des  Ecoliers,  fondé  en  1212, 
dans  révêché  de  Langres,  se  forma  sur  la  même 
charte,  et  il  y  eut  aussi  trois  premiers  prieurs 
Chargés  de  visiter  le  général  dans  son  église 
ma^'ice ,  avec  pouvoir  même  de  le  déposer. 
L'ordre  du  Val  des  Choux  fut  fondé  presque  en 
même  temps  dans  Tévêché  de  Langres,  et  il  se 
conforma  entièrement  aux  règles  de  Citeaux, 
dont  lejpremier  esprit  était  d'agir  toiy^u^s  ^^ 
concert  avec  les  évéques. 

%.  Voilà  quelle  fut  la  première  institution  de 
Clteaux,  qui  se  distingua  de  Cluny  par  le  re- 
noncement et  la  fuite  de  tous  les  privilèges. 
Sigebert  même  raconte  qu'en  1098,  Robert, 
abbé  de  Molesme,  ayant  fondé  Citeaux,  reçut 
la  charge  et  la  dignité  de  pasteur,  de  Gautier, 
évêque  de  Chàlons. 

Honoré  111,  plus  de  cent  ans  après,  inséra 
dans  une  décrétale  la  profession  que  les  abbés 
de  tout  Tordre  de  Cîteaux  devaient  faire  à  leurs 
évéques,  qui  montre  clairement  qu'ils  vivaient 
dans  une  parfaite  dépendance  des  pasteurs  de 
l'Eglise. 

aÂ4jicimus  ut  archiepiscopi  etepiscopi  ea 
sint  forma  professionis  contenti,  quae  ab  ori- 
gine vestri  ordinis  noscitur  instituta,  quœ  talis 
est  :  Ego  frater  abbas  Cisterciensis  ordinis 
subjectionem,  et  reverentiam  et  obedientiam  a 
sanctis  patribus  constitutam,  secundum  regu- 
lam  sancti  Benedicti,  tibi,  domine  episcope, 
tuisque  successoribus  canonice  substituendis, 
et  sanctsB  Sedi  Âpostolicœ  salvo  ordine  meo, 


perpétue  me  exhibiturum  promitto  (G.  Ne  Dei , 
Ecclesiam.  De  simonia).  d 

Cette  limitation  d'obéissance  salvo  ordine 
meo  n'était  nullement  offensante  à  l'égard  des 
évéques,  parce  qu'elle  ne  signiûait  que  l'obser- 
vance inviolable  des  statuts  de  Tordre,  auxquels 
les  évéques  avaient  consenti.  Mais  comme 
cette  décrétale  allait  au-devant  des  exactions 
simoniaques  que  les  évéques  faisaient  quelque- 
fois sur  ces  religieux,  et  des  prétentions  injustes 
d'exiger  d'eux  une  profession  et  une  obéissance 
plus  étroites,  c'est-à-dire,  contraire  aux  décrets 
précédente  des  évéques  mêmes,  confinnés  par 
le  Saint-Siège,  on  peut  conjecturer  de  là  que 
ce  ne  fut  pas  le  seul  relâchement  de  cet  ordre 
qui  le  porta  ensuite  à  rechercher  des  privilèges. 

XL  Cela  n'était  pas  encore  au  temps  de  saint 
Bernard,  qui  blâma  l'abbé  de  Morimond  d'avoir 
quitté  son  abbaye  sans  la  permission  de'  Tévêque 
de  Langres,  son  diocésain,  et  de  l'abbé  de  Ct- 
teaux.  c  Episcopi  Lingonensis  et  abbaUs  Cister- 
ciensis, nam  utrique  debitor  erat,  licentia 
(Epist.  vu).  0  II  se  plaignit  hautement,  dans  sa 
lettre  au  pape  Innocent  II,  de  ce  que  l'abbé  de 
Saini-Maximin  de  Trêves,  ne  pouvant  endurer 
que  l'archevêque  Albéron  entreprit  de  réformer 
son  abbaye  qui  était  très-déréglée,  avait  trouvéà 
Rome  une  puissante  protection  et  la  confirma- 
tion de  ses  privilèges,  a  Ne  iierum  possit 
surripi  a.monachis,  non  tam  utsimilant,  appe-. 
tentibus  libertalem,  quam  fugitaatibus  disci- 
plinam  (Epist.  glxxix,  clxxx).  o 

En  écrivant  à  Henri,  archevêque  de  Sens,  il 
invective  avec  une  éloquence  digne  de  son  zèle 
contre  le  torrent  des  abbés  de  son  siècle,  et  de 
son  ordre,  c'est-à-dire,  de  saint  Benoit,  qui 
obtenaient  des  privilèges  pour  ne  point  obéir 
aux  évéques,  eux  qui  châtiaient  si  rigoureuse- 
ment, les  désobéissances  de  leurs  religieux  : 
a  Miror  quosdam  in  nostro  ordine  monaste- 
riorum  abbates,  banc  humilitatis  regulam 
odiosa  contentione  infringere,  et  sub  bumili 
quod  pejus  est  habitu  et  tunsura,  tam  superbe 
sapere,  ut  cum  ne  unum  quidem  verbulum  de 
suis  imperiis  subditos  prsetergredi  patiantur, 
ipsi  propriis  obedire  contemnant  episcopis 
(Epist.  xLii).  x> 

Ces  abbés  voilaient  leur  anabition  d'un  .faux 
prétexte  de  liberté,  et  saint  Bernard  leur 
montre  que  cette  fausse  liberté  k  s  jetait  dans 
une  véritable  servitude,  les  assijuétissant  à  la 
tyrannie  de  Torg^ueil,  et  exppsçmt  à  la  cruauté 
des  loups  ceux  qui  fuyaient  la  sujétion  du  pasc- 
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teur.aMon  propter  me,  inquit,  facio,  sed 
qusro  EcclesiaB  libertatem.  0  liberias^  omni, 
Qt  ita  loquar,  servitute  servilior.  Patienter  ab 
hujusmodi  lîbertaie  abstineam,  quaB  me  pes- 
simœ  addicat  superbiœ  senrituti.  Plus  timeo 
dentés  lupi,  quam  virgam  pastoris.  » 

Ces  amateurs  emportés  d'une  fausse  liberté 
faisaient  semblant  de  n'appréhender  que  les 
persécutions  des  évèques,  et  Tesprit  du  siècle 
qui  régnait  le  plus  souvent  dans  leur  conduite. 
Saint  Bernard  rejette  ces  mauvaises  défaites^ 
en  leur  disant  qu'il  leur  serait  bien  plus  avan- 
tageux d'être  persécutés  pour  la  justice,  et 
d'imiter  Celui  qui  voulut  bien  se  soumettre  à 
la  puissance  de  Pilate  et  des  autres  princes  du 
siècle,  a  Quid  igitur  vos^  o  monachi,  sacerdo- 
tum  gravât  autoritas?  Metuitis  infesta tionem? 
Sed  si  quid  patimini  propter  jtistitiam,  beati. 
Sœcularitatem  contemnitis  ?  Sed  sœcularior 
nemo  Pilato,  cui  Dominus  astiiit  judicandus.  s 

Ce  généreux  et  intrépide  censeur  n'épargna 
pas  le  souverain  pontife,  à  qui  il  remontra  av€C 
autant  de  liberté  que  de  modestie  : 

i^  Que  de  soustraire  les  abbés  du  pouvoir 
des  évéques,  et  les  évêques  de  la  sujétion  des 
métropolitains,  était  sans  doute  une  preuve  de 
sa  plénitude  de  puissance,  mais  qu'on  avait  un 
juste  sujet  de  douter  si  c'était  un  effet  de  la 
plénitude  de  justice,  c  Subtrabuntur  abbates 
episcopis,  episcopi  archiepiscopis.  Sic  facti- 
tando  probatis  vos  habere  plenitudinem  pote- 
statis,  sed  juslitisB  forte  non  ita.  Facitis  hoc, 
quia  potestis  :  sed  utrum  et  debeatis,  quœstio 
est  (De  Consid.,il.  m).  i> 

^f"  Que  tous  les  ordres  monastiques  lui  étant 
déjà  soumis,  comme  au  pasteur  universel  de 
TEglise,  il  n'était  pas  séant  de  se  les  assujétir 
encore  plus  particulièrement ,  comme  si  leur 
sujétion  aux  pasteurs  particuliers  était  incom- 
patible avec  celle  du  pasteur  universel.  «  Quid 
tam  indîgnum  tibi,  quam  ut  totum  tenens,  non 
.sis  contentus  loto,  nisi  minutias  quasdam  at- 
que  exiguas  portiones  ipsius  tibi  créditée  uni- 
.versitatis,  tanquam  nonsinttuœ,satagasnescîo 
quo  modo  adhùc  facere  tuas.  » 

3'  Que  le  fruit  de  ces- exemptions  n'était  que 
le  relâchement  et  l'insolence.  <e  Nolo  prsetendas 
mihi  fructum  emancipationis  ipsius.  NuUus 
est  eûim,  nisi  quod  inde  episcopi  insolentiores, 
monachi  etiam  dissolutiores  fiunt.  o 

V*  Que  c'était  une  monstruosité,  de  voir  dans 
le  cor()S  de  l'Eglise  les  membres  hors  de 
leur  situation  naturelle,  et  de  joindre  immé- 


diatement à  la  tète  les  parties  qui  demandent 
de.  n'en  recevoir  les  influences  que  de  loin. 
<K  Honstrum  facis,  si  manu  summovens  digi- 
tum,  facis  pendere  de  capite.  Taie  est  si  in 
Christi  corpore  membra  aliter  locas,  quam  dis- 
posuit  ipse.  d 

5*"  Enfin,  que  le  pape  a  bien  le  pouvoir  de  dis- 
penser des  règles  de  l'Eglise ,  mais  non  pas  de 
les  dissiper  et  de  les  anéantir  :  au  reste,  que  ce 
n'est  pas  une  sage  dispensation,  mais  une  cruelle 
dissipation,  si  elle  n'est  fondée  sur  la  nécessité 
pressante,  ou  sur  une  visible  utilité,  non  pas 
de  quelque  particulier,  mais  de  TËglise.  «  Quid, 
inquis,  prohibes  dispensare?  Non,  sed  dissi- 
pare.  Ubi  nécessitas  urget,  excusabilis  dispen* 
satio  est.  Ubi  ulilitas  provocat,  laudabilis  dis- 
pensatio  est.  Utilitas  dico  communis,  non 
propria.  Nam  cum  nihil  horum  est,  non  plane 
fidelis  dispensatio,  sed  crudelis  dissipatio  est.  » 

XII.  Saint  Bernard  ne  pouvait  pas  donner 
de  témoignages  plus  évidents  de  Téloignemenl 
qu'il  avait  des  privilèges. 

U  aToue  néanmoins  qu'il  peut  y  avoir  des 
cas  où  l'utilité  publique  et  la  nécessité  de 
l'Eglise  donnent  lieu  à  une  juste  âiq[)ense.  U 
dit  ensuite  ctu'en  général  lès  exemptions  sont 
canoniques  et  incontestables,  quand  les  fonda» 
teurs  ont  voulu  que  les  monuments  sacrés  de 
leur  piété  fussent  immédiatement  dépendante 
du  Siège  Apostolique.  «NonnuUa  tamen  monar 
steria  sita  in  diversis  episcopatibus,-quod  ape- 
cialius  pertinuerint  ab  ipsa  sui  fundatione  ad 
Sedem  Apostolicam  provoluntate  fundatorom, 
quis  nesciat?  Sed  aliud  est,  quod  largitur  de- 
votio,  âttlud  quod  molitur  ambitio,  impatiens 
subjectionis.  » 

Ainsi  saint  Bernard  même  souscrivait  à 
l'exemption  de  Cluny.  Mais  ceux  de  Qteaux  ne 
tardèrent  guère  à  demander  eux-mêmes  des 
privilèges ,  quoique  les  évèques  leur  eussent 
été  si  favorables,  qu'en  l'espace  de  cent  ans  ils 
fondèrent  environ  deux  mille  monastères. 
Innocent  IV  fut  le  premier  qui  les  déclara 
exempts  de  la  visite  et  de  la  correction  des 
évêques  (Du  premier  esprit  de  Gtteaux,  p.  207, 
209).  • 

XIII.  Les  deux  nouvelles  religions  qui  jetèrent 
les  premiers  rayons  de  leur  doctrine  et  de  leur 
vie  tout  apostolique  au  commencement  du 
treizième  siècle.,  et  qui  succédèrent  à  deux 
sectes  dont  la  fin  ne  fut  pas  heureuse-,  je  veux 
dire  les  Franciscains  et  les  Doipinicains ,  qui 
prirent  la  place ,  selon  l'abbé  d'Usperg,-  d  s 
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Humiliés  et  des  Pauvres  de  Lyon  ;  ces  deux 
nouTelles  religions,  dis-je,  firent  d'abord  pro- 
fession d'une  attache  et  d'une  obéissance  toute 
particulière  au  Saint-Siège,  a  Apostolics  Sedi 
in  omnibus  obedientes  (Anno  1212).  » 

Matthieu  Paris,  moine  bénédictin  d'Angle* 
terre,  en  parle  avec  la  jalousie  et  la  passion 
ordinaire  des  anciennes  congrégations  contre 
les  nouvelles,  à  qui  il  faut  qu'elles  cèdent  en 
honneur  et  en  crédit,  aussi  bien  qu'en  piété. 
«  Unde  in  multis  cedebant  eis  religiosi,  défé- 
rentes propter  scandalum,  et  propter  poten- 
tmn  offendiculum.  Erant  enim  magnatum 
consiliatores  et  nuntii^  etiam  domini  papas 
secretarii,  nimis  in  hoc  gratiam  sibi  sœcularem 
comparantes  (An.  1236).  » 

Il  est  certain  néanmoins  que  saint  François 
n'agréa  nullement  les  exemptions^  et  que  ce 
fut  son  successeur,  le  frère  Elie,  mais  qui  ne 
fut  rien  moins  que  l'imitateur  de  son  esprit  et 
de  ses  vertus,  qui  obtint  les  premiers  privilèges 
pour  son  ordre. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  cardinal  Baronius  : 
a  Certe  quidem  nunquam  placuit  sancto  Ber- 
nardo,  ut  monacbi  ab  episcopali  obedientia 
hujuscemùdi  privilegiis  se  subtraherent.  Nec 
gratum  fuit  sancto  Francisco,  sed  fratris  HeliaB, 
hominis  non  divino  spiritu,  sed  carnis  pru- 
dentia  nitentis  fuit  opus  (Baronius^  an.  676, 
n.  7).  » 

XIV.  Saint  Charles,  archevêque  de  Milan, 
retira  quelques  monastères  de  religieuses  du 
gouvernement  des  réguliers,  avec  l'autorité  du 
souverain  pontife,  et  les  mit  sous  la  protection 
et  la  dûrection  de  Tarchevêque^  selon  Giossano 
dans  sa  vie. 

'  Saint  François  de  Sales,  évoque  de  Genève, 
nous  a  appris  ses  sentiments  sur  cette  matière 
dans  une  de  ses  lettres,  a  Je  yoye  des  gens  de 
a  qualité  qui  jugent  que  les  monastères  soient 
a  sous  l'autorité  des  ordinaires,  selon  l'ancienne 
a  coutume  rétablie  presque  par  toute  l'Italie, 
0  non  sous  l'autorité  des  religieux,  selon  l'usage 
i  introduit,  dés  il  y  a  quatre  et  cinq  cents  ans, 
a  observé  presque  en  toute  la  France.  Pour 
a  moi,  je  ne  puis  me  ranger  pour  le  présent  à 
«  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  les  monas- 
c  tères  de  filles  soient  soumis  aux  religieux,  et 
«  surtout  de  même  ordre.  Et  je  suis  en  cela 
«  l'instinct  du  Saint-Siège,  qui  empêche  cette 
a  soumission ,  quand  il  le  peut  bonnement 
a  faire  (L.  u,  c.  7  ;  1.  vi^  epist.  viii).  » 

3LV.  Mais  rien  n'est  plus  merveilleux  que  ce 


que  sainte  Thérèse  rapporte  elle-même  de  la 
fondation  de  son  nouvel  ordre  et  de  sa  nouvelle 
réforme.  La  voix  du  ciel  lui  ordonna  d'abord 
de  soumettre  ses  couvents ,  non  pas  aux  supé- 
rieurs des  carmes  mitigés,  mais  à  l'évéque  ;  et 
elle  en  obtint  un  bref  du  pape,  c  Sub  obedien* 
tia  et  correctione  episcopi  Abulensis  pro 
tempore  existenUs  (Histoire  des  Carmes  dé- 
chaussés d'Espagne,  tom.  i,  1.  ii,  c.  6, 9  ;  1.  lu, 
c.  2, 4, 10  ;  tom.  ii,  1.  iii^  c.  20).  »  Mais  depuis 
elle  ne  laissa  pas  de  se  remettre  sous  l'obéis- 
sance du  général  des  Carmes,  avec  ses  monas- 
tères, ce  qu'elle  ne  fit  que  par  un  ordre  exprès 
du  ciel. 

Le  profond  respect  que  nous  dcfvons  avoir 
pour  une  sainte  si  savante  dans  la  théologie  du 
ciel,  nous  doit  aussi  faire  conclure  de  là  que  la 
diversité  des  temps,  des  lieux  et  des  personnes 
rend  les  privilèges  utiles  ou  inutiles,  néces- 
saires ou  dangereux  ;  et  que  l'Eglise,  qui  en  un 
temps  les  accorde,  et  en  un  autre  les  tempère 
ou  les  abrège,  n'agit  point  avec  inconstance  ; 
mais  elle  imite  parfaitement  son  divin  Epoux 
qui  a  fait  succéder  un  Testament  à  Fautre,  et 
qui  par  tant  de  changements  exécute  invincible- 
ment l'immutabilité  de  ses  divins  conseils. 

Ce  que  j'ai  dit  ici  ne  regarde  que  les  carmé- 
lites d'Espagne.  Celles  de  France  ont  été 
établies  et  maintenues  par  le  Saint-Siège  dans 
une  conduite  bien  différente,  et  l'abondance 
des  bénédictions  du  ciel  qui  s'est  répandue  et 
qui  se  répand  tous  les  jours  sur  eUes  est  une 
preuve  certaine  que  cette  diversité  de  con- 
duite en  deux  différents  royaumes  vient  du 
même  esprit  de  sainte  Thérèse,  qui  approuva 
en  deux  temps  différents  la  même  diversité 
dans  l'Espagne. 

XVI.  Laissons  ces  comniunautés  nouvelles , 
et  revenons  aux  anciens  religieux,  dont  le  con- 
cile de  Saumur,  en  1253  (Can.  xiv),  dit  bien 
que  le  pape  avait  réglé  la  discipline,  a  Cum 
super  statu  religiosorum  ipsis  per  summum 
Pontiûcera  ad  plénum  sit  provisum;  »  mais 
que  c'est  aux  évêquesàlaleur  faire  observer, 
sous  les  peines  portées  dans  les  mêmes  décré- 
tales.a  Pœnas  in  eisdeni  litteris  comprehensas, 
eisdem  infligere  non  postponant.  » 

Ce  concile  de  Saumur,  aussi  bien  que  celui 
de  Chfiteau-Gontier,  en  1231  (Can.xv,xvi,  etc.) 
ne  laissa  pas  de  faire  plusieurs  règlements  pour 
les  religieux.  Le  concile  de  Cologne ,  en  1260, 
après  avoir  réglé  la  conduite  des  ecclésiasti- 
ques, fit  un  grand  nombre  de  statuts  pour  l'or- 
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dre  des  religieux  Bénédictins ,  sans  parler  des 
autres.  Au  contraire  le  concile  de  Cognac 
(Can.  ix)yen  la  même  année,  défendit  nommé- 
ment de  donner  le  saint  chrême  aux  privilégiés 
ou  de  leur  rendre  aucun  devoir  puisqu'ils  re- 
fusaient de  rendre  ce  qu'ils  devaient  aux 
évêques.  a  Ne  chrisma  dent ,  vel  mini- 
strent  Ecdesiis  privilegiatonim,  cum  ipsi  dioB- 
cesanis  suis  reddere  et  facere  denegent  jura 
sua.  » 

Le  concile  de  Tienne  en  Autriche ,  en  1267 
(Can.  xni)  ordonna  que  tous  les  évêques  de  la 
province  de  Salzbourg,  et  celui  de  Prague, 
feraient  la  visite  et  la  réforme  de  tous  les  moi- 
nes noirs,  se  faisant  accompagner  de  deux 
abbés  de  Ctteaux  ;  excepté  ceux  qui  étai€fnt  im- 
Inédiatement  soumis  au  pape,  dont  le  cardinal- 


légat,  président  du  concile,  ferait  la  Tisite.  Le 
concile  de  Salzbourg,  en  1274,  fit  plusieun 
décrets  pour  la  réformation  des  Bénédictins 
et  desChanoines  réguliers,  surtout  pour  la  tenue 
de  leurs  chapitres  provinciaux. 

Il  parait  de  là:  l""  Que  les  anciens  religieux, 
c'est-à-dire ,  les  Bénédictins  et  les  Chanoines 
réguliers,  demeuraient  presque  universelle- 
ment dans  la  dépendance  des  évêques  ;  T  que 
ces  conciles  ne  se  mêlaient  point  de  régl^  les 
Dominicains  ni  les  Franciscains ,  à  cause  de 
leurs  privilèges. 

Ces-  conciles  ne  se  mêlèrent  pas  non  plus 
de  régler  ceux  de  Cîteaux,  dont  la  vie  était  en- 
core si  édifiante;  au  contraire  on  se  servait 
d'eux  pour  réformer  les  autres  religieux  (1). 


(1)  Dans  la  cartnlaire  de  l'abbaye  de  Saint- Victor  de  Maneille, 
une  bulle  dn  pape  Jean  XVni,  de  l'an  1009,  oovre  la  êètie  dea  pri- 
Tiléges  apostoliques  qai  finirent  par  l'exemption  totale  :  t  Joannea, 
«  sanctœ  catfaoUc»  Ecclesi»  apostoUeos  pr«snl,hoc  dédit  privilegiam, 

■  Ht  nollus  metropolitanoram,  nalloa  episcoporum,...  nec  ullum  ju- 
«  diciom  nec  pladtom  andeat  facere  nec  tenere,  nec  infra  monast^ 
a  rinm  nec  in  totam  terram  aancti  Victoria,  i  Dana  une  antre  bulle 
de  l'an  1050,  le  pape  saint  Léon  IX  déclare  que  l'abbaye  de  Saint- 
Victor  est  aoofl  la  jnridiction  de  Saint^Pierre,  et  libre  de  tout  joug  : 
«  Ut  pxaBdictom  monasterium  liberum  ab  omni  hnmana  conditione  et 

•  Jugo  consistât,  pro  ao  quod  sub  jure  sancU  Pétri  positum  liberta- 

•  tem  meruit  adipisd,  nostra  apoetolica  auctoritate  semper  ease  de- 

•  eemimos.  ■  Cent  ans  après,  le  pape  Anastaae  IV  adressa,  en  1154, 
de  rigoureuses  remontrances  à  Pierre  I^r,  évèque  de  Marseille,  pour 
•es  excès  enrers  Saint- Victor  :  «  Ne  igitur  prasdictum  monasterium 

•  magis  odio  quam  justitia  persequi  Tidearia  et  de  Ulis  negligenlius 

•  cogitare  qu»  ad  jus  B.  Pétri  spedallter  pertinere  noscuntur,  per 

•  prtBsentia  tîbi  scripta  mandamus,  quatenua  supra  dictorum  fratrum 

•  Ecdesias  nequaqnam  aggrayare  présumas.  »  Le  pape  adressa  si- 
multanément une  lettre  à  Ponce  III,  archevêque  d'Aix,  pour  lui 
prescrire  de  conférer  lui-même,  ou  par  un  de  ses  suffragants,  l'ordina- 
tion aux  religieux  de  Saint-Victor  :  «  Qnâm  specialiter  Maasîliense 
«  monasterium  ad  jus  B.  Pétri  pertineat,  tua,  ut  credimus,  fratemitaa 

■  non  ignorât,  et  ideo  a  Sede  Apostolica,  inter  estera  qn«  ipsi  con- 

•  cessit,  meruit  obtinett,  ut  fratres  ipsiua  loçi  a  quocum'que  mallent 
«  episcopo  gratiam  consecrationis  reciperent.  »  On  Toit  que  les  reli- 
gieux de  SaintrVictor  de  Blarseille  Jouissaient  déjà  do  privilège  de  la 
libre  ordination,  que  tous  lea  canonistes  savent  n'arotr  été  accordée 
aux  réguliers  de  quelques  ordres  que  longtemps  aprèa. 

La  publication  de  la  plupart  des  eartulaires  monastiques,  faite  par 
le  gouvernement  à  l'imprimerie  impériale,  permet  heureusement  aux 
savants  de  Jeter  un  grand  jour  sur  dey  questions  historiques  et  même 
canoniques.  Noua  trouvons  donc  dans  le  eartuiaire  de  l'abbaye  de 
Soiat'BerHn  une  bulle  du  pape  Urbain  II,  de  1093,  adressée  à  Lam- 
bert, abbé  de  Saint-Bertin,  pour  lui  annoncer  qu'il  reçoit  sous  la  ju- 
ridiction directe  du  Saint-Siège  son  monastère  et  ses  religieux.  Puis 
H  i^oute  :  I  Quia  vero  4)uidam  «imoniaca  pravitatis  ramus  in  Gallia- 
€  mm  partibns  jam  diutina  adolevit,  ut  eccleaiaa,  qua  vulgari  voca- 

•  bnlo  apud  vos  altaria  nuncupantur,  monasteriis  daUe,s«piua  ab  epi- 
«seopia,  sub  palUata  avaritia,  venumdentur,  mortuis  nimirum  seu 

•  mutatia  dericis,  quos  personaa  vocantj  noa  auctore  Deo,  venaiita- 

•  tem  omnem,  tam  ex  mysteriia  quam  ex  rebos  ecclesiastids  propel- 

•  lentibns,  heac  ulterius  fierl  autoritate  apostolica  probibemua.  Porro, 
«  qoncumque  altaria  vel  decimaa  ab  annia  trtginta  et  aopra,'  sub  bu- 

•  jusmodi  redemptione,  monasterium  veatrum  poasedisse  cognoscitnr, 
€  quiète  deinceps  et  sine  molesUa  qualil>et,  vobis  vestrisque  succes- 
«  soribus  possidenda  ôrmamus,  salvo  utique  episcoporum  centra  an- 

•  nuo,  quem  ex  eis  bactenus  habuerunt  »  Voilà  donc  le  curé-primi- 
tif, rat>baye  de  Saint-Bertin  ,  &isant  desservir  par  des  vicaires 
perpétuels  ou  amovibles,  des  églises  qui,  aelon  le  droit  canonique, 
doivent  payer  le  eathedraHcum  à  l'évèque.  Une  bulle  de  Pascal  II, 
de  1109,  adressée  au  même  Lambert,  confirme  le»  immunités  accor- 
dées à  Saint-Bertin,  et  ajoute  :  ■  Stationea  vero  apud  vos  pubiicaa 

■  per  episcopom  omnino  fieri  prohibemns  ;  nec  frequentioa  ibi,  nM 

•  ab  abbate  voeatua  foerit,  veniat...  Statoimoa  àutem  ut  in  omnibna 


«  parochiis  vettris  nnllos  eceleatam  val  moDasterInu,  vastm  nte* 
«  gante  volnntata,  «diflcara  vel  «difleatum  tenêre  praesnmat;  nnlloa- 
«  que  presbyter  sive  dericus  in  ecclesiis  vel  capellis  vaatiia,  aina 
I  vestro  aaaensu,  per  se  vel  per  vim  alterius,  Ucentiam  babaat  par- 
t  manendi,  aut  aliquod  ibi  offldum  assumendi.» 

Le  eartuiaire  de  Satigny  contient  une  bulle  de  Calixta  IT,  da  1147, 
par  laquelle  cette  abbaye  est  mise  sous  la  protection  et  la  Joridietloii 
du  Saint-Siège ,  cependant  Salva  Lugdtmenni  arehiq^iief^  reee- 
rentia.  Noua  pouniona  oontfnuar  noa  eitationa  extraites  d'autres  car- 
tulairea,  mais  cellea-d  suffisent  pour  édairer  d'ui»  grand  Jour  ea  q«'a 
dit  Thomaasin. 

Cea  grande  privilèges,  et  prindpalament  ceux  aooordéa  aux  Fkan- 
dscaina  et  aux  Dominicaine  pour  la  prédication  et  la  eonfeasion,  exci- 
taient depuis  longtemps  le  mécontentement  de  certains  évêques.  On 
peut  voir  dans  Pallavidni  {ffùt.  du  eoncUe  de  Trente^  Hv.  tu, 
chap.  nr,  no*  3  et  12),  une  violente  sortie  de  iCartalli,  évêqoa  da 
Flesole  en  Toscane,  contre  ces  privilèges  relatif  à  la  prédication  et  à 
la  confession.  Mais  le  concile,  plua  sage  et  plus  modéré,  considérant 
qae  le  pape  est  l'évèque  de  tout  le  peuple  chrétien,  et  que  le  rallgiaaz 
qui  prêche  dans  un  diocèse,  en  vertu  d'un  mandat  apostolique,  entre 
dans  la  bergerie  par  la  porte  légitime,  considérant  en  outra  que  ea 
qui  avait  porté  le  Saint-Siège  à  accorder  aux  ordres  de  saint  Domi- 
nique et  de  saint  François  d'amples  privilèges,  c'était  la  négligence 
que  bien  des  évêques  mettaient  à  soigner  leurs  troupeaux,  adopta 
une  détermination  auaai  aage  et  mesurée,  et  faite  pour  sauvegarder 
toua  lea  droite  légitimes.  Désormais,  lea  réguliers  ne  pourraient  prê- 
cher ou  confesser  dans  d'autres  églises  que  celles  de  leur  ordre,  saaa 
une  permisaion,  non-eeulement  de  leurs  supérieurs  propres,  fti«it 
aussi  des  évêques;  ni  dana  lea  égliaea  de  leur  oidra,  saaa  ea 
avoir  raatorisation  de  leurs  supérieurs ,  renouvelée  chaque  année 
par  écrit,  et  présentée,  avant  de  commencer  à  prêcher,  aux  évêqnaa, 
qui  Texamineraient  avec  soin;  que  si  leurs  prédications  étaient  seau» 
daleaaes,  l'évèque  pourrait  leur  interdire  la  prédication  dana  toutea 
les  églises  de  son  diocèse,  sans  qu'aucun  privilège  pût  prévaloir  oootn 
un  toi  interdit* 

Nonobstant  ce  décret,  le  pape  Benoit  -XUI,  témoin  du  bien  que  las 
ordres  de  saint  Prançoia  et  de  saint  Dostdnique  produisaient  an  sein 
du  peuple  chrétien,  usant  de  son  droit  de  législateur  souverain,  ac- 
corda, par  la  constitution  Summe  deeetf  aux  Frandscaina,  et  par  U 
constitution  Pretioêus^  atix  dominicaina»  tous  les  privilèges,  exemp. 
Uons,  faveurs  et  grâcee  accordées  par  le  SaintrSiège  à  TUluatre  com- 
pagnie de  Jésus.  Or,  il  n'est  pas  un  canoniste  qui  ne  ebnnaiaae  lea 
grands  privilégea  que  lea  aouveraioa  pontifes  ont  aacordéa  à  l'anvl 
aux  jéauites,  privilèges  si  grande  que  Clément  XIV,  dans  sa  oélèbra 
bulle  Dominuê  ae  Medemptor  nùêter^  du  21  JoilleC  1773,  qui  wa^ 
prime  la  compagnie  de  Jésus,  semble  lea  loi  reprodiar  ;  ■  Da  azam- 
i  ptlonibus  et  privilegils,  quas  locorum  ordinarii  allnque  peraoM»  la 
«  ecdesiastica  vel  ssculari  dignitate  oonstituUs  suas  nosia  esse  juia» 

■  dictioni  ac  Juribus  contendebant.  »  Le  paragraphe  précédent  da  la 
bulle  réaume  ainsi  ces  privilèges  aocordéa  par  la  Saint-Siège  :  «  Ae 
fl  praterea  sodatatem  ipsam  et  universoe  illius  aodos  ei  personaa  lUo- 
«  rumque  bona  quascumquo  ab  omni  si^rioritate,  Jorladictlona,  oar- 
«  rectione  quorumcumque  ordinarionim  examit  et  viodieavit,  ae  sub 

■  Apostolicn  Sedis  piotactione  suaoepit.  a  Dana  la  balle  SolUeitudù 
ammwn  Ecelêtiarum  que  Fia  vn  pubUa  la  11  août  1814,  pour  la  té- 
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CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME. 


DES  PUVILÉGES  ACCORDÉS  AUX  MOINES  PAR  LES  ÉviQCBS  ET  LES  ROIS,  SODS  L*UEPIRR 

DE  CL0V18  ET  SES  SDGCBSSEURS* 


L  Là  piiirilé^es  donnés  par  les  évèqaes  sont  les  pins  incon- 
testables. 

U.  m.  IV.  Les  coBcilM  de  France  mettent  des  bornes  h  l'au- 
torité des  évèqoes  sur  les  monastères  ;  mais  tont  cela  ne  re- 
garde q(ne  \ifta  temporel^  sans  les  soustraire  à  la  jnridiclion  spi- 
ritaelltt  des  évoques. 

V.  VL  VIL  Discussion  du  privilège  donné  par  Landry,  évèque 
de  Faris^  à  Tabbaye  de  saint  Denis,  à  la  demande  du  roi.  Il 
laisse  les  moines  sous  la  juridiction  spirituelle  de  l'évAque. 

Vlil.  Il  en  est  de  même  du  privilège  de  Tabbaye  de  Corbie, 
6fc  de  plusieurs  autres. 

IX.  Singularité  du  privilège-de  sainte  Radegonde,  h  Poitiers. 

X.  Congrégation  de  plusieurs  monastères  sous  un  abbé,  dè- 
sonie  après  la  mort  du  fondateur. 

XI.  De  rélection  des  abbés  par  les  moines.  Formulaire  de 
Marculpbe,  favorable  aux  évèques,  sur  la  matière  des  privilèges. 

XII.  La  règle  de  saint  Benoit  soumet  les  abbayes  à  Tévèque. 

XIII.  L'avarice  des  prélats  simoniatiues  a  fait  donner  ces  pii- 


I.  Les  priTÎléges  que  les  éTèques  mêmes  ont 
donnés  aux  monastères  de  leur  diocèse  sont  in- 
dubitablement les  plus  incontestables^  aussi 
bien  que  les  plus  naturels  ;  ce  que  nous  en 
dirons  nous  dispensera  de.  parler  de  la  juridic- 
tion des  évêques  sur  les  monastères,  puisqu'il 
est  évident  que  les  évêques  ne  pouvaient  ac- 
corder  ces  privilèges  qu'en  se  dépouillant  de 
leur  ancien  droit,  et  de  leur  autorité  légitime 
sur  les  maisons  religieuses. 

IL  Le  concile  d'Agde  (Can.  xxvii)  défendit 
aux  évêques  d'ordonner  les  moines  vagabonds 
sans  l'attestation  de  leur  abbé,  et  quant  à  ceux 
qui  vivent  régulièrement  sous  Tobéissance 
d'un  abbé,  il  ne  permit  aux  évêques  de  les  or- 
donner qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
de  Tabbé.  a  Monachi  etiam  vagantes ,  ad  oTû- 
cium  clericatus,  nisi  eis  testimonium  abbas 
suus  dederit,  nec  in  civitatibus^  nec  in  parœ- 
ciis  ordinentur,   etc.  Si  necesse  fuerit  cleri- 


cum  de  monacbis  ordinari^  cum  consensu  et 
voluntate  abbatis  prœsumat  episcopus.  »  Les 
évêques  se  liaient  les  mains  à  l'égard  des  moi- 
nes et  des  abbés,  puisque^  quelque  grande  que 
pût  être  la  nécessité  de  leurs  églises^  ils  ne  se 
donnaient  pas  la  liberté  d'appeler  aux  ordres 
et  aux  fonctions  ecclésiastiques  aucun  des  plus 
saints  religieux,  sans  le  consentement  de  leur 
abbé. 

III.  Le  concile  I*'  d'Orléans  (Can.  xix)  sou- 
met entièrement  les  abbés  à  la  juridiction,  à  la 
correction,  et  au  synode  annuel  des  évêques. 
«  Abbates  pro  humilitate  religionis  in  episco- 
porum  potestate  consistant^  et  si  quid  extra  re- 
gulam  fecerint,  ab  episcopis  corrigantur  ;  qui 
semel  in  anno,  in  loco  ubi  episcopus  elegerit , 
accepta  vocatione  conveniant.  o 

Ce  canon  (Can.  xix)  ne  laisse  pas  dans  la  suite 
d'assujétir  les  moines  à  leur  abbé  seul.  Le  con- 
cile d'Epone  (Can.  xxi)  permet  aux  abbés  d'ap- 
peler au  métropolitain  de  la  sentence  de  leur 
évêque  qui  les  dépose  et  leur  donne  un  succes- 
seur, a  Abbas  si  in  culpa  reperiatur  aut 
fraude,  et  innocentem  se  asserens,  abepiscopo 
suo  accipere  noluerit  successorem,  ad  metro- 
politani  judicium  deducatur.  »  Cela  ne  regarde 
que  les  sentences  de  déposition. 

Le  concile  II  d'Orléans  (Can.  vu),  fulmine 
l'excommunication  contre  les  abbés  rebelles  à 
leurs  évêques.  Le  concile  II  de  Tours  ne  per- 
met pas  à  révéque  de  déposer  un  abbé  ou 
un  arcbiprêtre,  sans  le  conseil  de  tous  les 
autres  arcbiprêtres  ou  abbés  :  a  Sine  omnium 
suorum  compresbyterorum.et  abbatum  con- 
silio.  » 


tabUMament  dé  e«tto  méritante  compagnie,  si  malheareusement  eup- 
pvlmée,  nom  Usons  ceci  qui,  comme  on  le  Teita,  modifie  sei  privi- 
lèges :  «  Et  eonaentientibuf  atqoe  approbantibus  ordinariia  locoram 

•  in  qalbua  eos  degere  contlgerit,  oonfesaioDes  audire,  verbam  Dei 

•  pnsdleare  et  saeramenta  admiaisttare  libère  et  licite  valeaot.  * 

En  ce  qui  concerne  les  grands  privilèges  accordés  par  Benoit  XIU 
■Qjt  ordres  de  saint  Dominique  et  de  saint  François,  il  faut  se  rappeler 
^00  Benoit  Xlli  avait  été  dominicain.  Malheureusement  ceux  qu'il 
avait  enrichis  de  tant  de  farenrs  en  abusèrent  un  peu.  Aussi,  sur  les 


réclamations  unanimes  des  évêques,  Qément  XII,  successeur  immé* 
diat  de  Benoit,  publia  la  bulle  Bomamu  Pontif^x,  de  1732,  pour 
révoquer  les  deux  constitutions  précitées  de  son  prédécesseur,  et  ré- 
duire les  privilèges  de  ces  religieux  aux  limites  du  droit  commun,  du 
concile  de  Trente  et  des  autres  conslituiions  apostoliques.  On  a  pu 
voir  que  Pie  VU  a  soumis  à  la  juridiction  des  évêques  le  plus  privi- 
légié de  tous  les  ordres  religieux,  la  compagnie  de  Jésus  sortant  dn 
toffll)ean. 

pi  AMmii.) 


DES  PRIVILËGES  ACCORDÉS  AUX  MOINES^  btc. 
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Enfin  le  concile  de  Chftlons  (Can.  xv]  frappa 
d^anathëme  les  abbés  qui  auraient  recours  à  la 
puissance  séculière  pour  se  mettre  à  couvert 
de  Tautorité  légitime  de  leurs  éTèques.  a  Ut 
abbates,  aut  monachi,  aut  agentes  monaste- 
riorum  patrocinio  saeculari  penitus  non  utan- 
tur,  nec  ad  principis  proesentiam  sine  episcopi 
suipermissu  ainbulso'e  audQ&nt.  Quod  si  fece- 
rint^  a  suis  episcopis  excommuhicentur.  » 

Toutes  ces  autorités  font  voir  que  si  les  évo- 
ques accordaient  quelques  avantages  aux  abbés 
et  à  leurs  monastères ,  c'était  néanmoins  sans 
les  soustraire  à  leur  juridiction. 

lY.  Le  concile  II  de  Valence,  qui  fut  tenu  en 
584,  confirma  par  une  autorité  apostolique^  Ap<h 
stolica  autoritat€j  toutes  les  libéralités  et  les  do- 
nations que  le  roi  Contran,  la  reine  sa  femme 
et  leurs  deux  filles  religieuses  avaient  faites  à 
diverses  Eglises,  et  défendit  à  TaVenlr^ux  évo- 
ques et  aux  rois  de  rien  diminuer  ou  distraire 
de  ces  fondations  royales,  a  Neque  episcopi  lo- 
corum^  neque  potestas  regia  quocumque  tem- 
pore  successura,  de  eorum  voluntate  quid- 
quam  minorare  aut  auferre  praesumat.  d  Hais 
il  est  évident  que  ce  privilège  ne  regarde  que 
le  temporel  de  ces  Eglises  et  de  ces  monastères, 
sur  lequel  les  évoques  avaient  un  droit  très- 
ancien  comme  nous  Tavôns  fait  voir  ci-de- 
vant, mais  ils  y  renoncèrent  par  ce  privilège. 

Y.  Clovis  II  employa  ses  prières,  pour  ne  pas 
dire  ses  commandements  :  a  Régis  petitio, 
quasi  nobis  jussio  est,  cui  difficillimum  est  re- 
sisti,  9  pour  obliger  Landry,  évêque  de  Paris, 
de  donner  un  privilège  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  où  le  roi  Dagobert  soU  père,  et  la  reine 
Nantilde  étaient  enterrés,  et  où  reposaient  les 
corps  de  saint  Denis,  et  des  saints  Rustique  et 
Eleuthère,  compagnons  de  son  martyre. 

Ces  considérations  si  justes  portèrent  Landry 
à  accorder  ce  privilège  :  «  Securitatis  et  in- 
commutabilitatis  privilegium  (An.  658),  »  avec 
l'aveu  de  tous  ses  chanoines  :  <k  Ut  nos  et  ca- 
nonicorum  nostrorum  communis  firaterni- 
tas,  etc.  una  cum  consensu  fratrum  meo- 
rum,  etc.,»  le  faisant  souscrire  aux  autres 
évéques,  pour  lui  donner  une  éternelle  vi- 
gueur, «  ut  nostris  et  futuris  temporibus  vali- 
tura  sit.  » 

Ce  privilège  ne  consiste,  1^  qu'à  permettre  à 
Tabbé  et  aux  religieux  de  vivre  selon  leur  règle, 
«ut  monacbis  secundum  sanctum  ordinem 
vivere  liceat;  » 

2*  A  exempter  les  prêtres  et  les  clercs  qui 


desservaient  les  églises  dépendatites  de  l'ab- 
baye, des  droits  de  visite  et  du  synode,  a  Sint 
liberi  et  absolu ti  ab  omni  débite  et  redditione 
circadarum  et  synodorum;  » 

3"  A  leur  donner  le  saint  chrême  et  les 
saintes  huiles  pour  toujours  sans  rien  payer  : 
€  Sine  pretio  chrisma  et  oleum  suscipiant  ;  0 

4^  A  laisser  à  l'abbé  la  pleine  puissance  de 
châtier  ceux  qui  outrageraient  les  prêtres  et 
les  clercs  attachés  aux  Eglises  qui  dépendaient 
de  l'abbaye,  a  Et  si  quis  eorum  presbyteronim, 
aut  clericorum,  forte  aut  oceisus,  quod  absft, 
aut  vulneratus  fuerit,  aut  ex  bis  omnibus  ali- 
ciyus  injuriai  acclamatio  assurrexerit ,  quid- 
quid  ex  bis  omnibus  ad  nos  peilinere  videatur, 
hoc  totum  abbati,  qui  in  ipso  loco  praefuerit, 
caeterisque  fratribus  babendum  et  disponen- 
dum  concedimus.  » 

YI.  Ce  privilège,  examiné  sans  prévention^ 
ne  contient  qu'une  exemption  pour  tout  le  ten»» 
porel  du  monastère,  à  la  réserve  de  l't)bser- 
vance  de  la  règle,  qui  n^est  pas  tant  un  privi- 
lège qu'une  loi  générale  pour  tous  les 
monastères,  et  un  consentement  infaillible- 
ment accordé  par  les  évêques  dans  leur  fonda- 
tion. Le  second  point  de  ce  privilège  exempte 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  non  pas  de  la 
visite  et  du  synode  de  Tévêque,  mais  des 
droits  et  des  contributions  qu'il  y  fallait  payer. 
Le  troisième  n'est  que  pour  les  amendes  pé- 
cuniaires, à  quoi  on  condamnait  ceux  qui 
étaient  coupables  de  ces  crimes,  au  profit  de 
l'église. 

L'usage*  du  siècle  en  est  une  preuve  cons- 
tante, et,  pour  en  être  persuadé,  il  suffit  de 
bien  considérer  ces  paroles  :  a  Quidquid  ex  his 
omnibus  ad  nospertinere  videatur,  hoc  totum 
abbati  babendum,  et  disponendum  concedi- 
mus. »  Tous  ces  termes  marquent  évidem- 
ment une  amende  pécuniaire  qui  revenait  à 
l'évêque,  et  que  révêque  cède  à  l'abbé. 

Ylf .  Mais  quand  le  texte  du  privilège  souffri- 
rait quelque  difficulté,  elle  serait  entièrement 
levée  par  les  termes  formels  du  même  Clo- 
vis II,  dans  la  confirmation  qu'il  en  fit.  Les 
évêques  n'accordèrent  certainement  que  ce 
que  le  roi  avait  demandé.  Or  le  roi  proteste 
qu'il  n'a  demandé,  et  ensuite  qu'il  n'a  obtenu^ 
et  ne  confirme  qu'une  exemption  p&rfaite  de 
tout  le  temporel  de  cett&  abbaye. 

«  Ut  si  quid  ad  ipsum  sanctum  locum  in 
villabus,  mancipiis;  vel  quibuscumque  rébus 
delegatum  est,  nuUus  episcoporum  ;  vel  quiB- 
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libef  persona  possit  auferre,  aut  aliquam  pote- 
statem  sibi  in  ipso  monasterio  usurpare,  aut 
aliquid  quasi  per  commutationis  titulum 
minuere^  aut  calices^  cruces,  etc.  x> 

Enfin,  le  moine  Aymoin,  dans  son  histoire, 
montre  clairement  que  le  roi  ne  demanda  aux 
évêques  que  Texemption  du  temporel  (L.  iv, 

c.  41). 

VIII.  L'an  664,  Clotaire  III  donna  un  privi- 
lège semblable  à  l'abbaye  de  Corbie,  qu'il 
avait  fondée^  et  Bertefridus,  évêque  d'Amiens, 
accorda  la  même  exemption  de  tous  les  biens 
temporels  du  monastère. 

«  Quod  ad  monasterium  fuerit  oblatum,  ni*: 
hil  sibi  Inde  pcmtifex,  aut  arcbidiaconus,  aut 
quilibet  ordinator  Ecclesiœ  audeat  vindi- 
care,  etc.  Altaria  episcopus  benedicat  et  chri- 
sma  conficiat  sine  pretio,  etc.  Et  cum  abbas 
fuerit  de  sœculo  isto  evocatus,  quem  unani- 
miter  congregatio  monasterii  ex  semetipsis  bo- 
num  et  dîgnum  elegerint,  data  autoritate  a 
principe ,  vel  ejus  suocessoribus,  a  nobis  yel 
successoribus  nostris  absque  uUo  commodo 
seccmdum  sanctos  canones  ordinetur.  Simif 
liter  et  reliques  gradus  clericorum  majores  et 
minores,  quo^  abbas  elegerit,  sive  intra,  aut 
extra  monasterium,  sinealiqua  praemiiacce- 
ptione  constituimus  consecrare.  p 

Outre  que  ces  termes  sont  très-formels  pour 
le  seul  afiranchissement  du  temporel,  Tévêque 
proteste  qu'il  ne  fait  que  suivre  les  exemptions 
accordées  aux  monastères  de  Saint-Maurice, 
de  Lérins,  de  Saint-Harcel,  de  Luxeuil^  où  il 
est  certain  que  la  juridiction  spirituelle  de  Fé- 
véque  était  conservée  dans  son  entier  ;  et  qu'il 
marche  sur  les  pas  de  saint  Augustin  et  du 
concile  d'Afrique  sous  Boniface  dont  nous  par- 
lerons ci-dessous. 

11  est  vrai  que  le  roi  Théodorîc,  en  confir- 
mant rélection  faite  par  les  religieux  de  Gorbie 
de  l'abbé  Erembert,  dit  que  ce  privilège  d'élire 
un  abbé  leur  avait  été  donné  par  les  rois  et  les 
évêques.  a  Secundum  sanctum  privilegium 
quod  regali  munificentia,  et  sacerdotum  con- 
cessione  indutum  est,  de  semetipsis  eligere 
rectorem  ;  d  mais  Févêque  qui  ordonnait 
Fabbé,  comme  nous  venons  de  voir,  rentrait 
par  là  dans  une  pleine  autorité  sur  lui.  Tout 
au  plus  (Sb  n'est  que  ce  point  que  Févêque  relâ- 
chait de  son  autorité  spirituelle,  en  renonçant 
à  son  droit  de  nommer  Fabbé  ,  et  en  lais- 
sant Félection  libre  aux  religieux.  Tous  les 
autres  points  eussentété  aussi  exactement  re- 


marqués, si  les  évêques  s*en  fussent  départis. 

Cela  parait  dans  Fextrait  du  privilège  ac- 
cordé par  Févêque  de  Châlons  à  l'abbaye  de 
Hontier-en-Der,  à  la  prière  de  Govis  111,  en  Fan 
694. 

Voici  le  sommaire  tiré  du  cartulaire  de  cette 
abbaye,  rapporté  par  M.  Camuzat  et  le  père 
Le  Cointe  :  a  Privilegium  datum  a  Bertoendo 
episcopo  Catalaunensi,  ad  rogatum  clars  me- 
moriae  Clodovœi  régis  et  Pipini  msyorisdomus 
regiœ,  in  quo  episcopus  dat  nobis  electionem 
abbatis  et  abbatissae,  tam  in  nostro,  quam  in 
puellari  monasterio;  qui  etiam  prius  dédit 
nobis  in  villa  nostra,  et  aliis  circumvicinis  om- 
nimodam  jurisdictionem,  nibil  sibi  retinens 
prseterquam  benedictionem  abbatis  et  abba- 
tissae confectionem  chrismatis,  coUationemor- 
diuum,  et  pœnitentiales  (Le  Cointe  ^  ad  an. 
694).  B 

Voilà  sans  doute  la  juridiction  spirituelle 
réservée  à  Févêque,  qui  transfère  la  temporelle 
au  monastère.  La  même  chose  paraît  dans  le 
privilège  même  qui  a  été  depuis  trouvé  et  pu- 
blié (Spicil.,  tom.  x). 

IX.  Grégoire  de  Tours  fait  voir  un  privilège 
dont  Fespèce  paraîtra  singulière.  La  reine 
sainte  Radegonde,  qui  avait  fait  bâtir  un  mo- 
nastère de  filles  à  Poitiers,  demeura  parfaite- 
ment soumise  aux  évêques.  aSemper  subjecta 
et  obediens  cum  omni  congregatione  sua  ante- 
rioribus  fuit  episcopis  (L.  ix,  hist.  c.  40).  » 
Ayant  depuis  recouvré  de  FOrient  un  trésor 
inestimable  de  diverses  reliques,-  et  entre  au- 
tres de  la  vraie  croix,  elle  pria  Févêque  de  Poi- 
tiers de  les  venir  placer  dans  son  église,  avec 
la  magnificence  et  la  pompe  convenables  à  une 
5i  auguste  cérémonie.  L'évêque  méprisa  cette 
prière  et  obligea  la  sainte  d'avoir  recours  au 
roi  Sigebert,  qui  chargea  de  cela  Euphronius, 
évêque  de  Tours.  La  sainte  fit  tous  ses  efforts 
pour  regagner  les  bonnes  grâces  de  Févêque 
de  Poitiers,  sans  y  pouvoir  réussir  :  «  Cum 
pontificis  sui  gratiam  ssepius  qusereret,  nec  pos- 
set  adipisci.  »  Enfin,  elle  s'en  alla  à  Arles  pren- 
dre la  règle  de  saint  Césaire,  et  à  son  retour 
elle  se  mit  sous  la  protection  du  roi ,  puisque 
Févêque  lui  refusait  la  sienne  :  «  Régula  Cse- 
sarii  et  Caesarise  suscepta,  régis  se  tuitione  mu- 
nierunt,  scilicet,  quia  in  illo  qui  pastor  esse 
debuerat,  nullam  curam  defensionis  su®  po- 
terant  reperire.  » 

Après  la  mort  de  sainte  Radegonde,  Fab- 
l>esse  qui  lui  succéda  se  remit  sous  la  protec- 
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tion  de  Févëque,  qui  obtint  aussi  une  déclara- 
tion du  roi  pour  rentrer  dans  tous  ses  droits 
sur  ce  monastère  :  «  Iterum  petiit  abbatissa  se 
sub  sacerdotis  sut  potestate  degere.  Quod  ille 
cum  primum  respuere  yoluisset^  consilio  suo-* 
rum  promisit  se  patrem  earum,  sicut  dignum . 
erat,  fleri;  et  ubi  nécessitas  fuisset^  suam 
prsebere  defensionem.  Unde  factum  est,  ut 
abiens  ad  Childebertum  regem  praeceptionem 
eliceret,  ut  ei  hoc  monasterium,  sicut  reliquas 
parochias  regulariter  liceat  gubernare.  x> 

Ainsi  cette  abbaye,  par  la  mauvaise  conduite 
de  l'évêque  diocésain,  demeura  commise  au 
roi  seul,  comme  au  prolecteur  extraordinaire 
des  affligés  et  au  défenseur  universel  des  égli- 
ses^  pendant  les  dernières  années  de  sainte  Ra- 
degonde,  et  après  samortrévêque  ne  peut  ren- 
trer dansla jouissance  de  son  autorité  légitiate 
que  par  une  nouvelle  déclaration,  et  en  quel- 
que manière  par  une  démission  du  roi. 

X.  Grégoire  de  Tours  parle  ailleurs  de  saint 
Ursus,  abbé,  qui  fonda  plusieurs  monastères^ 
et  y  mit  des  supérieurs  sous  le  nom  de  pré- 
yàts,  Prœpositij  à  qui  après  sa  mort  les  évê- 
ques  donnèrent  la  qualité  et  Tautorité  d'abbés. 
«  Post  cujus  obitum  prsepositi ,  qui  per  mona- 
steria  erant,  abbatum  officium  episcopis  lar- 
gientibus  susceperunt  (VitaePatrum,  c.  xvm].» 

Le  sens  le  plus  naturel  de  ces  paroles  est 
que  toutes  ces  prévôtés  ayant  relevé  de  ce  saint 
fondateur  durant  sa  vie,  après  son  décès  les 
évèques  en  firent  des  abbayes  indépendantes 
réciproquement  les  unes  des  autres,  et  unique- 
ment dépendantes  des  évoques  du  lieu  où  elles 
étaient  situées. 

XL  Ces  privilèges  étaient  accordés  aux  mo- 
nastères par  les  rois  et  par  les  évêques ,  avec 
exemption  pour  le  temporel,  mais  sans  enta- 
mer la  juridiction  spirituelle  des  évêques  sur 
les  abbés  et  sur  les  moines,  à  la  réserve  seule- 
ment de  réiection  libre  des  abbés  et  des  ab- 
besses  que  nous  avons  déjà  vu  leur  avoir  été 
accordée  par  Justinien  (Du  Chesne^  Histor. 
Franc,  tom.  i,  p.  660,  etc.;  Spicileg.^  tom.  x, 
p.  627,  etc.;Marculph.,Form.i,  2).  Ce  droit  de 
l'élection  accordé  aux  monastères ,  peut  pres- 
que passer  plutôt  pour  un  droit  naturel  que 
pour  un  privilège ,  puisque  les  fidèles  mêmes 
avaient  droit  d'élire  leurs  évêques,  et  que  la 
maxime  générale  dés  papes  et  des  canonistes 
de  ces  premiers  siècles  était  que  tous  devaient 
élire  celui  à  qui  tous  devaient  obéir. 

U  aurait  été  superflu  d'entasser,  comme  nous 


eussions  pu  faire ,  un  plus  grand  nombre 
d'exemples  de  ces  privilèges  accordés  aux  mo- 
*nastères  par  les  rois  et  par  les  évêques.  Mar- 
culpbe  a  laissé  le  formulaire  général  de  ces 
sortes  de  privilèges.  Ils  sont  conçus  presque 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  que  nous  avons 
touchés,  et  le  sens  en  est  tout  semblable. 

Geltfi  des  évêques  fait  connaître  :  i"*  Que  ce 
privilège  était  commun  à  un  nombre  infini  de 
monastères  dans  la  France  :  «  Dum  ab  anti- 
quitus juxta  constitutionem  Pontificum,  per 
regalem  sanctionem,  monasteria  sanctorum 
LirinensiSy  Agaunensis,  Luxoviensis,  vel  modo 
innumerabilia  per  omne  regnum  Francorum 
sub  libertatisprivilegium  videntur  consistere.  » 

2^  Que  toute  Texemption  n'est  que  pour  les 
biens  temporels.  Car  ce  sont  les  mêmes  termes 
qui  ont  été  employés  ci-dessus  pour  le  privi- 
lège de  Corbie,  mais  plus  étendus  et  encore 
plus  formels  pour  restremidre  l'exemption  seul 
au  temporel. 

3^  Que  réiection  de  l'abbé  ou  de  Tabbesse 
était  libre ,  mais  que  l'évêque  devait  les-  insti- 
tuer. 

A""  Que  l'abbé  devait  punir  les  fautes  de  ses 
religieux  s'il  le  pouvait;  s'il  ne  le  pouvait, 
c'était  à  l'évêque  à  les  châtier,  parce  que  ces 
privilèges  donnent  la  paix  mais  non  pas  l'im- 
punité aux  moines,  et  ne  retranchent  rien  de 
l'autorité  spirituelle  des  évêques  lorsqu'ils  arrê- 
tent leurs  entreprises  sur  le  temporel  des 
abbayes,  a  Monachi  ab  abbate  si  pripvalet  cor- 
rîgantur  ;  sin  autem,  pontifex  de  ipsa  civitate 
coercere  débet  ;  quia  nihil  de  canonica  autori- 
tate  convellitur,  quidquid  domesticis  fidei  pro 
quietis  tranquillitate  tribuitur.  » 

5"*  L'évêque  seul  pouvait  ordonner  les  reli- 
gieux, mais  il  n'ordonnait  que  ceux  qui  lui 
étaient  présentés  par  l'abbé. 

Le  formulaire  du  privilège  royal  confirme 
toutes  ces  remarques,  et  y  cgoute  seulement 
une  immunité  très-ample  de  toutes  les  exac- 
tions du  fisc  pour  tous  les  biens  du  monastère. 

XII.  La  règle  de  saint  Benoit  (Cap.  lxiv)  éta- 
blit la  même  liberté  de  l'élection  des  abbés  ; 
ainsi  ce  droit  ne  peut  nullement  passer  pour 
un  privilège  qui  déroge  à  l'autorité  légitime 
des  évêques.  Ce  saint  n'aurait  pu  l'accorder. 
Au  contraire  il  conjure  les  évêques  de  s'opposer 
à  l'élection,  si  les  religieux  ont  élu,  non  pas- 
un  censeur  de  leurs  vices,  mais  celui  qui  doiif 
les  flatter,  et  d'établir  eux-mêmes  un  digne 
dispensateur  de  la  maison  de  Dieu.  «  Prohi- 
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béant  praTorom  prseyalere  consensum  ^  et 
domui  Dei  dignum  constituant  dispensatorem.  ^ 
XIU.  Ajoutons  cette  dernière  Féflerion,  tirée* 
des  termes  précis  de  tous  ces  privilèges^  que 
ce  fut  Texécrable  avarice  de  plusieurs  prélats 
simoniaques  qui  porta  les  rois  et  les  évêques  à 
donner  ces  privilèges.  Nous  y  avons  remarqué 
qu'on  y  oblige  les  évêques  à  Tavenir  de  éonner 


les  ordres,  d'instituer  les  abbés^  de  oonnizer 
le  cbrême  et  les  saintes  builes  sans  rien  exiger. 
Saint  Grégoire  se  plaignit  dans  un  très-grand 
nombre  de  ses  lettres  de  la  simonie  qui  régnait 
alors  dans  la  France.  Il  est  à  croire  que  ceux 
qui  vendaient  si  honteusement  le  Saint-Esprit 
n'eussent  pas  épargné  le  temporel  des  abbayes. 
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I.  Les  privilèges  donnés  par  saint  Grégoire  ne  regardent  qoe 
le  temporel  et  là  discipline  claustrale  des  monastères. 

II.  Les  fondateurs  et  les  rois  demandaient  eux-mêmes  ces 
privilèges. 

IH.  Diverses  remarques  sur  certains  privilèges  demandés  par 
les  rois.  L'évèqoe  ne  peut^  sans  l'agrément  de  Tabbé,  arracher 
un  religieux  de  son  cloilre  pour  lui  donner  les  ordres  ou  un 
bénéfice. 

IV.  Tout  cela  est  confirmé  par  diverses  lettres  de  saint  Gré- 
goire, qui  ii^entame  jamais  la  juridiction  spihtnelie  des  évèqueg» 
dans  les  privilèges  des  monastères. 

V.  VI.  Autres  lettres  de  saint  Grégoire. 

VU.  Le  pape  Àdéodat  fut  Je  premier  qui  donna  une  exemption 
de  la  juridiction  épiscopale  an  monastère  de  Saiot-Marliu  de 
Tours,  mais  il  y  fut  contraint  par  les  rois  et  les  évéques  de 
France,  et  par  l'évèque  même  de  Toufs. 

Vni.  Un  semblable  privilège  accordé  à  Fnide,  par  Zacharie, 
à  rinstance  de  l'archevêque  et  du  roi. 

IX.  Réflexions  générales  snr  le  cours  de  tous  ces  privilèges. 

X.  Etrange  privilège  d'un  monastère  d'Irlande,  où  tous  les 
évêques  délaient  eux-mêmes  soumis  à  un  abbé. 

XI.  Des  privilèges  de  l'Espagne. 

XII.  De  rOrient. 

XIII.  XIV.  De  l'Afrique. 

I.  Les  privilèges  que  les  papes  ont  accordés 
à  divers  monastères  ont  été  semblables  à  ceux 
dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire,  que 
sans  rien  diminuer  de  la  juridiction  spirituelle 
des  évéques,  ils  ont  seulement  assuré  aux  abbés 
et  abbesses  la  pleine  disposition  de  leur  tem- 
porel et  de  la  discipline  claustrale  du  monas- 
tère. 

Saint  Grégoire  le  Grand  donna  un  privilège 
au  monastère  de  Saint-Cassien  à  Marseille^  par 
lequel  il  accorde  :  i""  Que  Fabbesse  sera  élue  par 
ses  religieuses  et  ordonnée  par  Tévêque  s'il  la 
juge  digne  de  cette  charge  :  a  Quam  tamen  si 


digna  huic  ministcrio  judicata  fuerit,  ejusdem 
loci  episcopus  ordinet  (L.  vi,  ep.  xii)  ;  » 

^  Que  ni  l*évêque  ni  aucun  de  ses  ecclésias- 
tiques ne  se  mêlera  du  maniement  des  revenus 
du  monastère  ; 

3**  Que  révêque  n'y  officiera  que  le  jour 
de  la  dédicace,  mais  que  tous  les  autres  jours 
la  messe  y  sera  célébrée  par  le  prêtre  qu'il 
aura  ordonné  pour  cela,  a  Cœteris  diebus  per 
presbyterum ,  qui  ab  eodem  episcopo  fuerit 
deputatus,  missarum  officia  peragantur;  » 
'  4°  Que  révêque  veillera  sur  la  conduite  de 
Fabbesse  et  sur  la  vie  de  ses  religieuses,  avec 
autorité  de  punir  leurs  fautes  conformément 
aux  lois  canoniques,  a  Ergo  vitam  actusque 
ancillarum  Dei  sive  abbatissœ^  episcopo  soUid- 
tudinem  statuimus  adhibere,  ut  si'aliquam 
exigente  culpa  oportuerit  ultioni  submitti,  ipsi 
juxta  sacrorum  canonum  vigorem  iirodis  onmi- 
bus  debeat  vindicare.  i> 

II.  Il  paraît  par  la  même  lettre  que  ce  privi- 
lège fut  accordé  à  la  demande  des  fondateurs 
du  monastère  de  Marseille.  Le  roi  Childebert 
en  ayant  aussi  fondé  un  dans  la  ville  d'Aries, 
il  y  obtint  un  privilège  du  pape  Vigile,  qui  fat 
ensuite  confirmé  par  le  pape  saint  Grégoire, 
dont  nous  apprenons  ces  trois  vérités  impor- 
tantes : 

i""  Que  c'étaient  les  fondateurs  des  abbayes 
et  les  rois  même  qui  recouraient  au  SaintrSiége 
pour  obtenir  ces  privilèges. 
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2*  (hi^  la  raison  qui  portait  les  rois  et  les 
autres  fondateurs  à  demander  ces  privilèges  au 
Saint-Sfége,  était  la  suprême  déférence  qu'on 
avaK  pour  les  décrets  du  Siège  romain.  «  Sciens 
eam  Apostolicœ  Sedi  reverentiam  a  fldelibus 
eihiberi,  ut  qu8eejushiissentdecreto.di5posita^ 
nullius  dcinceps  illicite  nsurpationis  molestia 
quaterentur  (L,  ni,  ep.  cxv),  0 

3^  Que  ce  privilège  accordé  à  un  si  grand  roi 
par  Vigile,  et  confirmé  par  Grégoire ,  ne  con- 
sistait qu'à  maintenir  à  cette  abbaye  l'élection 
libre  de  son  abbé  et  la  pleine  disposition  de  son 
temporel,  sans  le  soustraire  en  façon  quel- 
conque à  la  juridiction  de  Tévêque  :  a  Ut  eidem 
monasterio  tam  in  dispositione  rerum^  quam 
in  ordinatione  abbatis  quœdam  privilégia  lar- 
girentur.  » 

III.  Ce  fût  aussi  à  là  demande  du  roi  Tbéo- 
doric  et  de  la  reine  Brunehaut  que  ce  pape 
donna  un  privilège  an  monastère  et  à  rh6pital 
d'Autun,  fondé  par  Tévèque  Syagriuset  par  la 
même  reine  :  <x  Privilégia  locisipsispro  quiète 
et  munitione  illic  degentium  sicut  voluistis, 
indulsimus  (L.  xi^  ep.  vni,  ix).  » 

Ce  privilège  n'est  proprement  que  pour  le 
temporel  :  a  Statuantes  nullum  regum,  nuUum 
antistitum.,  de  bis  quae  xenodochio  jam  donata 
sunt,  vel  in  future  fuerint  collata^  minuerevel 
auferre  posse  (L.  xi,  ep.  x).  1» 

Il  ordonne  :  V  Que  Tabbé  sera  élu  par  le  roi 
du  consentement  des  moines,  sans  qu'on  puisse 
rien  exiger  de  lui  pour  son  ordination. 

2**  Que  Tabbé  ne  pourra  être  déposé  que  pour 
un  crime  qui  mérite  cette  peine,  et  par  un 
jugement  rendu  par  l'é^éque  d'Autun,  accom- 
pagné de  six  autres  évéques.  Cet  abbé  devait 
être  prêtre,  selon  les  termes  formels  de  ce  pape^ 
et  les  conciles  d'Afrique  avaient  accordé  la 
inéme  grâce  à  tous  les  prêtres^  de  ne  pouvoir 
être  déposés  par  moins  de  six  évéques  assemblés. 

3®  Que  Fabbé  ou  le  prêtre  de  ce  monastère 
ou  de  cet  hôpital  ne  pourra  être  fait  évêque, 
de  peur  qu'il  ne  dépouille  l'hôpital  pour  enri- 
chir sa  nouvelle  épouse.  «  Simili  quoque  défi- 
nitione^  juxta  desiderium  conditorum  decer- 
nimus,  ut  nuUus  eorum,  qui  eidem  xenodochio 
atque  monasterio  abbas  aut  presbjter  in  poste* 
rum  fuerit  ordinatus,  ad  episcopatus  offlcium 
quacumque  obreptione  sit  ausus  accedere  ;  ne 
res  xenodochii  aut  monasterii  iniqua  eroga- 
tione  consumons,  gravissimam  egestatis  neces^ 
sitatem  pauperifous  ac  peregriiiis,  aut  cœieris 
ex  inde  viventibus  generet.  » 


Af"  Ce  pvivitége  ordomie  enfin,  que  Tévêque.  ne 
pourra  prendre  aucun  religieux  pour  lui  con- 
férer les  ordres  et  le  charger  d'une  église  sans 
le  consentement  de  Fabbé  ^  parce  que  c'est 
détruire  un  monastère  que  d'en  arracher  ces 
pierres  vivantes  qui  le  soutiennent  :  c  Ne  loca 
quae  acquisitione  bominum  construenda  sunt, 
ablatione  destruantur.  »  Nous  avons  déjà 
remarqué  que  cet  article  important  avait  été 
résolu  par  plusieurs  condies  provinciaux. 

Ce  pape  ajoute  une  miprécation  plulôt  qu'une 
sentence  contre  les  violateurs  de  son  décret, 
sans  y  épargner  les  têtes  couronnées  des  rois 
et  des  évéques.  a  Si  quis  vero  regum,  sacerdo* 
tum>  judicum,  personarumque  ssecularium, 
hânc  constitutionis  nostrœ  paginam  agnoscens^ 
contra  eam  venire  tentaverit,  potestatis  hono- 
risque  sui  dignitate  careat ,  reumque  se  divino 
judicio  existere  de  iniqoitate  perpetrata  co» 
gnoscat.  » 

La  constitution  la  plus  avantageuse^ .  aux 
moines  est  celle  que  ce  pape  fit  dans  le  concile 
romain,  en  601 ,  qui  a  été  publiée  par  B^roniw. 
Hais  après  tout,  elle  ne  tend  qu'à  mettre  à 
couvert  le  temporel  des  abbayes,  à  rendre  Té- 
lection  de  l'abbé  libre,  à  empêcher  qu'on  lui 
enlève  ses  moines  contre  son  gré  ;  mais  ni  les 
abbés  n'y  sont  point  soustraits  à  la  correction 
de  l'évêque,  ni  les  autres  points  d&  la.  juridio* 
tion  de  l'évêque  n'y  sont  point  blessés. 

IV.  Saint  Grégoire  fait  voir  ailleurs  dans  ses 
lettres  la  môme  dépendance  générale  des  abbés 
et  des  monastères  à  l'égard  de  leurs  évoques.  Il 
se  plaint  des  vexations  que  l'évêque  d'Orviéto 
faisait  à  un  monastère,  où  il  empêchait  qu'on 
ne  dit  la  messe  et  qu'on  n'enteirât  les  morts 
(L.  I,  ep.  xn).  • 

Ce  saint  pape  réprimande  un  abbé  de  n'avoir 
pas  souffert  avec  une  humilité  religieuse  les 
injustices  que  son  évêque  lui  faisait,  et  de  ne 
s'être  pas  rendu  assez  prompt  à  l'embrasser 
lorsqu'il  voulut  le  remettre  dans  ses  bonnes 
grâces ,  puisque  rien  ne  mérite  plus  nos 
larmes  que  cette  fausse  humilité  qui  ne  s'a- 
doucit que  par  les  honneurs  et  qui  s'aigrit  des 
injures. 

a  Adhuc  cognosco,  quia  nobis  omnino  lacry- 
marum  opus  est.  Non  enim  grande  est,  lis  nos 
esse  humiles,  a  quibus  honoramur,  quia  et  hoc 
sœculares  quilibet- faciunt  :  sed  illis  maxime 
humiles  esse  debemus,  a  quibus  aliqua  patimur 
(L.  I,  ep.'xxiv).  » 

Riocommandant  un  diocèse  vacant  à  un  a«tre 
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éTéque,  il  lui  eommet  aussi  le  soin  de  tous  les 
monastères.  Il  écrit  à  Févèque  de  Naples  de 
faire  la  dédicace  d'un  monastère  de  filles,  d'y 
faire  célébrer  la  messe  par  ses  prêtres,  mais  de 
n'y  toucher  en  façon  quelconque  aux  revenus 
et  aux  offrandes  (L.  u,  ep.  xxxvui  ;  1.  y,  ep.  xxi  ; 
1.  Il,  ep.  m).  U  écrivit  à  l'évéque  de  Ravenne 
de  rendre  aux  religieux  les  monastères  que  ses 
ecclésiastiques  avaient  occupés  (L.  iv,  ep.  i). 

L'évêque  de  Rimini  ayant  fait  beaucoup 
d'entreprises  violentes  sur  un  monastère,  ce 
pape  en  arrêta  le  cours,  ne  lui  laissant  à  lui  et 
à  ses  successeurs  autres  juridictions  sur  ce  mo-r 
nastère  que  Tordination  ou  la  confirmation  de 
l'abbé  élu  par  les  religieux  :  a  lUa  videlicet  ei 
jurisdictione  relicta ,  ut  in  defuncti  abbatis 
locum,  alium,  quem  dignum  communis  con- 
sensus congregationis  elegerit^  debeat  ordi- 
nare,  ete.  Monasterium  illud  nulli  ulterius 
aliqua  ratione  generali  canonicaeque  jurisdi- 
ctioni  deserviens,  remotis  vexationibus,  divi- 
num  opus,  cum  summa  animi  devotione  per- 
ficîat  (L.  IV,  ep.  xli,  xliii).  » 

Mais  ni  ces  termes ,  ni  tout  le  tissu  de  la 
lettre  n'excluent  aucunement  la  juridiction 
spirituelle  de  Tévêque,  qui  est  comme  une  suite 
naturelle  de  l'ordination  ou  de  la  confirmation 
qu'il  fait  de  Fabbé.  Ce  pape  ne  tend  qu'à  assurer 
le  temporel  et  à  empêcher  que  Tévêque,  en 
venant  célébrer  pontificalement  dans  les  mo- 
nastères^ n'y  attire  une  foule  de  peuple  qui 
trouble  le  silence,  la  solitude  et  la  paix  des 
monastères.  Au  reste ,  s'il  a  laissé  nos  abbés  et 
nos  monastères  de  France  justiciables  des  évé- 
ques,  nonobstant  toutes  les  recommandations 
des  rois  et  des  reines,  que  devons-nous  juger 
de  ce  monastère  de  Rimini,  auquel  il  ne  pré- 
tend pas  faire  aucune  grâce  particulière? 

Harinien  ayant  succédé  à  Jean^  évêque  de 
Ravenne^  ce  pape  lui  fit  savoir  que  son  prédé- 
cesseur ayant  fondé  ou  doté  un  monastère  à 
Ravenne,  avait  obtenu  de  lui  un  privilège  pour 
affermir  ces  donations  contre  Tavarice  de  ses 
successeurs  (L.  v^  ep.  i,  xxui).  L'évêque  d'Or- 
viéto  manquant  de  prêtre ,  ce  pape  lui  permet 
d'en  tirer  des  monastères  avec  Tagrément  de 
Tabbé  (L.  v,  ep.  xxvii).  Il  manda  à  l'évêque  de 
Rimini  que  si  les  premiers  de  son  clergé  n'é- 
taient pas  propres  à  être  supérieurs  ou  prévôts, 
prtBpositiy  de  son  monastère,  il  pouvait  com- 
mettre cette  charge  à  un  clerc  inférieur  dont 
la  vertu,  rehaussât  le  rang  (L.  vi,  ep.  x).  Il 
tâcha  de  rétablir  la  paix  entre  Tévêque  de  Jé- 


rusalem et  Tabbé  d*un  monastère,  qui  étaient 
tous  deux  également  pénitents,  doctes,  hum- 
bles, autrique  abstinentes,  utrique  docti,  utri- 
que  humiles ,  »  et  qui  s'étent  aimés  autrefois, 
ne  s'entr'aimaient  plus  (L.  vi,  ep.  xxix). 

Il  écrivit  à  Tévêque  de  Carthage  que  c'était 
à  lui  à  châtier  les  moines  révoltés  contre  les 
abbés,  et  à  empêcher  les  évêques  de  se  rendre 
les  protecteurs  des  désordres  dont  ils  devaient 
être  les  vengeurs  (L.  vi,  ep.  xxxu).  U  se  plai- 
gnit à  révêque  de  Ravenne  de  l'insolence  de 
ses  clercs  qui  s'éteient  rendus  comme  les  pro- 
priétaires des  monastères  :  «  Honasteria,  cleri- 
corum  vestrorum  dominio  prsegravari^  ita  ut 
occasione  quasi  regiminis,  ea  quod  dici  grave 
est,  velut  in  proprietete  possideant  (L.  vi,  ep. 
Lx).  0  Et  il  le  menace,  s'il  ne  remédie  &  ces 
désordres ,  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  monas- 
tères d'une  autre  manière  moins  avantageuse 
aux  évêques  :  a  Ne  si  post  hase  négligentes  vos 
esse  senserimus,  aliter  monasteriorum  quieti 
prospicere  compellamur.  » 

En  effets  ce  pape  ayant  appris  que  le  monas- 
tère de  Classe,  à  Ravenne,  avait  été  cruellement 
opprimé  par  tes  anciens  évêques^  lui  donna 
uu  privilège  un  peu  plus  ample  :  1^  En  retran- 
chant tout  le  pouvoir  des  évêques  sur  le  tem- 
porel. 

^  Donnant  aux  religieux  liberté  d'élire  leur 
abbé,  et  défendant  à  Févêque  de  rien  prendre 
de  son  ordination. 

3^  Ne  permettant  point  à  l'évêque  d'en  re- 
tirer aucun  religieux  pour  les  saints  ordres, 
sans  le  consentement  de  l'abbé,  quelque  abon- 
dance qu'en  puisse  avoir  le  monastère  et  en 
quelque  indigence  que  puisse  être  l'évêque 
(L.  vu,  ep.  xvHi). 

Il  est  vrai  qu'il  lui  permet  de  retirer  du  mo- 
nastère ,  sans  le  consentement  de  l'abbé ,  les 
religieux  qui  y  sont  superflus,  et  qui  sont  né- 
cessaires au  gouvernement  des  autres  monas- 
tères ;  mais  la  juridiction  spirituelle  de  l'évê* 
que  n'est  pas  entamée^  puisque  si  Tabbé  tombe 
dans  quelque  crime ,  l'évêque  lui  fait  son 
procès  et  le  dépose  selon  les  canons  :  «  Exten- 
tibus  criminibus  quœ  sacri  canones  punite 
monstrantur.  » 

V.  L'évêque  de  Squillaci  temoignant  plus  de 
passion  à  profiter  des  biens  d'un  monastère, 
que  de  zèle  à  y  conserver  la  régularité,  ce 
pape  lui  apprit  que  les  lois  impériales  et  les 
canons  lui  avaient  soustrait  les  richesses  des 
monastères,  mais  l'avaient  chargé  de  leur  dii 
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dpline  :  «  Nam  sicut  ab  iis  quœ  incongrue 
usurpantur,  fraternitatem  yestram  Tolumus 
abstinere,  ita  in  bis  quœ  ad  disciplinas  rectitu- 
dinem  Tel  animarum  custodiam  pertinent, 
esse  sollicitam,  modis  omnibus  admonemus 
(L.  TU,  ep.  xxxiu).  »  Ainsi  il  lui  enjoint  de  châ- 
tier les  moines  déréglés. 

Il  écrivit  à  Tévêque  de  Spolète  de  ne  pas  re- 
cevoir à  la  communion  les  moines  excommu- 
niés par  leur  abbé ,  mais  dé  juger  lui-même 
de  la  justice  de  Texcommunication  (L.  vu, 
ep.  xxxvi).  Il  déclara  en  général,  à  Tévêque  de 
Naples,  que  tous  les  monastères  sont  sous  la 
protection  des  évêques  :  a  Quamvis  et  ratio  et 
loci  sui  qualitas  fraternitatem  vestram  com- 
moneat,  tuitionem  monasteriis,  et  maxime  sub 
se  constitutis  impendere  (L.  viii,  c.  13^  43).  v 

Soumettant  àVabbé  d'un  monastère  un  autre 
monastère  qui  était  sTussi  dans  un  autre  dio- 
cèse, il  déclare  que  ce  second  monastère  de- 
meurera soumis  àla  juridiction  de  son  premier 
évêque  :  a  Ipsum  monasterium  sic  tuae  nos  or- 
dinationi  commisisse  cognoscas,  ut  tamen  ju- 
risdictionem  illic^  non  episcopus  Surreminus, 
in  cujus  civitate  monasterium  tuum  est,  sed 
Nucerinus,  cujus  est  diœcesis  babeat.  Nam  sic 
hujus  loci  ordinationem  disponimus^  ut  tamen 
jura  sua  singulis  episcopis  inviolata  servemus 
(L.  IX,  ep.  Lxvu].  » 

Il  manda  à  Tévéque  de  Lentini ,  en  Sicile , 
de  conférer  la  prêtrise  au  religieux  qui  lui 
était  présenté  par  son  abbé,  après  qu'il  l'aurait 
examiné  selon  la  rigueur  des  canons  ,  ne  don- 
nant autre  privilège  à  ce  prêtre  :  «  Nihil  ei  aliud 
privilegii .  concedentes ,  »  que  de  célébrer  la 
sainte  messe,  quand  il  serait  nécessaire  (L.  x, 
ep.  Liv). 

Uévêque  Haximien  ayant  excommunié  un 
abbé  ce  saint  pape  ne  le  blâme  pas  d'avoir 
excédé  les  bornes  de  son  pouvoir^  mais  d'avoir 
agi  avec  trop  de  précipitation  et  sans  sujet, 
sine  causa  (L.  xi,  ep.  xxvi).  . 

VI.  Tout  ce  détail  des  lettres  de  ce  grand 
pape,  fait  évidemment  connaître  qu'il  n'a  ja- 
mais dispensé  les  abbés  ni  les  moines  de  la 
dépendance  de  leurs  évêques,  quelques  privi- 
lèges qu'il  leur  ait  donnés ,  et  que  s'il  s'en 
trouve  quelqu'un  de  contraire  sous  le  nom  de 
ce  pape,  on  a  un  extrême  sujet  de  s'en  déûer. 

VIL  Le  premier  privilège  qui  ait  exempté 
les  religieux  de  la  juridiction  spirituelle  de 
révoque^  à  été  celui  que  le  pape  Adéodat  ac- 
corda au  muiiaslère  de  Saint-Martin  de  Tours, 


plus  de  soixante  ans  après  la  mort  de  saint 
Grégoire  (  An.  670  ).  Ce  pape  témoigna  lui- 
même  qjie  c'était  une  nouveauté  inconnue  à 
ses  prédécesseurs,  et  qu'il  ne  s'y  rendait  que 
par  la  violence  que  lui  faisaient  les  évêques  de 
France  et  Tévêque  même  de  Tours. 

a  Parumper  ambigimus,  idcirco  quod  mes 
atque  traditio  sanctse  nostrœ  Ecclesise  plus  non 
suppetat^  a  regimine  episcopalis  providentiae 
religiosa  loca  secernere.  Verum  ubi  et  firatris 
nostri  Crotberti  Turonensis  praesulis  monachi- 
cam  libertatem,  id  est  liberam  dispensandi 
t  licentiam  scripto  concessam,  religiositate  ejus 
exeraplaria  proferente^  comperimus  :  in  cujus 
volumine  et  aliorum  per  Gallicanam  videlicet 
provinciam  constitutorum  antislitum  y  ad  id 
consensum  prœbentium,  subscriptionessubter 
annexas  inspeximus;  nullatenus  jam  exortem 
rationis  ac  canonicœ  reguke  tantorum  episco- 
porum ,  consonam  sententiam  fore  perpendi- 
mus  (ConciL  Gall.,  tom.  i).  i> 

Ainsi  ce  pape  proteste  qu'il  ne  fait  que  con- 
firmer ce  >que  les  évêques  de  France  avaient 
déjà  accordé  :  a  Propterea  et  nos ,  quod  iidem 
fratres  nostri  présentes  conferre  providerunt, 
firmari  concessimus).  x>  Or  la  suite  de  ce  privi- 
lège afTrancbit  entièrement  ce  monastère  de 
l'intendance  spirituelle  et  de  la  correction  de 
l'évêque,  auquel  il  ne  laisse  que  le  pouvoir  de 
donner  le  diaconat  et  la  prêtrise^  et  de  consa- 
crer le  chrême  :  a  Episcopo  faciendœ  tantum 
ordinationis  ac  promotionis  sacerdotum,  atque 
levilarum^  vel  conficiendi  cbrismatis  sit  tan- 
tum concessa  licentia.  »  Quant  au  reste,  la  ju- 
ridiction spirituelle  est  absolument  abandon- 
.  née  à  l'abbé.  Enfin,  ce  pape  remarque  que  les 
rois  avaient  aussi  donné  à  ce  monastère  des 
privilèges  pour  la  conservation  de  ses  biens' 
temporels. 

VIIL  Le  pape  Zacharle  donna  un  semblable 
privilège  à  l'abbaye  de  Fulde,  à  la  prière  du 
saint  archevêque  Boniface,  qui  en  était  le  fon- 
dateur ;  mais  il  y  ajouta  cette  nouvelle  condi- 
tion, que  ce  monastère  demeurerait  immédia- 
tement sujet  à  l'Eglise  romaine,  sans  qu'aucun 
autre  évêque  y  pût  exercer  aucun  acte  de  ju- 
ridiction spirituelle. 

a  Quia  postulasti  a  nobis^  quatenus  monaste- 
rium a  te  constructum,  privilegii  Sedis  Aposto- 
licœ  infulis  âecoretur^  ut  sub  jurisdicUouc 
sanctae  nostrse ,  cui  Deo  autore  deserviums^ 
Ecclesiffi  constitutum,iiuliîus  alterius  Ecclesîas 
ditionibus  submillalur,  etc.  Ideo  cujusUliet, 
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EcclesisB  sacerdotem  m  prœfato  monasierio 
ditionem  quamlibet  habere  ,  bac  autoritate, 
prœter  Sedem  Apostolicam  prohibemus  (Ad. 
751,  tome  i,  Concil.  Gall.).  » 

Le  roi  Pépin  conflrina  ensuite  ce  privilège 
avec  le  consentement  des  évêques  et  des  sei- 
gneurs :  «  Ideo  banc  nostram  prseceptionis 
seriem  conscribi  jussimuâ,  per  quam  privile- 
gium  Sedis  Apostolicœ  a  B.  Zacbaria  tibi  col- 
latum,  cum  consensu  episcoporum^  cuncto- 
rumque  fldelium  noslrorum  per  omnîa  robo- 
ramùs;  praecipientes^utnullus  sacerdotum  in 
prsefato  monasterio  jurisdictionem  aliquam 
sibi  vindicety  prseter  Sedem  Apostolicam  (Inter 
epist.  Bonifacii,  epist.  eu).  » 

Ce  fondateur,  cet  archevêque  avait  sans 
doute  pu  transférer  ses  droits  au  Siège  Aposto- 
lique^ mais  pour  donner  une  fermeté  irrévo- 
cable à  ce  décret^  il  le  fit  confirmer  par  le  roi, 
par  les  évêques  et  par  les  grands^  c'est-à-dire 
par  les  Etats  du  royaume  (  Du  Chesne,  Histor. 
Franc,  tom.  i,  pag.  662^  etc.). 

IX.  Concluons  :  V  Qu'avant  le  pape  Adeodat 
aucun  monastère  n'avait  été  atEranchi  du  pou- 
voir spirituel  de  l'évêque. 

â""  Qu'avant  Zacharie  aucune  abbaye  n'avait 
été  réservée,  et  immédiatement  soumise  au 
Siège  Apostolique. 

Z*"  Que  ces  innovations  ont  été  premièrement 
faites  par  les  propres  évêques  du  lieu  qui  en 
ont  demandé  la  confirmation  au  Saint-Siège. 

4*  Que  les  autres  évêques  du  royaume  y 
donnaient  leur  consentement. 

5*^  Qu'avant  cela  les  privilèges  n'avaient  été 
donnés  que  pour  le  temporel  des  maisons  re- 
ligieuses, et  on  les  faisait  confirmer  au  pape* 
pour  leur  donner  une  fermeté  inviolable. 

6**  Que  les  rois  donnaient  aussi  des  privilèges 
aux  monastères  pour  écarter  de  leur  temporel 
la  violence  des  laïques  et  pour  confirmer  les 
franchises  que  les  papes  ou  les  évêques  leur 
avaient  déjà  accordées. 

V  Que  les  évêques  diocésains  qui  ont  les 
premiers  soustrait  les  abbayes  à  la  juridiction 
spirituelle  de  leurs  successeurs,  étant  présents, 
comme  le  pape  Adéodat  le  remarque,  le  pape 
a  dû  les  en  croire  et  juger  avec  eux  que  les 
nouvelles  blessures  de  la  discipline  ecclésias- 
tique demandaient  ce  nouveau  remède,  surtout 
lorsque  tous  les  autres  évêques  du  royaume  le 
jugeaient  aussi  nécessaire  et  souscrivaient  eux- 
mêmes  à  cette  limitation  nouvelle  de  leurs  an- 
ciens pouvoirs. 


Ainsi  il  esta  croire  que,  comme  l'on  n'avait 
donné  la  première  sorte  de  privilèges  qui  con- 
cernaient le  temporel  que  pour  mettre  un 
obstacle  à  l'avarice  des  prélats,  on  n'accorda 
aussi  ces  exemptions  du  pouvoir  spirituel  dfes 
évêques  que  parce  que  quelques-uns  d'entre 
eux  en  abusaient.  En  effet ,  les  lettres* de  saint 
Grégoire  nous  en  ont  fait  voir  plusieurs  exem- 
ples, et  il  est  certain  que  les  évêques  de  France 
n'eussent  pas  demandé  eux-mêmes  et  n'eussent 
pas  autorisé  par  leurs  souscriptions  ces  retran- 
chements de  leur  pouvoir  spirituel,  si  la  néces- 
sité pressante  et  l'utilité  évidente  de  FEglise 
ne  l'eussent  emporté  sur  leur  propre  intérêt. 

Quoique  le  pape  Adéodat  ait  été  le  premier 
qui  a  donné  cette  seconde  sorte  de  privilèges, 
il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  qu'il  y 
en  avait  déjà  eu  quelques  commencements. 

En  effet,  le  pouvoir  des  religieux  à  élire  leur 
abbé,  celui  des  abbés  à  présenter  un  religieux 
pour  être  ordonné  prêtre  dans  le  monastère  et 
de  n'en  point  laisser  enlever  à  Tévêque  pour 
les  ordonner  ailleurs  sans  leur  consentement  ; 
la  défense  faite  aux  évêques  de  venir  mettre 
leur  chaire  épiscopale  et  pontifier  dans  les 
moqastères  ;  enfin  la  liberté  entière  de  vivre 
selon  la  règle  monastique,  tous  ces  articles 
étaient  comme  autant  de  restrictions  de  h, 
puissance  spirituelle  des  évêques,  mais  agréées 
par  les  évêques  mêmes  et  déjà  passées  en  droit 
commun. 

Aussi  l'exemption  du  pouvoir  spirituel  ne 
s'arrêta  pas  dans  les  limites  où  le  pape  Adéo- 
dat la  borna.  Ce  souverain  pontife  affranchit 
bien  les  religieux  et  l'abbé  de  la  correction  de 
révêque ,  mais  il  ne  leur  permit  pas  de  rece- 
voir ni  les  ordres,  m  les  chrêmes  d'aucun 
autre  que  de  leur  propre  èvêque.  Zacharie 
rompit  encore  ce  lien  en  soumettant  le  mo- 
nastère de  Fulde  Immédiatement  au  Siège 
Apostolique.  La  suite  des  siècles  donnera  en- 
core bien  plus  d'éten/lue  à  ces  libertés,  et  il 
faut  croire  que  les  évêques  des  lieux  ne  les 
auraient  jamais  demandées  pour  les  religieux, 
s'ils  n'eussent  jugé  qu'il  fallait  préférer  les  in- 
térêts de  la  religion  et  de  la  piété  à  ceux  de 
leur  autorité  et  dé  leur  puissance. 

Saint  Grégoire  autorisa,  dans  un  concile  ro- 
maiif  tenu  en  601 ,  tous  les  chefs  des  immu- 
nités monastiques  de  son  temps,  par  la  néces- 
sité de  s'opposer  au  torrent  de  l'avarice  et  de 
l'ambition  :  a  Quia  in  plurimis  monasteriis 
multa  a  praesulibus  prœjudicia  atque  grava- 
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mina  monachos  pertulisse  cognoyimus.  b  Tous 
les  éyêques  du  Concile  donnèrent  les  ntàins  à 
des  libertés  qu'ils  jugèrent  nécessaires  :  a  Li- 
bertati  monacborum  congaudemus,  et  qu® 
nunc  de  bis  statuit  beatitudo  vestra,  firma- 
mus.  D 

II  est  apparent  que  les  éyêques  de  France 
étaient  entrés  dans  ces  mêmes  sentiments 
quand  ils.  pré  vinrent  le  pape  Adéodat^et  qu'ils 
suivirent  Zacharie  dans  la  concession  de  ces 
privilèges  plus  amples  et  des  affrancbissements 
de  leur  autorité  spirituelle. 

Si  ces  premiers  siècles  font  voir  de  saints 
éyêques  soustraire  les  monastères  à  leur  juri- 
diction et  à  celle  de  leurs  successeurs,  cet  ou- 
vrage fera  voir,  dans  ces  derniers  siècles,  de 
saints  religieux  qui  n'ont  voulu  user  de  leurs 
privilèges  qu'avec  Tagrément  des  évêques. 
Rien  n'est  plus  juste  que  de  ne  combattre  pas 
les  évêques  par  leurs  propres  bienfaits. 

X.  On  ne  sera  plus  si  surpris  de  cette  con- 
duite des  évêques  à  donner  eux-mêmes  et  à 
forcer  en  quelque  manière  le  pape  de  confir- 
mer ces  exemptions,  si  Ton  considère  ce  que 
Bède  dit  du  monastère  de  Saint-Colomban,  en 
Irlande,  qui  donna  naissance  à  tant  de  saintes 
colonies  en  Irlande  et  dans  la  Grande-Bretagne. 
Il  assure  que  Fabbé,  qui  était  toujours  prêtre, 
n'était  pas  seulement  exempt  du  pouvoir  spi- 
rituel de  l'évêque,  mais  qu'il  avait  tous  les 
évêques  soumis  à  son  autorité,  par  un  renver- 
sement inouï,  qui  ne  pouvait  provenir  que  de 
la  sainteté  extraordinaire,  tant  d^  évêques 
que  des  abbés. 

a  Habere  autem  solet  ipsa  insula  rectorem 
semper  abbatem  presbyterum,  cujus  jiiri  et 
omnis  provincia^  et  ipsi  etiam  episcopi,  ordine 
inusitato  debeant  esse  subjecti;  juxta  exem- 
plum  primi  doctoris  illius,  qui  non  episco- 
pus,  sed  presbyter  extitit  et  monachus  (L.  ih, 
c.  4).  »  • 

Le  même  Bède  parle  ailleurs  d'un  privilège 
de  liberté  que  l'abbé  Benoit  Biscopus  reçut  à 
Rome  du  pape  Agaihon  pour  sod  monastère 
en  Angleterre,  mais  ce  n'était  que  pour  con- 
firmer les  donations  que  le  roi  lui  avait  faites 
de  plusieurs  terres,  a  Accepit  ab  Agathone  in 
munimentumlibertatismonasterii  quod  fecerat, 
epistolam  privilegii  ex  apostolica  autoritate 
firmatam,  juxta  quod Egfridum regem  voluisse 
'ac  licentiam  dédisse  noverat,  quo  concedente 
et  possessioQcm  terrs  largiente,  ipsum  rnona^ 
Werium  fecerat  (L.  iv,  c.  18}.  » 


XL  Quant  à  l'Espagne,  le  concile  de  Leidé, 
tenu  en  524  (Can.  ui),  nous  apprend  une  par- 
faite conformité  de  sa  discipline  avec  les  canons 
du  concile  d'Agde  ;  le  temporel  des  monastères 
y  est  exempt  du  pouvoir  de  Tévéque,  et  de  tous 
ses  droits,  «  In  nullo  dioecesana  lege  episcopi 
«  constringantur;  d  l'évêque  n'y  peut  ordonner 
personne  sans  la  volonté  de  l'abèé,  parce  que 
l'ordination  les  émancipait  en  quelque  manière 
de  l'autorité  de  Fabbé,  et  les  asservissait  à 
l'évêque. 

Le  concile  IV  de  Tolède,  qui  fut  tenu  en 
631  (Can.  u),  se  plaignit  des  vexations  tyran- 
niques  des  monastères  par  les  évêques,  ordon- 
nant à  l'avenir  que  les  évêques  se  contente- 
raient d'instituer  les  abbés  et  les  autres  offices 
claustraux,  de  faire -observer  la  règle  et  punir 
les  violations  qu'on  en  ferait,  a  Hoc  tantum 
sibi  monasterii  vindicent  sacerdotes,quod  prae- 
cipiunt  canones,  id  est,  monachos  ad  conversa- 
tionem  sanctam  prœmonere,  abbates  aliaque 
officia  instituerez  atque  extra  regulani  facta 
corrigere.  » 

Le  concile  X  de  Tolède  (Can.  m),  opposa 
encore  son  autorité  et  ses  canons  à  la  mauvaise 
conduite  de  quelques  évêques,  qui  donnaient  à 
leurs  parents  le  liom  et  la  cbarge  d'abbés,  afin 
de  les  enrichir  du  pillage  et  du  butin  de  l'héri- 
tage de  J.-C. 

XII.  Enfin,  pour  ce  qui  regarde  l'Eglise  orien- 
tale, ce  qni  a  été  rapporté  ci-dessus  des  Nou- 
velles de  Justinien,  montre  clairement  que  les 
monastères  y  étaient  dans  une  parfaite  dépen- 
dance d^  évêques. 

Comme  les  évêques  orientaux  étaient  le  plus 
souvent  tirés  du  cloître,  ils  épargnèrent  aussi 
davantage  ces  sanctuaires'  où  ils  avafent  été 
formés,  et  ainsi  il  ne  fut  pas  besoin  de  munir 
les  monastères  de  tant  de  privilèges,  comme 
d'autant  de  remparts  contre  les  usurpations 
des  prélats.  - 

Après  que  le  patriarche  de  Constantinople 
eut  signé  le  formulaire  de  la  foi  et  de  la  com- 
munion catholique  envoyé  par  le  pape  Hor- 
misde,  les  archimandrites  prétendirent  n'être 
pas  obligés  de  le  signer  en  leur  nom  particulier, 
comme  ayant  tous  été  généralement  renfermés 
et  compris  dans  leur  archevêque- a  Sufficit, 
quia  arcbiepiscopus  noster  fecit,  nos  factum 
ejus  sequimur  (Post.  Ep.  xl  Hormisd.].  » 

XIII.  Nous  n'avons  encore  rien  dit  deFEglise 
d^Af rique  ;  elle  nous  donnera  occasion  d'entrer 
dans  une  autre  question  qui  a  beaucoup  de 
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rapport  avec  celle  que  nous  venons  de  traiter. 
Nous  y  trouTerons  TarcheTêque  de  Carthage, 
qui  était  comme  le  patriarche  d'Afrique,  en 
possession  de  recevoir  sous  sa  protection  des 
monastères  de  toute  TAfrique. 

Il  faudra  donc  examiner,  dans  le  chapitre 
suivant,  si  c'a  été  un  droit  attaché  à  la  dignité 
patriarcale  de  donner  des  privilèges  aux 
monastères  des  autres  diocèses,  et  de  les  attirer 
à  sa  juridiction  immédiate. 

Xrv.  Disons  ici  un  mot  de  la  sujétion  des 
monastères  d'Afrique  aux  évêques. 

Saint  Fulgence  ayant  passé  du  monastère  où 
il  était  abbé,  à  un  autre  d'une  plus  étroite 
observance  dans  une  petite  tle,  les  religieux  du 
premier  monastère  intéressèrent  leur  évéque 
contre  les  insulaires,  pour  se  faire  restituer  un 
si   riche  trésor.  L'évêque  les    menaça   de 


l'excommunication,  et  commanda  i  Fulgeoca 
de  revenir  sous  peine  de  désobéissance.  Il  fut 
donc  forcé  de  retourner  à  son  premier  monas- 
tère, où  l'évèque  d*abord  Tordonna  prêtre  et 
abbé,  afin  qu'on  ne  pût  l'ordonner,  et  par  Tor- 
dination  l'attacher  à  une  autre  Eglise. 

Ferrand  dans  la  vie  qu'il  a  écrite  de  Fulgence, 
parle  ainsi  à  cette  occasion.  <  Episcopus  proti- 
nus  episcopali  autoritate  suum  esse  monachum 
Fulgentium  allegat,  sibique  reddi ,  et  ubi  ipse 
jusserit  vivere  debere  confirmât.  Hinatur  ex- 
communicationem  contradicentibus,  ipsum 
vero  Fulgentium  nisi  consentiat,  inobedlen- 
tibus  similem  pronuntiat  judicandum,  etc. 
Repente  eum  sacerdos  consecrat  presbyterum, 
ut  abbatis  et  presbyteri  decoratus  officio,  nec 
monasterium  relinquere,  nec  in  alia  posset 
Ecdesia  forsitan  ordinari  (C.  14, 15).  » 


CHAPITRE  TRENTE-UNIÈME. 
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I.  L'Afrique  avait  des  moàastères  en  divers  diocèses,  soas  la 
juridiction  immédiate  de  Tarchevèque  de  Carthage. 

U.  UI.  IV.  V.  YI.  VII.  Les  actes  d'un  concile  de  Carthage^  où 
ces  privilèges  furent  confirmés. 

VIII.  Ua  autre  concile  de  Cartbage  confirme  encore  ce  pouvoir 
de  rarchevèqne  de  Cartbage,  de  recevoir  sous  sa  juridiction 
immédiate  les  monastères  de  toute  l'Afrique. 

IX.  Dîvenes  réflexions  sur  ces  privilèges,  qui  réduisaient  fort 
à  rétroit  la  juridiction  spirituelle  des  évèqués  sur  les  moines,  et 
qui  furent  néanmoins  accordés  par  les  évèques  mêmes,  avant 
que  les  papes  en  donnassent  de  semblables. 

X.  Par  ces  privilèges,  les  monastères  n'étaient  pas  entière- 
ment soustraits  à  la  juridiction  du  diocésain. 

XI.  XIL  Ces  conciles  de  Cartbage  ont  été  connus  et  cités  en 
France. 

XIIL  Saint  Augustin  n'a  point  parlé  de  cette  autorité  de  l'é- 
vèque  de  Carthage. 

XIV.  Les  patriarches  d'Alexandrie,  d'Antiocbe  et  de  Jérusalem 
veillaient  sur  tous  les  monastères. 

XV.  XVL  XVil.  Le  patriarche  de  Constanlinople  avaient  des 
monastères  dépendant  de  lui  seul,  dans  tout  son  patriarcbat. 

XVUI.  Les  métropolitains  en  avaient  dans  leur  province. 
XIX.  Les  fondateurs  peuvent  soumettre  les  monastères  de 
leur  fondation  à  qui  ils  veulent. 

I.  Les  priTilèges  donnés  par  les  patriarches 
aux  monastères  situés  dans  les  évêchés  de  leur 
patriarcat,  ne  paraissent  nulle  part  avec  plus 


déclat^  que  dans  le  concile  de  Charthage  tenu 
en  525  sous  l'archevêque  Boniface,  et  composé 
des  prélats  de  toutes  les  provinces  d'Afrique^ 
sous  le  règne  d'Hildéric  roi  des  Vandales. 

L'abbé  Pierre  s'y  étant  présenté  avec  les 
anciens  de  son  abbaye,  se  plaignit  de  Libérât 
primat  de  la  province  Byzacène^  qui  avait 
entrepris  de  les  excommunier,  depuis  qu'ils 
avaient  mis  leur  liberté  sous  la  protection  de 
l'archevêque  de  Carthage,  protestant  qu'ils 
n'avaient  pas  cru  devoir  déférer  à  cette  censure, 
pendant  qu'ils  étaient  sous  Tasile,  et  comme 
sous  les  ailes  d'un  si  juste  et  si  puissant  pro- 
tecteur. 

a  Rogamus,  beatissime  et  apostolica  dignitate 
prsedite,  Christi  venerande  pontifex  Bonifaci, 
episcopi  et  omnes  sancti  sacerdotes,  qui  adesse 
videmini,  etc.  Ex  quo  huic  venerabili  Sedi 
libertatem  monasterii  nostri  commisimus  vin- 
dicandam,  adversum  nos  exurrexit  tempestas 
invidis.  Sanctus  quippe  Liberatus  episcopus 


•  • 
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(irimflB sedis pro^ncteByzacense  congrégation 
nibas  sacerdotum  sœpe  coUeciis,  in  perniciem 
"llDstrani  multa  et  mulHpUciter  machinatur, 
dum  monastenum  nostrum  gravi  excommuni- 
catione  percutere  yoluisset.  Absit  enim  ut  per^ 
cussisse  dicamus,  scientes  nos  sub  vestro 
Telamine  constitutos,  nuUiç  posse  jaculis  quo-* 
romlîbet  consiliorum  penetrabiles  deseri  (Spi- 
dleg.^tom.  Yi).  » 

L'abbé  Pierre  et  les  anciens  de  son  abbaye 
alléguèrent  qu'il  leur  a  été  libre  de  se  donner 
à  révèque  qu'ils  ont  voulu  :  a  Si  disculiatur 
ratio^  licet  liberis  quocumque  voluerini  per- 
tinere  ;  »  qu'ils  ont  '  suivi  Texëmple  de  plu- 
sieurs autres  monastères,  en  se  soumettant  à 
rcvêque  seul  de  Carthage:  a  Si  quœrantur 
exempta,  multos  ante  fecisse  irreprebensibi- 
liter  docemus  ;  »  qu'il  est  juste  que  le. siège  de 
Carthage  serve  d'asile  aux  moines,  aussi  bien 
qu'aux  clercs  qui  y  recourentcontre  la  violence 
de  leurs  évêques  :  a  Illuc  ne  opprimeremur 
confugimus,  ubi  soient  etiam  cicrici,  si  se 
opprtmi  viderint,  appellare;  x>  que  si  leur 
monastère  avait  été  fondé  et  régi  par  un  sous- 
diaçre,  le  primat  de  Byzacène  ne  pouvait  pas 
s'en  prévaloir,  puisque  ce  n'était  pas  comme 
sous-diacre,  mais  comme  moine,  qu'il  avait  été 
leur  fondateur  et  leur  abbé  :  a  Nec  ideo  nos 
eum,  quia  subdiaconus,  sed  quia  monachus 
fuit,  abbatem  babuimus.  x>  Enfin,  comme  ou 
les  traitait  partout  d'excommuniés,  et  qu'on 
les  chassait  des  églises,  ils  demandèrent  qu'on 
mit  fin  à  une  si  injuste  persécution,  en  leur 
rendant  leur  première  liberté,  a  Nos  priori 
fiecuritate  confirmata,  nosfrae  libertati  resti- 
tuatis.  » 

IL  L'archevêque  Boniface  ne  peut  s'empê- 
cher de  se  plaindre  de  la  jalousie  de  Libérât, 
qui  avait  témoigné  si  peu  de  respect  pour  les 
droits  de  FEglise  de  Carthage,  a  Privilégia 
hujus  sanct»  Ecelesiœ  moliri  subtrahere,  ù  et 
avait  intéressé  les  assemblées  d'évêques  pour 
une  cause  si  injuste,  «  Côngregationes  pontifi- 
cum  fréquenter  adducens.  b 

L'évéque  Janvier  prend  part  à  la  douleur  de 
Boniface,  Tïpour  la  défense  des  avantages  du 
saint  siège  de  Carthage  :  a  Dolemus  satis,  au^ 
dientes,  quia  reverentiam  sanctœ  huic  sedi 
debitam  consacerdos  Liberatus  audet  in  aliquo 
denegare  ;  d  et  il  déclare  qu'on  doit  lui  rendre 
toutes  les  mêmes  déférences  qu'on  a  eues  pour 
ses  prédécesseurs.  «  Et  hoc  omnes  tus  gloriœ 
exhibeamus,  quod  antiquitas  praedecessoribus 

Te.  —  Tome  III. 


tuis  detulisse  evidedter  ostenditur.  b  Tous  les 
évêques  du  concile  firent  la  même  protesta* 
tion  :  a  Episcopi  dixerunt  :  Hsc  etiam  nostra 
poslulatio.  » 

III.  On  lut  ensuite  une  autre  requête  de 
l'abbé  Pierre,  qui  protesta  que  ce  .n'était  que 
durant  la  vacance  du  siège  de  Carthage  qu'ils 
s'étaient  soumis  au  primat  de  Byzacène,  rece- 
vant des  prêtres  de  sa  main,  mais  qu'après  la 
mort  de  ce  primat,  ils  ne  s'étaient  assi^étis  i 
aucun  des  évêques  voisins,  ni  à  ceux  qui  gou- 
vernaient les  sièges  vacants,  <  Ita  tamen  ut 
defuncto  primate,  non  successor  plebisillius 
aliquam  in  nobis  haberet  Kcentiam,  sicut  est 
moris  in  subditis,  sed  neque  plebi  nos  vicinsa 
aHquando  subjecimus,  aut  vicinis  episcopis, 
aut  interventori  EcclesisB,  quœ  proxima  est 
nobis,  »  mais  qu'ils  avaient  attendu  la  création 
d'un  évêque  de  Carthage,  auquel  ils  souhai- 
taient d'être  uniquement  soultiis,  a.Poscimus 
ut  nostrum  monasterium  ftcias  tuœ  beatitu- 
dinisregimini  subjacere;  x>  pour  ne  relever  que 
du  siège  dont  toute  l'Afrique  relevait  :  a  Ut 
tantsB  sedis  quaa  primatum  totius  AfirioB 
EcclesisB  tenere  cognoscitur»  defensione  mu* 
nitL» 

IV.  On  récita  après  cela  Tapologie  de  révê- 
que  Libérât  et  de  son  concile  provincial,  qui 
après  plusieurs  termes  de  respect  et  de  civilité^ 
priait  Tarcbevêque  Boniface  de  maintenir  la 
vigueur  des  canons,  qui  assujétissent  les  mo- 
nastères à  la  juridiction  épiscopale.  a  Novi-* 
mus  sapientiam  tibi  divinitus  infusam,  qua 
prsecipue  hoc  studeas,  ut  nuUus  permittalur 
ecclesiasticorum  canonum  aliquatenus  coûve^ 
1ère  firmitatem,  ut  termines  paternis  deflnitlo- 
uibus  constitutos  non  negligat  servant  poste- 
ritas.  » 

L'archevêque  de  Carthage  répliqua  en  termes 
généraux,  que  ces  privilèges  ayant  déjà  été 
contrmés  par  tant  d'évêques  et  tant  de  conciles, 
on  ne  devait  plus  les  révoquer  en  doute,  sous 
l'apparence  trompeuse  de  rétablir  la  vigueur 
des  canons  plus  anciens,  et'qu'à  moins  de  cela 
il  n'y  aurait  rien  de  ferme  ni  de  constant  dans 
la  discipline  de  TEgliSe. 

a  Neque  enim  polerimus  statuta  mutare, 
quœ  per  tôt  sacerdotes  instinctu  divino  servata 
noscuntur.  Si  enim  admiserimus  ea,  qûae  ante 
constituta  sunl ,  in  retraction^m  vocari ,  nibil 
in  divinis  humanisque  actibus,  nihil  in  sacris 
publicisque  rébus  obtinere  uUam  poterit  firmi- 
tatem ,  dum  post  annorum  spatia,  tanquam  in 
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emendationem  Patnim  ^ut  instructior  nostra 
Yideatar  inuiare  posterîiag.  » 

V.  L'abbé  Pierre  comparut  encore  pour  pro« 
tester  que  son  monastère  n'avait  jamais  relevé 
de  la  province  Byzacène,  parce  qu'il  avait  été 
bftti  par  des  religieux  ramassés  de  diverses  con* 
trées  de  TAfrique,  et  même  par  quelques-uns 
d'outre-mer  à  leurs  propres  frais^  ou  de  leurs 
parents  ;  qu'ils  s'étaient  d'abord  consacrés  au 
siège  de  Carthage^  dont  ils  invoquaient  encore 
la  protection,  contre  la  servitude  et  le  joug  que 
les  clercs  voulaient  leur  imposer,  «  Dum  constet 
nos  de  diversis  locis  Africanis,  vel  transmarinis 
ad  hune  locum  congregatos  fuisse  ;  et  nun- 
quam  alicui  obnoxios  fuisse.  Honasterium 
snmptu  parentum  nostrorum,  vel  aliorum  re- 
ligiosorum  fundatum  esse  firmamus,  »  et  qu'ils 
avaient  fait  dédier  leur  monastère  par  un  évé- 
qne  de  la  proYince  proconsulaire  ;  mais  qu'ils 
avaient  attendu  que  le  siège  de  Cartbage  fût 
rempli  pour  se  soumettre  à  lui.  a  A  jugo  nos 
clericorum,  quod  neque  nbbis,  neque  patri- 
busnostris  quisquam  superponere  aliquando 
tentaverit,  eruere  digneris.  » 

Us  nomment  ensuite  plusieurs  monastères 
d'Afrique  qui  ne  relèvent  nullement  des  évo- 
ques diocésains  ou  des  voisins,  mais  ou  des 
primats,  ou  des  autres  évoques  plus  éloignés, 
d'où  il  est  clair  qu'il  est  bien  plus  juste  de  les 
foirç  relever  du  primat  de  Cartbage,  qui  pré- 
side à  toute  l'Afrique. 

II  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'ils  disent  du  mo- 
nastère d'Adrumète,  qui  non-seulement  n'avait 
nulle  dépendance  de  l'évêqùedu  lieu,  mais  qui 
recevait  même  tous  ses  prêtres  des  pays  d'ou- 
tre-mer.aNam  de  AdrumetinQ  monasterionullo 
mûdo  silere  possumus ,  qui  prastermisso  ejus- 
dem  civitatis  episcopo ,  de  transmarinis  parti- 
bus,  sibi-  semper  pre^byteros  ordinaverunt.  i> 

VI.  On  lit  ensuite  plusieurs  preuves  de  la 
liberté  des  monastères,  les  unes  tirées  des  livres 
de  saint  Augustin  De  Moribus  Clericorum, 
c'est  le  sermon  cinquantième  De  diversis; 
les  autres  du  concile  d'Arles ,  qui  fit  l'accom- 
modement de  Théodore ,  évêque  de  Fréjus,  et 
de  Fauste,  abbé  de  Lérins,  où  on  vit  éclater  les 
premiers  rayons  de  ces  libertés ,  comme  nous 
avonsdit  ci-devant  ;  enfin  les  autres  empruntées 
d'un  ancien  privilège  accordé  à  un  monas- 
tère de  filles ,  par  Boniface ,  primat  de  Byza- 
cène, dont  voici  les  termes  effectivement  très- 
avantageux  : 

«  Insinuo  semper  servorum  Dei  vel  ancil- 


larum  monasteria  Ub^tim  habere  artâtriom 
a  conditione  omnium  clericorum.  Quorum 
priscorum  Patrum  sequentes  ritum  etiam  Ye- 
strum  monasterium  hoc  babeie ,  et  in  Yobis 
manere  usque  in  œvum.  Unde  per  banc  tos 
autoritatem  duximus  commonendas ,  ut  lioen- 
tiam  babeatis  unde  volueritis,  spirîtualem 
sumere  cibum,  liberam  in  onmibus  facultatem 
habentes,  etc.  Ut  quem  velitis,  Yobis  corrogetîs 
presbyterum,etc.  » 

>  VIL  Enfin ,  la  conclusion  de  ce  eoodiïe  fût 
également  favorable  à  la  liberté  des  monas- 
tères, et  aux  prééminences  du  siège  de  Car- 
tbage. Voici  comme  on  ea  rapporte  le  décret  : 
a  Erunt  igitur  omnia  omnino  monasteria,  sicut 
semper  fuerunt ,  a  conditione  clericorum  mo- 
dis  omnibus  libéra,  sibi  tantum  et  Deo  pla- 
centia.  p 

VllI.  Dix  ans  après  on  tint  un  autre  concile 
à  Cartbage,  en  535,  sous  l'archevêque  Réparât, 
où  l'évêque  de  Rusp  demanda  un  règlement 
pour  le  monastère  de  sa  ville ,  fondé  par  saint 
Fulgence  son  prédécesseur.  La  résolution  du 
concile  fut ,  que  les  décrets  du  concile  précé- 
dent, sous  l'archevêque  Boniface,subsisteraient, 
et  que  tous  les  autres  monastères  jouiraient 
d'une  pleine  liberté,  en  laissant  seulement  à 
l'évêque  du  lieu ,  conformément  aux  constitu- 
tions canoniques,  le  droit  d'y  ordonner  les  clercs 
et  d'y  consacrer  les  autels ,  sans  qu'il  puisse 
imposer  aux  moines  aucune  servitude,  ni  élire 
leur  abbé ,  ni  rien  exiger  d'eux ,  les  religieux 
ne  devant-être  gouvernés  que  par  leur  abbé , 
et  les  contestations  mêmes  qui  s'élevaient 
entre  eux  devant  être  terminées  par  les  autres 
abbés.  V 

a  estera  monasteria  etiam  ipsa  libertate 
plenissfma  perfruantur^  servaûs  limitibus 
conciliorum  in  hgec  duntaxat,  ut  quandoque 
voluerint  sibi  clericos  ordinare ,  Tel  oratoria 
dedicare,  episcopus  in  cigus  plèbe  vel  civitate 
locus  monasterii  cousistit ,  ipse  hujus  muneris 
gratiamcompleat,  salva  libertate  monachorum, 
nihil  sibi  in  eis  praeter  banc  ordinationem 
vindicans;  neque  ecclesiasticis  eos  conditio- 
nibus,  aut  angariis  subdens»  Oportet  enim  in 
fiullo  monasterio  querolifoet  episcopum  cathe- 
dram  collocare,  etc.  Esse  enim  debent  monachi 
in  abbatum  suorum  potestate.  Et  quando  ipsi 
abbates  de  corpore  exierint,  qui  in  loco  eorum 
ordinandi  sunt ,  judicio  cougregationis  eligan- 
tur  ;  nec  officium  sibi  hujus  electionis  vindicet 
aut  prœsumat  episcopus.  Si  qua  vero  contenlio^ 
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•quod  non  optamas,  exoria  fuerit,  nt  ista  abba- 
tum  aliorum  consilîo ,  sWe  judicio  flniatur 
(Spicileg.,  lom.  vi,  p.  16).  » 

IX.  Ces  deux  conciles  de  Carlbage  ont  été 
merveilleusemeni  favorables  à  la  liberté  des 
monastères^  et  les  privilèges  qui  leur  ont  été 
donnés  ont  eu  une  vaste  ctendue,  et  ont  réduit 
la  puissance  même  spirituelle  des  évêques  dio- 
césains. 

Comme  ces  conciles  ont  été  la  règle  des  évo- 
ques de  France,  dans  les  occasions  pareilles, 
ainsi  que  nous  allons  montrer^  il  sera  à  propos 
d*y  faite  auparavant  quelques  réflexions. 

Le  monastère  dont  il  s'agissait,  dans  le  pre- 
mier de  ces  conciles ,  avait  été  fondé  par  des 
moines  étrangers^  dont  quelques-uns  même 
étaient  des  pays  d'outre-mer,  à  leurs  propres 
dépens.  Ainsi  leur  prétention  était  apparem- 
ment d'autant  plus  juste  ^  qu'ils  avaient  pu  se 
donner  à  celui  qui  leur  avait  plu  entre  les  évê- 
ques ,  et  surtout  à  celui  de  Carlbage ,  qui  était 
reconnu  le  primat  universel  de  toute  l'Afri- 
que ,  et  comme  lé  primat  des  primats.  Il  n'y 
eut  jamais  de  fondement  plus  légitime  d'un 
privilège  que  la  volonté  des  fondateurs^  qui 
sont  libres  de  donner  leurs  biens  et  de  se  don- 
ner eux-mêmes  à  qui  il  leur  platt. 

Il  y  avait  dans  TAfrique  beaucoup  d^autres 
monastères  qui  relevaient  aussi ,  non  pas  des 
évêques  diocésains,  mais  ou  des  primats,  ou  de 
quelqu'autre  évêque  fort  éloigné. 

Ainsi  ce  n'était  pas  tout  à  fait  une  prérogative 
du  siège  de  Carlbage ,  puisque  tant  d'autres 
évêques  participaient  au  même  avantage  d'a- 
voir dés  monastères  dans  d'autres  diocèses  que 
le  leur. 

Ce  qui  a  été  dit  montre  clairement  que  le 
siège  de  Carthage  en  avait  sans  comparaison 
un  plus  grand  nombre,  et  que  les  conciles 
considéraient^  comme  un  privilège  du  siège  de 
Carlbage ,  de  recevoir  sous^  sa  juridiction  tous- 
les  monastères  qui  voulaient  s'y  soumettre. 
'  Mais  ces  privilège  des  monastères  d'Afrique , 
'  quant  à  ce  point,  n'étaient  pas  tant  des  exemp- 
tions que  des  changements^  ou  des  translations 
de  supériorité  et  de  sujétion.  Tpus  ces  monas- 
tères étaient  toujours  soumis  à  quelque  évê- 
que ,  quoiqu'éloigné ,  au  moins  à  celui  de 
Carlbage. 

Il  n'y  a  que  le  monastère  d'Adrumète  dont 
on  pourrait  douter  ;  Car  il  recevait  ses  prêtres 
d'outre-mer,  et  il  n'est  pas  facile  de  deviner  si 
c'était  d'un  évèque^  déterariné  ou  du  pap^ ,  on 


indifféremntent  de  quelque  évêque  que  ce  fât. 
Si  les  monastères  étaient  encore  en  jalousie 
contre  les  prêtres^  de  peur  que  sous  le  prétexte 
de  l'éminence  de  leur  caractère,  ils  ne  voulus- 
sent dominer^  il  se  pourrait  faire  que  ce  mo- 
nastère d'Adrumète  n'aurait  admis  que  des 
prêtres  d'au-delà  dea  mers,  dont  la  domina- 
tion était  moins  à  craindre  dans  un  pays  où  ils 
étaient  inconnus  et  sans  appui. 

Quant  au  reste,  ces  privilèges  qui  sont  ici 
accordés  à  tons  les  monastères^  et  qui  par  con- 
séquent ne  sont  plus  des  privilèges ,  mais  des 
libertés  générales  de  tous  les  religieux  et  re- 
ligieuses d'Afrique  >  donnent  des  bornes  fort 
étroites  à  la  juridiction  spirituelle  des  évêques 
sur  eux. 

En  etfièt,  il  semble  qu^on  ne  leur  réserve  que 
l'ordination  des  clercs ,  et  la  consécration  des 
autels  et  des  oratoires.  Ces  deux  points  même 
n'étaient  pas  hors  d'atteinte  si  les  monastères-, 
dès  leur  fondation ,  ou  peut-être  même  après 
cela ,  se  soumettaient  à*  l'archevêque  de  Car- 
thage.  Et  c'est  peut-être  pour  empêcher  k» 
abbés  et  les  reli'gieux  de  se  mettre  sous  la  pro- 
tection de  révêque  de  Cartha'ge  que  les  évê- 
ques d'Afrique  leur  donnèrent  un  privilège  si 
vaste  et  si  général.  Car  on  ne  doute  pas  d'ail- 
leurs que  les  conciles  d'Afrique  n'aient  été  les 
plus  exacts  et  les  plus  rigoureux  à  observer  les 
anciens  canons. 

Quoiqu'il  en  8oit,ée  sont  les  évêques  mêmes 
qui  accordent  ces  privilèges  aux  monastèreB, 
et  ils  jugent  que  cette  libéralité  leur  est  glo- 
rieuse et  ne  peut  pas  être  désavantageuse  à 
leur  véritable  grandeur,  qui  ne  consiste  qu'à 
procurer  la  paix  de  l'Eglise  et  le  salut  des  par- 
ticuliers. 

Les  moines  d'Afrique  s'étaient  mis  flow  ta, 
conduite  et  la  juridiction  immédiate  de  l'ar- 
chevêque de  Carthage  bien  longtemps  avant 
que  ceux  de  la  France  ou  du  reste  de  l'Occi- 
dent se  soumissent  au  pape ,  comme ilparatt 
par  les  époques  que  nous  avons  marquées.  Les 
papes  n'ont  donné  àe%  privilèges  aux  monas- 
tères hors  de  l'Italie  que  pour  confirmer  ceux 
.  que  les  évêques  et  les  rois  avaient  déjà  accor- 
dés ,  et  dont  ils  avaient  demandé  la  confirma- 
tion ;  au  lieu  que  l'évêque  de  Carthage  donnait 
des  libertés  et  les  maintenait  aux  monastères 
contre  la  volonté  des  évêques ,  qui  reconnais* 
saient  néanmoins  enfin  le  droit  qu'il  levait  de 
le  faire. 

Le  pape  Adéodat  témoigna  aa.  répugnanoB 


Si 
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qnand  nos  évèques  le  forcèrent  de  confirmer 
le  privilège  du  monastère  de  Tours,  qui  de- 
meurait affranchi  du  pouvoir  même  spirituel 
de  révêque  :  le  pape  SËacharie  fut  le  premier 
qui  soumit  immédiatement  au  Siège  romain 
le  monastère  de  Fulde^  pour  satisfaire  aux  dé- 
sirs de  Boniface,  qui  en  était  et  le  fondateur  et 
rarcfaevêque.  L'évëque  de  Carthage  avait  usé 
plusieurs  siècles  auparavant  de  la  même  auto- 
rité ,  et  peut-être  d'uue  plus  grande ,  sans  que 
les  èvêques  d'Afrique  en  témoignassent  du  dé- 
plaisir. 

DansVItalie  même,  saint  Grégoire  n'avait 
pas  reçu  les  monastères  sous  sa  protection  im- 
médiate ,  quoique  son  infatigable  vigilance 
s'appliquât  avec  une  charité  vraiment  pastorale 
à  emp^her  que  les  èvêques  n'exerçassent  sur 
eux  une  domination  trop  violente. 

X.  Je  ne  suis  pas  néanmoins  persuadé  que 
ces  deux  conciles  de  Carthage  aient  entière- 
ment soustrait  les  monastères  et  leurs  abbés  de 
la  juridiction-  spirituelle  des  èvêques.  D'être 
soumis  à  Tévêque  de  Carthage ,  ou  à  un  autre 
év^ue  éloigné ,  plutôt  qu'au  diocésain,  c'est 
toujours  être  assiûéti  aux  èvêques.  Or  le  pre- 
mier de  ces  deux  conciles  ne  contient  que  cette 
translation  de  juridiction  d'un  évêque  à  un 
autre.  Le  second  limite  à  la  vérité  la  juridic- 
tion de  l'èvêque ,  mais  elle  ne  Tanéantit  pas 
tout  à  fait.  L'èvêque  diocésain  y  est  encore  en 
droit  de  consacrer  le  chrême ,  de  donner  les 
ordres^  et,  à  mon  avis,  de  conGrmer  Tèlection 
de  Tabbé,  après  l'avoir  examinée.  11  ne  parait 
pas  non  plus  que  les  abbés  y  soient  expressé- 
ment exemptés  de  la  puissance  canonique  de 
rè.vêque  à  corriger  leurs  fautes. 

XI.  De  plus ,  c'est  que  les  èvêques  de  France 
s^étaD^proposé  ces  conciles  deCarthage  comme 
les  modèles  des  privilèges  qu  ils  accordèrent, 
ils  ne  relâchèrent  pourtant  pas  tous  les  droits 
de  leur  autorité  spirituelle  sur  les  maisons 
religieuses. 

Voici  les  termes  dont  ils  se  servirent  dans  le 
privilège  du  monastère  de  Saint-Denis  :  a  Quan- 
quam  sancta  Cartbaginensis  synodus  facta  .a 
beats  memorisB  domno  Bonifacio  ejusque 
coepiscopis,  non  prohibeat  monachos  sub  pri- 
vilegio  proprio  residere,  etc.  (Tom.  i,  Conc. 
Gali.).  M 

Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  qui  furent 
employés  dans  le  privilège  du  monastère  de 
Corbie.  On  cita  encore  dansTun  et  dans  l'autre 
le  livre  de  saint  Augustin,  de  Gradibm  Eccle- 


siasticiSy  comme  le  fondement  de  la  liberté  des 
cloîtres  :  a  Cum  Augustini  libri  doceant  mo- 
nachos sub  quiète  regulariter  viventes  al»- 
que  inquietudine  dericorum  vel  episcoporum 
residere.  x> 

XII.  On  se  servit  aussi  de  l'autorité  de  œ 
concile  de  Carthage,  sous  Boniface,  pour  auto- 
riser le  privilège  que  l'èvêque  de  Paris,  Aude- 
bert,  accorda  au  monastère  de  Saint-Maur-des- 
Fossés.  a  Si  vero  contra  Patrum  statuta  eum 
fecisse  causantur,  legant  canones  a  sancto  Bo- 
nifacio Carihaginensiepiscopoet  aliis  episcopis 
factos,  et  invenient  quod  monasteria  in  quibus 
regulariter  vivitur,  libéra  esse  debeant  ab  omni 
infestatione  episcoporum  et  clericorum  (Du 
Chesne,  Histor.  Franc,  tom.  i,  p.  603).  » 

XIII.  Quelques-uns  se  sont  persuadé  que 
saint  Augustin  (Ep.  liv  et  lxxvi)  avait  reconnu 
cette  puissance  extraordinaire  et  universelle 
de  l'archevêque  de  Carihage  sur  tous  les  mo- 
nastères d'Afrique,  dans  quelques-unes  de  ses 
lettres  où,  étant  encore  prêtre,  il  remercie 
l'archevêque  Aurèle  d'avoir  accordé  le  séjour 
d'Alype  dans  le  monastère  d'Hippone,  et  depuis, 
étant  fait  évêque,  il  n'ose  désapprouver  Tordi- 
nation  qu'il  avait  faite  de  quelques  moines 
fugitifs  de  leurs  monastères.  Mais  ces  preuves 
ne  me  paraissent  nullement  convamcantes,  au 
moins  elles  ne  peuvent  balancer  les  canons 
d'Afrique  qui  assujétissent  les  moines  à  leurs 
propres  èvêques. 

Enfin ,  rien  n'est  plus  évident  que  ce  qui  a 
été  dit  de  ce  premier  concile  de  Carthage  sous 
Boniface,  où  le  pouvoir  et  les  droits  du  siège 
de  Carthage  ne  s'étendent  qu'à  recevoir  sous  sa 
protection  les  monastères  qui  s'y  consacreraient 
dès  leur  naissance ,  et  non  pas  à  exercer  sur 
tous  les  cloîtres  une  domination  immédiate. 
Aussi  ce  concile,  pour  établir  les  droits  de  TE- 
glise  de  Carthage  sur  les  monastères,  allègue 
à  la  vérité  l^s  livres  de  saint  Augustin,  mais  il 
ne  dit  pas  un  mot  àe  ces  deux  lettres,  et  ce  qu'il 
en  allègue  ne  dit  rien  moins  que  cette  auto- 
rité universelle  et  immédiate  sur  tous  les  mo-^ 
nastères  d'Afrique. 

XIV.  Quaat  aux  patriarches  d'Alexandrie , 
d'Antioche  et  de  Jérusalem,  les  monuments 
anciens  de  Thistoire  ecclésiastique  représentent 
le  soin  qu'ils  ont  pris  en  diverses  rencontres 
des  monastères  de  leur  ressort.  Saint  Atbanase  a 
visité  les  monastères  de  la  Thébaïde,  il  aècrit  di- 
verses lettres  aux  solitaires  ;;  l'Histoire  Lausia- 
que,  le  Pré  Soirituel;^  les  Vies  des  plus  illustres 
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solitaires  font  voir  Tapplication  des  autres  pa- 
triarches à  régler  les  mai&ocs  religieuses  ;  mais 
il  n'est  pas  facile  de  trouver  ou  des  exemples 
certains  ,  ou  des  marques  convaincantes 
d'une  yéritable  exemption^  qui  arrachât  un 
monastère  du  pouvoir  de  Tévêque  diocé- 
sain ,  ou  qui  en  transférât  la  conduite  au  seul 
patriarche. 

XV.  Nous  ne  pouvons  pas  nier  que  dans  le 
septième  siècle  le  patriarche  de  Constantinople 
n'eût  déjà  plusieurs  monastères  répandus  dans 
toutes  les  provinces  de  son  patriarcat  qui 
étaient  entièrement  exempts  du  pouvoir  spiri- 
tuel de  leurs  évéques,  et  qui  étaient  immédia- 
tement gouvernés  par  le  patriarche  de  Cons- 
tantinople et  par  l'exarque  patriarcal,  à  qui  il 
confiait  la  conduite  universelle  de  tous  les  mo- 
nastères de  sa  juridiction. 

Nous  avons  sur  ce  sujet  la  constitution  de 
Germain  ,  patriarche  de  Constantinople  (  Juris 
Oriental.,  1.  m,  p.  23),  qui  a  servi  de  règle  aux 
patriarches  qui  Font  suivie,  et  dans  laquelle  il 
suivait  apparemment  lui-même  les  traces  de 
ses  prédécesseurs.  Il  .déclare  premièrement  que 
les  églises,  les  oratoires  et  les  monastères  n'ap- 
partiendront à  la  juridiction  du  patriarche, 
dans  toutes  les  provinces  de  son  patriarcat , 
que  lorsque  la  croix  patriarcale  y  aura  été 
arborée  dès  leur  première  fondation.  C'est 
ce  qu'ils  appelaient  le  crucifix  patriarcal: 
ff  Patriarcale  stauropegium,  imt^mi^x»^  oraupoTni- 

Tous  les  évéques  avaient  droit  de  mettre. la 
croix  à  la  fondation  de  tous  les  monastères  de 
leur  diocèse,  comme  nous  l'avons  ci-dessus 
remarqué  dans  les  constitutions  de  Justinien^ 
et  c'était  là  la  marque  de  leur  juridiction.  Hais 
si  les  fondateurs  voulaient  soumettre  le  mo- 
nastère immédiatement  au  patriarche,  Texar- 
que  patriarcal  y  arborait  aussi  la  croix  patriar- 
calé  :  a  Ut  patriarchalis  nominis  relatio  in  illis 
solis  obtineat^  et  clarius'  exprimatur,  in  quibus 
extmctio  per  patriarchia  crucifixa  facta  fuerit, 
sive  monasteria  sint,  sive  Ecclesiae  catholicœy 
give  oratoria.  »  - 

XVI,  Secondement  le  patriarche  Germain 
ajoute  que  Tévêque  ne  peut  exercer  aucune 
Juridiction  dansces  monastères  affectés  au  trône 
patriarcal ,  soit  pour  la  célébration  des  mys- 
tères, soit  pour  l'ordination  de  l'abbé  ^  soit 
pour  la  correction  des  péchés^  soit  enfin  pour 


les  contributions  canoniques.  «Etinhujusmodi 
nihil  sit  commune  regionis  antistiti  sive  ad 
sacrorum  confectionem^  sive  ad  praefecti  desi- 
gnaiionem,  sive  ad  peccatorum  inquisitiohem, 
neque  aliud  quidquam,  usqueadcanonjcarum 
iHaiionum  exaclionem.  »  Tous  ces  droits  sont 
réservés  à  Texarque  patriarcal ,  aussi  bien  que 
les  causes  matrimoniales^  comme  il  est  dit  dans 
la  suite. 

XVII.  Troisièmement,  ce  patriarche,  animé 
d'un  esprit  saint  de  désintéressement,  et  plus 
zélé  pour  restreindre  ces  privilèges  contraires 
au  droit  commun  des  évéques  que  pour  tes 
étendre,  déclare  que  les  champs,  les  maisons, 
les  oratoires  où  l'on  n'a  point  d'abord  arboré 
la  croix  p'àtriarcale  demeureront  dans  l'en- 
tière dépendance  des  évéques  diocésains,  avec 
tout  le  peuple  qui  y  habite,  quoiqu'ils  appar- 
tiennent à  un  monastère  du  droit  du  patriarche. 

a  Non  est  consentaneum  ut  episcopus  a 
proprio  expellatur  populo,  ep  quod  patriarcha- 
libus  monasteriis,  quibus  adhœrent  prœdia, 
vel  suburbana  subjecta  sint,  sed  nec  a  suis 
oratoriis,  nisi  sub  palriarchalibus  stauropegiis 
et  ipsa  fundata  sint  (Ibid.  Juris  Orient.,  part,  i, 
pag.  237  ;  Ibidem,  p.  232).  » 

XVIil.  Enfin,  il  parait  dans  les  usages  de  la 
même  Eglise  orientale  que  les  métropolitains 
avaient  aussi  quelquefois  des  monastères  dé- 
voués à  leur  seule  juridiction ,  quoiqu'ils 
fussent  situés  dans  les  diocèses  de  leurs  sutTra- 
gants.  Et  cela  se  faisait  en  la  même  manière, 
en  arborant  la  croix  de  l'archevêque  à  la  ton- 
dation  du  monastère. 

Les  évéques  qui  ne  soufflaient  qu'avec  peine 
ces  irruptions,  pour  le  dire  ainsi,  (^e  l'on 
faisait  sur  leur  juridiction,  s'emportaient  queL 
quefois  ou  par  zèle  ou  par  chaleur,  jusqu'à 
arracher  ces  croix  étrangères  pour  y  rétablir 
les  leurs. 

XIX.  La  règle  la  plus  universelle  et  la  maxime 
la  plus  constante  que  nous  pouvons  tirer  de 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  est  que  l'on 
n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  un  fondement  plus  légi- 
time de  ces  exemptions  ou  de  ces  appropriations 
des  monastères  au  pouvoir  immédiat  des 
patriarches,  que  celui  de  la  fondation  même 
ou  de  la  volonté  des  fondateurs,  à  qui  on  ne 
peut  avec  justice  refuser  la  liberté  de  donner 
leurs  biens,  leurs  fonds  et  leurs  héritages  à  qui 
il  leur  plaît. 
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MES  nitlLtelft  ACGOMlrii»  AUX  MOniBS  PAE  LIS  ROIS  ET  U»  AtÈQUES,  S0U8  CSAUnUMI 
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L  Les  ptpes  ne  foiaieBt  qae  coBflnner  lef  priTilégee  donnés 
par  les  ôvèques  et  par  les  rois. 

n.  Ces  privilèges  consistaient  prindptlement  à  pennettre  avx 
moines  l^éteetion  de  leur  abbé,  et  la  lii»re  disposition  de  leur 
temporel. 

m.  L^évèqoe  conservait  toujours  sa  juridiction  snr  les  moines. 

IV.  Nouveaox  exemples  de  ces  vérités,  sartoot  de  la  jnridic- 
lion  de  révèque.  • 

V.  Antres  eiemples. 

VI.  Le  privilège  d'élire  les  abbés  tendait  principalement  à 

exclure  les  abbés  commandataires,  soit  eccléaiastiqoes  on  se* 

cnliers. 
VU.  Nouvelles  preuves  de  cette  proposition. 

VIII.  Les  èvèques  amateurs  de  la  discipline  des  cloîtres,  don- 
naient quelquefois  ces  privilèges,  pour  s>xclnre  eux-mêmes  et 
leniB  successeurs  de  la  dignité  d^abbés.    . 

IX.  Nouvelles  preuves^  que  nonobstant  ces  privilèges,  les  mo- 
nastères demeuraient  encore  dans  la  dépendance  des  èvèques. 

X.  Autres  preuves  de  cette  dépendance. 
%{.  Nouvelles  preuves  de  cela  même. 

XU.  L'abbé  de  l'Ile-Barbe,  grand-vicaire  de  l'arcbevêque  de 
Lyon^  et  dépositaire  de  sa  juridiction  épiscopale. 

I.  Nicolas  I"  ne  coDfirma  les  privilèges  que 
son  prédécesseur  Benott  avait  accordés  à  l'ab* 
baye  de  Corbie>  qu^après  avoir  protesté  que  les 
évéques  d*Amiens,  dans  le  diocèse  desquels 
était  cette  abbaye,  eV  les  autres  évéques  de 
France  avaient  eux-mêmes  donné  ces  privi- 
lèges dès  le  temps  que  Tabbaye  fut  fondée  par 
la  reine  Bathilde  et  par  son  fils  le  roi  Clotaire, 
et  les  avaient  encore  confirmés  depuis  peu 
d'années  durant  le  règne  de  Charles  le  Chauve. 

c  Sicut  jam  olim  concessum  illi  monasterlo 
cognovîmus  ab  episcopo  Ambianensi  et  ab 
aliis  e[MSCopis  Galliarum,  et  privîlegio  cessionis 
flrmatum,  tam  temporibus  dilecti  filii  nostri 
Caroli ,  praesenti  tempore  regnantis  ,  quam 
antiquis  temporibus ,  Balchtiide  Clotarioque 
Francis  principantibus  (Goncil.  Gall.^  tom.  m, 
p.  Si8).  » 

En  effet,  ce  grand  pape  ne  nomme  point 
d'autre  conservateur  de  ces  privilèges  qu*il 
confirme  en  faveur  de  cette  abbaye,  que  Té- 
véque  d'Amiens  même  qui  est  revêtu  pour 
cela  de  la  personne  et  de  l'autorité  du  pape  : 
«  Hoc  vero  constitutum  si  fuerit  ab  aliquo  prœ- 
varicatum,  per  episcopum  Ambianensem  quis- 


quis  ille  fuerit,  ex  nostra  conveniatur  autoritate^ 
ut  eum,  qui  bujus  sedis  constituta  convulserit, 
conveniat^  et  iniquitatis  sus  culpam  commo- 
neat,  cuique  periculo  subjiciatur,  notum  fa- 
ciat.  » 

Si  révèque  d'Amiens,  par  négligence  ou  par 
une  lâche  timidité,  ne  s'acquittait  pas  d*un  si 
j  uste  devoir,  les  religieux  devaient  avoir  recours 
au  métropolitain,  afin  qu'il  usât  de  son  autorité 
et  de  celle  du  pape,  jK)ur  réprimer  Tinsolence 
de  ces  audacieux  infracteurs  des  mandements 
apostoliques,  a  Quod  si  vel  ipse  despexerit,  yel 
neglexerit,  vel  timuerit  perficere,  metropoli- 
tauus  episcopus^  conventus  a  fratribus  ipstus 
cœnobiifpersonam  bujus  sanctiouisviolatricem 
adiré  non  dififerat,  etc.  ex  sua  nostraque  auto* 
ritate,  etc.  n 

Enfin,  si  Tautorité  du  métropolitain  n*était 
pas  suffisante  pour  protéger  cette  abbaye,  les 
religieux  doivent  alors  recourir  au  souverain 
Pontife.  «  Licentiam  habeant  fratres  Romanam 
Apostolicamque  Sedem  adiré,  etc.  » 

Toutes  ces  circonstances  font  connaître  quelle 
était  la  nature  de  ces  privilèges  anciens,  qm 
bien  loin  de  paraître  iiyurieux  aux  évéques 
diocésains  étaient  au  contraire  des  bienfaits  des 
évéques  mêmes,  qui  en  étaient  les  premiers 
auteurs  et  qui  çn  étaient  ensuite  les  conserva- 
teurSî  sans  qu'il  fût  besoin  que  les  religieux 
s'adressassent  au  Saint-Siège,  si  ce  n'est  pour 
suppléer  au  défaut  de  la  vigilance  ou  de  la 
puissance  des  évéques  et  pour  soutenir,  par 
l'invincible  autorité  du  Saint-Siège,  les  ordon- 
nances des  évéques. 

Voilà  ce  qui  regarde  les  auteurs  de  ces  privi- 
lèges qui  étaient  les  évéques  même  diocésains, 
les  autres  évéques  de  la  province,  les  métropo- 
litains, les  rois  et  enfin  les  souverains  Pontifes. 
U  faut  maintenant  examiner  quels  étaient  les 
articles  de  ces  privilèges,  tant  pour  le  temporel 
que  pour  le  spirituel. 

II.  Le  premier  et  le  plus  important  était  le 
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pouvoir  d'élire  leur  abbé,>  conformément  à  la 
règle  et  aux  canons.  Le  second  était  la  libre 
:  disposition  de  leur  temporel,  sans  qua  ni  les 
évêques,  ni  leurs  officiers  pussent  y  rien  pré- 
tendre ou  en  prendre  aucune  connaissance 
m  Ut  prsBdicto  monaslerio  et  rerum  suarum 
liberam  concederet  dispositionem ,  et  in  eli- 
gendo  de  semetipsis  abbate  reguiarem  daret 
canonicamque  libertatem.  » 

Nous  avons  montré  ailleurs  qu'originaire- 
ment les  évéques  avaient  droit  de  donner  des 
supérieurs  aux  monastères  et  de  disposer  de 
tous  les  fonds  «t  de  tous  les  revenus  ecclésias-* 
tiques  de  leur  diocèse,  de  quelque  nature  qu'ils 
pussent  être,  comme  ayant  été  les  premiers 
instituteurs  et  les  pères  de  toute  la  religion  et 
de  toutes  les  Eglises  de  leur  diocèse.  Ainsi  c'é- 
tait par  privilège  que  les  évéques  cédaient  aux 
monastères  ce  double  droit,  et  c'étaient  ordi- 
nairement les  fondateurs  mêmes  qui  obtenaient 
d'eux  cette  libéralité. 

La  reine  BathHde  et  le  roi  Clotaire  qui  avaient 
fondé  Tabbaye  de  Corbie,  lui  avaient  en  même 
temps  obtenu  cette  double  liberté,  dont  Tune 
était  peut  le  temporel,  l'autre  pour  le  spirituel. 
Car  peut-on  se  figurer  un  pouvoir  plus  spirituel 
que  de  se  donner  à  soi-même  un  supérieur  et 
un  abbé? 

Ouf  ces  deux  privilèges  étaient  la  source  de 
beaucoup  d'autres.  Après  cela  l'évêquene  pou- 
vait plus  rien  exiger  des  biens  ou  des  revenus 
de  l'abbaye,  ni-  prétendre  aucun  droit  sur  l'abbé, 
ou  sur  ses  religieux,  ou  sur  le  monastère,  ou  sur 
les  cell^  qui  en  relevaient,  ou  sur  les  clercs  et 
les  serviteurs  qui  y  étaient,  si  ce  u'est  autant 
que  les  canona  le  permettaient. 

Ci  Episcopus  vero  Ambianensis  nuUam  ex  eîs 
vel  acclpiati  vel  exposcat  portionem,  nequevel 
in  abbate,  vel  in  fratribus,  vel  in  ipso  cœnobio 
potestatem  obtineat,  neque  in  cellis  ipsius  mo- 
^  nasterii,  dominatione  potiatur  ulla,  neque  in 
clericis^  neque  in  famulis,  et  in  omnibus, 
quœcumque  ad  monasterium  illud  videntur 
habere  possessionis  respectutn,  etc.  Nisi  quan- 
tum canonicus  ordo  permittit.  p 

Ensuite  il  est  défendu  à  l'évêque  et  à  l'éco- 
nome, à  l'archidiacre  et  à  l'archiprêtre  d'entrer 
dans  le  monastère  ou  dans  les  celles  qui  en 
dépendent,  s'ils  n'y  sont  conviés  par  l'abbé;  ce 
qui  semble  exclure  le  droit  de  visite,  a  Nec  ad 
mouaslerium  seu  cellas  ejusdem  vel  ipse  per 
se  episcopus,  vel  œconomus  ejus,  velarchipre- 
sbyter,  vel  archidiaconus  illius,  aut  quaelibet  ex 


ejus  agentibus  persona,  potestatem  habeat  ac- 
cedendi,  nisi  forte  ab  abbate  monasterii  néces- 
sitatis  causa,  vel  dilectionis  gratia  vocatus 
advenerit.  » 

III.  Mais  ce  droit  de  visite  n'est  pas  interdit  à 
l'évêque  ou  à  ses  ofûciers,  dans  les  églises  qui 
relèvent  du  monastère,  et  qui  sont  gouvernées 
par  de3  prêtres  séculiers.  Il  leur  est  seulement 
interdit  d'y  rien  innover  ou  d'y  établir  de 
nouvelles  servitudes  contraires  aux  anciennes 
coutumes,  a  Neque  in  Ecclesiis  prœdicto  mo- 
nasterio  subjectis,  vel  in  presbyteris  eisdem 
Ecclesiis  ordinatis  aliquam  tentet  facere  per- 
turbationem,  vel  abbati  et  fratribus  novam 
constituendo,  et  antiquam  consuetudiuem  vio- 
lando.  » 

Enfin,  quant  aux  saintes  huiles,  au  chrême^ 
aux  dédicaces  des  églises,  aux  consécrations  des 
autels  ,  aux  ordinations  ,  l'abbaye  dépendra 
uniquement  de  l'évêque  d'Amiens,  qui  de  sa 
part  aussi  n'usera  d'aucun  délai  et  se  gardera 
très-soigneusement  de  vendre  les  dons  inap- 
préciables du  Saint-Esprit,  a  Ordinationes  quae 
necessariœ  fuerint  in  monasterio,  sive  de  mo- 
nachis,  sive  de  canonicis,  et  quas  petierint 
abbas  et  fratres,  agere  non  différât.  Altaris 
quoque  et  basilicarum  benedictiones ,  etc. 
Chrisma  quoque  et  oleum  consecratum,  etc. 
•  Et  pro  bis  omnibus  nuUum  munus  acclpiat.  » 

IV.  Ce  privilège  peut  servir  comme  de  mo- 
dèle pour  instruire  de  tous  les  autres  qui  furent 
expédiés  dans  ces  deux  ou  trois  siècles.  Celui 
de  l'abbaye  de  Saint-Calais  lui  est  entièrement 
semblable  ;  le  même  pape  Nicolas  confirme  ce 
que  les  rois  et  les  évêques  avaient  déjà  accordé  : 
«  Libertatem  ab  episcopis  et  a  regibus  concessam 
ut  roboraremus  (Concil.  Gall.,  tom.  m,  p.  224).» 

Les  points  essentiels  étaient  la  disposition 
libre  du  temporel  et  l'élection  de  l'abbé  :  a  Li- 
bertatis  privilegium  in  rerum  suarum  disposi- 
tione  et  in  abbatis  de  semetipsis  eleciione.  » 
L'évêque  n'y  pouvait  entrer  qu'à  la  demande 
de  l'abbé  :  a  Nisi  vocatus  ab  abbate  et  fratribus 
accedatl  » 

Les  clercs,  les  chanoines,  les  religieux  du 
monastère  étaient  également  exempts  de  la 
domination  temporelle  de  l'évêque  :  a  Episco- 
pus neque  per  se,  neque  per  ministres  suos, 
neque  ex  clericis,  neque  ex  canonicis,  neque 
ex  monachis,  neque  ex  laicis  potestatis  jure, 
aut  episcopali  fastu,  sine  voluntate  abbatis  et 
Tratrum  praesumat  aliquid  ad  ordinandum,  vel 
ad  disponendum,  vel  ad  dominandum.  » 
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Enfin,  pour  les  ordres ,  les  dédicaces ,  les 
saintes  halles  et  le  chrême^  les  moines  lés  re- 
cevront de  leur  évêque,  qui  les  leur  accordera 
gratuitement. 

Ce  privilège  ajoute  un  article  qu'il  faut  appa- 
remment supposer  dans  le  précédent  y  que 
c'était  à  révêque  diocésain  à  bénir  l'abbé  élu 
par  les  religieux,  et  à  lui  faire  son  procès  avec 
cinq  autres  évêques  nommés  par  le  voi  quand 
il  était  tombé  dans  quelque  crime,  que  la  règle 
de  saint  Benoît  ou  les  canons  punissaient  delà 
déposition.  Ces  deux  points  sont  d'une  grande 
conséquence  pour  conserver  l'autorité  des 
évéques  sur  les  abbés  privilégiés. 
'  «  Quod  si  fuerit  infamiae  calumniis denotatus 
abbas ,  ex  regali  providentia  habeatur  epi- 
seoporum  non  minus  quam  sex  conventus, 
quorum  de  numéro  Cenomanicus  constituatur 
episcopus,  et  eorum  in  judicio  secundiim  ca- 
nones  illius  causa  discussa ,  non  aliter  deponi 
possit,  nisi  reus  manifestis  certisque  patuerit 
îndiciis,  etc.  Sic  itaque  abbas  et  electus  a  plu- 
ribus^  et  ordinatus  sacerdotali  benedictione, 
nullo  modo  sui  ordinis  honore  privari  possit, 
nisi  manifestis  fuerit  criminibus  convictus.  b 

Nous  parlerons  encore  de  ce  privilège  dans 
le  chapitre  suivant. 

V.  L'an  866,  l'âbbé  deSolminîacvînt  deman- 
der, au  concile  111  de  Soissons  et  au  roi  Charles 
le  Chauve  en  même  temps,  la  confirmation  et  le 
renouvellement  de  leur  ancien  privilège ,  dont 
les  titres  avaient  été  brûiés  paf"  les  Normands  et 
que  le  roi  Dagobert  leur  avait  autrefois  accordé 
en  faveur  de  leur  illustre  fondateur  saint  Eloi, 
évéque  de  Yermandois  :  a  Regiam  clementîam 
et  synodalem  adiens  pietatem,  pro  privilegiis 
ipsi  monasterio  impetrandis,  quibus  sub  tui- 
tione  regia  atque  apostolica^  et  synodali  defen- 
sione  perpetuo  muoiretur.  d 

Ce  privilège,  que  le  concile  accorda,  ne  com- 
prend que  les  deux  mêmes  points  de  la  dispo- 
sition libre  de  leur  temporel  et  de  l'éleclion 
de  Tabbé,  sur  laquelle  nous  remarquerons  que 
cette  liberté  d'élire  Tabbé  n'était  si  passionné- 
ment recherchée  que  pour  prévenir  les  com- 
mandataires,  soit  laïques  ou  ecclésiastiques,  à 
qui  les  rois  s'étaient  mis  depuis  longtemps  en 
possession  de  donner  les  abbayes  :  aUteumdem 
locum  non  aliter  nisi  tutela  defansionis,  aç  tui- 
tîonisreges  usurpent,  neccuiquam  clericorum 
canonici  habitus  aut  laicorum,  quod  absit, 
eum  attribuant.  » 

Ce  sont  les  deux  mêmes  points  essentiels  du 


privilège  que  lean  YDI  donna,  Téh  87ê,  à  Tab- 
baye  de  Fleury ,  durant  la  tenue  même  da 
concile II  deTroyes,  en  considération  du  corps 
de  saint  Benoit,  que  ce  pape  dit  y  avoir  ^6 
apporté  et  y  reposer  encorCé 

Ce  privilège  avait  déjà  été  accordé  par  plu- 
sieurs évoques ,  mais  dans  ces  deux  ou  trois 
siècles  les  religieux  furent  encore  plus  passion- 
nés d'y  Caire  intervenir  Taûtorité  du  Siège 
Apostolique,  à  cause  des  sacrilèges  et  violentes 
usurpations  que  les  laïques  faisaient  non-seu- 
lement des  biens  des  abbayes,  mais  aussi  dû 
nom  et  de  la  qualité  d'abbé  :  c  Quamvis  privi- 
légia multorum  meruerint  episcoporum,  ad 
repriraendam  quorumlibet  illicitam  cupidi- 
tatem,  humiliter  postulare,  ut  super  abbate 
regulari  ex  eis  eligendo ,  etiam  nostnn  autori- 
tatis  privilégia  consequantur.  » 

Vl.  Ainsi  ces  privilèges  étaient  plutôt  des 
lettres  de  protection,  et  de  sauvegarde  que  de 
véritables  privilèges.  On  pouvait  bien  croire» 
sous  le  règne  de  la  famille  de  Clovis,  que  si  les 
évêques  renonçaient  à  leur  droit  légitime  sur 
la  nomination  des  abbés  et  sur  la  disposition 
des  revenus  des  abbayes,  que  c*ètait  un  pri- 
vilège qu'ils  donnaient  ;  mais  sous  l'empire  de 
l'auguste  maison  de  Charlemagne,  lorsque  les 
papes,  les  empereurs,  les  rois  et  les  évêques 
tâchaient  de  réprimer  l'audace  eflh-énée  et  les 
injustes  usurpations  des  laïques,  c'était  bien 
moins  un  privilège  qu'une  protection. 

Aussi  le  pape  Marin ,  en  l'an  885,  renouve- 
lant les  privilèges  de  l'abbaye  de  Solminiac, 
ne  parle  que  de  la  garde  et  de  la  protection 
du  Saint-Siège  sur  ce  monastère  :  «  Ut  praefa- 
tum  cœnobium  sub  defensione  ac  tuitione 
beatorum  apostolorum  Pétri  ac  Pauli,  ac  no- 
stra  stalueremus.  »  Et ,  après  avoir  mis  à  cou* 
vert  des  usurpations  sacrilèges  des  laïques  les 
fonds  du  monastère  et  l'élection  de  l'abbé,  il  y 
ajoute  l'exemption  du  gtte  et  des  dépenses 
que  les  grands  y  faisaient  en  passant  :  c  Statu- 
tum  etiam,  ut  nullus  episcoporum,  seu  comi- 
tum,  mansionaticum  ibi,  vel  paratas^^  vel  sta- 
tiones  requirere,  seu  exigere  pnesumat.  > 

Quoique  ces  privilèges  fussent  ordinairement 
opposés,  comme  de  forts  remparts,  à  la  vio- 
lence des  laïques,  ils  ne  laissaient  pas  de  servir 
aussi  pour  arrêter  les  excès  de  quelques  pré- 
lats. 

Le  concile  de  Toul,  célébra  en  80*  (Can.  ii), 
conjura  le  roi  Charles  le  Chauve  et  l'archev^ 
que  de  Bourges,  qui  s'était  rendu  maître, 
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contre  toutes  les  règles  ecclésiastiques,  de 
Tabbaye  de  Fleury,  de  laisser  jouir  celte  ab- 
baye du  privilège  que  les  évoques  lui  avaient 
donné,  que  le  roi  avait  Gonfirmé  et  que  Tar- 
cbevêque  avait  lui-même  souscrit  :  a  Ut  privi-^ 
legium  quod  annuente  regefinnaverant,  quod- 
que  idem  Rodulphus  Biturigum  archiepisco- 
pus  subscri[5serat ,  qui  prsefatam  abbatiam 
irregulariter  retinebat,  ratum  et  inconvulsum 
servare  studerent.  » 

Ce  privilège  n'exemptait  pas  l'abbaye  de  la 
visite  extraordinaire  d^s  intendants  envoyés 
par  le  roi,  ni  du  droit  des  évAques  à  déposer 
les  abbés,  dont  la  conduite  scandaleuse  méri- 
terait cette  peine  :  a  Quod  si  abbas  négligeas  et 
sacris  regulis  inconveniens  per  directes  mis- 
ses inventus  fuerit,  ab  eadem  paternitate  re- 
moveatur,  et  alius  qui  dignus  repertus  fuerit^ 
substituatur;  et  privilegii  regularis  autoritas 
in  eodem  monasterio  quacumque  occasione 
non  destituatur.  d 

Cette  autorité  du  privilège  régulier  n'est 
autre  cbose  que  le  droit  d'élire  un  abbé  reli- 
gieux et  de  n'en  point  souffrir  de  séculier  ou 
de  purement  ecclésiastique^  tel  qu'était  cet 
archevêque  de  Bourges.  Quoiqu'originaire- 
ment  les  évêques  pussent  nommer  les  supé- 
rieurs ouïes  abbés  des  monastères,  il  est  néan- 
moins certain  que  dans  la  suite  du  temps,  les 
lois  impériales^  les  canons  et  la  règle  de  saint 
Benoit  avaient  accordé  à  tous  les  religieux  la 
liberté  d'élire  leur  abbé^  et  ce  privilège  était 
considéré  comme  une  liberté  naturelle  et 
comme  un  droit  commun. 

VIL  C'est  ce  qu'on  peut  encore  remarquer 
dans  le  privilège  de  Tabbaye  de  Corbie^  con- 
firmé par  le  concile  de  Paris,  tenu  l'an  846, 
sous  Charles  le  Chauve.  Les  évêques  et  les  mé- 
tropolitains de  ce  concile,  où  présidait  le  sa- 
vant Hincmar,  disent  que  ce  monastère  avait  été 
fondé  par  la  reine  Bathilde  et  le  roi  Clotaire, 
qu'on  leur  avait  fait  voir  les  lettres  de  Louis 
le  Débonnaire  et  de  Lothaire  son  fils, empe- 
reurs, qui. accordaient  la  liberté  des  élections 
et  la  libre  disposition  des  biens  temporels  : 
a  Electionis  gratiam,  etrerum  suarum  dispen- 
sationis  libertatem.»  Et  celles  de  Charles  le 
Chauve,  qui  prenait  cette  abbaye  sous  sa  garde 
et  sous  sa  protection  particulière,  comme  un 
héritage  reçu  de  ses  ancêtres  :  a  Qui  idem  mo- 
nasterium^t  secundum  morem  preedecessorum 
suorum^  quasi  jure  hsreditario  in  sua  fàmilia- 
ritate,  ac  defensione^  ab  exordio  regni  sui  sus- 


cepit  ;  »  qu'étant  évêques,  c'est-à-dire  pères  et 
défenseurs  de  l'Eglise  :  o  Quia  patres  et  defen- 
sores  Ecclesiœ  esse  debemus,  »  ils  ont  dû  con- 
firmer ce  privilège,  selon  la  demande  des  reli- 
gieux, qui  craignent  que  ces  deux  articles  de 
leurs  anciennes  libertés  ne  leur  soient  ravis, 
comme  à  tant  d'autres  monastères  dans  un 
siècle  si  débordé  :  a  Yerentes  similia  pati^  sa- 
cras litteras  principumexpetierunt,  electipnem 
sibi  et  liberam  rerum  suarum  dispositionem 
confirmantes  (Concil.  Gall.,  tom.  m,  pag.  58).  » 

Ainsi  ces  évêques  conjurent  les  princes  pré- 
sents et  à  venir  de  les  laisser  jouir  de  cette 
liberté  d'élection,  conformément  aux  canons 
et  à  la  règle  :  «  Juxta  autoritatem  canonicam 
et  regulam  sancti  Benedicti  -,  b  cette  régularité 
d'élection  consistant,  non  pas  en  la  pluralité 
des  suffrages,  mais  en  la  préférence  des  plus 
sages  et  des  plus  pieux,  et  au  choix  du  plus 
digne  :  a  In  ipsa  porro  electione  regularis  au- 
toritas conservetur,  id  est,  ut  ille  pneponatur 
sanctae  congregationi,  quem  non  multitudinis 
electio  commendaverit,  sed  quem  sanioris  con- 
silii,  licet  pauci  numéro  fratres  elegerint,  et 
quem  vitse  merltum  et  sapientise  dignitas  pro- 
babilem  reddidarit.  p      ' 

Enfin ,  les  évêques  de  ce  concile  prononcent 
un  redoutable  anatbème  contre  tous  ceux  qui 
s'empareraient  de  cette  abbaye  par  la  seule 
puissance  deà  rois ,  renouvelant  les  canons 
apostoliques  :  «  Secundum  canonicam  autori- 
tatem, quia  sœculari  potestate  Ecclesiam  Dei 
obtinere  voluit.  s  Et  si  les  rois,  seigneurs  du 
monde,  mais  enfants  de  l'Eglise  :  cSi  fliii 
nostri,  domini  rerum,  x>  viennent  à  violer  ces 
lois  saintes  des  conciles ,  ils  doivent  appréhen^ 
der  la  même  peine. 

Lupus,  abbé  de  Ferrières,  employa  la  faveur 
de  Pardulus,  évêque  de  Laon,  qui  avait  mérité 
la  confidence  dû  roi  Charles  le  Chauve,  pour 
faire  rendre  à  l'abbaye  de  Sainte-Colombe,  à 
Sens,  le  privilège  qui  lui  avait  été  donné  si 
solennellement  et  si  souvent  confirmé  par  les 
évêques,  les  rois  et  les  empereurs  :  c  Honachi 
sanctee  Columbœ  privilégie  et  antiquorum,  et 
prsBsentium  muniti  episcoporum,  regumque 
et  imperatorum,  et  priscis  et  recentibus  in- 
structi  edictis,  spem  recuperationis  aliquam 
nacli,  pietatis  regiae  portum  petunt,  etc.  (Epist. 
xu  ).  » 

Après  tant  de  privilèges  ci-dessus  exposés,  il 
y  a  sujet  de  croire  que  celui-ci  ne  consistait  non 
plus  que  les  autres,  qu'en  l'élection  canonique 
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de  Tabbé,  et  en  la  libre  disposition  du  tempo- 
rel; en  quoi  ils  éiaieut  troublés  autant  de  fois 
par  les  archevêques  de  Sens  que  ces  archevê- 
ques se  faisaient  donner  par  les  rois  cette  cé- 
lèbre abbaye,  comme  il  arriva  fort  souvent. 

VlII.On  peut  voir  dans  les  extraits  des  titres 
de  Tabbaye  de  Lobbe,  dans  le  pays  de  Liège, 
comment  depuis  que  Francon,  abbé  de  Lobbe, 
fut  fait  évêque  de  Liège,  il  acquit  cette  abbaye 
à  l'évêché,  et  depuis  les  évêques  de  Liège  gou- 
vernèrent cette  abbaye  par  des  prévôts  et  des 
doyens,  jusqu'à  Tévêque  Not^er,  qui  obtint  de 
l'empereur  Othon  II ,  et  du  pape  Jean ,  que  le 
•  droit  d'élire  un  abbé  serait  rendu  à  ce  monas- 
tère, en  laissant  à  Tévêque  le  pouvoir  de  le 
confirmer,  aussi  bien  que  Tavocat  du  même 
monastère,  élu  par  les  religieux. 

a  Immunitatem  EcclesiaB  nostrœ  suggerente 
episcopo  Notgero,  ab  Othone  II ,  innovari  pri- 
mum,  postea  eodem  episcopo  agente  a  Jeanne 
papa  autoritate  apostolica  confir;nari  obtinuit 
abbas  Fulcuinus,  etc.  Sic  tamen  ut  potestatem 
sibi  retinerent  Leodienses  episcopi  regali  con- 
cessione,  videlicet  ut  abbatem  quem  congre- 
gatio  sibi  libère  elegisset,  ipsum  praeûcerent, 
advocatum  quoque  secundum  eligentium  vo- 
tum  Ecclesiœ  constituèrent  (Spicilegii,  tom.  vi, 
page  589].  » 

Pour  reconnaître  et  compenser  en  quelque 
façon  rhonneui'  que  cette  abbaye  rendait  aux 
évêques  de  Liège ,  Tabbé  de  Lobbe  était  dé- 
claré grand-vicaire  né  de  Févêque  de  Liège, 
etTEglise  de  Lobbe  avait  le  premier  rang  après 
la  cathédrale,  avant  toutes  les  autres  Eglises 
du  diocèse  :  «  Pro  collato  sibi  honore  ejusdem 
loci  abbatem  in  sua  iidem  Leodienses  £ccle« 
sia  vicarium  haberent,  et  Lobiensem  Ecclesiam 
inter  esteras  totius  episcopatus  Ecclesias  post 
matricem  primée  Sedis  Ecclesiam,  primatum 
prœ  omnibus  habere  concédèrent.  » 

On  voit  par  ce  privilège  :  l""  Comment  les 
abbayes  étaient  quelquefois  données,  puis  ôtées 
aux  évêques  par  les  rois ,  comme  nous  venons 
de  dire  de  celle  de  Sainte-Colombe,  à  Sens. 

S""  Que  les  évêques  plus  zélés  pour  le  bien  de 
l'Eglise  que  pour  leur  intérêt  particulier  de- 
mandaient et  donnaient  des  privilèges,  pour 
faire  avoir  à  chaque  abbaye  son  abbé  électif  et 
régulier,  qui  empêchât  la  dissipation  du  tem- 
porel et  qui  s'appliquât  plus  soigneusement  à 
la  discipline  religieuse. 

3^  Que  ce  privilège  d'élire  un  abbé  tendait 
quelquefois  à  exclure  les  évêques  même  du  lieu. 


4*  Que  c'étaiemt  les  évêques  mèoies  qui  in- 
terposaient l'autorité  des  papes  et  des  empe- 
reurs, pour  prévenir  les  usurpations  que  leurs 
successeurs  pourraient  faire. 

5'  Que  les  évêques  continuaient  toujours 
après  cela  d'exercer  leur  juridiction  spirituelle 
sur  Tabbé  et  sur  Tabbaye. 

&"  Enûn,  on  donnait  quelquefois  aux  abbés 
et  aux  abbayes  en  revanche  un  rang  extraordi- 
naire entre  les  ecclésiastiques  et  les  autres 
Eglises  du  diocèse. 

IX.  Cet  article  capital,  que  nonobstant  tons 
ces  privilèges,  leç  abbés  et  les  abbayes  demeu- 
raient toigours  sujets  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle de  révêque,  à  la  réserve  des  points 
exprimés  dans  chaque  privilège,  est  assez  évi- 
dent dans  tous  les  exemples  que  nous  ve- 
nons d'alléguer,  et  en  voici  encore  un  plus 
exprès. 

Bertoendus,  évêque  de  Cbâlons  (Dervens. 
Honach.  Puellarum  Mon.) ,  à  la  prière  du  roi 
Clovis  et  de  Pépin,  maire  du  palais,  donna  un 
privilège  à  l'abbaye  de  Hontier-eo-Der  et  à 
celle  de  Pellemontier,  semblable,  à  ce  qu'il 
assure,  aux  privilèges  dont  jouissaient  les  mo- 
nastères de  Lérins,  de  Saint-Maurice,  de  Lu- 
xeuil,  de  Saint-Harcel  et  une  infinité  d'autres 
dans  rOrient,  par  lequel  les  religieux  de  Hon- 
tier-en-Der  peuvent  élire  leur  abbé,  les  ifM^ 
gieuses  de  Pellemontier  peuvent  élire  leur 
abbesse ,  en  prenant  l'avis  des  religieux  de 
Montier-en-ber;  Tévêque  ne  se  réserve  autre 
pouvoir  que  celui  ëe  bénir  l'abbé,  de  consa- 
crer le  chrême  et  de  donner  les  ordres  :  a  Et 
si  eis  opportunum  fuerit  abbatem  benedi- 
cendi ,  aut  chrisma  consecrandi,  vel  sacros 
ordines  percipiendi ,  hoc  tantummodo  nobis 
propter  canonicam  institutionem,  et  prœjudi- 
cium  Ecclesise  nostr»  absque  ullo  motu  reser- 
vamus  (Spicileg. ,  tom.  x,  pag.  627).  » 

Après  cela  Tévêque  renonce  â  toute  domina- 
tion et  à  tous  les  droits  que  lui  ou  ses  archi- 
diacres pourraient  prétendre  surTabbayeeu 
sur  les  cellules,  les  paroisses  ou  les  monastères 
qui  en  dépendent,  a  Cseterum  nullam  pote- 
statem, aut  dominationem,  neque  nos,  vel  ar- 
chidiacoiius ,  successoresque  nostri  aut  quaeli- 
bet  persona  habere  non  debeat;  aut  quam- 
cumque  de  eodem  monasterio  vel  cellulis 
ejus  et  parochiis,  aut  caeteris  monasteriis  cau- 
sam  audeat  praesumere  vel  auferre.  » 

Enfin,  la  correction  des  fautes  s'y  fera  selon 
la  règle  de  saint  Benoît  ou  de  saint  Colomban, 


i 


DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX  MOINES,  itg. 


59 


ce  qui  n'rachit  pourtant  pas  en  cela  mAme  l'au- 
torité des  évéques. 

Ce  prélat  conclut  que  ce  n*est  pas  yioler  les 
canons,  que  de  faire  quelque  grâce  particulière 
à  ceux  qui  font  une  singulière  profession  de 
Tertu  et  de  retraite  :  «  Ideo  quoque  prsestitimus 
prîTÎlegium ,  quia  nihil  de  canonica  autori- 
tate  convellitur,  quidquid  domesticis  fidei  et 
maxime  contemplativamyitam  ducentibus  pro 
quiète  tranquiilitatis  conceditur  (De  gest.  Reg. 
Angl.,  1.  n].> 

Guillaume  de  Malmesbury  rapporte  le  privi- 
lège de  Tabbaye  de  Glastembury ,  en  Angte^ 
terre,  donné  parle  roi  Edgard.  Si  Ton  examine 
de  près  ces  paroles  du  privilège  :  a  A  quocum- 
que  pra»ulum  canonice  ordinaturo ,  ad  titu- 
lum  Sanctœ  Mariœ  ordinari  facerent^  >  on 
connaîtra  qu'il  y  est  permis  aux  religieux,  non 
pas  de  se  faire  ordonner  par  id  évéque  qu'ils 
voudront ,  mais  par  quelque  évéque  qu'ils  se 
fassent  ordonner,  qu'on  les  ordonne  sous  le 
titre  de  Notre-Dame  de  Glastembury,  qui  était 
par  là  obligée  à  leur  entretien.  Ajoutez  à  cela 
que  c'étaient  les  évéques  qui  donnaient  ce  pri* 
vilége  avec  le  roi. 

X.  Voici  des  preuves  bien  plus  fortes  de  cette 
dépendance  des  abbayes  les  plus  privilégiées  à 
regard  de  Tévêque  diocésain  et  même  du  mé- 
tropolitain. Jonas,  évéque  d'Orléans^  avait 
donné"  à  l'abbaye  de  Saint-Mesmin  un  privilège 
qu'il  fit  confirmer  par  les  empereurs  Louis  et 
son  fils  Lothaire,  l'an  826,  afin  que  l'ordre 
monastique  y  fût  éternellement  observé,  que 
l'abbé  fût  toujours  régulier,  que  le  temporel 
du  monastère  ne  pût  être  diminué  par  ses  suc- 
cesseurs évéques;  enfin  comme  îonas  avait 
obtenu  Tagrément  de  son  métropolitain^  et  du 
chapitre  d'Orléans  pour  accorder  ce  privilège  : 
a  Circa  cellam  sancii  Maximini  (  Miciaoense 
monasterium  sancti  Maximini),  qu»  est  juris 
episcopii  sui ,  cum  conniventia  metropolitani 
sui  Jeremia3  et  canonicorum,  etc.  (Spicileg., 
tom.  VIII,  p.  138).  » 

Aussi  ces  empereurs  ordonnèrent  que  si  les 
évéques  d'Orléans  venaient  à  violer  ce  privi- 
lège^ les  religieux  pussent  avoir  recours  au 
métropolitain  de  Sens,  qui  ferait  réparer  cette 
injure,  après  ayoir  pris  conseil  des  évéques  de 
sa  province;  que  si  Tarchevéque  ne  pouvait 
surmonter  toutes  les  difficultés  qui  s'y  rencon- 
treraient,  l'afl'aire  serait  portée  au  roi  ou  à 
Tempereur  pour  y  être  pourvu  dans  une  as- 
semblée générale  des  évoques  du  royaume. 


-  «  Ut  res  ad  notitiam  SenoBici  metropoUt» 
perferatur,  quatenus  adhibitis  suas  diœceseos 
suffraganeis  episcopis,  negotium  discutiat,  etc. 
Si  contingeret  negotium  propter  altquam  sui 
difficultatem  ab  eo  minime  posse  difflniri,  vo- 
lumus^  ut  ejus  relatu  nobis  successorumque 
nostrorum  auribus  res  innotescat,  ut  nostras 
autôritatis  sanctione  in  général!  conventu 
episcoporum  hujus  constitutionis  convulsor 
corripiatur.  b 

XI.  Aldric,  archevêque  de  Sens,  fit  confir- 
mer à  un  grand  nombre  d'évéques  et  d'arche- 
vêques, le  privilège  qu'il  donnait  à  l'abbaye  de 
Saint-Remi,  dans  les  faubourgs  de  Sens,  qui 
consistait  en  l'élection  libre  de  ses  abbés,  et  à 
la  conservation  de  son  temporel  contre  les  en- 
treprises de  ses  successeurs ,  archevêques  de 
Sens,  qui  ne  pourraient  exiger  d'eux  qu'ua 
cheval,  un  bouclier,  et  une  lance  pour  les  pré- 
sents annuels,  et  une  contribution  fort  modé- 
rée pour  les  rencontres  extraordinaires,  où 
l'archevêque  était  obligé  d'assister  le  roi  avec 
la  milice  qu'il  entreteqait  à  ses  dépens  ;  de 
quoi  nous  traiterons  plus  bas.  «  Episcopus  in 
exigendis  muneribus  abbaiem  non  gravet,  sed 
sufficiat  ei  ad  annua  doua  equus  unus,  et  scu- 
tum  cum  lancea  (Spicileg.,  tom.  ii,  pag.  579, 
an.  834).  x> 

La  remarque  la  plus  singulière  de  ce  privi- 
lège est  que  si  l'évêque  ne  peut  pas  établir  un 
abbé  du  corps  même  du  monastère,  parce  que 
les  religieux  n'en  trouvent  point  dans  leur 
compagnie  qui  soit  digne  d'être  élu  ,  il  aura 
soin  d'en  choisir  un  de  son  diocèse  ou  de  sa 
province,  avec  le  consentement  des  évéques  de 
sa  province  et  des  abbés  voisins,  a  De  eadem 
parochia,  vel  dioecesi  Semonica,  consentientibus 
coepiscopis  ejusdem  diœcesis,  et  circumpositis 
venerabilibus  abbatibus,  etc.  » 

Flodoard  (L.  m,  c.  7)  nous  a  déjà  appris  que 
le  privilège  que  saint  Nivard,  archevêque  de 
Reims,  donna  à  son  monastère;  ne  consistait 
non  plus  qu'en  l'élection  libre  de  son  abbé. 
Parlant  ailleurs  d'un  privilège  donné  parHinc- 
mar  (L.  ui,  c.  27),  il  dit  que  cet  archevêque  ne 
fit  que  copier  les  termes  dont  saint  Grégoire 
le  Grand  s'était  autrefois  servi  dans  le  privi- 
lège qu'il  accordait  à  un  monastère  bâti  par 
une  reine ,  y  ajoutant  les  mêmes  malédictions 
contre  les  violateurs  du  privilège.  Ce  ne  sont 
en  eflTet  que  des  imprécations,  et  non  pas  des 
anathèmes.que  ce  pape  lance  contre  lesinfrac- 
teurs  de  ce  privilège.  «  Répétons  maledictio- 
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nem  ^  quant  domnns  Gregorins  jaculatus  sit»  > 
Mais  Toici  on  exemple  bien  différent  des  pré- 
cédents. 

XII.  Leidrad,  archeifëque  de  Lyon,  confirma 
à  Tabbé  de  TIIe-Barbe,  à  Lyon,  le  privilège 
que  ses  prédécesseurs  Eucher,  Loup  et  Genèse 
ayaient  accordé  aux  anciens  abbés  Maxime, 
Ambroise,  Licine,  le  pouToird'user  des  clés  de 
TEglise  pour  lier  et  délier,  de  faire  la  visite  du 
diocèse  en  l'absence  des  archevêques,  comme 
inquisiteurs  de  la  foi;  enfin,  de  prendre  le  soin 
de  tout  le  diocèse,  pendant  que  le  siège  épis- 
copal  est  vacant. 

€  Cujns  etiam  abbati  tradidimus  potestatem 
ligandi  et  solvendi,  uti  habuerunt  praedeces- 
sores  sui,  scilicet  Maximus,  Ambrosius,  Lici- 
nius,  clarissimi  viri,  qui  ipsum  locum  rexe- 
runt  :  quos  Eucherius,  Lupus,  atque  Genesius 
cœterique  archiepiscopi  Lugdunenses,  ubi  îpsi 
deerant,  aut  non  poterant  adesse  miltebant 
cognituros,  utrum  catholîca  fldes  recte  crede- 
relur,  ne  fraus  bœretica  puliularet.  Quibus  illis 
in  tantum  erat  commissa  cura,  ut  si  Ecclesia 
Lugdunensis  viduaretur  proprio  patrono,  ipsi 
in  cunctis  essent  rectores  et  consolatores , 
quousque  Ecclesia  a  Domino  dignissimo  illu- 
straretur  pastore  (Epist.  Leidradi  ad  Garol. 
Magn.).  » 


M.  Baluse,  Claude  le  Laboureur,  ettepèreLa 
Cointe  oot  fait  Yoir  quelques  altérations  faites 
dans  cette  lettre  de  Leidrad  ;  je  l'ai  rapportée 
sous  la  correction  du  père  Le  Cointe,  qui  ne 
trouve  rien  à  redire  dans  les  articles  que  j'ai 
exposés  du  privilège  (Laboureur,  Rudera,  Bar- 
bareosia;  Le  Cointe,  ad  an.  807).  Il  en  faut  con- 
clure que  les  archevêques  de  Lyonetles  évéques 
d'Autun  n'étaient  pas  encore  dans  la  possession 
où  ils  sont  encore  réciproquement  de  prendre 
le  soin  du  temporel  et  du  spirituel  dans  celui 
des  deux  évéchés  qui  est  yacant.  L'abbé  de 
rile-Barbe  avait  ce  droit  avant  Leidrad  dans 
Tarcbevëché  yacant  de  Lyon,  et  Leidrad  le 
confirma.  Il  est  yrai  que  l'abbé  de  ce  monas- 
tère pouvait  y  avoir  la  juridiction  spirituelle 
de  révéque,  mais  c'était  comme  grand -vi- 
caire de  révéque  qu'il  l'avait. 

Ce  sont  peut-être  aussi  ces  abbés  qui  étaient 
en  même  temps  grands-vicaires  des  évéques, 
qui  ont  été  quelquefois  appelés  chorévêques 
seulement  de  nom,  et  qu'on  a  pris  quelquefois 
pour  des  évêques.  Cbarleniagne  donna  la  qua- 
lité d'abbé,  ou  d'évéque,  AMas^  siveepiscopus^ 
à  Hermengaud,  abt>é  de  Châtillon ,  dans  l'évè- 
ché  de  Verdun  (MabiUoUi  Analect.  u,  pag.  401, 
403). 


CHAPITRE  TRENTE-TROIS: 


ÎWiî 


FaiVILËGBS  ACCORDÉS  AUX  MOINBS  PAR  LES  PAPBS,  SOUS  L'BMPIRE 

BT  SES  SUCGJBSSBURS. 


DB  CHARLRlUailB 


I.  Ces  prinléges  étaient  demandés  par  les  érèques  et  les  rois« 
pour  les  moines  seulement,  non  pour  les  chanoines,  et  la  juri- 
diction de  l'évégue  y  était  conservée. 

U.  Supposition  d'un  privilège  de  saint  Denis,  qoi  l'exempte 
absolument  de  la  jnridiclion  de  Tévèque,  et  lui  donne  un  évè- 
gue  propre.  Semblable  privilège  de  saint  Mart'm. 

Ui.  IV.  Divers  autres  privilèges  des  papes,  qui  laissent  les 
monastères  daos  la  dépendance  des  évéques. 

V.  Autres  exemples. 

VI.  Le  privilège  de  Quny,  dans  sa  fondation,  semble  laisser 
à  révéque  8a  juridiction. 

VIK  Réponse  à  des  objections.  Pourquoi  les  monastères 
exempts  payaient  un  cens  annuel  à  Rome. 

VIll.  Nouvelles  preuves  de  la  juridiction  des  évéqnes  sur  les 
monastères  exempts. 


IX.  PrivîlégeB  sfnguliers.  Réflexions  générales  sv  ce  qui  a 
été  dit. 

X.  On  ne  donnait  encore  aucun  privilège  aux  chapitres  el 
aux  chanoines.  Preuves. 

XI.  Autres  exemples. 
XIL  Nouvelles  preuves. 

I.  Dans  le  chapitre  précédent  on  a  vu  : 
l""  Qu*ordîn?.irementc*étaientles  évéques  et  les 
rois  qui  interposaient  leur  crédit  et  leurs 
prières  pour  faire  obtenir  ces  privilèges  du 
Saint-Siège;  2"  Que  ces  privilèges  n'exemp- 
taient point  entièrement  ni  les  abbés,  ni  les 
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ïnonastères  de  la  juridiction  spirituelle  des 
éTêqaes^  bien  loin  de  leur  donner  une  juri- 
diction comme  épiscopale  ;  S*"  Que  ces  exemp- 
tions ne  s'accordaient  qu'à  des  moines,  et  non 
pas  aux  chanoines,  soit  des  Eglises  cathédrales, 
soit  des  autres  Eglises. 

Mais  comme  nous  n'avons  parlé  que  des 
exemptions  où  les  évèques  ont  eu  part,  et  dont 
ils  ont  été  pour  ainsi  dire  les  promoteurs ,  il 
faut  examiner  dans  ce  chapitre  si  les  privi- 
lèges donnés  par  les  papes  ont  toujours  été 
restreints  dans  ces  mêmes  bornes. 

IL  II  se  présente  d'abord  un  privilège  qui 
passe  au  delà  de  tontes  ces  limites,  et  qui 
exempte  absolument  de  toute  autre  juridiction 
que  de  celle  de  TEglise.  romaine  Tabbaye  de 
Saint  Denis,  et  tous  les  autres  monastères  que 
f  abbé  Fulrad ,  archichapelain  du  rot  Pépin , 
pourrait  jamais  bâtir,  a  Ipsaque  monasteria  a  te 
fundata  privilegiis  Sedis  Ap6stolicœ  in  futuro 
munirentur,  ut  sub  jurisdictione  sanctse  cui 
Deo  autore  deservimus  Ecclesiœ  constituta, 
nuUius  alterius  EcclesisB-  jurisdictionibus  sub- 
mittantur  (Concil.  Gall.,  lom.  ii,  pag.  38, 
an.  757).  » 

Ensuite  Etienne  II,  auteur  de  ce  privilège, 
permet  aux  abbés  d'appeler  tel  évéqùe  qu'ils 
voudront  pour  les  ordinations,  pour  le  saint 
chrême,  et  pour  toutes  les  autres  fonctions 
épiscopales,  avec  pouvoir  de  porter  toutes  les 
causes  immédiMement  au  tribunal  du  Saint- 
Siège. 

Je  ne  m'amuserai  pas  à  chicaner  sur  toutes  les 
singularités  de  ce  privilège,  ni  sur  la  barbarie 
de  son  style,  et  le  peu  de  suite  qui  parait  daos 
tous  ses  articles.  Le  père  Le  Cointe,  et  d'autres 
personnes  savantes  ont  examiné  et  découvert 
la  fausseté  de  ce  privilège,  avec  une  exactitude 
à  laquelle  il  ne  se  peut  rien  ajouter.  Mais  en 
parcourant  les  autres  privilèges  du  même  âge, 
qui  sont  plus  avérés  et  plus  incontestables  que 
celui-ci,  je  tâcherai  de  mettre  au  jour  les 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  on  don- 
nait alors  les  privilèges ,  et  sur  lesquels  nous 
pouvons  encore  juger  de  leur  validitié. 

Je  demeure  d'accord  que  le  privilège  d'A- 
drien I**  donné  au  même  monastère  confirme 
celui  d'Etienne  le  Jeune  :  a  Postulastis  quate- 
nus  privilegium  Stephani  Junioris  papse  con- 
flrmaremus  (Ibidem,  p.  143,  an.  786).  »  Hais 
ce  privilège  d'Adrien  n'est  peut-être  pas  établi 
sur  des  fondements  plus  certains  que  celui 
d'Etienne;  outre  que  le  privilège  i' Adrien 


donne  le  pouvoir  d'élire  et  d'avoir  toujours  un 
évêque  propre  dans  le  monastère  de  Saint- 
Denis,  de  quoi  il  n'était  pas  dit  un  seul  mot 
dans  celui  d'Etienne.  Au  contraire,  celui  d'E- 
tienne soumet  immédiatement  et  uniquement 
ce  monastère  à  la  juridiction  du  pape  ;  celui 
d'Adrien  lui  donne  un  évêque  propre  et  parti- 
culier. Le  privilège  d'Etienne  permet  à  l'abbé 
de  Saint-Denis  de  convier  tel  évêque  qu'il  ju- 
gera à  propos,  pour  venir  célébrer  les  ordina- 
tions, et  pour  consacrer  le  chrême  dans  son 
église,  au  lieu  que  celui  d'Adrien  donne  toutes 
ces  fonctions  à  l'èvêque  particulier  du  monas- 
tère. 

Ce  privilège  d'Adrien  semble  soumettre,  l'è- 
vêque à  l'abbé,  ce  qui  est,  une  irrégularité  in- 
tolérable, et  un  renversement  inouï  dans 
TEglise.  11  y  est  dit  que  cet  évêque  prétendu 
réglera  tout  ce  qui  dépendra  de  sa  juridiction^ 
avec  le  consentement  de  son  abbé  :  a  cum 
consensu  abbatis  sui  s  x»  et  que  nul  ne  pourra 
faire  le  procès  à  cet  évêque  sans  le  consente- 
ipent  du  même  abbé  :  a  NuUus  audeat  abbate 
minime  annuente  sœpius  nominati  monasterii 
episcopum  distringere,  velinqualibetjudicare 
parte,  x»  Il  n'y  a  nulle  apparence  que  ce  grand 
pape  ait  voulu  abaisser  l'èpîscopat,  et  le  ré- 
duire à  un  si  grand  avilissement. 

11  n'y  a  pas  plus  de  probabilité  aux  censures  et 
aux  excommunications  dont  il  menace  ensuite 
ses  successeurs,  s'ils  entreprennent  jamais  de 
diminuer  le  moins  du  monde  les  avantages 
exorbitants  qu'accorde  ce  privilège.  Adrien  ne 
savait-il  pas  que  ses  successeurs  lui  seraient 
égaux  en  puissance,  et  ne  lui  seraient  peut-être 
pas  inférieurs  en  sagesse  ?  <x  Statuentes  sub  ana* 
thematis  interpositionibus,  ut  nuHus  unquam 
nostrorum  successorum  poûtificum,  etc.  b 

Enfin,  nous  verrons  comment  Louis  le  Dé* 
bonnaire^  voulant  réformer  Tabbaye  de  Saint- 
Denis,  en  l'an  832,  il  employa  l'archevêque 
de.  Sens  avec  ses  sutTragants,  entre  lesquels 
était  l'èvêque  de  Paris,  protestant  que  ce  pou- 
voir appartenait  aux  évêques.  Les  moines  firen^ 
une  incroyable  résistance  à  cette  réforme,  mais 
il  ne  leur  vint  jamais  en  Tesprit  d'opposer  aux 
évêqjies  ce  privilège  apostolique. 

Le  privilège  de  Saint-Martin  de  Tours,  donné 
par  Adrien  P'pour  permettre  d'avoir  un  évêque 
propre  confronté  avec  le  précèdent,  paraît  en 
être  une  copie,  et  néanmoins  ce  pape  y  dé- 
clare vouloir  seulement  confirmer  le  privilège 
donné  autrefois  par  le  pape  Adéodat,  ou  il  est 
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certain  qu'il  n'est  en  aucune  façon  parlé  de 
cette  concession  d'avoir  un  évêque  qui  tût  du 
corps  du  monastère^  et  qui  lui  fût  propre  et 
particulier  (Le  Cointe^  an.  786,  n.  il). 

C'est  donc  une  contradiction  assez  apparente  ; 
il  est  d  ailleurs  évident  que  Tévéque  de  Tours 
et  les  évèques  français,  qui  avaient  les  pre- 
miers accordé  ce  privilège  qui  fut  confirmé  par 
Adéodat,  n'avaient  garde  de  faire  cette  demande 
au  pape  qu'il  y  eût  un  évêque  moine^  et  sou- 
mis à  l'abbé  dans  une  abbaye. 

Enfin,  quand  ils  Tauraient  demandé,  le  pape 
ne  l'eût  pas  Traisemblablement  accordé,  puis- 
qu'il eut  assez  de  peine ,  et  témoigna  qu'on  lui 
&isait  violence  de  Tobliger  à  confirmer  à  cette 
abbaye  quelques  points  d'exemption,  qu'ils 
laissaient  pourtant  encore  dans  la  dépendance 
de  l'évêque  diocésain. 

Si  le  pape  Adrien  I**  donna  quelque  privi- 
lège à  l'abtiaye  de  Saint-Denis,  ce  ne  peut  avoir 
été  qu'une  confirmation  du  privilège  donné  à 
cette  abbaye  par  saint  Landry  évêque  de  Paris. 
Les  papes  n'en  faisaient  pas  davantage  en  ce 
tempsJà,  et  ils  se  résolvaient  quelquefois  avec 
assez  de  peine  à  confirmer  les  immunités  que 
les  évèques  donnaient  aux  abbayes,  pour  les 
affranchir  d'une  partie  de  leur  juridiction. 
Or  dans  le  privilège  donné  par  saint  Landry,  il 
n'est  rien  dit  de  l'évèque  propre  et  particulier 
de  cette  abbaye. 

Ces  concessions  de  privilèges  prétendus  ne 
tendent  qu'à  établir  un  évêque  propre  dans  ces 
abbayes  pour  y  présider  et  administrer  les 
sacrements  à  la  foule  du  peuple  qui  y  accou- 
rait. Or  ce  ne  peut  être  là  qu'un  vain  prétexte. 
Ces  peuples  étaient  depuis  longtemps  convertis 
à  la  foi  ;  ils  avaient  leurs  curés  et  leur  évêque 
pour  se  faire  instruire  ;  enfin,  il  eût  été  bien 
plus  convenable  de  donner  ce  soin  à  un  reli- 
gieux prêtre,  que  de  consacrer  pour  cela  un 
second  évêque  dans  le  diocèse. 

Le  privilège  qu'on  rapporte  de  Léon  III  en 
798,  confirmatif  de  celui  d'Etienne  III  pour 
l'évèque  propre  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  ne 
mérite  pas  plus  de  créance  que  les  précédents. 
(Le  Cointe,  an.  798,  n.  Ai,  4â).  11  est  adressé  à 
Fulrad,  abbé  de  Sainl-Denis,  qui  était  mort 
douze  ou  quinze  ans  avant.  Le  pape  y  remar- 
que les  années  de  son  pontificat^  ce  qu'ils  ne 
firent  que  longtemps  après,  lorsque  nos  rois 
leur  eurent  donné  la  seigneurie  temporelle  de 
la  ville  de  Rome. 
Le  privilège  même  du  pape  Etieupu^  III,  selon 


l'édition  du  père  Sirroond  dans  seacoiidkf,  ne 
dit  rien  de  ce  pouvoir  d'élire  un  évêque  parti- 
culier dans  le  monastère  (Idem,  an.  757, 
n.  1).  L'autre  édition,  qui  donne  ce  pouvoir  i 
l'abbé  Fulrad,  est  manifestement  contraire  au 
privilège  de  Landry,  évêque  de  Paris,  que  ce 
pape  néanmoins  semble  irouloir  simplemi^t 
confirmer. 

Les  évèques  Irlandais ,  Sootii^  et  ceia  que 
nos  conciles  appellent  AmbiUàhieSy  et  Va^mr 
tes,  et  dont  ils  blâment  la  non^-résidence,  les 
courses  et  les  entreprises,  pouvaient  s'être 
quelquefois  retirés  dans  ces  libbayes^  et  avoir 
donné  occaûon  à  ces  prétendus  privilèges. 

III.  Si  dans  les  archives  ou  dans  la  chnmique 
de  SaintrBénigne  de  Dijon,  on  trouve  que  les 
abbés  y  sont  quelquefois  appelés  pontifes^  quel- 
quefois coévèqueSy  ce  n'est  pas  qu'ils  fusseilt 
effectivement  évèques  (Spieil.,tom.  i  ;  an.  791, 
844,  880).  Cette  chirooique  ne  fait  nulle  men- 
tion de  ce  privilège;  ce  qu^elle  n'aurait  pas 
oublié. 

Cette  abbaye  n'était  pas  même  exempte  de  la 
juridiction  de  Téviêque  de  Langres,  et  c'était 
lui-même  qui  y  établissait  cet  abbé  coévêqne.  Q 
y  est  rapporté  comment  Isaac  évêque  de  Langres 
fit  rebâtir  cette  abbaye,  en  augmenta  les  re- 
yenus,  réforma  les  religieux,  leur  donna  Ber- 
tilon  pour  abbé  et  coévêque.  o  Isaac  igitur 
Tenerabilis  episcopus,  congregavit  in  tioc  loco 
monachos  sub  coepiscopo  et  abbate ,  nomine 
Bertilone,  qui  regulariter  viverent.  »  Et  depuis 
rèvêqne  Isaac  voyant  que  ces  deux  charges 
d^abbé  et  de  coévêque  étaient  presque  incom- 
patibles, laissa  celle  de  coévêque  -à  Bertilon, 
afin  qu'il  s'appliquât  tout  entier  aux  fonctions 
ecclésiastiques,  et  donna  la  charge  d'abbé  à 
un  autre  pour  veiller  sur  la  discipline  du 
cloître. 

<  Considerans  domnus  Isaac  episcopus  Ber- 
tilonem  coepiscopum  etabbatem  ad  utrumque 
offlcium  non  posse  sufficere,  Sarronem  abba- 
tem  conslituil  ei  socium,  ad  regimen  et  curam 
animarum,  ut  dum  iste  adjunclo  cœlu  fratrum 
divinis  studet  iniendere  tbeoriis,  ille  Uberius 
ecclesiasticis  inserviret  ministeriis.  » 

Il  parait  de  là  que  quand  cet  abbé  coévêque 
eût  été  effectivement  évêque,  il  n'eût  pas  laissé 
d'être  dans  une  entière  dépendance  de  l'évèque 
de  Langres,  aussi  bien  que  toute  Tabbaye  de 
Saint-Bénigne.  Hais  il  y  a  beaucoup  plus  de 
vraisemblance  que  ce.  n'était  qu'un  grand- 
Ticaire  de  l'éYêqw  ^  I^ttgr^l^  Oijoft,  aqq««l 
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par  honneur  on  donnait  le  nom  de  coévéque, 
surtout  dans  son  monastère. 

Passons  aux  autres  privilèges  qui  pourront 
encore  servir  de  règle  pour  juger  des  précé- 
dents. Léon  IV  écrivit  à  Prudence,  évêque  de 
Troyes,  pour  le  charger  de  la  dédicace  de 
l'église  et  du  monaslère  qu'Adrémar  venait 
de  construire  sur  un  fonds  de  TEglise  Romaine, 
In  rébus  juris  B,  Pétri  apostoli,  quoique  ce 
fût  dans  le  diocèse  de  Troyes  (Concil.  Gall., 
tom.  III,  p.  71).  Ce  monastère  devait  éternelle- 
ment demeurer  sous  la  puissance  et  la  protec- 
tioadu  Siège  Apostolique  :  a  Ut  semper  ac  per- 
petualiter  sub  jure  ac  potestate  sanctse  nostrae 
^  Romanœ  Ecclesiae  jam  fatum  monasterium 
consistât,  atque  permaneat.  t> 

Ce  monastère  avait  été  d'abord  soumis 
immédiatement  au  Saint-Siège  par  le  titre 
de  son  érection  et  par  la  volonté  de  son  fonda- 
teur. * 

lY.  Le  pape  Nicolas  «yant  appris  que  les 
religieux  de  Tabbaye  de  Saiot-Calais  refusaient 
de  se  soumettre  à  l'évêque  du  Mahs^  écrivit 
aux  archevêques  et  évêques  de  France,  et  au 
roi  Charles  le  Chauve,  pour  faire  juger  ce  dif- 
férend dans  un  concile.  (Ibidem,  p.  199,  etc.). 
Depuis  ce  pape  ayant  été  informé  que  ce  monas- 
tère avait  joui  depuis  le  jour  de  sa  fondation, 
«  a  prima  suœ  conditionis  die,  d  du  double 
privilège  d'élire  son  abbé,  et  de  disposer  avec 
une  liberté  tout  entière  de  ses  biens,  il  con- 
firma ce  privilège  qui  lui  avait  été  donné  par 
les  évêques  et  par  les  rois,  a  libertatem  et  ab 
episcopis  et  a  regibus  Francorum  concessam  ;  » 
sgoutant  que  quand  ce  monastère  aurait  été 
autrefois  sous  la  puissance  des  évêques  du 
Mans,  une  si  longue  possession  aurait  prescrit 
contre  leurs  prétentions,  a  Tamen  secundum 
leges  sœculi ,  post  tôt  jam  ssecula  et  annorum 
spatia,  repeti  nullatenus  jure  potuisset  (Ibid., 
p.  223).  » 

Après  tant  de  justes  sujets  de  donner  un 
privilège  très-ample  et  très-ètendu,  ce  pape 
laisse  néanmoins  ce  monastère  sous  la  juridic- 
tion de  révêque  du  Mans:  !•  En  ce  que  Tabbé 
et  les  religieux  ne  pourront  recevoir  les 
ordres,  le  chrême,  les  saintes  huiles,  la  dédi- 
cace des  églises,  la  consécration  des  autels  que 
de  révêque  diocésain,  qui  sera  plus  particu- 
lièrement obligé  de  leur  donner  tout  cek  gra- 
tuitement. 

2""  En  ce  que  si  Tabbé  laisse  noircit  sa  répu- 
tation de  quelque  accusation  criminelle,  son 


procès  lui  sera  fait  par  six  évêques,  que  le  roi 
nommera,  entre  lesquels  Tévêque  du  Mans 
aura  lieu,  conformément  aux  canons  de  Car- 
thage,  qui  ne  permettaient  pas  à  Tévêque  de 
faire  le  procès  aux  prêtres,  s'il  n'était  assisté  de 
six  autres  évêques. 

3""  En  ce  que  si  Tévêque  du  Mans  entre- 
prenait de  faire  violence  aux  libertés  de  cette 
abbaye,  les  religieux  auront  recours  au  métro- 
politain de  Tours,  pour  être  délivrés  de  cette 
oppression,  au  refus  duquel  ils  s'adresseront 
au  pape,  a  Ucentiam  habeant  metropolitanum 
episcopum  Turonensem  convenire,  et  pressu- 
ram  innoteseere  suam.  Quod  si  metropolltanus 
eorum  precibus  adjutorium  prsestare  detre- 
ctaverit,  Ucentiam  habeant  Romanam  Sedem 
adiré.  » 

La  fondation  royale,  la  demande  des  rois, 
le  consentement  des  évêques  diocésains,  ne 
purent  porter  ce  pape  à  affranchir  cette  abbaya 
de  la  juridiction  des  évêques  diocésains. 
«  Le  privilège  de  Tabbaye  de  Corbie,  quoique 
très-ètendu,  porte  néanmoins  que  Fabbé  ne 
ppurra  être  déposé  qu'après  un  examea  cano- 
nique des  évêques. 

Cette  abbaye  avait  été  fondée  par  la  reine 
Bathildeet  le  roi  Clotaireson  fils  ;  le  roi  Charles 
le  Chauve  avait  fait  renouveler  ses  privilèges 
par  le  pape  Benoît,  les  évêques  d'Amiens  y 
avaient  consenti,  les  autres  évêques  de  France 
avaient  confirmé  toutes  ces  grâces  (Ibid.,  p. 
217,  etc.).  » 

Après  cela  le  pape  Nicolas  confirmant  et 
augmentant  tous  ces  privilèges,  laissa  encore 
Tabbaye  danslajuridiction  de  l'ordinaire,  pour 
les  ordres  et  les  consécrations  d'autels  et 
d'églises,  pour  la  protection  méine  et  la  sauve- 
garde du  monastère,  qui  est  commise  à  révê- 
que d'Amiens,  et  à  son  défaut  au  métropolitain, 
au  défaut  duquel  on  doit  enfin  recourir  au 
pape.  Enfin,  si  l'abbé  tombe  dans  un  crime 
capital,  sa  cause  sera  jugée  selon  les  canons, 
qui  donnent  cette  autorité  aux  évêques.  «  Si 
criminis  denotatione  fuerit  abbas  appetitus, 
non  prseter  canonicam  et  regularem  deponatur 
examinationem.  » 

Quoique  toutes  les  raisons  dussent  porier  le 
pape  à  donner  à  ce  privilège  la  plus  grande 
étendue  qui  lui  était  possible,  il  est  néanmoins 
évident  qu'il  ne  retire  nullement  cette  abbaye 
de  la  juridiction  spirituelle  de  l'évêque. 

V.  Il  faut  faire  les  mêmes  réflexions  sur  le 
privilège  que  Jean  Vllt  donna  à  Tabbaye  de 
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Fleary  dans  le  concile  II  de  Troyes  (Tom.  m. 
Concil.  GalL,  p.  485).  Ce  pape  dit  qu'il  est  très- 
certain  que  le  corps  de  saint  Benoît  repose 
dans  cette  célèbre  abbaye  :  «  Sicut  manife- 
stjssima  constat  veritate;  »  que  Tempereur 
Charles  l'avait  honoré  de  sa  protection  et  de 
ses  bienfaits  :  enfin  que  les  moines  lui  ayaient 
demandé  la  confirmation  des  privilèges  accor- 
dés depuis  longtemps  par  les  évèques  sur  la 
libre  élection  de  leur  abbé.  «  Quamvis  privi- 
légia multorum  meruerint  episcoporum^  ad 
reprimendam  quorumlibet  illicitâm  cupidi- 
tatem^  ut  super  abbate  regulari  ex  eis  eligeiKJo, 
etiam  nostra  autoritatis  privilégia  consequan- 
tur.  » 

Voilà  quelles  étaient  les  bornes  des  privilèges 
des  abbayes  les  plus  fameuses. 

Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  du  privilège 
de  la  célèbre  abbaye  de  Solminiac,  fondée  et 
dotée  par  tant  de  rois;  le  pape  Martin  ne  lui 
accorde  que  la  sauvegarde  de  ses  biens,  et 
l'élection  canonique  de  ses  abbés  (Gonc.  Gall., 
tom.  III,  p.  520).  » 

VI.  Le  testament  de  Guillaume^  duc  d'Aqui- 
taine, comte  d'Auvergne,  et  premier  fondateur 
de  l'abbaye  de  Cluny,  pourrait  faire  espérer 
une  plus  grande  étendue  d'exemptions ,  puis- 
que ce  riche  seigneur  fonda  ce  monastère  de 
ses  propres  fonds,  et  le  consacra  d'abord  à 
l'Eglise  romaine.  Néanmoins  il  n'y  parait  au- 
cune autre  exemption  que  celle  du  temporel, 
sur  laquelle  ni  les  rois,  ni  les  papes  même  ne 
pourront  jamais  rien  prétendre,  et  celle  d'élire 
avec  une  liberté  tout  entière  ses  abbés  ;  les 
papes  sont  simplement  déclarés  protecteurs  et 
défenseurs  de  cette  fameuse  abbaye  et  de  toutes 
ses  dépendances  ;  en  reconnaissance  de  cette 
protection  l'abbaye  payera  tous  les  cinq  ans 
le  cens  de  dix  écus  d'or  à  l'Eglise  romaine, 
a  Per  quinquennium  autem  Romœ  ad  limina 
Apostolorum  decem  solides  pnefati  monacbi 
persolvant,  babeantque  tuitipnem  ipsorum 
Apostolorum,  atque  Romanum  Pontificem  de- 
fensorem.  » 

Si  ce  duc  exempta  ce  monastère  de  la  domi- 
nation temporelle  des  rois  mêmes,  «  Nec  no- 
stro,  MC  parentum  nostrorum,  nec  fascibus 
régis  magnitudinis,  nec  terrenœ  cujuslibet 
potestatisjugosubjidantur  iidem  monacbi,» 
c'est  apparemment  parce  qu'il  prétendait  lui- 
même  avoir  possédé  toutes  ces  terres  avec  une 
entière  souverainete,  sans  relever  ni  des  rois 
de  France,  ni  des  empereurs  d'Allemagne; 


comme  on  sait  que  toutes  les  seigneuries  qui 
se  trouvèrent  placées  entre  ces  deux  grands 
Etats,  du  royaume  de  France  et  de  l'empire 
d'Allemagne,  s'érigèrent  enfin  elles-mêmes  en 
petites  sou verai  notes  ;  ce  qui  fut  le  démembre- 
ment du  royaume  d'Arles  ou  de  Bourgogne. 

Le  roi  Louis,  fils  de  Charles  le  Simple,  con- 
firma cette  exemption  de  Cluny,  et  cette  appar- 
tenance particulière  aux  papes,  comme  à  ses 
défenseurs,  a  Sit  locus  ipse  juxta  quod  Willer- 
mus  constituit,  et  Apostolicœ  Sedi  ad  tuendum 
non  ad  dominandum  subjugavit,  ab  omnium 
sœculari  domioatu  tam  regum,  quam  princi- 
pum  liber  et  absolutus  (Bibliot.  Clun.,  p\  6, 
et  266).» 

Quant  aux  paroisses  et  aux  églises,  que  las 
abbés  de  Cluny  avaient  acquises,  ce  privilège 
royal  leur  en  conserve  la  possession,  en  la 
manière  que  les  papes  et  les  évêques  avaient 
déterminé».  «  Ecclesias  vero  suas  cum  omni- 
bus suis  decimis,  sicpt  per  privilegium  roma- 
num et  per  scripta  episcoporum  acquisierunt, 
teneant  et  possideant.  » 

VII.  Ce  qui  suit  dans  cette  charte,  pourrait 
donner  l'idée  d'une  indépendance  spirituelle  à 
l'égard  des  évêques  :  «  Secundum  sane  excom- 
municationes  apostolicorum,  quse  privilegiis 
inseriœ  sunt,  et  secundum  contestationem , 
quam  prsefatus  Willermus  imprecatus  est,  nos 
quoque  in  Cbristi  nomine  prsBcipimus  et  con- 
testamur,  ut  nunquam  alicui  mortelium,  régi 
videlicet,  episcopo,  vel  comili  quolibet  paclo 
subjiciatur;  sed  juxta  traditionem,  quam  no- 
stris  diebus  tenere  videntur,  eis  vivere  liceat. 
Quod  si  exorbilaverint,  judicioDei,  sive  regul» 
correctioni  subjiciahtur ,  et  donatio  Deo  et 
sanctis  ejus  facta  nullomodo  rescindalur. 
(An.  939).  B 

Mais  si  sans  s'arrêter  à  la  surface  des  paroles^ 
on  se  donne  la  peine  d'en  approfondir  le  sens 
et  la  vérite,  on  reconnaîtra  clairement  que 
tout  cela  ne  se  peut  entendre  que  de  Tindé- 
pendance  temporelle  :  1^  Le  comte  Guillaume 
ne  parle  que  de  celle-là,  et  c'est  ce  qu'on  renou- 
velle; ^  Les  moines  de  Cluny  y  sont  déclarés  in- 
dépendants des  rois,  des  évêques  et  des  comtes  : 
or  ils  ne  pourraient  relever  des  rois  et  des 
comtes  que  pour  l'administration  temporelle  ; 
3*  Les  crimes  des  moines  sont  châtiés  selon  la 
règle  :  or  la  règle  de  saint  Benoit  les  soumet 
aux  évêques. 

Le  privilège  du  pape  Agapet,  donné  peu 
d'années  après  à  l'abbaye  de  Guny,  confirme 
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toutes  ses  exemptions  ayec  une  exactitude  ex- 
trême ;  mais  il  y  paraît  toujours^  airecla  même 
éyidence^  que  cette  indépendance  qui  lui  est 
attribuée  ne  regarde  que  le  temporel,  sans 
qu'il  y  ait  un  seul  mot  qui  donne  l'exclusion 
au  pouToir  spirituel  des  évêques,  ni  qui  assu- 
jélisse  ce  monastère  aux  souverains  pontifes^ 
autrement  que  comme  à  ses  protecteurs,  a  Cœ- 
nobium  Apostolicae  Sedi  ad  tuendum  atque 
foYendum  pertineat  (Ibid.,  p.  177;  an.  948).  » 

^mme  on  a  toujours  été  persuadé  que  les 
privilèges  apostoliques  les  plus  amples  et  les 
plus  étendus  avaient  été  ceux  de  Cluny,  on 
croira  aussi  sans  peine  que  si  la  juridiction  des 
évêques  n'y  a  point  été  entamée,  qu'elle  Fa  été 
encore  moins  dans  tous  les  autres  des  siècles 
précédents. 

On  peut  de  là  coi^ecturer  quel  peut^  avoir 
été  le  privilège  que  le  comte  d'AuriUac  Gérald 
obtint  à  Rome  pour  le  monastère  qu'il  fonda 
dans  cette  terre  et  qu'il  soumit  à  TEglise  ro- 
maine, avec  Tobligation  d'un  cens  annuel^ 
comme  une  marque  éternelle  de  la  donation 
qu'il  avait  faite  de  ses  biens  à  saint  Pierre. 
aRomamproficisci  velle^  etpraedia  suaB.  Petro 
apostolorum  principi  jure  testamentario  dele- 
gare  (Ibid.,  p.  88,  89).  » 

Voilà  la  nature  de  ce  cens  annuel  que  les 
monastères  privilégiés  payaient  au  Saint-Siège, 
non  pas  pour  le  prix  de  la  protection  ou  des 
immunités  qu'ils  en  recevaient ,  mais  par  re* 
connaissance  que  toutes  les  terres  qu'ils  possé- 
daient avaient  été  données  au  Saint-Siège. 

Le  comte  Guillaume  avait  aussi  donné  au 
Saint-Siège  toutes  les  terres  où  il  fonda  Cluny  : 
a  Res  juris  mei  sanctis  apostolis  Petro  et  Paulo 
de  propria  trado  donatione,  Cluniacum  scili- 
cet,  etc.  (Ibid.,  p.  2).  x> 

VIII.  L'empereur  Charles  le  Chauve  confirma 
dans  son  capitulaire  de  Crècy  les  privilèges 
accordés  par  les  papes,  les  évêques  et  les  em- 
pereurs au  monastère  royal  de  Compiègne , 
sans  exprimer  en  quoi  ils  consistaient.  Mais  la 
conflrmaiioQ  des  évêques  fait  assez  croire  que 
leur  juridiction  n'y  recevait  point  d'atteinte, 
a  Privilegium  a  domno  papa  et  ab  omnibus 
episcopis  confirmatum,  impériale  etiam  dacte- 
tum  (Ducbesne,  tom.  ii^  p.  461.  Spicileg.,  tom. 
VI,  p.  397J.  » 

Ce  fut  sous  ce  prince  que  Benoît  III  con- 
firma les  privilèges  donnés  à  l'abbaye  te  Cor- 
bie  par  tant  de  rois,  par  les  évêques  diocésains 
d'Amiens,  par  les  archevêques  de  Reims  et  par 

Tu.  —  ToMB  m. 


le  concile  universel  des  évêques  de  France  : 
t  Aliud  ab  archiepiscopo  Remensis  EccIesiaB 
Hincmaro ,  et  universali  concilie  episcoporum 
Galliarum,  »  et  ajouta  à  la  liberté  de  l'élection 
de  Tabbé  et  de  la  disposition  du  temporel, 
l'exemption  de  la  visite  des  évêques  ou  de  leurs 
archidiacres  :  a  Nec  episcopus,  nec  archidia- 
conus  ejus  accédant  ad  praefatum  monasterium,  f 
nec  servorum  Dei  quietem  perturbare  praesu-  i 
mant  ;  d  et  la  souveraine  administration  de  la 
discipline  intérieure  du  cloître  et  de  la  règle^ 
sans  que  l'évêque  puisse  s'en  mêler.  «  Quoniam 
cum  abbas  Christi  vices  in  monasterio  creditur 
agere,  pastoris  officium  super  créditas  sibi  oves 
habere  cognoscitur  ;  utque  dispensationis  suse 
ministerium  exercere  praevaleat  digne,  nuUius 
débet  perturbari  potestate  subjectus,  sed  ab 
omni  episcopali  liber  dominatione ,  Christum 
tantummodo  judicem  sustineat,  cui  redditurus 
est  de  creditis  sibi  ovibus  rationem.  > 

Mais  après  cela  l'abbaye  demeure  encore 
soumise  à  l'évêque^  selon  ce  privilège,  pour 
les  dédicaces  d'églises  ou  d'autel,  paur  le 
chrême,  pour  les  saintes  huiles,  pour  les  ordi- 
nations, enfin  pour  la  défense  même  de  leurs 
privilèges,  pour  laquelle  ils  doivent  avoir  re- 
cours à  l'évêque  diocésain,  à  l'archevêque,  aux 
évêques  voisins  ,  avant  que  de  recourir  au 
Saint-Siège,  comme  tant  d'autres  privilèges  ont 
déjà  fait  voir. 

L'évêque  de  Penna,  en  Italie,  fut  bien  con- 
damné par  le  roi  Adelbert  dans  les  prétentions 
qu'il  avait  sur  un  monastère,  mais  quoique 
dans  les  allégations  de  part  et  d'autre  il  soit 
parlé  des  ordinations,  néanmoins  la  sentence 
n'en  parle  point,  et  exempte  seulémenT  ce  mo- 
nastère des  exactions  de  l'évêque  (SpiciL,  t.  v, 
p.  402,  403). 

IX.  Je  remarquerai  en  passant  la  singularité 
de  deux  privilèges. 

L'un  fut  donné  par  Jean  VIII  à  une  personne 
fort  riche  et  en  Bénéfices  et  en  patrimoine,  en 
vue  des  services  très-considérables  qu'elle  avait 
rendus  à  l'Eglise.  Ce  pape  la  prenait  sous  sa 
sauvegarde,  avec  défense  aux  évêques,  au  clergé 
de  Milan  et  à  tout  autre ,  de  rien  jamais  entre- 
prendre sur  elle,  sur  son  patrimoine  ou  sur  ses 
bénéfices.  «  Liceat  tibi  sub  Apostolicae  Sedia 
successorumque  nostrorum  tutamine ,  cum 
propriis  beneficiis,  et  cum  omnibus  tuishomi- 
nibus  utriusque  ordinis  manere  quietum  atque 
securum  (Joan.  YIII,  epist.  cglxiv).  » 

L'antre  fut  celui  de  Tévêché  même  de  Bam« 
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berg,  en  Allemagne,  que  Tempereur  Henri  I"^ 
fonda  de  ses  propres  terres  et  donna  à  FEglise 
romaine  :  «  Rex  eumdem  episcopatum,  quem 
ex  integro  in  suo  domate  fundavit,  terminis 
ejus,  ab  adjacentibus  episcopatibus,  légitime 
concambio  commutatis ,  principibus  aposto- 
lorum  Petro  et  Paulo,  speciali  jure  Romanas 
Ecclesiœ  tradidit,  ut  et  primae  Sedi  debitum 
honorem  divinitus  impenderet,  et  suam  plan- 
tationem  tanto  patrocinio  firmiter  muniret.  » 

C'est  ce  qu'en  dit  Fauteur  de  la  Tie  de  saint 
Heinvert,  évêque  de  Paderborn,  qui  ajoute  en- 
suite le  cens  annuel  que  ce  même  empereur 
ordonna  qu'on  payât  à  l'Eglise  romaine,  en 
reconnaissance  de  sa  protection  apostolique. 
ff  Bambergensem  fundum  rex  cum  omnibus 
pertinentiis  suis  beato  Petro  concedens,  apo- 
stolico  praesuli  jugiter  defendendum  commen- 
davit.  Et  in  commemorationem  bujus  prote- 
ctiouis  album  ambulatorem  cum  pbaleris  sin- 
gulis  annis  Romano  pontifici  dari  constituât 
(Surius,  die  5  Junii,  c.  xxiu,  xxvn).  » 

X.  Concluons  donc  de  cette  longue  déduction: 
V  Que  ce  cens  annuel  était  payé  à  TEglise  ro- 
maine ,  non  pas  pour  Texemplion ,  mais  pour 
oonseryer  une  marque  et  rendre  un  juste  té- 
moignage des  donations  que  les  fondateurs 
lui  avaient  faites  de  leurs  fonds  et  des  Eglises 
qu'ils  7  avaient  construites. 

T  Que  c'étaient  ordinairement  plutôt  des 
lettres  de  protection  et  de  sauvegarde  que 
d'exemption. 

3^  Qu'elles  étaient  quelquefois  accordées  à 
des  particuliers ,  et  autrefois  à  des  évêcbés , 
aussi  bien  qu'à  des  abbayes. 

4*  Qu'ordinairement  ces  privilèges,  soit  de 
protection ,  ou  d'exemption  ,  étaient  accordés 
aux  fondateurs  mêmes  qui  les  désiraient  avec 
passion. 

h""  Que  les  évêques  et  les  souverains  les  de- 
mandaient aussi  avec  instance  pour  les  monas* 
tères. 

&"  Que  les  exemptions  les  plus  étendues  lais- 
saient encore  les  monastères  dans  la  dépen» 
dance  dos  évêques  diocésains  et  sous  leur  juri- 
diction pour  les  ordres,  pour  les  saintes  huiles 
et  le  chrême,  pour  les  consécrations  des  autels 
ou  des  églises^  pour  les  causes  criminelles  des 
abbés,  enfin  pour  la  conservation  même  de  ces 
exemptions. 

11  faut  observer  ensuite  a^ec  combien  de 
raison  nous  sommes  entrés  en  défiance  de  ces 
prétendus  privilèges,  où  la  juridiction  de  Tévè- 


que  est  entièrement  détruite  et  où  l'on  per- 
met même  aux  monastères  d*avoir  an  évèque 
particuler. 

Il  nous  a  semblé  que  la  manière  la  plus  forte 
et  en  même  temps  la  plus  naturelle  de  réfuter 
une  nouveauté  aussi  exorbitante  qu'est  celle- 
là,  était  de  mettre  devant  les  yeux  le  style,  la 
nature  et  les  bornes  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés dans  les  mêmes  siècles. 

Enfin ,  on  a  pu  remarquer  que ,  de  tous  ces 
privilèges,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  pour  les 
chapitres  des  chanoines ,  soit  dans  les  Eglises 
cathédrales,  soit  ailleurs.  Ce  qui  est  une  preuve 
convaincante  que ,  jusqu'à  la  fin  du  dixième 
siècle,  nul  privilège  d'exemption ,  quel  qu'il 
puisse  être ,  n'a  été  donné  aux  chapitre^  de 
chanoines.  Ce  point  est  d'une  grande  con- 
séquence ,  et  il  mérite  encore  quelque  éclair- 
cissement. 

Le  roi  Carloman  donna  un  privilège  à  l'E- 
glise d'Orléans  et  aux  chanoines,  mais  ce  fut  à 
la  sollicitation  de  Tévêque  d'Orléans  même, 
pour  la  conservation  de  son  temporel ,  et  de 
l'élection  libre  des  évêques ,  accordée  par  les 
anciens  rois ,  dont  les  titres  avaient  été  brûlés 
par  les  Normands,  avec  Féglise  même  d'Orléans. 
Ce  roi  permettait  en  même  temps  d'obtenir  un 
pareil  privilège  du  Saint-Siège,  c  Liberam  a 
parte  nostra  licenliam  eidem  concessissemus, 
antiquam  autoritatem  more  canonico  a  Sede 
Apostolica  impetrandi  (Spicileg.,  tom.  vm, 
pag.  148).  » 

L'empereur  Charles  le  Gros  accorda  la  même 
grâce  à  l'Eglise  de  Cbâlons  d'élire  canonique- 
ment  ses  évêques ,  «  Omni  deinceps  tempore 
canonicam  habeat  electionem  (ConciL  Gall., 
tom.  m,  p.  521).  »  L'Eglise  de  Poitiers  obtint 
de  Jean  VUI  un  privilège,  mais  il  lui  fut  com- 
mun avec  son  évêque,  et  il  ne  consistait  qu'en 
la  protection  du  Siège  Apostolique  pour  tout  le 
temporel  de  cette  Eglise ,  de  l'évéque  et  des 
chanoines  qui  composaient  le  conseil  même 
de  l'èvêque ,  et  ne  faisaient  avec  lui  qu'un 
même  corps  indivisible  et  une  même  commu- 
nauté. 

«  Autoritate  apostolica  expresse  jubemus , 
quod  nemo  vestrum ,  tam  sacerdotâli  ordine 
perstruens ,  quam  militare  of ficium  tenens , 
ipsius  Ecclesise  Pictaviensis  aliquam  Ecclesiam 
aliquodve  monasterium ,  vel  praedia  ipsi  quo- 
quomodo  pertinentia  invadere  prsesumat,  ul- 
losve  colonos,  serves,  ancillas,  contra  sui  epi- 
scopi  velle,  tollere  audeat.  Sed  liceat  ipsius 
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Ecclesise  episcopo  suisque  successoribus ,  illa 
quae  sui  antecessores  legitimo  tramite  cano- 
nicœ  autoritatis  babueruut^  sub  nostra  tuitione 
habere^  et  ut  possederunt,  possidere^  et  ut  or- 
dinayerunt^  suo  arbitrîo  ordinare^  cum  con- 
sulte consensuque  suas  Ecclesiœ  canonicorum 
utprisca  consuetudo  dignoscitur^  sine  yestro 
yestrorumque  obstaculo,  etc.  (Ibid.,  p.  481).  » 

Cette  lettre  est  d'autant  plus  considérable  et 
plus  certaine  qu'elle  se  trouve  dans  les  actes 
du  IP  Concile  de  Troyes  (An.  878)  et  il  en  ré- 
sulte clairement  que  les  chanoines  des  cathé- 
drales n'avaient  garde  de  se  fortifier^  ou  de  se 
prémunir  de  privilèges  apostoliques  contre  leur 
évêque,  puisque  tous  leurs  intérêts,  leurs  biens, 
leurs  honneurs  leur  étaient  communs  avec  leur 
évêque,  dopt  ils  étaient  commeles  membres  et 
les  conseillers-nés. 

XI.  Ce  pape  donna  un  autre  privilège  aux 
prêtres ,  c'est-à-dire,  aux  curés  du  diocèse  de 
tours,  qui  semblait  les  mettre  en  défense  con- 
tre leur  évêque,  mais  ce  n'était  que  pour  pou- 
voir posséder  une  certaine  portion  de  terre, 
désignée  par  les  capitulaires  des  rois,  avec  une 
franchise  tout  entière ,  sans  payer  aucun  droit 
à  qui  que  ce  pût  être.  «  Ut  debeat  unaqusaque 
Ecclesia  proprium  mansum  habere ,  etc.  Sine 
personali  et  civili  munere  exigendo,  etc.  (Ibid., 
p.  483).  »  Nous  parlerons  ailleurs  de  cette 
matière. 

le  laisse  les  autres  privilèges  que  les  arche- 
vêques et  les  évêques  ont  souvent  impétré  du 
Saint-Siège,  pour  conserver  à  leurs  Eglises  les 
anciennes  prééminences,  et  les  possessions  dont 
elles  avaient  toujours  joui  (Conc.  Gall.,  tom.  ii, 
p.  73).  J'en  ai  parlé  ailleurs,  et  ces  privilèges 
n'étaient  rien  moins  que  des  exemptions  des 
chapitres  à  l'égard  de  leurs  évêques. 

Pour  rendre  cette  proposition  encore  plus 
claire  et  plus  indubitable ,  que  jusqu'après  la 
fin  du  dixième  siècle  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  n'ont  obtenu  aucuns  privilèges  qui 
limitassent  la  juridiction  de  leur  évêque  sur 
eux ,  ou  qui  Tèteignissent ,  il  faut  faire  un 
peu  plus  d'attention  sur  la  raison  que  nous  en 
avons  touchée,  et  qui  ne  semble  pas  souffrir  de 
réplique. 

Jean  YIII  a  dit  que  c'était  l'ancienne  police 
de  l'Eglise ,  et  que  c'était  encore  l'usage  du 
temps  présent,  que  l'évêque  exerçât  sa  juridic- 
tion spirituelle  et  temporelle  avec  le  conseil  et 
le  consentement  de  ses  chanoines,  a  Liceat 
epîscopis  ut  possederimt  possidere,  et  ntor- 


dinarunt  ordinare,  cum  consulto  consensuque 
suae  EcclesisB  canonicorum ,  ut  prisca  consue- 
tudo dignoscitur.  »  Il  s'agissait  des  églises,  des 
monastères,  et  des  terres  qui  relevaient  de 
l'évêché  de  Poitiers,  a  Ecclesiam,  monasterium, 
prœdia.  d 

Voilà  la  matière  de  la  juridiction  spirituelle, 
aussi  bien  que  de  la  temporelle  :  et  c'est  encore 
ce  qui  est  distingué  dans  ces  deux  autres  ter- 
mes, a  possidere,  ordinare.  »  Il  est  donc  évident 
que  l'évêque  n'exerçait  cette  double  juridic- 
tion que  de  l'avis  et  du  consentement  de  ses 
chanoines. 

Et  de  là  il  faut  conclure  que  ces  chapitres 
de  chanoines  dans  les  Eglises  cathédrales  ont 
succédé  à  cet  ancien  clergé,  ou  plutôt  qu'ils 
sont  eux-mêmes  cet  ancien  clergé,  qui  était 
inséparablement  uni  et  comme  associé  aux 
évêques  pour  gouverner  l'évêché  sous  eux  et 
avec  eux.  Et  c'est  ce  que  ce  pape  entend  par 
ces  paroles^  a  Ut  prisca  consuetudo  dignoscitur.» 
D'où  il  suit  que  ces  chanoines  ne  pouvaient 
pas  demander  de  se  soustraire  eux-mêmes  do 
la  juridiction  de  Tévêque ,  et  bien  moins  vou- 
loir eux-mêmes  exercer  la  juridiction  comme 
épiscopale,  séparément  de  leur  évêque. 

XII.  Aussi  lorsqu'Âldric,  archevêque  de  Sens, 
donne  un  privilège  à  Tabbaye  de  Saint-Remi, 
dans  les  faubourgs  de  Sens ,  il  assure  que  ce 
fut  avec  le  conseil  de  ses  chanoines ,  de  ses 
moines ,  et  même  des  laïques.  <  Cum  consilio 
fratrum  nostrorum ,  canonicorum  videlicet  et 
monachorum ,  necnon  et  fldelium  laicorum 
(Spicil.,  tom.  II,  p.  580).  x» 

Il  ne  consulta  Les  laïques  que  parce  qu'il 
fallait  transférer  le  monastère  d'un  lieu  en  un 
autre.  Hais  les  chanoines  et  les  religieux 
étaient  ses  conseillers  et  ses  frères.  Et  quand 
Jonas ,  évêque  d'Orléans ,  remit  la  régularité 
monastique  dans  Tabbaye  de  Saint-Hesmin,  ce 
fut  aussi  avec  l'avis  des  chanoines  de  son 
Eglise,  a  Cum  conniventia  metropolitani ,  et 
canonicorum  Ecclesiœ,  cui  ministrat  (Spicil., 
tom.  VIII,  p.  138).  » 

11  est  donc  constant  que  depuis  que  les  cha- 
noines furent  réduits  à  la  vie  commune  sous 
Tempire  de  la  famille  de  Charlemagne  (An.  8â6) , 
et  qu'ils  s'appliquèrent  encore  avec  plus  de 
soin  qu'auparavant  au  chant  des  divins  offices, 
ils  continuèrent  toujours  d'être  l'ancien  clergé 
de  l'Eglise ,  le  sénat  et  le  conseil  de  l'évêque , 
soumis  à  l'évêque ,  et  gouvernant  avec  lui  et 
après  lui  tout  le  diocèse.  Ce  qui  estencore  vrai 
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du  même  clergé^  quaod  oa  y  fit  succéder  les 
moines  aux  chanoines. 

On  pourra  faire  ces  deux  réflexions  dans  tous 
les  priyiléges  donnés  par  les  rois  et  par  les 
empereurs,  dont  nous  parlerons  dans  le  cha- 
pitre suiyant,  que  les  chapitres  des  cathédrales 


n'en  ont  obtenu  aucun  séparément  de  leur 
éyêque,  et  que  les  moines  mêmes  n'en  ont  ja- 
mais ni  demandé,  ni  impétré  qui  les  exemptât 
entièrement  de  la  juridiction  de  révêque, 
quoique  ce  fussent  des  abbayes  royales  (i). 


(1)  Akntl  que  noua  l'aTons  dit,  1m  cartolâiiM  publiés  en  om  der* 
nières  années  par  rimprùnerie  impériale,  et  que  nous  arons  étudiés 
avec  M>in,  jettent  un  grand  jooi  sor  les  matières  qui  nous  ooeapent. 
Pour  ce  qui  Tient  d'être  traité,  et  pour  apporter  un  peu  de  Tariété 
dans  nos  citations,  nous  allons  puiser  dans  le  cartulaire  de  l'abbaye 
de  Saint-Sauveur  de  Redon,  en  Bretagne. 

Les  choses  curieuses  et  importantes  pour  la  science  canonique  n'y 
manquent  pas.  L'empereur  Charles,  dans  son  diplôme  du  3  août  850, 
après  SToir  pris  sous  sa  protection  toutes  les  Testes  propriétés  de  l'ab- 
iMiye,  lyoute  :  •  Placuit  prcterea  aalubrl  dellberatione  subjungere  ut 
«juxta  sacraUssimi  patris  Benedicti  institutionem  nostris  et  futuris 
«  temporibns  ex  se  habeant  lioentiam  eligendi  abbatem.  ■  De  son 
côté,  Erispoë,  duc  de  Bretagne,  accorde,  en  857,  du  consentement 
des  évèques  et  des  nobles,  que  personne  ne  pourra  être  abbé  de 
Saint-SauTeur  de  Redon,  •  niii  quem  unanimis  congre(;atio  supra- 
•  dicta  communi  consensu  atque  consilio  cum  timoré  Dei  eiigant.  a 

Sous  la  date  de  1008,  nous  trouTons  une  charte  stoc  ce  titre  eih- 
rieux  :  De  episcopatu  ahbatia.  Ce  document  débute  ainsi,  et  les 
saTsnts  lecteurs  en  comprendront  l'importance,  puisque  c'est  Judi- 
caël,  éTéque  de  Vannes,  qui  reconnu  et  conaacre  oe  grand  privi- 
lége  : 

Ad  prKsentis  et  futurs 

.^tatls  indicium, 

Judicalis,  Venetensis 

Prasul,  episcopium 

Rotonensi  abbati« 

Nunc  et  in  perpetnnm 

Ut  concesait  SalTatori 

Hoc  serrât  membranolum. 

Ceei,  «B  le  Toit,  )etu  wm  tIts  cUrté  sur  ce  que  dit  ThouuMsin  aa 


conunenetment  do  diapitra.  La  Sa  da  doeomaot  ^ovta  qna  févlqoa 
Judicaël  a  accordé  ce  prlTilége  Ctcm  consmiu  nd  eUri, 

Dans  une  bulle  de  1050,  adressée  à  CatTallon,  abbé  de  Salnt-Sao- 
Teur  de  Redon,  le  pape  saint  Léon  IX  prend  sous  la  pioteetion  dA 
Saint-Siège  ladite  abbaye.  •  Unde  per  singuloa  annoe  canaos  triam 

■  denariorum  aureorum  sancta  Sedi  redditor.  t 

En  859,  Courantgen,  évéque  de  Vannes,  humblement  soppUé  par 
les  religieux  de  Saint-SauTOur  de  Redon  :  ■  Vestiam  nobis  inoola- 

■  scentes  indigentiam  ex  presbyteiis  et  diaconibus  astérisque  accle- 
t  siastids  ordinibus  ;  et  quia  infestantibus  Normannii,  sparsim  dia- 

•  persi  estis,  ideo  sine  maxtma  difiScultate  non  potestîs  quotieseom- 

■  que  necease  est  nostram  adiré  sedem,  atque  a4jicitis  hoc  tos  obnixa 
I  a  nobis  precari  ut  vobis  licentiam  daremus  ublcumque  Tobis  (^por- 
t  tunitaa  fuisset,  in  qualibet  ciTitate  Tel  a  quolibet  episcopo  Teetna 
«  rogassetis  ordinare  monachoa.  •  Il  leur  accorde  donc,  par  l'autorité 
de  saint  Pierre  et  la  sienne,  da  se  fkire  ordonner  par  toot  étèqua 
catholique. 

En  1080,  saint  Grégoire  VII  accorda  aussi  à  l'abbaye  de  Redon  la 
privilège  de  l'ordination  et  de  la  consécration  de  ses  églises  par  tout 
éTéque  qui  serait  en  communion  avec  le  Siège  Apostolique. 

Dom  Lenain,  dans  son  BUt.  de  Fordre  de  Citêaux,  t.  Tn,  p.  2B1, 
nous  apprend  que  l'abbease  de  Huelgas,  dans  la  CartiUe,  outra  una 
Juridiction  presque  épiscopale  sur  douze  monastères,  i  STait  sous  elle 
«  des  cheTsliers  hospitaliers  qu'elle  gouTernait  avec  toute  autorité,  et 
«  même  des  prêtres  séculiers,  sur  lesquels  elle  exerçait  une  juridie- 
«  lion  qui  semblait  passer  les  bornes  de  son  sexe.  Outre  ces  droits  et 
c  autres  semblables,  elle  aTait  sous  sa  dépendance  un  grand  nomtMa 
«  de  Tilles  et  de  châteaux,  et  il  n'y  aTait  point  de  prince,  dans  la 
«  Castille,  après  le  roi,  qui  eût  sous  lui  tant  de  Taasaux  qu'elle  an 
c  aTait.  Nous  passons  d'autres  priTilèges  de  oe  moDastère,  anxqaala 

•  on  oa  peut  panser  qu'avec  oompaanion  ai  douleur*  •     (Dr  Ajuihs.) 
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DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  PAR  LES  PATRIARCHES  ORIENTAUX  AU   MOYEN  A6B. 


I.  Les  patriarches  de  TOrient  donnaient  des  privilèges,  qui 
affranchissaient  de  la  jnridiclion  épiscopale  les  monastères^  où, 
dès  leur  fondation  même,  on  avait  arboré  la  croix  patriar- 
cale. 

II.  La  longue  contnme  et  la  prescription  aatorisaient  ce  droit 
des  patriarches. 

III.  Droits  do  patriarche  ou  de  Texarque  patriarcal  sur  ces 
monastères,  qne  les  fondateurs  lui  avaient  soumis. 

IV.  Droits  particuliers  do  patriarche  de  Constaniinople,  de 
recevoir  les  clercs  et  les  moines  de  tous  les  autres  diocèses. 

V.  Origine  de  ce  droit. 

VL  Sentiments  de  Balsamon  sur  le  droit  de  tous  les  patriar- 
ches à  donner  des  privilèges. 
VU.  Réfutation  de  ce  sentiment. 

VIII.  Les  métropolitains  prétendent  au  même  droit.  Leurs 
efforts  sont  vains. 

IX.  Ce  droit  des  patriarches  s*étendait  sur  les  paroisses  et 


sur  les  oratoires^  si  les  fondateurs  y  avaient  fait  dresser  la  croix 
patriarcale. 

X.  Diverses  modifications  de  ce  droit. 

XI.  Quelle  était  la  juridiction  de  l'exarque  patriarcal  sur  les 
monastères  exempts. 

I.  Les  patriarches  de  l'Eglise  grecque  jouirent 
aussi  du  même  pouvoir  de  donner  des  privi- 
lèges singuliers  aux  monastères^  à  la  fondation 
desquels  on  avait  d'abord  arboré  la  croix  pa- 
triarcale, et  qui  avaient  été,  dès  leur  premier 
commencement,  donnés  et  assujétis  au  pa- 
triarche par  leurs  propres  fondateurs;  mais  ces 
privilèges  étaient  singuliers  en  ce  point  impor- 
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tant  qu'ils  exemptaient  absolument  le  monas- 
tère de  la  juridiction  de  réyêque  diocésain^  et 
le  soumettaient  au  yisiteur  ou  à  Texarque  pa- 
triarcal. 

Ces  trois  propositions  se  peuvent  justifier 
par  les  textes  clairs  et  évidents  de  Balsamon  et 
du  droit  oriental  :  l"*  Que  les  patriarches  orien- 
taux donnaient  aussi  des  privilèges;  ^  que 
c'était  seulement  aux  monastères  dont  les  fon- 
dateurs soumettaient  d'abord  leurs  biens  et 
leurs  terres  à  la  puissance  patriarcale;  3""  que 
ces  privilèges  faisaient  cesser  la  juridiction  de 
ré  vaque  diocésain. 

IL  Balsamon  dit  que  les  évêques  et  les  mé- 
tropolitains avaient  souvent  porté  leurs  plaintes 
devant  les  empereurs  et  les  patriarches^  contre 
ces  croix  patriarcales  et  contre  les  exemptions 
qui"  en  étaient  comme  les  suites,  alléguant 
pour  fondement  de  leur  juste  opposition  contre 
cette  nouveauté  le  canon  apostolique  qui  dé- 
fend au  prêtre  de  se  séparer  de  son  évêque  et 
d'élever  autel  contre  autel. 

«  Hoc  canone  et  reliquis  qui  eadem  decer- 
nunt,  freti  metropolitani  et  episcopi,  murmu- 
rant adversus  eos^  qui  quœrunt  ut  cruces 
patriarchales  in  suis  regionibus  flgantur;  et 
ideo  saepe  quoque  nonnuili  imperatoris  et 
patriarcbae  aures  obtuderunt^  qusBrentes  ut 
patriarchalium  affigendarum  crucium  datîo 
auferretur  (In  can.  xxxi  Apostol.)*  » 

Mais  ces  remontrances  ne  furent  pas  écou- 
tées, et,  comme  ils  insistaient  à  demander 
quels  étaient  les  canons  sur  lesquels  on  pré- 
tendait fonder  ce  droit  ou  cet  usage,  on  leur 
répondit  qu'une  coutume  si  ancienne  dont 
on  ne  pouvait  découvrir  les  premiers  com- 
mencements avait  la  même  vigueur  que  les 
canons. 

a  Sed  non  sunt  exauditi.  Et  cum  postularent 
proferri  canones,  qui  crucium  ejusmodi  figen- 
darum  concessionem  permitterent,  sanctissimae 
EcclesisB  pars  eorum  sententiam  rejecit^  per 
longam  non  scriptam  ecclesiasticam  consuetu- 
dinem,  qus  pro  canonibus  servata  est  tanto 
tempore,  quanto  memoria  haberi  non  potest^ 
et  in  hodiernum  usque  diem.  » 

III.  Cet  auteur  rapporte  ailleurs  la  consti- 
tution de  l'empereur  Alexis  Comnène,  par 
laquelle  le  droit  de  visite  et  de  correction  est 
conservé  au  patriarche  et  aux  visiteurs  qu'il 
enverra  dans  tous  les  monastères,  tant  dans 
ceux  qui  sont  libres  que  dans  ceux  qui  lui  ont 
été  donnés  ou  qui  ont  été  seulement  confiés  et 


soumis  à  sa  conduite,  a  Tarn  in  liberis  mona- 
steriis,  quam  in  traditis  et  donatis,  et  iis  qus 
ad  administrationem  vel  dispensationem  data 
sunt  (In  Can.  xix  synodi  7).  » 

Ces  trois  sorties  de  monastères  pourraient 
bien  être  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  mar- 
qués ensuite  par  d'autres  termes  :  «  Sive  sint 
patriarchalia,  sive  imperatoris,  sive  libéra,  x^ 

T8  'Kv.x^vaj^wa  câoti,  yAn  rt  PootXucà,  xal  «ère  Hamto.  » 

Ou  bien  les  monastères  libres  et  les  impériaux 
étaient  les  mêmes,  et,  de  ceux  qui  étaient  sou- 
mis au  patriarche,  il  y  en  avait  de  deux  espèces  : 
les  uns  qui  étaient  entièrement  assujétis  à  ses 
ordres  et  à  sa  conduite,  les  autres  qui  étaient 
seulement  sous  sa  protection.  «  Jus  habet 
adeundi  et  contrectandi  delicta  animaB,  sive 
ipse  per  se,  sive  ejus  suasione,  quem  ipse  ex 
ecclesiasticis  elegerit,  et  ea  perscnitari  dignum 
esse  statuerit.  » 

Voilà  le  droit  de  visite  et  de  correction.  Les 
autres  droits  sont  exprimés  dans  la  suite  de 
cette  constitution,  de  réprimer  Tavarice  des 
supérieurs  clausfaraux,  de  se  faire  rendre 
compte  des  dons  qu'on  fait  au  monastère,  de 
faire  recevoir  à  la  profession  les  personnes  sé- 
culières qui  sont  touchées  d'un  désir  sincère 
de  travailler  à  leur  salut  dans  la  retraite,  de 
donner  des  pensions  ou  assigner  des  aliments 
sur  le  revenu  du  monastère,  aux  séculiers  qui 
sont  dans  l'extrême  nécessité  ou  aux  évèques 
qui  ont  perdu  leurs  èvêchès. 

ffQuando  viderit  aliquem  saecularium  sitien- 
tem  propriam  salutem,  citra  ullum  impedt- 
mentum  patriarchae  licebit  collocare  eum  in 
monasterio,  etc.  Si  autem  accedit  laicorum 
quispiam,  qui  est  omnino  inops  et  pauper,  ad 
sanctissimum  meum  dominum,  vel  ex  antisti- 
tibus,  qui  suos  thronos  perdiderunt,  et  sunt 
inopes,  et  voluerit  statuere,  ut  is  victum  capiat  ; 
ditiori  aliquo  monasterio,  hoc  recte  faciet,  etc.» 

lY.  Outre  ces  pouvoirs,  qui  étaient  communs 
à  tous  les  patriarches,  mais  qui  ne  s'étendaient 
que  sur  les  monastères  de  leur  dépendance 
particulière,  en  quelque  diocèse  et  en  quelque 
province  qu'ils  pussent  être  situés,  il  y  en  avait 
d'autres  qui  étaient  propres  au  patriarche  de 
Constantinople,  et  dont  il  pouvait  user  absolu- 
ment sur  tous  les  monastères  qui  étaient  de  la 
juridiction  des  autres  évêques. 

Balsamon  assure  que  le  patriarche  de  Cons- 
tantinople pouvait,  par  un  privilège  particulier, 
recevoir  les  clercs  et  les  moines  des  autres 
diocèses,  ce  qui  n'était  pas  môme  permis  au 
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Iiairiai'cbti  de  Jérusalem  ni  à  celui  d'Antioche. 
c  Patriarchae  Constantinopolitano,  ut  sspe 
dictum  est,  permissum  est  monachos  etdericos 
ex  regionibus  alienis,  nec  ejus  sedi  omnino 
subjectis  accipere.  Sed  non  itidem  Antiocheno 
tbrono»  vel  Hierosolymitano  ;  ipsi  enim,  ut 
sdepe  dictum  est,  ab  alienis  finibus  sine  impe- 
dimento  monachos  et  clericos  recipere  conces- 
sum  est  (In  Can.  luxiu  Carthag.).  » 

V.  Il  n^est  pas  hors  d'apparence  que  ce  pou- 
voir extraordinaire  et  particulier  du  patriarche 
seul  de  Constantinople  prit  naissance,  aussi 
bien  que  celui  de  TarcheTêque  de  Carthage^ 
qui  était  tout  semblable,  de  l'affluence  conti- 
nuelle de  toutes  sortes  de  clercs  et  de  moines 
à  Constantinople  et  des  occurrences  fréquentes 
où  les  évêques,  les  abbés  et  les  Eglises  particu- 
lières récouraient  au  patriarche  pour  obtenir 
de  lui  et  pour  recevoir  de  sa  main  ou  des  évo- 
ques, ou  des  prêtres,  ou  des  moines.  L'expé- 
rience ne  montre  que  trop,  que  des  richesses 
abondantes  ou  plutôt  de  la  superfluité  des  villes 
impériales  on  pourrait  enrichir  la  pauvreté  de 
plusieurs  provinces. 

YI.  Mais  il  faut  chercher  l'origine  de  cet 
autre  pouvoir,  commun  à  tous  les  patriarches, 
de  pouvoir  conserver  sous  leur  juridiction  des 
monastères  situés  dans  quelque  évêché.que  ce 
puisse  être  de  leur  patriarcat. 

Balsamon,  qui  était  patriarche  d'Antioche^ 
assure  que  les  provinces  et  les  Eglises  ont  été 
originairement  commises,  non  pas  aux  évêques 
ou  aux  métropolitains,  mais  aux  cinq  patriar- 
ches, entre  lesquels  tout  le  monde  a  été  par- 
tagé; que  c'est  pour  cela  qu'on  fait  mémoire 
d'eux  à  l'autel  par  tout  Tunivers;  que  le  con- 
cile de  Nicée  a  manifestement  soumis  aux  pa- 
triarches d'Alexandrie  et  d'Antioche  un  fort 
grand  nombre  de  provinces  ;  enfin  que,  les  pa- 
triarches étant  les  supérieurs  et  les  juges  de 
tous  les  autres  évêques,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  s'ils  ont  aussi  la  puissance  de  dé- 
ployer leurs  croix  dans  leurs  diocèses  et  de 
s'approprier  les  clercs  qui  leur  appartenaient. 

Voilà  de  quelle  manière  Balsamon  dit  qu'on 
fermait  la  bouche  et  qu'on  arrêtait  les  plaintes 
des  évêques,  qui  souffraient  avec  douleur  ces 
entreprises  des  patriarches. 

«  Animadverti  hsBc  jure  et  canonice  fieri,  et 
episcopos  frustra  queri.  A  divinis  enim  cano- 
nibus  nec  metropolitano,  nec  archiepiscopo, 
nec  episcopo  data  est  regio,  sed  quinque  pa- 
triarchis  distributœ  sunt  regiones  totius  orbis 


terrarum  ;  et  ideo  ab  omnibus  qui  sunt  in  ipsis 
nomina  eorum  referuntur,  etc.  Et  canones 
primce  et  secundae  Synodi  decernunt,  ut 
Alexandrinus  babeat  omnem  iGgyptum,  U- 
byam  et  Pentapolim,  Antiochenus  Gœleu- 
Syriam,  Hesopotamiam,  et  Ciliciam,  et  reliqui 
patriarchae  alias  diœceses,  ut  bis  canonibus 
comprehenditur.  Cum  autem  ipsi  eos  antistites, 
qui  earum  curam  gerunt^  judicent  et  canonice 
corrigant^  jure  etiam  dabunt  jus  figendi  cruces 
in  eorum  civitatibus  et  parochiis  ;  earum  quo- 
que  clericos  impune  ^bi  proprios  officient, 
quoties  voluerint.  Cum  autem  base  itase  ha- 
beant,  nulb  patriarchae  licebit,  in  alterius 
patriarchae  provinciam  mittere  jura  figendi 
crucem,  nec  ejus  clericum  abducere,  ne 
confundantur  jura  Ecdesiarum  (Supplem., 
p.  1420).  » 

VU.  Balsamon  aurait  de  la  peine  à  justifier 
ce  qu'il  avance  touchant  les  patriarches  de 
Constantinople  et  de  Jérusalem^  dont  l'institu- 
tion a  été  précédée  par  tant  d'évèques  et  de 
métropolitains  qui  étaient  déjà  en  possession 
de  tant  de  provinces  et  de  tant  d'Eglises^  dont 
ils  n'ont  pu  que  très-facilement  être  dépos- 
sédés. 

Quant  aux  trois  anciens  patriarches,  il  est 
fort  vraisemblable  qu'ils  ont  donné  naissance 
à  la  plus  grande  partie  des  autres  Eglises,  et 
qu'y  établissant  des  évêques  et  des  métropoli- 
tains, ils  auraient  pu  s'y  réserver  ces  sortes  de 
droits  dont  nous  parlons.  Hais  on  peut  aussi 
considérer,  d'ailleurs,  que  n'y  ayant  point  eu 
de  monastères  durant  les  trois  premiers  siècles, 
qui  ont  été  les  siècles  de  la  fondation  des  Egli- 
ses, les  patriarches  n'ont  pu  se  réserver  ces 
droits  sur  eux;  et  que  plusieurs  Eglises  ont  été 
fondées  par  les  autres  apôtres,  qui  n'ont  jamais 
pris  séance  sur  les  trois  premiers  sièges  des 
patriarches. 

Vlll.  Les  métropolitains  avaient  voulu  s'at- 
tribuer le  m^e  avantage  de  faire  planter  leurs 
croix  dans  les  diocèses  de  leurs  suffragants^  et 
d'y  recevoir  sous  leur  j uridiclion  particulière  les 
monastères  que  les  fondateurs  voudraient  leur 
soumettre.  Cette  tentative  ne  leur  réussit  pas, 
et  le  patriarche  Germain  déclara  que  ce  privi- 
lège était  réservé  aux  seuls  patriarches,  dans 
toute  l'étendue  de  leur  patriarcat.  «  Quia  stau- 
ropegiorum,  seu  cruciflxionum  quae  sunt  per 
diœcesin^  soli  patriarchali  amplitudini  relictum 
est  privilegium,  metropolitanorum  autem  ne- 
mini  (Juris  Orient.,  1. 1,  p.  234).  » 
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IX.  Ce  même  patriarche  nous  apprend^  dans 
la  même  constitution^  d*autres  points  bien  plus 
importants  sur  la  matière  de  ces  privilèges. 
i"*  Que  la  croix  patriarcale  n'exemptait  pas  seu- 
lement les  monastères  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  mais  encore  que  les  églises  parois* 
siales  et  les  oratoires  pouvaient  jouir  de  la 
même  grâce. 

i^  Que  révêque  diocésain  n'avait  aucun  droit 
dans  ces  trois  sortes  de  lieux  exempts,  ni  quant 
à  l'administration  des  sacrements^  ni  quant  à 
la  nomination  des  abbés  ou  des  prêtres,  ni 
quant  à  la  correction  des  crimes,  ni  enfin  quant 
aux  exactions  canoniques^  qui  ne  devaient  être 
payées  qu'à  l'exarque  du  patriarche. 

3^  Que  ce  même  exarque  patriarcal  avait  et 
la  charge  et  l'obligation  de  nommer  les  supé- 
rieurs de  ces  églises  exemptes,  après  les  avoir 
bien  examinés ,  de  présider  aux  contrats  de 
mariage,  de  se  faire  rendre  compte  de  tous  les 
droits  du  patriarche. 

«  Patriarchalis  nominis  relatio  in  illis  solis 
obtineat,  in  quibus  extructio  per  patriarchalia 
erucifixa  facta  fuerat,  sive  monasteria  sint,  sive 
ecclesiae  catholiœ,  sive  oratoria.  Et  in  hujus- 
modi  nihil  sit  commune  regionis  antistiti, 
sive  ad  sacrorum  confectionem,  sive  ad  prs- 
fecti  designationem,  sive  ad  peccatorum  inqui- 
sitionem^  neque  aliud  quidquam,  usque  ad 
canonicarum  illationum  exactionem.  Etenim 
qui  in  bis  sacerdotes  flunt,  patriarchales  erunt, 
et  nominabuntur,  et  patriarchalium  jurium 
exarcho  subjicientur ,  eique  solita  canonica 
persolvent.  Ipse  autem  exarchus^  etc.  (Juris 
Orient.,  1. 1,  p.  236).  » 

Ce  patriarche  laisse  aux  ordinaires  tous  les 
lieux  dont  la  naissance  même  n'a  point  été 
distinguée  par  la  croix  patriarcale,  et  par  con- 
séquent tous  ceux  qui  ont  été  possédés  quelque 
temps  par  les  patriarches^  mais  qui  ne  l'avaient 
pas  été  dès  le  commencement,  et  tous  ceux  qui 
étaient  déjà  dans  le  même  lieu  avant  la  cons- 
truction de  la  maison  privilégiée,  ou  qui  sont 
nés  de  ses  anciens  habitants. 

«  Subjicimus  autem  locorum  antistitibus ,  et 
illos  qui  ante  extructionem  divinorum  tem- 
plorum  quae  sub  patriarcbalibus  crucibus  prœ- 
cediflcata  sunt ,  vel  postea  aedificabuntur , 
locum  inbabitarunt  :  aut  qui  cum  posterius 
inhabitarint,  ab  indigents  vel  incolis  originem 
ducere  reperiuntur^  ut  regionis  antistiti  taies 
subjiciantur  in  omnem  episcopalem  sollici- 
tudinem.  » 


X.  Enfin,  le  même  patriarche  Germain  pu- 
blia une  décision  synodale,  par  laquelle  il  lais- 
sait sous  l'obéissance  et  sous  la  juridiction  de 
révêque  diocésain  les  églises ,  les  villages,  les 
maisons,  et  les  champs  qui  relevaient  d*un 
monastère  originairement  fondé  sous  la  croix 
et  la  juridiction  patriarcale.  La  raison  était  que 
le  privilège  de  la  croix  et  de  Texemption  pa- 
triarcale, ne  s'étendait  que  sur  le  monastère  ou 
sur  les  églises  où  la  croix  patriarcale  avait  été 
déployée. 

a  Non  esse  consentaneum  ut  episcopus  a 
proprio  expellatur  populo,  eo  quod  patriarcba- 
libus monasteriis,  quibus  adhœrent  prœdia, 
vel  suburbana  subjecta  sint  ;  sed  nec  a  suis 
oratoriis,  nisi  sub  patriarcbalibus  stauropegiis 
et  ipsa  fundata  sint,  sive  etiam  paralauria  forte 
sint,  aut  metochia.  » 

Voici  encore  d'autres  modifications  du  même 
privilège  patriarcal  des  monastères  (  Ibidem, 
p.  242).  Les  fondateurs  d'un  monastère  soumis 
d'abord  à  l'èvêque ,  fâchés  de  ce  que  Tévêque 
ne  leur  permettait  pas  de  retirer  et  de  dissiper 
les  fonds  qu'ils  y  avaient  donnés,  voulurent  y 
bâtir  une  autre  église  sous  la  croix  du  patriar- 
che ,  et  lui  assigner  les  terres  déjà  données  au 
premier  monastère.  Le  patriarche  condamna 
cette  entreprise  malicieuse,  et  déclara  qu'on 
ne  pouvait  point  ôter  ce  qu'on  avait  donné  à 
un  monastère  épiscopal,  pour  en  doter  un  autre 
monastère  patriarcal,  a  Quod  si  quis  monaste- 
rium  vel  oratorium  sub  patriarchali  stauro- 
pegio  extruere  velit,  a  nemine  prohibebitur  ; 
prius  tamen  possessiones  ex  propriis  ei  assi- 
gnare  procuret.  » 

Un  monastère  épiscopal  fut  donné  à  une 
abbaye  patriarcale ,  pour  lui  servir  de  secours 
ou  d'hospice.  Les  religieux  du  monastère  pa- 
triarcal voulurent  abolir  de  l'autre  les  mar- 
ques de  la  juridiction  épiscopale;  le  patriarche 
condamna  ce  dessein ,  parce  qu'on  n'avait  pu 
leur  donner  que  les  revenus  d'un  monastère, 
qui  dès  sa  première  fondation  avait  été  sujet  à 
révêque.  «  Nam  qui  illud  monachis  in  meto- 
chium  seu  usum  fructum  largitus  est ,  pecu- 
niarum  solum  dominium  tribuere  potuit,  non 
autem  spiritualem  episcopi  relationem,  et  ani- 
mœ  delictorum  examen  (Ibidem).  » 

Un  monastère  ou  un  oratoire  patriarcal  avait 
des  terres  et  des  églises  dans  plusieurs  évêehés. 
Les  curés  de  ces  églises  ne  récitaient  point  le 
nom  de  l'èvêque  diocésain  dans  les  diptyques 
sacrées ,  ce  qui  était  appelé  Relatio^  4^^^  : 
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et  refusaient  de  lui  payer  les  droits  et  les  con- 
tributioDS  canoniques.  (Ibid.^  p.  283).  Le  pa- 
triarche George  Xiphilin  répondit  à  cette 
plainte,  que  ces  Eglises  avec  tous  les  habitants 
de  ces  terres  devaient  rendre  à  Tévêque  diocé- 
sain tous  les  honneurs  et  toutes  les  reconnais- 
sances qui  se  rendent  ordinairement  aux  évo- 
ques ,  quoiqu'elles  appartinssent  à  un  monas- 
tère ou  à  un  oratoire  patriarcal. 

La  raison  est  que  les  immunités  du  privilège 
patriarcal  ne  sont  que  pour  les  lieux  dont  la 
première  fondation  a  été  faite  sous  la  croix 
patriarcale ,  et  qui  dès  lors  ont  été  soumis  et 
consacrés  au  patriarche ,  sans  que  le  privilège 
se  puisse  étendre  à  toutes  les  Eglises,  les  terres 
ou  les  personnes  qui  viennent  par  la  révolution 
des  années  à  être  annexées  ou  soumises  à  ces 
lieux  privilégiés. 

XI.  Pour  s'instruire  parfaitement  de  la  na- 
ture de  tous  ces  privilèges  dans  l'Eglise  grec- 
que^ il  faut  lire  dans  le  droit  oriental  la  com- 
mission que  le  patriarche  donnait  à  Texarque 


patriarcal ,  en  le  chargeant  de  la  supériorité 
générale  sur  tous  les  monastères  privilégiés 
(Jur.  Orient.,  1. 1,  p.  433,  434,  etc.). 

Il  lui  recommande  de  faire  que  les  abbés 
traitent  leurs  moines  avec  une  cliarité  vraiment 
paternelle  ;  que  les  moines  obéissent  à  leurs 
abbés;  de  terminer  tous  les  différends  qui  peu- 
vent survenir  entre  eux  ;  de  châtier  leurs  dérè- 
glements ,  en  décernant  contre  eux  les  peines 
canoniques  ;  d'empêcher  qu'on  ne  donne  l'ha- 
bit monastique  qu'à  ceux  qui  en  seront  dignes, 
et  qui  auront  appris  le  psautier  ;  de  faire  ren- 
trer dans  le  cloître  les  moines  apostats;  de 
n'en  souffrir  point  de  vagabonds  ;  de  faire  que 
les  religieuses  ne  soient  assistées  que  par  des 
moines  avancés  en  âge  et  en  vertu. 

Enfin ,  le  patriarche  se  repose  sur  ces  exar- 
ques de  Texécution  et  de  Tobservance  exacte  de 
toute  la  discipline  monastique  ;  surtout  de  faire 
élire  les  abbés,  et  les  envoyer  au  patriarche  qui 
devait  les  bénir. 
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DES  PRIVILËOBS  ACCORDÉS  PAR  LES  SOUVERAINS,  AU  TEMPS  DE  CHARLEMAGNB 

ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Distinction  des  abbayes  royales  et  épiscopales.  Les  rois 
commettent  leurs  intendants  pour  les  réformer. 

U.  Les  évèqnes  concouraient  à  la  même  réforme. 

IIL  Combien  l'interyention  de  Tautorité  royale  était  néces- 
saire. 

IV.  On  ne  recourait  pas  pour  cela  au  Saint-Siège,  parce  qn'O 
n'y  avait  point  d'abbaye  qui  fût  entièrement  soustraite  à  la  ju- 
ridiction des  évèques. 

V.  L'antorité  des  rois  était  principalement  nécessaire  pour  les 
abbayes  dont  ils  étaient  fondateurs,  ou  protecteurs  et  gardes, 
el  dont  ils  avaient  autrefois  donné  les  fonds  à  leurs  officiers. 

VI.  Députation  générale  des  intendants  du  roi  et  des  évoques 
pour  la  réformation  des  monastères. 

Vif.  Les  privilèges  que  les  rois  donnaient  n'exemptaient  point 
les  abbayes  de  la  juridiction  des  évèques.  Réponse  à  une  ob- 
jection touchant  l'abbaye  de  Fnlde. 

VIII.  Nouvelles  preuves  que  les  abbayes  de  la  fondation  et  de 
la  protection  des  rois  étaient  sqettes  aux  évèques, 

IX.  Quoique  les  privilèges  des  rois  tendissent  souvent  à  em- 
pêcher que  les  évèques  ne  se  fissent  eux-mêmes  abbés  de  ces 
monastères. 

X.  L'autorité  spirituelle  des  évèques  subsistait  nonobstant  ces 
privilèges. 


I.  Nous  n'avons  traité  qu'en  passant  ce  qui 
regarde  les  privilèges  que  les  rois  et  les  empe- 
reurs donnaient  quelquefois  aux  abbayes.  Cette 
matière  est  trop  importante  pour  ne  la  pas 
approfondir  davantage. 

Le  concile  de  Vernon,  tenu  en  755  (Can.  xx) 
nous  apprend  qu'il  y  avait  deux  sortes  d'ab- 
bayes, de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  Les  unes 
étaient  royales,  les  autres  épiscopales.  Celles-là 
devaient  rendre  compte  de  leur  temporel  au 
roi  ;  celles-ci  à  l'évêque.  «  Ut  illa  monasteria, 
ubi  regulariter  monachi ,  vel  monachae  vixe- 
nuit ,  hoc  quod  eis  de  îliis  rébus  dimittebatis, 
unde  vivere  potuissent,  exinde  si  regalis  erat, 
ad  domnum  regem  faciant  rationes  abbas,  vel 
abbatissa  :  et  si  episcopalis,  ad  îllum  episcopum. 
Similiter  et  de  illis  vicis.  » 
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Cela  veut  dire  que  les  monastères  qui  avaient 
été  fondés  ou  dotés  par  les  rois ,  devaient  ren- 
dre compte  de  l'administration  de  leur  tem- 
porel aux  officiers  du  roi,  et  ceux  dont  les  évo- 
ques étaient  fondateurs ,  n'étaient  comptables 
qu'aux  évêques. 

La  discipline  monastique  ne  fut  parfaitement 
rétablie  que  par  Taulorité ,  la  vigilance  et  la 
charité  pastorale  des  mêmes  rois.  Charlemagne 
envoya  souvent  ses  intendants  pour  faire  la 
visite  de  tous  les  monastères ,  et  pour  y  faire 
exécuter  tous  les  règlements  qui  avaient  été 
dressés  pour  l'établissement  de  la  réforme. 

a  Ut  praedicti  viri  per  singulas  civitates ,  et 
monasteria  virorum  et  puellarum  praevideant, 
quomodo  aut  qualiter  in  domibus  Ecclesiarum 
et  ornamentis  ecclesiae  emendatœ ,  vel  restau- 
ratœ  esse  videntur  ;  et  diligenter  inquirant  de 
conversatione  singulorum^  vel  quomodo  emen- 
datum  babeant  quod  jussimus  de  eorum  le- 
ctione  et  cantu,  cœterisque  disciplinis  Ecclesiae 
pertinentibus  (Concil.  Cal.,  tom.  ii,  p.  247).  » 

Voilà  un  capitulaire  de  Charlemagne  qui 
^'acquittait  admirablement  des  fonctions  d'évê- 
que  extérieur  de  l'Eglise  (Capitulare  CaroL 
Magn.^  1. 1^  c.  123). 

II.  A  ces  intendants  royaux  on  joignait  ordi- 
nairement des  évêques  pour  faire  une  visite 
rigoureuse  et  une  parfaite  réformation  de  tous 
les  monastères. 

C'est  ce  qui  fut  résolu  dans  le  concile  de 
Mayence,  l'an  813  (Can.  xx],  sous  cet  empereur, 
a  Ut  missi  per  loca  quœque  directi,  simulcum 
episcopis  uniuscujusque  diœcesis  perspiciant 
loca  monasteriorum ,  canonicoium  pariter  et 
monachorum ,  similiterque  puellarum ,  etc.  » 
Après  la  visite  finie  Févêque  était  chargé  de 
Texécution  de  ce  qui  y  avait  été  ordonné.  «  Ubi 
aliter  inventum  fuerit ,  hoc  omnimodis  epi- 
scopus  loci  ipsius  faciat  emendari.  » 

Le  concile  de  Reims ,  qui  fut  tenu  la  même 
année  813  (Can.  xxin)^  témoigne  néanmoins 
que  c'était  Tautorité  royale  qui  dominait  dans 
ces  changements  si  difficiles  et  si  nécessaires. 
«  Ut  in  victu ,  vel  vestitu ,  vel  conversatione 
abbatum,  qui  monachos  babere  cernuntur, 
Dei  voluntas  et  domini  imperatoris  impleatur.  » 

En  effet,  si  la  puissance  souveraine  du  prince 
ne  fut  intervenue,  qui  est-ce  qui  eût  pu  ré^ 
duire  des  abbés  riches  et  puissants,  à  la  même 
modestie  de  la  table,  des  meubles  et  des  habits 
dont  ils  ont  fait  aussi  la  même  profession  que 
les  nioines  ? 


m.  Mais  outre  l'impossibilité  d'exécuter  ces 
réformes  sans  l'interposition  de  l'autorité 
royale ,  il  était  très-juste  de  rendre  ce  témoi- 
gnage de  reconnaissance  aux  souverains  ^  qui 
étaient  ordinairement  les  bienfaiteurs^  ou  même 
les  fondateurs  des  monastères.  C'était  même 
une  douce  manière  de  les  engager  à  répan- 
dre plus  largement  leurs  libéralités  sur  ces 
maisons  saintes ,  dont  la  décadence  spirituelle 
vient  assez  souvent  de  la  dissipation  du  tem- 
porel. 

C'est  ce  qui  parait  dans  ce  canon  du  même 
concile  II  de  Reims,  a  De  monasteriis  puella- 
rum considerandum  est,  et  domni  imp^atoris 
misericordia  imploranda ,  ut  victum  et  neces- 
saria  a  sibi  prselatis  consequi  possint  sancti- 
moniales  ;  et  vita  illarum  et  castitas  secundum 
fragilitatem  sexus  diligenter  provisa  tueatur 
(Can.  xxxui].  » 

On  sait  que  Louis  le  Débonnaire  fit  dresser 
la  règle  des  chanoines  et  des  cbanoinesses  par 
}e  concile  d'Aix-la-Chapelle,  en  816.  Il  envoya 
aussi  ses  intendants  pour  écarter  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  en  arrêter  l'exécution  : 
a  Misses  nostros  per  imperium  a  Deo  nobis 
coUatum  direximus ,  remota  cujuslibet  diffl- 
cultatis  oppositione,  etc.  »  Ce  n'était  pas  un  des 
moindres  obstacles  que  la  difficulté  d'obliger 
les  évêques  à  fournir  tout  Tentretien  nécessaire 
à  ces  saintes  communautés.  «  In  habitatio- 
nibus  construendis,  et  in  necessariis  stipendiis 
eis  tribuendis  (Concil.  Gall.^  tom.  u,  pag. 

427).  » 

Cela  ne  regardait  pas  encore  les  moines, 
mais  le  monastère  de  Saint-Denis  étant  tombé 
dans  un  déplorable  relâchement ,  ce  pieux 
prince^  pressé  par  les  instantes  sollicitations  de 
l'abbé  Hilduin ,  en  fit  ordonner  et  exécuter  la 
réforme  par  les  archevêques  de  Sens  et  de 
Reims  et  par  leurs  suffragants^  sous  son  auto- 
rité. Ce  prince  reconnut  que  l'interposition  de 
cette  double  autorité  était  absolument  néces- 
saire. «  Ad  praesul  es  Ecclesiarum  idem  censui- 
mus  referre  negotium  ;  ut  nostri  principatus 
autoritate,  eorumque  judicio^quibus  tanta  est 
collata  potestas  a  Domino^  idem  ordo  in  eodem 
loco  absque  retractatione  restitueretur.Veniens 
ergo  Aldricus  metropolita  Senonicus  cum  suf- 
fraganeis  suis,  etc.  (Ibid.,  pa^.  556,  an. 832).  » 

Ces  prélats  firent  rentrer  tous  les  apostats  ; 
convainquirent  par  des  témoins  irréprochables 
ceux  qui  prétendaient  n'avoir  jamais  (ait  pro- 
fession ;  rétablirent  dans  Texacte  observance 
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de  la  règle  ceux  qui  s'en  étaient  seulement  un 
peu  relftchés  ;  et  firent  ce  qui  n'avait  pu  être 
parfaitement  exécuté  par  les  deux  saints  abbés 
Benoit  et  Arnulphe ,  que  cet  empereur  avait 
auparavant  commis  pour  faire  observer  la  règle 
de  saint  Benoît  dans  tous  les  monastères  de 
son  empire,  a  Ad  monasticœ  institutionis  nor- 
mam  corrigendam,  duos  religiosos  et  venera- 
bilis  vitae  viros ,  Benedictum  et  Arnulpbum 
abbates  constituimus ,  qui  per  nostrum  im- 
perium  seduli  huic  negotio  studiose  insistè- 
rent. » 

IV.  Ajoutons  à  ce  que  nous  venons  de  dire, 
ce  qui  est  rapporté  par  Léon  d'Ostie  (An.  817), 
que  cet  empereur  fit  assembler  tous  les  abbés 
de  ses  Etats ,  et  leur  fit  dresser  soixante-deux 
articles  de  réforme ,  qui  furent  gardés  avec 
presque  le  même  respect  que  la  règle  de  saint 
Benoit  :  c  Quœ  omnia  apud  nos  perinde  fere , 
ac  si  régula  sancti  Benedicti  observantur.  »  Ce 
sont  ces  articles  qui  sont  contenus  dans  le  pre- 
mier livredes  additionsdescapitulaires  de  Ghar- 
lemagne. 

On  conclura  facilement  après  cela,  non-seu- 
lement que  les  rois  et  les  empereurs  jouis- 
saient d'un  droit  et  d'un  pouvoir  incontestable 
de  faire  réformer  tous  les  monastères  de  leurs 
Etats  quand  la  discipline  s'y  était  relâchée: 
mais  aussi  qu'ils  n'employaient  universelle- 
ment pour  cela  que  les  évêques,  sans  recourir 
au  Saint-Siège.  Marque  évidente  qu'il  n'y  avait 
encore  aucun  privilège  apostolique  qui  exemp- 
tât les  abbayesde  la  juridiction  épiscopale,  bien 
loin  de  leur  donner  à  elles-mêmes  une  partici- 
pation de  cette  juridiction. 

Sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve  on  re- 
marque la  même  conduite ,  les  rois  et  les  évê- 
ques travaillent  à  la  réforme  des  monastères 
déchus  ou  par  pauvreté^  ou  par  négligence. 

Voici  les  paroles  du  concile  II  de  Vernon, 
tenu  Tan  844  (Can.  ui),  adressées  à  ce  prince  : 
«  NonnuUos  desidia,  multos  necessitate  victus 
in  monasteriis  a  sua  professione  deviare  com- 
perimus.  Petimus ,  ut  in  omnibus  parochiis 
directi  a  vestra  mansuetudine  religiosi  atque 
idonei  viri,  cum  notitia  episcoporum  scruten- 
tur  et  corrigant ,  et  singulorum  locorum  sta- 
tum  veslrœ  celsitudini,  et  nostrœ  mediocritati, 
tempore  a  vobis  constitueudo  renuntient.  » 

V.  Le  concile  de  Meaux ,  tenu  l'an  845 
(Can.  TLLj  xLii),  donne  occasion  de  décou- 
vrir une  autre  importante  vérité  sur  le  sujet 
que  nous    traitons.  Lorsque  les  particuliers 


fondaient  des  monastères  sur  leurs  terres,  les 
rois  s'en  déclaraient  les  défenseurs  et  les  gar- 
des, pour  empêcher  que  les  héritiers  des  fon- 
dateurs ne  rentrassent  dans  la  propriété  des 
fonds  qui  avaient  été  consacrés  à  Dieu.  Depuis^ 
dans  les  troubles  efihroyables  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise,  les  rois  avaient  eux-mêmes  donné  ces 
monastères  aux  officiers  de  leurs  palais  ou  de 
leur  armée,  pour  en  jouir  comme  d'un  fonds 
héréditaire. 

On  ne  pouvait  après  cela  espérer  la  moin- 
dre réforme  dans  les  monastères,  si  les  mi- 
nistres ou  les  intendants  du  prince  n'allaient 
eux-mêmes  remédier  à  ces  violentes  usurpa- 
tions, déployant  toute  l'autorité  souveraine 
contre  les  héritiers  des  fondateurs  ou  contre 
les  officiers  de  l'armée. 

a  Providendum  est  regisB  majestati,  ut  mo- 
nasteria,  quae  ab  hominibus  Deum  timenUbus 
in  sua  proprietate  constructa ,  praedecessores 
illius,  causa  defensionis  et  mûndiburdii  susoe- 
perunt,  ut  libéra  libertate,  remota  spe  haeredi- 
taria  de  illorum  propinquitate ,  ibidem  religio 
observaretur;  et  nunc  in  allodium  sunt  data, 
quapropter  omnis  exinde  religio  funditus  est 
eversa  :  qualiter  vota  fidelium  inconvulsa  per^ 
maneant,  etc.  Regia  solertia  missos  dirigat,  et 
imbrevient  res  ecclesiasticas ,  quas  per  subre- 
ptionem  atque  ignorantiam  quorumcumque, 
in  allodium  ipse  aut  pater  suus  donavit,  et 
consulens  periculo  animarum,  sus  videlicet 
ac  patris  sui,  hoc  ad  tempus  corrigere  studeat, 
ne  forte  cum  voluerit,  minime  possit.  » 

La  nature  de  cette  protection  royale  parait 
dans  la  célèbre  abbaye  de  Corbie ,  fondée  par 
la  reine  Bathilde  et  par  le  roi  Clotaire  son  fils. 
Le  roi  Charles  le  Chauve  assure  qu'il  lui  avait 
continué  sa  protection,  comme  par  une  obli- 
gation héréditaire  :  «  Secundum  morem  prae- 
decessorum  suorum,  quasi  jure  hereditario, 
in  sua  familiaritate  ac  defensione  suscepit,  > 
pour  lui  conserver  ses  libertés  et  ses  franchises 
d'élire  son  abbé  et  de  disposer  de  tous  ses  fonds. 
C'est  de  quoi  les  évêques  du  concile  de  Paris 
renouvelèrent  le  souvenir  à  tous  les  rois  pour 
les  exhorter  à  la  conservation  de  ce  privilège 
(Conc.  GalL,  tom.  m,  p.  59). 

VI.  L'union  de  la  puissance  des  rois  et  de 
l'autorité  des  évêques  était  entièrement  néces- 
saire pour  la  réformation  des  monastères  et  des 
chapitres,  aussi  bien  que  pour  leur  conserva- 
tion. 

Le  concile  II  de  Soissons,  tenu  en  853  (Can  .vit;, 
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résolut  qu'en  enyerrait  des  yisiteurs  dans  tous 
les  chapitres  et  tous  les  monastères  de  Tun 
et  de  Fautre  sexe,  pour  y  réformer  tous  les 
abus  ou  pour  en  faire  ensuite  le  rapport  au 
concile  et  au  roi  :  «  Idonei  legati  dirigerentur^ 
et  quœ  ipsi  per  se  non  yaierent  corrigere,  ju- 
dicio  proxime  futuri  concilii  et  potestati  regiœ 
reyelarent.  »  Charles  le  Chaude  consentit  à 
cette  résolution  et  ordonna  aux  évêques  et  aux 
abbés  de  se  joindre  à  ses  intendants  pour  la 
réforme  de  chaque  abbaye  et  de  chaque  cha- 
pitre des  chanoines  :  a  Ut  missi  nostri  per  ci- 
vitates  et  singula  monasteria ,  tam  canonico^ 
rum,  quam  monachorum,  una  cum  episcopo, 
etconsensu  ipsius  qui  monasterium  retinet, 
etc.).  »  Lupus,  abbé  de  Ferrières,  fut  envoyé 
avec  révoque  de  Troyes,  Prudence,  pour  faire 
cette  visite  générale  et  informer  le  roi  de  l'état 
de  tous  les  monastères  dans  une  assemblée  gé- 
nérale :  c  Ut  in  conventu  generali  rex  de  sin- 
gulis  locis  possit  certior  âeri  (Epist.  lxiu).  » 

Le  concile  de  Toul  ad  Saponarias^  Tan  859 
(Gan.  u),  conjura  Charles  le  Chauve  de  conser- 
ver à  l'abbaye  de  Saint-Benoit-sur-Loire  le 
privilège  qu'il  lui  avait  lui-même  donné  et 
qu'il  avait  fait  conflrmer  par  les  évêques  de 
lui  laisser  élire  ses  abbés.  Cela  regardait  Tar- 
chevêque  de  Bourges^  qui  s'était  saisi  de  cette 
abbaye. 

Le  concile  III  de  Soissons  pria  le  même  roi 
de  faire  la  même  grâce  au  monastère  de  Sol- 
miniac,  en  y  faisant  voir  sa  souveraine  puis- 
sance à  édifier^  non  pas  à  détruire  :  a  Nec  sibi 
aliter  nisi  tutela  defensionis  ac  tuitionis  reges 
usurpent^  nec  cuiquam  clericorum  aut  laico- 
rum,  quod  absit,  eum  locumattribuant.  » 

Les  rois  Louis  et  Carloman  autorisèrent 
toutes  ces  ordonnances  dans  le  concile  de 
Ffanes,  qui  fut  tenu  en  881,  et  il  y  fut  encore 
résolu  que  les  visiteurs  feraient  un  état  du  nom- 
bre des  chanoines,  des  religieux  et  des  re- 
ligieuses ,  afin  que  le  roi  pût  ,  avec  l'avis 
des  évêques  et  de  ses  conseillers  d'Etat,  ou 
diminuer  ce  nombre ,  ou  l'augmenter ,  en 
le  proportionnant  aux  revenus  de  chaque 
Eglise. 

a  Numerum  etiam  canonicorum,  et  mona- 
chorum, sive  sanctimonialium  uniuscujusque 
loci  descrlbant  et  régi  référant  :  ut  secundum 
qualitatem  et  quantitatem  loci,  cum  concilio 
episcoporum  et  fidelium  saorum ,  ubi  minor 
numerus  (uerit,  regia  autoritate  addatur  :  ubi 
vero  indiscretione  prealatorum  superfuerit ,  ad 


mensuram  redigatur  (Concil.  apud  S.  Macram, 
can.  iv).  9 

VIL  On  ne  peut  rien  de  plus  fort,  ni  de  plus 
convaincant ,  pour  montrer  que  les  privilèges 
que  les  rois  donnaient  aux  monastères,  ne  ten- 
daient qu'à  leur  conserver  la  liberté  canoni- 
que d'élire  leur  abbé  et  la  libre  jouissance  de 
leur  temporel ,  sans  rien  diminuer  de  la  juri- 
diction ancienne  des  évêques  pour  le  spirituel. 
Aussi  ces  privilèges  des  rois,  qu'on  appelait 
prœcepta ,  étaient  ordinairement  donnés,  ou  à 
la  sollicitation,  ou  avec  le  consentement  des 
évêques  ;  et  ils  étaient  communs  aux  chanoi- 
nes et  aux  moines,  en  un  temps  où  il  est  cer- 
tain que  les  chanoines  n'avaient  pas  encore  eu 
la  pensée  de  se  soustraire  à  la  juridiction  des 
évêques. 

La  lettre  du  roi  Pépin  à  l'archevêque  Boni- 
face,  de  Hayence,  confirme  le  privilège  donné 
à  son  monastère  par  le  pape  Zacharie^  avec 
une  exemption  tout  entière  de  la  juridiction 
épiscopale  :  «  Hanc  nostram  prasceptionis 
seriem  conscribi  jussimus,  per  quam  privile- 
gium  Sedis  apostolicse  a  beato  Zacharia  tibi 
coUatum,  cum  consensu  episcoporum,  cuncto- 
rumque  fidelium  nostrorum  per  omnia  robo* 
ramus,  prœcipientes  ut  nullus  sacerdotum  in 
regno  nostro  divinitus  nobis  concesso  in  prse- 
fato  monasterio  jurisdictionem  aliquam  sibi 
vindicet  prœter  Apostolicam  Sedem  ita  ut  nisi 
ab  abbate  fuerit  invitatus,  nec  missarum  so- 
lemnia  ibi  quisquam  prssumat  celebrare  (Du 
Cbesne,  tom.  n,  p.  663).  » 

Mais  il  faut  observer  :  1^  Que  ce  privilège  fut 
donné  du  gré  des  évêques  :  c  Cum  consensu 
episcoporum.  d  Or  il  est  difficile  de  croire  que 
les  évêques  aient  voulu  renoncer  à  toute  leur 
juridiction  sur  les  monastères. 

^  Que  la  suspension  de  la  juridiction  épis^ 
copale  est  ici  limitée  à  ne  se  point  mêler  de  la 
discipline  claustrale,  ni  de  l'administration  du 
temporel,  ce  qui  exclut  sans  doute  le  droit  de 
visite;  mais  après  cela  l'autorité  épiscopale  ne 
laisse  pas  d'avoir  encore  une  grande  étendue  : 
pour  bénir  les  abbés  élus,  pour  connaître  des 
crimes  dont  ils  sont  accusés,  pour  administrer 
les  ordres,  consacrer  les  églises,  distribuer  le 
chrême  et  les  saintes  huiles. 

3""  Que  le  monastère  de  Fulde  avait  été  fondé 
par  Boniface  dans  une  nouvelle  conquête ,  qui 
n'avait  jamais  appartenu  à  aucun  évêque,  et 
c'était  sous  les  auspices  et  par  la  commission 
du  Saint-Siège,  que  ce  nouvel  apôtre  avait  sub- 
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jugpué  ce  pays  barbare  aux  lois  de  TETangile. 

Ainsi  il  y  avait  des  raisons  particulières  pour 
en  exclure  la  domination  des  autres  évêques  ; 
et  la  proposition  que  nous  avons  avancée^  ne 
laisse  pas  d'être  très- véritable  en  général,  que 
ni  les  papes,  ni  les  rois  de  la  famille  de  Char- 
lemagne  n'ont  ni  donné,  ni  confirmé  aucun 
privilège  qui  dispensât  les  abbayes  de  recon- 
naître la  juridiction  spirituelle  des  évoques. 

YIIL  Voici  de  nouvelles  preuves  qui  font 
voir  avec  la  même  évidence  que  si  les  rois,  par 
leurs  privilèges,  se  déclaraient  les  seuls  sei- 
gneurs et  les  seuls  maîtres  des  abbayes,  ce  n'é- 
tait nullement  pour  exclure  la  juridiction  spi- 
rituelle des  évêques,  mais  seulement  pour 
empêcher  toutes  les  violences  qu'on  pourrait 
faire  aux  terres  des  monastères. 

Yaltram,  fondateur  de  Tabbaye  de  Saint-Gall, 
procura  cette  toute-puissante  protection  à  cette 
abbaye  :  aValtramnus  abbatem  Pipinoregi  prœ- 
sentavit,  ipsique  régi  monasterium,  quod  ad- 
huc  hereditario  jure  in  sua  potestate  tenebat, 
cum  ipso  abbate  contradidit  ;  ut  abbas  ejusque 
fiuccessores  idem  monasterium  regia  autoritate 
retinentes,  nullius  deinde  violentia  premeren- 
tur,  sed  tantummodo  regum  jussionibus  obe- 
dirent.  Princeps  statim  conscriptionem  fieri 
praecepit,  ut  monachl  deinceps  potestatem  ha- 
berent  abbatem  eligere,  sibi  atque  solis  tan- 
tummodo regibus  obedirent  (Du  Chesne,  tom. 
m,  p.  i8i,482).  D 

Gharlemagne  confirma  ce  privilège  à  Tab- 
baye  de  Saint-GaU,  et  à  une  autre  voisine,  leur 
permettant  d'élire  leurs  abbés  et  de  n'obéir 
qu'au  roi  :  «  Potestatem  haberent  eligendi  ab- 
bates,  et  ut  nuUi  absque  regibus  deinceps  es- 
sent  subjecti.  b 

Le  privilège  de  Gharlemagne  pour  Tabbaye 
de  Lauresham,  outre  cette  liberté  d'élection, 
exprime  encore  foriement  la  protection  royale 
contre  les  évêques  mêmes,  mais  ce  n'est  que 
pour  réprimer  leurs  entreprises  sur  les  biens 
temporels  de  l'abbaye  :  a  Sub  nostra  munde* 
burde,  vel  defensionein  ipso  monasterio  quiète 
vivere,  ut  nuUus  episcoporum  inquietare>  etc. 
(Ibid.  p.  493,  494).  » 

L'auteur  de  cette  chronique  donne  à  cet 
abbé  la  qualité  d'abbé  impérial  et  de  prince 
de  l'empire  :  «  Imperialis  abbas  et  princeps 
(Pag.  495).  9  Ce  sont  des  termes  d'un  style 
nouveau. 

L'exemple  de  l'abbaye  de  Saint-Gall  fait 
connaître  que  les  rois  étaient  gardes  et  pro- 


tecteurs de  plusieurs  abbayes  dont  ils  n'étaient 
pas  les  fondateurs,  mais  les  personnes  particu- 
lières qui  les  avaient  fondées  et  dotées  de  leurs 
terres,  les  soumettaient  à  la  sauvegarde  et  à  la 
protection  des  rois,  pour  empêcher  que  leurs 
héritiers  ne  pussent  retirer  ce  qu'ils  avaient 
donné,  ou  que  les  évêques  ne  s'appropriassent 
ce  qu'ils  avaient  consacré  à  la  nourriture  des 
pauvres. 

Cela  paraît  encore  dans  un  capitulaire  de 
Charles  le  Chauve,  semblable  à  celui  qui  a  déjà 
été  cité  :  «  Ut  missi  nostri  investigent  cum 
episcopo,  de  monasteriis ,  quse  Deum  timentes 
in  suis  proprietatibus  sedificaverunt ,  et  ne  ab 
haeredibus  eorum  dividerentur,  parentibus  et 
prsedecessoribus  nostris  sub  immunitatis  de- 
fensione  tradiderunt  (Baluzius  in  Appendic.  ad 
Lupum,  pag.  544,  515).  » 

IX.  Les  privilèges  que  Louis  le  Débonnaire 
et  Charles  le  Chauve  donnèrent  à  l'abbaye  de 
Sainte-Colombe,  de  Sens  (Ibid.»  pag.  505,  509), 
n'étaient  que  des  preuves  de  cette  protection, 
et  ne  tendaient  qu'à  y  conserver  la  rigoureuse 
observance  de  la  règle  de  saint  Benoit,  sans  en 
exclure  le  pouvoir  et  la  juridiction  épiscopale, 
si  ce  n'est  pour  la  discipline  intérieure  du 
cloître  et  pour  le  maniement  du  temporel  : 
a  NuUus  episcopus  aut  alicigus  potestatis  per- 
sona  ordinationem  aùt  potestatem  contra  re- 
gulam  sancti  Benedicti  in  eo  exercere  pnesu- 
mat.  9 

Il  ne  s'agit  point  là  des  ordres  sacrés,  puis- 
que la  règle  de  saint  Benoît  n'exempte  pas  les 
religieux  de  les  recevoir  de  leur  évèque,  et  que 
ce  qui  est  défendu  à  l'évêque  est  aussi  inteniit 
aux  autres  personnes  :  «  Neque  episcopus  in 
sui  juris  dominatione,  vel  nostrœ  largitionis 
beneflcio  eum  aliquando  usurpare  attentet.  » 

Cela  n'est  lyouté  que  pour  faire  perdre  aux 
évêques  Tespérance  de  se  rendre  maîtres  de 
l'abbaye,  ou  de  se  faire  eux-mêmes  nommer 
abbés  par  les  rois.  Enfin ,  ces  privilèges  des 
rois  n'étant  soutenus  d'aucun  semblable  privi- 
lège des  souverains  pontifes,  ne  pouvaient  pas 
par  leur  seule  autorité  rompre  les  liens  sacrés 
qui  engagent  tous  les  chrétiens  à  se  soumettre 
à  la  juridiction  des  évêques. 

X.  Au  contraire,  Louis  le  Débonnaire  recon- 
nut que  la  seule  autorité  pontificale  eût  été 
suffisante  pour  toutes  ces  sortes  de  privilèges 
en  des  matières  ecclésiastiques ,  et  qu'il  n'y 
«goûtait  sa  confirmation  royale  que  parce  que 
les  évêques  le  souhaitaient  eux-mêmes  de  la 
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sorte  :  c  Verum  licet  ecdesiastica  atque  pon- 
tiflcalis  constitution  sua  imoque  divina  autori- 
tate  esse  prœvideat,  tamen  non  indecens  atque 
incongruum  judicayit,  si  nostra  imperiali  au- 
toritate,  sua  constitutio  flrma  esse  perpetuo 
sanciretur  (Spicileg.,  tom.  ii,  pag.  585).  » 

Charles  le  Simple  imita  plusieurs  de  ses  pré- 
décesseurs, en  confirmant  les  privilèges  que 
Tabbaye  de  Corbie  avait  impétrés  des  évéques, 
des  archevêques  et  des  souverains  pontifes  : 
«  Supplicaverunt  ut  privilégia  antiquorum 
episcoporum,  archiepiscoporum  et  Pontificum 
Romanprumregaliedictoin  perpetuum  interne- 
rata  caveremus  (Spicileg.,  tom.  vi,  pag.  412).  » 

Lorsque  Louis  le  Débonnaire  et  Lothaire  son 
fils  confirmèrent  le  privilège  que  Jonas ,  évo- 
que d'Orléans^  donnait  au  monastère  de  Saint- 
Mesmin,  bien  loin  de  mettre  ce  monastère 
hors  du  pouvoir  des  évoques,  au  contraire  ils 


ne  commirent  que  Tarchevéque  de  Sens  pour 
la  défense  du  privilège,  lui  joignant  pour  cela 
tous  ses  sufhragants  ou  même  toute  rassemblée 
des  évêques  du  royaume  :  a  Res  ad  notitiam 
Senonici  metropolit»  perferatur,  etc.  Ut  no- 
strs  autoritatis  sanctione  in  général!  conventu 
episcoporum  hujus  constitutionis  convulsor 
corripiatur,  etc.  (Spicileg.,  tom.  vni^  p.  138).  » 
Enfin,  Charles  le  Chauve  confirmant  les  pri- 
vilèges du  monastère  de  Saint-André  à  Elne, 
exprima  Texercice  de  la  juridiction  èpiscopale, 
mais  sans  exaction  quelconque  :  «  Episcopus 
nullam  exactionem  contra  régulas  sacras  ei- 
dem  loco  imponat,  nec  pro  ordinatione  eccle- 
siasticorum  ministrorum ,  vel  pro  largitione 
consecrati  olei  vel  chrismatis,  quodcumque 
emolumentum  contra  canones  sacros  ab  ab- 
bate  vel  a  monachis  requirat  (Ib.  p.  35i).  »  (1) 


(l)  Ea  841,  lor  U  demande  de  Teotpert,  éréque  de  lianeille, 
l'empereur  Lothaire  accorde  de  grandea  exemptions  à  Tabbaje  de 
SamtrVictor,  et  le  prend  aoua  aa  protection  :  •  Sed  lioeat  aerria  Dei 
«  ibidem  oonaiatentiboa  aab  noatra  defenaione  actaa  manitatia  et  tui- 
«  tione  perpétue  tempore  qulete  reaidere.  •  En  1005,  Ponce  !•', 
éréque  de  Marseille,  du  conaentement  de  Rodolphe  III,  roi  d'Alle- 
magne et  d'Arlea,  par  l'ordre  du  seigneur  pape  apostolique  de  Rome 
(Jean  XVIU),  atôc  la  Tolonté  da  aeigneor  Rotbold,  oumte  de  FM* 


Tence,  avec  l'adhésion  précédée  de  prlèrei  du  deigé  et  du  peuple  de 
U  sainte  égliee  de  liarseille,  afflranclîit  ladite  abbaye  de  toute  Juridic- 
tion :  t  Ut  ab  liac  die  ipanm  monaatexium  aub  nulliua  hominia  manu, 
t  niai  ad  defenaionem,  conabtat;  aed  ait,  aient  annt  entera  monaate- 
«  fia  regularia,  ad  honorem  omnipotentis  Dei  ac  sanctorum  ejua  con- 
•  aiatentlA  in  hia  abbatlbua  ae  monadiia  qui  aecundnm  regnlam  aancti 
«  Benedictl  ae  aanctoa  canonef  toloerlnt  tWere.  • 

çpt  ahdré. 
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I.  Dfyen  exemples  des  privilèges  accordés  en  France  par  les 
rois,  avec  le  consentement  des  évèqaes. 
il.  Des  privilèges  de  Ciuny. 
m.  Autres  exemples  de  semblables  privilèges. 

IV.  En  Italie  même  les  papes  donnaient  des  privilèges  à  la 
demande,  ou  avec  Tagrément  des  èvëques. 

V.  Nouveaux  exemples  dts  privilèges  donnés  par  nos  rois> 
confirmés  par  les  évèques  et  les  papes. 

VI.  Semblables  exemples  en  Angleterre.  Contrée  de  nul  dio' 
cèse.  ' 

VU.  Exemples  pareils  en  Hongrie^  où  le  roi  était  légat  da 
Saint-Siéf^e  et  fondateur  des  évècbés  et  des  abbayes.  Origine 
des  Eglises  de  nul  diocèse.  * 

ViU.  Nouveaux  exemples  des  chapelles  royales  en  Angle- 
terre. 

IX.  Déférence  du  concile  de  Trente  pour  les  privilèges  des 
rois. 

X.  Nouveaux  exemples  en  France.  Des  privilèges  de  Cluny. 

XI.  Aflyanchissement  des  monastères  impériaux  dans  TOrient. 


Xn.  Privilèges  des  églises  royales  en  Hongrie  et  en  fmce. 
Abbayes  sujettes  à  Tarchevèque,  et  non  à  l'èvèque. 

XIII.  Des  privilèges  donnés  en  Espagne. 

XIV.  Et  en  lUlie. 

XV.  Et  en  Orient^  sous  les  Latins. 

XVL  Du  pouvoir  des  abbés  à  ordonner  des  lecteus 6ll  re- 
mettre les  péchés. 

I.  Dans  ce  dernier  âge  de  l'Eglise  les  rois  et 
les  évêques  ont  accordé  des  privilèges  à  quel- 
ques monastères. 

Le  savant  H.  Baluze  a  donné  une  nouvelle 
collection  de  formules,  où  Ton  voit  l'exemption 
donnée  à  un  monastère  par  celui  qui  le  fon- 
dait, et  en  même  temps  par  Tévêque  diocésain, 
et  par  les  autres  évêques,  qui  le  mettaient  sous 
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la  prûtedion  des  rote  de  Bourgogne.  Cette 
exemption  permet  de  receyoir  le  chrênne  et  les 
ordres  de  tel  évêque  qu*on  voudra.  «  Cum 
fuerit  opportunum  ecclesiam  dedicare,  aut 
sacros  ordines  benedici,  quemcumque  de  reli- 
giosis  episcopis  abbas  ipse,  vel  monachi  sibi 
Yoluerint  invocare,  in  eorum  maneat  potestate 
(CapituL,  tom.  ii,  pag.  579).  » 

Le  roi  Roben^  en  994,  appuya  d'un  privilège 
la  fondation  que  faisait  du  monastère  de  Bour- 
gueil  la  comtesse  de  Poitiers,  sur  un  fonds 
qu'elle  tenait  en  fief  du  roi.  Il  y  fit  intervenir  le 
consentement  des  évêques  et  des  seigneurs^ 
t  Cum  consilio  et  assensu  tam  episcoporum, 
quam  optimatum  nostrorum  (Conc.  General., 
tom.  IX,  p.  742).  »  Ce  n'était  presque  qu'une 
protection  pour  le  temporel,  et  une  permission 
d'élire  leur  abbé  avec  le  consentement  de  la 
comtesse  et  de  ses  enfants. 

Le  comte  Geoffroy  de  Vendôme  ayant  bâti  à 
Vendôme,  en  1040,  le  monastère  de  la  Trinité^ 
avec  la  permission  de  Farchevêque  de  Tours  et 
de  révéque  de  Chartres,  il  en  fit  un  don  à 
TEglise  romaine,  c  Beato  Petro  et  Romanse 
Ecclesiœ  in  patrimonium  et  allodium  devove- 
runt  (Ibid.,  pag.  938).  >  Les  évêques  confir- 
mèrent le  don  que  le  comte  faisait  à  cette 
abbaye  de  diverses  terres,  et  de  diverses  églises 
situées  dans  leurs  diocèses. 

IL  Ce  privilège  n'exprime  point  quelles  sont 
les  franchises  des  monastères,  qui  sont  donnés 
par  les  fondateurs  mêmes  au  Saint-Siège,  pour 
être  comme  son  propre  patrimoine.  «  In  patri- 
monium et  allodium.  »  Clitny  fat  donné  à 
l'Eglise  romaine  en  la  même  manière,  et 
Léon  IX  confirmant  ses  priTiléges  anciens , 
Fan  1049,  lui  donme  «ne  eirtière  liberté  de 
choisir  tel  évêque  qu'il  voudra  pour  Fordina- 
tion  de  ses  religieux,  pour  la  bénédiction  de 
ses  abbés  et  pour  le  chrême  (Ibid.  pag.  997). 
Hais  Cluny  ayant  été  fondé  sur  un  lieu  qui  ne 
reconnaissait  ni  Fempereur,  ni  aucun  roi,  ni 
aucun  évêque^  son  premier  fondateur  le  donna 
au  pape,  et  le  pape  Faccepta  pour  ne  lui  laisser 
reconnaître  aucun  supérieur  temporel,  ou  spi- 
rituel, que  le  pontife  romain,  a  Ne  ullus,  sive 
imperator,  sive  rex,  vel  archiepiscopus,  vel 
episcopus,  aliquam  in  aliquo  potestatem  exer- 
cere  prsesumat.  i»  Il  était  bien  difficile  après 
cela  qu'aucune  autre  abbaye  entrât  en  compa- 
raison avec  Cluny. 

m.  En  effet,  Léon  IX  confirmant  en  1050  les 
anciens  privilèges  que  les  évêques  d'Amiens, 


les  archevêques  de  Reims,  et  les  papes  avaient 
autrefois  accordés  à  Fabbaye  de  Corbie,  il 
resserre  presque  son  exemption  dans  le  tem- 
porel, obligeant  Fabbé  et  les  religieux  de  rece- 
voir de  leur  propre  évêque  la  bénédiction,  les 
ordinations  et  le  chrême,  a  Qui  tamen  episco- 
pus  quas  abbas  petierit  ordinationes,  differre 
non  debebit  :  similiter  altarium  et  basilica- 
rum  consecrationem,  chrisma  quoque  etoleum 
consecratum  singulis  annis,  nec  aliquod  pro- 
pterea  munus  exposcere.  » 

L'éi^êque  d'Amiens,  et,  au-dessus  de  lui 
Farchevêque  de  Reims,  sont  nommés  exécu- 
teurs de  ce  privilège;  si  leur  autorité  est 
méprisée,  les  moines  pourront  en  appeler  au 
pape  (Ibid.,  pag.  998).  Voilà  quels  étaient  les 
privilèges  donnés  par  les  évêques,  et  confirmés 
par  le  pape. 

Le  concile  d'Auch,  en  1068,  où  présidait  un 
cardinal  légat  du  pape,  ayant  ordonné  que 
toutes  les  églises  de  Gascogne  donneraient  le 
quart  des  dîmes  à  Févêque,  on  reconnut  et  on 
confirma  Fexemption  de  Fabbaye  de  Saint- 
Orens,  on  y  accorda  même  à  Fabbé  le  droit 
d'exercer  la  charge  et  la  juridiction  d'archi- 
diacre sur  les  églises  de  son  ressort,  et  sur  les 
clercs  qui  seraient  ses  justiciables  ;  que  s'il  les 
trouvait  incorrigibles,  il  les  déférerait  à  Févê- 
que, qui  les  contraindrait  de  se  soumettre  aux 
peines  qu'il  leur  aurait  imposées,  sans  rien 
exiger  d'eux. 

a  Laudaverunt  etiam,  ut  gubernator,  qui 
locum  sancti  Orentii  rexerit,  vices  arcbidiaconi 
in  honore  suo  super  Ecclesias  et  clericos  teneat  ; 
et  ipse  si  lapsi  fuerint,  justitiam  faciat.  Tamen 
si  pœnitere  noluerint,  ipse  ante  prsBsentiam 
domini  archiepiscopi  reprsesentet,  et  ipse  illis 
pœnitentiam  injungat,  ut  illi  placuerit  :  excepto 
quod  uUam  legem  ab  illis  requirat.  » 

Voilà  comme  les  évêques  donnaient  eux- 
mêmes  des  privilèges,  mats  sans  laisser  échap- 
per leur  juridiction. 

IV.  Dans  l'Italie  même  le  pape  n'appropriait 
les  abbayes  à  FEglise  romaine  qu'après  que  les 
évêques  y  avaient  consenti. 

On  vit,  dans  le  concile  romain  tenu  sous 
Sylvestre  II,  en  1002,  Févêque  de  Pérouse  con- 
tester au  pape  même  le  monastère  situé  dans 
Pérouse.  Le  pape  produisit  les  privilèges  de  ses 
prédécesseurs.  L'évêque  repartit  que  les  évê- 
ques de  Pérouse  n'avaient  jamais  consenti, 
a  Sine  antecessoris  mei  consensu  privilegium 
illud  factum  est  :  si  solum  viderem  consen- 
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8um^  haberem  Inde  setemum  silentium  (Ibid., 
p.  1247).  >  Alors  tout  le  clergé  de  Rome  pro- 
testa qu'ils  avaient  tu  la  lettre,  le  consente- 
ment et  les  prières  mêmes  de  son  prédécesseur. 
«  Yidimus  omnes  epistolam  antecessoris  tui, 
in  qua  et  consensus  erat,  et  precibus,  ut  hoc 
fleret,  postulabat.  » 

y.  Le  roi  Philippe  de  France  confirma  en 
1085,  dans  un  concile  de  Compiègne,  le  privi- 
lège de  Tabbaye  de  Saint-Corneille  de  Com- 
piègne^  fondée  par  Tempereur  Charles  le 
Chauve,  et  en  même  temps  exemptée  par  le 
pape  Jean,  et  par  soixante-douze  évêques^  de 
la  juridiction  de  Tévêque  de  Soissons  et  de  Tar- 
chevêque  de  Reims,  a  NuUius  quoque  metro- 
politani  episcopi,  nullius  dominationi,  nec 
ipsius  Suessionensis  fuisse  constat  obnoxiam.  d 

Comme  c'était  une  immunité  obtenue  par 
Fempereur  même,  qui  en  était  le  fondateur,  et 
par  conséquent  incontestable,  même  selon  les 
règles  les  plus  rigoureuses  de  saint  Bernard, 
il  y  a  toutes  les  apparences  possibles  que  Tévê- 
que  et  Tarchevêque  rayaient  appuyée  de  leur 
consentement. 

Urbain  II  confirmant,  en  1097,  les  privilèges 
des  chanoines  de  Saint-Hartin  de  Tours,  les 
affermit  dans  la  liberté  romaine,  «  Ut  Romanse 
Ecclesiœ  libertate  perpétua  gaudeatis  ;  a  mais 
c'est  sans  rien  déroger  à  l'autorité  que  Farche- 
vèque  de  Tours  peut  avoir  exercée  sur  eux, 
c  salvo  nimirum  jure,  seu  consuetudine^  quam 
hactenus  erga  vos  Turonensis  noscitur  archie- 
piscopus  habuisse  (Epist.  xu).  p  II  réserva  à 
Févêque  diocésain  le  droit  d'ordonner  des 
clercs  dans  toutes  les  églises  de  leur  dépen- 
dance. aOrdinandorumclericorumtantumcu- 
ram  gerat.  b 

Enfin,  il  confirma  tous  les  privilèges  qui 
leur  avaient  été  accordés  ou  par  les  anciens 
papes,  ou  parles  archevêques  de  Tours,  ou  par 
les  évêques  de  France  assemblés  au  concile  de 
Tussy  ou  de  Toul.  «  Quidquid  praeterea  liber- 
tatis,  quidquid  immunitatis,  vel  prasdecessores 
nostri  Romani  Pontifices,  vel  archiepiscopi 
Turonenses^  vel  Gallicanarum  Ecclesiarum 
apud  Tussiacum  generalis  synodus^  contule- 
runt^  nos  prœsentis  decreti  pagina  confirma- 
mus.» 

Pascal  II,  en  1103,  unit  et  soumit  à  Fabbaye 
de  Ouny  Fabbaye  de  Saint-Ulmar,  afin  que  la 
même  réforme  y  fût  établie,  ce  qui  y  attirait 
aussi  les  mêmes  exemptions.  Hais  cefutàla  de- 
mande de  Févêque  de  Thérouane  et  du  comte 


de  Boulogne.  «  Joannes  Morinorum  episcopus, 
petente  Eustachio  Bononiensi  comité^  sancti 
Ulmari  abbatiam  soUicitudini  tuae  corrigendam 
commisit.  Et  nos  juxta  ejus  desiderium^  etc. 
(Epist.  Lxx).  D 

Yoilà  de  quelle  manière  les  privilèges  de 
Cluny  fondés  sur  sa  fondation  même  se  com- 
muniquèrent à  toute  sa  congrégation,  ou  par 
la  propre  volonté  des  fondateurs  de  chaque 
monastère  nouveau,  ou  par  le  consentement 
des  évêques  des  monastères  anciens,  à  quoi  le 
pape  ajoutait  sa  confirmation,  qui  rendait  ces 
résolutions  irrévocables. 

YI.  On  peut  lire  dans  le  concile  de  Chichester, 
en  1157,  la  longue  contestation  qui  s'éleva 
entre  Févêque  de  Chichester  et  Fabbé  de  Saint- 
Hartin  le  Bel,  touchant  Fexemption  de  cette 
abbaye^  qui  lui  avait  été  donnée  par  son  fon- 
dateur Guillaume  le  Conquérant^  avec  le  con- 
sentement des  archevêques  et  évêques  d'Angle- 
terre. L'évêque  de  Chichester  voulut  disputer 
sur  le  consentement  de  son  prédécesseur,  mais 
le  roi  persista  à  maintenir  Fexemption  et  la 
protection  que  son  illustre  prédécesseur  avait 
accordée.  Alexandre  111  recommanda  à  son 
légat  en  France  la  protection  particulière  de 
Fabbaye  de  Saint-Uagloire,  en  ayant  été  prié 
par  le  roi  Louis  (Append.  %  ep.  xn).  » 

Le  concile  de  Londres,  en  1200  (Can.  xiv), 
enjoignit  aux  religieux  de  présenter  à  Févêque 
des  curés,  afin  qu'il  les  instituât  dans  les 
églises  qui  ne  leur  appartenaient  pas  de  plein 
droit  :  a  In  Ecclesiissuis^  quœad  eos  pleno  jure 
non  pertinent.  »  Ainsi  les  évêques  mêmes  de- 
meuraient d'accord  qu'il  y  avait  des  paroisses 
qui  relevaient  uniquement  des  abbayes,  qui  en 
avaient  le  patronage. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1209  (Can.  v),  remit 
uniquement  sous  la  puissance  du  légat  du 
pape  une  vallée  qu'on  disait  n'être  de  nul 
diocèse  :  a  Vallem  de  Tretis  quse  ut  acephala, 
in  nullius  diœcesi  asseritur  instituta,  >  pour  y 
déployer  Fautorité  du  glaive  spirituel,  et  même 
du  matériel^  s'il  était  nécessaire  contre  les 
hérétiques. 

Le  concile  de  Salzbourg^  en  1274  (Can.  iv), 
renouvelant  tous  les  décrets  du  concile  de 
Vienne  touchant  les  moines  bénédictins,  or- 
donna que  les  abbés  s'abstiendraient  des  orne- 
ments épiscopaux,  qu'ils  avaient  commencé  de 
porter,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  voir  leurs 
privilèges. 

VIL  Le  saint  roi  Etienne  accorda  un  privi- 
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lége  mémorable  à  une  abbaye  de  bénédictins 
en  Hongrie^  et  Grégoire  IX  le  confirma  en  4232. 
Ce  roi,  qui  était  en  même  temps  légat  du  Saint- 
Siège,  donna  à  cette  abbaye,  dont  il  était  fon- 
dateur, une  exemption  semblable  à  celle  du 
HontrCassin,  c  Talem  concessimus  libertatem, 
qualem  detinet  monasterium  sancti  Benedicti 
in  Monte  Cassino.  > 

Outre  la  qualité  de  fondateur,  qui  autorisait 
ce  privilège,  ce  roi  assure  que  dans  ce  lieu  il 
n'y  avait  jamais  eu  ni  d'évêcbé,  ni  d'abbaye  : 
et  qu'enfin  étant  lui-même  le  premier  institu- 
teur de  tous  les  évêchés  et  de  toutes  les  ab- 
bayes de  la  Hongrie,  il  lui  a  été  libre  de  donner 
à  celle-ci  tous  les  avantages  qu'il  a  jugés  néces- 
saires. 

«  Necdum  enim  episcopatus  et  abbatis  prae- 
ter  ipsum  locum  in  regno  Ungarias  fuerant. 
Quod  si  licuit  mihi,  quo  volui  loco  episcopa- 
tus et  abbatias  statuere  ;  an  non  licuit  cuipiam 
loco,  quod  volui,  ut  facerem?  (Rainald.,  an. 
i232,  n.  24.)  9 

Ce  privilège  permet  à  ces  religieux  de  rece- 
voir ou  les  ordres,  ou  la  bénédiction  de  leur 
abbé,  de  Tévêque  qu'ils  voudront  choisir. 

Cet  exemple  est  assurément  un  des  plus  con- 
vaincants, pour  affermir  la  maxime  de  saint 
Bernard,  en  faveur  des  privilèges  qui  ont  la 
même  naissance,  et  les  mêmes  fondements  que 
le  monastère  même,  qui  a  quelquefois  précédé 
tous  les  évêchés  voisins. 

Ce  sont  peut-être  aussi  de  ces  sortes  de  mo- 
nastères qui  se  sont  trouvés  n'être  de  nul 
diocèse.  Car  il  est  difficile  de  croire  que  cette 
forme  de  privilège,  de  n'être  de  nul  diocèse, 
soit  jamais  émanée  du  Saint-Siège,  pour  des 
monastères  déjà  fondés  en  quelque  diocèse. 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  roi  remarque 
que  les  rois  mêmes,  qui  font  part  aux  pontifes 
d'une  partie  de  la  majesté  royale,  se  sont  don- 
nés le  pouvoir  d'exempter  quelques  églises  de 
la  puissance  de  l'évêque  diocésain,  à  quoi  les 
évêques  n'ont  eu  garde  de  refuser  leur  consen- 
tement. 

Voici  ce  qui  a  été  écrit  de  ce  saint  roi  de 
Hongrie,  par  le  même  auteur  de  sa  vie,  qui  est 
un  évêque.  a  Tantœ  elegantiœ  ecclesiam  usque 
adeo  rex  sibi  uni  vindicavit,  adeoque  immu- 
nem  esse  voluit,utnullus  episcopus  quidquam 
in  ea  juris  haberet,  etc.  Eum  episcopum  voluit 
in  ea  et  absolvere  pœnitentes,  et  chrisma  con- 
ficere,  quem  ipse  vel  prssens  id  facere  juberet, 
vel  quem  absens  eo  mitteret.  Divina  quippe 


missarum  solemnia,  rege  illic  présente,  fllum 
duntaxat  episcopum  celebrare,  cui  rex  coji- 
sentiente  cum  fratribus  praBposito,  id  deman- 
daret  ;  absente  autem  rege,  absque  praepofiiti 
et  fratrum  bona  venia,  nuUum  episcopum  iUic 
sibi,  vel  missascelebrandi,  vel  cujuslibet  ponti- 
ficalis  ministerii  exercendi,  licentiam  usur- 
pare  (Baronius,  an.  1002,  n.  12).  » 

Voilà  le  privilège  royal  de  l'église  delà  Vierge 
à  Albe-Royale.  Cet  auteur  ajoute  que  le  même 
roi  y  donna  toutes  les  dîmes  au  chapitre,  et 
non  pas  aux  évêques. 

VIII.  Ce  roi  eût  peut-être  fait  confirmer  au 
pape  toutes  ces  exemptions,  s'il  n'eût  été  lui- 
même  légat  apostolique.  Le  saint  roi  Edouard 
d'Angleterre ,  pour  assurer  les  mêmes  libertés 
à  une  abbaye  de  moines  de  sa  fondation,  en 
obtint  le  privilège  du  pape  Nicolas  II,  en  1060. 

Voici  les  termes  de  ce  rescrit  rapporté  par 
Ealred,  dans  la  vie  de  ce  roi  :  a  Concedimus,  et 
confirmamus,  ut  in  perpetuum  regiae  consti- 
tutionis  locus  sit,  et  babitatio  perpétua  mona- 
chorum,  qui  nuUi  omnino  personœ,  nisi  régi 
subdantur,  etc.  Absolvimus  locum  ab  omni 
servitio  et  dominatione  episcopali,  etc.  (Baro- 
nius, an.  1060,  n.  11.)  » 

Ce  n'étaient  pas  là  seulement  des  lettres  de 
protection  et  de  sauvegarde  pour  le  temporel 
des  abbayes,  dont  on  a  déjà  vu  quelques  exem- 
ples, et  on  pourrait  bien  en  produire  encore 
d'autres  (Baronius,  an.  1H4,  n.  15],  c'étaient 
de  vrais  affranchissements  du  pouvoir  des  évê- 
ques diocésains,  qui  étaient  eux-mêmes  très- 
intéressés  à  ne  rien  refuser  aux  rois,  dont  la 
protection  et  la  bienveillance  leur  étaient  si 
nécessaires. 

Dans  le  synode  de  Chichester,  en  1157,  on 
peut  lire  les  protestations  reitérées  des  rois 
d'Angleterre,  qu'ils  conserveraient  les  immu- 
nités de  l'abbaye  de  Saint  Hartin-le-Bel ,  avec 
la  même  chaleur  que  celles  de  leur  chapelle 
royale,  a  Sicutdominicam  régis  capellam.  »  En 
effet,  on  ne  peut  douter  que  les  rois  n'aient,  et 
donné,  et  procuré  à  leurs  saintes  chapelles,  ou 
à  leurs  chapelles  royales,  toutes  les  immunités 
qu'ils  ne  refusaient  pas  à  d'autres  églises. 

On  a  publié,  entre  les  constitutions  anciennes 
des  rois  d'Angleterre,  celles  d'Edouard  !•',  où  il 
déclare  que  ses  chapelles  royales  sont  exemptes 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  aabomnijuris- 
dictione  ordinaria  exempta  penitus  et  immu- 
nis, 0  que  les  clercs  de  ses  chapelles  ne  peuvent 
être  forcés  par  les  évêques,  ou  de  résider,  ou  de 
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prendrelesordres,  pendant  qu'ils  sontauservice 
4es  rois.  «  Cum  clerici  nostri  ad  ordines  susci- 
piendos,  vel  ad  faciendam  in  suis  beneficiis 
restdentiam  personalem,  dum  nostris  immo- 
rentur  obsequiis,  compelli  non  debeant.  d  Que 
les  rois  d'Angleterre  jouissent  de  ce  priyilége 
depuis  un  temps  immémorial.  «Nosque  ad  pro- 
genitores  nostri  reges  Angliae  hu  jusmodi  liber- 
tate  seu  privilégie  proclericis  nostris  a  tempore 
quo  non  extat  memoria,  semper  bactenus  usi 
sumus  (Ck)nstit.  Antiq.  Reg.  Ang.,  pag.  1026, 
4027.»  274),  »  quoique  cela  ne  s'entendît  que 
des  clercs  mineurs,  «  Dum  tamen  infra  sacros 
existât.  »  L'exemption  de  recevoir  les  ordres , 
montre  la  même  chose.  Au  reste,  le  roi  les  re- 
tenait tant  qu'il  désirait,  a  Qui  per  prœceptum 
nostris  jugiter  intendit  obsequiis.  d 

Ce  roi  confirma  la  même  exemption  de  la 
juridiction  ordinaire  à  l'hôpital  de  Saint-Jean  à 
Oxford,  fondé  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  à 
quoi  était  jointe  Texemption  de  toute  sorte  de 
procurations  et  d'exactions  épiscopales.  a  Ab 
omni  jurisdictione  ordinaria,  et  prœstationibus, 
procurationibus,  et  aliis  exactionibns  quibus- 
cumque  per  ordinarios  faciendis  a  prima  fun- 
dationesuaexemptumpenitusetimmune(lbid., 
p.  1028).  »  Enfin,  cet  hôpital  ne  pouvait  être 
visité  que  par  le  roi  et  par  son  chancelier, 
a  Ita  quod  nuUus  praeterquam  nos,  et  cancel- 
larius  noster  praedictum  bospitale  visitare,  seu 
quoquomodo  intromitiere  debeat  de  eodem.  » 

Toutes  les  chapelles  royales  jouissaient  de  la 
même  exemption,  mais  les  arcbeyêques  de  Can- 
torbéry  n'y  déféraient  pas  toujours,  et,  y  faisant 
la  visite,  ils  attiraient  sur  eux  la  colère  du  roi. 
Elles  étaient  même  exemptes  des  procurations 
que  les  autres  églises  payaient  aux  légats  du 
pape  (P.  4075, 1076,  4088). 

Innocent  IV  donna  une  exemption,  qu'E- 
douard I"  fit  publier  par  toute  l'Angleterre , 
mais  elle  n'affranchissait  ses  chapelles  que  des 
censuresetdes  interdits  des  évêques  etdespro* 
curations  qu'on  n'imposait  pas  aux  églises 
exemptes  (Pag.  4481  ;  p.  424).  Il  est  vrai  qu'elle 
les  mettait  immédiatement  sous  le  Saint-Siège, 
a  Oratoria  Ecclesiœ  Romanœ  immédiate  sub- 
jecta.  » 

La  chapelle  royale  de  Boseham  avait  cela  de 
particulier,  qu'étant  située  dans  Tévêché  de 
Chichester,  elle  était  uniquement  soumise  aux 
éyêques  d'Exeter,  comme  chapelains  du  roi,  ce 
qui  leur  donnait  droit  d'en  conférer  les  prében- 
des. Le  roi  Edouard  I*%  voyant  que  Tévêque  et 
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rarchidiacre  de  Chichester  faisaient  des  entre- 
prises contre  cette  exemption,  en  demanda  la 
confirmation  au  pape,  afin  que  celte  chapelle 
ne  relevât  ni  de  î'évêque  diocésain,  ni  de  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  ce  qui  était  commun 
à  toutes  les  chapelles  royales  d'Angleterre. 

11  faut  remarquer  que,  ni  dans  cet  exemple, 
ni  dans  les  précédents,  ce  roi  ne  parle  d'aucunes 
bulles  précédentes  des  papes.  Il  ne  donne  pour 
fondement  à  cette  exemption  que  la  possession 
immémoriale.  Ainsi  il  se  pourrait  faire  que  la 
seule  coutume  et  la  déférence  volontaire  des 
évêques  aurait  donné  commencement  à  ces 
exemptions  et  la  prescription  les  aurait  confir- 
mées (Ibidem,  p.  7). 

Cette  chapelle  exempte  de  la  juridiction  dio- 
césaine ,  était  soumise  à  un  autre  évêque  , 
chapelain  du  roi.  Et  comme  les  rois  avaient 
toujours  des  évêques  au  nombre  de  leurs  cha- 
pelains, ces  évêques  pouvaient  exercer  la  juri- 
diction épiscopale  sur  ces  chapelles,  et  la  pres- 
crire sur  les  évêques  diocésains.  La  chapelle 
royale  de  Glocester,  dans  le  diocèse  de  Worces- 
ier,  avait  été  donnée  par  les  rois  à  l'archevêque 
d'York,  avec  son  exemption  de  Tévêque  diocé- 
sain, mais  pour  être  soumise  à  cet  archevêque 
(Ibidem,  pag.  984).  Cette  exemption  était  an- 
cienne, et  avait  été  ensuite  con^rmée  par  les 
papes.  Le  roi  Henri  III  avait  aussi  déclaré  que 
ses  chapelles  avaient  une  exemption  immémo- 
riale de  la  juridiction  des  évêques. 

II  y  avait  des  chapelles  royales  immédiate- 
ment sujettes  au  pape.  Les  évêques  et  les  archi- 
diacres n'en  demeuraient  pas  toujours  d'accord, 
et  ils  inquiétaient  les  chapelains  par  leurs  cen- 
sures (Ibid.,  pag.  62,  pag.  209,  856,  933). 

Nicolas  lY  accorda  ce  privilège  au  roi 
Edouard  I*'  pour  vingt  clercs  attachés  à  son 
service,  de  posséder  leurs  bénéfices  pendant 
dix  années,  sans  être  obligés  au  stage,  ni  à  la 
résidence,  a  Speciali  gratia  concessit  quod  vi- 
ginti  clerici  nostris  obsequiis  insistentes,  quos 
duxerimus  nominandos ,  sua  bénéficia  eccle- 
siaslica  per  decennium  libère  percipere  valeant, 
nonobstante  quod  primam,  vel  aliam  residen- 
tiam  non  fecerint  in  eisdem  :  prout  in  litteris 
apostolicis  plenius  continetur  (Pag.  423). 

Cette  double  limitation  de  vingt  clercs  et  de 
dix  ans,  fait  voir  qu'il  n'y  avait  point  d'exemp^ 
tion  générale,  ni  pour  tous  les  clercs  du  palais, 
ni  pour  toute  leur  vie.  Il  y  a  néanmoins  plu- 
sieurs rescrits  des  rois,  où  ces  limitations  ne  se 
trouvent  pas  (Pag.  8S8^  986). 
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IX.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxii,  c.  8)  qui 
a  si  fort  réduit  toutes  les  exemptions,  a  rendu 
néanmoins  cette  respectueuse  déférence  aux 
rois,  de  ne  permettre  point  aux  évêques,  même 
comme  délégués  du  Siège  Apostolique^  de  ym- 
ter  les  lieux  qui  sont  sous  la  protection  inuné- 
djate  des  rois,  sans  leur  permission,  a  Non 
tamen  quae  sunt  sub  regum  immediata  prote- 
ctione  sine  eorum  licentia.  » 

Les  Pères  de  ce  concile  considéraient  que 
dans  ces  immunités  royales  on  voyait  concourir 
tous  les  titres  les  plus  incontestables  et  les  plus 
légitimes  des  exemptions.  Les  papes  interve- 
naient d'ordinaire,  les  rois  étaient  aussi  le  plus 
souvent  fondateurs,  les  lieux  n'avaient  encore 
appartenu  à  aucun  évêque,  ainsi  on  ne  faisait 
injure  à  aucun  prélat. 

C'est  ce  que  Pierre,  abbé  de  Cluny,  a  excel- 
lemment représenté  à  saint  Bernard  en  parlant 
de  Cluny  même.  «  H(ec  ipsi  ita  condiderunt , 
non  ut  banc  de  qua  loquimur ,  Cluniacensem 
Ecclesiam  alteri  episcopo  prius  eam  possidenti 
auferrent,  sed  a  fundatoribus,  qui  eam  in  pro- 
prio  allodio  construxerant,  rogati,  in  propriam 
retinuerunt,  atque  soli  Romano  Pontifici  eam 
in  œternum  subjacere  decernentes,  pluribus 
hoc  privilegiis  confirmaverunt  (L.  i,  epist. 
xxviii).  » 

X.  Yves  de  Chartres  parlant  de  Timmunité 
de  son  église  de  Saint-Quentin  de  Beauvais, 
proteste  qu'elle  a  été  d'abord  accordée  par 
l'évêque  qui  en  était  fondateur,  et  ensuite  con- 
firmée par  le  pape  et  par  le  roi  :  a  Ut  privi- 
légia, quse  ecclesia  B.  Quintini  ab  antecesso- 
ribus  vestris  episcopis  obtinuit,  et  apostolica 
manus  roboravit,  regia  quoque  majestas  pra- 
gmatica  sanctione  firmavit,  intemerata  serve- 
tiSt  etc.  Fundator  prsedictse  Ecclesise  episcopus 
Belluacensis,  etc.  (Epist.  ccvui).  » 

Voilà  le  concours  de  toutes  les  causes  indu- 
bitables d'un  privilège  légitime.  Tel  fut  encore 
le  privilège  que  le  roi  Alphonse  d'Espagne 
donna  en  1173  à  Fabbaye  deSaint-Just,avec  le 
consentement  de  l'archevêque  de  Compostelle 
et  du  chapitre.  En  voici  les  termes  :  a  Hoc  mo- 
nasterium  consentiente  archiepiscopo  cum 
consensu  canonicorum  tali  libertate  dono,  ut 
nuUius  deinceps  potestati,  tam  saeculari,  quam 
ecclesiasticae  subjaceant;  nuUi  obediant,  nisi 
sanctae  Romanae  Sedi,  etc.  Ab  omni  jurisdi- 
ctione  episcoporum  in  perpetuum  absolvimus, 
ut  a  nulle,  quae  sua  sunt,  cogantur,  prîBter 
episcopalia^  id  est  sacros  ordines,  olei  cunsecra- 


tionem,  et  abbatîs  benedictionem  accipere 
[Annal.  Cist.,  tom.  ii,  p.  53).  p 

Il  n'est  pas  bien  clair  s'ils  ne  pouvaient  re- 
cevoir les  ordres  que  de  leur  évèque  propre. 
Hais  il  semble  qu*en  exemptant  ce  monastère 
même  de  la  puissance  séculière,  on  ait  voulu 
imiter  le  privilège  singulier  de  Cluny.  Louis, 
roi  de  France,  avait  confirmé  en  939  cet  article 
même  très-particulier  de  Texemption  de  Tau- 
torité  royale,  conformément  à  l'intention  du 
fondateur,  a  Sit  locus  ab  omnium  sœculari 
dominatu,  tam  regum,  quam  caeterorum  pnn- 
cipum  liber  et  absolutus  (Bibl.  Clun^  p.  6,  265, 
575, 1519).  » 

Le  roi  Louis  VI,  en  Tan  If  19,  ne  laissa  pas  de 
prendre  sous  sa  garde  et  sous  sa  protection 
l'abbaye  de  Cluny,  comme  un  illustre  membre 
du  royaume  avec  toutes  ses  dépendances  :  ce 
qu'il  fit  à  la  prière  des  prélats  et  des  grands  de 
son  royaume,  c  Ad  preces  arcbiepiscoporum, 
episcoporum,  et  principum  regni  nostri,  mo- 
nasterium  Cluniacense  nobilius  membrum 
regni  nostri,  cum  omnibus  prioratibus,  posse&- 
sionibus,  etc.  In  nostra  et  successorum  nostro- 
rum  regum  defensione,  garda  et  tutela  recipi- 
mus  (Spicileg.,  tom.  v,  pag.  300).  > 

Saint  Louis,  roi  de  France,  confirma  cette 
ordonnance  en  1S58.  a  Cum  monasterium 
Cluniacense  ad  regalem  custodiam  ab  antiquo 
pleno  jure  pertinere  noscatur  ;  nos  divini 
amoris  iutuitu,  ob  remedium  animae  noslrae  et 
antecessorum  nostrorum,  volumus  ut  idem 
monasterium  semper  in  regia  custodia  et  pro- 
tectione  persistens,  nuUo  unquam  tempore 
possit  ab  ea  recedere,  nec  nos,  aut  successores 
nostri  custodiam  ejusdem  monasterii  extra 
manum  regiam  ponere  valeamus.  » 

J'ai  rapporté  ces  paroles  pour  faire  voir  que 
ce  droit  de  garde  et  de  défense  royale  était  un 
sujet  de  dépense  et  de  sollicitude  pour  les 
rois,  et  qu'ils  ne  s'en  chargeaient  que  par  un 
mouvement  de  piété  et  de  religion. 

Les  abbés  de  Cluny  avaient  recoi  nu,  par  de 
fâcheuses  épreuves,  qu'il  leur  était  bien  plus 
avantageux  d'être  sous  la  protection  d'un  roi 
puissant  et  religieux,  que  de  se  repaître  d'une 
vaine  illusion  d'indépendance,  qui  les  exposait 
à  de  continuelles  insultes  des  seigneurs  voi- 
sins. Le  roi  Philippe  Auguste,  aïeul  de  saint 
Louis,  avait  déjà  autrefois  reçu  Cluny  sous  sa 
garde.  Charles  VU  confirma  le  même  bienfait 
(Ib.,  pag.  1522,  1644). 

Guillaume  de  I^angis  dit  que  saint  Louis 
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confirma  les  privilèges  de  Tabbaye  de  Saint- 
Denis,  qui  lui  avaient  été  autrefois  donnés  par 
Charlemagne,  sans  s'arrêter  aux  vains  discours 
de  ses  courtisans,  qui  prétendaient  que  Cbarle- 
magne  n'avait  pu  les  donner.  Nous  apprenons 
d'une  lettre  du  pape  Alexandre  II  à  l'arche- 
Yêque  de  Reims,  qu'il  avait  reçu  les  plaintes 
de  l'abbé  et  du  monastère  de  Suint  Denis,  sur 
les  atteintes  que  l'évêque  de  Paris  donnait  à 
leurs  privilèges  donnés  autrefois  par  les  évê- 
ques  de  Paris^  les  rois  et  les  pontifes  romains 
(Du  Chesne,  Histor.  Franc.^  tom.  v,  p.  401, 
tom.  IV,  p.  204), 

XI.  Les  monastères  impériaux,  ou  libres  de 
Fempire  de  Constantinople,  étaient  absolu- 
ment exempts  de  la  juridiction  des  évoques. 

Innocent  III  leur  conserva  cette  immunité 
contre  les  évoques  latins,  et  voulut  que  l'impé- 
ratrice y  fût  toujours  reconnue,  après  que 
nous  eûmes  conquis  l'empire  d'Orient  sous  son 
pontificat,  a  Cum  libéra  monasteria,  quse  impe- 
rialia  nuncupantur,  Grsecorum  quoque  domi- 
nio,  nulli  essent  arcbiepiscoporum,  vel  episco- 
porum  subjecta,  etc.  Handamus,  quatenus  in 
monasteriis  illis  regalibus  regni  Thessaloni- 
censis,  quœ  Grœcorum  tempore  archiepiscopis 
vel  episcopis  subjecta  non  erant,  non  permit- 
tatis  arcbiepiscopos  vel  episcopos  juris  aliquid 
indebite  usurpare^  facientes  in  eis  imperatrici 
quondam  Constantinopolitanae  honorificentiam 
debitam  exhiber!  (Regist.  13,  epist.  xxxix  ; 
Reg.  16,  epist.  clxyhi).  » 

Ce  pape  confirma  les  privilèges  que  les  pré- 
lats et  les  empereurs  avaient  accordés  aux 
religieux  du  Mont-Athos,  qu'on  appelait  la 
Montagne-Sainte  à  cause  de  la  multitude  de  ces 
anges  terrestres  qui  l'occupaient.  Ces  privilèges 
étaient  les  mêmes  que  ceux  de  Cluny. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  du  pape  : 
a  Ecclesiarum  prœlati  et  imperatores  Constan- 
tinopolitani ,  pluresque  principes  sœculares, 
per  privilégia  sua  multa,  olim  tant»  libertatis 
prseeminentia  vos  dotarunt,  utpost  Deum,  cui 
vos  volebant  libère  famulari ,  nullius  unquam 
essetis  jurisdictioni  subjecti.  » 

J'ajoute  ici  par  occasion  que  les  monastères 
de  l'Orient  n'étaient  peut-être  pas  moins  nom- 
breux que  ceux  de  TOccident  :  mais  la  variété 
des  règles  n'y  fut  pas  tout  à  fait  si  grande  qu'elle 
fut  depuis  dans  l'Eglise  latine. 

Anselme,  évêijue  de  Havelberg,  raconte 
comme  il  avait  vu, à  Constantino|)Ie,  sept  cents 
religieux  sous  la  règle  de  saint  Antoine  dans 


un  monastère,  cinq  cents  dans  un  autre  sous 
celle  de  saint  Pacôme,  et  un  grand  nombre  de 
congrégations  sous  celle  de  saint  Basile  (Ansel. 
Dial.,  1. 1,  c.  10). 

On  sait  que  le  nombre  des  religieux  grecs 
du  Mont-Athos  est  encore  très-grand  et  presque 
incroyable.  Innocent  III  dit,  dans  une  de  ses 
lettres,  que  le  bruit  était  qu'ils  ne  relevaient 
que  du  Saint-Siège  :  a  Monasteria  Montis  Sancti 
quae  ad  Sedem  Apostolicam  immédiate  perti- 
nere  dicuntur  (Reg.  xiii,  epist.  40;  reg.  xvi, 
epist.  1G8).  x> 

Il  dit  ailleurs  qu'il  y  avait  jusqu'à  trois  cents 
monastères  sur  cette  sainte  montagne,  a  cum 
trecenlis  monasteriis  decoretur,  d  et  que  les 
évêques  et  les  empereurs  les  avaient  absolu- 
ment affranchis  de  toute  sorte  de  juridiction 
humaine.  Ce  pape  confirme  ensuite  toutes  ces 
immunités. 

Voici  ses  paroles  :  a  Libertates  autem  et  im- 
munitates  rationabiles^  et  antiquas  ac  etiam 
approbatas,  prout  in  vestris  privilegiis  dicitur 
contineri,  vobis  et  per  vos  monasteriis  vestris 
autoritate  apostolica  confirmamus.  » 

Crusius  a  donné  quelques  lettres  des  Grecs 
modernes,  où  il  parait  que  le  patriarche  a  des 
monastères  qui  lui  sont  propres,  qu'on  appelle 
encore,  comme  autrefois,  stauropegia,  et  qu'il 
y  a  aussi  des  monastères  royaux  qui  se  pré- 
tendent exempts  de  la  juridiction  du  patriarche 
et  de  ses  censures  (Turcog.,  1.  iv,  p.  302,  303). 

XII.  Les  abbayes  et  les  prévôtés  royales  de 
Hongrie  étaient  sujettes  immédiatement  à  l'ar- 
chevêque de  Strigonie  ou  de  Cran,  quoiqu'elles 
fussent  situées  en  d'autres  évêchés  et  même 
dans  un  autre  archevêché;  ce  qui  se  lit  dans  la 
confirmation  qu'en  donna  Grégoire  IX. 

Innocent  III  fait  mention,  dans  une  décré- 
taie,  de  la  chapelle  du  duc  de  Bourgogne,  à 
Dijon,  dont  les  chanoines  ne  pouvaient  être 
excommuniés,  ni  suspendus,  ni  interdits  par 
aucun  èvêque  ou  archevêque  (C.  Ex  Ore.  De 
privileg.).  Le  duc  Hugues  avait  fait  confirmer 
la  fondation  et  le  privilège  de  cette  sainte  cha- 
pelle, en  1172,  par  Alexandre  III,  en  sorte  que 
le  doyen  prit  soin  de  l'âme  du  duc  et  de  la  du- 
chesse en  la  place  et  au  nom  du  pap*e.  <x  Qui 
decanus  vice  domini  papae,  curam  animas  du- 
cis,  et  animœ  ducissae  débet  babere.  d  Et  ail- 
leurs :  a  Ita  ut  Ecciesia  illa,  et  clerici  ei  deser- 
vientes,  nulli  oinnino  ecclesiasticae  personse, 
nisi  summo  pontiQci,  hab.  ant  in  aliquo  ube- 
dire,  aut  aliquo  modo  subesse  (Rt^cueii  de 
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pièces  pour  THist.  de  Bourg.^  pag.  2i6^  272, 
582;  Du  Tillet,  p.  i,  pag.  442,  451).  » 

Le  duc  Robert  obtint,  en  1298,  de  Boni- 
face  YIII,  que  le  doyen  de  cette  sainte  chapelle 
n'irait  plus  à  Rome  pour  demander  sa  confir- 
mation, mais  que  Tabbé  de  Citeaux  le  confir- 
merait au  nom  du  pape.  Clément  VI  accorda 
co  privilège  aux  chapelles  royales  et  au  clergé 
du  palais  du  roi  de  France  Jean  et  de  la  reine 
et  de  leurs  successeurs,  que  ces  clercs  pour- 
raient se  faire  ordonner  par  tel  évêque  qu'ils 
voudraient,  pourvu  qu'il  fût  dans  la  cx)mmu- 
nion  du  Saint-Siège  :  a  Ut  clerici  et  capellani 
copellae  vestrae,  omnes  minores  et  sacros  ordi- 
nes  a  quibuscumque  archiepiscopis  vel  epî- 
scopis  catholicis  gratiam  et  communionem 
Apostolicœ  Sedis  habentibus,  licite  recipere 
valeant  (Spîcileg.,  t.  iv,  p.  293,  t.  vi,  p.  484).  » 

Grégoire  IX  et  Alexandre  IV  avaient  donné 
ce  privilège  au  roi  saint  Louis,  que  ses  cha- 
pelles ne  pourraient  être  interdites  sans  la 
permission  du  SaintrSiége.  Nangis  dit  qu'en 
1275  rarchcvêque  de  Sens  se  plaignant  de  ce 
que  Tarchevéque  de  Reims  avait  sacré  la  reine 
a  Paris,  on  lui  répondit  que  la  chapelle  royale 
était  exempte  :  «  Cum  capella  domus  régis 
exf^mpta  foret  Parisiis ,  et  ideo  ratione  loci 
munciio  ad  ipsum  non  spectabat.  » 

XIII.  En  Espagne,  Sanche  IV,  roi  d'Aragon, 
donna  ou  confirma  à  Tabbaye  de  Saint- Jean 
l'*s  mêmes  privilèges  dont  jouissait  celle  de 
Cluny,  pour  ne  reconnaître,  soit  pour  le  tem- 
porel, soit  pour  le  spirituel,  d'autre  puissance 
que  celle  du  pape,  a  Privilégia  qualia  habet 
Cluniacense  monasterium,  ut  sicut  Clunia- 
censes  sunt  liberi  ab  omni  jugo  humanae  ser- 
vitutis,  ita  et  isti  sint,  tantummodo  reverentiam 
Apostolicae  Sedis  servantes  (Ilispan.  111.,  t.  m, 
p.  607,  626).  » 

La  suite  fait  voir  que  les  évêques  avaient 
donné  leur  consentement:  aConfirmoetiam  do- 
naliones  regum,  privilégia  episcoporum,  etc.» 
Et,  peu  d'années  après  :  «  Facto  privilegio  se- 
cundum  privilégia  Cluniacensis  monasterii,  ab 
onmi  jugo  vel  censu  regiœ,  vel  episcopalis, 
vel  alicujus  ecclesiasticœ,  vel  sa^cularis  pote- 
slatis,  autorilate  regali  favente,  et  annuente 
Mantio  Aragonensi  episcopo,  necnon  Sanclio 
Pompeloneusi  episcopo  libères  fecit.  » 

XIV.  Dans  Tltalie  même,  les  privilèges  ont 
souvent  pris  leur  naissance  de  la  libéralité  des 
évêques,  et  ce  n'a  été  qu'à  leur  demande  que 
es  papes  y  sont  intervenus. 


Innocent  III  en  fournie  un  exemple  dans  le 
monastère  de  Crypta  ferrata,  dans  Févêché 
d'AIbano,  auquel  l'évêque  avait  permis  d>m- 
ployer  tel  évêque  qu'il  voudrait  pour  la  consé- 
cration des  autels  et  pour  les  ordinations  des 
clercs  dans  son  abbaye  et  dans  toutes  les  églises 
qui  en  relevaient,  ce  que  le  pape  Cclestin  avait 
confirmé,  a  Ut  liceret  abbati  et  fratribus  a  qua- 
cumque  vellent  episcopo,  tam  ordinationem 
clericorum,  quam  consecrationem  altarium  in 
monasterio  ipso  et  praedictis  Ecclesiis  obtinere. 
Et  Cœlestinus  papa  praedec.  n.  confirmant 
(C.  Constitut.  De  Religiosis  domibus).  » 

XV.  Quand  nous  eûmes  conquis  la  Palestine, 
nos  prélats  latins  furent  en  quelque  façon 
obligés  d'agréer  quelques  privilèges. 

Jacques  de  Vitry  dit  que  le  patriarche  de 
Jérusalem  avait  sous  lui  des  abbés  et  des 
prieurs,  qui  usaient  des  ornements  des  évêques 
pour  l'assister  à  l'autel,  a  Habet  patriarcfaa 
abbates  et  prières  sibi  subjectos,  insignia  pon- 
tificalia,  baculos  scilicet  et  mitras,  annules  et 
sandalia  ex  privilegio  dignitatis  habentes,  do- 
mino patriarchae  in  ministerio  reverenter  as- 
sistenles  (Histor.  Hier.,  cap.  Lvni].  » 

Le  chapitre  des  chanoines  réguliers  de  l'é- 
glise patriarcale  du  Saint-Sépulcre  semble 
avoir  eu  la  juridiction,  comme  épiscopale,  sur 
la  ville  de  JafTa,  avec  appel  au  patriarche, 
a  Joppensis  civitas  non  habet  episcopum,  sed 
immédiate  subest  priori  et  canonicis  Dominici 
Sepulcri.  »  La  cité  de  Naples  ou  de  Sichar  ap- 
partenait en  la  même  manière  à  l'abbé  de 
l'église  du  Temple,  a  Similiter  civitas  Neapolis 
episcopo  caret,  pertinet  autem  immédiate  ad 
abbatem  Dominici  templi.  » 

On  ne  put  donner  des  apanages  et  des  fonds 
suffisants  à  toutes  les  villes  épiscopales,  aux 
cx)mmencements  de  ces  nouvelles  conquêtes. 
Ainsi,  on  n'y  mit  point  d'évêques;  mais  on  les 
soumit  à  de  riches  abbés,  qui,  ayant  avec  cela 
le  privilège  d'user  des  ornements  èpiscopaux, 
assistaient  le  patriarche  aux  grandes  cérémo- 
nies, où  l'on  confirma  plusieurs  villes  épisco- 
pales à  un  seul  évêque.  a  Multœ  etiam  alia 
sunt  civilales  in  terra  promissionis,  quœ  licet 
an  te  tempera  Latinorum  proprios  haberent 
cpiscopos  Surianorum  et  Graecorum  :  Latini 
tamen  propter  multitudinem  et  paupertatem 
eorum,  ne  dignitas  episcopalis  vilipenderetur, 
plures  ecclesias  cathédrales  et  civilates  uni  ca- 
thedrali  subjccerunt.  » 

XVI.  Je  finirai  ce  chapitre  par  le  privilège 
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que  les  conciles,  les  papes  et  les  évêques,  en 
Orient  et  en  Occident,  ont  donné  aux  abbés, 
d'ordonner  des  lecteurs  dans  leurs  monastères. 

Le  concile  VII  général  leur  accorda  ce  privi- 
lège, pourvu  qu'ils  fussent  prêtres  et  que  ce 
fussent  seulement  leurs  religieux  à  qui  ils  con- 
férassent ou  la  tonsure^  ou  les  ordres  mineurs. 
Nous  avons  ci-devant  remarqué  qu'avant  ce 
concile  même^on  ne  distinguait  pas  quelquefois 
la  tonsure  monacale  de  la  cléricale.  On  était 
Êdt  clerc  en  même  temps  et  par  le  même  abbé 
entre  les  mains  duquel  on  faisait  la  profession 
monastique;  l'état  religieux  tenait  quelquefois 
lieu  des  ordres  mineurs;  enfin,  les  anciens  so- 
litaires lisaient  quelquefois  dans  les  églises  les 
livres  saints,  sans  avoir  jamais  été  ou  tonsurés^ 
ou  ordonnés  par  Tévêque. 

Tous  les  exemples  que  nous  en  avons  rap- 
portés pourraient  faire  passer  cette  autorilé 
des  abbés  à  créer  des  lecteurs^  plutôt  comme 
un  droit  commun  et  ancien  et  comme  une  an- 
cienne possession  que  comme  un  nouveau 
privilège  accordé  par  le  concile  VU. 

Hais  quand  on  considère,  d'ailleurs,  qu'à  ces 
exemples  on  en  peut  opposer  un  grand  nombre 
d'autres  contraires;  que,  parmi  les  moines,  il 
y  en  avait  un  grand  nombre  qui  n'étaient  pas 
clercs,  parce  qu'ils  étaient  sans  lettres  ou  en- 
gagés en  d'autres  irrégularités;  que,  par  con- 
séquent, il  y  avait  bien  de  la  différence  entre 
être  ordonné  clerc  ou  lecteiu:  et  être  reçu 
moine;  enfin  qu'il  fallait  bien  distinguer  la 
tonsure  monastique  d'avec  la  cléricale,  puisque 
tous  les  moines  recevaient  sans  doute  la  pre- 
mière,  et  il  s'en  fal  lait  beaucoup  q  u'ils  ne  fussent 
tous  honorés  de  la  seconde.  A[)rès  cela,  on  ne 
pourra  douter  qu'il  n'ait  été  besoin  d'un  privi- 
lège pour  donner  et  pour  conserver  à  tous  les 
abbés  le  pouvoir  d'ordonner  des  clercs  mineurs 
dans  leurs  abbayes. 

La  limitation  que  le  concile  VII  donne  à  ce 
privilège,  en  le  réservant  aux  abbés  prêtres  et 
bénis  par  Tévêque,  montre  que  ce  pouvoir 
donné  aux  abbés  est  émané  de  ce  privilège, 
et  non  pas  d'une  ancienne  possession  où  cette 
limitation  ne  pouvait  se  remarquer. 

Gratien  a  inséré  dans  son  décret  ce  canon 
du  concile  VII^  comme  étant  encore  en  vigueur 
(D.  LXix^  c.  7).  Innocent  111,  dans  la  décrétale 
Ciim  contingcU^  de  œtate  prœficiendorum^  dé- 
cide que,  conformément  à  ce  canon,  les  abbés 
qui  sont  prêtres  et  bénis  par  l'évêque  peuvent 
donner  la  tonsure  cléricale  à  leurs  religieux  : 


a  Cum  contingat  interdum,  quod  laici  ad  mo- 
nasteria  convolantes  a  suis  abbatibus  tonsu- 
rentur  :  requisisti  an  clericatus  ordo  in  tonsura 
bujusmodi  conferatur;  »  et,  après  avoir  rap- 
porté le  canon  du  concile  :  a  Fer  primam  tou- 
suram  juxta  formam  EcclesidB  datam,  a  talibus 
clericalis  ordo  confertur.  » 

Il  faut  faire  deux  réflexions  sur  cette  décré- 
tale :  la  première,  que  ce  pape  veut  que  ces 
abbés  donnent  la  tonsure  cléricale  selon  la 
forme  de  l'Eglise.  Ainsi,  cette  tonsure  est  bien 
différente  de  la  monastique.  La  seconde,  que 
ce  pape  dit  seulement  que  ces  abbés  confèrent 
la  cléricature,  Clericalis  Ordo;  mais  il  n'ex- 
prime rien  des  ordres  mineurs. 

Il  est  vrai  que  le  canon  du  VII*  concile,  ne 
séparant  pas  l'ordre  des  lecteurs  de  la  clérica- 
ture, permet  aux  abbés  de  faire  des  clercs  et 
des  lecteurs;  mais  ce  pape  n'exprime  que  la 
cléricature.  Il  y  comprend  néanmoins  proba- 
blement lesordies  mineurs,  puisqu'il  confirme 
le  canon  du  VIP  concile,  qui  comprend,  selon 
le  langage  des  Grecs,  tous  les  ordres  mineurs 
dans  le  lectorat,  et  puisque  le  concile  de  Trente 
autorise  cet  usage,  en  défendant  seulement  aux 
abbés  de  donner  la  tonsure  et  les  ordres  mi- 
neurs, tonsuramj  vel  minores  ordines,  ou  des 
dimissoires  à  d'autres  qu'à  dts  religieux  qui 
leur  soient  soumis  (Sess.  xxui,  c.  10). 

Au  reste,  cette  décrétale  d'Innocent  VIII  est 
tirée  de  son  registre  13  et  de  sa  lettre  cxxvii, 
écrite  à  l'arcbevêque  de  Rouen,  qui  l'avait 
consulté  sur  cette  matière. 

Le  moine  Mathieu  Blastares,  ce  fameux  com- 
pilateur des  lois  et  des  canons,  qui  publia  son 
Nomocanon  alphabétique  en  1335,  donne  une 
limitation  remarquable  au  canon  du  con- 
cile VII,  en  disant  qu'il  croit  que  ce  privilège 
ne  regarde  que  les  monastères  des  solitudes, 
écartées  des  villes  épiscopales.  a  Si  in  desertis, 
ut  ego  arbitrer,  monasteria  sint  œdificata  (Lit- 
tera  A.,  c.  vi).  » 

Les  assemblées  générales  du  clergé  de  France, 
en  1625, 1635  et  164^5,  ont  ordonné  que  la  per- 
mission de  l'évêque  diocésain  serait  nécessaire, 
a  La  collation  des  ordres  étant  un  droit  pure- 
a  ment  épiscopal,  il  est  expressément  défendu 
a  à  toutes  sortes  de  personnes,  quelques  privi- 
a  léges  qu'elles  puissent  alléguer,  de  conférer 
a  les  ordres  mineurs,  non  pas  même  la  ton- 
a  sure,  sans  la  permission  du  diocésain  [Mém. 
«  du  Clergé,  tom.  i,  pag.  994).  » 

Les  canonistes  avaient  pensé  que  la  décrétale 


86 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  TREIVTE-SEPTIËME. 


Cum  inter  vos^  de  sententia  et  rejudicata  don- 
nait aux  abbés  le  pouvoir  de  conférer  la  tonsure 
et  les  ordres  mineurs  aux  séculiers  mêmes 
dans  les  lieux  qui  leur  sont  soumis,  plenojure^ 
c'est-à-dire  où  ils  ont  la  juridiction  comme 
épiscopale  (Fagnan.^  ibidem)..  Hais  il  y  a  lieu 
de  douter  si  c'est  le  yéritable  sens  de  cette  dé- 
crétale. 

Il  serait  inutile  d'en  faire  ici  la  discussion, 
puisque  ces  canonistes  conviennent  que  ce 
pouvoir  a  été  révoqué  par  le  concile  de  Trente, 
qui  ne  laisse  ce  pouvoir  aux  abbés  que  sur  les 
religieux  qui  leur  sont  soumis. 

Il  y  a  un  autre  pouvoir  que  les  évêques  et 
les  conciles  ont  donné  aux  abbés,  et  dont  les 
abbés  peuvent  faire  part  aux  religieux  de  leur 
dépendance  :  c*est  celui  de  remettre  les  péchés. 
Nous  n'en  dirons  qu'xm  mot^  parce  que  cette 


matière  regarde  plus  particulièrement  les 
ordres  religieux  institués  dans  le  xui*  siècle  et 
dans  les  siècles  suivants. 

En  voici  néanmoins  un  échantillon  dans 
l'année  il02  et  dans  les  siècles  où  les  seuls  re- 
ligieux bénédictins  remplissaient  tout  Tétat 
monastique  de  FOccident.  Saint  Anselme,  ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  tint  en  cette  année 
un  concile  national^  à  Londres^  où  il  fut  résolu 
que  les  moines  n'administreraient  le  sacrement 
de  pénitence  qu'avec  la  permission  de  leur 
abbé,  qui  ne  pourrait  le  leur  permettre  que 
pour  ceux  dont  on  leur  avait  donné  la  charge 
des  âmes,  a  Ne  monachi  pœnitentiamcuiquam 
injungant^  sine  consensu  abbatis  sui.  Et  quod 
abbates  sui  de  hoc  eis  licentiam  dare  non  pos- 
sunt^  nisi  de  eis  quorum  animarum  curam 
gérant  (Malmesb.,  1. 1^  de  gestis  Pont.  Angl.).» 
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AVEC  LE  GORSENTEUENT  DES  iVÉQUES^  APRES  L*AN  MIL. 


I.  Combien  il  importe  de  fsire  bien  comprendre  ce  consente- 
ment que  les  évêqnes  donnaient.  Exemples. 

II  Antres  exemples.  Les  Deux  dont  il  s'agissait  avaient  sou- 
vent été  incnltes  et  de  nul  diocèse. 

IlL  La  juridiction  des  évèques  fat  réservée  dans  les  privi- 
lèges donnés  par  le  Saint-Siège^  à  mo'ms  qu'ils  ne  fussent  scbis- 
matiques. 

IV.  Dans  les  privilèges  donnés  par  Grégoire  VU^  ces  mêmes 
conditions  forent  observées. 

V.  Sous  Urbain  II  et  Pascal  II  aussi. 

VI.  Il  en  fut  de  même  sous  les  papes  suivants. 

VU.  Les  plus  fameux  privilèges  furent  accordés  à  des  ab- 
bayes^  que  les  fondateurs  donnaient  an  Saint-Siège^  ce  que 
saint  Bernard  approuvait. 

VIIL  Saint  Charles  fût  soutenu  par  le  Saint-Siège  contre  un 
privilège  conditionné  du  Saint-Siège,  auquel  l'évèque  diocésain 
n'avait  pas  consenti. 

IX.  Sentiments  de  Guillaume^  archevêque  de  Tyr,  et  de 
Jacques  de  Vitry,  sur  les  privilèges  des  chevaliers  du  Temple. 

X.  Privilèges  des  Minimes. 

I.  Les  rois  et  les  prélats  ayant  souvent  fait 
intervenir  Faulorité  du  pape  pour  la  confirma- 
tion des  exemptions  qu'ils  donnaient  aux  mo- 
nastères, il  est  assez  vraisemblable  que  les 
papes  en  ont  dans  la  suite  accordé  de  leur 
propre  mouvement,  quoiqu'ils  ne  Talent  fait 


d'abord  que  du  consentement  des  évèques 
diocésains. 

Le  chapitre  précédent  a  fourni  un  grand 
nombre  d'exemples  de  ce  consentement  des 
évêques  ;  néanmoins  comme  c'était  la  circons- 
tance la  plus  importante  de  toutes,  soit  pour 
justifier  la  conduite  discrète  et  modérée  des 
papes,  soit  pour  satisfaire  le  juste  zèle  des 
évêques  pour  maintenir  leur  autorité,  soit 
enfin  pour  contenir  les  exempts  même  dans  le 
respect  envers  leurs  bienfaiteurs  et  leurs  libé- 
rateurs ;  il  ne  sera  ni  inutile,  ni  désagréable 
d'en  ajouter  encore  d'autres. 

Philippe,  roi  de  France,  confirma  les  privi- 
lèges de  Tabbaye  de  Tour  nus,  en  i075,  parce 
que  le  pape  et  les  évêques  les  avaient  donnés  à 
la  demande  des  rois  ses  prédécesseurs,  a  Pri- 
vilégia equidem  Âpostolicœ  Sedis,  privilegium 
quoque  episcoporum,  qua  deprecatione  regum 
ad  libertatem  loci  facta  sunt,  conlaudando  fir- 
mamus.  Ut  autem  hoc   nostrum  edictum  a 
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Ffancorom  regibus  perpetuo  custoditom  per- 
maneat^  autoritate  episcoporum  nostrorum 
firmare  et  corrobare  fecimus  (Preuves  de  l'his- 
toire de  Toumus^  pag;  324,  408,  441^  442, 

447).» 

Calîxte  II,  en  1422,  et  Eugène  III^  en  4146, 
confirmèrent  Tunité  de  cette  abbaye,  présup- 
posant cette  concession  des  évêques  dont  le  roi 
Tient  de  foire  mention.  <x  Nec  episcopo  liceat 
cujuscumque  dicecesis  eumdem  locum  excom- 
municationis,  yel  absolutionis,  vel  cujuslibet 
dispositionis  occasionibus  perturbare.  b 

Le  roi  Louis  le  Jeune  confirma  tous  ces  pri- 
vilèges des  papes  et  des  évêques  en  la  même 
année,  1146.  a  Privilégia  denique  Apostolicse 
Sedis,  privilégia  quoque  episcoporum,  quae  ad 
libertatem,  seu  defensionem  loci  facta  sunt, 
coUaudando  flrmamus. 

Pascal  II  donna  un  privilège  au  monastère 
d'Andres  à  la  réquisition  de  l'évêque  de  Té- 
rouane.  «  Intercedente  venerabili  fralre  Ther- 
vaensi  episcopo.  »  Aussi  réserva-t-il  l'obéis- 
sance due  à  l'évêque,  parce  que  l'évêque  ne 
l'avait  point  ralâchée.  a  Salva  Tervanensis  epi- 
scopi  canonica  reverentia  (Spicilegii,  tom.  ix, 
pag.  388).  D 

Alexandre  III  ayant  communiqué  les  exemp- 
tions de  Citeaux  à  l'abbaye  du  diocèse  de 
Marturano  en  Italie ,  l'évêque  confirma  cette 
concession  :  a  PrivUegium  apostolicum  Ci- 
steroi'^nsis  ordinis  libertatem  vos  ab  Alexan- 
dro  m  obtinuisse  testatur.  Ut  Deo  cooperatores 
et  nos  elfici  mereamur,  tam  laudabilem  liber- 
tatem prœsenti  privilegio  conûrmamus.  d 

L'on  pourrait  de  là  se  persuader  avec  quel- 
que vraisemblance,  que  quand  les  monastères 
de  Ctteaux  eurent  obtenu  des  privilèges  apos- 
toliques, ils  eurent  soin  de  les  faire  agréer 
aux  évêques  diocésains  ,  et  de  n'en  point 
user  sans  leur  consentement  (Annal.  Gister.j 
tom.  11^  pag.  502). 

Innocent  III  permit  à  l'archevêque  de  Gom- 
postelle  d'user  du  pallium ,  même  hors  de  sa 
province,  ce  qui  était  contre  les  lois  ordinai- 
res, pourvu  que  Tévèque  diocésain  le  lui  per- 
mît, a  Dummodo  is  ad  quem  Ecclesia  pertinet 
id  permittat.  b 

Ce  même  pape  prit  la  défense  d'une  abbaye 
d'Angleterre  dans  le  diocèse  de  Worcester,  que 
ses  prédécesseurs  avaient  affranchie  de  la  juri- 
diction de  l'évêque,  à  la  prière  de  deux  rois 
(C.  Ex  tuarum.  De  auctor.  et  usu  Pallii).  Il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  ces  deux  rois  avaient 


obtenu  le  consentement  de  Tévêque  diocésain 
(C.  Auditis.  De  prœscriptionibus). 

II.  Les  évêques  ne  pouvaient  refuser  leur  con- 
sentement, quand  les  fondateurs  consacraient 
leurs  fonds  et  leur  terre  à  saint  Pierre,  et  à 
l'Eglise  romaine.  Sylvestre  II  parle  ainsi  de 
Vézelai  :  <x  Quod  a  fundaloribus  B.  Petro  Apo- 
stolorum  principi^  et  liberali  devotione^  et 
testamenti  pagina  conlatum  est(Epist.  iii).]>  Ces 
lieux  avaient  été  souvent  incultes  avant  ces 
fondations^  et  ainsi  comme  de  nuls  diocèses  ; 
comme  il  parait  dans  le  synode  romain,  en 
1015,  où  Benoit  VIII  ratifia  le  privilège  d'une 
abbaye  d'Espagne  de  cette  nature. 

a  Romanae  Sedis  sublimitas  assensum  fecil- 
lime  prsebuit,  quia  prœfatum  monasterium  in 
deserto  loco,  unde  nullus  unquam  episcopus 
alicujus  vel  decimae  reditum  nescitur  habuisse 
fundavit,  et  apostolica,  regalia,  nec  non  et  im- 
peralia  testamenta  acquisivit  et  prœterea  epi- 
scopus in  cujus  limite  locus  si  tus  esse  videtur, 
propria  manu  firmavit,  pluresque  firmare 
rogavit  episcopos  testamentum,  etc.  » 

Quoiqu'il  s'agit  d'un  lieu  abandonné  et  de 
nul  diocèse,  ce  pape  ne  laisse  pas  de  considé- 
rer le  consentement  de  l'évêque  voisin,  avant 
que  de  donner  son  privilège.  Innocent  III  ac- 
cepta la  fondation  que  le  marquis  de  Brande- 
bourg voulait  faire  d'un  chapitre  qui  ne  relè- 
verait que  du  Saint-Siège,  et  dont  le  prévôt 
choisirait  tel  évêque  qu'il  voudrait  pour  les 
fonctions  épiscopales  :  a  Spiritalia  quae  offl- 
cium  episcopale  requirunt,  praepositus  exigat 
et  obtineat  a  quocumquç  maluerit  episcopo, 
ApostolicsB  Sedis  gratiam  obtinente  (Regest. 
xui,  epist.  21).  D 

La  raison  est  que  cette  fondation  devait  se 
faire  dans  un  pays  que  le  marquis  venait  de 
conquérir  sur  les  païens,  où  il  n'y  avait  jamais 
eu  d'église,  et  qui  par  conséquent  n'étaitdenul 
diocèse,  a  Si  terram  illam  constiterit  esse  soli- 
tariam  et  desertam,  maxime  quod  non  sit  in 
memoria  hominum  illam  fuisse  per  Christi- 
colas  babitatam,  sed  paganos  babitatores  inde 
fuisse  depulsos  in  memoria  hominum  tenea- 
tur,  recipiatis  fundum  in  jus  et  proprietatem 
Romanœ  Ecclesiae  vice  nostra.  » 

Dans  le  concile  d'Anse,  près  de  Lyon,  en 
1025,  l'évêque  de  Mâcon  se  plaignant  de  l'ar- 
chevêque de  Vienne,  qui  avait  fait  des  ordina- 
tions dans  le  monastère  de  Cluny  à  son  insu,  on 
n'agréa  pas  l'excuse  dont  il  se  couvrit,  que  l'abbé 
de  Cluny,  Cdilon,  avait  fait  des  privilèges 
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apostoliques,  pour  faire  ordonner  ses  moines 
par  tel  évêque  qu'il  choisirait  :  et  on  allégua 
au  contraire,  que  ce  privilège  étant  contraire 
au  concile  de  Calcédoine,  était  obtenu  par  sur- 
prise, et  par  conséquent  de  nulle  vigueur, 
c  Decreverunt  chartam  non  esse  ratam,  qua 
canonicis  non  solum  non  concordaret ,  sed 
etiam  contrairet  sententiis.  » 

Sans  pénétrer  plus  avant  la  discussion  de  ce 
concile,  il  en  résulte  combien  il  était  néces* 
saire  pour  faire  jouir  elTectivement  les  monas- 
tères des  privilèges  apostoliques,  d'y  faire  con- 
courir Fagrément  des  évêques. 

Ce  fut  ainsi  que  Léon  IX  confirma  les  privilè- 
ges accordés  à  Tabbaye  de  Corbie  par  les  papes 
anciens,  par  les  archevêques  de  Reims  et  par 
les  évêques  d'Amiens.  «  Sicut  monasterio  con- 
cessum  cognovimus,  et  collaudatum  ab  episco* 
pis  Ambianensibus  ,  et  archiepiscopis  Re- 
mensibus ,  caeterisque  episcopis  Galliarum 
(Epist.  xvi).  » 

III.  Ce  pape  exempta  Tabbaye  de  Sainte- 
Sophie  de  Bénévent,  de  la  juridiction  de  Fabbé 
du  Hont-Cassin;  mais  quant  à  Tévêque,  il 
voulut  seulement  que,  si  le  diocésain  refusait 
d'ordonner  les  religieux  gratuitement  et  cano- 
niquement,  ils  pussent  recourir  pour  cela  à 
tel  évêque  qu'ils  jugeraient  à  propos,  a  Porro 
quia  ab  aliquibus  episcopis  soient  cœnobia  gra- 
vamina  sustinere  :  nosveroalicuiprœjudicium 
nec  volumus  nec  debemus  facere,  hoc  tandem 
concedimus  tibi  bac  nostra  autoritate,  ut  si  ab 
episcopo,  in  eu  jus  dioecesi  consistis,  nequiveris 
ecclesiasticas  ordinationes  gratis  et  canonice 
acquirere,  licentiam  habeas  a  quocumque  tibi 
tuisque  aoquirendi  eas  juste  (Epist.  xix).  » 

Ce  pape  avoue  qu'il  n'aurait  ni  voulu  ni  dû 
faire  préjudice  aux  évoques,  en  permettant  aux 
religieux  de  recevoir  les  ordres  d'un  autre 
évêque  que  de  leur  diocésain.  Ainsi  il  ne  le 
permet  que  quand  le  diocésain  par  son  trafic 
simoniaque,  mérite  de  perdre  le  pouvoir  dont 
il  abuse. 

11  se  pourrait  bien  faire  que  cet  article  de 
l'exemption  de  Cluny,  aurait  été  fondé  sur  le 
désordre  de  l'état  ecclésiastique,  et  sur  les  fré- 
quentes simonies  des  évêques  de  ce  temps-là. 
D'où  l'on  pourrait  conclure  que,  quand  les 
évêques  ne  sont  plus  tels  qu'étaient  ceux  dont 
les  tyranniques  vexations  ont  donné  occasion  à 
ces  privilèges,  je  ne  dis  pas  qu'il  soit  néces- 
saire d'abord  de  les  révoquer  entièrement; 
c'est  peut-être  un  changement  qui  ne  se  peut 


faire  sans  beaucoup  d'agitation,  et  sans  beau- 
coup de  tumulte,  mais  il  serait  bien  juste  et 
bien  raisonnable,  qu'on  ne  s'en  servit  qu'avec 
le  consentement  des  évêques ,  ainsi  que  les 
plus  grands  et  les  plus  saints  religieux  de  ces 
derniers  siècles  en  ont  usé.  Ce  qui  sera  justifié 
dans  la  suite. 

Alexandre  II  exempta,  l'an  i063,  le  monas- 
tère de  la  Sainte-Trinité  de  Vendôme,  de  toute 
la  juridiction  de  l'évèque,  mais  ce  fut  à  la 
prière  de  l'évèque  même  de  Chartres,  de  qui 
il  eût  dû  relever.  «  Hagis  huic  nostrœ  confir- 
mationi  adnectendum ,  quod  Carnotensis  epi- 
scopus  Clementi  pap»  epistolam  transmiserit, 
rogans  eum,  quatenus  hic  locus,  concilio 
ejus  et  voluntate  B.  Petro  oblatus,  tali  per  eum 
corroboraretur  autoi  it ite,  ut  neque  illi ,  ne- 
que  successoribus  suis  excommunicare,  inter- 
cedere,  seu  quamiibet  potestatem  aut  domina- 
tionem  in  ipso  loco  exercere  liceret.  Quod 
bénigne  Clemens  papa  annuit  (Epist.  xt,  xui, 

XLIII,  XLV).  » 

Voilà  quel  était  l'esprit  de  ce  pape,  et  de 
quelle  manière  il  faut  entendre  les  autres  pri- 
vilèges qu'on  trouve  dans  ses  lettres.  Quant  à 
la  satisfaction  que  l'évèque  de  Mâconfut  obligé 
de  lui  faire  en  la  personne  de  son  légat,  le 
cardinal  Pierre  Damien,  dans  le  concile  de 
Châlons,  en  1063^  pour  avoir  violé  les  privi- 
lèges de  Cluny ,  il  s'agissait  d'un  privilège 
d'une  autre  nature,  fondé  sur  la  donatioa 
même  du  fondateur.  Aussi  ce  fut  la  première 
pièce  qu'on  lut  dans  ce  concile  contre  l'évèque 
de  Hâcon. 

IV.  Grégoire  VII  ayant  conçu  de  justes  soup- 
çons de  la  falsification  des  privilèges  d'une 
abbaye  située  dans  l'évéché  de  Tortone,  ne 
voulut  point  lui  en  faire  expédier  d'autres,  ju&* 
qu'à  ce  que  cet  èvêché  vacant  eût  été  rempli 
d'un  pasteur  avec  lequel  il  pût  en  conférer. 
Cum  Dordonensis  Ecclesia  cujus  parochi»  ad- 
jacetis,  canonice  fuerit  ordinata,  tune  ex  con- 
sensu  ejusdem  sedis  episcopi,  proficuœ  utili- 
tatis  privilegium  vestrœ  necessitatî  provide- 
bimus,  canonica  autoritate  suffultum  (L.  i, 
epist.  33). 

Ce  sont  là  toutes  les  conditions  d*un  privi- 
lège canonique  ;  qu'il  soit  utile,  qu'il  soit  né- 
cessaire pour  la  discipline  régulière  du  mo- 
nastère, qu'il  soit  donné  du  consentement  de 
l'évèque.  Ce  pape  menaça  à  la  vérité  l'évèque 
de  Turin,  d'affranchir  le  monastère  de  Saint- 
Michel  de  sa  juridiction,  s'il  ne  cessait  la  per- 
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flécution  qu'il  7  exerçait  depuis  longtemps  : 
mais  ces  meaaces  mêmes  sont  autant  de  preu- 
ves, qu'il  n'eût  jamais  dépouillé  un  évéque  de 
la  moindre  partie  de  sa  juridiction  contre  son 
gré.  si  Tabus  notoire  qu'il  en  faisait  ne  Ten  eût, 
selon  les  canons,  rendu  indigne,  a  Nam  si 
deinceps  monasterio  infestationes  aliquas  in- 
ferre pertentaveris,  nos  ut  monasterium  illud 
in  perpétua  libertate  consistât,  et  nuUius  ma* 
gisterio  ^^1  judicio  post  Deum^  nisi  sanctae  Ro- 
mans Ecclesise  subditum,  servire  yaleat  Deo, 
procurabimus  (  L.  n ,  c.  69  ;  1.  vi ,  epist. 
vi).  » 

Ce  pape  témoigne  ailleurs  souhaiter  que  le 
monastère  de  Marseille  fût  uni  et  soumis  en  la 
même  manière  à  l'Eglise  romaine,  que  celui 
de  Cluny.  Mais  ce  n'était  qu'un  souhait  d'a- 
bord. Il  l'exécuta  ensuite,  après  qu'on  y  eût 
élu  un  cardinal  pour  abbé  ;  mais  il  y  est  re- 
marqué, que  ce  n'était  que  pour  écarter  les 
insultes  et  les  violences  du  temporel  de  cette 
célèbre  abbaye.  «  Ab  omnibus  violentiis  defen- 
dere  decrevimus  (L.  vi,  epist.  15;  1.  vu,  epist 
7,  14).  » 

Enfin,  ce  pape,  qui  passe  pour  un  des  plus 
jaloux  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  du 
Saint-Siège,  n'a  pourtant  jamais  permis  aux 
abbés  ou  aux  religieux  de  recevoir  d'autre  que 
de  leur  évéque  diocésain,  toutes  les  bénédic- 
tions qui  sont  propres  au  caractère  épiscopal, 
si  ce  n'est  que  Tévêque  diocésain  fût  engagé, 
ou  dans  l'hérésie,  ou  dans  le  schisme,  ou  dans 
une  notoire  simonie. 

Voici  ce  qu'il  écrit  pour  une  abbaye  del'évê- 
ché  de  Ck)nstance  en  Allemagne,  a  Illud  etiam 
ad  Romanse  libertatis  munus  confirmandum 
adjicimus  ut  si  aliquo  tempore  Constantiensi 
Ecclesise  prsesidens  ab  Apostolica  Sede  discor- 
daverit,  eique  inobediens  fuerit  liceat  abbati, 
sibi  suisque  a  quocumque  religioso  episcopo 
placuerit,  ordinationes,  consecrationes,  et  quae 
ad  episcopale  officium  pertinent,  expetere  at- 
que  suscipere,  vei  ad  Apostolicam  Sedem  re- 
currere  (L.  vu,  epist.  24).  9 

En  un  autre  endroit,  parlant  des  abbayes  de 
Mommajour  à  Arles,  et  de  Grasse  près  de  Nar- 
bonne,  il  dit  :  a  Vestri  studii  sit  abbateseligere 
quos  ab  illo  episcopo  in  cujus  diœoesi  fuerint, 
si  ab  bac  sede  exconununicatus,  vel  simoniacaa 
hœreseos  infamia  notatus  non  erit,  ordinandos 
decrevimus.  Si  vero  alterum  horumobstiterit, 
abbas  a  romano  Pontifice  suam  ordinationem 
expetat,  autad  quemcumque  episcopum  ille 


prsceperit,  pergere,  pro  su!  ordinatione,  licen- 
tiam  habeat  (L.  ix,  ep.  vt).  » 

En  1090,  dans  le  concile  de  Narbonne,  Tar- 
chevéque  de  Narbonne  exempta,  selon  ces  pri- 
vilèges apostoliques,  l'abbaye  de  Grasse  et 
toutes  ses  dépendances  de  toute  la  juridiction 
épificopale,  aremota  omni  jurisdiclione  diœ- 
cesana ,  vel  episcopali ,  b  moyennant  un  très- 
petit  cens  annuel. 

Y.  Ce  furent  sans  doute  les  temps  malbeu- 
reux  du  pontificat  de  ce  pape,  et  les  fréquentes 
révoltes  des  évêques  fauteurs  d'un  empereur 
schismatique,  qui  portèrent  ce  pape  à  en  user 
de  la  sorte.  Encore  ne  donna-t-il  que  des  pri- 
vilèges conditionnés,  c'est-à-dire,  avec  les  con- 
ditions que  nous  venons  de  remarquer.  Ur- 
bain II,  son  successeur,  donna  à  la  vérité  la 
liberté  absolue  de  se'&ire  ordonner  par  quel- 
que évêque  que  ce  fût  aux  abbés  de  Cave  et  à 
leuis  religieux  dans  le  diocèse  de  Salerne 
(Epist.  x).  Mais  ce  fut  parce  que  Grégoire  VII 
avait  été  lui-même  comme  le  fondateur  de  cette 
abbaye,  avant  et  après  sa  promotion ,  et  lui 
avait  accordé  ce  privilège. 

L'évèque  de  Salerne  ayant  voulu  disputer  au 
pape  Urbain  II  l'exemption  de  cette  abbaye  le 
pape  avait  remis  le  jugement  de  ce  différend 
à  un  concile ,  auquel  l'évèque  n'avait  osé  se 
présenter. 

Pour  tous  les  lieux  qui  sont  hors  du  diocèse 
de  Salerne ,  ce  privilège  ordonne  que  ce  soit 
l'évèque  diocésain  qui  confère  les  ordres,  a  lu 
aliis  diœcesibus  requisito  duntaxat  primitus 
diœcesano.  » 

Il  en  usa  peutrêtre  de  même  envers  les  cha- 
noines de  Saint-Martin-de-Tours ,  ordonnant 
qu'au  lieu  de  l'évèque  propre ,  que  quelques 
privilèges  leur  permettaient  d'avoir,  ils  recou- 
russent au  pape  ;  mais  que  tous  les  lieux  de 
leur  dépendance  dépendissent  des  évêques 
pour  les^  ordinations. 

Si  ce  pape  exempta,  dans  le  concile  de  Nîmes 
en  1097,  le  monastère  de  SaintrGilles  de  toutes 
les  censures  de  évêques,  ce  fut  parce  que  cette 
abbaye  avait  été ,  au  moins  on  croyait  qu'elle 
avait  été  dounée  au  Saint-Siège  par  saint  Gilles 
même,  et  le  comte  Bérenger,  marquis  de  Pro- 
vence, qui  en  était  comme  le  seigneur,  lui  en 
avait  cédé  tous  les  droits,  a  Quatenus  idem 
monasterium  ex  ipsius  B.  iEgidii  traditione, 
sanctae  Romans  EcclesiaB  juri  proprio  subditum 
Romanse  semper  libertatis  gratia  perfruatur 
(Epist.  XI,  xu).  » 
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Pascal  II,  son  successeur,  reçut  sous  sa  pro- 
tection une  abbaye  du  diocèse  de  Gbàlons. 
e  Sub  Apostolicœ  Sedis  tuiela  specialiter  pro« 
tegi,  »  mais  ce  fut  sans  rien  diminuer  de  la 
juridiction  de  Févéque.  c  Salya  Cabilonensis 
Ecclesise  canonica  reverentia  (Epist.  ii).  »  Il  en 
usa  de  même  enirers  une  abbaye  de  Tévéché 
de  Langres. 

Il  exempta  le  monastère  de  Vézelay  de  la 
juridiction  épiscopale ,  même  pour  les  ordres 
et  pour  le  chrême  ;  mais  ce  fut  parce  que  les 
fondateurs  en  avaient  fait  un  don  spécial  au 
Saint-Siège.  cQuod  fundatoresipsius  Gerardus 
comes  et  uxor  Bertba ,  pia  devotione  et  testa- 
menti  confirmatione  B.  Petro  Apostolorum 
principi  obtulerunt  (  Epist.  lxii  ;  epist.  u,  lii^ 
un,  LIT,  Lv).  »  Quant  aux  églises  qui  en  dé* 
pendaient  dans  les  autres  diocèses ,  il  les  obli- 
gea à  recevoir  les  ordres  et  le  chrême  du  dio- 
césain ,  s'il  était  dans  l'unité  de  TEglise ,  et 
exempt  de  simonie,  a  Si  gratiam  RomanaB 
Sedis  habuerint,  et  gratis  ac  sine  pravitate  ali- 
qua  dare  Yoluerint.  Sin  alias,  a  quo  maluerint 
catholico  episcopo  accipiant.» 

La  simonie  qui  avait  alors  plusd*étendue  que 
le  schisme,  et  dont  la  durée  fut  aussi  bien  plus 
longue  y  rendit  ces  précautions  nécessaires  en 
ces  temps-là. 

Ce  pape  en  usa  de  même  pour  toutes  les 
églises  qui  dépendaient  de  Cluny,  les  obligeant 
à  recourir  pour  les  ordres  et  le  chrême  à  Tévê- 
que,  s'il  n'était  point  simoniaque  :  a  Si  quidem 
gratis  et  sine  pravitate  voluerint  exhibere. 
Alioquin  a  catholico  quem  malueritis  episcopo 

(Epist.  UYllI,  LXXIl).  » 

Ainsi ,  il  faut  reconnaître  que  toutes  les  ab- 
bayes ou  prieurés  qui  étaient  sous  un  chef 
d'ordre ,  ne  jouissaient  pas  des  mêmes  exemp- 
tions. Car  les  abbés  de  Cluny  pouvaient  convier 
quelque  évêque  que  ce  fût  pour  conférer  les 
ordres  dans  l'abbaye  de  Cluny,  à  leurs  religieux. 

Ce  pape  soumit  le  monastère  de  Florence,  et 
quelques  autres  à  Fordinaire,  pour  les  ordina- 
tions, pourvu  qu'il  ne  fût  ni  dans  la  disgrâce 
ou  la  désunion  du  Saint-Siège^  ni  simoniaque 
(Epist.  xc,  xciv). 

Le  concile  de  Poitiers  (Can.  vi)où  présidèrent 
deux  cardinaux  légats  de  ce  pape,  en  HOO, 
défendit  aux  abbés  les  ornements  épiscopaux, 
s'ils  n'en  avaient  le  privilège  du  Saint-Siège , 
et  cette  passion  peu  raisonnable  s'étant  alors 
fort  étendue,  fournit  un  très-juste  sujet  à  la 
censure  de  saint  Bernard. 


VI.  Calixte  II,  après  avoir  vu  les  privilèges 
de  la  fameuse  église  de  Romans ,  les  déclare 
soumis  à  l'ordinaire,  c  Visis  prsBdecessorum 
nostrorum  privilegiis,  et  imperatorum  prœ- 
ceptis,  tam  in  saecularibus ,  quam  in  regula- 
ribus  clericis  ibi  ordinatis  vel  ordinandis,poD- 
tifices  Viennenses  omnem  habere  decemimus 
potestatem (Epist.  m).  » 

Il  donna  aux  chanoines  réguliers  de  Tévêché 
d'Augsbourg  le  privilège  ordinaire  de  recevoir 
les  sacrements  de  quelque  évêque  que  ce  fût, 
si  révêque  diocésain  par  le  schisme,  ou  par  la 
simonie  méritait  que  ses  sujets  s'élevassent 
contre  lui.  Ce  sont  les  termes  ordinaires  ci-des- 
sus rapportés  (Epist.  xxvu). 

Anastase  IV,  confirmant  en  1154 ,  les  privi- 
lèges que  ses  prédécesseurs  Innocent ,  Célestin, 
Luce  et  Eugène  avaient  accordés  aux  chevaliers 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  les  soumet  néan- 
moins encore  à  l'évêque.  «  ConsecraUones,  or- 
dinationes  et  cœtera  ecclesiastica  sacramenta  a 
dicBcesano  suscipiantur  episcopo,  siquidem  ca- 
tholicus  fuerit  et  communionem  Sedis  Aposto- 
lic9  habuerit ,  et  ea  gratis  absque  nulla  pravi- 
tate  vobis  voluerit  exhibere.  Alioquin,  etc. 
(Epist.  xu).  » 

Urbain  III  laissa  une  pleine  liberté  de  rece- 
voir les  ordres  et  les  autres  sacrements  de  tous 
les  évêques  catholiques  aux  chevaliers  de  l'hô- 
pital de  Boulogne,  parce  que  le  fondateur  avait 
transmis  son  droit  de  fondateurau  pape  Alexan- 
dre III  (Epist.  v). 

Innocent  III  permit  à  l'abbé  et  aux  religieux 
de  Saint-Germain,  à  Auxerre ,  de  recevoir  le 
chrême  et  les  ordres  d'un  autre  évêque ,  lors- 
que révêque  diocésain  ne  voudrait  les  leur 
donner  qu'à  prix  d'argent,  a  Chrisma  etordines 
a  diœcesano  suscipieUs  episcopo,  si  gratis  exhi- 
bere voluerit.  Aiioqui^etc.  (Innoc.  III  Reg., 

epist.  GLXXXI,  GGLXXXVl).  s 

On  peut  conclure  de  cette  longue  déducti(»i 
que  les  privilèges  qui  ont  exempté  les  religieux 
de  la  juridiction  des  évêques,  n'ont  été  donnés 
que  du  consentement  des  évêques,  ou  ils  n'ont 
été  que  conditionnés  ou  comminatoires,  pour 
arrêter  les  évêques  dans  la  communion  du 
Saint-Siège  et  pour  les  éloigner  de  la  simonie; 
ou  enfin ,  ils  ont  été  donnés  à  des  monastères 
qui  n'avaient  jamais  été  assujétis  aux  évêques, 
parce  que  les  propres  fondateurs  en  avaient 
voulu  faire  un  domaine  propre,  et  comme  le 
patrimoine  du  Saint-Siège. 

Vil.  Tous  les  chefs  d'ordre,  et  les  grands  mo» 


DES  PRIVILEGES  DONNÉS  PAR  LES  PAPES. 


91 


oastères  qui  ont  été  les  plus  priyilégiés^  ont  été 
de  ce  dernier  rang. 

Geoffroy  de  Vendôme  parle  du  sien  en  cette 
aorte  :  a  Monasterium  nostnim  ita  beati  Pétri 
est  proprium,  quod  ab  ipsis  fundatoribus  suis 
allodium  ei  datum  extitit  et  patrimonium,  etc. 
Pro  cujus  amore  et  honore  ei  olim  episcopi  et 
archîepiscopi  bonorem  et  reverentiam  défère- 
bant,  etc.  NuUi  nisi  soli  papaa  potestatem  ali- 
quam  in  eo  exercere  licuit.  Et  quidem  satis 
juste,  quia  ab  ipso  sui  principio  per  venera- 
biles  et  religiosos  fundatores  ab  Apostolica  Sede 
banc  inviolabilem  dignitatem  obtinuit  (L.  i, 
ep.  ui,  c.  IV,  vui,  XV,  xvui).  » 

11  n'était  pas  possible  que  les  évêques  refu- 
sassent leur  consentement  aux  pieuses  disposi- 
tions de  ces  illustres  fondateurs.  Aussi,  parmi 
les  ouvrages  du  même  Geoffroy  de  Vendôme , 
on  lit  le  privilège  de  Théodoric,  évéque  de 
Chartres  :  a  Gauf  ridus  comes  et  Agnes  comi- 
tissa  ex  nostro  consilio  propriis  sumptibus  mo- 
nasterium construxerunt ,  nostroque  et  cleri- 
corum  nostrorum  assensu  et  concessione  beato 
Petro  et  Romanœ  Ecclesiae  in  patrimonium  et 
allodium  obtulerunt.  » 

Le  comte  Geoffroy  Martel ,  dans  l'acte  même 
de  la  fondation,  témoigne  que  c'a  été  de  l'agré- 
ment du  roi  et  de  i'évêque  qu'il  a  dévoué  son 
monastère  à  TEglise  romaine,  a  Assertione 
domini  mei  régis  Francorum  Henrici ,  et  con- 
silio Theodorici  Carnotensis  episcopi  (Sirmun- 
dus,  in  1. 1,  ep.  Goffr.  Vind.).  » 

Saint  Bernard  en  dit  autant  de  Tabbé  et  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis ,  que  c'était  le  patri- 
moine propre  de  l'Eglise  romaine.  Voici  comme 
il  a  écrit  au  pape  Eugène ,  pour  le  prier  d'en 
prendre  la  défense  :  a  Pro  Ecclesia  Sancti  Dio- 
nysii^  et  pro  persona  abbatis ,  etc.  Et  is ,  et  illa 
specialis  res  vestra,  etc.  Securus  soUicitudinem 
vestra  pro  vestra  ipsius  proprietate  soUicito, 
etc.  Gladius  Pétri  defendat  patrimonium  Pétri 
(Epist.  ccLxxxv).  »  Nous  avons  vu  ailleurs  le 
consentement  de  ré\'éque  de  Paris. 

VIII.  Pour  approcher  un  peu  plus  de  nos 
jours,  je  dirai  que  le  grand  saint  Charles ,  ar- 
chevêque de  Milan,  ne  douta  point  qu'il  n'eût 
droit  de  visite  sur  le  chapitre  de  la  Scala  à 
Milan,  quoiqu'il  eût  reçu  un  privilège  d'exemp- 
tion de  Clément  VII,  en  l'an  1531,  parce  que  ce 
privilège,  selon  le  stjle  canonique  et  ordinaire 
des  légitimes  exemptions,  n'affranchissait  ce 
chapitre  de  lajuridictiouderarchevêque  qu*à 
condition  que  Tarchevêque  y  consentit.  «  Si 


venerabilis  fratris  nostri  modemi  archiepi- 
scopi  Mediolani  expressus  ad  id  accederet  con- 
sensus (Giossano,  1.  ii,  c.  xx).  o 

Comme  on  ne  put  jamais  produire  aucun 
acte  du  consentement  de  Tarchevêque ,  non- 
seulement  tout  ce  que  saint  Charles  put  con< 
sulter  de  savants  jurisconsultes ,  mais  le  pape 
même  lui  fit  réponse  qu'il  pouvait  user  de 
toute  sa  juridiction. 

IX.  11  ne  reste  guère  de  monuments  du  con- 
sentement des  évêques  pour  les  privilèges  des 
chevaliers  de  Saint- Jean  de  Jérusalem.  Aussi 
Guillaume  de  Tyr  en  déplore  en  plusieurs  ren- 
contres le  succès  f  quoiqu'il  s'efforce  d'excuser 
les  papes  qui  n'avaient  pu  prévoir  l'abus 
que  ces  chevaliers  feraient  des  grâces  du 
Saint-Siège  et  des  libertés  qu'il  leur  aurait  ac- 
cordées. 

Guillaume  de  Tyr  ne  parle  que  des  contesta- 
tions qui  s'élevèrent  entre  les  hospitaliers  et  le 
patriarche.  Mais  à  l'occasion  seulement  des 
emportements  de  ces  chevaliers  contre  le  pa- 
triarche de  Jérusalem,  il  témoigne  que  la 
source  de  tous  ces  malheurs  était  l'indépen- 
dance où  ils  vivaient  en  vertu  de  leurs  privilèges. 

a  Hujus  tanti  mali  primitivam  originem 
Romana  Ecclesia ,  licet  fortasse  nesciens ,  nec 
multo  ponderans  libramine,  quid  ab  ea  pete- 
retur,  diligenter  considerantibus  videtur  intu- 
lisse.  Nam  locum  prsedictum  a  domini  patriar- 
chœ  jurisdictione ,  cui  diu  et  merito  subjacue- 
rat ,  emancipavit  indebite  :  ut  nec  ad  Deum 
timorem;  nec  ad  homines,  nisi  quostiment^ 
habeant  reverentiam  (L.  xvii,  c.  m).  » 

Cet  ordre  n'a  pas  laissé  de  rendre  toujours 
de  très-grands  services  à  l'Eglise,  mais  les  fré- 
quents démêlés  qu'ils  ont  eu  avec  les  ordinaires 
semblent  avoir  un  peu  terni  la  gloire  de  ces 
invincibles  défenseurs  de  la  religion. 

Les  plaintes  de  Jacques  de  Vitry  sur  le  même 
sujet  épargnent  un  peu  plus  le  Saint-Siège , 
mais  elles  n'épargnent  pas  davantage  les  privi- 
légiés, dont  les  exemptions  semblaient  être 
quelquefois  préjudiciables  à  l'autorité  des  évê- 
ques et  au  bon  gouvernement  des  diocèses 
(Hist.  Hierosol.,  c.  lxxi). 

Ce  prélat  nous  a  néanmoins  appris  ci-dessus 
qu'il  y  avait  des  privilèges ,  dont  les  évêques 
n'étaient  pas  disconvenus. 

X.  Les  évêques  ont  quelquefois  prévenu  le 
pape  dans  la  concession  de  ces  privilèges ,  en 
soumetlant  eux-mêmes  immédiatement  au 
Saint-Siège  les  maisons  religieuses. 
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En  1474 ,  rarcheyêque  de  Gosenza  accorda  à 
saint  François  de  Paule  et  à  ses  successeurs , 
DÔn-seuiement  toute  la  juridiction  spirituelle 
et  temporelle ,  qui  était  nécessaire  pour  gou- 
verner le  monastère  de  Paule  et  tous  les  autres 
de  son  ordre  qu'il  fonderait,  pour  régir^  châ- 
tier, emprisonner^ absoudre  tousses  religieux; 
mais  aussi  une  entière  exemption  de  la  juri- 
diction des  archevêques  ses  successeurs ,  de 
sorte  qu'ils  ne  fussent  soumis  qu'au  pape. 


c  Ab  omni  jurisdictione  ^  subjactione,  et  mt- 
perioritate  matrum  Ecclesiarum,  et  nostra, 
nostrseque  Consentin»  Ecclesis,  caeteranimque 
personarum,  quantum  cum  Deo  possumus,  in 
perpetuum  eximimus  et  liberamus ,  et  sub  ju- 
risdictione  et  superioritate  Sedis  Apostolic» 
totaliter  et  singulariter  remittimus  (Ital.  sacra, 
10,  9 ,  p.  331  )•  »  Sixte  lY  confirma  ce  privi- 
lège (1). 


(1)  Thomanin  a  raisoD,  U  itmoniê,  qui  était  one  des  plaies  des 
8iècl<Bs  qai  noos  oocapeot,  était  qaelqaefois  cause  qae  certains  évè- 
ques  se  portaient  à  des  excès  vis-à-vis  des  abbayes  soumises  an 
Saint-Siège.  Noas  voyons,  par  le  cartolaire  de  Saint-Victor  de  Mar- 
seille, qo'en  1154,  le  pape  Anastaee  IV  adressa  une  admonestation 
apostolique  aux  évéques  de  Toulon,  Marseille  et  Agde,  de  ce  qu'ils 
Jetaient,  sans  raison  légitime,  l'interdit  sar  les  églises  appartenant 
aux  religieux  de  Tabbaye.  Dans  chaque  prieuré  rural,  il  y  avait* 
outre  les  religieux,  quelque  prêtre  séculier  pour  exercer  les  fonc- 
tions pastorales  sous  le  titre  de  vicaire.  Or,  les  susdits  évéques  vou- 
laient contraindre,  outre  le  vicaire  (ce  qui  était  dans  leiu  droit),  les 
moines  des  prieurés  à  assister  au  synode.  Sur  le  refus  de  ceux-d,  ils 
Jetaient  l'interdit  sur  leurs  églises.  Or,  le  pape  leur  Intima  la  défense 
de  persévérer  dans  de  tels  abus.  Quelques  années  après,  en  116^^ 
Alexandre  III  fut  obligé  de  faire  entendre  de  nouveau  la  voix  apos« 
tolique.  I  Pervenit  antem,  >  écrivait-il  aux  évéques  de  U  province 
d'Aix,  •  ad  audientiam  nostram,  quod  vos  in  ecdesiis  ad  monasierium 
«  Maasiliense  pertinentibus,  qualibet  oocasione,  interdictl  s^ntentiam 
«  promulgatis,  et  easdem  ecclesias  multis  (atigare  gravamioibus  non 
c  cessatis.  •  Après  leur  avoir  rappelé  que  l'abbaye  de  Saint>Victor 
est  sous  la  protection  du  Saint-Siège,  le  pape  leur  enjoint  sévèrement 
de  se  désbter  de  tels  excès.  En  1183,  Ludus  III  lui  accorda  le  pri- 
vilège que  personne  ne  pût  construire  une  église  ou  un  oratoire  dans 
les  paroisses  appartenant  an  monastère,  sans  la  permission  de  l'abbé 
et  de  l'ordinaire  du  lieu. 

Une  autre  querelle  s'éleva  entre  les  évéques  et  l'abbé  de  Saint* 
Victor,  au  svget  des  vicaires  qui  desservaient  les  paroisses  soumises  à 
l'abbaye.  Les  évéques  voulaient  que  ces  vicaires  fussent  perpétuels  ; 
l'abbé  de  Saint- Victor  voulait,  au  contraire,  les  laisser  révocables, 
oct  mi^toR  $uum.  Innocent  IV,  en  1245,  prononça  en  faveur  de  l'abbé, 
et  confia  l'exéca.ion  de  sa  sentence  à  l'abbé  de  Saint-Gilles,  au  dio- 
cèse de  Nîmes.  Vu  l'importance  du  document  qui  nous  fait  si  bien 
connaître  les  vicaires  paroissiaux  sous  un  curé  primitif,  nous  le  rap- 
porterons en  grande  partie  : 

•  Querelam  dilectorum  fUiomm  abbatis  et  conventus  monasteril 
«  saocti  Victoris  Massilieosis,  ad  Bomanam  Ecdébiam  NULLO  MEDIO 
■  PERTINENTIS,  lecepimus,  oootinentem  quod,  cum  ipsi,  a  tem- 
«  pore  cojus  non  extat  memoria,  in  ecdesiis  ad  eos  pleoo  jure  spe- 
tctantibus,  per  monacbos  sues  coosueverint  deservire,  presbiteris 
«  secttlaribus,  non  tamen  perpetuls,  ad  ministrsndum  sacramenta  eo» 

•  cleslssUca  parochlanis  earum,  associatis  eisdem  ac  percipientibns 

•  vktualia  ia  oommuoi  ucosa  simul  cum  moaacbis  sapndietlii  ftr* 


•  dbleplioopl  et  eplMopii  la  qooram  dloBeeriboa  eodarie  Ipeo  oon- 
c  sisUint,  ad  praeentandum  aibi  perpetoos  vicarios  in  predictie  scde 
«  siis  et  assignandum  eis  amples  de  illarum  proventibus  pordooea» 

■  contra  generalem,  antiquam  et  apprtrttatam  ac  hactenoa  ofasert»- 
«  tam  regionis  oonsuetudinem,  ipsos  oompeUont  invitos  in  eoe  et 
«  prefatas  ecdesias  nisi  eis  super  hiis  pareant,  interdictl  et  excom- 

■  municationis  sententiaa  promulgando.  •  Il  défend  anx  évéques  de 
persister  dans  leurs  prétentions  à  instituer  des  vicaires  perpétuda,  et 
annule  les  interdits.  Par  une  autre  bulle  de  12S2,  Innocent  IV  dé- 
fendit formellement  de  donner  en  titre  à  aoeun  derc  séculier  les 
églises  et  les  prieurés  habités  par  les  moines  de  Saint-Victor.  Une 
autre  bulle  d'Alexandre  IV,  de  1261,  renouvelle  les  mêmes  prescrip- 
tions, et  nous  apprend  que  ces  prieurés  ruraux  étaient  habités  par  ua 
petit  nombre  de  moines,  ■  qua  oonsueverunt  gubemari  per  monachoe 
«  vestri  monasterii  et  in  quibus  duo  monachi  vel  plures  esse  oonso»- 
c  verint,  ne  de  csstero  conferantur  aUcui  clerico  secdari.  • 

En  preuve  de  ce  qu'avance  Thomassin  dans  l'artide  10  dn  dtapitre 
suivant,  que  ce  ne  fut  que  lentemoit  que  le  Saint-Siège  accorda  aux 
abbés  le  privil^e  de  se  servir  des  ornements  pontificaux,  nous  trou- 
vons dans  le  même  cartulaire  U  bulle  de  Grégoire  IX,  de  123S,  qui 
accorde  à  l'abbé  de  Saint- Victor  et  à  ses  successeurs,  «suot  wùtrm  et 
onnuiL  Et  cependant,  qudle  abbaye  était  plus  favorisée  et  plus  puis- 
sante que  celle  de  Saint-Victor  t  ^elle  est  celle  qui,  à  cette  époque, 
la  surpassait  pour  la  disdpline  monastique,  U  ferveur  et  l'observance 
des  règles!  Due  charte  de  BonÛls,  abbé  en  1216,  nous  donne  de  trèe- 
intéressants  détails  sur  le  régime  intérieur  de  l'abbaye.  Nous  croyons 
devoir  dter  le  passage  suivant,  relatif  au  costume,  intéressant  soos 
plusieurs  points  de  vue  :  ■  Ad  h»c,  quia,  dcot  in  victu  videri  et  esse 
«  in  habitu  uniformes,  et  régula  noetia  docet  quod  de  grosûtudine 
c  aut  colore  vestium  monachi  non  causeutur,  sed  oontenti  sint  eo  qui 
«  in  ea  provinda  in  qua  mènent  vilius  comparari,  sub  quantacumque 
c  distiktione  possumos,  prohibemus,  ne  quis,  ad  opus  «sui  vel  eonua 

■  fratrum  qui  cum  eo  maosuri  sunt,  de  alterius  modi  panno  de  cetero 
c  fioccum  aut  cnculUun  facere  audeat,  quam  de  eo  quo  uti  coasae- 
«  vimus  in  commun!,  videiicet  nadivo  ejoadem  provincin  vel  pttoao 
«  aut  panno  sancti  Poncii  {Saint-Pont,  prit  de  MontpMier),  vel 
I  Narbonn  vel  idio  eqoe  vili,  stamineis  BeiUcadri  (fla—iwfre)  et  d« 
I  Balneolis  [BagnoU).  Item  in  tunicis  et  capis  panno  nadivo  qui  fit 
«  in  ipsa  provinda  in  qua  quisque  moratur  vel  etlam  in  victna,  cojas 

■  canna  ad  plus  ulura  yu.  vd  octo  eoUdos  non  ematur.  Usom  autem 
«  pannorum  qui  de  Gallia  vel  alils  remotis  regionibos  auferontnr,  oni* 
i  Yexiii  fintrlbua  noitria  peaitos  iabibemui.  s  (Dr  Aiidiré.| 


PERMISSION  DES  EVËQUES  AUX  RELIGIEUX. 
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QUB  LES  PLUS  SAINTS  ÉVÉQUES  ONT  PEBHIS  AUX  RELIGIEUX  d'USER  LIBREMENT  DE  LEURS  PRITILÉGBS, 
TANDIS  QUE  L'USAGE  EN  A  ÉTÉ  AVANTAGEUX,  OU  N'a  POINT  ÉtA  CONTRAIRE  AU  SALUT  DES  AMES, 
ET  NE  S*T  SONT  JAMAIS  OPPOSÉS  PAR  UN  ESPRIT  DE  DOMINATION.  MAIS  QU'AUSSI  PLUSIEURS  SAGES 
ET  SAINTS  RELIGIEUX  N'ONT  VOULU  USER  DE  LEURS  PRIVILÈGES  QUB  DU  CONSENTEMENT  DES  AVÊQUBS. 


I.  Tant  de  privilèges  accordés  am  régniiera  par  les  dvèques^ 
on  de  leur  coDsentemeDt,  montrent  assez  le  penchant  qn'iis 
avaient  à  les  favoriser.  Le  clergé  de  France  et  Tuniversité  de 
Paris  s'élevèrent  néanmoins  d*abord  contre  les  privilèges  des 
mendiants. 

H.  On  propose  l'exemple  admirable  de  saint  François,  qui  ne 
voulut  point  qne  les  siens  se  servissent  de  leurs  privilèges^ 
lorsque  les  èvèques  s'y  opposeraient. 

m.  Saint  Bonaventure  autorise  la  même  maxime,  et  ne  veut 
pas  qu'on  use  des  privilèges  quand  les  curés  s'y  opposent. 

IV.  Ces  nouveaux  privilèges  furent  donnés  en  un  temps  où 
les  èvèques  résidaient  pen^  et  où  les  curés  desservaient  les 
Eglises  par  des  vicaires. 

V.  Nouvelles  preuves  de  la  même  conduite  de  saint  Fran- 
çois. 

VI.  Saint  François  Xavier  n*usa  de  son  pouvoir  de  légat  apos- 
tolique,  que  du  gré  des  èvèques  et  de  leurs  grands-vicaires. 

VIL  La  même  maxime^  autorisée  par  Yves  de  Chartres.  Sages 
ménagements  de  ce  saint  prélat  sur  les  libertés  on  privilèges 
monastiques. 

vm.  Saint  Anselme  prétend  que  la  profession  monastique 
renferme  robéissance  aux  èvèques. 

IX.  ConciliatioQ  de  quelques  contradictions  apparentes  sur  la 
profession  des  abbés  k  l'èvèque. 

X.  Sentiment  de  Pierre  de  Blois  et  d*HiMebert  sur  tes  pri- 
vilèges. 

XI.  Combien  il  serait  avantageux  aux  exempts  de  gagner  les 
èvèques,  et  de  n*aser  de  leurs  exemptions  qu'avec  leur  agré* 
ment. 

I.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  privilè- 
ges accordés  aux  religieux,  ou  par  les  èvèques, 
ou  de  leur  consentement,  suffit  pour  faire  croire 
qu'ils  n'étaient  pas  les  ennemis  des  privilèges 
dont  ils  étaient  les  auteurs,  et  qu'ils  ne  s'oppo- 
saient pas  à  Tusage  d'un  pouvoir  dont  ils 
avaient  eux-mêmes  fait  la  concession.  11  était 
de  rintérèt  de  leurs  successeurs  de  ne  pas 
détruire  ce  que  leurs  prédécesseurs  avaient 
édifié  pour  le  salut  des  âmes. 

Ni  les  papes,  ni  les  anciens  èvèques  n'ont 
été  portés  à  ces  concessions  de  privilèges  que 
par  des  motifs  de  piété  et  de  religion  pour  le 
salut  des  âmes  et  pour  Tédification  de  l'Eglise; 
aussi  les  èvèques,  dont  la  conduite  a  été  la  plus 
sage  et  la  plus  désintéressée,  ont  non-seule- 
ment toléré,  mais  agréé  l'usage  de  ces  privi- 
lèges, tandis  que  cet  usage  n'a  rien  eu  de 


contraire,  ni  à  la  régularité  des  cloîtres^  ni  à  la 
piété  et  à  l'édification  des  fidèles. 

Ce  point  ayant  été  suffisamment  èclairci  dans 
les  chapitres  précédents^  nous  ne  nous  y  arrê* 
terons  pas  davantage. 

11  y  a  eu  néanmoins  des  conjonctures  fâ- 
cheuses où  cette  ancienne  concorde  a  été  un 
peu  ébranlée.  Les  èvèques  de  France  et  l'Uni- 
versité de  Paris  s'élevèrent  avec  beaucoup  de 
zèle  et  de  chaleur  contre  les  privilèges  des 
mendiants,  en  l'an  1283,  sur  cet  article  princi- 
palement, qui  semblait  leur  accorder  le  pouvoir 
d'entendre  les  confessions  sans  la  permission 
des  èvèques  et  des  curés. 

11  y  avait  deux  circonstances  nouvelles  dans 
ces  privilèges  :  1®  Que  ce  n'étaient  pas  de 
simples  exemptions  de  la  juridiction  èpiscopale, 
ce  qui  avait  été  le  comble  des  anciennes  fran- 
chises, mais  c'étaient  des  pouvoirs  accordés  aux 
dominicains  et  aux  franciscains  et  ensuite  aux 
autres  religieux  d'exercer  les  fonctions  hiérar- 
chiques dans  tous  les  diocèses,  de  quoi  les 
anciens  moines ,  quelque  privilégiés  qu'ils 
fussent,  ne  s'étaient  pas  embarrassés  ;  ^  Que 
ces  pouvoirs  leur  étaient  donnés  par  le  pape» 
sans  qu'ils  eussent  besoin  de  la  permission  des 
pasteurs  ordinaires  (Histor.  univ.  Paris.^  t.  ni, 
p.  465  et  seq.]. 

Les  prélats  assemblés  à  Paris  avec  les  docteurs 
de  l'Université,  prétendirent  que  tous  ces  pri- 
vilèges se  devaient  expliquer  par  le  canon 
Omnis  lUriusque  sexus  ,  qui  oblige  tous  les 
fidèles  de  se  confesser  au  moins  une  fois 
chaque  année  à  leur  propre  pasteur,  et  que 
par  conséquent  les  religieux  n'en  pouvaient 
point  user  sans  la  permission  des  pasteurs. 

Après  plusieurs  contestations  les  èvèques 
firent  promettre  au  pape  qu'il  révoquerait  ces 
privilèges,  ou  qu'il  les  expliquerait  en  sortq 
qu'ils  en  demeureraient  satisfaits.  Mais  ayapt 
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simplement  déclaré  que  nonobslanlla  permis- 
sion de  se  confesser  aux  religieux,  les  fidèles 
ne  laisseraient  pas  d'être  obligés  de  se  confesser 
une  fois  Tan  à  leurs  pasteurs,  les  plaintes  et 
les  contestations  se  rallumèrent  de  plus  en  plus 
au  lieu  de  s'éteindre. 

IL  On  ne  peut  douter  que  les  vicaires  de 
J.-C.  sur  la  terre  n'aient  été  portés,  par  des 
intérêts  de  religion  et  par  le  motif  du  salut 
des  âmes  à  accorder  ces  pouvoirs  extraordi- 
naires aux  réguliers,  quelquefois  même  sans  le 
consentement  des  pasteurs  immédiats,  qui  ne 
sont  pas  non  plus  impeccables  dans  l'exercice 
de  leur  ministère,  et  qui  peuvent,  par  une  dan- 
gereuse résolution,  refuser  le  secours  de  ces 
troupes  auxiliaires  dans  les  plus  pressants 
besoins  de  leur  troupeau.  Hais  ces  religieux 
faisaient  souvent  beaucoup  plus  de  fruit  lors- 
qu'ils faisaient  profession  de  n'user  de  leurs 
privilèges  que  du  gré  et  sous  le  bon  plaisir  des 
évêques. 

Le  cbronologiste  Herman  raconte  qu'en  1032 
l'abbé  de  Richenau  ayant  obtenu  un  privilège 
du  pape  pour  user  des  ornements  pontificaux 
dans  la  célébration  des  mystères,  et  voyant 
que  l'é\êque  de  Constance  Yarman  en  était 
beaucoup  irrité  et  en  avait  même  porté  ses 
plaintes  à  l'empereur,  il  remit  son  privilège 
entre  les  mains  de  cet  évêque  qui  le  jeta  au 
féu. 

Ce  sage  abbé  savait  bien  que  le  pape^  qui  lui 
avait  permis  d'user  des  ornements  pontificaux, 
ne  lui  avait  pas  commandé  de  le  faire,  et  en 
lui  accordant  un  privilège  ne  lui  avait  point 
défendu  d'y  renoncer.  Les  successeurs  de  cet 
abbé  ne  furent  pas  tous  si  modestes.  Bertold 
raconte  qu'en  1095,  le  pape  Urbain  II  interdit 
à  l'abbé  de  Ricbenau  la  juridiction  épiscopale 
qu'il  avait  usurpée  sur  son  île,  et  l'adjugea  à 
révêque  de  Constance,  a  Omnem  episcopalem 
potestatem  in  clerum  et  populum  Augiensis 
insulae  interdixit.  d 

Nicolas  III,  dans  sa  dècrètale  Exiit  qui  $e- 
minatj  dit  que  saint  François  défendit  à  ses 
religieux  de  prêcher  dans  aucun  diocèse  dont 
révêque  leur  en  ferait  la  défense  :  a  Expresse 
continetur  in  régula,  quod  fratres  non  praedi- 
cent  in  episcopatu  alicujus  episcopi,  cum  ab  eo 
illis  fuerit  contradictum  (In  Sexto,  lib.  v^  tit. 
12,  c.  ni).  » 

Voilà  l'esprit  de  ce  saint  législateur,  dont  il 
serait  à  souhaiter  que  tous  les  privilégiés  fussent 
animéSi  non-seulement  dans  le  ministère  de  la 


prédication,  mais  dans  toutes  les  fonctions  oè 
ils  ont  besoin  de  privilège. 

Il  est  vrai  que  ce  pape  déclare  que  cet  article 
de  la  règle  sera  observé,  si  ce  n'est  que  le  pape 
en  ait  autrement  disposé  pour  l'utilité  des 
fidèles,  a  Nisi  perSedem  Apostolicam  circa  hoc 
pro  utilitate  populi  christiani  sit  concessum, 
vel  ordinatum  aliud,  vel  in  posterum  conce- 
datur,  seu  etiam  ordinetur.  »  Hais  on  ne  fera 
pas  voir  que  les  papes  ayent  ordonné,  ordine- 
tur y  quoiqu'ils  aient  permis,  concedaiury  de 
n'attendre  pas  toujours  le  consentement  des 
évêques.  Or  il  n'y  a  nulle  nécessité  d'exercer 
une  autorité  quand  on  a  la  permission,  mais 
non  pas  le  commandement  de  l'exercer.  Outre 
que  cette  permission  même  n'est  donnée  que 
pour  Futilité  des  fidèles.  Or  il  n'y  a  rien  de 
plus  édiflant,  et  par  conséquent  rien  de  plus 
utile  aux  fidèles  que  la  bonne  intelligence,  et 
l'union  indissoluble  de  tous  les  directeurs  de 
leurs  âmes. 

Je  dirai  plus  bas  comme  le  concile  de  Trente 
a  révoqué  cette  modification  de  Nicolas  III  et  a 
pour  ainsi  dire  canonisé  cette  modération  delà, 
règle  de  saint  François. 

III.  Saint  Bonaventure  expliquant  la  règle 
de  saint  François  avec  le  même  esprit  qu'elle  a 
été  écrite  dit,  que  le  consentement  de  l'évêque 
étant  nécessaire,  on  présume  qu'il  consent, 
quand  il  ne  s'oppose  point,  a  Hoc  ideo  dicitur, 
quia  tratribus  iste  gradus  licentiœ  débet  suffi- 
cere,  quia  prsesumitur  eum  consentirez  si  non 
contradicat.  » 

La  modestie  de  ce  saint  docteur  va  jusqu'à 
tenir  que  si  après  le  consentement  de  l'évêque^ 
un  pasteur  inférieur  défend  la  prédication  à 
un  religieux,  il  doit  s'abstenir  de  prêcher,  parce 
que  la  permission  de  l'évêque  ne  préjudicie, 
et  ne  déroge  point  au  pouvoir  légitime  du 
curé. 

c(  Quia  omnis  autoritas  concessa  a  quocum- 
que  judice,  intelligitur  concedi  sine  pra}judicio. 
Sed  praedicare  in  alienis  invito  curam  habente, 
est  in  prœjudicium  proprii  pastoris;  ergo  nul- 
lum  privilegium  suffragatur  fratribus,  ad  pra^ 
dicandum  plebi,  coutradicente  proprio  pastore 
(Inc.  IX.  Regul.)D 

Quant  au  sacrement  de  pénitence,  de  quel- 
que privilège  que  les  réguliers  soient  soutenus 
du  côté  du  pape,  saint  Bonaventure  ne  leur 
permet  pas  de  s'y  ingérer  contre  la  volonté  des 
curés,  s'ils  n'en  ont  un  mandement  de  l'évê- 
que. a  Possunt  Iraties  aposlolica  ordinalioae 
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in  privilegiis  ordinis  expressa,  audire  cujiis- 
cumque  sacerdotis  parocbianos^  ipso  incon- 
sultO;  yel  etiam  contradicente,  si  autoritateni 
habeant  ab  episcopo  audiendi.  d  En  effet,  si  le 
curé  se  peut  associer  des  prêtres  pour  se  sou- 
lager dans  ce  pénible  et  important  ministère, 
révoque  a  indubitablement  le  même  pouvoir. 
«  Cum  ipsi  soleant  sibi  alios  adjungere  sacer- 
dotes,  pro  iliis  audiendis,  quos  ipsi  nolunt,  vel 
nesciunt,  vel  non  possunt  audire,  impium  est 
dicere,  ipsum  hoc  posse  et  episcopum  non 
posse  (Ibidem) .  » 

Enfin,  ce  saint  conseille  à  tous  ses  frères  de 
renvoyer  aux  curés  tous  ceux  qu'ils  ne  voient 
pas  être  portés  d'un  motif  raisonnable,  pour 
chercher  d'autres  confesseurs.  «  Nisi  eos  in- 
veniant  pie  motos  et  rationabili  causa  ductos, 
remittant  eos  ad  proprios  sacerdotes.  »  Et  ail- 
leurs :  a  Nam  si  plebanus  potest  alteri  vicem 
suam  committere,  multo  fortius  potest  hoc 
papa  et  episcopi,  qui  pleniorem  habent  in 
omaes  sibi  commissos  sine  difTerentia  pote- 
statem  (Qusestiones  circa  Regul.  S.  Francis.^ 
q.  2).  » 

IV.  Ce  saint  et  savant  docteur  remarque,  au 
même  endroit,  que  les  papes  furent  conviés  à 
commettre  ces  pouvoirs  extraordinaires  aux 
religieux,  par  la  négligence  et  le  relâchement 
où  plusieurs  évêques,  et  la  plupart  des  curés 
s'étaient  laissés  aller,  résidant  peu,  s'embar- 
rassant  des  aifaires  et  des  occupations  du 
siècle,  enfin  abandonnant  les  cures  à  des 
vicaires. 

Les  conciles  de  ces  siècles  rendent  cette  vérité 
sensible  :  tous  ces  désordres  y  sont  la  matière 
ordinaire  des  canons. 

Enfin,  dans  le  traité  particulier  que  ce  saint 
docteur  a  écrit  sur  ce  sujet  :  a  Quare  fratres. 
minores  prœdicent  etconfessionesaudiant,  »  il 
dit  encore  une  fois  que  les  religieux  ne  pou- 
vaient ni  recevoir  les  confessions,  ni  absoudre 
des  cas  réservés  à  l'évêque,  sans  sa  permission 
particulière  :  a  Cum  ab  episcopis  habeamus 
commissum  confessionis  officium,  non  solum 
de  communibus,  sed  etiam  de  specialibus 
casibus  ad  ipsos  spectantibus  possumus  absol- 
vere,  etc.  » 

Après  cela  il  propose  un  grand  nombre  de 
conjonctures,  où  il  est  nécessaire  de  donner 
aux  paroissiens  des  confesseurs  extraordinaires, 
et  c'est  pour  cela  que  le  pape  et  les  évêques 
commettent  les  religieux. 

Y.  Le  grand  et  incomparable  saint  François, 


tâcha  de  fléchir  la  dureté  de  quelques  évêques 
par  son  humilité,  mais  il  se  garda  bien  de  rien 
entreprendre  dans  leur  diocèse  sans  leur  agré- 
ment (Vading.,  an.  I2i3,  n.  56). 

Les  siens  l'exhortant  un  jour  d'obtenir  un 
privilège  du  pape,  pour  pouvoir  prêcher  par- 
tout, sans  la  permission  des  évêques,  il  leur 
fit  cette  excellente  réponse,  qu'il  fallait  pre- 
mièrement gagner  les  évêques  par  l'humilité, 
et  ensuite  les  peuples  par  la  prédication  ;  que 
le  premier  de  leurs  privilèges  devait  être  de 
n'avoir  point  de  privilège  qui  pût  leur  enfier 
le  cœur,  et  les  engager  dans  des  contestations  : 
enfin,  qu'ils  ne  devaient  impétrer  du  Saint-* 
Siège  que  les  moyens  de  travailler  à  sauver 
les  peuples,  avec  la  bonne  intelligence  des 
évêques. 

«  Adhuc  et  vos,  fratres,  sine  intellectu  estis  ; 
nec  scitis  Dei  voluntatem.  Illa  enim  est,  ut 
prius  per  sanctam  humilitatem  et  dignam 
reverentiam  convertamus  et  lucremur  prs- 
latos,  deinde  sancto  verbo  et  opère  illis  sub- 
jectos.  Dum  enim  episcopi  sanctam  vestram 
conversationem  et  laudabilem  vitam  conspexe- 
rint,  neque  velle  vos  illorum  autoritati  pneju- 
dicare,  ipsi  vos  rogabunt,  ut  eis  cooperemini. 
Hoc  itaque  sit  nobis  singulare  privilegium, 
nuUum  habere  privilegium,  per  quod  eleve- 
mur  in  superbiam,  vel  in  quo  conflsi,  velimus 
ulli  prœjudicare,  vel  lites  excitare.  [Idem.,  an. 
1249,  n.  26).  b 

Enfin,  ce  grand  saint  voulut  que  ce  fût  la 
dernière,  comme  c'était  la  plus  importante  de 
toutes  les  instructions,  qu'il  donnait  à  ses 
enfants,  d'être  toujours  très-soumis  aux  évê- 
ques et  aux  curés,  a  Semperpraelatis  etclericis 
sanctffî  Matris  Ecclesise  fidèles  et  subjecti  exi- 
stant (An.  1226,  n.  9).  » 

Vl.  Saint  François  Xavier  marchant  sur  les 
pas  de  saint  François,  dès  qu'il  fut  arrivé  à 
Goa,  s'alla  jeter  aux  pieds  de  l'archevêque, 
l'assurant  qu'il  n'userait  même  de  sa  qualité 
de  légat ,  et  des  pouvoirs  apostoliques  de  sa 
légation,  qu'autant  qu'il  le  trouverait  bon.  a  Se 
in  episcopi  Indici  potestate  futurum,  nihilque 
facturum,  nisi  ex  ipsius  sententia  et  voluntate. 
Tu  m  pontificiis  regiisque  litteris  prolalis  , 
apostolicse  suse  legationis  testibus,  ad  ejus 
pedes  provolutus,  ea  omnia  se  illi  tradere  ait, 
ne  secus  uteretur,  quam  episcopo  visum  foret 
(MafTaeus  Hist.  Indicar.,  1.  xii).  d 

L'archevêque,  surpris  d'une  conduite  si 
humble  et  si  apostolique,  le  coi^ura  d'user  de 
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tous  ses  pouToirs,  et  8*unit  dès  lors  à  lui  d'une 
amitié  très-étroite.  Au  reste,  en  l'espace  de  dix 
ans  que  ce  missionnaire  apostolique  trayailla 
dans  les  Indes,  Févéque  de  Goa  fut  le  seul  à 
qui  il  découvrit  sa  qualité  de  légat.  «  Ut  eum 
esse  legatum  apostolicum,  per  decennii  spa- 
tium,  prsBter  Goanum  episcopum  scîret  nemo, 
ipso  rem  solerti  consilio  tegente  (Tursel.^  1.  ii^ 
c.«;l.  ult.  c.  9,  iî).» 

Cet  apôtre  de  nos  jours  voulait  que  ses  frères 
et  ses  disciples  se  réglassent  sur  ses  exemples, 
et  qu'ils  gagnassent  les  grands-vicaires  des 
évêques^  par  leur  humilité  et  par  leurs  soumis- 
sions, c  Adversus  episcopi  vicarium  egregiam 
scmper  adbibebis  reverentiam  obedientiam- 
que.  Ejus  genibus  advolutus^  de  more  oscula- 
beris  manum,  iode  petes  ut  tibi  potestatem 
faciat  concionandiy  audiendi  confessiones,  csete- 
raque  pietatis  munera  obeundi.  Nec  unquam 
ab  eo  te  quantacumque  ofTensio  abalienabit.  » 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  a  emprunté 
ces  paroles  d'une  de  ses  lettres  à  un  de  ses 
confrères,  dans  laquelle  il  ajoute  encore  cet 
avis  salutaire  :  <  Sic  tibi  persuadeas^  pluris  esse 
exiguum  fructum,  sine  cujusquam  ofléDsione^ 
quaro  per  magnum  cum  ofTensione  multorum 
(L.  lY,  epist.  ui).  p  Cela  signifle^  qu'il  est  plus 
avantageux  de  faire  moins  de  progrès,  sans 
blesser  personne,  que  d'en  faire  beaucoup  avec 
trouble  et  contradiction. 

VU.  Voilà  Tesprit  avec  lequel  ces  saints  et 
illustres  privilégiés  ont  agi  envers  les  évoques 
ft  les  curés,  pour  aplanir  toutes  les  difficultés, 
et  pour  renverser  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient s'élever  contre  leurs  privilèges  mêmes. 
L'humilité  est  toujours  invincible^  la  modestie 
et  la  douceur  demeurent  enfln  toujours  victo- 
rieuses. La  contestation  et  la  chaleur  gâtent  et 
corrompent  tout  le  fruit  des  travaux  évangé- 
liques. 

Si  l'abbé  de  Vendôme  en  eût  usé  comme  ces 
admirables  saints,  dont  nous  venons  de  parler, 
le  pieux  et  docte  Yves,  évêque  de  Chartres,  ne 
lui  eût  pas  écrit  comme  il  fit^  qu'il  ne  pouvait 
pas  lui  témoigner  la  tendresse  d'un  père,  parce 
qu'il  ne  lui  en  rendait  pas  les  honneurs,  ayant 
refusé  de  lui  faire  profession  d'obéissance  :  et 
que  l'Eglise  romaine  n'avait  pas  reçu  le  pou- 
voir d'autoriser  les  injustices  et  les  insultes 
contre  Tautorité  des  pasteurs. 

«  Non  ergo  injustum,  si  tibi  subtraho  lac 
matris,  qui  mihi  debitum  honorem  non  exhi- 
bes palris.  Noveris  enim  vanas  esse  excusa- 


tiones  quas  obtendis,  te  propter  obedientiam 
Romanœ  Ecclesis,  Carnotensis  Ecclesis  réfu- 
tasse professionem.  Cum  Ecclesia  Romana  a 
Deo  nuUam  injustam  acceperit  potestatem, 
fidem  violandi  scilicet^  débita  sua  cuique  non 
reddendi,  sed  tantum  quœsunt  Uganda  ligandi, 
et  quœ  sunt  solvenda  solvendi  (Epist.  xcv).  » 

Au  contraire^  l'abbé  de  Harmoustier  était 
poussé  du  même  esprit  d'humilité  et  de  paix^ 
quand  il  fit  cette  profession  d'obéissance  entre 
les  mains  de  son  archevêque,  avant  que  de 
recevoir  de  lui  la  bénédiction  solennelle,  quoi- 
qu'il prévit  peut-être  dès  lors  que  ses  religieux 
s'en  plaindraient  comme  d'une  infraction  de 
leurs  privilèges. 

Yves  de  Chartres  releva  son  courage  abattu 
par  leurs  murmures  et  par  leurs  calomnies, 
en  montrant  qu'il  avait  pu  faire  profession 
publique  d'un  devoir  et  d'une  soumission 
dont  il  devait  toujours  conserver  les  senti- 
ments sincères  dans  le  plus  profond  de  son 
cœur. 

a  Quod  calumniantur  non  recte  vos  fecisse, 
quod  ante  benedictionem  promisistis  obedien- 
tiam sedi  metropolitanœ,  vana  vel  nulla  calum- 
nia  est.  Quomodo  enimconnexasibi  ad  invicem 
poterunt  esse  membra  corporis  Christi,  nisi 
dispensatores  canonicarum  vel  monasticarum 
congregationum  eam  obedientiam  exbibeant 
praBlatis  suis,  quam  sibi  exhiberi  volunt  a  sub- 
ditis  suis  [Epist.  lvii]  ?  d  Nul  privilège  ne  peut 
prescrire  contre  l'humilité,  mère  de  l'obéis- 
sance :  a  Cum  enim  bumiIitassola,quffi  cornes 
est  obedientiae^  digna  sit  exaltari,  sicut  superbia 
dejici;  non  peccat  abbas^  si  profitetur  ore, 
quod  semper  débet  in  corde  habere,  et  cum 
opportunum  fuerit,  exhibe  re  in  opère.  » 

Ces  abbés  exempts  ne  niaient  pas  qu'ils  ne 
dussent  une  obéissance  canonique  aux  évéques^ 
mais  ils  ne  voulaient  pas  en  faire  profession 
de  bouche.  Celui  de  Harmoustier  s'étant  laissé 
persuader  qu'il  la  devait  faire,  pour  satisfaire 
son  métropolitain,  refusa  de  la  confirmer  en 
touchant  à  la  main,  quoique  le  métropolitain 
l'exigeât  aussi.  Yves  de  Chartres  lui  écrivit  pour 
le  porter  à  passer  par-dessus  cette  délicatesse^ 
et  à  donner  même  cette  marque  nouvelle  et 
inusitée  de  soumission  et  de  complaisance  à 
son  archevêque. 

a  Quia  multo  tempore  obedientiam  non 
exhibuistis^  proutdebuistis;  nonestmirandum, 
si  a  vobis  exigitur  quod  debetur,  videlicet  ut 
metropolitano  vestro  obedientiam  debitam  et 
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ofe  promittatis,  et  data  dextera  confirroetis, 
etc.  Si  vobis  iibet^  satislicet,  utquod  debetis  et 
corde  tenetis,  ore  promittalis  et  manu  confir- 
metis,  quia  non  major  mibi  videtur  obligatio 
manus,  quam  oris^  etc.  Sed  aliquando  cogunt 
nos  invenire  nova  gênera  niedicamentorum, 
nova  incrementa  morborum  (Epist.  gglvi).  » 

Si  la  yerlu  de  l'obéissance  régnait  dans  le 
cœur,  pourquoi  ces  abbés  refusaient-ils  d'en 
faire  profession  de  bouche  ?  Et  si  celui-ci  vou- 
lait bien  en  faire  profession  de  bouche,  pour- 
quoi refusait-il  d'en  donner  une  nouvelle 
assurance  de  sa  main  ?  C'était  peut-être  une 
nouveauté,  c'était  peut-être  un  esprit  de  vanité, 
q^i  poussait  l'archevêque  à  l'exiger  :  mais  de 
céder  et  de  condescendre  à  la  volonté  des  pré- 
lats, c'est  toujours  une  modestie,  une  humilité, 
et  une  yertu  essentielle  à  la  profession  reli- 
gieuse. «  Etsi  enim ,  quod  absit,  hoc  quod  di- 
ctum  est,  exigatur  ex  aliqua  yana  occasîone, 
cum  tamen  non  obsit  fidei  et  bonis  moribus, 
acquiescendum  est  vobis  causa  reformandaB 
pacis  ex  débita  humilitate.  d 

m  les  privilèges  des  papes,  ni  les  mauvaises 
humeurs  des  évêques,  n'exemptent  les  ré- 
guliers de  l'obligation  indispensable  d'être 
humbles,  modestes  et  obéissants,  et  de  donner 
des  témoignages  de  ces  vertus,'soit  de  bouche, 
soit  par  leurs  actions,  quand  les  occasions  s'en 
présentent. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  cette 
espèce,  c'est  que  le  même  Yves  de  Chartres 
qui  vient  de  porter  cet  abbé  à  donner  toutes 
les  marques  possibles  d'obéissance  et  de  sou- 
mission à  son  archevêque,  écrivit  en  même 
temps  à  l'archevêque,  pour  lui  persuader 
d'épargner  l'abbé,  et  de  se  contenter  de  la  pro- 
fession de  bouche,  qu'il  était  prêt  à  lui  rendre. 
Les  évêques  d'Angers  et  du  Manss*étaient  mêlés 
de  cette  affaire. 

Ce  différend  avait  causé  à  Tabbé  de  grandes 
dépenses,  et  à  l'archevêque  de  grandes  inquié- 
tudes, a  Hœc  dissensio  quantum  fuerit  illi 
monasterio  sumptuosa,  vobis  autem  labo- 
riosa,  etc.» L'un  et  l'autre  pointillaient  sur  une 
bagatelle.  «  Unum  restât,  quod  abbas,  quod 
profitetur  ore,  non  vult  manu  confirmare.  b 
C'était  une  simplicité,  dont  l'abbé  pouvait  se 
laisser  guérir,  et  que  l'archevêque  pouvait  aussi 
lui  pardonner,  sans  le  presser  davantage.  «  Uti 
enim  se  habet  simplicitas  hominum,  plus  hor- 
ret  hoc  abbas  tacere,  quia  est  insolitum^  quam 
quia  sit  illicitum  (Epist.  ccxxxvii).  » 

Th.  —  Tome  III. 


Le  moyen  de  rétablir  la  paix  dans  ces  ren- 
contres, et  de  la  conserver  ensuite  inviolable- 
ment,  c'est  d'imiter  Yves  de  Chartres,  et  de 
conseiller  aux  parties,  non  de  pointiller jusqu'à 
l'extrémité  ;  non  de  soutenir  leurs  droits  ou 
leurs  prétentions,  autant  qu'il  leur  sera  pos- 
sible ;  non  de  faire  valoir  d'un  côté  Taulorité 
épiscopale,  de  l'autre  la  liberté  des  privilèges; 
mais  au  contraire  de  relâcher  de  part  et  d'autre, 
autant  que  la  justice  le  permet,  autant  que  la 
charité  le  demande,  autant  que  l'humilité  le 
désire,  autant  que  l'amour  de  la  paix  et  de  la 
concorde  le  commande.  La  charité  relève  l'au- 
torité des  prélats,  lorsqu'elle  semble  l'abaisser: 
l'humilité  et  la  soumission  volontaire  affer- 
missent la  liberté  des  privilégiés,  lorsqu'elles 
semblent  l'affaiblir. 

Ce  sage  et  charitable  ménagement  d'Yves  de 
Chartres  a  déjà  paru  dans  une  autre  occasion 
ci-dessus  lorsqu'il  écrivit  aux  évêques,  que  les 
chanoines  réguliers  étaient  les  personnes  les 
plus  capables,  à  qui  ils  pussent  confier  l'admi- 
nistration du  sacrement  de  pénitence  :  mais  il 
donna  en  même  temps  cette  instruction  salu- 
taire aux  chanoines  réguliers,  que,  quoique 
selon  les  règles  ecclésiastiques  ils  dussent  être 
préférés  à  tous  les  autres  pour  ce  divin  et  pé- 
nible ministère,  ils  devaient  néanmoins  en 
recevoir  l'exclusion  avec  d'autant  plus  de  joie, 
qu'il  leur  était  avantageux  de  n'être  point 
chargés  des  péchés  des  autres. 

a  HdBC  tamen  prohibitio,  licet  aliquo  forsitan 
livore  canonici  ordiois  facta  esse  videatur, 
quanto  salubrior,  tanto  fratemitati  vestrœ  esse 
débet  acceptior.  Vos  enim  eo  per  viam  Dei 
expeditius  inceditis,  si  alienorum  criminum 
deprimentes  fasciculos  cum  quolidianis  vestro- 
rum  excessuum  lapsibus  non  portetis  (Epist. 

XCIII,  ccxv).  D 

Si  les  privilégiés  avaient  l'esprit  bien  pénétré 
et  le  cœur  bien  persuadé  de  ces  maximes  si 
sages  et  si  saintes,  ils  jouiraient  de  leurs  privi- 
lèges avec  plus  de  paix  de  la  part  des  prélats, 
et  très-souvent  avec  plus  d'étendue  qu'ils  ne 
font  ;  et  quand  même  en  quelque  rencontre  on 
les  empêcherait  d'en  user,  ils  édifleraient  peut- 
être  plus  l'Eglise,  par  cet  humble  désistement 
de  leurs  privilèges,  qu'ils  ne  pourraient  faire 
par  l'usage  le  plus  libre. 

VUI.  On  peut  dire,  après  saint  Anselme; 
lorsqu'il  était  encore  abbé  du  Bec ,  que  le  vœu 
d'obéissance  auquel  s'engagent  tous  ceux  qui 
font  profession  religieuse,  les  assujétit  à  obéir 


98 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  TRENTE-HUITIÈME. 


non-seulement  à  leurs  abbés,  mais  aussi  aux 
éTèques,  et  à  tous  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques. 

Un  autre  abbé  l'avait  consulté,  sMl  devait  se 
faire  bénir  par  Tévéque,  qui  exigerait  de  lui 
une  prcrfession  d'obéissance.  Ce  saint  lui  ré- 
pond que  les  religieux  doivent  toujours  être 
prêts  de  faire  profession  d'obéissance,  de  bouche 
et  par  les  effets  ;  que  la  promesse  qu'ils  font 
d'obéissance,  lorsqu'ils  font  la  profession  reli- 
gieuse, ne  regarde  pas  seulement  leurs  abbés, 
mais  aussi  tous  les  supérieurs  en  général,  et 
que  par  conséquent  il  ne  faudrait  point  exiger 
d'autre  profession  d'obéissance  des  abbés  qu'on 
bénit,  s'ils  n'ont  pas  violé  la  première. 

«  Scimus  quia  semper  proûteri  ore  et  opere^ 
exbibere  debemus  majoribusnostris  regularem 
obedientiam,  etc.  Cum  professi  sumus  conver- 
sionem  morumnostrorum,  utique  promisimus 
obedientiam,  non  solum  abbatibus,  nec  solum 
quandiu  essemus  sub  abbate,  sed  omuibus 
majoribus  nostris,  et  quandiu  viveremus.  Qui 
ergo  monacbicam  semel  scripsit  et  legit  pro- 
fessionem,  si  nunquam  eam  abnegavit,  frustra 
atiquis  ab  eo  aliam  exigit  (L.  n.  ep.  lu),  d 

Il  parait  donc  que  la  raison  pour  laquelle 
saint  Anselme  ne  voudrait  pas  que  les  abbés 
fissent  profession  d'obéissaiice  aux  évêques  qui 
les  bénissent,  c'est  parce  que  la  profession 
monastique  contient  cette  profession  d'obéis- 
sance aux  évêques. 

On  peut  inférer  de  là,  que  s'il  y  avait  des 
abbés  qui  ne  fissent  pas  cette  profession  au 
temps  qu'on  les  bénissait,  c'est  parce  que  les 
évêques  se  contentaient  de  celle  qui  était  insé- 
parable de  la  profession  monastique.  Et  si 
d'autres  évêques  ont  exigé  une  nouvelle  pro- 
fession, c'a  été  apparemment  après  de  fré- 
quentes violations  de  la  première.  Cependant 
saint  Anselme  a  raison  de  souhaiter  qu'on 
n'eût  jamais  exigé  ces  nouveaux  engagements, 
comme  il  eût  été  à  souhaiter  qu'on  ne  fût 
jamais  tombé  dans  la  nécessité  d'exiger  des 
jurements,  et  de  les  opposer  à  la  malice  artifi- 
cieuse des  hommes. 

Ce  n'estpasune  proposition  qui  soit  échappée 
une  fois  seulement  à  la  plume  de  saint 
Anselme.  Quand  il  eut  été  élu  archevêque  de 
Cantorbéry,  et  que  l'autorité  des  prélats  l'eut 
emporté  sur  sa  modestie  pour  lui  faire  donner 
son  consentement  :  comme  ses  religieux  du 
Bec  lui  représentèrent  qu'il  leur  était  engagé, 
et  qu'il  ne  pouvait  point  les  quitter  contre  leur 


gré ,  il  leur  répondit  que  le  vœu  d'obéissance 
qu'il  avait  fait  en  faisant  la  profession  monas- 
tique, l'engageait  indispensablement  à  obéir 
premièrement  aux  évêques. 

a  Cum  professus  sum  monachum,  abnegavi 
meipsum  mihi,  ut  deinceps  non  viverem  secuo- 
dum  propriam  voluntatem,  sed  secundum 
obedientiam.  Vera  autem  obedientîa  aut  est 
Deo,  aut  Ecclesiœ  Dei,  et  post  Deum  maxime 
praelatis  (L.  m,  ep.  vu).  » 

IX.  Ce  fut  en  même  temps  que  le  roi  d'Angle- 
terre commanda  à  l'évêque  de  Lisieux  de  bénir 
les  abbés,  sans  exiger  d'eux  aucune  profession, 
puisque  ses  prédécesseurs  n'en  avaient  jamais 
exigé,  a  Pertinaci  episcopo  imperavit,  ut  mores 
quos  antecessores  ejus  in  Normannia  sub  pâtre 
suo  tenuerunt,  observaret,  et  abbatem  sine 
alicujus  novitatis  exactione  consecraret  (Orde- 
ricus  Vitalis,  1.  x,  an.  i099).  » 

Au  contraire,  Innocent  11  commanda  à  l'abbé 
de  Saint- Vandrille  de  faire  profession  d'obéis- 
sance à  l'archevêque  de  Rouen,  quand  il  le 
consacrerait  (Neustria  Pia,  pag.  173, 174).  b 

La  chronique  de  Tabbaye  du  Bec  apprend 
que  peu  de  temps  après  saint  Anselme,  Boson 
y  ayant  été  élu  abbé,  l'archevêque  de  Rouen  le 
consacra,  et  comme  il  fut  venu  à  cette  demande 
du  pontifical,  <  Vis  obediens  esse  huicEcclesis, 
et  mihi)  et  successoribus  meis  ?»  il  répondit 
sans  hésiter;  Volo  (Neustria  Pia,  pag.  456).  Les 
ecclésiastiques  lui  suggéraient,  et  s'opiniâ- 
traient  de  lui  suggérer,  qu'il  dit,  Profileor, 
mais  il  persista  jusqu'à  la  troisième  fois  à  dire, 
«  Yolo  et  ex  corde  volo.  i>  Le  légat  du  pape, 
qui  était  présent,  jugea  que  c'était  assez,  et 
l'archevêque  s'en  contenta.  Au  contraire,  le 
pape  Urbain  II  cassa  la  profession  qu'Yves, 
évêque  de  Chartres,  avait  exigée  de  Geoffroy, 
abbé  deYendôme,  et  ordonna  que  les  abbés  de 
Yendôme  n'en  feraient  plus  à  l'avenir,  a  Pro- 
fessionem  ipsam  ita  adnullamus,  ut  nullas  vi« 
res  penitus  obtineat.  Insuper  ne  abbas  mo* 
nasterii  vestri  deinceps  episcopo  professio*- 
nem  faciat,  prohibemus  (Goffrid.  Yindo.  1.  ii, 
ep.  xxvii).» 

Il  n'est  pas  difficile  d'accorder  toutes  ces 
contrariétés  apparentes  si, nous  considérons  que 
ce  n'était  pas  tant  Tobéissance  due  aux  évê- 
ques, sur  laquelle  on  était  en  différend,  que  les 
assurances  extérieures  et  les  protestations  nou- 
velles qu'il  en  fallait  donner.  L'obéissance  est 
enfermée  dans  la  profession  même  du  mona- 
chisme,  et  principalement  à  l'égard  des  évô^ 
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ques.  Saint  Anselme  Ta  fait  voir,  les  abbés  n'en 
disconvenaient  pas,  le  pontifical  en  était  un 
témoin  irréprochable.  Mais  ceux  même  d'entre 
les  abbés  qui  faisaient  gloire  d'obéir  aux  évo- 
ques, refusaient  quelquefois  d'en  faire  profes- 
sion de  bouche,  ou  la  faisant  de  bouche,  ils  ne 
pouvaient  se  résoudre  à  la  faire  de  la  main, 
parce  que  c'était  une  nouveauté,  et  la  nou- 
veauté est  toujours  suspecte  et  odieuse.  D'autres 
abbés  ne  faisaient  pas  difûculté  de  donner  des 
assurances  extérieures  de  la  sincère  disposition 
de  leur  âme. 

Les  papes,  les  rois  et  les  évèques  étaient 
aussi  diversement  touchés ,  les  uns  de  Taver- 
sîon  des  nouveautés ,  les  autres  de  la  nécessité 
de  fortifier  par  de  nouvelles  assurances  l'o- 
béissance flottante  des  religieux  envers  les 
évéques.  Ainsi  ce  n'était  qu'une  apparence  de 
contrariété,  et  tout  le  monde  convenait  des 
articles  qui  se  lisent  encore  dans  la  profession 
que  les  abbés  de  Ctteaux  faisaient  aux  évoques, 
depuis  le  commencement  de  leur  congréga- 
tion :  a  Subjectionem  et  reverentiam  et  obe- 
dientiara  a  sanctis  patribus  constitutam,  se- 
cundum  regulam  sancti  Benedicti,  tibi,  domine 
episcope,  salvo  ordine  meo  me  exhibiturum 
promilto  (G.  Ne  Dei  Ecclesiam.  De  Simonia).  » 
Il  est  manifeste  que  tous  les  privilèges  légiti- 
mes sont  compatibles  avec  cette  profession. 

Les  Gbartreux  étaient  bien  persuadés  de  cette 
obéissance  intrinsèque,  et  comme  essentielle  à 
la  profession  monastique  envers  les  évéques, 
quand  ils  prirent  Tévêque  de  Grenoble  pour 
leur  abbé  et  ne  voulurent  avoir  que  des  prieurs 
sous  lui  dans  tout  leur  ordre  :  a  Sub  priore 
agunt,  vices  autem  abbatis  ac  provisoris  Gra- 
tianopolitanus  episcopus,  vir  plurimum  reli- 
giosus  exequitur.  »  G'est  ainsi  qu'en  parle  l'abbé  * 
Guibert  (  Guibertus  Abbas ,  de  vila  sua,  I.  i, 
c.  x). 

Saint  Bernard  assure  que  ni  lui  ni  les  autres 
abbés  n'entreprenaient  point,  ni  de  résoudre 
des  cas  im  portants,  ni  d'en  absoudre  ;  mais  qu'ils 
les  renvoyaient  au  jugement  des  évéques.  Saint 
Fulbert,  évêque  de  Chartres,  écrivant  aux 
religieux  de  Saint-Médard  de  Soissons,  allègue 
tous  les  anciens  canons,  et  surtout  ceux  du 
concile  de  Calcédoine,  pour  leur  montrer  qu'ils 
ne  peuvent  se  dispenser  d'obéir  à  leur  évéque 
(Epist.  LXi  ;  episf.  lxxii,  lxxiu).  » 

X.  Pierre  de  Blois  prêta  sa  plume  saintement 
hardie  et  éloquente  .à  l'archevêque  de  Cantor- 
béry,  pour  se  plaindre  au  pape  Alexandre  III 


des  exemptions  que  les  papes  donnaient  aux 
abbayes;  ce  qui  n'était  qu'une  féconde  semence 
de  dissensions  entre  les  évéques  et  les  abbés, 
et  une  occasion  continuelle  de  détruire  la  dis- 
cipline claustrale.  Mais  ce  même  auteur  donna 
un  excellent  conseil  à  son  propre  frère,  qui 
était  abbé,  pour  remédier  efficacement  à  tous 
ces  désordres  (Epist.  lxvhi).  Ce  fut  de  renoncer 
ou  à  ses  privilèges,  ou  à  son  abbaye. 

Cela  revient  à  n'user  des  privilèges  qu'au  gré 
des  évéques.  a  Quid  est  enim  positio  sedis  in 
Aquilone,  et  usurpatio  similitudinis  Altissimi, 
quam  emancipatio,  et  insignium  episcopalium 
acquisitio  in  abbate?  Adjuro  vos  unice  et  de- 
precor,  ut  in  signum  plensB  bumilitatis,  pon- 
tificalia  resignetis  insignia,  aut  si  hoc  sine 
scandalo  fieri  nequit,  renuntietis  in  manu 
domini  papœ  monasterii  administrationem 
(Epist.  xc).  » 

Son  frère  eut  assez  de  générosité  pour  suivre 
ce  conseil,  et  pour  renoncer  à  son  abbaye. 
Pierre  de  Blois  lui  en  fit  un  compliment. 
((  Magnanimitani  vestrse  congratulor.  (  Epist. 
CLViii).  »Ce  conseil  de  Pierre  de  Blois  était 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'en  ce  temps-là  il 
n'était  que  trop  véritable,  que  les  religieux 
n'aspiraient  à  ces  exemptions  que  pour  se 
jeter,  ou  pour  demeurer  impunément  dans 
toutes  sortes  de  dérèglements. 

Quant  à  ce  que  dit  Pierre  de  Blois  des  orne- 
ments sacrés  des  évéques,  je  ne  dois  pas  taire 
ce  que  dit  Thomas  de  Chantepré,  évêque  suf- 
fragant  de  Cambray  ;  qu'autrefois  très-peu 
d'abbés  avaient  le  privilège  d'en  user,  comme 
ceux  de  Saint-Denis  et  de  Cluny,  ce  qui  avait 
été  déféré  à  la  régularité  extraordinaire,  et  à  la 
vie  édifiante  de  ces  abbés,  a  Certus  sum  autem 
quod  istud  nisl  in  paucissimis  et  specialissimis 
quibusdam  Galliae  monasteriis,  ut  in  mona- 
sterio  S.  Dionysii  et  Cluniacensi,  antiquis  tempo- 
ribus  non  fiebat  :  quibus  tamen  hoc  tune 
propter  vitœ  eminentiam  specialibus  privile- 
giis  est  concessum  (L.  i,  c.  6,  n.  2,  3]  ;  »  mais 
que  depuis,  un  grand  nombre  d'abbés  avaient 
obtenu,  ou  plutôt  extorqué  ce  privilège,  et 
qu'il  connaissait  un  abbé  qui  avait  ruiné  son 
abbaye  en  frais,  pour  faire  réussir  le  dessein 
qu'il  avait  de  l'obtenir. 

Le  concile  général  de  l'ordre  de  Prémontré 
résolut  qu'aucun  abbé  de  l'ordre  n'userait 
jamais  ni  delà  mitre,  ni  des  gants  des  évéques, 
et  fit  confirmer  ce  statut  par  Innocent  III  afin 
que  ce  fui  un  fondement  inébrauluble  d'humi- 
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lilé,  et  que  les  autres  abbés  qui  viendraient  à 
s'incorporer  à  Tordre,  ne  pussent  plus  user  de 
ces  ornements  d'évêque,  quoiqu'ils  en  eussent 
auparavant  usé. 

Voici  quelques  termes  de  la  lettre  du  pape, 
qui  confirme  ce  décret,  a  Communi  abbatum 
vestri  ordinis  consilio  statuistis  quod  oullus 
abbatum  vestri  ordinis  mitra  vel  chirothecis 
utatur^  ne  forsan  ex  ipsis  elationis  supercilium 
assumât,  etc.  (Regist.  i.  Egl.  197, 198).  »  Mais 
il  faut  revenir  à  ce  que  nous  disions  des 
désordres  fomentés  par  l'indépendance  où  l'on 
se  mettait  des  évéques. 

Cela  paraît  dans  les  lettres  du  même  Pierre 
de  Blois,  et  encore  plus  clairement  dans  celles 
d'Arnulphe,  évêque  de  Lisieux,  qui  suppose 
bien  toujours  que  les  abbés  étaient  encore 
assujétis  à  la  juridiction  des  évêques,  et  leur 
faisaient  profession  d'obéissance  dans  leur 
bénédiction;  mais  ils  étaient  peu  fidèles  à 
garder  ce  qu'ils  avaient  promis,  et  ils  avaient 
une  passion  extrême  d'acquérir,  avec  une 
exemption,  l'impunité  de  leurs  désordres  (Ar- 
nulph'.  Lexoviens.,  epist.  xui,  lvui,  lxxxv, 
XLvni). 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  les  papes  ont  été 
quelquefois  surpris  dans  ces  rencontres,  et  que 
leur  intention  était  fort  éloignée  de  l'usage 
qu'on  faisait  de  leurs  concessions.  C'est  encore 
une  raison  qui  doit  être  pesée,  et  qui  peut 
convier  les  privilégiés  à  suspendre  eux-mêmes 
volontairement  l'usage  de  leurs  privilèges, 
quand  les  évêques  ne  s'y  opposent  que  par  un 
amour  pur  de  la  régularité  et  de  la  discipline. 

Hildebert  prit  la  défense  des  privilèges  de 
Saint-Martin  de  Tours  (Epist.  xiii).  Pierre  de 
Celle  écrivit  au  pape  Alexandre  pour  l'immu- 
nité de  l'abbaye  de  Fontevrault,  dont  Tévêque 
de  Poitiers  voulait  obliger  Tabbesse  à  lui  faire 
une  profession  d'obéissance,  que  le  pape  s'était 
réservée  dans  leurs  privilèges,  a  Contra  pri\i- 
legium  consuetum,  abbatissam  cogit  profes- 
sionem  sibi  et  obedientiam  promittere,  quam 
sibi  Sedes  Pétri  retinuit  (L.  i,  ep.  ni),  d 

Certainement  ni  cet  évêque,  ni  cet  abbé, 
n'eurent  jamais  la  moindre  pensée  d'entretenir 
l'impunité  du  crime  sous  le  voile  des  privi- 
lèges dans  les  abbayes.  Au  contraire  ils  consi- 
déraient que  les  privilèges  avaient  été  origi- 
nairement opposés  à  la  persécution  et  à  la 
conduite  toute  séculière  de  quelques  prélats, 
qui  ne  travaillaient  qu'à  anéantir  la  religion  et 
la  régularité  des  monastères.  Et  il  est  vrai  que 


dans  de  semblables  rencontres  les  privilèges 
ont  été  avantageux  et  même  nécessaires. 

Pierre  de  Blois  en  demeure  d'accord,  écri- 
vant au  nom  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  au 
pape  Alexandre  III.  a  Scimus  quod  ob  quieiem 
monasteriorum ,  et  episcoporum  tyrannidem, 
bas  exemptiones  plerumque  Romani  Pontifices 
indulserunt  (Epist.  lxviii).  b 

Saint  Anselme  étant  encore  abbé  du  Bec, 
quoiqu'il  fût  bien  satisfait  de  la  douceur  de 
Tarcbevéque  présent  de  Rouen ,  ne  laissa  pas 
de  demander  des  privilèges  au  pape  Urbain  II 
contre  les  mauvaises  humeurs  des  successeurs 
qu'il  pourrait  avoir.  <x  Quia  plures  episcopi  non 
tantum  gaudent  monasteria  paternst  pietate 
nutrire,  et  episcopali  cura  erudire,  quam  au- 
stera  quadam  dominatione,  et  propria  volun- 
tate  gravare  (L.  ii,  ep.  xxxiii).  » 

Grégoire  IX  assure  que  ç'ont  été  les  duretés 
excessives  de  quelques  évêques  et  des  autres 
prélats  inférieurs  qui  ont  fait  donner  tant  de 
privilèges  aux  mendiants  (C.  Nimis  iniqua,  et 
C.  Nimis  prava.  De  excessibus  praelatorum).  » 
Ce  pape  n'ayant  touché  que  vingt-sept  espèces 
d'oppressions,  que  les  religieux  souffraient  de 
la  part  des  évêques ,  Clément  V  en  rapporta 
trente  dans  le  concile  de  Vienne,  et  y  ap- 
porta remède  par  des  décrets  (In  Clem.,  ibid., 
c.  unico). 

XI.  Mais  si  les  injustices  et  les  oppressions 
de  quelques  évêques  ont  donné  un  juste  fonde- 
ment aux  exemptions,  lorsque  les  évêques  sui- 
vants sont  au  contraire  disposés  à  combler  de 
leurs  grâces  et  de  leurs  bienfaits  les  commu- 
nautés religieuses,  surtout  quand  il  est  de 
notoriété  publique,  que  ce  n'est  qu'un  zèle 
apostolique  et  un  esprit  de  réforme  qui  les 
animent  ;  rien  ne  serait  plus  édifiant,  que  de 
voir  ces  abbés  et  ces  saintes  communautés  sus- 
pendre à  leur  égard  tous  ces  privilèges.  Pour- 
quoi se  mettront-ils  en  défense  ?  Pourquoi  se 
couvriront-ils  des  mêmes  armes  contre  leurs 
pères  et  leurs  bienfaiteurs,  que  contre  leurs 
persécuteurs  ?  Ils  doivent  le  plus  souvent  leur 
fondation  aux  évêques,  ils  la  leur  doivent  tou- 
jours, si  l'on  ne  considère  que  la  nécessité  de 
leur  consentement;  ils  leur  doivent  leurs  pri- 
vilèges mêmes,  qui  n'auraient  point  été  donnés 
sans  leur  consentement;  le  souvenir  de  tant  de 
bienfaits  doit-il  s'effacer  plus  t4t  que  celui  des 
injures? 

Cette  religieuse  civilité  aurait  prévenu  tant 
de  mésintelligences  et  même  des  dissensions 
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entre  les  plus  saints  éyêques  et  les  religieux. 
Saint  Charles  a  été  quelquefois  aux  prises  avec 
eux.  Quand  l'avantage  ne  lui  en  serait  pas  de- 
meuré, la  postérité  lui  aurait  fait  justice.  Le 
grand  cardinal  Ximenès,  arcbevèquede  Tolède, 
implora  la  puissance  royale,  et  obtint  des  res- 
crits  particuliers,  et,  pour  parler  ainsi,  des  pri- 
vilèges du  pape,  pour  n'être  pas  arrêté  par  les 
privilèges  des  moines  dans  la  réforme  qu'il 
avait  entrepris  d'en  faire  (Gomecius,  1.  ii]. 

Le  cardinal  de  Pavie  détesta  avec  raison  une 
autre  sorte  de  privilège,  que  quelques  moines 
déréglés  et  lassés  de  la  discipline  religieuse, 
tâchaient  d'obtenir  des  cardinaux,  en  se  faisant 
déclarer  leurs  domestiques,  afin  d'être  par  ce 
moyeu  affrauchis  de  l'obéissance  qu'ils  avaient 
vouée  à  leurs  supérieurs  claustraux  (Epist. 
ccxxvi).  Pie  V  avait  déjà  averti  le^  cardinaux 
de  ne  plus  accorder  de  ces  privilèges  si  péril- 
leux au  salut  de  ceux  qui  les  obtenaient. 

S'il  est  surprenant  que  des  religieux  aient 
affecté  des  privilèges  pour  s'exempter  de  l'obéis- 
sance non-seulement  des  évêques,  mais  aussi 
de  leurs  propres  supérieurs  réguliers,  il  l'est 
encore  bien  davantage,  qu'ils  aient  autrefois 
obtenu  de  Léon  X  une  bulle  qui  se  conserve 
dans  le  couvent  de  la  Minerve  à  Rome^  par  la- 


quelle ce  pape  permet  à  tous  les  supérieurs  des 
maisons  religieuses  de  s'assembler  dans  la 
Minerve,  sous  le  général  des  Jacobins^  autant 
de  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  pour  déli- 
bérer sur  les  oppressions  qu'ils  pourraient,  ou 
souffrir,  ou  craindre,  delà  part  même  du  Saint- 
Siège.  <v  In  gravaminibus  etiam  a  summo  pon- 
tiflce  illatis,  vel  inferendis.  »  C'est  ce  que  rap- 
porte Bzovius  (Bzovius,  an.  1516,  n.  1). 

Ces  emportements  font  encore  mieux  voir 
combien  il  serait  avantageux  aux  religieux  de 
n'user  pas  toujours  de  leurs  privilèges,  et  d'en 
suspendre  l'exécution,  quand  les  évêques  et 
les  curés  ne  sont  poussés  que  par  des  mouve- 
ments de  piété  et  de  discipline. 

Les  religieux  mêmes  conviennent  de  cette 
maxime.  La  difflcultè  est  de  les  faire  convenir, 
que  dans  les  conjonctures  particulières,  les 
évêques  et  les  curés  n'agissent  que  par  un  zèle 
pur  de  piété  et  de  religion.  C'est  aux  évêques 
et  aux  curésà  les  en  convaincre^  par  la  constante 
uniformité  de  leur  conduite  toujours  sage, 
charitable,  et  désintéressée  envers  ces  saintes 
communautés,  qui  doivent  être  la  plus  pure  et 
la  plus  sainte  portion  du  troupeau  de  J.-C. 
(Spondan.,  an.  1516,  n.  16). 


CHAPITRE  TRENTE-NEUVIÈME. 


qu'on  N'AURArr  PAS  SI   SOUVENT    DÉLIBÉRÉ   BE   MODIFIER  OU    DE    RÉVOQUER    ENTIÈREMENT   TOUS  LES 
PRIVILÈGES,   SI  LES   RÉ6ULIB|1S  AVAIENT  PU  SB  RÉSOUDRE  A  N'EN  USER  QUE  DU  GRÉ  DES  ÉVÊQUES. 


I.  Ce  qui  se  passa  dans  le  coneile  de  Vienne  toucbnit  les 
exemptions. 

n.  Ce  qni  se  passa  ensuite  en  Angleterre  an  temps  de  l*ar^ 
cbevèqae  d'Armagh. 

m.  C9  qui  se  passa  en  France  an  temps  de  Gerson. 

IV.  Ce  qui  se  passa  dans  le  concile  de  Constance. 

V.  Ce  qui  se  passa  dans  le  concile  V  de  Latran. 

VI.  Avant  tout  cela  le*  papes  mêmes  s'étaient  opposés  à  Ta- 
iras qu'on  faisait  des  exemptions. 

VII.  Les  conciles  s'y  opposèrent  aussi. 

VIII.  Les  papes  et  les  conciles  se  sont  quelquefois  défiés  de 
la  supposition  ou  de  la  felsiOcalion  des  privilèges. 

IX.  La  bonne  intelligence  entre  les  évêques  et  les  exempts 
aurait  remédié  à  tous  ces  inconvéoienls. 


I.  Si  Ton  n'avait  usé  des  privilèges  qu'avec 
le  même  esprit  qu'ils  ont  été  donnés,  c'est-à- 
dire,  avec  la  bonne  intelligence  et  le  consente- 
ment des  évêques,  on  n'aurait  pas  mis  si 
souvent  en  délibération  de  les  supprimer  abso- 
lument ;  enfin  on  ne  les  aurait  peut-être  pas 
réduits  à  des  bornes  si  étroites^  comme  on  a 
fait  depuis. 

Thomas  de  Walsingham  raconte  qu'en  Fan 
1311  on  assembla  le  concile  général  de  ViennOi 
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et  que  quelque  temps  auparavant,  le  bruit 
s'était  répandu  partout  le  monde,  que  les  pri- 
vilégiés allaient  tous  être  réduits  au  droit  com- 
mun ;  ce  qui  fit  que  Tordre  de  Citeaux 
demanda  une  nouvelle  confirmation  de  ses 
privilèges. 

a  Et  aute  illud  concilium  per  tolum  orbem 
generaliter  fuit  divulgatum,  quod  omnes  et 
smguli  religiosi  exempti  ad  jus  transirent 
commune.  Unde  solus  ordo  Cisterciensis  papam 
adiit,  ante  dicti  concilii  celebrationem,  pro 
exemptione  sua  pristina  paciflce  obtinenda. 
Quod  et  obtinuit  doois  datis  (Walsingh.,  an. 

Ce  furent  les  débordements  effroyables  de 
Tordre  des  Templiers,  qui  allumèrent  le  zèle 
et  Tintérêt  des  évêques,  à  demander  la  sup- 
inression  des  privilèges  dans  le  concile  de 
Vienne.  Ces  malheureux  ne  s'étaient  vrai- 
semblablement abandonnés  aux  derniers  excès 
de  Tim piété,  que  parce  que  s'étant  répandus 
dans  tout  TOrient,  si  loin  de  la  vue  du  pape, 
et  n'étant  pas  soumis  à  la  juridiction  des  évo- 
ques, ils  se  nourrissaient  dans  Timpunité  de 
toutes  sortes  de  crimes. 

On  peut  voir  les  plaintes  réciproques  que  les 
évêques  et  les  moines  faisaient  les  uns  contre 
les  autres,  dans  les  annales  de  Rainaldus  (Rai- 
nald.,  in  Append.,  t.  xv,  an.  1312).  Ony  trouve 
le  traité  d'un  abbé  de  Citeaux  pour  la  défense 
des  privilèges.  On  y  en  trouve  d'autres  où  on 
répond  à  Tobjection  qu'on  leur  faisait  de  la 
dépravation  générale  des  Templiers.  Hais  il  ne 
se  peut  rien  ajouter  au  traité  de  Guillaume 
Durand,  évéque  de  Monde  (Part,  i,  c.  5),  sur 
les  points  à  réformer  par  le  concile,  et  entre 
autres  sur  la  révocation  des  privilèges  que  ce 
prélat  jugerait  absolument  nécessaire  pour 
mettre  fin  à  tant  de  dissensiona  et  à  tant  de 
désordres  qui  en  étaient  prévenus. 

Ce  traité,  De  modo  genercdis  concilii  celé- 
brandi,  fut  composé  par  les  ordres  de  Clé- 
ment V,  et  présenté  au  concile  de  Vienne. 

II.  Les  modifications  que  le  concile  de 
Vienne  y  ou  Clément  V  apporta  aux  exemp- 
tions, donnèrent  si  peu  de  satisfaction  aux 
évêques,  que  Tan  1351,  les  cardinaux,  les  pré- 
lats et  les  curés  firent  un  nouvel  effort  dans  la 
cour  romaine ,  à  Avignon ,  pour  porter  Clé- 
ment VI,  ou  à  cdjsser  entièrement  les  ordres 
des  mendiants,  ou  à  révoquer  tous  leurs  privi- 
lèges. Ce  pape  prit,  à  la  vérité,  la  défense  des 
religieux,  et  fit  considérer  à  ces  prélats  les 


grands  services  qu'ils  rendaient  à  leurs  Eglises, 
et  dont  ils  auraient  bien  de  la  peine  à  ce  pas- 
ser; mais  il  serait  bien  plus  sûr  et  plus  avanta- 
geux de  se  mettre  en  état  de  ne  plus  recevoir 
ces  violentes  attaques,  crainte  d'y  succomber. 
On  peut  lire  cette  histoire  dans  le  continuateur 
de  Nangis. 

La  paix  des  religieux ,  après  cette  victoire, 
ne  fut  pas  longue.  L'an  1358,  selon  Walsin- 
gham,  Tarchevêque  d'Armagh,  primat  d'Ir- 
lande, soutenu  par  tout  le  clergé  d'Angleterre, 
renouvela  à  Rome  la  même  prétention  de  faire 
révoquer  tous  les  privilèges  des  quatre  ordres 
mendiants.  Mais  le  clergé  d'Angleterre  s'étant 
relâché,  les  religieux  empêchèrent  par  leurs  in- 
trigues et  par  leurs  présents,  si  nous  en  croyons 
Walsingham,  que  le  procès  ne  fût  jugé,  et  il 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  se  maintenir 
dans  la  possession  de  leurs  privilèges,  a  Clero 
Anglicane  sibi  subtrahente  promissa,  et  exu- 
bérante in  curia  fratrum  satis  magna  pecunia, 
adhuc  lite  pendente,  fratres  sua  privilégia,  si- 
cut  per  antCy  sub  data  nova  obtinuerunt.  d 

Walsingham  était  lui-même  moine  bénédic- 
tin de  Saint-Albans,  en  Angleterre,  mais  les 
privilèges  des  mendiants  ne  déplaisaient  guère 
moins  aux  Bénédictins  qu'aux  évêques. 

Nous  avons  touché  ci-dessus  la  différence 
des  privilèges  entre  ces  deux  sortes  de  com- 
munautés religieuses. 

III.  Les  prélats  de  France  et  TUniversité  de 
Paris  s'élevèrent  avec,  beaucoup  de  vigueur, 
Tan  1406,  contre  une  bulle  de  privilèges  que 
les  mendiants  avaient  obtenue,  et  entreprirent 
de  les  y  faire  renoncer. 

Gerson,  qui  était  chancelier  de  TUniversité^ 
fit  une  harangue  pleine  de  force  et  de  science 
contre  cette  bulle  :  a  Et  quoniam  videtur  et 
visum  est  compluribus  sanctse  Ecclesi»  prsla- 
tis ,  prsecipue  domino  Parisietisi  ;  visum  est 
fllise  régis  Universitati,  hune  hierarchicum  or- 
dinem  prœlationis,  aliquo  modo  in  perturba- 
tionem  aut  impedimentum  casurum;  voluit 
et  vult,  ut  potest  obviare  et  resistere  (tom.  iv, 
p.  432).  » 

Il  y  assure  que  cette  bulle  ne  peut  avoir  été 
obtenue  du  pape  que  par  surprise,  qu'elle  ne 
servirait  qu'à  introduire  ou  à  fomenter  les  re^ 
lâchements  de  la  discipline  monastique,  et  que 
Egidius  Romain  témoigne  que  les  exemptions 
avaient  causé  et  la  dépravation  et  la  ruine  des 
Templiers.  Enfin,  il  dit  que  le  pape  ne  doit 
pas  donner  aux  évêques  des  aides  et  des  coopé- 
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rateurs  sans  leur  consentement,  et  s'ils  ne 
sont  nécessaires. 

a  Si  dicat  aliquis  papam  eos  mittere,  Tiden- 
dum  est,  an  sit  nécessitas.  Non  enim  dandus 
est  curator,  aut  coadjutor  prœlato^  aut  alteri, 
ipso  invito,  sine  defectu  ejus,  aut  impotentia, 
alioquin  gravatur.  Quod  non  vult,  aut  non  dé- 
bet velle  facere  papa  fratribus  suis  praelaiis.  » 

L'histoire  du  roi  Charles  VI,  qui  a  été  tra- 
duite par  Le  Laboureur,  raconte  comment  il  fut 
résolu,  en  l'assemblée  de  TUniversilé,  que  les 
mendiants  a  ne  prècheroient  point  dans  Paris, 
«  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  représenté  Torigi- 
«  nal  des  bulles  et  qu'ils  y  eussent  renoncé. 
«Les  Frères  Prêcheurs  et  les  religieux  du 
<x  Mont-Carmel  revinrent  à  l'obéissance  et  re- 
a  présentèrent  une  copie  de  cette  bulle ,  etc. 
c  Un  religieux  de  SaintrMartin-des-Champs  prê- 
«  cha  publiquement  que  cette  bulle  avait  été 
€  obtenue  à  leur  insçû,  et  qu'ils  ne  Tapprou- 
«  voient  aucunement,  etc.  Les  Carmes  suivi- 
«  rent  leur  exemple ,  etc.  Et  parce  que  les 
«  autres  Mendians  demeurèrent  dans  Tobsti- 
a  nation,  l'on  envoya  signifier  à  leur  porte  au 
a  nom  du  roy,  et  à  la  requête  de  l'Université, 
«  qu'il  était  défendu  à  tous  les  prêtres  et  curés 
«  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel ,  de 
a  souffrir  aucun  d'eux  à  prêcher  ou  confesser 
a  dans  leurs  églises  (An.  1409, 1.  xxix,  c.  10).  » 

Il  eût  été  sans  doute  et  plus  glorieux  et  plus 
utile  aux  autres  mendiante  d'imiter  dans  cette 
rencontre  les  Dominicains,  les  Carmes  et  les 
Bénédictins,  en  renonçant  de  bonne  grâce  à 
des  pouvoirs  qu'ils  ne  pouvaient  exercer  qu'a- 
vec tant  de  troubles  et  de  contradictions. 

IT.  Dans  le  concile  de  Constance  (Sess.  XLiii, 
an.  1417),  Martin  V  révoqua  ou  cassa  tous  les 
privilèges  qui  avaient  été  donnés  depuis  la 
mort  de  Grégoire  XI ,  c'est-à-dire  depuis  le 
'  commencement  du  schisme,  par  les.  papes  ou 
vrais  •u  prétendus. 

Il  excepta  :  1"*  Ceux  qui  avaient  été  donnés 
dam  la  fondation  même.  «  Exceptis  exemptio- 
nibus,  quœ  concessse  sunt  locis,  sub  modo 
exemptidnis,  aut  conditione  fundatis,  aut  con- 
templalîone  novœ  fundationis.  d 

^  Ceux  qui  avaient  été  donnés  du  gré  et  du 
consentement  des  intéressés,  a  Aut  super  qui- 
bus  prssentibus  et  auditis  quorum  intererat, 
autoritatd  compétente  ordinatum  fuerit,  seu 
quibus  ordinarii  consenserint.  » 

Calixte  111  avait  dressé  une  bulle  qui  rédui- 
sait tous  les  mendiants  au  droit  commun. 


Paul  II,  son  successeur,  se  disposait  à  la  pu- 
blier, et  alors  les  généraux  de  ces  ordres  con- 
certèrent entre  eux  un  appel  au  concile.  Celui 
qui  fut  depuis  Sixte  IV  du  nom ,  et  qui  était 
alors  général  des  Cordeliers,  fut  le  seul  qui 
vint  protester  à  Paul  II  qu'il  n'avait  point  pris 
de  part  à  cet  attentat  (Rainald.,  an.  1471, 
n.  69).  Plus  ces  excès  sont  grands,  plus  il  est 
évident  combien  serait  nécessaire  le  tempé- 
rament que  nous  proposons. 

V.  Enfin,  dans  le  concile  de  Latran,  après  la 
session  ix,  sous  Léon  X,  en  l'an  1515,  les  évo- 
ques résolurent  de  ne  se  plus  trouver  à  aucune 
session  que  le  pape  n'eût  révoqué  la  bulle  qui 
s'appelle  Mare  magnum^  et  n'eût  réduit  au 
droit  commun  tous  les  mendiants,  dont  les 
privilèges  ne  passaient  dans  l'esprit  des  évêques 
que  pour  une  source  d'une  infinité  d'abus. 

Les  généraux  des  ordres  furent  appelés,  et 
ils  demandèrent  d'en  pouvoir  délibérer  dans 
leurs  chapitres  généraux  qui  se  tiendraient  au 
plus  tôt.  Les  évêques. répartirent  que  ce  n'était 
qu'une  défaite  pour  laisser  finir  le  concile,  et 
persistèrent  à  s'absenter.  Le  pape  leur  promit 
de  proposer,  dans  la  première  session,  la  révo- 
cation de  la  bulle  Mare  magnum^  soit  que  les 
exempts  y  consentissent  ou  non  (Rainald. , 
an.i515,  n.  1,2,  3,  4). 

La  session  x  se  tint,  les  évêques  s'y  trouvè- 
rent, et  le  pape  y  publia  une  bulle  qui  cou; 
firme  le  pouvoir  des  évêques,  pour  la  c<»rrec- 
tion  des  exempts  coupables  de  quelque  crime. 
Les  évêques  demandèrent  que  le  pape  leur 
permit  de  former  un  corps  et  une  société  pour 
la  défense  de  leur  autorité  contre  les  exempts. 
Le  pape  en  avait  presque  donné  parole,  mais 
les  cardinaux  en  craignant  les  conséquences 
lui  firent  changer  de  sentiment,  en  sorte  que 
les  évêques  lui  en  faisant  de  nouvelles  ins- 
tances, il  leur  répondit  que  les  cardinaux  s'y 
opposaient  absolument,  qu'il  ne  faisait  pas  tout 
ce  qu'il  voulait,  que  s'ils  persistaient  dans  cette 
demande  il  n'y  aurait  plus  de  session,  et  que 
par  conséquent  tous  les  privilèges  dont  ils  de- 
mandaient la  révocation  subsisteraient  (Ibid., 
an.  1516,  n.  1,  2,  8,  4,  28,  38). 

Enfin,  la  session  xi  fut  tenue  et  le  pape  y  fit  lire 
une  bulle  qui  révoquait  une  partie  seulement 
des  privilèges  de  la  bulle  sur  laquelle  on  était 
en  différend  ;  aussi  on  eut  bien  de  la  peine  à  y 
faire  consentir  les  évêques  ;  enfin  elle  passa, 
quoiqu'il  y  eût  quelques  évêques  qui  persistas- 
seniddans  leur  opposition.  Le  pieux  annaliste 
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Sponde  n*a  pu  contenir  ses  justes  plaintes,  en 
parlant  de  cette  session,  et  y  considérant  un 
sujet  éternel  de  plaintes  pour  les  éTèques  : 
€  Haec  est^  eritque,  quandiu  res  ita  perstiterit^ 
perpétua  et  aequissima  episcoporum  expostula- 
tio(An.  i5l6,n.  15, 16).  » 

Certainement  comme  le  pape  dans  ce  con- 
cile fut  contraint  d'obtenir  ou  d'arracher  le 
consentement  des  évêques  pour  les  privilèges 
qui  m  seraient  point  nrévoqués,  il  faut  con- 
clure de  là  en  général  que  ni  la  concession,  ni 
l>i?écution  des  privilèges  ne  peut  être  ferme 
et  durable  ni  utile  et  avantageuse  à  TEgUse,  si 
les  évêques  n'y  donnent  leur  consentement. 

Yl.  Entre  les  abus  qu'on  faisait  des  exemp- 
tions, et  qui  allumèrent  dans  ce  concile  Tindi- 
gnation  de  tant  d'évéques,  on  peut  mettre 
celui  d'user  des  exemptions  contre  des  évêques 
qui  sont  tout  autres  que  ceux  contre  l'oppres- 
sion desquels  les  exemptions  ont  été  données. 

Pascal  II  fit  autrefois  une  réprimande  fort 
juste  ef  fort  sévère  à  l'abbé  et  aux  religieux  de 
Saint-Denis ,  de  ce  qu'ils  recevaient  d'autres 
évêques  que  de  celui  de  Paris  les  ordres  et  le 
chrême  (Du  Chesne,  tom.  iv,  p.  673).  Ce  qu'il 
dit  être  un  renversement  insoutenable  des 
canons,  nonobstant  tous  leurs  privilèges; 
parce  que  les  privilèges  n'ont  été  donnés  que 
comme  des  boucliers  salutaires  contre  les  in- 
.  justices  et  les  violences  des  évêques ,  ou  schis-' 
matiques  ou  simoniaques ,  et  par  conséquent 
on  ne  doit  point  en  user  contre  l'évêque  de 
Paris ,  qui  était  également  éloigné  du  schisme 
et  de  la  simonie. 

«  Quse  profecto  sacris  canonibus  valde  con- 
traria sunt.  Et  quidem  privilégia  pro  pravis  et 
malis  collata  sunt,  et  ad  œdificationem ,  non 
ad  canonum  destructionem  alicui  conferuntur. 
Cum  itaque  episcopus  vester  Galo  gratia  Dei 
bonus  et  catholicns  habeatur,  et  prœdicta  sa- 
cramenta  gratis  ac  sine  pravitate  indulgeat  : 
et  vos  prsBteripsiuslicentiam  proeisdem  sacra- 
mentis  suscipiendis  alios  adiré  antistites  pro- 
hibemus,  et  archiepiscopis  vel  episcopis  om- 
nibus, ne  ea  vobis  exhibeant,  interdkimus.  » 

Il  s'ensuit  de  là  que  quand.  Rigord  dit  que 
dans  l'histoire  du  roi  Pb  ilippe- Auguste ,  les 
évêques  de  Meaux  et  de  Sentis  ont  été  désignés 
particulièrement  par  les  papes ,  pour  célébrer 
les  ordinations  et  les  eonsécrations  des  autels 
dans  l'église  de  Saint-Denis^  cela  se  doit  enten- 
dre selon  les  clauses ,  si  clairement  exprimées 
par  le  pape  Pascal  :  savoir,  ou  avec  la  permis- 


sion de  l'évêque  de  Paris,  ou  sans  sa  permis- 
sion, quand  il  est  tombé  dans  la  simonie  ou 
dans  le  schisme. 

Quant  à  la  nécessité  qu'on  imposa  à  l'arche- 
vêque de  Sens  et  à  l'évêque  de  Paris ,  d'aller 
quitter  leur  chape  et  tous  leurs  ornements 
pontificaux,  avant  que  d'entrer  dans  l'église  de 
Saint-Denis,  lors  des  obsèques  du  roi  saint 
Louis  ;  de  peur  que  ce  ne  fût  un  exercice  de 
juridiction,  s'ils  y  entraient  en  chape  avec 
les  autres  évêques  :  c'est  peut-être  un  de  ces 
abus  surprenants ,  dont  les  évêques  ont  tant 
formé  de  plaintes  (Du  Chesne ,  tom.  v,  p.  20, 
525). 

Alexandre  III  reconnut  par  les  plaintes  des 
évêques  dans  le  concile  lit  de  Latran  en  1179 
(Can.  ixy,  que  les  Templiers,  les  Hospitaliers 
et  les  autres  religieux  abusaient  souvent  de 
leurs  privilèges,  au  mépris  de  l'autorité  épis- 
copale.  a  Indulta  sibi  ab  Apostolica  Sede  ex- 
cedentes  privilégia ,  contra  episcopalem  auto- 
ritatem  multa  praesumunt ,  qus  et  scandalum 
générant  in  populo  Dei,  et  grave  pariunt  peri- 
culum  animarum.  j> 

Innocent  III ,  dans  le  concile  IV  de  Latran 
en  1215  (Can.  lx),  sur  des  plaintes  semblables 
des  évêques,  tâcha  d'arrêter  les  entreprises 
audacieuses  des  abbés  sur  les  fonctions  épis- 
copales.  a  Intelleximus  graves  et  grandes  quo- 
rumdam  abbatum  excessus ,  qui  suis  finibus 
non  contenti ,  manus  ad  ea,  quœ  sunt  episco- 
palis  dignitatis,  extendunt.  j> 

On  trouve  à  la  fin  du  concile  de  Sens ,  en 
1269,  le  fragment  d'un  rescrit  d'un  pape  contre 
les  abus  que  faisaient  de  leurs  privilèges,  non- 
seulement  les  Templiers ,  mais  tous  les  autres 
exempts. 

Le  concile  d'Avignon ,  en  4281  (Can.  vi) ,  fit 
éclater  sa  îuste  indignation  contre  les  privilé- 
giés ,  qui ,  s'attachant  plus  à  l'écorce  et  à  la 
lettre  de  leurs  privilèges,  qu'à  l'esprit  4it  à  l'in- 
tention des  Pontifes  romains ,  de  qui  Ils  les 
tiennent,  n'obéissaient  point  aux  sentences  et 
aux  maniements  des  évêques.  c  Si  exerapti 
prœtextu  suorum  privilegiorum  quilnis  utun- 
tur,  inhaerendo  intellectui  litterali  duntaxat, 
vel  cortici  eorumdem ,  sententias  preelatorum 
et  censuras  ecclesiasticas  prassumpserint  ausu 
temerario  contemnere,  etc.  d 

VU.  Le  concile  de  Reims,  en  1287,  s'emporta 
avec  le  même  zèle  contre  les  Dominicains  et 
les  Franciscains ,  qui ,  ayant  obtenu  une  bulle 
de  Martin  IV  pour  les  confessions ,  l'expli- 
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quaient  en  un  sens  contraire  aux  conciles,  aux 
papes  et  à  l'intention  même  de  Martin  IV } 
c'est-à-dire,  qu'ils  prétendaient  s'en  servir 
contre  l'intention  et  contre  la  volonté  des  évo- 
ques. c(  Dicuntse  intelligere  eo  modo^  quod  di- 
lucide  obviant  juri  commun!,  conciliis  et  con- 
stitutionibus  RomaBorum  Pontificum  et  inten- 
tioni  etiam  concedentis.  d  Ces  évéques  réso- 
lurent ensuite  de  contribuer  de  la  vingtième 
partie  de  leurs  revenus,  pour  aller  à  Rome  tra- 
Tailler  à  la  révocation  de  cette  bulle. 

Le  concile  de  Compiègne  en  1301  (Can.  vi) 
excommunia  les  abbés  qui  ne  renonceraient 
pas  dans  un  mois  au  complot  quMIs  avaient 
fait  de  sedéfendreaussi  à  frais  communs  contre 
les  évêques.  Les  conciles  d'Avignon  en  1326 
(Can.  xix),  en  1337  (Can.xxv),  etenl3«8  (Can. 
cxxi),  renouvelèrent  les  mêmes  plaintes  et  les 
mêmes  menaces  contre  lev  usurpations  des 
exempts. 

Il  eût  été  plus  honorable  et  plus  utile  aux 
exempts  àer  n'user  jamais  de  leurs  exemptions 
que  du  gré  des  évêques,  au  moins  quand  les 
évêques  n'ont  pas  été  tels^  qu'ils  aient  mérité 
qu'on  n'attendit  pas  leur  consentement.  Si  cela 
eût  été^  tous  les  évêques  de  tant  de  conciles 
provinciaux,  et  même  de  quelques  conciles 
généraux,  tels  qu'ont  été  ceux  de  Latran,  que 
nous  venons  de  citer^  ne  se  fussent  jamais 
plaints  de  la  désobéissance  des  exempts.  On  ne 
peut  pas  même  penser  que  tous  les  évêques  de 
tant  de  conciles  soient  injustement  passionnés 
contre  eux. 

VIII.  Il  est  arrivé  quelquefois^  que  les 
exempts  ont  tâché  de  donner  plus  d'étendue  à 
leurs  privilèges  en  les  falsifiant. 

Baronius  rapporte  que  saint  Godefroy,évê- 
que  d'Amiens,  découvrit  devant  le  concile  d^ 
Reims,  la  supposition  du  privilège  d'exemption 
de  l'abbaye  de  Saint- Valéry.  Les  moines  en 
appelèrent  à  Rome^  où  le  saint  gagna  encore  sa 
cause  (Anno  1109,  n.  5,  6,  7). 

Quand  cette  histoire  aurait  été  supposée, 
comme  prétend  Dom  Luc  d'Achéry  dans  ses 
notes  sur  l'abbé  Guibert  (Pag.  570,  571),  et 
comme  il  tâche  de  le  prouver  par  une  sentence 
contraire  d'Alexandre  III  donnée  en  faveur  de 
cette  abbaye,  après  en  avoir  fait  examiner  la 
cause  par  l'évêque  de  Noyon  et  Tarchevêque 
de  Reims  :  on  ne  peut  nier  que  Grégoire  VII 
n'ait  lui-même  reconnu  la  fausseté  d'un  sem- 
blable privilège,  comme  il  l'assure  dans  une 
de  ses  lettres  :  a  Quod  privilegium  ratum  non 


esse,  manifestissimis  deprehendimus  indiciis, 
corruptione  videlicet  latinitatis,  et  diversitate 
canonicae  autoritatis  (L.  i,  ep.  xxxni).  d 

Ce  même  pape  reconnut  que  son  prédéces- 
seur avait  été  quelquefois  surpris,  et  fit  casser 
les  privilèges  qu'il  avait  accordés  contre  la 
justice.  «  Antecessori  nostro  a  malitia  quorum- 
dam  nonotinquam  subreptum  est,  etc.  Si  pri- 
vilegium  contra  justitiam  factum  esse  depre- 
henderis^  eo  cassato,  eto.  (L.  ]x,ep.  xix).  Enfin, 
ce  pape  condamna  toutes  les  résolutions  qu'on 
lui  avait  arrachées  par  surprise.  Voici  comme 
il  écrit  à  un  évêque  :  a  Neverit  tua  prudentia, 
quia  multa  tanquam  a  nobis  deferuntur  et 
scripta  et  dicta,  nobis  nescientibus.  Hulta  enim 
surripi  possunt^  minus  ad  singula  intentis^ 
utpote  divisis  ad  plurima^  et  intentis  ad 
maxima  quibus  Tehementer  arctamur  (L.  ix , 
ep.  xxxi).  » 

Matthieu  Paris  raconte  qu'en  1238 ,  Tarche- 
Têque  de  Cantorbéry  obtint  à  Rome  des  privi- 
lèges contre  les  privilèges  de  son  chapitre, 
composé  de  bénédictins.  Ce  fut  le  sujet  de  plu- 
sieurs démêlés.  Le  légat  voulant  les  accorder, 
on  mit  sur  le  bureau  un  semblable  privilège 
obtenu  par  le  saint  archevêque  et  martyr 
Thomas.  Le  légat  aperçut  que  les  religieux 
l'avaient  falsifié;  rayant  ce  qui  ne  leur  plaisait 
pas^  et  substituant  ce  qui  leur  plaisait.  Û  punit 
cet  attentat  de  diverses  peines. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  se  servant  de  la 
plume  de  Pierre  de  Blois,  écrivit  au  pape 
Alexandre  III  qu'il  devait  se  précautionner 
contre  les  falsifications  des  privilèges,  et  en 
bien  examiner  les  originaux^  parce  que  ces 
faussetés  étaient  très-communes  dans  les  mo- 
nastères, a  Falsariorum  enim  prsestigiosa  mali- 
tia ita  in  episcoporum  contumeliam  se  armavit, 
ut  falsitas  in  omnium  fere  monasteriorum 
exemptione  praevaleat,  nisi  in  decisionibus,  et 
examinationibus  faciendis,  judex  veritatis  exa- 
ctor  districtissimus  intercédât  (Epist.  lxviii).  i> 

L'examen  qui  fut  fait  des  privilèges  du  cha- 
pitre de  Cantorbéry  en  l'an  118t  n'est  guère 
plus  avantageux  à  ce  chapitre  (Scsipt.  antiqui 
Anglor.,  pag.  1458).  Arnulphe,  évêque  de 
Lisieux,  découvrit  si  clairement  la  fausseté  d'un 
privilège,  que  le  pape  Alexandre  III  voulut  que 
l'abbé  le  lui  portât  à  Rome  (Epist.  lxxxv). 
Innocent  III  découvrit  l'imposture  d'un  sceau 
ajouté  à  un  privilège  (Gesta  Inn.  III,  p.  29). 

IX.  C'est  pour  éviter  ces  pièges  que  les  évo- 
ques ont  quelquefois  demandé  que  les  pri- 
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vOéges  en  original  leur  fussent  représentés. 

L'évêque  de  Durham  en  Angleterre  le  faisait, 
selon  Matthieu  Paris^  en  1321,  par  un  dessein 
malicieux  contre  les  moines  de  son  chapitre. 
Au  contraire,  Alexandre  III  voulut  que  le  cha- 
pitre de  Cantorbéry  fît  Toir  ses  privilèges  à 
l'arcbeyêque^  qui  pourrait  se  faire  accompagner 
de  douze  examinateurs  experts  (C.  Accepimus. 
De  fide  instrumentorum).  Pierre,  abbé  de 
Cluny,  écriyit  à  l'évêque  de  Troyes,  quMl  était 
prêt  à  faire  voir  tous  ses  privilèges  (Petrus 
€lun.,  1.  Il,  ep.  xxxiu  ). 

Geoffroy,  abbé  de  Vendôme^  offrit  souvent 
aux  évéques  de  Chartres  et  d'Angers  de  leur 


communiquer  les  privilèges  de  son  abbaye , 
protestant  qu'il  rendrait  toujours  à  Tévèque  de 
Chartres,  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  dans  la 
fondation  de  l'abbaye  :  c  Quidquid  Ecclesia 
vestra  in  fundatione  monasterii  nostri  sibi  in 
ipso  reservavit,  non  contradico,  sed  concedo 
(Goffrid.,  Yind.  1.  ii,  epist.  xxvii,  xxxi;  L  m, 
ep.  XII,  xLi  ).  » 

Je  crois  qu'on  demeurera  d'accord,  qu'il  n'y 
eut  jamais  d'évêque  qui  ne  prétendit  se  réserver 
cet  avantage,  que  les  religieux  à  qui  il  permet- 
tait de  bâtir  un  monastère,  agiraient  de  con- 
cert, et  vivraient  toujours  en  bonne  intelligence 
avec  lui  et  ses  successeurs  (1). 


tl)  Voici  une  DoaT«Ue  praore  de  ce  qa'ayance  Thomaitin  dans 
Tart.  5.  NoosJisoDS  dans  le  lirre  intitalé  Mémoire  nar  les  profemont 
reiigieuiet  :  «  La  congrégation  établie  par  Paul  III,  en  1538,  pour  la 
«  réforme  des  abus  qui  t'étaient  glissét  dans  l'Eglise,  était  composée 
«  de  quatre  cardinaux  et  de  cinq  prélats,  qui  furent  tous  la  lumière 
t  de  leur  siècle.  Cependant,  quand  ce  tribunal  en  vint  à  Texamen 
«  des  ordres  religieux,  il  ne  fit  grâce  à  aucun.  Sa  décision  fut  qu'il 
c  fallait  les  supprimer  :  aboUndot  putamta  omnet.  Et  pour  ne  pas 

•  déranger  tant  d'existences,  l'abolition  ne  devait  avoir  lieu  qu'après 
t  le  décès  de  tons,  pourvu  qu'on  ne  reçût  aucun  novice  :  non  tamen 

•  tt^  alkuifiat  injuria,  sed  prohibendo  ne  novitioê  possint  admittere 
c  (p.  227  de  l'édition  de  1767).  ■ 

Il  est  certain,  d'un  côté,  que  l'excès  des  privilèges  accordés  aux  re- 
ligieux, avait  servi  à  les  éloigner  de  la  discipline  régulière,  et  de 
l'autre,  il  est  non  moins  certain  que  l'Eglise  aime  et  favorise  ces  auxi- 
liaires si  utiles  de  l'épiscopat.  Les  religieux  ne  doivent  jamais  oublier 
que  les  évéques  sont  les  successeurs  des  apôtres,  les  seuls  pasteurs 
de  leurs  troupeaux,  les  supérieurs  de  droit  divin  de  tous  les  prêtres  ; 
les  évéques  aussi  doivent  voir,  dans  les  religieux,  des  coopérateurs 
xélés  envoyés  par  la  Providence.  Un  canoniste  franciscain  du  siècle 
dernier,  après  avoir  longuement  fait  valoir  les  privilèges  de  son  ordre 
et  certains  droiu  qu'ont  les  évéques  sur  les  confesseurs  religieux, 
toujours  un  peu  trop  préoccupé  de  sauvegarder  les  privilèges,  dit  : 
■  Concludendua  igitur  est,  quod  licet  regulares  exempt!  sint  a  juxi- 


«  sdictione  episeoporum,  non  sunt  tamen  exempti  a  stricto  débite 
•  exbibendi  eis  omne  obsequinm  et  revereotiam ,  qoia  jos  rêve- 
«  reotiale  «is  per  exemptiooem  non  fuit  abla'.um  (Ferraris,  vo  Rs" 
■  guiares,  art.  U,  no  84).  ■  Nous  avons  établi,  dans  une  note  anté- 
rieure concernant  les  trappistes,  et  appuyée  sur  les  décisions  réceniee 
du  Saint-Siège,  que  les  évéques  ont  maintenant  un  peu  plus  que  le 
droit  révérentiel  sur  les  religieux  établis  dans  leurs  diocèses.  Et  ea 
cela,  nous  admirons  la  ssgesse  de  l'Eglise,  qui  sait  modifier  sa  disci- 
pline, dans  les  choses  secondaires,  selon  les  besoins  des  temps.  Du 
reste,  par  les  tempe  qui  courent,  les  religieux  eux-mêmes  seraient 
peu  portés,  nous  en  sommes  sûrs,  è  opposer  leurs  privilèges  à  la 
sainte  autorité  des  évéques.  Nous  croyons  utile  de  répéter  ici  l'ar- 
ticle 10  du  décret  porté  par  Grégoire  XVI,  le  3  octobre  1834: 
«  Quoique  les  monastères  des  trappistes  soient  exempts  de  la  juh- 
«  diction  des  évéques,  cependant,  pour  des  raisons  particulières,  et 
t  jusqu'à  ce  quil  en  soit  statué  autrement,  ils  seront  soumis  à  la 
«  juridiction  des  mêmes  évéques,  qui  procéderont  comme  délégués 
t  du  Saint-Siège.  •  Nous  croyons  que  cet  article,  et  la  prescription 
de  Pie  VU,  dans  la  bulle  du  rétabhasement  de  la  compagnie  de  Jésus, 
renferment  les  intentions  et  la  pensée  actuelle  de  l'Eglise  touchant 
les  exemptions  jadis  si  largement  octroyées  aux  religieux.  Qoaat 
aux  eongrégations  monastiques  de  femmes,  le  déccet  du  cardinal-lé- 
gat du  1er  juin  1803  les  soumit  enlièrement  à  la  juridiction  épis- 
copale.  iDr  Ajtou>. 


CHAPITRE  QUARANTIÈME. 


En  liUOI  LE  CONCILE  DE  TRENTE  A  ASSUJÉTI  LES  EXEMPTS  A  L'ÉVÊQUK. 


I.  BWenes  sortes  d'exempts  et  d'exemptions. 

H.  En  quoi  le  coDcHe  de  Trente  a  soumis  à  l'éTèqne  les  égli- 
ses exemptes,  soit  régulières,  soit  séculières. 

lil.  En  quoi  il  loi  a  soumis  les  églises  de  nul  diocèse. 

IV.  En  qaoi  il  lui  a  soumis  les  personnes  exemptes  de  nul 
diocèse. 

y.  En  quoi  il  lui  a  soumis  les  antres  personnes  exemptes  sé- 
culières. 

VI.  En  quoi  il  lui  a  soumis  les  personnes  exemptes  régulières, 
soit  qu'elles  résident,  ou  ne  résident  pas  dans  les  monastères. 

VII.  On  rapporte  quarante-trois  arlicles,  où  selon  Fagnan  le 
concile  de  Trente  a  soumis  les  exempts  à  Tévêque. 

VIJJ.  Décret  d'Alexandre  Vil  sur  le  même  sujet. 


IX.  Décret  d'Innocent  X. 

X.  Autres  résolutions  delà  congrégation  du  concile. 
XL  Trois  sortes  de  lieux  de  nul  diocèse. 

Xn.  Résolutions  du  clergé  de  France. 
XUI.  Décret  de  Clément  X. 

XIV.  Pourquoi  dans  cet  ouvrage  on  a  si  souvent  tUégaé 
Fagnan. 

I.  Ce  chapitre  ne  sera  qu'un  extrait  de  Fagnan 
sur  le  chapitre  Grave.  De  Officia  ordinarii^  et 
sur  quelques  autres. 

Je  comprends  sous  le  nom  d'exempts,  les 


LE  CONCILE  DE  TRENTE  ASSCJÉTIT  LES  EXEMPTS  A  L'ÉVÉQUE. 


107 


Eglises  et  les  personnes,  les  réguliers  et  les 
séculiers^  enfin  ceux  même  qui  ne  sont  de  nul 
diocèse.  Car  les  exempts  ne  laissent  pas  d'être 
dans  le  diocèse,  selon  les  expressions  du  droit 
et  du  concile  de  Trente  même.  Hais  un  dé- 
membrement entier  les  sépare  quelquefois 
tout  à  fait  du  diocèse  de  l'évêque,  et  leur  donne 
un  diocèse  particulier,  où  ils  ont  comme  une 
juridiction  épiscopale  sur  le  peuple  et  sur  le 
clergé.  C'est  ainsi  que  les  canonistes  en  parlent  ; 
nous  avons  déjà  remarqué  que  ç'ont  été  sou- 
vent des  lieux  abandonnés ,  et  où  nul  évêque 
n'avait  jamais  étendu  ses  soins,  où  les  abbayes 
ont  été  premièrement  bâties,  et  ont  peu  à  peu 
formé  autour  d'elles  une  peuplade  d'officiers 
et  d'autres  habitants  laïques ,  sur  qui  elles  ont 
exercé  une  pleine  juridiction. 

II.  Quant  aux  Eglises  exemptes,  soit  qu'elles 
soient  régulières  ou  séculières,  en  commande 
ou  non ,  chargées  du  soin  des  âmes  ou  non , 
révêque  les  peut  et  les  doit  visiter  tous  les  ans, 
selon  les  décrets  du  concile  de  Trente  (Sess.  vu, 
C.  3;  sess.  xxi,  c.  8). 

Si  les  monastères  de  réguliers  ne  se  rédui- 
sent en  un  corps  de  congrégation  et  de  réforme 
dans  un  an,  le  métropolitain  les  convoquera 
pour  les  en  solliciter,  comme  délégué  du  Siège 
Apostolique.  S'ils  ne  se  rendent  pas  à  ces  sol- 
licitations, ils  seront  assujétis  aux  évêques 
diocésains,  comme  délégués  du  Siège  Aposto- 
lique (Sess.  XXV,  c.  8). 

Si  ces  monastères,  réunis  en  congrégation, 
sont  chargés  du  soin  des  âmes,  et  d'autres 
que  des  séculiers  qui  sont  de  leur  famille, 
révêque  pourra  visiter  et  corriger  tant  les  ré- 
guliers que  les  séculiers  qui  exerceront  le 
soin  des  âmes  ;  on  ne  pourra  même  y  établir 
des  vicaires,  quoiqu'amovibles  y  sans  son  con- 
sentement ,  et  après  qu'il  les  aura  examinés 
(Sess.  XXV,  c.  il). 

Le  concile  excepte  Tabbaye  de  Cluny,  et 
celles  où  résident  les  abbés  généraux  et  chefs 
d'ordre  ,  ou  autres  qui  exercent  juridiction 
épiscopale  et  temporelle  sur  les  curés  et  les  pa- 
roissiens. Ce  qui  s'entend  néanmoins  sans  rien 
déroger  au  droit  des  évêques,  qui  sont  en  pos- 
session d'une  plus  grande  juridiction  sur  ces 
sortes  de  lieux. 

Les  cures  unies  pour  toujours  à  des  monas- 
tères, seront  visitées  par  l'évêque  qui  empê- 
chera qu'on  n'y  députe  des  vicaires  amovibles 
s'il  ne  le  juge  plus  utile  de  la  sorte ,  et  leur 
fera  assigner  le  tiers  des  fruits,  ou  selon  qu'il 


jugera  nécessaire.  La  congrégation  des  cardi- 
naux pour  les  alTaires  des  réguliers  n'a  pas  es* 
timé  qu'il  pût  visiter  la  maison  curiale ,  lors- 
qu'elle n'est  habitée  que  par  le  curé  régulier 
qu'il  a  approuvé  (Sess.  vu,  c.  7). 

Si  les  monastères  réduits  en  congrégation 
n'ont  point  de  charge  d'âmes,  l'évêque  ne  peut 
les  visiter,  quoiqu'ils  soient  en  commande; 
parce  que  le  concile  ne  lui  donne  le  droit  do 
visite,  même  comme  délégué  du  Siège  Aposto- 
lique, que  sur  les  monastères  en  commande, 
où  la  discipline  régulière  n'est  pas  observée 
(Sess.  XXI,  c.  8). 

Si  les  Eglises  régulières  ne  sont  ni  chargées 
du  soin  des  âmes ,  ni  en  commande ,  Tévêquo 
ne  peut  les  visiter  (Sess.  xxv,  c.  xx).  La  con^ 
grégation  du  concile  a  compris  dans  le  nombre 
des  Eglises  régulières  celles  qui ,  étant  uniej 
ou  dépendantes  d'une  abbaye ,  étaient  desser- 
vies par  des  réguliers. 

111.  Les  Eglises  qui  ne  sont  de  nul  diocèse, 
et  qui  sont  gouvernées  par  des  ecclésiastiques, 
et  non  pas  par  des  réguliers,  seront  visitées  par 
l'évêque,  dont  la  cathédrale  est  la  plus  proche; 
et  si  cela  est  contesté,  par  celui  des  évêques 
qui  sera  choisi  par  le  prélat  du  lieu  dans  le 
concile  provincial;  et  il  les  visitera  conmie 
délégué  du  Saint-Siège  (Sess.  xxiv,  c.  9). 

Il  résulte  de  là  que  l'évêque  ne  peut  visiter 
les  Eglises  des  réguliers  qui  ne  sont  de  nul 
diocèse,  quoiqu'elles  soient  chargées  du  soin 
des  âmes,  parce  que  le  concile  ne  soumet  à  la 
correction  de  l'évêque  que  les  monastères 
ayant  charge  d'âmes,  qui  sont  situés  dans  le 
diocèse  de  l'évêque.  a  In  ci^yns  diœcesi  sunt 
sita  (Sess.  xxv,  c.  11).  j» 

Quoique  ces  Eglises  régulières  de  nul  dio- 
cèse fussent  en  commande,  elles  ne  pourraient 
pas  être  visitées  par  l'évêque,  parce  que  le  con- 
cile ne  donne  ce  pouvoir  aux  évêques  que 
sur  les  monastères  en  commande  exempts,  sans 
parler  de  ceux  de  nul  diocèse,  et  ne  l'étend  sur 
les  églises  de  nul  diocèse  que  lorsqu'elles  sont 
séculières  (Sess.  xxi,  c.  8;  sess.  xxiv,  c.  9]. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  le  concile  donne  auto- 
rité à  révêque  diocésain,  ou  à  celui  dont  la 
cathédrale  est  la  plus  proche,  sur  les  monas- 
tères réguliers  de  nul  diocèse  :  savoir  pour  les 
faire  contribuer  à  rétablissement  de  son  sémi- 
naire (Sess.  xxui,  c.  18). 

Quant  aux  Eglises  séculières  de  nul  diocèse , 
ou  elles  ne  sont  comprises  dans  les  limites  d'au- 
cun diocèse,  et  alors  l'évêque  dont  la  cathédrale 
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est  la  plus  proche ,  les  peut  visiter  comme  dé- 
légué  du  pape  (Sess.  xxiv ,  c.  9)  :  ou  elles  sont 
comprises  dans  les  confins  de  quelque  diocèse^ 
et  alors  Tévêque  diocésain  les  peut  visiter  et 
donner  les  ordres  ou  les  dimissoires  à  leurs 
sujets  (Sess.  xxui,  c.  10). 

lY.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  Eglises.  Il 
faut  venir  aux  personnes ,  et  premièrement  à 
celles  de  nul  diocèse. 

Si  ce  sont  des  ecclésiastiques  de  nul  diocèse, 
révëque  peut  les  visiter  comme  délégué  du 
Saint-Siège  (Sess.  xxiv,  c.  9).  La  congrégation 
du  concile  a  déclaré  que ,  pouvant  visiter  les 
églises  j  il  en  pouvait  aussi  visiter  le  clergé  et 
le  peuple;  elle  a  déclaré  que  ces  ecclésiastiques 
devaient  assister  au  synode  de  Tévêque  ;  enfla 
ils  doivent  recevoir  de  lui  les  ordres  et  les  di- 
missoires. C'est  là  tout  le  pouvoir  que  Tévê- 
que  peut  exercer  sur  eux. 

Que  si  ce  sont  des  réguliers  qui  ne  sont  d'au- 
cun diocèse,  Févêque  ne  peut  les  visiter,  puis- 
que le  concile  limite  ce  pouvoir  aux  Eglises 
séculières  (Sess.  xxiv,  c.  9). 

Quand  bien  même  ces  réguliers  exerceraient 
des  cures  dans  des  Eglises  de  nul  diocèse,  Té- 
vêque  ne  pourrait  les  visiter,  parce  que  ce 
pouvoir  ne  lui  est  accordé  en  ce  cas  que  sur  les 
Eglises  exemptes  qui  sont  dans  un  diocèse 
(Sess.  XXV,  c.  11).  La  constitution  deGrégoire  XV 
parle  dans  les  mêmes  termes  que  le  concile,  et 
doit  être  expliquée  dans  le  même  sens,  comme 
l'a  déclaré  la  congrégation  du  concile. 

Comme  Févêque  ne  peut  visiter  ces  réguliers 
de  nul  diocèse ,  aussi  il  ne  peut  exercer  sur 
eux  aucune  juridiction,  ni  par  conséquent  les 
obliger  de  se  trouver  aux  processions,  puisque 
le  concile  ne  lui  permet  d'y  appeler  que  les 
exempts  (Sess.  xxv^  c.  13).  Il  a  été  ainsi  dé- 
claré par  la  congrégation  du  concile ,  qui  con- 
sidérera que  ceux  qui  ne  sont  d'aucun  diocèse 
ne  peuvent  pas  être  appelés  exempts ,  puis- 
qu'ils n'ont  jamais  été  soumis. 

La  même  congrégation  du  concile  a  déclaré 
que  les  supérieurs  de  ces  réguliers  de  nul  dio- 
cèse, en  leur  donnant  des  dimissoires  pour  les 
ordres,  sont  obligés  de  les  adresser  ou  à  Févê- 
que le  plus  proche  ou  à  celui  dans  le  diocèse 
duquel  ils  sont  enfermés^  selon  que  nous  Fa- 
vons  déjà  rapporté  du  concile  de  Trente  (Sess. 
xxiii,  c.  10). 

V.  Voilà  ce  qui  regarde  les  personnes  soit  sé- 
culières, soit  régulières  de  nul  diocèse.  Je 
passe  aux  exemptes.  Si  ce  sont  des  prêtres  sé- 


culiers qui  aient  charge  d'âmes,  ils  sont  sou- 
mis à  la  visite ,  à  la  juridiction  et  à  la  correc- 
tion de  Févêque ,  en  tout  ce  qui  regarde  le 
soin  des  âmes  et  Fadministration  des  sacre- 
ments; selon  le  concile  (Sess.  xxv,  c.  11)  et 
la  constitution  de  Grégoire  XV ,  touchant  les 
privilèges  des  exempts. 

S'ils  n'ont  point  charge  d'âmes,  Févêque 
peut  les  visiter  comme  délégués  du  pape  (Sess. 
VI,  c.  3).  Ils  peuvent  aussi  être  jugés  et  châ- 
tiés dans  les  causes  criminelles  par  les  évêques 
du  diocèse  où  ils  résident ,  même  hors  du 
temps  de  leur  visite  (Sess.  xiv,  c.  4).  Cela  s'cBr 
tend  des  séculiers  exempts  par  un  privilège 
personnel.  Car  si  l'exemption  était  commune 
et  au  lieu,  et  à  la  personne,  Févêque  n'y  pour- 
rait exercer  sa  juridiction  qu'en  trois  cas,  qui 
seront  déterminés  ci-dessous. 

Les  chapitres  et  les  chanoines  des  églises 
cathédrales  ou  métropolitaines,  sont  soumis  à 
la  visite  et  à  la  correction  de  Févêque ,  même 
comme  délégué  du  pape,  sans  avoir  égard  aux 
exemptions  (Sess.  vi,  c.  4).  Le  concile  a  part^ 
cularisé  la  manière  dont  Févêque  doit  exercer 
sa  juridiction  sur  ces  chapitres  exempts,  soit 
durant  la  visite,  soit  hors  de  la  visite  (Sess. 
xxv,  c.  6). 

VI.  Mais  si  ce  sont  des  personnes  régulières 
exemptes,  ou  elles  demeurent  dans  leur  mo- 
nastère, ou  dehors  (Sess.  vi,  c.  3).  Si  leur  sé- 
jour est  hors  du  monastère ,  Févêque  a  droit 
de  visite,  et  de  correction  sur  eux,  comme  dé- 
légué du  Saint-Siège  (Sess.  xiv,  c.  4).  Cela 
s'entend  durant  la  visite ,  selon  les  décrets  du 
concile  Pie  IV ,  dans  sa  buUe  de  la  résidence 
des  évêques,  étendit  ce  droit  même  hors  de  la 
visite,  si  les  évêques  résidaient  dans  leur  dio- 
cese. 

Les  apostats  et  ceux  qui  ont  été  chassés  des 
ordres  religieux,  ont  aussi  été  déclarés  soumis 
à  la  juridiction  de  Févêque  par  la  congrégation 
du  concile.  Enfin  les  réguliers  exempts  et  de- 
meurant hors  de  leur  monastère,  peuvent 
être  convenus  par-devant  Fordinaire ,  comme 
délégué  du  Saint-Siège^  par  les  personnes  mi- 
sérables ,  pour  être  condamnés  à  payer  leurs 
dettes  (Sess.  vu,  e.  14). 

Si  les  réguliers  exempts  demeurent  dans  les 
cloîtres ,  ils  ne  sont  nullement  sujets  ni  à  la 
visite,  ni  à  la  juridiction  de  Févêque  (  Sess. 
XXIV,  c.  11  ;  Sess.  xxv,  c.  20). 

Et  quoique  la  décrétale  Volentes  du  Sexte 
ait  soumis  les  privilégiés  à  Févêque ,  en  ces 
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trois  cas,  si  le  crime  avait  été  commis,  ou  si  le 
contrat  avait  été  fait^  ou  si  la  chose  contestée 
était  située  hors  du  lieu  exempt^  et  que  cette 
décrétale  ait  été  renouvelée  par  le  concile  de 
Trente ,  la  congrégation  du  concile  a  pourtant 
déclaré  qu'en  aucun  de  ces  cas  les  réguliers 
n'étaient  soumis  à  rordinaire,  parce  qu'ils  sont 
spécialement  privilégiés  (Sess.  vu,  c.  H). 

Ils  sont  estimés  résider  dans  le  monastère, 
quand  ils  font  leur  séjour  dans  les  paroisses 
qui  lui  sont  unies.  Ainsi  s'ils  y  commettent  un 
crime  qui  ne  regarde  ni  le  soin  des  âmes,  ni 
l'administration  des  sacrements,  ils  ne  sont 
pas  justiciables  de  Tévéque ,  comme  il  a  été 
résolu  par  la  congrégation  du  concile.  11  en 
est  de  même,  selon  la  même  congrégation,  s'ils 
résident  dans  une  maison  destinée  à  Férection 
du  monastère,  sous  la  conduite  d'un  supérieur 
et  dans  Tobservance  de  la  règle. 

Cette  exemption  s'étend  sur  les  personnes 
séculières ,  qui  résident  et  servent  dans  l'en- 
ceinte du  monastère ,  et  vivent  sous  Tobéis- 
sance  du  supérieur,  selon  le  concile  et  la  bulle 
Circumspecta  de  Grégoire  XUI. 

YIL  Mais  nonobstant  cette  exemption  des 
réguliers  résidant  dans  leurs  monastères,  il  y  a 
plusieurs  cas,  où  ils  ont  été  assujétis  à  la  juri- 
diction de  révéque,  soit  par  le  concile  de  Trente, 
soit  par  les  bulles  postérieures  des  papes  (Sess. 
xiiv,  c.  il  ;Sess.  xxv,c.  il). 

i''  S'ils  s'ingèrent  à  administrer  quelque  sa- 
crement sans  la  permission  du  pasteur ,  ou  si 
ayant  reçu  la  permission,  ils  y  commettent 
quelque  crime,  la  bulle  de  Grégoire  XY  sur  les 
exemptions  les  soumet  à  la  juridiction ,  à  la 
visite  et  à  la  correction  de  l'évêque,  comme  dé- 
légué du  Saint-Siège. 

^  La  même  constitution  de  Grégoire  XY  les 
assujétit  à  la  correction  de  l'évêque ,  comme 
délégué  du  pape ,  quand  ils  commettent  quel- 
que crime  contre  les  personnes  qui  résident 
dans  les  monastères  de  filles  ;  ou  contre  leur 
clôture  ,  ou  dans  l'adminislration  de  leurs 
biens. 

3*  Elle  permet  à  l'évêque  de  pouvoir  assister 
en  personne,  ou  par  un  substitut,  et  présider 
à  l'élection  des  abbesses,  avec  les  supérieurs 
réguliers. 

i""  Elle  ne  permet  pas  aux  réguliers  de  con- 
fesser les  religieuses  qui  leur  sont  soumises, 
sans  Tapprobation  de  l'évêque^ 

5""  Elle  oblige  le^réguliers  qui  administrent 
les  biens  des  religieuses,  d'en  rendre  compte 


tous  les  ans  à  l'évêque,  en  présence  des  supé- 
rieurs réguliers.  L'évêque  peut  même  pour 
des  causes  justes  demander  aux  supérieurs  ré- 
guliers qu'ils  changent  ces  confesseurs  ou  ces 
administrateurs;  et  si  on  ne  lui  donne  pas  sa- 
tisfaction, il  peut  les  ôter  lui-même. 

&*  Le  concile  de  Trente  renouvelant  le  dé- 
cret du  concile  de  Latran  sous  Léon  X,  contre 
ceux  qui  font  imprimer  des  livres  sans  nom  et 
sans  approbation ,  assujétit  les  réguliers  à  de- 
mander Tapprobation  de  l'évêque,  ou  de  celui 
qu'il  aura  conunis  (Trid.,  sess.  iv;  Later., 
sess.  x). 

T  Si  les  abbés  négligent  d'établir  une  leçon 
de  l'Ecriture  sainte,  où  on  le  peut  commodé- 
ment, l'évêque,  comme  délégué  du  pape,  les  y 
contraindra  par  les  voies  du  droit,  et  ne  souf- 
frira pas  qu'on  nomme  des  lecteurs  pour  faire 
cette  leçon  ,  dont  il  n'ait  examiné  la  vie  et  la 
doctrine  ;  ce  qui  ne  s'entend  pourtant  pas  de 
ceux  qui  font  cette  leçon  dans  les  cloîtres  des 
moines  (Sess.  v,  c.  i). 

8"*  Les  réguliers  ne  peuvent  prêcher  dans 
leur  propre  église,  sans  avoir  demandé  la  béné- 
diction de  l'évêque ,  ni  dans  une  autre  église 
sans  sa  licence,  ni  enfin  dans  aucune  église, 
contre  ses  défenses,  a  Episcopo  contradicente.D 

La  congrégation  du  concile  avait  décidé  que 
les  réguliers  qui  manquaient  à  rendre  ces  res- 
pects à  l'évêque ,  ne  pouvaient  être  punis  que 
parleurs  supérieurs;  mais  la  constitution  de 
Grégoire  XY  les  a  soumis  à  la  correction  de 
l'évêque  ;  et  elle  a  été  depuis  suivie  par  la  con- 
grégation du  concile,  sous  Urbain  YHI,  qui 
déclara  dans  un  bref  la  différence  qu'il  y  avait 
entre  le  refus  simple  que  l'évêque  peut  faire 
de  sa  bénédiction  ou  de  sa  permission,  no- 
nobstant lequel  le  régulier  peut  prêcher  dans 
une  église  de  son  ordre:  et  les  défenses  ex- 
presses de  prêcher ,  après  lesquelles  il  ne  le 
peut,  non  pas  même  dans  une  église  de  son 
ordre  (Sess.  v,  c.  S;  sess.  xxiv,  c.  4). 

9^  L'évêque  doit  interdire  la  prédicatioii 
aux  réguliers  qui  répandent  des  erreurs,  même 
dans  leurs  églises  (Sess.  v,  g.  3).  La  congréga- 
tion du  concile  a  déclaré  qu'il  peut  exiger 
d'eux  une  confession  de  foi,  avant  que  de  leur 
permettre  la  prédication. 

iO^  Les  réguliers  qui  éliront  des  conserva- 
teurs, ou  en  useront  autrement  qu'il  ne  leur 
est  prescrit  par  le  concile  de  Trente,  et  par  la 
constitution  de  Grégoire  XY,  sont  privés  de 
voix  active  et  passive,  et  leurs  couvents  ne  peu- 
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Tcnt  recourir  à  leurs  conservateurs  pendant 
une  année,  pendant  laquelle  les  éyêques  sont 
juges  de  toutes  leurs  causes.  Si  dans  un  an  ils 
n'élisent  leurs  conservateurs,  et  ne  remettent 
Tacte  de  Télection  dans  le  greffe  de  l'évêché, 
ils  sont  soumis  à  la  juridiction  de  Tévéque  jus- 
qu'à ce  qu'ils  Talent  fait.  Enfin ,  ils  ne  pour- 
ront changer  leurs  conservateurs  qu'une  fois 
rn  cinq  ans,  si  ce  n'est  pour  des  causes  légi- 
times qu'ils  exposeront  au  pape,  ou  àTévéque^ 
à  leur  choix  (Sess.  xiv ,  c.  5). 

li*  Ils  ne  peuvent  selon  le  concile  et  la  con- 
grégation du  concile^  ni  publier  des  indul- 
gences ^  quelque  anciennes  qu'elles  soient, 
sans  la  permission  de  l'ordinaire;  ni  faire  la 
quête  hors  des  lieux  où  est  leur  monastère, 
sans  faire  voir  à  l'évéque  la  permission  qu'ils 
en  ont  de  leurs  supérieurs  ;  ni  la  faire  dans  un 
autre  diocèse,  sans  l'agrément  du  diocésain  ; 
ni  enfin  quêter  par  d'autres  que  par  les  frères 
de  leur  ordre  (Sess.  xxi,  c.  9.) 

12''  Honoré  III  avait  permis  aux  Jacobins 
et  aux  Franciscains  de  célébrer  sur  des  autels 
portatifs,  même  sans  la  permission  de  l'évéque 
(C.  In  his.  De  privileg.).  Le  concile  a  retranché 
ce  privilège  (Sess.  xxii) ,  et  la  congrégation  du 
concile,  qui  a  été  suivie  d'une  Extravagante  de 
Pie  V,  en  1566  (C.  un.  de  celebr.  Miss.),  a  dé- 
claré tous  les  réguliers  sujets  aux  ordonnances 
des  évêques  sur  la  célébration  de  la  messe ,  et 
leurs  justiciables  dans  les  fautes  de  cette  nature. 

13*"  Si  les  réguliers  ont  l'administration 
des  confréries  ou  des  hôpitaux,  ils  en  sont 
comptables  à  l'évéque  et  ses  justiciables  ;  quoi- 
qu'ils ne  le  soient  pas  pour  la  fabrique  de  leurs 
églises  (Sess.  xxii,  c.  8,  9).  Ainsi  est-il  déclaré 
par  la  congrégation. 

iA'*  S'il  y  a  des  confréries  de  laïques  dans 
les  églises  des  réguliers,  l'évéque  peut  les  vi- 
siter et  examiner  leurs  comptes  (Ibidem). 

ib""  La  congrégation  du  concile  a  déclaré 
les  réguliers  sujets  aux  décrets  du  concile,  tou- 
chant les  interstices  des  ordres  ;  ainsi  ils  ne 
peuvent,  ni  monter  aux  ordres  supérieurs, 
s'ils  n'ont  exercé  les  inférieurs  ;  ni  recevoir  le 
premier  ordre  sacré,  qu'un  an  après  avoir 
reçu  les  mineurs  ;  ni  être  élevés  à  la  prêtrise, 
qu'un  an  après  avoir  été  ordonnés  diacres  ;  si 
ce  n'est  pour  quelque  pressante  nécessité,  que 
les  supérieurs  claustraux  pourront  exprimer 
dans  leurs  lettres  dimissoires  ;  mais  dont  l'é- 
véque demeurera  seul  juge  (Sess.  wm,  c.  11, 
12,  13). 


16""  Les  réguliers  ne  peuvent  entendre  les 
confessions  des  laïques,  même  des  préires  sé- 
culiers, sans  avoir  été  approuvés  de  l'évéque^ 
qui  les  punira ,  comme  délégué  du  Saint- 
Siège,  selon  la  constitution  de  Grégoire  XV, 
s'ils  le  font  sans  permission,  ou  après  qu'elle 
est  expirée  ou  révoquée  (Sess.  xxiii,  c.  15). 

La  congrégation  des  évêques  et  des  régu- 
liers, et  celle  du  concile  aussi,  ont  résolu: 
V  Que  l'évéque  peut  approuver  les  réguliers 
pour  un  temps  déterminé,  et  ce  temps  expiré, 
leur  pouvoir  expire  ;  2**  Qu'il  peut  les  approuver 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  de  révoquer  ce  pou« 
voir;  3*  Qu'enfin  il  peut  les  approuver  sans 
limiter  le  temps  ;  et  alors  s'il  survient  une  nou- 
velle cause,  qui  regarde  les  confessions,  il 
peut  révoquer  son  approbation,  sans  être 
obligé  d'exposer  en  particulier  cette  cause 
aux  supérieurs  claustraux.  Mais  quoiqu'il  ne 
survienne  point  de  nouvelle  cause,  si  le  régu- 
lier n'a  été  examiné  et  approuvé  que  par  le 
grand-vicaire ,  l'évéque  peut  l'examiner  de 
nouveau,  et  le  rejeter,  s'il  ne  le  trouve  ca- 
pable ;  il  ne  le  peut  s'il  l'avait  examiné  lui- 
même  et  approuvé  pour  toujours.  Mais  son 
successeur  peut  le  révoquer. 

l?""  Le  concile  oblige  d'assister  au  synode 
de  l'évéque  tous  les  exempts  qui  y  seraient 
obligés,  s'ils  n'étaient  point  exempts,  et  qui  ne 
sont  soumis  à  aucun  chapitre  général  (Sess. 

XXIV,  c.  2).  Ceux  qui  ont  la  conduite  des  pa- 
roisses, ou  d'autres  églises  séculières,  même 
unies,  doivent  aussi  y  assister.  La  congrégation 
du  concile  n'a  pas  jugé  que  les  abbés  qui  n'ont 
ni  couvent,  ni  cure  d'àmes,  soient  obligés  de 
s'y  trouver.  Si  les  réguliers  exercent  la  cure 
par  un  vicaire  séculier,  approuvé  par  l'évé- 
que, il  suffit  que  le  vicaire  y  assiste.  Les  curés 
qui  ne  sont  de  nul  diocèse,  se  doivent  trouver 
au  synode  de  l'évéque  le  plus  proche,  qui  peut 
aussi  les  visiter. 

18*  L'évéque  doit  concourir  avec  le  supé- 
rieur claustral ,  pour  déterminer  le  nombre 
des  religieuses  sujettes  aux  réguliers ,  selon  la 
congrégation  du  concile  et  la  constitution  de 
Grégoire  XIII.  Deo  sacris  virginibus  (Sess. 

XXV,  c.  3). 

19^*  On  ne  peut  ériger  de  nouveaux  monas- 
tères de  religieux  ou  de  religieuses ,  sans  la 
licence  de  l'évéque  (Ibidem).  Clément  VllI  fit 
un  décret  pour  défendre  aux  évêques  de  per- 
mettre l'érection  des  nouveaux  monastères, 
sans  avoir  appelé  et  ouï  les  supérieurs  des  an- 
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ciens  monastères  du  même  lieu,  pour  savoir 
si  le  lieu  suffira  pour  leur  entretien.  Gré- 
goire XV  en  fit  un  atrtre ,  pour  défendre  la 
fondation  des  nouveaux  couvents,  si  les  re- 
venus et  les  aumônes  ne  devaient  suffire  pour 
douze  religieux ,  ne  voulant  point  soufl^rir 
qu'on  en  érigeât  de  moindre  nombre.  Enfin, 
Urbain  VIII  voulut  que  les  monastères  qu'on 
fonderait  à  l'avenir,  où  il  y  aurait  moins  de 
douze  peligieux ,  fussent  soumis  à  la  furidic- 
tion  de  Tévêque  et  à  sa  correction. 

Comme  Pie  V,  dans  sa  constitution  sur  la 
clôture,  a  réservé  au  Saint-Siège  le  pouvoir  de 
tirer  une  abbesse  d'un  monastère ,  pour  lui 
confier  la  conduite  d'un  autre  qu'on  fonde  de 
nouveau  ;  de  là  vient  que  Fagnan  dit  que  la 
pratique  est  de  faire  ériger  par  le  pape  les 
nouveaux  monastères ,  quoique  le  concile 
laisse  ce  pouvoir  aux  évêques. 

20*  Les  réguliers  peuvent  être  punis  par 
l'ordinaire ,  comme  déserteurs  de  leur  ordre 
sacré,  quand  ils  sont  surpris  sans  obédience 
par  écrit  hors  de  leurs  monastères ,  quelque 
prétexte  qu'ils  allèguent ,  d'aller  vers  les  su- 
périeurs, parce  qu'ils  ne  peuvent  te  faire  sans 
leur  permission  (Sess.  xxv,  c.  4). 

21"  Les  réguliers  qui  sont  envoyés  pour 
étudier  dans  les  Universités,  sont  punissables 
par  révêque,  s'ils  ne  demeurent  dans  leur 
couvent  (Ibidem). 

22*  L'évêque ,  comme  délégué  du  pape,  a 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  garder, 
ou  pour  rétablir  la  clôture  des  religieuses, 
quoique  sujettes  aux  religieux  (Sess.  xxv, 
c.  5).  La  congrégation  du  concile  a  jugé  qu'il 
popvait  pour  cela  visiter  les  monastères^  in- 
terroger séparément  chaque  religieuse ,  et 
punir  les  violateurs  de  la  clôture. 

23""  Les  religieuses  professes  ne  peuvent 
sortir  du  monastère  pour  quelque  peu  de 
temps,  ni  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sans  la  permission  de  l'évêque  selon  le  concile, 
qui  ne  doit  le  permettre  selon  la  bulle  de  Pie  V 
qu'en  trois  cas,  de  peste,  de  lèpre,  et  d'embra- 
sement (Ibid.). 

Personne  ne  peut  entrer  selon  le  même  con- 
cile^ dans  le  monastère,  sans  la  licence  de  l'é- 
vêque, ou  du  supérieur;  selon  que  les  monas- 
tères sont  sujets  ou  à  l'évêque,  ou  aux  régu- 
liers, ainsi  que  la  congrégation  du  concile  Ta 
déclaré.  Mais  si  la  coutume  avait  prescrit 
quelque  part ,  que  l'évêque  seul  donnât 
ces  licences,  même   pour   les    monastères 


sujets  aux  réguliers,  il  faudrait  l'observer. 

Il  en  est  de  même  du  pouvoir  de  parler  aux 
religieuses  à  la  grille  ;  si  la  coutume  a  prescrit 
que  l'évêque  seul  le  permette,  il  faut  s'y  tenir. 
A  moins  de  cela  les  supérieurs  réguliers  le 
peuvent  permettre  dans  les  monastères  de  leur 
dépendance;  quoique  la  congrégation  des 
évêques  et  des  réguliers  ait  enfin  aussi  résolu 
que  ces  permissions  seraient  aussi  souscrites 
par  l'évêque. 

W  Si  un  monastère  n^a  point  de  reli- 
gieuse capable  de  la  dignité  d'abbesse,  l'évêque 
pouvait,  selon  le  concile,  en  retirer  une  d'un 
autre  monastère  (Sess.  xxv,  c.  7).  Pie  V  a  ré- 
servé ca  pouvoir  au  pape.  Le  consentement  du 
supérieur  régulier  suffit  pour  confirmer  les 
élections  des  abbesses  dans  les  monastères  ré- 
guliers. C'est  aussi  le  supérieur  régulier  qui 
leur  donné  des  confesseurs  extraordinaires,  se- 
lon la  congrégation.  Mais  aujourd'hui  il  faut 
garder  la  constitution  de  Grégoire  XV. 

25""  Les  monastères  des  filles  immédiate- 
ment soumis  au  Saint-Siège,  sont  remis  sous 
l'autorité  des  évêques,  comme  délégués  du 
pape  (Sess.  xxv,  c.  9). 

26*  Si  l'église  d'un  monastère  est  char- 
gée du  soin  des  âmes,  les  réguliers  n'y  peuvent 
pas  mettre  de  vicaire,  quoiqu'amovible,  qu'a- 
près l'examen  et  le  consentement  de  l'évêque, 
ou  de  son  grand-vicaire  (Sess.  xxv,  c.  il).  Car 
la  congrégation  du  concile  a  déclaré  que  l'é- 
vêque ne  pouvait  y  ériger  des  vicaires  perpé- 
tuels et  que  les  supérieurs  réguliers  ne  devaient 
y  mettre  pour  vicaires,  que  des  religieux  amo- 
vibles. Le  concile  parle  ailleurs  des  cures  unies 
à  un  monastère  et  il  permet  à  l'évêque  d'y  éri- 
ger des  vicairies  perpétuelles,  s'il  les  juge  né-* 
cessaires  (Sess.  vu,  c.  7). 

27*"  Si  les  monastères  qui  n'ont  point  de 
chapitres,  ni  de  supérieurs  généraux,  ne  se 
réunissent  en  un  corps  de  congrégation  pour 
en  avoir,  au  moins  après  que  le  métropolitain 
les  en  a  avertis,  et  les  couvents  et  les  religieux 
sont  dès  lors  soumis  à  l'évêque  (Sess.  xxv, 
c.  8.) 

28'  Les  réguliers  doivent  publier  et  gar- 
der dans  leurs  églises  les  censures  et  les  inter- 
dits que  révêque  fulmine  (Sess.  xxv,  c.  42). 
La  congrégation  a  jugé  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
laisser  célébrer  dans  leurs  églises  les  prêtres 
séculiers  des  autres  diocèses,  sans  la  permis- 
sion écrite  de  l'évêque,  si  l'évêque  l'avait  ainsi 
réglé. 
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29"  iM  réguliers  doivent  obéir  aux  man- 
dements de  révéque  pour  la  célébration  des 
fêtes  selon  le  concile  (Ibidein}.  Ce  que  la  con- 
grégation du  concile  a  déclaré  ne  regarder  que 
les  prédications  sur  les  évangiles  des  fêtes,  sans 
qu'ils  soient  obligés  de  changer  leurs  offices. 

2(y  L'évêque  peut  terminer  tous  les  diffé- 
rents des  exempts  sans  appel,  pour  les  préséan- 
ces dans  les  processions,  ou  les  funérailles 
(Sess.  XXV,  c.  13). 

31''  L*évêque  peut  contraindre  tous  les 
exempts,  soit  séculiers ,  soit  réguliers ,  d'assis- 
ter aux  processions,  en  usant  même  de  censu- 
res dont,  selon  la  congrégation,  ils  ne  peuvent 
être  absous  que  par  Tévêque  même,  ou  par  le 
pape.  Le  concile  excepte  ceux  qui  vivent  dans 
une  clôture  perpétuelle  (Ibid.).  Grégoire  Xill 
a  aussi  excepté  les  monastères ,  qui  sont  éloi- 
gnés de  la  ville,  de  plus  d'un  demi-mille. 

3â"  Si  un  régulier,  quoique  faisant  son 
séjour  dans  un  monastère ,  commet  un  crime 
scandaleux  hors  du  monastère  ,  et  que  spn 
supérieur  ne  le  châtie  point  dans  le  temps  que 
révêque  lui  aura  déterminé,  le  supérieur  doit 
être  déposé,  et  le  religieux  estsujet  à  la  correc- 
tion de  révêque  (Sess.  xxv,  c.  14).  Clément VUI 
ajoute  dans  une  constitution  de  1596  que,  si  le 
supérieur  envoie  le  religieux  coupable  dans 
un  autre  diocèse,  il  sera  obligé  de  le  rappeler 
au  temps  que  Tévêque  lui  prescrira,  autrement 
révêque  de  cet  autre  diocèse,  averti  et  informé 
par  son  confrère,  châtiera  ce  religieux  fugitif. 
Au  reste,  la  congrégation  du  concile  a  résolu 
qu'un  religieux  péchait  hors  du  monastère, 
quand  il  commet  un  crime  dans  Téglise  même 
du  monastère ,  si  ce  n'est  que  les  portes  en 
fussent  fermées,  et  qu'il  n'y  eût  que  les  reli- 
gieux (Sess.  xxv,  c.  16). 

33?  Les  renonciations  et  les  obligations  des 
novices  ,  qui  se  font  deux  mois  avant  la 
profession,  sont  nulles^  si  elles  ne  se  font  avec 
la  licence  de  Tévêque,  ou  de  son  grand-vicaire. 
L'évêque  peut  aussi  user  de  censures ,  pour 
obliger  les  monastères  de  rendre  tout  aux  no- 
vices, qui  sortent  avant  la  procession. 

34""  C'est  à  révêque  à  examiner,  ou  à  faire 
examiner  par  ceux  qu'il  commettra ,  si  c'est 
avec  une  pleine  liberté  que  les  filles  qui  sont 
au-dessus  de  douze  ans,  prennent  l'habit, 
et  font  ensuite  profession  en  leur  temps ,  et  si 
celles  qui  ont  pris  l'habit  avant  douze  ans  , 
font  ensuite  profession  à  Tâge  légitime  sans 
aucune  contrainte  ;  la  supérieure  est  obligée 


d'avertir  l'évêque  uu  mois  avant  que  la  pro- 
fession se  fasse  ;  autrement  elle  est  suspendue 
au  gré  de  Tévêque  (Sesa,  xxv,  c.  17). 

35''  La  nullité  de  la  profession  ne  peut  se 
juger  que  par  le  supérieur  conjointement  avec 
révêque  (Sess.  xxv,  c.  19) ,  soit  que ,  selon  la 
congrégation,  le  religieux  veuille  sortir,  soit 
que  la  religion  cherche  à  s'en  défaire. 

36"*  Si  les  chapitres  généraux  ou  proYin- 
vinciaux  négligent  de  faire  exécuter  tous  les 
articles  de  réforme  déterminés  par  ce  concile, 
les  conciles  provinciaux  suppléeront  à  leur  dé- 
faut, en  nommant  quelques  religieux  du 
même  ordre  (Sess.  xxv,  c.  â2). 

37''  Dans  les  églises,  où  avant  quarante 
ans  le  quart  des  droits  funéraux  appartenait  à 
l'Eglise  cathédrale,  ou  à  la  paroisse,  il  leur  sera 
rendu  sans  avoir  égard  aux  privilèges,  qui 
l'avaient  depuis  attribué  à  des  monastères,  ou 
à  d'autres  lieux  pieux  (Sess.  xxv,  de  reform. , 
c.  13). 

38""  Si  un  régulier  est  tombé  dans  l'ex- 
communication pour  un  crime  notoire,  la 
congrégation  du  concile  a  jugé  que  l'évêque 
pouvait  le  dénoncer  excomimunié ,  afin  qu'on 
l'évitât. 

39""  Elle  a  jugé  aussi ,  et  Grégoire  XIH  le 
confirma,  que  les  religieux  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  qui  se  soulevaient  contre  les  évêques, 
ou  qui  mettaient  empêchement  à  leur  juridi- 
ction, pouvaient  être  corrigés  et  punis  par  les 
mêmes  évêques. 

AO"  Elle  a  résolu  que  les  réguliers  ne  pou- 
vaient exposer  le  Saint- Sacrement  dans  leurs 
propres  églises  que  pour  une  cause  pubUque , 
approuvée  par  l'ordinaire  ;  leur  permettant  seu- 
lement d'ouvrir  le  tabernacle  pour  leurs  be- 
soins particuliers. 

41°  Elle  résolut  en  1625,  et  Urbain  VlIIle 
confirma ,  qu'à  l'avenir  les  monastères  où  il 
ne  pourrait  y  avoir  douze  religieux,  seraient 
sujets  à  la  juridiction  et  à  la  correction  de  l'é- 
vêque. 

42*»  Urbain  VIII ,  par  sa  constitution  In  5w- 
prema,  de  l'an  1627,  soumit  à  la  juridiction  des 
ordinaires  tous  les  réguliers  qui  falsifient  la 
monnaie. 

43''  Tous  les  monastères  où  il  n'y  a  pas 
au  moins  six  religieux,  dont  quatre  prêtres, 
sont  sujets  à  la  juridiction  de  l'évêque. 

VIll.  Le  même  Fagnan ,  de  qui  j'ai  extrait 
tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  rapporte  ailleurs 
(In  1.  1  Décret.,  part,  i,  p.  104),  la  censure 
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d'Alexandre  Vil  en  Tan  1659,  contre  quelques 
propositions  de  mendiants  d'Angers,  qui  pré- 
tendaient que  le  concile  de  Trente  ne  pouvait 
limiter  leurs  privilèges  en  France,  puisqu'il 
n'y  était  reçu  que  pour  les  décrets  de  la  foi  : 
que  les  évêques  ne  ,pouvaient  ni  limiter  les 
approbations  des  confesseurs,  ni  les  révoquer; 
que  les  exempts  pouvaient  absoudre  des  pé- 
chés réservés  aux  évêques  sans  leur  permission, 
que  les  mendiants  pouvaient,  au  refus  des 
évêques ,  prendre  des  mandements,  pour  prê- 
cher, des  magistrats  civils.  Toutes  ces  proposi- 
tions furent  condamnées  parce  pape  après  une 
discussion  exacte. 

K.  Il  rapporte  ailleurs  (In  1.  4  Décret.,  part. 
II,  p.  394)  le  décret  du  pape  Innocent  X  et  la 
réponse  de  la  congrégation  des  cardinaux,  sur 
les  différends  survenus  entre  l'évêque  d'Angé- 
lopolis  dans  Tlnde  ;  par  laquelle  sont  confir- 
més les  articles  ci-dessus  rapportés  touchant 
la  confession  et  la  prédication,  et  l'autorité  que 
Grégoire  XV  a  donnée  aux  évêques  de  faire 
éclater  les  censures  contre  les  réguliers  qui  en 
usent  autrement;  d'où  il  s'ensuivait  que  les 
conservateurs  élus  par  les  Jésuites  n'avaient 
pu  lancer  des  excommunications  contre  l'évê- 
que et  son  grand-vicaire. 

La  même  congrégation,  répondant  en  même 
temps  â  plusieurs  doutes  proposés  par  l'évêque 
d'Angélopolis,  décida  que  ni  les  réguliers ,  ni 
les  Jésuites  ne  pouvaient,  par  l'aide  de  leurs 
conservateurs,  s'exempter  de  la  soumission  que 
le  concile  de  Trente  les  oblige  de  rendre  aux 
évêques;  que  s'ils  disaient  avoir  des  privilèges 
qui  les  exemptaient  des  soumissions  prescrites 
par  le  concile  de  Trente ,  l'évêque  n'était  pas 
obligé  de  les  en  croire  sur  le  r  parole,  s'ils  ne 
lui  faisaient  voir  ces  privilèges  ;  que  si  les  ter- 
mes des  privilèges  paraissaient  douteux ,  il 
fallait  recourir  au  Saint-Siège;  que  les  gran- 
ges ,  les  maisons  de  campagne  et  autres ,  où  il 
n'y  avait  qu'un  ou  deux  religieux,  ne  jouis- 
saient pas  du  privilège  des  monastères;  et 
qu'on  ne  pouvait  y  administrer  les  sacrements 
à  Pâques  aux  serviteurs  et  aux  paysans  ;  enfin 
que  bien  que  le  décret  de  la  congrégation  des 
évêques  et  des  réguliers  en  1615 ,  qui  défend 
aux  évêques  de  suspendre  les  confesseurs 
d'un  monastère  tout  entier,  sans  avoir  pris 
l'avis  de  la  même  congrégation,  ne  s'é- 
tende pas  aux  évêques  des  Indes;  néanmoins 
les  évêques  ne  doivent  user  de  ce  pouvoir 
que  pour  des  causes  très-importantes ,  dont 
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la   congrégation   charge    leurs  consciences. 

X.  Il  rapporte  encore  ailleurs  (In  1.  v Décret., 
part.  Il ,  pag.  64 ,  etc.)  la  résolution  de  i|  con- 
grégation du  concile  sur  quelques  doutes  tou- 
chant la  bulle  de  Grégoire  XV,  en  1622,  par  la- 
quelle il  parait  que  l'évêque  ne  peut  visiter  ni 
le  Saint  Sacrement,  ni  les  confessionaux ,  ni 
les  autels  des  maisons  régulières,  oùiln*ya 
point  de  charge  d'âmes  des  personnes  séculiè- 
res :  que  les  pouvoirs  donnés  sur  les  réguliers 
ne  s'étendent  pas  sur  ceux  de  nul  diocèse ,  ou 
sur  ceux  qui  ont  juridiction  épiscopale  ;  que 
les  confesseurs ,  approuvés  par  l'évêque  pour 
les  confessions  des  personnes  séculières,  n'é- 
taient pas  pour  cela  approuves  pour  celles  des 
religieuses;  et  ceux  qui  sont  approuvés  pour 
un  monastère  ne  le  sont  pas  pour  un  autre. 

Enfin,  il  remarque  que  les  chapelles  royales 
mêmes  et  leurs  chapelains ,  nonobstant  leurs 
privilèges,  ne  peuvent  s'exempter  de  la  visite 
de  l'évêque ,  selon  le  concile  de  Trente,  expli- 
qué par  la  congrégation  (Sess.  vi,  c.  4  ;  Sess. 
XXV,  c.  6  ).  Mais  hors  de  la  visite  leurs  privi- 
lèges subsistent ,  selon  le  même  concile ,  qui 
renouvelle  la  décrétaledlnnocent  III,  Cum  Ca- 
pella  (Sess.  ixrv,  c.  2  ). 

XI.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  des  lieux  de 
nul  diocèse,  dont  Ordéricus  Vitalis  nous  fournit 
un  exemple  mémorable  en  1050.  Le  seigneur 
d'une  terre  en  Normandie,  ayant  appris  des  ha- 
bitants qu'ils  n'étaient  d'aucun  évéché:  «Dixe- 
runt  se  nullius  episcopatus  esse,»  se  soumit 
avec  eux,  et  avec  quelques  autres  seigneurs  , 
dont  leç  terres  étaient  de  même  nature ,  a  quee 
terrœ  simili  libertaie  abutebantur,  »  à  l'évêque 
de  Lisieux ,  qui  était  le  plus  religieux  à  son 
avis  de  tous  les  évêques  voisins  (  Du  Chesne, 
Hislor.  Norm.,  pag.  464).  On  peut  penseroutre 
ce  qui  a  été  dit,  que  c'avait  été  ou  la  négligence 
des  évêques,  ou  leur  inadvertance  qui  avait 
laissé  ces  lieux  hors  de  l'enceinte  de  leur  juri* 
diction  et  de  leur  sollicitude  pastorale. 

'  Les  canonistes  veulent  qu'il  y  ait  des  lieux  de 
nul  diocèse  de  trois  sortes  ;  par  leur  origine , 
par  leur  privilège,  ou  par  prescription ,  et  que 
ceux  qui  le  sont  par  leur  origine ,  aient  été 
omis  au  partage  qui  se  fit  autrefois  entre  les 
évêchés  (Fagnan,  in  1.  m  Dec,  part,  i,  pag. 
379).  Mais  ce  partage  est  imaginaire,  il  ne  s'est 
fait  que  par  le  progrès  de  l'Evangile  dans  cha- 
que pays ,  avec  lenteur  et  une  succession  de 
siècles  si  longue,  que^ les  origines  des  Eglises 
particulières  sont  demeurées  presque  entière- 
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ment  inconnues.  Ce  fut  donc  plutôt  Toubli  ou 
la  négligence  qui  laissa  ces  Eglises  hors  de  la 
société  des  autres  Eglises  diocésaines. 

Une  Eglise  peut  n'être  de  nul  diocèse  par  le 
priTilége  en  deux  manières:  l"*  Quand  un  évêcbé 
est  éteint  et  supprimé ,  comme  TËglise  du 
Mont-Cassin  qui  a  eu  son  évèque,  et  qui  après 
la  suppression  de  révèché  est  devenue  de  nul 
diocèse.  Car  la  congrégation  du  concile  a  re- 
jeté la  prétention  qu'on  y  avait,  que  ce  fût  en- 
core une  Eglise  épiscopale ,  ou  qu'elle  eût  son 
propre  diocèse. 

^  Quand  le  pape  démembre  une  partie  d'un 
évêcbé,  et  y  établit  un  prélat  inférieur  avec 
juridiction  comme  épiscopale,  si  ce  membre 
détacbé  est  à  l'extrémité  du  diocèse,  cette 
Eglise  est  alors  de  nul  diocèse,  et  n'est  dans  nul 
diocèse  ;  comme  l'abbaye  de  Cbâteau-Durant 
démembrée  de  l'arcbevêché  d'Urbin  en  Italie 
(Ibidem).  Que  s'il  est  au  milieu  du  diocèse , 
alors  cette  Eglise  privilégiée  est  dans  le  diocèse, 
quoiqu'elle  n'en  soit  pas,  et  ne  soit  de  nul  dio- 
cèse. Telle  est  l'abbaye  de  Saint-Jean  dans  l'é- 
vêché  de  Théate,  ou  Chiéti. 

Enfin,  la  prescription  peut  mettre  une  Eglise 
hors  de  tout  diocèse,  lorsqu'un  prélat  inférieur 
prescrit  toute  la  juridiction  épiscopale  sur  le 
clergé  et  sur  le  peuple  d'une  partie  du  diocèse, 
par  une  possession  de  quarante  ans  avec  titre, 
ou  bien  immémoriale  (Ibid.). 

Quelques  canonistes  ne  jugent  pas  cela  fai- 
sable, parce  que  ce  serait  donner  deux  chefs  à 
un  même  corps,  qui  ne  serait  plus  qu'un 
monstre.  Mais  les  autres  leur  représentent 
qu'on  ne  peut  nier  que  la  juridiction  épisco- 
pale ne  soit  prescriptible,  et  que  ce  démembre- 
ment faisant  un  second  corps  et  lui  donnant  un 
chef,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  un  même 
corps  à  deux  chefs. 

Je  laisse  la  question  que  Fagnan  traite,  si  les 
abbés  qui  ne  sont  de  nul  diocèse,  et  qui  ont 
une  juridiction  comme  épiscopale  sur  le  clergé 
et  sur  le  peuple,  peuvent  connaître  des  causes 
matrimoniales  et  criminelles  (In  1.  v  Decr., 
part.  II,  pag.  14,  etc.). 

XII.  Une  partie  des  décrets  que  nous  venons 
de  rapporter  se  trouvent  confirmés  et  renou- 
velés  dans  les  règlements  de  l'assemblée  du 
clergé,  en  1625, 1633  et  1645.  Les  supérieurs 
des  maisons  régulières  de  Paris  souscrivirent  à 
ces  règlements  du  clergé.  On  peut  encore  voir 
to  articles  25,  26,  27,  30  de  l'ordonnance  de 
Mois ,  les  6  et  7  de  celle  de  l'an  1596,  le  4  de 


celle  de  Fan  1629  (Mémoires  du  clergé,  L  n 
part,  ui,  pag.  9,  22, 125,  6, 166,  170,  204,  t.  iii, 
p.  42,  46  de  la  dernière  édition;  tom.  i,  p.  964 
et  seqq.). 

XIII.  Enfin ,  Clément  X  publia  sa  bulle  Sur 
pema,  en  1670,  par  laquelle  il  décLure  que  les 
réguliers  sont  punissables  par  l'évêque ,  s'ils 
prêchent  contre  ses  défenses  expresses  ;  que  si 
étant  approuvés  dans  un  diocèse,  ils  passent 
dans  un  autre  où  ils  ne  soient  pas  approuvés, 
ils  n'y  peuvent  pas  confesser  ceux  du  preiuier 
diocèse  ;  qu'étant  approuvés  pour  confesser  les 
séculiers ,  ils  ont  besoin  d'une  autre  approba- 
tion plus  expresse  pour  confesser  les  religieu- 
ses; que  les  réguliers  qui  confessent  les  autres 
réguliers  du  monastère,  peuvent  aussi  confes- 
ser les  séculiers  qui  sont  domestiques  ou  com- 
mensaux ,  mais  non  pas  les  autres  du  dehors 
qui  les  servent  :  que  ceux  qui  peuvent  absou- 
dre des  cas  réservés  au  pape ,  ne  peuvent  pas 
pour  cela  absoudre  de  ceux  que  l'évêque  s'est 
réservés ,  s'il  ne  le  leur  permet  :  enfin,  qu'un 
confesseur  approuvé  dans  un  diocèse,  y  peut 
absoudre  les  pénitents  d'un  autre  diocèse,  des 
cas  réservés  à  l'évêque  dans  cet  autre  diocèse , 
et  non  pas  dans  celui  où  il  confesse,  si  ce  n'est 
qu'il  reconnût  que  c'est  en  fraude,  et  pour  dé- 
cliner l'autorité  de  leur  évêque  propre,  que 
ces  pénitents  sont  venus  chercher  un  confes- 
seur dans  un  autre  diocèse. 

XIV.  Si  Fagnan  est  si  souvent  cité,  non-seu- 
lement dans  ce  chapitre,  mais  dans  tout  cet  ou- 
vrage; c'est  parce  qu'il  a  depuis  un  temps 
très^onsidérable  le  plus  de  part  dans  toutes 
les  consultations  et  les  résolutions  des  grandes 
afi'aires  qui  se  proposent  à  l'Eglise  romaine. 
Cette  longue  expérience ,  jointe  à  ses  grandes 
éludes ,  lui  a  certainement  acquis  une  réputa- 
tion à  laquelle  peu  d'autres  peuvent  aspirer. 

Je  ne  l'ai  pas  regardé  comme  un  canoniste, 
mais  comme  un  historien  et  un  témoin  fidèle 
des  usages  et  des  décisions  qui  ont  réglé  tant 
de  grandes  affaires.  Dans  tout  ce  que  j'ai  rap- 
porté de  lui,  je  n'ai  rien  trouvé  de  faible ,  rien 
de  relâché.  S'il  s'éloigne  quelquefois  des  sen- 
timents de  nos  écrivains  français  et  des  pra- 
tiques de  notre  jurisprudence,  c'est  en  des 
matières  que  je  n'ai  pas  touchées  et  qui  n'é- 
taient nullement  de  mon  sujet  (1). 


(1)  En  ce  qui  eoDcerae  les  abbayei  Nuttùu,  elles  forent  lovtM 
éteintes  en  France  par  Pie  VII,  par  la  bulle  da  29  noTembre  1801, 
relative  à  la  nouvelle  érection  des  siégea  et  circonscnptiens  des  dio- 
cèses. Lors  de  la  nouvelle  réorganisatioa  des  égiiaes  da  Piéqsoot 
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L  Exemples  de  quelques  exemptions  des  chapitres. 

II.  L'exemption  du  chapitre  ,de  fJncoln,  donnée  par  le  roi, 
les  légats  du  pape,  l'archevêque,  et  l'érêque  propre. 

III.  L'origine  de  ces  exemptions  la  plus  ancienne  et  la  plus 
ordinaire,  a  été  qu'on  n'avait  pu  mettre  les  chapitres  en  co  «i- 
munauté,  sans  donner  la  juridiction  intérieure  au  chef,  ou  au 
doyen. 

IV.  Multiplication  prodigieuse  de  ces  exemptions. 

V.  Le  concile  de  Constance  y  met  des  bornes. 

VI.  Quelques-unes  de  ces  exemptions  autorisées  dans  le  texte 
du  droit  canon. 

VU.  Le  concile  de  Trente  a  soumis  les  chapitres  exempts  ï 
la  visite,  et  à  la  correction  de  Tévèque. 

^Vlll.  Pourquoi  tons  les  chapitres  d'Espagne  sont  exempts, 
eeux  d'Italie  ne  le  sont  pas. 

IX.  Ou  pouvoir  de  donner  les  dimissoires. 

X.  Des  privilèges  donnés  par  les  évèques. 

XI.  Pourquoi  les  chapitres  de  France  se  sont  opposés  à  la 
réception  du  concile  de  Trente. 

XU.  Des  chapitres  des  cathédrales,  qui  sont  sous  la  juridic- 
tion immédiate  des  métropolitains. 

XHI.  Divers  pouvoirs  des  archevêques  de  Gantorbéry  dans 
les  diocèses  de  leurs  suffraganls. 

XIV.  De  l'archevêque  de  Strigonie. 

XV.  Des  chapitres  de  la  province  de  Reims. 

XVI.  De  l'évéque  de  Vérone. 

XVil.  Des  évèques  indépendants  du  métropolitain. 

XVIII.  Des  archevêques  indépendants  du  primat. 

XIX.  Des  abbayes  qui  ont  eu  un  évêque  propre. 

XX.  De  l'abbé  ctrdiisal  de  Vendôme. 

I.  Les  oppressions  que  les  chapitres  des  Egli- 
ses cathédrales  reçurent  quelquefois  de  leurs 
évèques,  les  obligèrent  aussi  à  demander  des 
privilèges. 

On  peut  lire  entre  les  lettres  d'Alexandre  III 
(Post  epist«  Gv),  les  plaintes  amères  des  cha- 
noines d'Orléans  sur  les  injustices  de  leur  évê- 
que. Ce  même  pape,  sur  les  plaintes  du  cha- 
pitre de  Châlon,  que  leur  évèque  rejetait  tous 
ceux  qu'ils  lui  présentaient  pour  remplir  les 

•o  1803,  faite  sur  la  demande  du  gouvernement  français,  qui  t'était 
annexé  cet  Etat,  le  Saint-Siège  supprima  les  abbayes  et  églises  Aii/- 
Uuâ  r  lo  de  Saint-Bénigne,  dont  le  territoire  fut  donné,  pour  le  spi- 
rituel, moitié  à  l'archevêché  de  Turin,  moitié  à  l'évéché  d'Ivrée  ; 
20  de  SainuCoDstance,  dont  les  paroisses  furent  adjugées  à  l'évéebé 
à»  Coni  ;  3o  de  Saiat-Maur,  qui  fut  unie  à  l'archevêché  de  Turin  ; 
40  de  Saint- Michel  délia  Chiusa,  unie  pareillement  à  Turin;  5o  de 
Saint- Victor,  dont  la  juridiction  fut  donnée  à  l'évéché  de  Côni. 
Avant  la  révolution  italienne,  outre  plusieurs  abbayes  iVu//iiit,  comme 
FarCk,  Gava,  liontcassio,  etc.,  il  y  avait  encore  plusieurs  territoirea 
assax  éiendos,  enclavés  dans  certains  diocèses,  et  qui  avalent  à  leur 
tète  des  prélats  ayant  toute  la  juridiction  épiscopale,  à  l'exception  des 
pouvoirs  d'ordre.  Quand  le  territoire  était  très-ètendo  ,  ils  étaient 
ordinairement  créés  évéquea  tu  parliàus.  On  se  rappelle  la  protesta^ 


paroisses  de  leur  dépendance^  leur  permitaprès 
trois  refus,  de  les  présenter  à  Té vêque  d'Autun, 
aQn  qu'il  les  instituât  dans  les  paroisses  :  enfla 
il  défendit  à  Tévêque  de  Ch&lon  de  suspendre, 
d'interdire  ,  et  d'exconimunier  les  clercs  de  ià 
cathédrale,  sans  en  avertir  le  chapitre^  sur- 
tout si  le  chapitre  était  en  disposition  d'en  faire 
justice  (Appendic.  cxi,  epist«  vu). 

Mathieu  Paris  fait  mention  d'un  évéque  de 
Lincoln,  en  1239,  qui  entreprit  de  yisiter  le 
chapitre  contre  la  coutume,  qui  donnait  ce 
droit  au  doyen,  a  Ut  postpcisito  decano  Lincol- 
niensi,  ab  ipso  episcopo  contra  consuetudi'nem 
Ecclesiœ  infra  tempus,  cujus  non  extat  memo- 
ria,  visitarentur.  »  Cette  exemption  eût  donc 
plutôt  été  fondée  sur  la  coutume  que  sur  un 
privilège. 

II.  Hais  je  ne  sais  si  cela  s'accorde  bien  avec 
le  récit  du  même  Malhieu  Paris,  eh  \^Ai,  qiii 
porte^  que  le  roi  Guillaume  le  Roux  d'Angle- 
terre ayant  comme  fondé  de  nouveau  etrévécbé 
et  l'église  de  Lincoln  après  une  longue  interrup* 
lion,  il  y  appela  deux  cardinaux  légats,  huit  ar- 
cheTéques,  et  seize  évèques,  qui  ordonnèrent 
d'un  commun  consentement,  que  les  chanoines 
culiers  de  cette  cathédrale  seraient  soumis  à  lli 
visite,  et  à  la  correction  de  leur  doyen  ;  après 
quoi  si  quelqu'un  d'eux  s'obstinait  dans  sa  ré- 
bellion, on  le  suspendrait  pour  ,un  an  ou  deux 
de  son  bénéfice.  Si  cela  ne  suffisait  pas  pour 
fléchir  sa  dureté,  on  appellerait  l'évêque.  Que 
si  après  cela  il  persistait  dans  son  opiniâtreté^ 
le  roi  y  mettrait  la  main^  et  après  l'avoir  privé 

tion  que  publia  ,  en  1861 ,  l'ordinaire  d'Altamara  IfulHu» ,  àans  la 
royaume  de  Naples ,  contre  les  onvahiaseaaents  da  nooToaa  potttôir 
et  la  violation  de  ses  droits.  ,,  ^,^ 

Fagnani,  dont  Thoinasain  fait  l'éloge  avec  taiat  de  Justesse,  est  éiôa 
des  luniières  de  la  joriapnidence  canonique.  Noua  pouvo^  méoa^ 
dire,  c'est  le  guide  le  plus  sûr.  Secrétaire,  pendant  quinze  anS|  de  :a 
Sacrée-Congrégation  du  concile,  H  a  pu,  diana  cette  eharge,(ana  d«a 
plus  imporUntes  de  la  pi^ture  romaine,  acquérir  c«Vfi  i^^^^^  ^ 
vue,  cette  sûreté  de  jugement,  cette  salubrité  de  doctrine  qu'il  mon- 
tre dans  son  Commentaire  de»  Déerétales,  en  trola  volumaa  iartoAio. 
Ce  qui  étonne  le  plus,  c'est  qu'ayant  peïd(\  J^jp^^^l'âje  d«  4û^^.f., 
lavant  ouvrage  étajft  entlwement  aveogie.  Il  mourut 


il  composa  ce  savant  ouvrage 
en  1678, 


(Dr  AtiDAS> 


116 


DES  œNGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  QUARANTE-UNIÈME. 


entièrement  de  son  bénéfice,  il  lui  ferait  sentir 
des  peines  plus  rigoureuses. 

Voilà  rétablissement  et  l'exemption  de  ce 
chapitre  dans  sa  propre  origine,  avec  la  con- 
firmation du  pape,  du  roi,  de  l'archevêque, 
de  l'évéque  propre,  et  de  tant  d'autres  prélats. 
Ainsi  ce  n'était  que  par  dévolution  que  l'évé- 
que exerçait  la  juridiction  sur  ses  chanoines, 
quand  le  doyen  négligeait  son  devoir,  ou  lors- 
que les  chanoines,  après  la  correction  du 
doyen,  demeuraient  incorrigibles. 

lil.  Les  exemptions  de  plusieurs  chapitres 
ont  été  de  cette  nature;  comme  le  chapitre  était 
une  communauté,  il  était  naturel  et  en  quel- 
que façon  nécessaire,  d'y  donner  autorité  et  ju- 
ridiction au  chef  sur  ses  membres,  surtout 
dans  les  commencements  où  la  piété  était  dans 
sa  ferveur,  et  où  toute  cette  juridiction  s'exer- 
çait à  l'amiable  et  en  secret. 

Les  communautés  modernes  en  donnent  une 
preuve  invincible.  Car  quoiqu'elles  soient  pu- 
rement ecclésiastiques,  et  non  exemptes,  il  ne 
se  peut  faire  néanmoins  que  l'évéque  n'en 
abandonne  la  correction  et  toute  la  conduite 
ordinaire  aux  supérieurs  du  même  corps,  se 
réservant  seulement  pour  les  rencontres  diffi- 
ciles et  extraordinaires.  Cependant  ces  conces- 
sions arbitraires  vieillissent  avec  le  temps  et  se 
prescrivent. 

Enfin,  selon  le  même  Matthieu  Paris,  Té- 
Têque  de  Lincoln  gajjna  son  procès  à  Rome, 
en  1243,  et  Inoncent  IV,  lui  rendit  le  droit  de 
visite  sur  son  chapitre,    ne   lui  permettant 
néanmoins  la  correction  des  chanoines,  qu'en 
cas  de  négligence  de  la  part  du  doyen.  Il  est 
probable  que  l'acte  de  fondation  qui  donnait 
la  visite  au  doyen,  ne  donnait  pas  l'exclusion 
à  Fovêque,  quand  il  voudrait  visiter  le  chapitre. 
Saist  Bernard,  qui  s'éleva  avec  tant  de  zèle 
contre  les  exemptions,  semble  n'avoir  rien  dit 
contre  celles  des  chapitres.  La  raison  est,  ou 
parce  qu'elles  étaient  fort  rares,  ou  parce  qu'il 
y  avait  toujours  appel  de  la  juridiction  du  cha- 
pitre à  celle  de  l'évéque ,  ou  paice  que  ces 
exemptions  étaient  fondées,  ou  sur  la  volonté 
des  évéques,  qui  avaient  fondé  eux-mêmes  les 
congrégations  cléricales  qui  composaient  leurs 
chapitres,  et  les  avaient  munies  de  ces  privi- 
lèges, contre  les  insultes  des  évéques  futurs, 
comme  nous  l'avons  fait  voir;  ou  sur  des  tran- 
sactions et  des  partages  faits  de  la  juridiction 
autrefois  conunune  entre  l'évéque  et  le  cha- 
pitre. 


La  juridiction  la  plus  ancienne  des  prévdts 
et  des  doyens  sur  les  membres  des  chapitres, 
ne  fut  originairement  que  comme  une  disci- 
pline claustrale,  et  une  autorité  que  les  évé- 
ques ne  pouvaient  refuser  aux  supérieurs  des 
communautés. 

Thomas  de  Chantepré,  évêque  suffragant  de 
l'évêché  de  Cambray,  rapporte  le  juste  châti- 
ment que  le  doyen  d'un  chapitre  d'Allemagne 
et  le  chapitre  même  firent  souffrir  à  un  cha- 
noine atteint  d'une  impureté  criminelle ,  sa- 
voir :  la  prison  dans  un  monastère  et  la  dis- 
cipline. 0  A  senibus  concanonicis  et  decano  ab 
ingressu  Ecclesiae  arctatus  est,  et  infra  septa 
monasterii  quasi  pro  agenda  pœnitentia  in 
loco  ad  hoc  deputato  reclusus;  qui  humiliter 
pœnam  suscipiens  ,  flagellabatur  intérim  a 
decano,  et  gravibus  convitiis  culpabatur  (L.  i, 
c.  XVII,  n.  5).  » 

Il  rapporte  ailleurs  un  exemple  étonnant  de 
la  sévérité  d'un  doyen  de  l'église  de  Rein^, 
sur  un  chanoine  et  archidiacre  de  la  même 
église,  qui  était  issu  du  sang  royal  et  élu  évê- 
que deChàlons  (L.  n,  c.  xxxix,  n.  23).  Le  crime 
ne  consii'tait  qu'à  avoir  assisté  aux  funérailles 
de  levéque  de  Liège,  sans  son  habit  de  cha- 
noine. Cet  inexorable  doyen  le  fit  dépouiller 
en  plein  cliapitre  et  le  disciplina  très-rudement 
de  sa  propre  main.  L'archidiacre,  bien  loin  de 
s'offenser  de  cette  rigueur,  en  remercia  le 
doyen  et  témoigna  au  chapitre  que  sa  plus 
grande  joie  était  de  lai^iser  l'église  de  Reims 
dans  une  si  exacte  observance  des  lois  cano- 
ni(]ues. 

Le  uttveu  de  ce  doyen  était  chanoine  à  Arras, 
il  y  fut  suspendu  de  son  bénéfice  pour  un  an, 
parce  qu'il  avait  succombé  à  une  tentation 
d'impureté.  Sou  oncle  passant  par  Arras,le 
chapitre  lui  offrit  de  relâcher  cette  peine  à  sa 
considération,  et  s'en  remit  abeolument  à  ce 
qu'il  eu  ordonnerait.  Ce  censeur  infiexible  bien 
loin  de  s'amollir  en  faveur  de  son  neveu,  or- 
donna que  la  suspension  de  son  bénéfiee  serait 
prolongée  encore  d'une  année.  On  n'appelait 
point  de  cette  discipline  claustrale,  non  plus 
qu'à  présent  dans  les  cloîtres.  Et  c'est  ce  que 
le  concile  de  Trente  a  en  quelque  façon  re- 
nouvelé. 

IV.  Les  exemptions  vraies  ou  prétendues  des 
chapitres,  étaient  déjà  bien  multipliées  en  l'an 
1277,  lorsque  tous  les  évéques  de  la  province 
de  Reims  firent  comme  un^  corps  de  société 
entre  eux,  pour  se  défendre  contre  les  insultes 
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et  les  procès  de  leurs  chapitres  (Concil.,  tom.  ii^ 
part.  1,  p.  1032).  Hais  le  nombre  en  était  cer- 
tainement beaucoup  augmenté  au  temps  du 
concile  de  Vienne,  puisqu'on  délibéra  de  les 
révoquer  toutes,  aussi  bien  que  celles  des  ré- 
guliers. 

On  peut  voir  le  traité  de  Jacques  de  Tbermîs, 
abbé  deChaalis,  de  Tordre  de  Cileaux,  où  il 
rapporte  toutes  les  objections  qu'on  formait, 
contre  les  privilèges  des  chapitres,  et  il  lâche 
d'y  répondre,  confessant  néanmoins  qu'ils  sont 
moins  soutenables  que  ceux  des  réguliers,  qui 
n'ont  pas  une  liaison,  ni  une  correspondance 
si  étroite  avec  Tévêque.  En  1395,  tous  les  cha- 
pitres de  là  province  de  Reims  se  lièrent  et 
indiquèrent  une  assemblée  générale  et  an- 
nuelle de  leurs  députés  à  Saint-Quentin  (Bibl. 
Cisterc,  t.  iv,  p.  300  ;  Spicil.,  t.  xn,  p.  "iô). 

V.  Ces  affranchissements  des  chapitres  se 
multiplièrent  extrêmement  au  temps  du 
schisme ,  après  la  mort  de  Grégoire  XI.  Aussi 
le  concile  de  Constance  (Sess.  xun),  ré- 
voqua tous  ceux  qui  avaient  élé  accordés  de- 
puis ce  temps-là,  sans  le  consentement  des 
évêques,  et  promit  par  la  bouche  de  Maptin  V 
qu'il  n'en  serait  plus  accordé  sans  connais- 
sance de  cause  et  sans  Tavis  des  intéressés  : 
«  Insuper  non  intendimus  exemptiones  de 
csetcro  facere ,  nisi  cognita  causa  et  vocatis 
quorum  interest.  » 

VI.  Il  y  avait  des  chapitres  véritablement 
exempts  et  dont  les  exemptions  étaient  auto- 
risées par  le  Droit. 

Lechapitre/rre/ra5'aW/2,quiestd'InnocentlII 
et  du  concile  de  Latran ,  déclare  que  dans  les 
chapitres  à  qui  la  coutume  a  donné  le  droit 
de  corriger  les  chanoines,  a  Excessus  canoni- 
corum  cathedralis  Ecclesiœ ,  ^ui  consuevérunt 
per  capitulum  corrigi,  »  Tévêque  suppléera,  si 
la  correction  n'en  a  été  faite  dans  le  terme 
qu'il  avait  prescrit  :  enfin,  que  les  chapitres  ne 
pourront  sans  une  cause  évidente  et  fort  con- 
sidérable mettre  l'interdit  dans  leur  Eglise. 

Le  cardinal  d'Ostie  croit  que  ces  chapitres 
exempts  ne  pouvaient  infliger  que  des  peines 
légères  aux  chanoines  et  sans  formalité  de  jus- 
tice. Ce  furent  vraisemblablenàent  les  com- 
mencements  de  cette  juridiction.  Mais  depuis 
la  coutume ,  la  prescription  et  le  privilège  ont 
pu  acquérir  à  quelques  chapitres  la  juridiction 
comme  épiscopale ,  ainsi  que  les  autres  cano- 
nistes  le  croient^  et  que  le  concile  de  Trente 
même  l'insinue. 


VII.  Ce  concile  a  donné  des  bornes  fort  étroi- 
tes aux  exemptions  des  chapitres  (Sess.  ti, 
c.  4).  Il  les  soumet  à  la  visite  de  Tévêque ,  au- 
tant de  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  il  soumet 
les  chanoines  à  sa  correction ,  même  hors  du 
temps  de  la  visite,  sans  que  l'évêque  soit  obligé 
d'avertir  et  de  donner  terme,  ou  d'attendre 
que  le  chapitre  soit  en  négligence  de  faire  son 
devoir,  a  Capitula  Calhedralium,  etaliarum 
majorum  Ecclesiarum  ,  illorumque  personae 
nullis  exempiionibus  tueri  se  possint,  quo  mi- 
nus a  suis  episcopis  per  se  ipsos  solos  vel  illis 
quibus  sibi  videbitur  adjunctis,  juxla  canonicas 
sanctiones^  toties,  quolies  opus  fuerit,  visitari, 
corrigi  et  emendari ,  etiam  autoritate  aposto- 
lica  possint  et  valeant  (Sess.  xxv,  c.  6.) 

L'évêque  est  seulement  obligé  hors  de  la  tI- 
site  d'agir  de  concert  avec  deux  chanoines^  que 
le  chapitre  choisit  et  députe  pour  cela  au  com- 
.  mencement  de  chaque  année.  Si  ce  n'est  que 
dans  les  jugements  des  crimes  énormes  où  il 
est  à  craindre  queles coupables  ne  s'échappent, 
l'évêque  peut  procéder  seul  et  sommairement 
jusqu'à  leur  détention.  Si  ces  deux  adjoints  né- 
gligeaient ou  refusaient  de  procéder  avec  l'évê- 
que^ il  faudrait  recourir  au  métropolitain^  ou 
au  pape^  si  c'était  une  Eglise  métropolitaine^ 
pour  forcer  les  adjoints  négligents  ou  obstinés 
à  faire  leur  devoir  (Fagnan,  in  1.  i  Décret.^ 
part.  II,  pag.  4i9). 

VIII.  Fagnan  dit  au  même  endroit  où  il  rap- 
porte ce  décret ,  que  tous  les  chapitres  d'Italie 
sont  selon  le  droit  commun  soumis  à  l'évêque^ 
et  que  ceux  d'Espagne  au  contraire  sont  tous 
exempts.  11  n'est  pas  facile  de  deviner  d'où  pro- 
cède cette  différence ,  puisque  l'Italie  est  plus 
proche  de  la  source  d'exemptions.  Mais  ce  ca- 
non iste  rapporte  aussitôt  après  la  transaction 
entre  l'évêque  d'A'vila  en.  Espagne,  et  le  cha- 
pitre de  sa  cathédrale  :  par  laquelle  le  doyen 
peut  punir  les  coupables,  et  s'il  néglige  de  le 
faire,  ce  droit  est  dévolu  à  l'évêque. 

L'auteur  de  la  vie  de  Dom  Barthélémy  des 
Martyrs  dit  que  toute  la  juridiction  ayant  été 
autrefois  commune  entre  les  archevêques  et  le 
chapitre  de  Brague,  enfin,  par  une  transaction 
la  juridiction  temporelle  avait  été  réservée  tout 
entière  aux  archevêques,  et  la  spirituelle  avait 
été  divisée  entre  eux  et  le  chapitre,  le  chapitre 
devant  l'exercer  seul  sur  les  paroisses  de  la  ville^ 
et  les  archevêques  sur  les  autres  églises  du 
diocèse. 

Dans  l'Espagne  même  les  exemptions  des 
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chapitres  ne  sont  donc  quelquefois  fondées 
que  sur  la  Tolonté  des  éTéques,  et  leurs  con- 
ventions avec  les  chapitres.  Comme  pour  re- 
conquérir les  villes  et  les  églises  d'Espagne 
sur  les  Maures,  les  évêques  se  trouvèrent  avec 
leurs  troupes  dans  les  armées  :  il  se  peut  faire 
que  pendant  ce  temps-là ,  qui  fut  de  plusieurs 
siècles,  les  chapitres  furent  même  obligés  de 
prendre  et  de  prescrire  cette  juridiction  sur 
leurs  chanoines  et  sur  les  églises  de  la  ville  ; 
ce  qui  ne  peut  avoir  eu  lieu  dans  Tltalie. 

IX.  Le  concile  de  Trente  a  ôté  aux  chapitres 
exempts,  ou  non  exempts,  le  droit  de  donner 
des  dimissoires  ou  de  faire  célébrer  les  ordres 
durant  la  première  année  que  le  siège  épis- 
copal  est  vacant;  si  ce  n*est  en  faveur  de  ceux 
que  leur  bénéfice  oblige  de  se  faire  ordonner 
en  la  même  année.  Le  concile  décerne  des 
peines  contre  les  contrevenants,  soit  ceux  du 
chapitre,  soit  d'autres  qui  succèdent  au  pou- 
voir épiscopal  pendant  Tinterrègne  (  Sess. 
VII,  c.  10). 

Enfin,  ce  concile  ôte  tant  aux  abbés  exempts 
et  dé  nul  diocèse  qu'aux  chapitres  privilégiés, 
le  pouvoir  de  conférer  la  tonsure  et  les  mineurs 
à  d'autres  qu'aux  réguliers  qui  leur  sont  sou* 
mis,  et  de  donner  des  dimissoires  à  des  clercs 
séculiers,  rendant  tous  ces  pouvoirs  aux  évé- 
ques  dans  le  diocèse  desquels  ils  sont  situés 
(Sess.  xxui,  c.  10). 

Il  y  a  pourtant  des  canonistes  qui  croient 
que  les  abbés  qui  ont  la  juridiction  comme 
épisco|>ale  peuvent  encore  après  le  concile  de 
Trente  donner  des  dimissoires  pour  les  ordres^ 
à  d'autres  qu'à  leurs  sujets  réguliers.  Mais  ils 
ne  considèrent  pas  assez  que  le  concile  ôtant 
ce  droit  aux  abbés  de  nul  diocèse ,  il  en  prive 
aussi  par  conséquent  ceux  qui  ont  acquis  la 
juridiction  épiscopale. 

Si  le  concile  en  cet  endroit  ne  parle  que  des 
abbés  de  nul  diocèse,  qui  sont  renfermés  dans 
le  diocèse  d'un  évêque ,  c'est  parce  qu'alors  le 
pouvoir  de  donner  les  dimissoires  est  réservé 
àTévéque  diocésain.  Si  l'abbaye  de  nul  diocèse 
n'est  dans  aucun  dtocèse,  la  congrégation  du 
concile  a  déclaré  que  ce  pouvoir  appartient  à 
l'évêque  dont  la  cathédrale  est  plus  proche 
(F'agnan  in  1.  ii.  Décret.,  part.  1,  pag.  582, 583). 
Elle  a  déclaré  que  ni  l'abbé  du  Mont-Cassin, 
ni  celui  de  Subiaco,  ni  celui  de  Château-Du- 
rant,  ni  quelque  autre  que  ce  fût ,  quelque 
privilège  qu'il  pût  avoir,  n'avait  plus  le  pou- 
voir de  donner  des  dimissoires  à  des  personnes 


séculières  ou  à  d'autres  qu'aux  réguliers  qui 
leur  sont  sujets;  quand  même  ces  abbayes  se- 
raient possédées  en  commende  par  des  cardi- 
naux. 

X.  Le  concile  de  Trente  a  non-seulement 
révoqué  tous  les  privilèges  apostoliques,  mais 
aussi  tous  les  autres  que  lesévêques  pouvaient 
avoir  donnés  à  leurs  chapitres^  pour  les  exemp- 
ter de  la  visite  et  de  la  correction  de  l'ordi- 
naire^ et  même  les  transactions  et  les  traités  : 
«  Nullis  concordiis,  quœ  tantum  suos  obligent 
autores ,  non  etiam  successores,  tueri  se  pos- 
sint  (Sess.  vi,  c.  4).» 

Cela  donne  lieu  à  une  question  qui  fut  pro- 
posée à  Rome;  savoir,  si  cette  révocation  com- 
prenait la  transaction  faite  entre  l'évêque  d'Ar- 
ras  et  son  chapitre,  en  1439,  par  laquelle  le 
chapitre  demeurait  pleinement  exempt  de  la 
juridiction  de  l'évêque,  surtout  depuis  qu'Eu- 
gène lY  eut  confirmé  cette  transaction  (Fa- 
gnan,  lib.  i.  Décret.,  part,  ii,  pag.  169). 

Plusieurs  opinaient  avec  raison  que  c'était 
plutôt  un  privilège  donné  par  Tévêque  qu'une 
transaction,  parce  qu'il  y  paraissait  que  l'évê- 
que, par  une  pure  gratification,  donnait  tout 
et  ne  recevait  rien;  au  lieu  que  dans  les  tran- 
sactions il  doit  y  avoir  une  mutuelle  compen- 
sation d'avantages  et  de  pertes. 

La  congrégation  du  concile  a  bien  déclaré 
que  les  transactions  confirmées  par  le  Saint- 
Siège  n'avaient  point  été  révoquées  par  le 
concile  de  Trente  ;  mais  cela  s'entend  de  celles 
qui  sont  confirmées  non  pas  dans  la  forme 
commune,  mais  avec  connaissance  de  cause  et 
de  pleine  science  (Fagnan.,  1.  n,  pag.  257). 

Enfin  la  congrégation  du  concile  a  résolu 
conformément  aux  paroles  du  concile  même, 
que  l'évêque  pouvait  visiter  son  chapitre , 
ou  en  se  faisant  assister  des  personnes  qu'il 
voudra  choisir,  sans  être  obligé  de  choisir  des 
chanoines  (Sess.  vi,  c.  4).  Ce  n'est  que  pour  les 
chapitres  exempts  et  hors  de  la  visite  qu'il  est 
obligé  de  prendre  deux  adjoints  du  corps  du 
chapitre  [Fagnan.,  1.  m,  part,  ii,  pag.  275). 

XL  U  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela  si  les 
chapitres  des  cathédrales  se  sont  si  souvent 
opposés  à  la  publication  entière  du  concile  de 
Trente  dans  la  France,  puisque  leurs  privilèges 
y  ont  reçu  tant  de  modifications.  Les  prélats 
leur  protestèrent  d'abord  qu'ils  ne  prétendaient 
point  s'en  servir  pour  les  remettre  sous  leur 
juridiction  :  mais  ils  ne  purent  leur  garantir 
la  même  sûreté  de  la  part  de  leurs  succès- 
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fleurs  (Do  Taix,  pag.  36,  37,  etc.;  60,  61,  etc.). 

Les  évècbés  étaient  alors  donnés  à  des  per- 
sonnes si  peu  capables  de  ce  dîviL  ministère^ 
que  les  chapitres  crurent  que  la  conservation 
de  toute  la  dignité  des  églises  dépendait  de 
celie  de  leurs  privilèges.  Grâces  à  Dieu  les 
choses  ne  sont  plus  en  cet  état  de  la  part  des 
évéques^  et  il  ne  faut  pas  désespérer  que  toutes 
choses  ne  se  disposent  avec  le  temps  à  la  ré- 
ception du  concile  de  Trente ,  selon  les  instan- 
ces si  souvent  réitérées  par  les  assemblées  du 
clergé,  avec  les  modifications  nécessaires  pour 
la  conservation  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

XII.  Il  y  a  eu  une  autre  sorte  d'exemption, 
qui  soumettait  les  chapitres  de  quelques  ca- 
thédrales à  la  juridiction  immédiate  du  mé- 
tropolitain. Guillaume  de  Neubrige  raconte 
comme  Herbert ,  évéque  de  Norwieh ,  alla  à 
Rome ,  pour  faire  révoquer  le  privilège  de 
Tabbaye  de  Saint-Edmond,  que  le  pape  Alexan- 
dre avait  soumise  immédiatement  et  unique- 
ment à  Tarchevéque  de  Cantorbéry  :  «Libertas 
monasterii  ab  Alexandro  papa  data ,  ut  nulli 
episcopo  locus  ille  subdatur  in  aliquo,  archie- 
piscopi  tantummodo  nutum  in  legitimis  spe- 
ctaturus  (Baronius,  ann.  ilOi,  n.  1;  Eadmer., 
Nov.  1.  ih].b 

C'est  à  cet  Herbert,  évéque  de  Norwieh,  et 
sur  le  sujet  de  cette  exemption  que  Lanfranc^ 
archevêque  de  Cantorbéry,  écrivit  dans  une  de 
ses  lettres  (Epist.  xxiu) ,  qu^on  ne  pouvait  pas 
Taccuser  de  faire  des  entreprises  sur  les  dio- 
cèses des  autres  évêques^  puisque  toute  T An- 
gleterre était  le  diocèse  de  l'archevêque  de 
Cantorbéry  :  a  Nec  sobrius  quisquam  putave- 
rit  hoc  esse  in  aliéna  parochiu  aliquid  temere 
prssumere,  cum  per  misericordiam  Dei ,  to- 
tam  banc  quam  vocant  Britannicam  insulam, 
unam  uuius  nostrœ  Ecclesiœ  constet  esse  pa- 
rochiam.  » 

Eadmer  dit  néanmoins  que  Lanfranc  même 
n'approuvant  pas  la  concession  du  privilège 
de  Tabbaye  de  Saint-Edmond,  ôta  à  Fabbé 
l'authentique  du  privilège  et  ne  le  lui  rendit 
qu^avec  beaucoup  de  peine  un  peu  avant  sa 
mort.  Guillaume  de  Maimesbury  avait  aussi 
parlé  de  ce  privilège  de  l'abbaye  de  Saint- 
Edmond  :  a  Ut  nulli  episcopo  locus  ille  subda- 
tur in  aliquo^  archiepiscopi  tantummodo  nu- 
tum in  legitimis  spectaturus.  »  C'est  dans  le 
second  livre  de  l'histoire  des  évéques  d'Angle- 
terre qu'il  parle  de  la  sorte* 


XIII.  L'évêque  de  Londres  ayant  voulu  con- 
tester à  saint  Anselme,  successeur  de  Lanfranc 
dans  l'archevêché  de  Cantorbéry ,  le  droit  de 
consacrer  des  aulels ,  et  de  faire  toutes  les  au- 
tres fonctions  pontificales  dans  les  églises  qui 
lui  appartenaient,  quoiqu'elles  fussent  dans 
l'èvêchè  de  Londres  :  saint  Anselme  voulut  de- 
mander quelque  éclaircissement  sur  ce  doute 
au  plus  saint  et  au  plus  ancien  évéque  d'Angle- 
terre, c'était  saint  Vulstan  évéque  de  Vorcester. 
Il  lui  en  écrivit ,  lui  proposant  d'abord  la  pos- 
session de  son  Eglise  sous  les  archevêques  Lan- 
franc ,  Dunslan  et  autres  plus  anciens. 

aQuippe  testante  omni  génère  hominum, 
qui  sunt  in  Cantuariensi  diœcesi  et  in  aliis 
epîscopalibus,  qui  sunt  circaeamdemdiœcesin, 
semper  arcbiepiscopus  Cantuariœ  banc  habuit 
potestatem  et  consuetudinem ,  ut  intra  cujus- 
cumque  episcopi  diœcesim  haberet  ecclesiae 
Cantuariœ  villam  aut  ecclesiam ,  quœ  ejusdem 
archiepiscopi  proprii  juris  essent,  quidquid  de 
eadem  villa  vel  ecclesia  perlineret  ad  episco- 
paleofflcium,  sive  dedicatio,  sive  aliquid  aliud. 
Adhuc  vivant  innumerabilts  homines ,  qui  vi- 
derunt  autecessorem  meum  Lanfrancum  ar- 
chiepiscopum  dedicare  ecclesias  villarum  sua- 
rum  intra  diœceses  aliorumepiscoporum,  sine 
calumnia.  Quod  etiam  sanctus  Dunstanus  et 
alii  praedecessores  mei  fecisse  probantur ,  ipsis 
Ecclesiisquas  dedicaverunt,  adhuc  stantibus 
(L.  m,  epist.  xix). 

Le  pieux  évéque  Yulstan  confirma  dans  sa 
réponse  à  saint  Anselme,  le  droit  et  la  posses- 
sion de  Tarchevêque  de  Cantorbéry,  d'exercer 
par  toute  l'Angleterre  les  fonctions  pontificales, 
sans  en  avertir  les  évêques  diocésains ,  pourvu 
que  ce  ne  fût  que  dans  les  villages  et  les  égli- 
ses qui  lui  appartenaient ,  «  Nullus  aliquando 
extitit,  qui  banc  Cantuariensi  archiepiscopo 
potestatem  adimere  vellet,  et  ne  dedicationem 
propriarum  duntaxat  ecclesiarum  publiée  fa- 
ceret ,  defenderet.  Extant  et  in  nostra  diœcesi 
altaria  et  Ecclesiae  quas  Stigandus  vestrsB  ex- 
cellentiae  praedecessor  haud  tamen  jure  eccle- 
siasticaB  haereditatis ,  sed  ex  dono  posséderai 
saecularis  potestatis ,  ab  ipso  dedicata ,  nostris 
et  antecessoris  nostri  temporibus,  nobis  incon- 
sultis  f  nec  antea ,  nec  postea  inde  calunmian- 
tibus ,  etc.  B 

Eadmer,  qui  rapporte  cette  lettré ,  dit  que 
saint  Anselme  fortifié  de  ce  témoignage  de  ftint 
Vulstan  et  de  plusieurs  autres  siemblables,  con- 
tinua d'exercer  toute  sa  juridiction  épiscopale 


120 


DES  œNGRÉGATlONS.  —  CHAPITRE  QUARANTErUNIÈME. 


dans  toutes  ces  sortes  d'églises ,  sans  en  avertir 
les  évêques  diocésains.  luconsultis  episcopis. 
11  assure  que  telle  était  Tancienne  coutume. 
oSiquidem  mos  et  consuetudo  arcliiefûscopo- 
rum  Cantuariensium  ab  antiquo  fuit  cl  est ,  ut 
in  terris  suis,  ubicumque  per  An^liam  sint, 
nullus  episcoporum  praîler  se  jus  aliquod  ba- 
beat,  sed  humana  simul  et  divina  omnia ,  ve- 
lut  in  proprta  diœcesi,  in  sua  dispositione  con- 
sistant. 0 

Il  était  important  de  ne  pas  omettre  ces  preu- 
ves pour  montrer  invinciblement  qu'il  y  a  eu 
et  des  abbayes  et  d'autres  églises  séculières , 
qui  étant  situées  en  d'autres  diocèses  particu- 
liers, dépendaient  néanmoins  immédiatement 
du  seul  archevêque ,  à  l'église  duquel  elles  ap- 
partenaient en  propre,  parce  que  telle  avait  été 
la  volonté  des  fondateurs  ou  des  bienfaiteurs. 
On  peut  conclure  de  là ,  que  le  Pontife  jromain 
peut  bien  avoir  usé  du  même  droit,  dans  les 
Eglises  séculières ,  ou  dans  les  abbayes ,  qui 
lui  ont  été  données  et  assujéties  dès  leur  fon- 
dation. 

XIV.  L'archevêque  de  Slrigonie,  ou  de  Gran, 
eh  Hongrie,  avait  la  même  autorité  et  la  même 
juridiction  immédiate  sur  toutes  lés  abbayes 
et  sur  toutes  les  prévôtés  royales  du  royaume 
de  Hongrie.  Cela  parait  par  le  renouvellement 
que  ût  de  ses  privilèges  Grégoire  IX.  a  Clemens 
et  Cselestinus  praedecessores  nostri  suis  litteris 
conQrmarunt  jus,  quod  babes  in  abbatiis  et 
pneposituris  regalibus,  Ecciesiœ  Sfrigoniensi 
per  Hungariam  ubicumque  subjectis  (Rainald., 
an.  1231,  u.  38).  b 

XV.  Quand  on  proposa  à  Rome  Fexemption 
de  l'Eglise  çt  du  chapitre  d'Arras  par  la  con- 
cession de  son  évêque  propre,  il  y  fut  repré- 
senté que  ce  chapitre  avait  été  auparavant  sou- 
mis à  l'archevêque  de  Reims  immédiatement, 
et  ensuite  à  celui  de  Cambrai  (Fagnan ,  1.  i 
Décret.,  part,  ii^  pag.  572).  On  sait  que  tous  les 
chapitres  des  cathédrales  de  la  province  de 
Reims  sont  encore  présentement  soumis  im- 
médiatement à  Farchevcque  de  Reims^  celui 
d'Angers  à  Tarchevêque  de  Tours,  celui  de 
Nevers  à  rarchevcque  de  Sens. 

Ces  exemptions  ont  été  conflrmées  depuis 
peu  d'années,  ou  par  des  transactions  ou  par 
des  arrêts.  On  dit  que  ceux  de  Sentis,  de  Poi- 
tiers, d'Angoulême,  et  de  quelques  autres,  ont 
le  mftme  droit  ou  la  même  prétention.  Le  con- 
cile I  de  Lyon,  dans  le  chapitre  Romaiia.  De 
appellat.j  in  Sexto ^  reconnut  que  la  coutume 


peut  avoir  donné  ce  droit  aux  prélats  inférieurs 
de  la  province  de  Reims,  qu'on  appelle  d'eux, 
non  selon  le  droit  commun,  à  1  evèque,  mais 
à  rarche\êquc.  Ce  qui  est  relever  immédiate- 
ment de  rarcbevcMjue. 

Ce  privilège  ï)ourrait  être  venu  de  ce  que, 
comme  nous  avons  dit  ailleurs,  l'Eglise  de 
Reims  avait  été  pendant  plusieurs  siècles  un 
modèle  de  réforme  et  de  régularité  pour  toutes 
les  autres  caihcdrales  du  royaume.  Les  cha- 
pitres des  cathédrales  de  la  même  province, 
pour  imiter  de  plus  près  celui  de  Reims,  peu- 
vent avoir  recherché  de  ne  dépendre  que  de 
rarcbevêque  de  Reims,  afin  de  se  conserver 
plus  facilement  dans  la  même  régularité  du 
chapitre  de  Reims.  Ce.  n'est  qu'une  conjecture 
que  je  soumets  sans  peine  au  jugement  des 
lecteurs. 

XVI.  En  1278,  Barthélémy,  évêque  de  Vé- 
rone, confirma  les  privilèges  et  les  exemptions 
de  Tarchiprêtre  et  du  chapitre  de  Vérone,  accor- 
dés autrefois  par  les  pàtriarclies  d'Aquilée  et 
par  les  évêques  de  Vérone,  pour  relever  uni- 
quement de  la  juridiction  du  patriarche  sous 
la  juridiction  immédiate  de  Tarchiprêtre  (Italia 
sacra  ,  tom.  v  ,  pag.  818 ,  823 ,  824,  867, 
872). 

En  1292^  Raymond,  patriarche  d'Aquilée, 
confirma  les  privilèges  de  Tarchiprétre  et 
du  chapitre  de  Vérone,  o  Archipresbytero  et 
capitulo  Ecclesiœ  Veronensis,  Aquileiensi  Ec- 
clesiœ  immédiate  subjectis;  »  insérant  dans 
Tacle  du  privilège  les  privilèges  accordés  par 
les  anciens  patriarches  d'Aquilèe  et  par  les 
anciens  évêques  de  Vérone,  et  les  commençant 
par  celui  de  Rotald,*  évêque  de  Vérone,  sous 
l'empire  de  Cbarlemagne,  et  sous  le  règne  de 
Bernard,  premier  roi  dltalie.  Rotald,  voyant 
que  son  prédécesseur  Aldoti  avait  entièrement 
désolé  et  détruit  son  église,  et  que  l'archidiacre 
Pacifique  en  avait  rebâti  une  autre,  il  la  fit 
dédier  par  le  patriarche  d'Aquilèe  Maxence,  et 
voulut  qu'elle  demeurât  immédiatement  sou- 
mise au  même  patriarche,  de  peur  que  quel- 
qu'un de  ses  successeurs  n'entreprit  encore  de 
la  piller  et  de  la  détruire. 

a  Convocavimus  D.  Maxentium  patriarcham 
Aquileiensis  EcclesiaB,  qui  Ecclesiam  consecra- 
vit.  Eo  vero  ordinante,  ut  canonici  sanctae 
Veronensis  Ecclesiœ  sint  liberi  in  supradicta 
Ecclesia  sub  jure  et  dominio  patriarchae  :  prse- 
cavens  ne  in  futurum  successores  mei,  qui 
episcopalem  cathedram  adepti  f uerint,  aliquam 
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inolestiam  tam  in  offlciis,  qiiam  in  beneficiîs 
illis  in  ferre  possint.  »  • 

Suit  le  privilège  de  Pilegrin  ,  patriarche 
d'Aquilée,  en  liil,  et  plusieurs  autres  que  je 
passe. 

Ed  l'an  1376  révoque  et  le  chapitre  de  Vé- 
rone eurent  un  grand  différend  sur  cette 
exemption^  que  Tévêque  prétendait  faire  cas- 
ser. Enfin,  ils  firent  une  transaction  qui  fut 
confirmée  par  le  patriarche  d'Aquilée,  en  con- 
servant au  chapitre  de  Vérone  la  sujétion  im- 
médiate au  patriarche  d'Aquilée  (Ibid.,  p.  881, 
et  seq). 

XVII.  Il  y  a  une  autre  espèce  d'exemption 
particulière,  savoir,  celle  des  évêques  qui  ont 
été  affranchis  de  Tautorité  des  métropolitains, 
et  celle  des  métropolitains  mêmes,  qui  ont  été 
soustraits  à  la  juridiction  des  primats. 

Saint  Bernard  s'en  plaignait  au  pape  Eugène. 
a  Subtrabuntur  abbates  episcopis^  episcopi  ar- 
chiepiscopis ,  archiepiscopi  patriarchis,  sive 
primatibus.  Sic  factitando  probatis  vos  habere 
plenitudinem  potesfatis^  sed  justiliae  forte  non 
ita  (De  consider.^  1.  lu).  o 

II  assure  ensuite  que,  ni  ces  évêques^  ni  ces 
abbés  exempts,  n'en  étaient  pas  plus  réglés; 
au  contraire  y  cet  affranchissement  ne  leur 
était  qu'une  occasion  de  libertinage,  a  Nolo 
praetendas  mihi  fructum  emançipationis  ipsius. 
Nullus  est  enim,  nisi  quod  inde  episcopi  inso- 
lentiores,  monachi  etiam  dissolutiures  fiunt.  » 

Pierre  de  Blois  avait  bien  prévu  que  toutes 
ces  exemptions  des  abbés,  des  chapitres  et  des 
évéques  étaient  comme  enchaînées  les  unes 
avec  les  autres^  et  qu't^Ues  pourraient  quel- 
quefois être  toutes  également  préjudiciables, 
a  Nisi  huic  malo  mafuriusremedium  adhibea- 
tmr,  verendum  est,  ne  sicut  abbates  ab  episco- 
pis,  ita  episcopi  ab  archiepiscopis^  et  a  prae- 
latis  suis  decani  et  archidiaconi  eximantur 
(Epist.  Lxviii).  » 

Comme  il  y  avait  des  abbayes  à  qui  la  liberté 
était  comme  naturelle,  parce  que  dès  leur  nais- 
sance et  dès  leur  fondation  elles  en  avaient 
joui;  aussi  il  y  avait  des  évêchés  qui,  ayant 
été  fondés*  au  milieu  du  paganisme  par  des 
missionnaires  apostoliques ,  n'avaient  jamais 
reconnu  aucun  métropolitain.  Tel  fut  révcché 
dTstonie  et  de  Riga  en  Livonie^  à  l'évêque  du- 
quel Innocent  III  écrivit  en  ces  termes  :  a  Cum 
in  memoria  hominum  non  existât,  quod  Estien- 
sis  provincia  cuiquam  fuerit  metropolitico  jure 
subjecta,  prœs^ntium  tibi  autorilate  manda- 


rous,  ne  cuiquam  tanquam  metropolitano  re- 
spondens,  absque  mandato  Sedis  Apostolicaî 
speciali  (Regest.  xvi,  epist.  cxxix,  glxxxu).  » 

Tels  avaient  été  apparemment  les  évêchés 
d'Ecosse  jusqu'en  1176.  Puisqu'en  celte  année 
le  roi  Henri  II  d'Angleterre,  voulant  les  obli- 
ger par  le  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient 
fait  de  se  soumettre  à  l'Eglise  anglicane,  comme 
ils  y  avaient  élé  soumis  au  temps  de  ses  pré- 
décesseurs, a  Ut  eamdem  subjectionem  face- 
rent  Ecclesiœ  Anglicanae;  »  ils  lui  répondirent 
généreusement,  qu'ils  n'y  avaient  jamais  été 
soumis  (Roger). 

Roger,  archevêque  d'York,  allégua  les  pri- 
vilèges des  papes,  pour  taire  voir  que  les  évê- 
chés de  Glascow  et  de  Galloway  avaient  été 
sujets  à  sa  métropole.  Mais  Tévêque  de  Glascow 
protesta  hautement  que  TEglise  de  Glascovr 
était  fille  de  l'Eglise  romaine,  et  ne  relevait  que 
d'elle  :  a  Glascuensis  Ecclesia  specialis  fiUà  est 
Romanae  Ecclesiœ  et  ab  omni  subjeclione  arcbie- 
piscoporum  att]ue  episcoporum  exempta.» 

Comme  l'archevêque  de  Cantorbéry  préten- 
dait faire  relever  de  son  Eglise  tous  les  évê- 
chés d'Ecosse,  il  eut  assez  de  crédit  auprès  du 
roi  pour  empêcher  qu'il  ne  soutint  les  préten- 
tions de  l'archevêque  d'York  et  pour  le  faire 
désister  des  instances  pressantes  quil  avait 
commencé  de  faire  aux  évêques  d'Ecosse. 
L'Ecosse  ayant  élé  convertie  la  dernière,  il 
est  fort  probable  qu'il  ne  s'y  était  «ncore 
formé  aucune  métropole,  et  que  les  évêques 
qui  avaient  travaillé  à  sa  conversion  vivaient 
dans  la  simplicité  si  naturelle  «t  si  ordinaire 
aux  corps  naissants,  sans  autre  règle  entre  eux 
que  celle  de  la  charité.  Avant  que  les  Anglais 
eussent  conquis  cette  grande  lie  et  avant  l'é- 
rection de  la  métropole  de  Cantorbéry,  par 
Augustin ,  apôtre  dés  Anglais ,  Guillaume  de 
Halmesbury  assure  qu'on  ne  sait  rien  au  vrai 
de  la  métropole  des  évêques  bretons  :  a  Prima 
sedes  archiepiscopi  habetur  Cantuariœ,  qui 
est  totius  Anglise  primas  et  patriarcha.  Cœte- 
rum  ubi  fuerit  archiepiscopatus  tempore  Brit- 
tonum  cognitio  labat,  quia  yetustas  consum- 
psit  nostri  saeculi  memoriam  (L.  i  De  gest.  Pont. 
Angl.,  in  Prologo).  » 

L'Eglise  naissante  dès  Bretons  insulaires 
avait  eu  ses  évêques,  apparemment  elle  n'a* 
vait  point  encore  eu  de  métropolitain.  Si  elle 
en  avait  eu ,  saint  Grégoire  eût  vraisemblable- 
ment établi  les  métropolitains  de  l'Eglise  An- 
glicane dans  les  mêmes  villes  où  ceux  doi 
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Bretons  avaient  fait  leur  séjour.  La  métropola 
même  d'York  que  ce  pape  établit  en  Aagle- 
terre,  ne  jouit  pas  longtemps  de  cet  honneur. 
Paulin,  qui  en  avait  été  le  premier  archevê- 
que, en  fut  chassé  par  les  barbares  et  alla 
mourir  à  Rochester.  Depuis  les  évêques  d'York 
se  contentèrent  du  rang  d'évêque,  sans  aspirer 
plus  haut  :  a  Plures  posteum  tantas  urbis  prae- 
sules  simplici  episcopatus  nomine  contenti , 
nihil  altius  anhelaverunt  (Idem.^  1.  iDe  gestis 
Regum  Angl.,  j).  24). 

C'est  peut-être  ce  qui  mit  les  archevêques  de 
Cantorbéry  dans  le  droit  d'exercer  une  juri- 
diction immédiate  dans  toute  l'Angleterre, 
et  de  la  regarder  comme  la  province  de  leur 
ressort.  De  quoi  nous  avons  donné  ailleurs 
tant  de  preuves. 

Egbert,  pourvu  de  l'évêché  d'York  au  temps 
de  Charlemagne^  fut  le  premier  qui  rede- 
manda et  obtint  du  pape  le  pallium  et  le  rang 
de  métropolitain,  pour  lui  et  pour  son  Eglise. 
Ce  que  nous  venons  de  dire,  ajoute  sans  doute 
un  nouveau  jour  à  ce  que  nous  avions  avancé 
de  l'Eglise  d'Ecosse  destituée  de  métropoli- 
tain. En  effet,  quand  le  roi  d'Angleterre  vou- 
lut contraindre  les  évêques  d'Ecosse  de  se 
reconnaître  dépendants  de  l'Eglise  Anglicane  , 
l'archevêque  d'York  qui  aurait  eu  le  droit  le 
plus  apparent  pour  se  dire  le  supérieur  des 
évêques  d'Ecosse ,  limita  néanmoins  ses  pré- 
tentions à  deux  ,  savoir  :  aux  évêques  de  Glas- 
cow  et  de  Gallovi^ay. 

Enfin,  Clément  111,  en  1188,  déclara  tous 
les  évêques  d'Ecosse  immédiatement  soumis 
au  Saint-Siège  :  a  Duximas  statuendum^  ut 
Scoticana  Ecclesia  Apostolicœ  Sedi ,  cujus  filia 
specialis  existit,  nuUo  mediante  debeat  subja- 
cere;  in  qua  hœ  sedes  episcopales  esse  no- 
scuntur.  d 

Célestin  111 ,  successeur  de  Clément ,  con- 
firma ce  privilège ,  qui  n'était  qu'une  confir- 
mation de  la  liberté  primitive  de  cette  Eglise, 
qui  n'avait  point  encore  eu  de  métropolitain 
(Roger).  Sixte  IV,  érigea  les  deux  métropoles 
de  SaintrAndré  et  de  Glascow  ^  et  en  fit  dépen- 
dre tous  les  évêchés  d'Ecosse. 

11  en  a  été  de  même  des  évêchés  du  pays  de 
Galles.  Les  évêques  en  avaient  été  exempts  en 
la  même  manière.  Roger,  raconte  comme  les 
archevêques  de  Cantorbéry  les  soumirent  à 
leur  puissance  (Roger,  an.  1199).  Celui  de 
Saint-Davids,  Menevtensis^  prétendait  n'avoir 
eu. que  de^ métropolitains  pour  ses  prédéces- 


seurs, depuis  saiqt  Samson.  Il  est  demeuré  suf- 
fragant  avec  les  autres  de  la  métropole  de 
Cantorbéry. 

Au  contraire ,  le  siège  épiscopal  ayant  été 
transféré  d'Auca  à  Burgos,  en  Espagne,  et  les 
deux  arche vêi|ues  de  Tolède  et  de  Tarragone, 
ne  pouvant  terminer  leur  différend  sur  la  su- 
périorité de  cet  èvêché,  les  papes  l'affranchi- 
rent de  l'empire  de  l'un  et  de  l'autre^  au  rapport 
de  Hariana  :  a  Romani  Pontifices ,  quoniam 
controversia  componi  non  poterat ,  ab  utrius- 
que  imperio  liberos ,  suique  juris  esse  sanxe- 
runt  (Marianae ,  1.  x^  c.  2).  d  On  peut  voir  dans 
Du  Taix  ce  qui  se  passa  dans  l'assemblée  de 
Melun,  touchant  l'évêque  du  Puy,  qui  se  pré- 
tend exempt  du  métropolitain  de  Bourges,  qui 
n'en  demeure  pas  d'accord  (Du  Taix,  pag.  169). 

La  domination  violente  d'un  métropolitain 
a  aussi  quelquefois  obligé  les  évêques  de  s'en 
soustraire.  Ces  exemples  ont  été  plus  fréquents 
parmi  les  Grecs,  où  l'autorité  impériale  faisait 
souvent  cette  émancipation  des  évêques,  qui 
devenaient  archevêques  et  non  pas  métropo- 
litains, c'est-à-dire  qui  étaient  évêques  indé- 
pendants du  métropolitain. 

Tel  fut  le  saint  et  célèbre  George,  évéque 
d'Amastre  ,  qu'on  arracha  par  force  du  cloître 
pour  le  faire  é>êque.  Taraise,  patriarche  de 
Constantinople ,  et  ce  saint  évêque  ne  pouvant 
souffrir  la  conduite  tyrannique  du  métropoli- 
tain de  Gangres,  en  firent  exempter  cet  èvêché 
par  un  rescript  impérial  :  «  Tum  alia  contulit 
bénéficia,  tum  illud  ne  cui  ejus  Ecclesia  sub- 
esset  archiepiscopo  impetravit,  insigni  apud 
imperatorem  libertate  usus.  Nam  qui  eo  tem- 
père Gangrensium  regebat  metropolin,  mirum 
in  modum  sese  fastu  et  arrogantia  efferebat, 
etc.  (Bollandus,  die  21,  Februarii^  c.  6).  » 

Innocent  III  refusa  la  demande  qui  lui  fut 
faite,  par  le  patriarche  latin  de  Constantinople, 
de  soumettre  à  sa  juridiction  le  métropolitain 
de  Chypre,  et  plusieurs  autres  Eglises  qui 
avaient  été  exemptes  de  la  juridiction  des  pa- 
triarches grecs,  avant  la  prise  de  Constantino- 
ple par  les  Latins  (Gesia  Innoc.  111,  p.  108, 109). 

XVllI.  Quant  à  ce  point  de  la  plainte  de  saint 
Bernard ,  qui  regarde  les  archevêques  affran- 
chis de  la  juridiction  du  primat ,  je  ne  vois  pas 
quel  en  peut  être  le  sens.  Naturellement  tous 
les  métropolitains,  au  moins  dans  l'Occident, 
sont  libres  et  immédiatement  soumis  au  pape, 
ou  au  patriarche  romain. 

Les  papes  se  sont  quelquefois  donné  des  sub- 
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st^utf  «o^.desi  vicaires,  mais  c'a  été  en  quelques 
provinces  seulement  et  non  pas  partout  ;  et  en 
quelques  siècles  et  non  pas  toujours.  Nous 
avons  fait  Toir  que  les  archevêques  ont  sou- 
vent considéré  ces  innovations  comme  de 
nouvelles  servitudes.  Ainsi  il  n'y  a  rien  d'é- 
trange à  laisser  supprimer  ces  primaties. 

XIX.  C'est  encore  une  espèce  particulière 
d*exemption ,  qui  ne  doit  pas  être  entièrement 
omise,  que  la  liberté  d'avoir  un  évêque  propre 
et  particulier  dans  les  monastères,  pour  tous 
les  besoins  où  le  ministère  épiscopal  peut  être 
nécessaire. 

Masson  a  publié  le  premier  un  privilège 
donné  à  Saint-Martin  de  Tours^  pour  avoir  un 
évêque  propre,  afin  de  prêcher  :  a  Per  ciyus 
prsedicationem  ^  etc.  p  La_ lettre  xxxui,  du 
pape  Adrien  II,  est  fort  contraire  à  ce  privi- 
lège. On  n'a  pas  tout  à  fait  tant  de  sujet  de  se 
défier  de  ce  que  nous  allons  rapporter.  Mais 
on  peut  dire  par  avance  qu'un  pape  révoquant 
le  privilège  d'avoir  un  évêque  propre,  ne 
donne  point  de  preuve  constante  en  cela  même 
que  ce  privilège  eût  jamais  été  accordé. 

Urbain  II  étant  venu  visiter  le  tombeau  de 
saint  Martin  à  Tours,  y  confirma  tous  les  pri- 
vilèges donnés  par  ses  prédécesseurs,  chan- 
geant seulement  cet  article,  qu'au  lieu  de 
l'évéque  particulier  qu'on  leur  avait  permis 
d'avoir,  ils  relevaient  du  pape  seul,  comme  de 
leur  évêque.  «  Denique  quoniam  in  quibus- 
dam  su^e  Ecclesiœ  privilegiis^  proprium  eis 
habere  episcopum  concessum  est^  ejus  vice 
nos  Romano  eos  sancimus  specialiter  adhaerere 
pontifici ,  et  graviores  eorum  causas  ejus  pen- 
dere  judicio  (Baronius,  an.  i096,  n.  4;  Ck)nc. 
gênerai,  tom.  x^  pag.  602).  j>  Ainsi  il  semble 
que,  quand  ce  même  pape,  décidant  le  diffé* 
rend  du  chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours 
et  de  l'abbaye  de  Corméry,  veut  que  l'ordi- 
nation de  Tabbé  soit  toujours  réservée  à  l'ar- 
chevêque de  Tours ,  cela  se  doit  entendre  de 
l'abbé  de  Corméry.  a  Salvo  Turonensi  archie- 
piscopi  jure  quod  in  abbatis  ordinatione  secun- 
dum  communem  ËcclesiaB  consuetudinem. 
exercendum  est  (Epist.  ii].  2> 

Les  privilèges  de  cette  Eglise  furent  rjenou- 
velés  par  Martin  IV  en  1281^  et  par  Eugène  lY, 
en  1435.  Ce  dernier  s'emporta  contre  l'arche- 
vêque de  Tours,  sur  ce  qu'il  avait  attaqué  les 
privilèges  du  chapitre  de  Saint-Martin  par- 
devant  le  concile  de  Bàle;  il  lui  déclara  que  les 
papes  niêmes  en  étaient  évêques^  et  seuls 


juges  des  causes  importantes  qui  les  regar- 
daient. «  Satis  miramur  quod  cum  tibi  constet 
de  privilegiis  et  libertatibus  ËcclesiaB  B.  Mar- 
tini Turonensis,  cujus  nos  et  Romani  Ponti- 
fices^  pro  tempore.exlstenles,  sumus  episcopi; 
taraen  contra  libertates  etT:)rivilegia  hujusmo- 
di  litigare  cœpisti  in  conciiio  Basileensi  (Rai- 
nald.,  an.  U35,  n.  6).  » 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  entreprit 
autrefois  la  défense  des  privilèges  de  Saint- 
Martin  de  Tours  contçe  le  pape  même,  ce  qui 
est  sans  doute  fort  étonnant:  mais  il  n'exprime, 
pas  en  quoi  précisément  le  pape  se  plaignait, 
que  les  chanoines  eussent  passé  les  bornes  de 
leurs  exemptions  (Epist.  xviii). 

Ubain  II ,  qui  cassa  les  évêques  particuliers 
de  l'Eglise  de  Saint-Martin  de  Tours,  ôta  à  une 
abbaye  du  lac  de  Constance  la  juridiction  épis- 
copale  que  les  abbés  d^  Reichenau  avaient 
usurpée  sur  le  peuple  et  sur  le  clergé  de  l'île , 
et  la  rendit  à  l'èvêque  de  Constance,  comme 
Berthold  le  rapporte  en  Tan  1045.  a  Omnem 
episcopalem  potestatem  in  clerum  et  iQ,p9pu- 
lum  Augiensis  insulae  interdixit.  d 

J'ai  déjà  dit  ailleurs  que  dans  l'église  de 
Saint-Hartii).  dans  un  faubourg  de  Cantorbery, 
il  y  avait  un  évêque  depuis  plusieurs  siècles , 
et  Lanfranc  fut  le  premier  quréteignit  celte  di- 
gnité si  contraire  aux  canons  ,  qui  ne  permet- 
tent pas  qu'il  y  ait  deux  évêques  dans  une  mê^ 
me  ville  (Vita  Lanfratici,  c.  xui). 

Il  y  a  quelque  apparence  que  c'étaient  les 
évêques  des  anciens  Bretons  qui  étaient  de- 
meurés dans  cette  église ,  et  qui  s'étaient  dis- 
tingués des  archevêques  et  évêques  successeurs 
et  disciples  d'Augustin,  apôtre  des  Anglais.  Ce 
ne  fut  proprement  que  des  Anglais  et  des 
Saxons  nouvellement  descendus  d'Allemagne 
en  la  Grande-Bretagne ,  que  saint  Grégoire  et 
Augustin  furent  les  apôtres  ;  il  y  avait  encore 
et  il  y  resta  longtemps  après  un  nombre  con- 
sidérable d'anciens  Bretons  chrétiens  et  catho- 
liques, qui  avaient  leur  clei^é  et  leurs  évêques; 
et  si  le  plus  grand  nombre  se  retira  dans  le  pays 
de  Galles ,  il  ne  se  peut  faive  néanmoins  qu'il 
n'en  restât  quelques-uns  dans  les  autres  pro- 
vinces d'un  si  grand  royaume. 

L'auteur  de  la  chronique  de  l'abbayede  Lobe^ 
dans  le  pays  de  Liège ,  rapporte  deux  différen- 
tes raisons  pourquoi  Tabbé  de  Lobe  était  évo- 
que. Les  unes  disaient  que  ces  abbés,  ayant  été 
chargés  de  la  prédication  de  la  foi  et  de  la  con- 
version des  peuples  voisins  qui  étaient  encora 
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inûdëles,  on  avait  jugé  plus  à  propos  de  leur 
donner  Tordinalion  épiscopale.  D'autres  pen- 
saient qu'étant  une  abbaye  royale ,  et  fort  pro- 
che du  châltau  royal  de  Leslines  ou  de  Llpli- 
nes,  on  ne  la  donnait  qu'à  des  évêques  (Spi- 
cileg.,  tom.vi,  pag.  547,  548).  11  est  plus  pro- 
bable encore  qu'étant  chargés  de  prêcher  aux 
infidèles  du  Toîsinage ,  on  les  nommait  évê- 
ques ,  quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas. 

Quelques-uns  ont  écrit,  qu'il  y  avait  eu  aussi 
un  évéque  dans  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  à 
Paris  ^  et  ils  le  concluent  de  ce  qui  se  lit  dans 
le  nécrologe  de  cette  église  le  46  novembre, 
cObiit  Bemerius  prœseniisEcclesiœ  episcopus;» 
et  de  ce  que  Tancien^Palaîs-Royal  était  proche. 

Ces  preuves  sont  faibles.  Car  ce  Dernier  pou- 
vait avoir  été  évêque ,  et  après  s'être  démis  de 
sa  dignité  ^  avoir  choisi  cette  pieuse  retraite. 
Quant  au  Palais-Royal^  il  n'est  ni  vrai,  ni 
même  vraisemblable,  qu'il  y  eût  toujours  des 
évêques  particuliers  dans  les  abbgyes  qui 
étaient  auprès  de  quelque  palais  royal.  L'évê- 
quc  de  Paris  n'éta't  pas  si  loin  de  ce  palais  royal, 
qu'il  y  fallût  ordonner  un  évêque  encore  plus 
proche  (Epist.  ccxviu). 

Etienne  de  Tournay  écrivit  ai\  pape  pour  la 
défense  de  cette  abbiye,  dont  les  privilèges 
étaient  alors  combattus  par  l'évêque  de  Paris. 
Hais  il  ne  parle  point  de  cette  singularité,  d'a- 
voir un  évêque  propre.  Il  y  a  aussi  quelques 
endroits  de  la  chronique  de  Saint-Bénigne  de 
Dijon ,  qui  semblent  en  faire  l'abbé  coévêque 
de  l'évêque  de  Langres.  Mais  les  termes  de 
cette  chronique  même  ne  disent  rien  de  clair , 
ni  de  précis ,  et  ne  méritent  pas  de  créance  en 
une  matière  de  cette  importance.  Ces  abbés 
pouN  aient  être  simplement  vicaires  des  évêques, 
et  être  ensuite  appelés  quelquefois  évêques* 
Il  en  faut  dire  autant  des  abbés  d'Hohenove  à 
Strasbourg. 

(l)  En  foit  d'exemption  dea  dupitres,  Toici  un  document  carteoz, 
tiré  de»  registres  capitalaires  de  û  cathédrale  d'Aatun  :   •  l,e  ven- 

•  dredi,  21  mars  1589,  messieurs  les  yéoérables,  doyen  et  chanoines 

•  de  la  cathédrale  d'Ântun,  estant  duement  convoqués  et  congrégés 

■  an  son  de  la  cloche,  l'évégpe  (Pierre  Saulnier,  nommé  en'1568}  se 

■  trouva  à  l'assemblée  capitulalre,  et,  après  avoir  prestes  les  serments 
«  accoutumés  (de  conserver  les  immunités  et  exemptions  du  cha- 
«  pitre)  entre  les  mains  de  messieurs  de  l'église  de  Saint- Lazare,  en 
«  la  personne  de  leur  doyen,  fust  admis  et  reçu  comme  chanoine  par 
«  teaditB  seigneuis  de  la  cathédrale,  et  installé  dans  sa  place,  au 
«  lieu  capitulalre  de  ladite  église,  à  côté  et  APRÈS  celle  de  monsieur 

■  le  doyen,  à  sa  droite,  pour,  en  ladite  place,  opiner  et  délibérer  sur 
«  les  aiîajres  qui  concerneront  l'église,  toutes  le»  fois  qu'il  s'y  voudra 
t  rendre  {Apud  Dinet.  Bist,  de  saint  Symphorien,  t.  u,  p.  366).  » 

Les  chspltrss  régoliers,  qui  avaient  des  exemptions,  n'allaient 
certes  pas  si  loin  que  de  reléguer  l'évêque,  comme  un  simple  cha- 
noine, après  le  doyen.  Nous  dirons  à  ce  suiet  que  nous  croyons  que 
les  deux  derniers  diapitres  réguliers  qui  aient  existé  en  France  sont 
ceux  d'Avignon,  chanoines>réguUers  de  Saint-Augustin,  sécularisés  en 


XX.  L'abbaye  de  Vendôme  prétend  aToir  en 
des  abbés  qui  étaient  non  pas  évêques  mais 
canlinaux.  Geoffroy,  abbé  de  Vendôme ,  après 
avoir  représenté  à  Pascal  II  les  grandes  dépen- 
ses que  son  abbaye  avait  faites  pour  secourir 
les  ()apes  persécutés  et  chassés  de  ritalie,  te 
conjure  de  lui  rendre TEglise  de Sainte-Prisqœ 
à  Kome,  que  les  papes  Alexandre  II  et  Grégoire 
VII.  avaient  donné  à  Tabbaye  de  Vendôme ,  et 
que  l'antipape  Guibert  leur  avait  ôlée.  Ecrivant 
au  pape  Honoré,  il  dit  qu'il  a  passé  trois  ou 
quatre  fois  les  Alpes ,  qu'il  a  été  pris  trois  fois, 
qu'il  abeaucoupsoufTertpourrEglise  Romaine; 
enfln  qu'ayant  été  ordonné  prêtre  à  Rume,  il 
y  a  été  investi  de  l'Eglise  deSainle-Prisque, 
a  Investituram  deEcclesia  B.  Prises  per  manum 
domini  paps  Urbani  recepi  (L.  i^ep.  9, 13, 14)» 

Alexandre  11  donna  aux  abbés  de  Vendôme 
en  1062  celte  église  de  Sainte-Prisque  avec  la 
dignité  de  cardinal ,  comme  il  paraît  par  ses 
lettres  à  l'abbé  Odcric.  «  Concedimus  omnibus 
hujus  loci  abbatibiis  ecctesiam  B.  Pricae  cum 
dignitate  cardinali»  (Note  Sirmundi  in  Gofr. 
Vind.).  Calixte  I  et  Honoré  H  confirmèrent  ce 
privilège.  Innocent  II  le  renouvela  aussi ,  dé- 
clarant que  les  abbés  de  Vendôme  en  étaient 
comme  déchus,  parce  qu'ils  avaient  négligé 
les  réparations  de  cette  église ,  ce  qui  avait 
donné  occasion  d'en  nommer  d'autres  titulai- 
res; qu'à  l'avenir  ils  seraient  rétablis  dans  la  pos- 
session de  la  même  Eglise ,  et  du  titre  de  car- 
dinal ,  avec  obligation  néanmoins  d'obéir  aux 
cardinaux  de 'Sainte-Prisque,  que  le  pape  nom- 
merait à  Rome. 

Depuis  il  y  a  eu  deux  cardinaux  de  Sainte- 
Prisque  ,  l'un  effectif  à  Rome ,  et  l'autre  pure- 
ment titulaire  dans  l'abbaye  de  Vendôme.  Les 
abbés  de  Vendôme  conservaient  encore  ce  titre 
du  temps  du  concile  de  Constance  (!}. 


]  iPO  par  Sixte  TV,  et  celui  de  Pamlers,  du  même  ordre,  qui  a 
sisté  vaillamment  jusqu'à  la  révolution.  Nous  avons  sons  les  yeux 
une  ordonnance  épiscopale  du  27  avril  1677,  par  laquelle  /Vdupù, 
par  la  miséricorde  de  Dieu,  évesifue  de  PamifrSy  s'oppose  énergl- 
quement  au  droit  de  régale,  puisque  son  diocèse  n'y  a  jamais  été 
sujet,  et  que  sa  cathédrale  est  composée  de  dianoinee-réguliers,  or- 
donne auxdits  chaDoines,  sous  peine  de  suspense  tpso  facto,  de  ne 
pas  reconnaître  et  de  ne  pas  installer,  comme  chanoine,  un  person- 
nage qui  venaird'ètre  pourvu  d'un  oanonicat  en  vertu  du  droit  de 
régale. 

En  ce  qui  concerne  l'exemption  de  certains  évécbés  de  la  juridic  ^ 
tlon  métropolitaine,  il  est  survenu,  depuis  Tbomassin,  une  impor- 
tante déci&ioo  du  Saini-Siége.  Un  décret  de  la  Sacrée-Congrégation  du 
concile  do  28  mai  1725  dit  :  «  lo  Arcbiepiscopos,  qui  non  babent  snf- 

•  fraganeos,  non  teneri  eligere  metropolitanum  ad  effectum  conta- 
■  nlendi  in  ejus  concilio  proviociali.  2o  Sex  cardinales  episcopos  nr- 

•  bism  Romn  adjaceotium  non  teneri  ut  supra..  3o  Episcopos  omnea, 

•  qui  sunt  inter  provinciam  Pisanam  et  Capuanam,  non  teneri  eligera 

•  metropolitanum  ad  effectum  prnfàtom.  (Ces  évécbés  étaienl  sous 
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DES  TIBRGIS  GOnSAOKÉES  A  DIEU  DANS  LEURS  MAISONS,   LES  UNES  VOILÉES  AVEC  SOLENNITÉ, 

LES  AUTRES  SANS  SOLENNITÉ. 


L  L*état  des  -rierget  eonucrées  à  Dieu,  aussi  ancien  qae 
l'Eglise. 

II.  Leur  nombre,  leur  sainteté,  leur  éminence,  an  temps  de 
Tertollien. 
'  III.  Et  de  saint  Cyprien. 

IV.  Elles  ne  demeuraient  point  avec  des  hommes. 

V.  Elleâ  élaient  entretenues  aair  dépens  de  l'Eglise,  aussi  bien 
que  les  veuves  vouées  à  Dieu. 

VI.  Elles  faisaient  une  grande  partie  de  l'occQpation  des 
évèqnes. 

VII.  Vin.  Combien  leur  éducation  était  sainte,  leur  psalmo- 
die, leur  solitude,  Tétude  des  l-  critures,  selon  saint  Jérôme. 

IX.  Il  y  en  avait  de  deux  sortes. 

X.  Les  unes  prenaie.  t  ellps-mèmes  l'habit  brun. 

XI.  Les  antres  étaient  voilées  soleunellement  par  l'évêqne. 

XII.  Les  Pèies  Grecs  et  Latins  onf  prou\é,  et  les  ennemis 
du  christianisme  même  ont  confessé,  que  cette  foule  de  saintes 
vierges  dans  TEglise,  était  une  marque  de  la  sainteté  et  de  la 
vérité  de  la  religion  chrétienne. 

XIlL  Aussi  avaient-elles  un  lieu  Séparé  et  honorable  dans 
rÉglise. 

XIV.  Combien  les  Pères  avaient  de  zèle  pour  prêcher,  et 
pour  persuader  la  virginité. 

XV.  Combien  le  nombre  des  vierges  était  grand. 

XVI.  Leurs  parents  mettaçaient  de  Jes  déàhériler.  L'Eglise  les 
entretenait. 

XVIL  Les  prêtres  en  faisaient  la  consécration  solennelle  en 
l'absence  des  évèqnes. 

XVllI.  L'cmpredseinent  de  TEglise  à  multiplier  ces  hosties  de 
la  pureté,  à  les  vuiler  solenneliemeat,  n'était  fondé  que  sur  la 
pureté  incroyable  de  leur  vie. 

I.  Il  faut  des  monastères  des  hommes  passer 
à  ceux  des  tilles ,  après  avoir  parlé  des  vierges 
consacrées  à  Dieu  dès  la  naissance  de  l'Eglise. 
Car  la  profession  des  veuves  et  des  vierges  est 
beaucoup  plus  ancienne  que  celle  des  moines. 

Il  faut  dire  à  la  gloire  des  vierges  vouées  à 
une  éternelle  chasteté ,  que  leur  état  dans  l'E- 
glise est  presque  aussi  ancien  que  TKglise  mê- 
me. Il  est  vrai  que  les  monastères  de  filles  re- 
ligieuses ne  commencèrent  qu'après  l'empire 
de  Constantin ,  et  que  ce  fut  un  de  ces  fruits 
merveilleux  de  la  paix  dont  il  fit  jouir  TEglise. 


Mais  leur  état  et  leur  consécration  à  Dieu  avait 
pris  naissance  dans  le  berceau  même  de  l'E- 
glise. Témoin  les  quatre  filles  vierges  de  Phi- 
lippe le  diacre. 

II.  Je  ne  répéterai  point  ce  que  saint  Jérôme 
a  dit ,  et  ce  que  saint  Epiphane  a  confirmé  en 
des  termes  si  avantageux  pour  l'honneur  du 
clergé,  que  le  -divin  Epoux  de  l'Eglise  vierge 
voulut  naître  d'une  vierge ,  fut  lui-m^me  la 
gloire  et  le  soleil  des  vierges ,  n'admit  dans  le 
collège  apostolique  que  des  vierges ,  ou  des 
continents  éternels;  qu'enfin  il  inspira  à  son 
Eglise  de  n'admettre  que  des  vierges  dans  le 
clergé  autant  qu'il  lui  s<^ait  possible.  On  peut 
voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  en  parlant 
du  célibat  des  ecclésiastiques. 

Les  étoges  que  le  Verbe  incarné  a  donnés 
dans  son  Evangile  à  la  virginité  ,  et  les  exhor- 
tations si  ferventes  de  saint  Paul  et  des  autres 
Apôtres ,  pour  y  porter  les  fidèles ,  ont  produit 
dans  tous  les  siècles  suivants  un  nombre  in- 
iV^mbrable  de  saintes  vierges  qui  ont  toujours 
été  Tornement  et  les  délices  de  l'Eglise,  a  Quot 
spadones  voUmtarii ,  qnot  virgines  utriusque 
sexus  ?  »  dit  Tertullien.  Et  en  un  autre  endroit, 
dQuidergosi  episcopus,  si  diaconus,  sivi- 
dua ,  si  virgo  ,  si  doctor ,  si  martyr,  lapsus  à 
régula  ftierit,  ideo  haereses  veritatem  videbun- 
turobtinere.  (De  Resurr.  carn.  ;  DePraescrip)?» 

Voilà  les  personnes  éminentes  dans  TEgiise 
dont  la  pureté  faisait  sa  gloire,  et  dont  la  chute 
Semblait  la  couvrir  de  confusion. 

Il  dit  ailleurs  (L.  i  ad.  Uxo) ,  aSanctitatem 
maritis  anteponunt,  malunt  Deo  nubere,  Deo 
speciosse,  Deo  sunt  puella; ,  cum  illovivunt, 
cum  illosermocinantur,  illum  diebus  et  no- 


•  la  joridiction  Immédltte  du  SaintFSiége.)  4»  EpltcopM  vere  imm** 

•  diate  «abjectot  apottolicap  Sedi  qui  suni  extra  prcfatam  proviociam 

•  RomaDam,  ubxumqu«  locorum  existentes,  omniiio  teneri  eligere 
■  matropolitanum,  juxta  decretum  oonalii  Tridautinl,  secs,  zxit, 
«  c.  11.  b**  Abbaittfl,  alioique  prœlatos  iaferiorea  nullius  diœceiiis,  ha- 

•  tentes  Jurisdictionem  quasi  episcopalem  io  clerum  et  populum,  cam 
«  temtorio  teparaco,  leneri  elegere  metropoliianum  ut  supra.  •  Les 
ivéques  de  Lucquet,  de  Pavie  «t  da  PatU,  en  SicUa,  s'eflorcèrent 


inatUemant  de  défendre  lear  exemption  de  tout  métropolitain  qoi 
datait  d'un  temps  immémorial.  Voulant  ménager  certains  droita  rea- 
pectables,  Beoolt  XIII  érigea  Lucques  eu  archevêché,  nullo  tamen 
ipti  ttdAcripto  tuffrûçane».  Quelques  années  plus  tard,  Benoit  XIV 
unit  à  Pavie,  à  perpétuité,  le  titre  archiér^iscopal  d'Amasie  tn  partie 
but  (Ferraris,  vo  epùKopus,  art  vil,  no  5i).  Ces  deux  .prélats  furent 
aosai  dédarét  exampta  d«  l'obligation  d'élire  an  métropoiiuio. 
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tibus  tractant ,  orationes  suas  Telut  dotes  Do- 
mino adsignant ,  etc.  Jam  in  terris  non  nu- 
bendo  de  famîliaangelica.» 

Voilà  laTie  tout  angélique  des  yierges,  qu'on 
regardait  aussi  comme  les  anges  de  l'Eglise, 
comme  les  Epouses  de  Dieu ,  comme  jouissant 
de  la  conversation,  de  Tentretien  et  de  la  vue 
de  Dieu. 

III.  Saint  Cyprien  a  employé  les  plus  belles 
couleurs  de  soit  éloquence  pour  faire  une  pein- 
ture des  vierges  qui  eût  quelque  rapport  airec 
leur  éclatante  pureté.  «  Nuncnobis  ad  virgines 
sermo  est,  quarum  quo  sublimior  gloria ,  ma- 
jor et  cura  est.  Flos  est  ille  ecclesiastici  germi- 
nis ,  decus  atque  ornamentum  gratiae  spiritua- 
Ils ,  laeta  indoles,  laudis  et  honoris  opus  inte- 
grum  atque  incorruptum,  Dei  imago  res|K)n- 
densad  sanctimoniam  Domini,  illustrior  portio 
gregis  Christi.  Gaudet  per  illas  atque  in  iliis 
largiter  floret  Ecclesiae  matris  gloriosa  fecun- 
ditas.  Quantoque  plus  copiosa  virginitas  nu- 
méro suo  addit ,  tanto  gaudium  matris  auge- 
8cit  (De  habite  virginum).  » 

Ces  paroles  montrent  combien  les  évêques 
même  avaient  non-seulement  de  tendresse  et 
d'estime ,  mais  aussi  de  vénération  pour  ces 
saintes  épouses  de  l'Agneau.  Quoiqu'elles  ne 
fussent  point  encore  réunies  dans  des  cloîtres, 
elles  faisaient  néanmoins  un  corps  d'élite  sé- 
paré des  autres  fidèles ,  et  considéré  comme  la 
plus  sainte  et  la  plus  illustre  portion  du  trou- 
peau de  J.-C. 

IV.  Ce  Père  témoigne  en  une  de  ses  Lettres 
(  L.  1,  ep.  Il) ,  que  c'était  une  loi  indispensa- 
ble dans  TEglise  que  ces  saintes  filles  ne  de- 
meurassent pas  avec  les  hommes  dans  une 
même  maison  :  «  Nec  pâli  virgiaes  cum  mascu- 
lis  babitare  ;  non  dico  simul  dormire ,  sed  nec 
simulvivere;  cum  et  sexus  infirmus  etœtas 
adhuc  lubrica ,  per  omnia  frenari  et  régi  de- 
beat.»  C'est  ce  qui  l'oblige  d'approuver  la  juste 
sévérité  d'un  évoque  qui  avait  privé  un  diacre 
des  ministères  sacrés,  pour  avoir  demeuré  dans 
la  même  maison  avec  une  de  ces  vierges:  a  id- 
circo  consulte  et  cum  vigore  fecisti ,  abstinen- 
dodiaconum,  qui  cumvirgine  sœpe  mansit.i> 

Enfin,  il  assure  que  la  vierge  qui  a  violé  la 
promesse  et  la  foi  de  son  état  est  adultère,  et 
sacrilège,  aQuas  hoc  crimen  admisit,  non  mari- 
ti,  sed  Christi  adultéra  est.  »  C  est  pour  cela  quMl 
les  exhorte  de  s'abstenir  des  bains  publics, 
puisque  leurs  corps  sont  consacrés  à  une  pu- 
reté toute  céleste,  a  Pudori  ac  pudicitise  cor- 


pora  dicata.  »  Tout  cela  montre  qne  ces  vierges 
demeuraient  dans  leurs  maisons  particulières. 
C'est  de  celles-là  que  parle  le  concile  d'Elvire 
au  canon  xiu. 


V.  Ces  sainte»  vierges  étaient  nourries 
dépens  de  l'Eglise ,  aussi  bien  que  les  ecclé- 
siastiques. Le  pape  Corneille  proteste  dans  une 
lettre  rapportée  par  Eusèbe,  que  l'Eglise  Ro- 
maine ne  nourrissait  pas  seulement  cent  cin- 
quante ecclésiastiques,  dont  était  composé  son 
clergé  ;  mais  aussi  quinae  cexkto  ou  veuves,  ou 
infirmes,  ou  pauvres  :  a  Viduas  denique  cuin 
infirmis  et  egeotibus  plusquam  mille  et  quin- 
gentos.  Quibus  universis  gratia  etbenignitas 
Dei  alimenta  suppeditat  (Euseb.,  hist.  Eccl.,  lib. 
VI,  c.  43).  » 

Les  vierges  sont  apparemment  comprises  dans 
ce  nombre  des  veuves.  Comme  il  est  aussi  pro- 
bable que  les  veuves  devraient  être  comprises 
avec  les  vierges  dans  le  passage  de  Socrate,  où 
il  raconte  comme  la  pieuse  impératrice  Hélène 
donna  à  manger,  %{ voulut  servir  de  ses  pro- 
pres mains  toutes  les  vierges  qui  étaient  écrites 
sur  le  registre  de  l'Eglise,  a  Virgines  etiam  qu» 
inscrîptœ  ersnt  in  Ecclesiarnm  canone,  ad  epu- 
las  invitaret,  ipsa  illis  ministraret,  opsonia 
menss  apponeret,  »  Tà«irapMvouc,  tsc  Myr^peifAffttMc 

Il  faut  dire  la  nfême  chose  du  passage  de  So- 
zomène,  où  il  dit  que  Julien  l'Apostat  obligea 
les  vierges,  et  les  veuves  que  leur  pauvreté 
avait  fait  mettre  dans  le  clergé  :  rk^  ^o  b^uav  h 
Toî;  ixxXxaoi;  TtTa^fitvaç,  de  restituer  an  fisc  tout  ce 
qu'elles  avaient  reçu  de  ces  distributions  publi- 
ques que  Constantin  avait  assignées  à  chaque 
Eglise  sur  les  revenus  de  l'empire  dans  chaque 
ville  (L.  I,  c.  13;  Sozom.  1.  v,  c.  5). 

Saint  Basile  les  appelle  chaûoinesses,  et  dé- 
clare nul  leur  mariage  dans  sa  lettre  canonique. 
Ce  registre  de  TEgUse ,  que  les  Grecs  nom- 
maient xAvftiY  était  sans  doute  celui  où  on  écri- 
vait tous  les  ecclésiastiques;  c'est-à-dire,  tous 
les  béncficiers,  toutes  les  vierges,  et  toutes  les 
veuves  à  qui  TEglise  fournissait  des  aliments. 

Saint  Jérôme  remarque  fort  judicieusement, 
que  l'Eglise  qui  bannissait  du  clergé  les  biga- 
mes, excluait  aussi  du  nombre  des  veuves 
qu'elle  nourrissait ,  celles  dont  l'incontinence 
avait  été  publiée  par  des  secondes  noces.  (L.  i. 
Adversus  Jovis.)  Qu'au  reste,  cette  règle  a  été 
formellement  prescrite  par  l'Apôtre  :  a  Vidua 
inquit,  eligalur,  non  minus  annorum  sexa- 
ginta,  quae  fuerit  unius  uxor.  Hoc  omne  prae- 
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ceptum  de  bis  est  yiduis,  qnae  Ecclesiœ  pascun- 
tur  eleemosynis,  et  idcirco  aelas  prœscribitur, 
ut  ills  tantum  accipiant  pauperum  cibos,  qua 
jam  laborare  non  possunt.  Simulque  consi* 
dtra,  quod  quœ  duos  babuit  Vjros^  etiamsi  anus 
est,  et  decrepîta,  et  egens,  Ecclesiœ  stipes  non 
meretur  accipere.  » 

L'Eglise  n*était  pas  si  impitoyable  que  de  re- 
fuser raumône  auxyeuyes  bigames  lorsqu'elles 
étaient  pressées  d'une  extrême  pauvreté.  Aussi 
n'est-ce  pas  le  sens  de  saint  Jérôme  ;  mais  il 
yeut  dire,  que  celles  qui  ont  passé  à  un  se- 
cond mariage,  soat  irrégulières,  et  ne  peu- 
vent être  inscrites  dans  le  catalogue  de  celles 
que  TEglise  s'oblige  d'entretenir  presque  en 
la  même  manière  qu'elle  entretient  tous  les 
ecclésiastiques. 

YI.  Saint  Cbrysostome  assure  que  ce  n'était 
pas  un  des  moindres  embarras  d'un  évêque, 
que  celui  de  faire  le  discernement  des  veuves 
qu'il  fallait  mettre  sur  les  registres  de  l'Eglise 
pour  leur  fournir  leur  subsistance.  «  Quolies 
illae  diligendœ^  et  tanquam  in  catalogum  refe- 
rendsB  sunt  et  boc  quoque  magno  admodum 
examine  opus  est  (De  Sacerdotib. ,  1.  m. , 
c.  16).»  C'est  un  aussi  grand  crime  d'admet- 
tre celles  qui  sont  indignes  de  cet  avantage^ 
que  d'en  exclure  celles  qui  en  sont  dignes. 
«  Hujusmodi  viduas  ecclesiasticas  pecunia- 
lia,  etc.  B 

Ce  Père  dit  ailleurs,  qu'il  y  avait  autrefois 
des  chœurs  nombreux  de  veuves,  dont  parle 
saint  Paul,  comme  il  y  avait  encore  de  son 
temps  des  choeurs  de  vierges.  aNam  quem  ad- 
modum cbori  sunt  virginum,  sic  et  olim  erant 
viduarum  cbori  :  neque  passim  licebat  illis  in 
numerumviduarumreférri  (Tom.  v,serm.^6).D 

Il  est  vrai  que  saint  Cbrysostome  ne  veut 
pas  que  ce  soient  ces  veuves  que  saint  Paul  dit 
devoir  être  sexagénaires,  en  quoi  il  ne  con- 
vient ni  avec  saint  Jérôme,  que  nous  venons  de 
citer,  ni  avec  les  autres  Pères,  que  nous  rap- 
porterons dans  la  suite.  Mais  ce  Père  demeure 
d'accord,  qu'il  y  avait  un  nombre  fort  considé^ 
rable  de  veuves  que  l'Eglise  entretenait.  «Namet 
viduae  dicuntur,  quae  cum  in  summam  inci- 
derint  egestatem,  et  iù  matriculam  relatœfue- 
rint,i-pftTeaip^H^^i9  Ecclesiasticis  pecuniis  aluntur, 
sicut  temporibus  Apostolorum  ûebat.  b 

Enfin,  saint  Cbrysostome,  en  un  autre  en- 
droit rapporte  le  nombre  précis  de  ceux  qui 
étaient  dans  ces  registres  de  la  charité  de  l'E- 
glise de  Constantinople,  et  il  donne  une  place 


fort  honorable  aux  veuves  et  aux  vierges. 
a  Unius  divitis  nec  valde  locupletis  hœc  Eccle- 
sia  fructus  colligens,  cogita  tecum  quot  viduis, 
quot  virginibus  quolidie  succurral.  Jam  enim 
numerus  earum  in  catalogo,  h  xaToûu>Yoc,  ad  tria 
millia  pervenit,  etc.  (In  Hatth.  hom.  67).  d 

VIL  Ces  chastes  vierges  étaient  souvent 
vouées  à  Dieu  par  leurs  parents ,  et  dès  leur 
plus  tendre  enfance,  commençaient  à  mener 
une  vie  très-religieuse,  et  la  même  qu'on  mena 
depuis  dans  les  monastères. 

Saint  Jérôme  veut  que  dès  l'âge  de  sept  ans 
elles  apprennent  le  psautier,  les  livres  de  Sa- 
lomon,  et  tout  le  Nouveau  Testament  :  qu'elles 
se  fassent  de  leur  maison  une  solitude,et  qu'elles 
vivent  dans  une  profonde  ignorance  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  monde  :  a  Cum  virgunculam  ru- 
dem  etedentulam  septimus  setatis  annus  exce- 
perit,  discat  memorîter  psalterium,  et  usque 
ad  annos  pubertatis  libros  Salomonis,  Evange- 
lia,  Apostolos  et  Prophetas,  sui  cordis  thesau- 
rum  faciat  :  nec  liberius  procédât  ad  pubKcum, 
nec  semper  ecclesiarum  quœrat  celebritatem, 
in  cubiculo  suo  totas  delicias  habeat.  (Ad  Gau- 
dent.dePacatulaeeducatione).!)  Ainsi  si  ces  sain- 
tes filles  ne  vivaient  pas  dans  des  monastères, 
elles  se  faisaient  de  leur  maison  un  monastère, 
où  elles  consacraient  toute  leur  vie  à  la  re- 
traite, à  la  psalmodie,  à  la  prière  et  aux  jeûnes. 

Le  même  dit  de  la  bienheureuse  Aselle  : 
a  Post  duodecimum  œtatis  annum  unius  cel- 
lulae  clausa  angustiis,  latitudine  paradisi  frue- 
batur.  Idem  terrae  solum  et  orationis  locus 
extitit  et  quietis.  Jejunium  pro  ludo  habuit. 
Pane  et  sale  et  aqua  frigida  concitabat  magis 
esuriem,  quam  restinguebat.  Operabatur  ma- 
nibus  suis,  sciens  scriptum  esse:  Qui  nonope- 
ratur,  non  manducet,  elc.  Intra  cubiculi  sui 
sécréta,  ut  nunquam  pedem  proferret  in  pu- 
blicum,  etc.  Ad  Hartyrum  limina  pêne  invisa 
propcrabat  etc.  (Ad  Marcellam  de  laudibus 
Asellœ).  D 

VllL  La  lecture,  la  prière  et  le  travail  des 
mains  faisaient  toute  l'occupation  et  toutes  lea 
délices  de  ces  saintes  vierges,  a  Semper  te  cu- 
biculi tui  sécréta  custodiant,  semper  tectum 
sponsus  ludat  intrinsecus.  Oras ,  loqueris  ad 
sponsum  ;  legis,  illetibiloquitur,»  dit  le  même 
saint  Jérôme  (Ad  Eustoch.  de  custod.  Virgin.). 

Leur  psalmodie  et  leur  oraison  était  conti- 
nuelle, aHoram  tertiam,  sextam,  nonam,  dllu* 
culum  quoque  et  vesperam  nemo  est  qui  ne- 
sciat.  Noctibus  bis  terque  surgenduni.  Revoi- 
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Tenda,  quœ  deScripturismemoriterretinemus. 
Egredientes  de  bospitio  armet  oratio,  regre- 
dientibus  de  platea  oratio  occurrat  antequam 
sessio.» 

Ce  silence,  cette  retraite,  ces  mortifications^ 
cette  application  continuelle  à  la  prière  et  à 
rétude  des  saintes  lettres,  font  croire,  qu'avant 
qu'il  y  eût  des  monastères  distingués  des  mai- 
sons conununes,  il  y  avait  autant  de  véritables 
monastères,  qu'il  y  avait  de  maisons  commu- 
nes, où  ces  vierges  saintes  habitaient,  au  mi- 
lieu des  villes  et  de  Rome  même  :  a  Ut  in  urbe 
turbida  inveniret  eremum  monacborum^  b  dit 
saint  Jérôme  de  sainte  Aselle  (Ad  Marcellam 
de  lâudibus  Asellœ). 

IX.  Il  y  avait  deux  sortes  de  filles  religieu- 
ses; les  unes  s'étaient  consacrées  à  Dieu  en  pre- 
nant rbabit  brun  et  modeste  qui  distinguait 
les  vierges  religieuses  des  autres,  et  c'était  là 
la  marque  de  leur  profession.  Les  autres  avaient 
reçu  de  la  main  de  Tévêque  un  voile  de  con- 
sécration au  jour  de  quelque  fête  solennelle, 
en  présence  de  tout  le  peuple,  pendant  qu'on 
célébrait  le  sacrifice. 

Le  nombre  de  ces  dernières  ne  pouvait  pas 
être  si  grande  mais  celui  des  premières  était 
presque  innombrable;  dès  Tâge  de  douze  ans 
les  filles  pouvaient  entrer  dans  le  premier  de 
ces  états,  mais  il  fallait  un  âge  plus  avancé  et 
plus  mûr ,  pour  être  reçu  dans  le  second.  Il 
faut  justifier  tout  cela  par  les  témoignages  des 
saints  Pères. 

X.  Saint  Jérôme  dit  qu'AselIe  fit  profession 
en  prenant  elle-même  un  babit  modeste  et 
d'une  couleur  brune  :  a  Tunicam  fusciorem 
qiiam  a  matre  impetrare  non  poterat,  induta, 
piae  negoliationis  auspicio  :  se  repente  Domino 
consecravit,  ut  intelligeret  uni  versa  cognatio 
non  posse  aliud  ei  extorqueri  quœ  jam  saecu- 
lum  damnasset  in  vestibus  (Ibidem).» 

Ailleurs,  parlant  de  la  petite  Pactaule  :  a  So- 
ient quœdam,  cum  futuram  virginem  spopon-  ' 
derint,  pulla  tunica  eam  induere,.et  furvo  ope- 
rire  pallio,  auferre  linteamina,  etc.(Ad  Gaudent. 
dePacatulâeeducat).  »  Et  à  un  autre  endroit: 
«  Pulla  tunica,  minus  cum  bumi  jacuerit,  sor- 
didatur.  Soccus  vilior,.  auratorum  prelium 
calceorum  egentibus  largitur.  Cingulum  non 
auro  gemmisque  distinctum ,  sed  laneum  et 
tota  simplicitate  purissimum,  et  quod  possit 
magisastringere  vestimenta  quam  cingere,  etc. 
Nos  quia  serica  veste  non  ulimur ,  monachi 
judicamur  (Ad  Marcellam  de  SBgrotatione  Blse- 


sillœ).»  Et  ailleurs  :  <k  Vestis  îpsa  pulla  et  vilis, 
etc.  (De  vitando  suspecto  contubernio).  » 

Ces  vierges  ne  laissaient  pas  de  rechercher 
dans  cette  simplicité  d'habits  une  mollesse  in- 
digne de  leur  état,  et  une  propreté  trop  aOéc- 
tée,  lorsque  la  ferveur  de  leur  piété  n'accom- 
pagnait pas  la  sainteté  de  leur  profession.  C'est 
ee  que  saint  Jérôme  remarque  au  même  en- 
droit, a  Si  vestis  ipsa  vilis  et  pulla,  rugam  noH 
babeat  :  si  per  terram  ut  altior  videaris  traha- 
tur;  si  de  industria  dissuta  sit  tunica^  utali- 
quid  intus  apparcat,  etc.  » 

Saint  Chrysostome  a  blâmé  ces  délicatesses 
dans  l'habit  vil  et  simple  des  vierges  vouées 
à  Dieu  :  a  Ubi  enim  pulla  tunica  fuerit,  et 
pectori  cingulo  diligenter  astricta,  ad  earum 
instar  quae  in  scena  saltant,  rugas  circa  pectus 
intendens  pariles,  quam  sericae  vestis  iilece- 
bram  bac  arte  non  snperet?  (In  eiiht  i  ad 
Timot.,  bom.  3].  d  Au  même  lieu  :  a  Quidcal- 
ceus  pullse  vesti  subjectus,  ad  imitationem  an- 
tiquœ  picturœ  in  acumen  veiiuste  desinens.  » 
Ce  saint  Père  blâme  enfin  le  manteau  noir 
afTectc  pour  rehausser  la  blancheur  du  visage, 
aacdemum  pallium  imponis,  ut  sub  nigro  co- 
lore faciès  decenlior  videatur  et  gratior.  » 

XI.  Ces  filles  prenaient  elles-mêmes,  ou  elles 
recevaient  des  mains  de  leurs  parents  ces  ha- 
bits vils  et  modestes,  qui  étaient  des  marques 
publiques  de  leur  profession.  Mais  il  y  en  avait 
d'autres  qui  recevaient  de  Tévêque  le  voile 
d'une  consécration  plus  sainte  et  plus  auguste. 
Telle  fut  Démctriade,  à  qui  saint  Jérôme  écrit 
en  ces  termes  :  «  Scio  quod  ad  imprecationem 
Pontiflcis  flammeum  virginale  sanctum  ope- 
ruit  caput  (Ad  Démet,  de  servanda  virg.  ),» 
Telle  était  aussi  celle  dont  il  parle  en  un  autre 
endroit  :  «  Post  apostoli  Pétri  basilicam ,  in 
qu8B  Christi  flammeo  consticrata  est,  etc.  b 

Telle  fut  aussi  la  consécration  de  sainte  Ge- 
neviève par  saint  Germain  d'Auxerre.  olnterea 
sacerdos  gressum  divertit  ad  ecclesiam,  maxi- 
mo  populorum  agmine  prosequente,  ibique 
inter  diutissîmos  psalmorum  coneentus,  acpro- 
lixam  oiatiunis  continuationem,  bealus  Ger- 
manus  dexleram  super  caput  virginis  indefesse 
tenuit  (Vila  S.  Germaui>  c.xxi).  » 

Ce  n'est  pas  que  le  voile  des  autres  vierges 
religieuses  ne  fût  saint,  et  ne  fît  connaître  le 
vœu  qu'elles  avaient  fait  de  leur  virginité  : 
Tertullien  le  fait  assez  connaître,  quand  il  dit 
que  ceux  qui  dévoilent  ces  filles  sont  des  sa- 
crilèges; <x  0  sacrilegœ  manus,  quas  dicatum 
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Deo  habitum  detrahere  potuerunt  (De  Virgi- 
nibus  yelandis] .»  Mais  ce  voile  solennel  que  Té- 
vêque  seul  imposait,  était  une  marque  plus 
auguste  d'une  consécration  encore  plus  saiilte. 
C'est  celle  dont  parle  saint  Ambroise  :  a  Yenit 
Paschse  dies,  in  toto  orbe  baptismi  sacramenta 
celebrantur,  velantur  sacrae  virgines.  Unoergo 
die  sine  dolore  aliquo  multos  fllios  et  filias  so- 
let  Ecclesia  parturire  (Exhort.  ad  Virgin.).» 

Il  dit  en  un  autre  endroit,  faisant  une  sé- 
vère réprimande  à  une  de  ces  vierges  qui  n'a- 
vait pas  été  fidèle  à  ce  qu'elle  avait  promis  : 
aNon  esmemoratadiei  sanctœ  Dorainicae  Re- 
surrectionis,  in  qua  divine  altari  te  obtulisti 
velandam?  Intanto  itaque  solemni  conventu 
Ecclesiae  Dei,  inter  lumina  iUa  splendida,  in- 
ter  candidates  regni  cœlestis  quasi  regina  régi 
Duptura  processeras.  Non  es  memorata  qualis 
allocutio  facta  est  illa  die  ad  te  :  Aspice,  filia,  et 
intuere,  et  obliyiscere  populum  tuum,  et  do- 
mum  patris  tui,  et  concupiscet  rex  decoredi 
fuum,  etc.  His  tune  in  illo  die  consecrationis 
tuae  dictis  et  multis  supra castitatemtuam  prse^ 
coniis,  sacro  velâmine  tecta  es  ;  ubi  omnis  po- 
pulus  dotem  tuam  subscribens,  nonatramento, 
sed  spiritu,  pariter  clamavit ,  Amen  (  Ad  Vir- 
ginem  lapsam,  c.  v).  » 

Optât  reproche  à  xm  évêque  donatiste  d'a- 
voir souillé  par  un  inceste  sacrilège  la  pureté 
d'une  de  ces  vierges ,  dont  il  était  devenu  le 
Père,  en  lui  donnant  le  voile  sacré,  qu'il  ap- 
pelle mitre.  <i  Cui  oiitram  ipse  impôsuerat ,  a 
quo  Pater  antevocabatur  (Optât. 9 1.  n,  c.  5).]>  C'é- 
taient des  voiles  de  laine  teinte  de  pourpre  : 
a  De  qua  lana  mitrella  fieret ,  de  qua  purpura 
tingeretur.  » 

Ce  voile  était  une  marque  de  leur  céleste 
mariage  avec  Tépoux  immortel:  aSpiritale  hoc 
nubendi  genus  est,  jam  cœlestes  celebraverant 
nuptias.  »  Ce  voile  réprimait  Taudace  de  ceux 
dont  la  passion  eût  pu  prétendre  à  épouser  ces 
filles,  ou  à  les  enlever,  a  Ne  qui  sponsabat,  per- 
severet  petere,  aut  raptor  audeat  Violaine.  » 

XII.  Saint  Epipbane  dit  que  Téminence  de 
la  virginité  est  comme  le  fondement  de  FE- 
glise,  que  le  Fils  de  Dieu  a  établie  sut  le  som* 
met  de  la  plus  haute  perfection,  et  sur  une  en- 
tière séparation  des  voluptés  impures  dumonde: 
a  Fundamentum  igitur  ac  velut  crepido  quœ- 
dam  in  Ecclesia  virginitas  est^  quœ  a  plerisque 
colitur  et  observatur,  et  iir  illustri  quadam  glo- 
ria  ac  prsedicatione  versatur.  Virginitatem  so- 
litaria  vita  proxime  sequitur,  quam  in  pleris- 
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que  sexus  utriusque  monachis  videniius  (Ex- 
posit.  Fidei  Cathol.,  c.  xxi].o 

Saint  Chrysostome  dit  que  les  païens  mêmes 
ne  pouvaient  s'empêcher  de  regarder  avec 
étonnement  et  respect  la  pureté  du  christia- 
nisme dans  la  foule  innombrable  de  tant  de 
vierges ,  comme  ufie  chose  qui  surpassait  en- 
tièrement les  forces  de  la  nature  :  «  Inter 
Gnecos  sané  quidam  licet  pauci  ita  philoso- 
phai fuerunt^  ut  opum  essent  contemptores, 
et  iram  vicerunt.  Virginitatis  autem  flos  nulle 
modo  apud  iilos  floruit,  in  qua  semper  conces- 
serunt  nobis  primam  dignitatem ,  ingénue  fa- 
tentes  rem  supra  naturam  esse,  et  non  huma- . 
nam ,  et  ea  propter  omnibus  gentibus  summse 
admirationi  fuimus  (Tract,  quod  canonicœ  vi- 
ris  cohabitare  non  debeant].  » 
-  Ces  vierges  étaient  donc  une  illustre  preuve 
de  Texcellence  de  la  religion  chrétienne,  et 
c'est  ce  qui  portait  les  évêques  à  ayoir  un  soin 
si  particulier  de  les  faire  vivre  religieusement 
dans  l'assiduité  de  la  prière,  et  de  fournir  si  ^ 
libéralement  à  leur  subsistance.  Aussi  saint 
Chrysostome  les  appelle  en  cet  endroit  cha- 
noinesses,  ràç  xavovucàc,  comme  étant  écrites 
dans  le  catalogue  des  bénéficiers. 

Saint  Augustin  n'a  pas  oublié  cette  marque 
de  la  vérité  de  notre  religion  qui,  sans  l'exem- 
ple, l'autorité  et  le  secours  d'un  Dieu  incarné, 
n'aurait  jamais  pu  rendre  si  communes  ces 
vertus  miraculeuses  que  les  philosophes  païens 
avaient  admirées,  mais  qu'ils  avaient  crues  im- 
possibles :  c  Si  tôt  juvenum  et  virginum  mil- 
lia,  contemnentium  nuptias  casteque  viven- 
tium,  jam  nemo  miratur,  etc.  Sitam  innume- 
rabiles  aggrediuntur  banc  viam^  ut  deâertis 
divitiis  et  honoribus  hujus  mundi ,  ex  omni 
hominum  génère  uni  Deo  summo  totamvitam 
dicare  valentium^  desertœ  quondam  insulœ»  ' 
ac  multarum  terrarum  solitudo  compleatur 
(De  vera  Relig.,  c.  m).  » 

La  sagesse  des  hommes  la  plus  achevée  n'a- 
vait pu  former  que  des  idées  légères  et  stériles 
de  ces  vertus  ;  il  a Jallu  une  sagesse  éternelle 
pour  les  rendre  aussi  communes  par  son  se- 
cours ,  qu'elles  sont  miraculeuses  en  elles-^ 
mêmes. 

XIII.  L'Eglise  était  donc  extrêmement  inté- 
ressée à  conserver  tous  les  avantages  de  ces 
saintes  compagnies  de  vierges ,  dont  elle  re- 
cevait elle-même  tant  de  lustre  et  qui  étaient 
comme  un  trophée  éternel  de  sa  pureté  et  de 
son  excellence  sur  toutes  les  autres  religions* 
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Aussi  leur  aTait-on  desiiné  une  place  particu- 
lière dans  chaque  église  et  on  y  ayait  fait  écrire 
les  éloges  que  FEcriture  donne  à  la  virginité. 

C'est  ce  que  saint  Ambroise  représente  à 
une  fille  infidèle  :  a  Nonne  Tel  illum  locum 
tabulis  sep^ratiim  in  quo  in  ecclesia  stabas 
recordari  debuisti,  etc.  Nonne  Tel  illa  prae- 
cepta  quae  oculis  tuis  ipse  scriptus  paries  in- 
gerebat,  recordari  debuisti  (Ad  Virginem 
lapsam ,  c.  yi).  » 

Xrv.  n  ne  fout  pas  oublier  en  passant  le 
zèle  ardent  de  ce  Père,  pour  persuader  à 
toutes  les  filles  chrétiennes  la  profession  de  la 
Tirginité  ;  a  Hoc  non  omnibus  imperatur,  sed 
ab  omnibus  flagitatur  (  L.  de  Yiduis.  De 
Virgin.,  L  i  ).  » 

Le  même  saint  Ambroise  dit  ailleurs  que 
les  filles  venaient  de  tous  côtés  et  même  des 
extrémités  du  monde  pour  se  faire  voiler  à 
Milan  ,  quoique  celles  de  Milan  ne  profitassent 
pas  de  ses  fréquentes  exhortations  :  a  Dicit 
aliquis  :  Tu  nobis  quotidie  virginum  canis 
laudes.  Quid  faciam ,  qui  eadem  quotidie  can- 
tito  et  proficio  nihil?  sed  non  mea  culpa.  De- 
nique  de  Placentino  sacrandae  virgines  ve- 
niunt,  de  Bononiensi  veniunt,  de  Mauritania 
veniunt,  ut  hic  velentur;  Magnam  rem  vide- 
detis,  hic  tracto,  et  alibi  persuadeo.  Si  ita 
est,  alibi  tractemus,  ut  vobis  persuadeamus.  j> 

La  réputation  de  saint  Ambroise  était  plus 
efficace  que  ses  prédications  :  sa  divine  élo- 
quence persuadait  mieux  les  9Ji)sents  que  les 
(irésents.  Il  ne  laissait  pas  de  pousser  tout  le 
monde  à  la  pratique  des  conseils  évangéli- 
ques  et  d'attirer  Ids  filles  à  sacrifier  à  F  Epoux 
céleste,  Tamoùr  et  la  crainte  de  leurs  parents 
et  la  perte  même  de  leur  dot,  quoiqu'il  y  eût 
peu  de  parents  assez  durs  pour  les  en  priver. 
Enfin ,  il  remontrait  que  les  épouses  du  roi  de 
la  Terre  et  du  Ciel  ne  pouvaient  jamais  être 
pauvres;  que  la  virginité  était  un  inestimable 
trésor  dans  la  pauvreté  même ,  et  que  les  ré- 
sistances de  leurs  parents  étaient  plutôt  des 
épreuves  que  des  refus. 

a  Dotem  negabunt  parentes  ?  Sed  habes  di- 
vitem  sponsum  y  cujus  contenta  thesaurô , 
patriae  successionis  emolumenta  non  quaeras. 
Qoanto  dotalibus  prœstat  compendiis  casta 
pauperfas?  Et  tamen  quam  audistis  aliquando, 
propter  studium  integritatis ,  légitime  factam 
successionis  exortem  ?  Contradicunt  parentes, 
sed  volunt  vinci  :  Indignantur  fréquenter , 
ut  discas  vincere.  Abdicationem  minantur,  ut 


tentent,  si  potes  damna  sœculi  non  timere* 
Exerceris  virgo ,  dum  cogeris.  Si  vincis  do- 
mum,  vincis  et  sseculum.  » 

XY.  Saint  Ambroise  eût  bien  voulu  être 
encore  plus  digne  de  cette  glorieuse  accusa- 
tion ,  de  conseiller  à  tout  le  monde  la  virgi- 
nité :  «  Criminis  invidia  haec  est,  quia  suadeo 
castitatem.  Virginitatem,  inquit,  doces^  et  per- 
suades plurimis.  Utinam  convincerer  ^  utinam 
tanti  criminis  probaretur  effectus.  Non  vererer 
invidiam,  si  efficaciam  recognoscerem.  Uti- 
nam potuissem  revocare  nupturas  1  (L.  m  de 
Virgin.).  »' 

Si  Ton  se  plaignait  que  le  nombre  des  vier- 
ges diminuait  celui  du  genre  humain ,  ce 
Père  répondait  au  contraire  que  les  pays  les 
mieux  peuplés  du  monde  étaient  ceux  où  la 
multitude  des  vierges  voilées  était  plus  grande, 
comme  l'Egypte,  l'Afrique  et  l'Orient ,  où  par 
une  espèce  d'hyperbole,  qui  ne  laisse  pas  de 
contenir  une  vérité  étonnante ,  il  dit  q;a'on  sa- 
crait plus  de  vierges  qu'il  ne  naissait  d'hommes 
dans  ritalie.  Le  tempérament  chaud  de  ces 
trois  provinces,  que  saint  Ambroise  nomme, 
fait  assez  connaître  l'abondance  de  la  grâce 
du  ciel ,  qui  surmontait  tous  les  obstacles  du 
climat  et  de  la  nature. 

«  Si  quis  putat  consecratione  virginum  mi- 
nui  genus  humanum,  consideret,  quia  ubi 
paucaB  vii:gines,  ibi  etiam  pauciores  homines  :  : 
ubi  virginitatis  studia  crebriora^  ibi  numerum 
quoque  hominum  esse  majoreau  Discite  quan- 
tas  Alexandrina  totiusque  Orientis  et  Africana 
Ecclesia  quotannis  sacrare  consueverint.  Pau- 
ciores hic  homines  prodeunt,  quam  illic  vir- 
gines consecrantur  (Ibidem).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux  est  que  ce 
Père  parle  des  filles  consacrées  solennelle- 
ment;  car  le  nombre  des  autres  était  sans 
comparaison  plus  grand. 

XVI.  A  cette  remarque  il  faut  ajouter  ces 
deux  autres.  La  première ,  que  les  parents  ne 
privaient  jamais  les  filles  religieuses  de  leur 
portion  légitime  de  la  succession>  quoiqu'elles 
n'eussent  pas  obtenu  leur  consentement  pour 
iaire  profession,  et  qu'elles  ne  fussent  pas 
alors  d'humeur  à  poursuivre  leur  droit.  La 
seconde,  que  les  évoques  recevaient  des  filles 
à  la  profession  sans  dot,  et  les  entretenaient 
aux  dépens  de  l'Eglise,  qui  est  la  dispensatrice 
du  patrimoine  de  leur  divin  Epoux. 

Saint  Augustin  fait  aussi  connaître  la  grande 
multitude  de  ces  filles  voilées ,  quand  il  p^lâ 
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de  ces  processions  qu'elles  faisaient  à  rentrée 
des  évêques  :  a  Sanctimonialium  occursan* 
tium,  atque  cantantium  grèges  (Epist.  cciii].» 

XVII.  Nous  ayons  dit  que  les  évêques  seuls 
imposaient  le  voile  de  la  consécration  solen- 
nelle des  vierges.  Les  canons  d'Afrique  nous 
obligent  de  reconnaître  que  les  prêtres  le  fai- 
saient quelquefois  par  ordre  de  l'évêque  :  a  Ut 
presbyter  inconsulto  episcopo  virgines  non 
consacret,  chrisma  vero  nunquam  conflciat 
(Ferrand.^  can.  lxxxi).» 

Voilà  ce  que  Ferrand  rapporte  d'un  concile 
de  Carthage.  Finissons  ce  chapitre ^  en  faisant 
voir  que  ce  n^était  pas  sans  raison  que  les  Pères 
exhortaient  les  filles  à  la  virginité ,  puisque  la 
vie  de  ces  vierges  était  la  plus  sainte  qu'on  se 
pût  figurer. 

XYIII.  Enfin,  ces  divines  vierges  étaient 
toutes  occupées  de  Dieu  et  des  Ecritures,  dès 
leur  enfance.  Voici  ce  que  saint  Jérôme  écrivit 
a  Laeta  sur  l'éducation  de  sa  fille  :  a  Adhuc  te- 
nera  lingua  psalmis  dulcibus  imbuatur,  etc. 
Reddat  tibi  pensum  quotidie  de  Scripturarum 
floribus  carptum,  etc.  Assuescat  ad  orationes 
et  psalmos  nocte  consurgere ,  mane  hymnos 
canere,  tertia,  sexta,  nona  hora  stare  in  acte, 
quasi  bellairicem  Christi ,  accensaqûe  lucerna 
''teddére  sacrificium  vespertinum.  Orationi  le- 
ctio,  lectioni  succédât  oratio.  Discat  et  laUam 
facere,  tenere  colum,  etc.  d 

La  maison  d'une  telle  mère  cédait-elle  à  uu 
monastère?  Une  éducation  aussi  sainte  n'était- 
elle  pas  un  noviciat  très-régulier?  Les  ecclé- 
siastiques et  les  bénéficiers  pouvaient-ils  être 
élevés  ou  occupés  plus  saintement  ?  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  passant^  Tavisque  saint  Jérôme 
donne  à  cette  mère  si  religieuse  ^  de  faire  tra- 
vailler sa  fille  à  des  ouvrages  qui  ne  tinssent 
rien  de  la  vanité  et  de  la  mollesse  du  siècle  y  à 
laquelle  elle  avait  renoncé  :  «  Talia  vestimenta 


paret,  quibus  peîlatur  frigus,  non  quibus  ve- 
stita  corpora  nudentur.  » 
Ce  sage  et  saint  directeur  veut  que  cette  jeune 

religieuse  ait  topioiirs  6^  ^^^^  ^^  Nouveaux 
Testament  ;  qu'elle  apprenne  par  cœur  len 
Prophètes  et  les  autres  livres  du  Vieux  Testa- 
ment ;  qu^elle  lise  les  ouvrages  de  saint  Cy- 
prien,  de  saint  Hilaire,  de  saint  Athanase  et 
des  autres  Pères.  Enfin,  il  avertit  cette  bonne 
et  vertueuse  mère^  si  elle  n'espère  pas  de  pou- 
voir donner  à  sa  fille  iine  i6ducatio|i  si  exacte 
et  si  pénible^  de  ne  s'en  pas  charger  et  de 
confier  ce  précieux  dépôt  à  un  monastère.  Il 
donne  les  mêmes  préceptes  à  Tillustre  vierge 
Démétriade,  et  il  fait  bien  voir  que  ce  n'était 
pas  sans  raison  qu'on  donnait  à  ces  filles  tous 
les  avantages  des  clercs  et  des  bénéficiers  : 
<x  Prœter  psalmorum  et  orationis  ordiwm^ 
quod  tibi  hora  tertia,  sexta,  nona,  ad  vespe- 
rum,  média  nocte  et  mane  semper  est  exer- 
cendum,  statue  quothoris  sanctam  Scripturam 
ediscere  debeas^  quanto  tempore  legere>  etc. 
Cumque  hœc  flnieris  spatia ,  habeto  lanam 
semper  in  manibus  (Ad  Demetr.  de  Virgin. 
serv.).  » 

Ce  Père  ne  veut  pas  seulement  que  cès^rier- 
ges  religieuses  récitent  le  divin  office^  il  désire 
même  qu'elles  le  chantent  dans  leurs  maisons 
particulières  :  a  Quis  ignorât  psallendum  esse 
feminis  in  cubiculis  suis ,  et  absque  virorun^ 
frequentia  et  congregatione  turbarum?  (L.  i^ 
advers..  Pelag.) .  b 

.  Il  ne  reste  nul  doute  après  cela  que  ces  vier- 
qui  vivaient  dans  les  maisons  particulière»»  de 
leurs  parents,  ou  dans  des  appartements  sé- 
parés du  reste  de  la  maison  et  du  commerce 
des  hommes ,  ne  fussent  de  véritables  reli* 
gieuses  ,  et  ne  fussent  les  jours  et  les  nuits 
occupées  aux  mêmes  exercices  qu'on  a  vu  pra- 
tiquer dans  les  monadtj^es  les  plus  réform^Sr 
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CHAPITRE  QUARANTE-TROIS 


DIS  TISE6I8  BT  DIS  YBCYES  CONSACRiUS  A  DIEU  DANS  UBUHS  MAISONS,  ET  DES  CHAlfOIHBSSBS, 

SOUS  L*E11PIRB  DH  CHARLEUA6IIE. 


I.  Les  fllleB  preDaient  ellet-mèmes  le  Toile,  on  le  recevaient 
de  leurs  parents,  on  d'nn  prêtre  ;  ce  qui  faisait  one  espèce  de 
profession  religieuse. 

II.  Divers  règlements  ponr  les  venves  qoi  prenaient  le  ToUe 
après  la  mort  de  leur  mari. 

III.  Eiies  demearaieot  dans  lenrs  maisons  paternelles. 

IV.  Sans  pouvoir  jamais  renoncer  à  cette  profession. 

V.  Quel  était  ce  voile  ou  cet  habit. 

VI.  Ce  n'était  qu*ûn  vœu  de  virgimté,  ou  dé  continence,  sans 
les  antres  vœux  de-  religion. 

VU.  Cet  usage  peu  connu  dans  TOrient. 

VIII.  Des  ctianoinesses.  Elles  faisaient  profession  de  continence. 

IX.  Pourquoi  dans  leur  règle  il  n'est  point  parlé  de  celle  de 
saint  Augustin.  Elles  ne  faisaient  profession  que  de  coolinence  et 
de  stabilité,  à  quoi  la  règle  de  saint  Augustin  ajoutait  la  désap- 
propriation. 

X.  Il  y  avait  pourtant  des  ebanoinesies  qui  renonçaient  à  tout 
sans  y  être  obligées 

XI.  Quelle  était  la  vie  des  chanoinesses. 

XII.  C'étaient  les  mêmes  que  jes  anciennes  religieuses  qui 
vivaient  dans  leurs  propres  maisons,  et  qu'on  porta  alors  à  vivre 
en  commun,  aussi  bien  que  les  chanoines  on  les  clercs. 

XIII.  Les  religieux  ne  dirigeaient  ni  les  chanoinesses  ni  les 
religieuses. 

I.  Soit  que  les  vierges  se  fussent  voilées  elles- 
mêmes,  ou  qu'elles  eussent  reçu  le  voile  de  la 
main  de  leurs  parents ,  ou  des  prêtres ,  elles 
étaient  distinguées  des  filles  du  monde.  Ce 
voile  était  une  marque  de  la  profession  reli- 
gieuse à  laquelle  elles  ne  pouvaient  plus  re- 
noncer, si  elles  n'avaient  été  violentées  :  a  Ut 
quolibet  modo  femina  vélum  acceperit ,  in 
hoc  permaneat^  nisi  se  invitam  aut  reclaman- 
tem  velaverit  aliquis.  Tamen  prœdicandum 
est,  ut  cum  veto  suo  permaneat ,  si  voluerit. 
Quod  si  presbyter  eam  invitam  reclamantem- 
que  velaverit ,  gradum  suum  pro  hac  causa 
perdat.  » 

C'est  le  IV*  canon  du  concile  de  Vermery, 
de  Tan  752,  dont  le  sens  le  plus  naturel  semble 
regarder  les  filles  religieuses,  qui  n'étaient 
point  enfermées  dans  les  monastères  et  qui 
vivaient  avec  leurs  parents  sous  la  garde  par- 
ticulière de  révêque ,  et  des  personnes  sages 
et  pieuses  à  qui  il  en  confiait  la  direction. 
Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  capitulaire 
de  Cbarlemagne ,  dressé  à  Aix-la-Chapelle  en 
en  789  :  «  In  concilio  Âfricano  prœcipitur,  ut 


virgines  Deo  sacrataB  a  gravioribus  personis 
diligenti  custodia  serventur  (Cap.  xl).  » 

Le  concile  VI ,  de  Paris ,  en  829,  découvrit 
l'abus  de  celles  qui ,  étant  pressées  de  la  pau- 
vreté, se  voilaient  elles-mêmes  par  la  seule 
espérance  que  sous  ce  prétexte  apparent  elles 
seraient  préférées  aux  autres  pour  être  les 
gardes  ou  sacristaines  de  quelque  église.  Ce 
concile  (Can.  xlii)  ordonne  que  les  évêques 
et  les  prêtres  se  donnent  de  garde  de  ces  reli- 
gieuses beaucoup  intéressées  et  peu  chastes  ; 
qu'ils  ne  leur  confient  point  l'administration 
des  églises ,  et  qu'ils  les  instruisent  de  l'inten- 
tion humble  et  pure,  avec  laquelle  on  doit  re- 
cevoir le  voile. 

a  Invenimus  quod  qi^aedamfeminœ,  maxime 
hsB ,  quaB  valde  censu  tenues  sunt ,  sine  con- 
sensu  sacerdotum,  idcirco  sibimet  ipsis  vélum 
imponant ,  ut  sub  prœtextu  hujus  velaminis, 
ecclesiarum  excubatrices  et  administratrices 
fleri  possint.  Haec  igitur  incauta  velatio,  unus- 
quisque  episcopus  provideat ,  ne  in  sua  paro- 
chia  fiât ,  etc.  Talis  velatio  ne  ulterius  indi- 
scrète fiât  prohibeatur.  n 

11.  Les  veuves,  après  la  mort  de  leurs,  maris, 
étaient  les  plus  portées  à  se  voiler ,  et  à  faire 
profession  de  continence ,  sans  sortir  de  leur 
maison ,  et  sans  abandonner  le  soin  de  leur  fa- 
mille. Dans  cet  usage ,  qui  était  ancien ,  et  qui 
eût  pu  être  fort  saint ,  il  se  glissait  un  double 
désordre.  Les  unes  dans  les  premiers  empor- 
tements de  leur  douleur  prenaient  le  voile ,  et 
témoignaient  ensuite  autant  de  légèreté  à  le 
quitter ,  qu'elles  avaient  fait  paraître  de  préci- 
pitation à  le  prendre.  Les  autres  se  laissaient 
enfin  aller  à  la  mollesse  et  aux  délices  qui  sont 
si  difficiles  à  éviter  dans  l'abondance  des  biens 
et  dans  le  commerce  du  monde. 

Le  même  concile  de  Paris  d&82l9  (tbid.,  can. 
XLiv)  renouvela  Tordonnance  de  Fempereur 
Louis,  appuyée  du  consentement  des  évêques, 
que  les  veuves  attendraient  au  moins  trente 
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Jours  après  la  mort  dé  leur  mari ,  et  alors ,  ou 
elles  prendraient  la  résolution  de  se  remarier ,' 
ou  si  elles  prenaient  le  parti  le  plus  saint  de  la 
continence  religieuse ,  on  les  exhorterait  d'en- 
trer dans  quelque  monastère ,  pour  éviter  les 
écueils  de  la  fréquentation  et  du  commerce  du 
siècle. 

a  Nobiles  feminœ,  quae  amissis  yiris  yelan- 
tur,  et  non  in  monasteriis  sub  spiritalis  matris 
regimine ,  sed  potius  propriis  in  domibus  sub 
occasione  liberorum  rerumque  suarum  rési- 
derez deliciisque  affluere  delectantur,  etc.  Sta- 
tuimus^  ut  hujusmodi  viduae,  amissis  viris,  re- 
pente non  Yelentur;  sed  cum  conniventia  epi- 
scopi  subtrigintadiebus,  ut  a  glorioso  principe 
domno  Ludoyico  cum  consilio  sacerdotum  jam 
dudum  constituium  est,  expecte^t  ;  quibus  pe- 
ractis ,  aut  nubant ,  aut  si  potiu^eo  se  sacra- 
ri  expostulaverint ,  admoneantur  et  instruan- 
tur ,  ut  non  in  domibus  propriis  ,  sed  in  mo- 
nasteriis ,  sub  Spiritalis  matris  regimine  Deo 
se  servituras  subdant.  d 

m.  Quoique  ce  concile  témoigne  que  les  jeu- 
nes veuves,  qui  après  avoir  voué  la  continence, 
ne  sortent  pourtant  pas  de  leurs  maisons ,  sont 
exposées  à  des  chutes  déplorables,  il  n'use 
néanmoins  que  d'exhortation  pour  les  convier 
à  entrer  dans  les  cloîtres.  Ainsi  il  n'y  a  nul 
tloute  que  cette  sorte  de  vierges  ou  de  veuves 
professes  n'ait  continué  de  vivre  dans  les  mai- 
sons particulières. 

C'est  de  quoi  les  capitulaires  font  foi  :  a  De 
viduiset  puellis,  quœ  habitum  religionis  in 
domibus  propriis,  tam  a  parentibus,  quam 
per  se ,  et  vestem  mûtaverint,  etc.  (L.  vu,  c. 
257].»  Ce  canon  décerne  la  séparation,  si  ces 
religieuses  noq  cloîtrées  viennent  à  se  mader. 

IV.  Hérard ,  archevêque  de  Tours ,  poussa  la 
sévérité  plus  loin  que  les  autres.  Il  ne  voulut 
pas  que  celles  mêmes  qui  avaient  été  voilées 
contre  leur  gré,  pussent  jamais  renoncer  à 
cette  marque  de  religion;  comprenant  dans 
cette  loi  celles  qui  continuaient  dô  vivre  dans 
leur  maison  paternelle,  a  Quod  non  liceat  mu- 
lieri  vélum ,  aut  sponte ,  aut  coacte  semel  sus-' 
ceptum ,  quacumque  ratione  rejicere ,  licet  in 
domibus  propriis  vestes  mutarint  (Cap .  xxxvii]  .d 

V.  Ce  n'était  qu'une  profession  tacite,  qui  ne 
consistait  qu'à  se  couvrir  du  voile,  et  dé  l'habit 
modeste  que  l'usage  avait  réservé  pour  ces 
sortes  de  religieuses.  C'est  de  qui  est  signifié 
par  ces  paroles ,  «  vestes  mutare.  & 

.   Lé  concile  de  Frioul ,  tenu  en  791  (Can.  ii), 


sous  l'archevêque  Paulin,  apprend  que  cet 
habit  était  noir  dans  la  Lombardie  ;  qu'on  ne 
pouvait  le  donner  aux  filles  ou  aux  veuves, 
sans  le  consentement  de  Tévêque  :  que  si  celles 
qui  l'avaient  reçu  volontairement  se  mariaient 
ensuite,  on  les  séparait  de  leur  mari,  et  ou  les 
condamnait  à  une  pénitence  qui  ne  durait  pas 
moins  que  leur  vie. 

a  Placuit  de  puellis ,  vel  viduis ,  quaB  virgi- 
nitatis,  sive  continentiœ  propositum  spontanée 
poUicentes,  Deo  emancipatœ  fuerint,  et  ob 
côntinentiœ  signum  nigram  vestem  ,  quasi 
religiosam,  sicut  antiquus  mos  fuit  in  bis  regio- 
nibus  indutœ  fuerint,  licet  non  sint  a  sacerdote 
sacratœ,  in  hoc  tamen  proposito  eas  perpetim 
perseverare  mandamus.  Si  publiée  nupserint 
segregentur  ab  invicem,  etc.  » 

VI.  Ce  canon,  outre  les  remarques  déjà  faites, 
en  contient  encore  d'autres.  1°  Cette  profession 
n'était  que  pour  la  continence  ou  la  virginité. 
Elle  n'embrassait  ni  la  pauvreté  évangéliqué, 
ni  l'obéissance.  C'était  néanmoins  une  profes- 
sion religieuse. 

â"*  Elle  était  différente  de  la  profession  solen- 
nelle qui  se  faisait  lorsque  Tévêque  voilait  une 
vierge,  ou  ordonnait  une  diaconesse,  a  Licet. 
non  sint  a  sacerdote  sacratae.  d 

3^  Ainsi  l'on  pourrait  dire  que  ce  n'était 
qu'un  vœu  simple,  et  néanmoins  c'était  un 
empêchement  dirimant  pour  le  mariage,  dans 
les  temps  et  dans  les  pays  cii  l'Eglise  jugeait  à 
propos  d'en  user  de  la  -orte.  Néanmoins  ce 
vœu  simple  était  en  quelque  façon  rendu 
solennel  par  le  consentement  de  l'évêque  qui 
avait  procédé,  a  Nulli  liceat  prsedictis  personis 
habitum,  id  est ,  vestem  mutare^  absqùe  sui 
episcopi  conscientià.  n 

Le  concile  de  Hayence,  tenu  en  888  (Cân.  xvi) 
sous  le  roi  Arnulphe ,  laissa  au  jugement  de 
l'évêque  le  temps  que  les  veuves  devaient  pren- 
dre pour  délibérer  mûrement  de  l'état  qu'elles 
devaient  choisir,  «  consentiente  episcopo.  d 
Hais  si  elles  se  déterminaient  à  la  continence, 
ce  concile  les  exhorte,  ou  à  s'enfermer  dans  des 
monastères ,  ou  à  faire  de  leur  propre  maison 
un  lieu  de  retraite,  et  un  sanctuaire  de  chasteté, 
a  Si  propositum  castitatis  assumpserint ,  aut 
monasterii  claustris  regulariter  constringan- 
tur,  aut  domi  manenteS  castitatem  suse  profes- 
sionis  integerrime  custodiant.  d  Quant  aux 
vierges  vouées  à  Dieu,  ce  concile  renouvelle  la 
redoutable  sévérité  des  canons  du  concile 
d'Elvire  contre  celles  qui  ne  seront  pas  fidèles  à 
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leur  profession  ;  d'où  il  s'ensuit  éyidemment 
^ue  si  elles  se  mariaient  on  les  traitait  comme 
des  adultères. 

YII.  Dans  l'Eglise  latine  il  y  a  donc  eu  jus- 
qu'après la  fin  du  dixième  siècle  des  vierges  et 
des  veuves  consacrées  à  Dieu  par  des  vœux 
simples^  qui  étaient  remarquables  par  un  voile 
et  par  un  habit  qui  leur  était  propre  et  parti- 
culier^ mais  qui  vivaient  dans  leur  maison 
avec  leurs  parents,  sans  se  renfermer  dans  des 
monastères. 

Quant  à  l'Eglise  grecque,  Balsamon  fait  con- 
naître que  cet  usage  en  était  presque  aboli, 
qu'à  Constantinople  il  n'y  avait  plus  de  maison 
pour  ces  vierges  non  cloîtrées  :  enfin  que  Tar- 
cbevéque  de  Thèbes  avait  dressé  un  monument 
étemel  de  sa  piété ,  en  faisant  ;construire  une 
maison  pour  servir  de  demeure  à  ces  vierges 
saintes,  a  Hodie  Conslantinopoli  nec  sunl  vir- 
gines  cum  laicali  habitu,  nec  est  virginum  do- 
micilium^  quodParthenon  dicitur.  Solusaulem 
sahctusille  Thebarum  metropolitanus  Caloctc- 
nes  fecit  Thebis  Parthenonem,  et  laicas  in  ipso 
virgines  ordinavit.  Et  ideo  œtemum  est  hoc 
ejus  monumentum ,  eique  eo  nomine  gratia 
agenda  est.  » 

VIII.  Passons  aux  chanoinesses,  et  justifions 
ce  que  nous  en  avons  avancé^  en  parlant  des 
compagnies  ou  des  chapitres  de  chanoines.  Ces 
deux  questions  ont  beaucoup  de  connexion 
entre  elles,  si  ces  chanoines  et  si  ces  chanoi- 
nesses qui  vivaient  en  communauté  dans  des 
doitres,  faisaient  profession  ou  de  continence, 
ou  de  pauvreté,  ou  de  stabilité  dans  cette  sorte 
de  communauté. 

Nous  avons  fait  voir  que  les  chanoines^ 
quoiqu'ils  fussent  réunis  dans  des  cloîtres^  ne 
faisaient  toutefois  aucune  profession,  ni  aucun 
vœu  de  religion.  C'est  un  préjugé  pour  con- 
clure de  môme  des  chanoinesses  ;  ainsi  par  une 
rencontre  assez  surprenante,  il  faudra  confes- 
ser qu'il  y  avait  en  même  temps  de  véritables 
religieuses^  qui  ne  sortaient  point  de  la  mai- 
son^  ni  du  commerce  de  leurs  parents,  et  qu'il 
y  en  avait  au  contraire  qui  n'étaient  point 
religieuses^  et  qui  étaient  néanmoins  assiy  éties 
à  toute  la  régularité  des  cloîtres  et  de  la  vie 
commune. 

Le  concile  de  Venum,  célébré  en  758 
(Gan.  ii]y  ne  met  point  de  différence  entre  les 
hommes  et  les  femmes ,  qui  se  consacrent  à 
Dieu^  et  il  les  oblige  tous  indifféremment ,  ou 
de  suivre  la  règle  monastique^  ou.  d'embrasser 


la  vie  canoniale,  sous  la  direction  de  Tévêque  : 
a  De  illis  hominibus  qui  dicunt ,  quod  se  pro- 
pter  Deum  tonsurassent ,  et  modo  res  eorum, 
vel  pecunias  babent,  et  nec  sub  manu  episcopi 
sunt,  nec. in  monasterio  regulariter  vivunt; 
placuit,  ut  iiï  monasterio  sint  sub  ordine  regu- 
lari,  aut  sub  manu  episcopi  sub  ordine  cano- 
nico.  Et  de  ancillis  Dei  velatis  eadem  forma 
servetur.  » 

Il  est  donc  manifeste,  que  comme  ces  cha- 
noines soumis  à  l'empire  et  à  la  direction  im- 
médiate de  l'évêque,  étaient  distingués  des 
réguliers  ou  des  moines,  assujétis  immédiate- 
ment à  un  abbé,  et  à  la  règle  de  saint  BenoU  : 
aussi  les  chanoinesses  étaient  différentes  des 
moniales,  en  ce  que  celles-ci  étaient  sujettes  à 
la  règle  de  saint  Benoit,  et  celles-là  avaient 
une  règle  toute  particulière ,  tirée  des  canons, 
comme  nous  Talions  raconter. 

Mais  comme  ce  canon  ne  parle  que  de  celles 
qui  sont  voilées,  et  leur  donne  le  choix  de  la 
vie  des  moniales  ou  des  chanoinesses ,  on  peut 
inférer  de  là  que  les  chanoinesses  faisaient  au 
moins  profession  de  continence.  On  en  peut 
encore  tirer  une  preuve  du  concile  de  Mayençe, 
tenu  en  813.  a  Abbatissas  cum  sanctûnoniali- 
bus  omnino  recte  et  juste  vivere  censemus. 
QuaB  vero  professionem  sanctse  regulœ  Bene- 
dicti  fecerunt,  regulariter  vivant.  Sin  autem, 
canonice  vivant  pleniter,  et  sub  diligenti  cura 
custodiam  habeant,  et  in  claustris  permaneant, 
neque  foras  exitum  habeant.  Sed  et  ipsoB  abba- 
tissœ  in  monasteriis  sedeant,  nec  foras  vadant, 
sine  licenlia  et  consilio  episcopi  sui  (Can. 
xm).  » 

I^a  distinction  des  religieuses  et  des  chanoi- 
nesses ne  pouvait  être  établie  avec  plus  de 
clarté.  Mais  ces  chanoinesses  étaient  néanmoins 
dans  quelque  saint  engagement.  Elles  sont 
appelées  Sanctimoniales  :  ainsi  elles  étaient 
en  quelque  façon  moniales,  quoiqu'elles  ne 
fussent  pas  siyettes  à  la  règle  de  saint  Benoit 
Elles  gardaient  clôture ,  «  in  claustris  perma- 
neant. D  Elles  n'en  pouvaient  jamais  sortir, 
«  Neque  foras  exitum  habeant.  a  II  semble  que 
c'est  là  un  autre  engagement  de  stabilité,  joint 
à  celui  de  continence. 

Toutes  ces  conjectures  sont  encore  plus  for' 
tement  établies  dans  le  concile  II  de  Châloo» 
tenu  en  813  (Can.  un)  qui  ne  proposa  de 
donner  quelques  règlements  qu'aux  chanoi- 
nesses seulement ,  parce  que  les  religieuses 
trouvent  dans  la  règle  de  saint  Benoit  tous  les 
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règlements  et  tontes  lep  pratiques  saintes  de  la 
Tie  monastique.  «  Libuit  huic  sacre  conventui 
quasdam  admonitiunculas  breyiter  eis  sancti- 
monialibus  scribere,  quse  se  canonicas  -vocant  : 
quoniam  bœ  quae  sub  monasticse  regulœ  nor^ 
ma  d^unt^  totius  vitœ  suse  ordinem  in  eadem 
quam  profltentur  régula  scriptum  habent.  a 

La  clôture ,  la  lecture  ^  la  prière ,  le  cbant 
des  divins  offices ,  de  matines ,  prime ,  tierce  ^ 
sexte^  none ,  vêpres^  complies>  sont  la  matière 
de  ces  règlements  et  des  canons  de  ce  concile.  ^ 
Si  ces  cbanoinesses  n'eussent  voué  la  conti- 
nenee  et  la  stabilité^  on  n'aurait  pas  usé  de -tant 
de  précautions ,  pour  les  empêcher  de  sortir 
jamais  du  doitre,  ou  de  s'entretenir  avec  des 
séculiers. 

IX.  Il  y  a  sujet  de  s'étonner  comiàent  ces 
conciles ,  et  surtout  celui  d'Aix-la-Chapelle , 
tenu  «nèlG,  sous  Louis  le  Débonnaire,  ne  pro- 
posèrent point  à  ces  cbanoinesses  la  règle  de 
saint  Augustin^  contenue  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  et  manifestement  dressée  pour  des  filles 
religieuses. 

Ce  concile  d'Aix-la-Chapelle  composa  une 
règle  pour  les  cbanoinesses,  par  les  ordres 
du  même  empereur  ^  et  la  lui  présenta ,  après 
avoir  protesté  qu'elle  était  extraite  des  écrits 
des  saints  Pères,  a  Nam  et  in  altero  libelle  idem 
sacer  conventus ,  eodem  Auguste  monente , 
quamdam  institutionis  formulam  ex  sauQtorum 
Patrum  dictfs  studiose  excerpsit ,  et  sanctimo- 
nialibus  canonice  degentibus  tenendam  per- 
censuit  (Concil.  Gall.,  tom.  u,  p.  330).  »  ^ 

Au  commencement  de  cette  règle  ee  concile 
a  inséré  les  extraits  de  quelques  ouvrages  de 
divers  Pères  grecs  ou  latins,  entre  lesquels, 
saint  Augustin  ne  parait  point. 

Comme  ces  traités  des  saints  Pères  étaient 
dressés  pour  des  filles  consacrées  à  Dieu ,  c'est 
encore  un  argument  assez  évident  de  la  pro- 
fession que  ces  cbanoinesses  faisaient  de  conti- 
nence. Aussi  ce  concile  en  tire  aussitôt  cette 
conclusion  :  «  Ecce  quibus  saiuberrimis  docu- 
mentis  sanctissimi  viri  Deo  dicatas  ad  castimo- 
niale  propositum  servandum  instituunt  (Lib. 
u^  cap.  6).]i> 

11  ne  faut  j^us  chercher  de  preuves  d'une 
chose  qui  est  si  fortement  établie  et  en  termes 
si  clairs  dans  la  suite  de  la  règle.  La  continence 
et  la  stabilité  des  cbanoinesses  sont  proposées 
comme  des  lois  indispensables.  «  Cum  hujus- 
modi  religionis  gratia  monasteria  expeUverint, 
non  eis    facUis  tribuatur   ingressus,  donec 


prius  eis  hœc  legantur  capitula;  nt,  bis  perle- 
ctis,  noverintquid  eis  in  castimoniali  proposito 
observandum,  quidve  vitandum  sit.  Quia  post- 
quam  se  Domino  in  bac  militia  devinxerint^ 
nequaquam  licitum  erit  propiiis  uti  consilîis^ 
nec  sœcularibus  penitus  implicari  posse  nego- 
tiis^  etc.  Proinde  scrutentur  prius  arcana  eor- 
dis  sui,  ne  inconsulte  et  minus  caute  vinculum 
continentiae  et  virginitatis  arripientes^  redeant 
post  Satan ,  et  fiant  sicut  canis  reversus  ad  vo- 
mitum  [Cap.  iii].i> 

Voilà  la  profession  de  la  virginité  ou  de  la 
continence ,  pour  les  vierges  ou  pour  les  veu- 
ves :  et  celle  de  la  stabilité  pour  les  unes  et  les 
autres  très-clairement  exposée. 

Mais  ces  cbanoinesses  n'étaient  nullement 
obligées  à  la  désappropriatioa  ^  ni  au  renonce- 
ment de  leur  patrimoine.  Les  unes  abandon- 
naient généreusement  toutes  les  richesses  de  la 
terre ,  pour  posséder  les  trésors  incorruptibles 
du  ciel  :  les  autres  donnaient  leurs  biens  à  l'E- 
glise, et  s'en  réservaient  l'usufruit:  enfin  il  y  en 
avait  qui  conservaient  la  propriété  même  de 
leurs  héritages,  et  on  les  obligeait  seule- 
ment à  donner  procuration  à  quelqu'un  de 
leurs  parents  ou  amis,  pour  en  prendre  le  sain 
et  la  défense  ;  afin  que  tes  inquiétudes  des  soins 
et  des  procès  ne  pussent  jamais  troubler  le  sa- 
cré corps  et  le  silence  de  leur  solitude. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  non-seulement 
l'on  ne  donna  point  à  ces  cbanoinesses  la 
règle  de  saint  Augustin,  comme  on  proposait 
celle  de  saint  Benoit  aux  religieuses^  mais  on 
ne  la  fit  pas  même  entrer  dans  là  compilation 
des  passages  ou  des  traités  des  saints  Pères,  qui 
faisaienicomme  le  vestibule  des  constltutious 
du  concile  d'Aix-la-Chapelle  pour  les  cbanoi- 
nesses. La  règle  de  saint  Augustin  imposait 
une  obligation  inviolable  de  la  pauvreté  évan- 
gélique,  et  c'est  à  quoi  on  ne  voulait  pas  obli- 
ger les  cbanoinesses  y  quoiqu'il  y  en  eût  quel- 
ques-unes qui  s'y  engageassent  volontairement. 

Voici  les  termes  du  concile  :  «Providendum 
est  bis,  quse  ob  amorem  Christi  castimont»  se 
dicaverint ,  et  in  coUegio  sanctimonialium  se 
admitti  postulaverint^  ut  res  suas  antequam 
monasterium  ingrediantur ,  ita  disponaat,  ut 
ad  vitam  tendentes  œtemam,  nullam  earuta 
occasione  patiantui;  perturbationem.  Proinde 
si  aliqua  sanctimonialium  res  suas  prdprias 
Ecclesiœ  ita  contulerit,  ut  nihil  ei  U»ifttbipM- 
prium  vindicare,  sed  tantum  rebtts  «tlBtmtaii 
vêtit  Ecclesia ,  huic  sufflcifiinter  in  oongcega** 
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tioiie  stipendia  largiantur  neoessaria.  Si  autem 
Eodasia  eas  tradiderit ,  et  usufructuario  ha- 
bere  voluerît,  quaestor  Eoclesis  eas,  utpote 
Eodesis,  defendat.  Quod  si  eas  Ecclesia  cou- 
ferre  BoluerHy-abbatissa  et  eœteris  sanctimo- 
nialibus  oobibeatiam  adhibentibus^  commitlat 
eas  per  scriptum  publiée  roboratum,  aut  pro- 
pinqao,  aat  alio  cuilibet  bon»  fldei  amico,  qui 
eas  Jure  fori  defendat  (Ibid.^  c.  ix).  »  Il  ne  se 
peut  rien  de  plus  décisif. 

X*  Ce  canon  n'assigne  un  entretien  suffisant 
qu'à  celles  qui  ont  renoncé  à  tout,  c  Huic  suf- 
fldenier  in  congregatione  stipendia  largiantur 
necessaria.  »  Cela  n*est  point  étendu  à  celles 
qui  retiennent  ou  rusutruit^  ou  la  propriété  de 
leurs  biens. 

Dans  les  canons  suivants  (Gan.  xii^  xni),  il 
est  ordonné  que  les  distributions  des  cbanoi- 
nesses  seront  entièrement  égales,  savcnr  : 
qu'on  donnera  à  chacune  tous  les  jours  trois 
lîTtes  de  pain,  trois  livres  de  vin,  de  la  chair, 
du  poisson,  des  légumes,  en  gardant  néan- 
moins quelque  tempérament  et  quelque  pro- 
portion aux  lieux  et  aux  saisons.  Ces  canons 
doivent  être  entendus  de  celles  qui  ne  s'étaient 
rien  réservé,  ni  en  propriété,  ni  en  usufruit. 

XI.  Ces  chanoinesses  étaient  vêtues  de  noir  : 
a  nigris  indui  vestibus,  etc.  (Ibîd.,  c.  x).  i>  Les 
abbesses  mêmes  ne  pouvaient  pas  s'habiller  de 
soie  :  a  Qua  autoriiate  sibi  attribuunt  licen- 
tiam,  sericas  vestes  induendi ,  aut  pompis  va- 
nis  inserviendi  (Can.  vu].  i»  Le  chant  des  divins 
offices^  la  lecture  des  livres  spirituels  et  le  tra- 
vail des  mains ,  faisaient  toutes  leurs  occupa- 
tions :  a  Aut  pjsalmorum  modulationibus,  aut 
manuum  operationibus  insistant,  aut  certe  di- 
vinis  lectionibus  aurem  acconamodent  (  Gan. 

x).  » 

On  ne  peut  donc  dotfter  que  ces  chanoinesses 
ne  fussent  obligées  aux  heures  canoniales.  Elles 
couchaient  toutes  dans  le  même  dortoir,  ayant 
chacune  leur  lit  séparé,  elles  mangeaient  aussi 
toutes  dans  le  même  réfectoire  :  «  Omnes  in 
dormitorio  dormiant ,  singulse  scilicet  in  sin- 
f^lis  lectis.  In  refectorio  quoque  pariter  refi- . 
ciantur.  b  Le  dortoir  devait  être  éclairé  toute 
la  nuit  d'une  lampe  :  «  Lucema  quoque  no- 
ctistempore  in  eodem  dormitorio  jugiterardeat 

(Gan.  xvii).  » 

Celles  qui  n'avaient  pu  être  corrigées,  ni  par 
les  jeûnes,  ni  par  les  châtiments  corporels,  ni 
par  leur.séparation  du  chœur  et  de  la  table,  ni 
par  les  prisons  du  cloître,  étaient  enfin  sou- 


mises à  la  pénitence  que  Tévêque  leur  impo- 
sait ,  parce  qu'elles  ne  pouvsûent  en  façon 
quelconque  retourner  dans  le  siècle  :  «  Quia 
nuUatenus  huic  sasculum  repetere  Eas  est ,  ad- 
vocetur,  si  necesse  est,  episcopus,  et  pœniten- 
tiam  sibi  ab  eo  salubriter  injunctam  gérai 
(Gan.  xviii).  # 

Cest  là  encore  une  preuve  de  la  stabilité  que 
ces  chanoinesses  promettaient  dans  leur  pro- 
fession. En  voici  d'autres  aussi  de  la  liberté 
qu'elles  avaient  de  posséder  quelque  chose  en 
poQpre.  Elles  pouvaient  avoir  des  servantes 
povr  les  servir  en  particulier  ;  et  le  concile  se 
contente  de  les  exhorter,  de  n'en  prendre  pas 
un  nombre  excessif,  et  d'observer  leur  vie  et 
leur  conduite  :  a  Quia  licitum  est  Dec  dicatis 
canonice  viventibus,  vernulas  secum  fiunu- 
landi  gràtia  in  monasteriis  habere ,  cavendum 
est ,  etc.  Ut  non  amplius  quam  nécessitas  exi- 
git,  sibiad  serviendum  cougregent,  et  erga 
congregatas  curam   adhibeant ,  etc.    { Ottu 

XXI  ].  J» 

C'est  pour  cela  qu'au  lieu  de  cellules  elles 
avaient  des  petites  maisons ,  qui  étaient  toutes 
renfermées  dans  la  même  clôture  :  a  Intra 
claustra  monasterii  proprias  solits  sunt  ha- 
bere mansiunculas,  etc.  (Gan.  xxui).  d  ^'est 
pour  cela  aussi  qu'on  leur  donnait  des  distri- 
butions de  pain  et  de  vin  au  delà  de  ce  qu'elles 
eussent  pu  consumer. 

XII.  Il  résulte  manifestement  de  ce  qui  a  été 
dit,  que  ces  chanoinesses  n'étaient  autres  que 
ces  anciennes  vierges  ou  veuves  qui  avaient 
donné  tant  de  lustre  aux  premiers  siècles  de 
TEglise,  par  la  pn>fession  d'une  inviolable 
continence,  quoiqu'elles  demeurassent  tou- 
jours dans  leurs  maisons  paternelles ,  et 
qu'elles  conservassent  la  possession  de  leur 
patrimoine. 

Dans  le  même  temps  qu'on  commença  à 
réduire  à  la  vie  commune  tout  le  clergé,  et 
qu'on  forma  ces  chapitres  ou  congrégations  de 
chanoines,  dont  nous  avons  traité' ci-dessus  ; 
on  entreprit  aussi  de  renfern^er  dans  les  cloî- 
tres toutes  ces  vierges  et  toutes  ces  veuves 
consacrées  à  Dieu.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  c'étaient  les  deux  plus  anciens  et  les  deux 
plus  illustres  collèges  de  TEglise,  que  ceux  des 
vierges  et  des  veuves.  ' 

On  les  réduisit  à  la  vie  commune  sans  leur 
ôter  la  propriété  de  leurs  biens  propres.  On  les 
distingua  également  des  moines  et  des  mo- 
niales. On  ne  laissa  pas  de  souffrir  ceur  ou 
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celles  qui  ne  purent  se  résoudre  à  entrer  dans 
ces  saintes  communautés. 

On  ne  put  exiger  la  stabilité  des  chanoines 
aTec  la  même  rigueur  qu'on  l'exigeait  des  cha- 
noinesses,  parce  que  ces  vierges  et  ces  veuTes 
ayaient  toujours  commencé  d'entrer  dans  cet 
état  par  la  profession  de  chasteté  ,  au  lieu 
qu'on  était  reçu  dans  le  clergé  sans  aucun  en- 
gagement à  la  continence.  Aussi  les  chanoi- 
nesses  ne  sortaient  jamais  de  leur  cloître,  ce 
qu'on  ne  peut  pas  même  s'imaginer  des  char 
noines. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  sans  l)eaucoup  de 
probabilité ,  que  d'autres  ont  estimé  qu'au 
temps  du  éoncile  de  Liptine ,  en  753^  il  n'y 
avait  encore  aucunes  chanoinesses ,  puisque 
ce  <K>ncile  ordonne  absolument  que  tous  les 
religieux  et  toutes  les  religieuses  observent  la 
règle  de-saint  Benoît  :  or  Ut  monaehi  et  aneillse 
Dei  monasteriales  juxta  regulam  sancti  Bene- 
.  dicti  vivere  studeant.  » 

Lc^château  de  LipUne  est  dans  le  même  dio- 
cèse de  Cambray»  où  se  trouvent  Hons  etlfau- 
beuge.  Ainsi  au  temps  de  ce  concile  il  n'y  avait 
aucun  monastè|:e  de  chanoinesses,  ni  dans  ces 
deux  villes^  où  il  y  en  a  deux  collèges  très- 
célèbres  depuis  quelques  siècles ,  ni  apparem- 
ment ailleurs,  puisque  ce  concile  parle  en 
termes  si  généraux.  Il  semble  qu'on  com- 
mença dans  le  concile  de  Francfort  (Can.  xlvi) 
à  distinguer  les  abbesses  :  a  De  abbatissis  quse 
canonice,  aut  regulariter  non  vivunt.  i>  Aussi 
le  concile  de  Châlons  (Can.  uu)  en  parle 
connue  d'une  institution  nouvelle  :  a  Sancti- 
monialibus  quae  se  canonicas  vocant.  b 

A  se  peut  donc  faire  que  le  relâchement  de 
la  discipline  monastique  ait'porté  et  des.reli- 
gieux  à  vivre  en  chanoines ,  et  des  religieuses 
à  vivre  en  chanoinesses ,  et  on  usa  de  con- 
descendance envers  les  uns- et  les  autres, 
pourvu  qu'ils  vécussent  dans  les  pratiques 
adoucies  de  piété  qui  leur  étaient  prescrites  ou 
par  la  règle  des  chanoines,  composée  par 
Crodogangud,  oi)  par  celle  des  chanoinesses^ 
dressée  par  le  concile  d'Aix-la-Chapelle* 

Le»  Annales  de  Hainaut  font  foi  que  vers  le 
milieu  du  dixième  siècle,  Brunon,  archevêque 
He  Cologne  et  légat  du  pape ,  érigea  deux 


collèges  de  dianoinesses  deMons  et  deHau- 
beuge.  Hais  ce  sentiment ,  qui  est  d'ailleurs 
fort  vraisemblable ,  peut  être  combattu  par  le 
concile  de  Vernon,  tenu  en  755,  x^'est-a-dire 
deux  ans  seulement  après  celui  de  Liptine. 
Car  le  canon  ci-dessus  rapporté  de  ce  concile 
(Can.  Il),  suppose  clairement  qu'il  y  peut  avoir 
des  moines  et  des  moniales,  des  chanoines 
et  des  chanoinesses  d'un  vie  sainte  et  édi- 
fiante. 

XIII.  Il  nous  reste  une  remarqué  à  faire  sur 
ce  sujet.  C'est  que  les  religieux  ne  se  mêlaient 
en  aucune  manière  de  confesser ,  soit  des 
chanoinesses^  soit  des  religieuses  même. 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  ,  tenu  en  816 
(Can.  xxvn),  le  dit  clairement,  quand  il  or- 
donne que  le  prêtre  ne  confessera  les  chanoi- 
nesses que  dans  l'église  ^  ou  si  elles  sont 
malades,  il  se  fera  accompagner  d'un  diaore 
et  d'un  sous-diacre  pouries  aller  confesser 
dans  le  monastère  :  a  Si  qua  igltur  peccata  sua 
sacerdoti  confiteri  voluerit  ^  id  in  ecclesia  fa- 
ciat,  ut  ab  aliis  videatur,  etc.  d 

Mais  le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  829 
(Can.  xlvi),  ne  se  contenta  pas  de  renouveler 
ce  règlement,  il  défendit  absolument  aux  reli- 
gieux de  confesser  les  religieuses  ou  les  cha- 
noinesses :  a  Nulle  quippe  modo  videtur  nobis 
convenire,  ut  monachus  relicto  monasterio 
suo  idcirco  sanctimonalium  monasteria  adeat, 
ut  confitentibus  peccata  sua  modum  pœniten<- 
tiœ  imponat.;]>  11  déclara  que  les  religieux  prê- 
tres ne  pouvaient  confesser  que  les  religieux 
de  leur  'monastère  :  c  Pnesertim  cum  eisdem 
sacerdotibus  monacfais  id  facere  fas  non  sit, 
exceptis  bis  dnntaxat,  qui  sub  monastico  or- 
dine  secum  in  monasteriis  degunt.  » 

Enfin ,  ce  concile  fait  connaître  que  l'état 
religieux  est  consacré  au  silence  et  à  la  re- 
traite, et  qu'ils  doivent  s'éloigner  de  l'admi- 
nistration des  affaires  tant  ecclésiastiques  que 
civiles  :  a  Cum  canonica  autoritas  doceat  mo- 
nachos  quietem  debere  diligere,  et  intentos 
esse  tantummodo  jejunio  et  orationi ,  in  locis 
quibus  renuntiaverunt  sœculo  permanentes^ 
ut  nec  ecclesiasticis ,  nec  ssecularibus  negotiis 
communicent.  » 
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TmOBt  CONSACRtlS  A  DIBU  DANS  LB8  MOHASTÊRIS^  BT  DES  PERSIOHlf AltU 

DANS  LES  PUMIBR8  SIÈCLES. 


I.  Les  monaitèrei  det  viergei  Mot  tntsl  andei»  qoe  ceux 
•des  hommes.  Prenves  de  saint  Antoine  et  de  saint  Pacôme. 
n.  UI.  De  saint  Grégoire  de  Nazianse  et  de  saint  Basile. 

IV.  De  Théodoret. 

V.  De  saint  Ambroise»  de  saint  Martin  et  de  saint  Augustin. 

VI.  De  saint  Jérdme. 

VU.  Exercices  des  monastères  de  sainte  Paule  à  Bethléem. 
Vill.  Des  monastères  de  filles  à  Rome. 

IX.  On  7  élevait  les  jeunes  filles  dès  leur  enfance. 

X.  Saint  Augustin  composa  une  règle  pour  des  filles  reli- 
gieuies.  Sommaire  de  cette  règle. 

XI.  XII.  Elles  étaient  soumises  à  leur  abbeve,  k  an  prêtre 
qû  les  dirigeait^  et  à  Tévèque. 

XIII.  L'abbesse  s^appelait  Amma  en  Orient. 

XIV.  Les  religieuses  qui  vivaient  chei  leurs  parents  avaient 
aussi  des  supérieures. 

XV.  En  Orient,  les  religieuses  coupaient  leurs  cheveux,  et  les 
remettaient  entre  les  mains  de  l'abbesse. 

XVI.  Dans  l'Occident,  elles  conservaient  leurs  cheveux. 

XVII.  XVIII.  XIX.  En  Occident  et  en  Orient  les  monastères 
se  chargeaient  de  Téducation  des  jeunes  fiUes. 

I.  Venons  aux  monastères  des  vierges,  et 
proposons  les  preuves  de  ce  qua  nous  avons 
avancé,  que  les  monastères  des  flUes  sont  aussi 
anciens  que  ceux  des  hommes. 

On  ne  doute  pas  que  saint  Antoine  ne  soit 
le  père  et  le  premier  instituteur  des  monas- 
tères. La  sœur  de  ce  grand  saint  suivit  de  bien 
près  l'exemple  de  son  frère  et  s'enferma  avec 
d'autres  filles  dans  un  monastère,  dont  elle 
fut  supérieure..  Voici  ce  qu^en  dit  saint  Atha- 
nase  dans  la  vie  de  ce  saint  :  a  Sororem  quoque 
)am  vetulam  vîrginem  videns ,  et  aiiarum 
puellarum  magistram,  mira  exultatione  su»- 
tollitur  Antonius  (Gap.  xxix).  » 

Pacôme,  l'un  des  plus  illustres  et  des  plus 
sainis  disciples  de  saint  Antoine,  fonda  aussi 
un  monastère  pour  sa  sœur,  et  l'y  établit  pour 
mère  et  supérieure  d'un  très-grand  nombre 
de  saintes  dames,  qui  y  furent  attirées  par  les 
exemples  et  la  renommée  d'une  piété  si  écla- 
tante :  «  Protinus  imperat  religiosioribus  fra- 
tribus,  ut  ei  procul  a  se  monasterium  con- 
struant.  Gonvenerunt  ad  eam  aliœ  plurimœ,  et 
brevi  tempore  magnas  multitudinis  mater  ef- 
fecla  est  (Vite  Pacomii^  c.  S3).  » 

Pac6me  choisit  encore*  entre  ses  religieux, 


un  saint  et  vénérable  vieillard  nommé  Pierre, 
et  il  le  fit  visiteur  de  ce  monastère  de  flUes, 
pour  les  instruire  et  les  consoler  dans  leurs 
besoins  extraordinaires.  Il  ne  fit  qu'une  r^le 
pour  tous  ses  monastères  d^hommes  et  de 
femmes,  prescrivant  à  celles-ci  les  mêmes 
austérités  qu'à  ceux-là ,  à  la  réserve  d'une 
sorte  d'habit.  Une  rivière  séparait  ces  cou- 
vents^ et  c'est  de  cette  sorte  qu'il  fout  enten- 
dre qu'il  y  avait  autrefois  des  monastères 
d'hommes  et  de  femmes  joints  ensemble^ 

II.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  dit  que  la 
virginité  nous  fait  entrer  dans  la  société  des 
anges  et  de  J.-G.  même,  qui  nous  a  aigris  que 
la  virginité  sépare  entièrement  les  hommes  de 
ce  monde  corporel  et  corruptible,  pour  les  abt- 
mer  en  Dieu.  Il  assure  ensuite  que  saint  Basile 
fut  le  fondateur  des  monastères  de  vierges. 

a  Hagna  res  estvirginitasetcaelibatus,  atque 
in  angelorum  naturse  singularis  ordine  censé- 
ri  ;  vereor  enim  dicere  Christi ,  qui  cum  pro- 
pter  nos  genitos  gignendus  esset ,  ex  virgine 
gignitur ,  virginitatem  velut  lata  lege  sanciens, 
ut  hinc  abducentem  ac  mundum  bontraheor 
tem ,  vel  potius  mundum  ad  mundum  trans- 
mittentem^  praesentemad  futurum.Quisigitur 
magis  quam  Basilius  aut  virginitatem  in  pretio 
habuit ,  aut  carni  leges  imposuit?  Cujus  sunt 
virginum  caenobia ,  ira^tv&mc?  Ciyus  pnecepta 
illa  litteris  mandata,  etc.  (Orat.^xx}.  » 

III.  iSaint  Basile  reconnut  bien  le  danger  où 
étaient  les  religieuses  hors  des  monastères , 
lorsqu'un  diacre  de  son  diocèse  méprisant  et 
le  prêtre  du  lieu ,  c'estnà-dire ,  le  curé ,  et  le 
chorévêque,  ou  doyen  rurale  et  saint  Basile 
lui-même  qui  était  son  évêque ,  se  déclara  le 
supérieur  des  vierges ,  sous  le  nom  et  rbabit 
insolent  de  patriarche,  «  assumpto  titide  et 
habitu  patriarchali ,  cœpit  insolescere ,  »  et  les 
emmena  toutes  où  il  voulut  (Epist,   ccxii, 

CGC ,  GGGIl). 

Ce  sont  les  religieuses  à  qui   saint  Basile 
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donne  souTent  en  leur  écrivant  le  nom  de  cha- 
noinesses,  xxvcvgMï;,  soit  à  cause  de  robservance 
exacte  de  leur  règle,  soit  parce  qu'elles  étaient 
écrites  dans  le  catalogue  de  celles  que  l'Eglise 
nourrissait. 

lY.  Tbéodoret  dit  qull  y  en  avait  quelques- 
unes  ,  qui  vivaient  seules  dans  une  entière  sé- 
paration du  monde  ;  mais  qu'il  y  en  avait  un 
nombre  innombrable  dans  les  monastères, 
a  Hulfae  siquidem  aliae  parjtim  solitariam  vitam 
sunt  amplexse ,  partim  versari  cum  pluribus 
maluerunt  :  b  qu'il  y  en  avait  deux  cent  cin- 
quante et  plus  dans  quelques  monastères, 
qu'elles  se  partageaient  entre  la  prière  et  le  tra- 
vail: a  Ita  ut  ducentœ  et  quinquâginta,  auteo 
plures  paucioresque  una  degant ,  uno  cibo  ve* 
scentes^  super  storeis  solis  dormire  solitsB ,  et 
manus  quidem  lanificio  exercentes ,  linguam 
vero  hymnis  coosecrantes  (Histor.  Religio.^ 

C«  XXX).  D 

Tbéodoret  dit  enfin  que  ces  saintes  colonies 
d'anges  visibles  étaient  répandues  dans  tout 
l'Orient,  dans  la  Palestine,  l'Egypte^  l'Asie^ 
le  Pont ,  la  Cilicie ,  la  Mésopotamie ,  l'Europe 
entière  ;  et  que  c'étaient  là  les  fleurs  incorrup- 
tibles ,  que  le  Soleil  de  justice  avait  fait  naître 
sur  la  terre  en  naissant  d'une  vierge.  «  F^x  quo 
Christus  de  virgine  nascens  virginitatem  bo- 
noravit ,  virginitatis  prata  natura  produxit ,  et 
odoriferos  istos,  nec  unquam  marcescentes 
flores  profert  creatori.  » 

Y.  Saint  Ambroise  parle  peut-être  aussi  d'un 
monastère  de  vierges  à  Boulogne ,  au  nombre 
de  vingt:  a  Sacrarium  virginitatis  incolunt, 
sine  contubemali  sexu  (L.  i  De  virginit.].» 
Leur  vie  se  passait  à  chanter  les  louanges  de 
Dieu ,  et  à  travailler  de  leurs  mains,  a  Nunc 
caûticis  spiritalibus  per^onant ,  nunc  victum 
pperibus  exercent.  »  Mais  il  parle  certainement 
des  monastères  de  filles  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  «  Cucurrisse  ad  monasterium ,  i>  et  il 
montre  qu'il  y  avait  des  filles  religieuses  qui 
avaient  été  voilées  par  l'évêque ,  a  £|jus  san- 
ctiûcatam  benedictione  (Epist.  lxiv).i>    . 

Le  même  saint  Ambroise  reproche  à  une  de 
ces  vierges ,  de  n'avoir  pu  être  arrêtée  dans  les 
bornes  de  son  devoir  par  la  discipline  du  mo- 
nastère où  elle  était  entrée  :  «  Oblita  domum 
Patris  tui ,  ad  monasterium  virginale  transisti. 
Non  dico  tuta  esse  debueras ,  inter  tôt  posita , 
si  voluisses ,  sed  etiam  tutelam  aliis  prsBstare 
potuisses  (Ad  virginem  lapsam,  c.  vu).» 

Sévère  Sulpice  parle  du  monastère  de  filles, 


où  saint  Martin  mit  la  femme  d'un  soldat,  qui 
s'était  fait  religieux  (Sev.  Sulpit.,  dial.  n).  Pos- 
sidius  dit  que  saint  Augustin  fonda  des  mo- 
nastères de  l'un  et  de  l'autre  sexe  :  <z  Monasteria 
virorum  ac  feminarum  continentium ,  cuin 
suis  prœpositis^  plena  Ecclesiee  dimisit  (In  vittf 
August.,  c*  ult.).  D 

Saint  Jérôme  ordonne  aux  religieuses  de  ne 
point  sortir  de  leurs  monastères  pour  aller  à 
l'église,  qu'en  la  compagnie  de  leur  supé- 
rieure ,  et  toutes  -etisemble.  a  Quœ  vivunt  in 
monasterio ,  et  quarum  simul  magnus  est  nu- 
merus ,  nunquam  solee ,  nunquam  sine  matre 
procédant  (Ad  Demetr.,  de  virg.  servan.).  • 

VI.  Ce  passage  de  saint  Jérôme  montre  claire- 
ment^ que  les  religieuses  n'avaient  point  en- 
core d'église  ni  de  chapelle  qui  leur  fût  pro- 
pre ;  mais  qu'elles  allaient  à  la  grande  église 
de  la  ville ,  pour  y  participer  aux  divins  mys- 
tères. 

Saint  Ambroise  et  saint  Jérôme  viennent  de 
faire  connaître  combien  ces  sorties  étaient  dan- 
gereuses à  ces  vierges ,  et  combien  il  à  été  né-- 
cessaire,  dans  la  suite  du  temps ,  de  leur  ac- 
corder des  oratoires  et  des  Eglises  dans  leurs 
monastères ,  pour  rompre  tout  le  commerce 
qu'elles  pourraient  avoir  avec  les  personnes  sé- 
culières. 

Saint  Jérôme  dit  qu'il  connaissait  de  ces 
chastes  vierges  qui  s'abstenaient  de  venir  à 
l'église  aux  jours  les  plus  solennels,  à  cause 
du  concours  extraordinaire  du  monde  qui  s'y 
trouvait.  «  Scio  ego  sanctas  virgines ,  qusB  die- 
bus  festis  propter  frequentiam  populorum  pe« 
dem  domi  cohibent^  nec  tunb  egrediuntur  , 
quando.major  est  adhibenda  custodia,  et  publi- 
çnm  penitus  devitandum  (Ibidem).  » 

On  sait  avec  quel  zèle  ce  Père  s'emporta  con- 
tre Sabinien ,  qui  avait  débauché  une  de  ces 
vierges  dans  l'éghse  même  de  Bethléem,  où 
elle  était  venue  de  son  monastère,  a  In  mona- 
sterio se  victuram  spoponderat  (Ad  Sabinan. 
Epist).  »  C'est  pour  éviter  ces  inconvénients,  qu'il 
^  avait  si  souvent  conseillé  aux  vierges  religieu- 
ses, de  prier  plutôt  en  leur  maison  qu'à  l'é- 
glise ,  a  Raras  sit  processus  in  publicum.  Mar- 
tyres tibi  qusrantur  in  cubiculo  tuo  (Ad  Eu- 
stoch.,  de  virg.  serv.).» 

YIL  Quoique  ces  chastes  colombes  n'eussent 
point  encore  d'églises ,  où  on  leur  célébrât  le 
sacrifice  non  sanglant  de  l'Agneau,  elles  avaient 
des  oratoires  où  elles  chantaient  tous  les  jours 
les  cantiques  de  leur  divin  époux ,  selon  les 
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heures  de  Tofflce  diyin.  Sainte  Paule ,  après 
avoir  fondé  un  monastère  d'hommes ,  en  fit 
bâtir  trois  pour  des  vierges ,  où  elles  man- 
geaient et  travaillaient  séparément,  mais  elles 
^'assemblaient  toutes  en  un  oratoire  commun 
pour  Toffice  divin,  et  elles  allaient  le  dimanche 
seulement  à  Féglise  qui  était  fort  proche^  pour 
y  participer  aux  divins  mystères. 

<z  Post  virorum  monasterium^  quod  viris  tra- 
diderat  gubemandum ,  plures  virgines  quas  e 
diversis  provinciis  congregarat ,  tam  nobiles , 
quam  medii  et  infimi  generis  in  très  turmas^ 
monasteriaque  divisit^  ita  duntaxat  ut  in  opère 
et  in  cibo  separatae ,  psalmodiis  et  orationibus 
jungerentur.  Post  alléluia  cantatum ,  quo  si- 
gno  vocabantur  ad  collectam ,  nuUi  residere 
licitum  erat.  Hane  hora  tertia ,  sexta ,  nona , 
vespere,  noctis  medio^  per  ordinem  psalterium 
cantabant.  Nec  licebat  cuiquam  sororum  igno- 
rare  psalmos^  et  non  de  Scripturis  sanctis  quo- 
tidie  aliquid  discere.  Die  tantum  Dominico  ad 
ecclesiam  procedebant,  ex  cujus  habitabant 
latere.  Et  unumquodque  agmen  matrem  pro- 
priam  sequebatur ,  atque  inde  pariter  rever- 
tentes  y  instabant  operi  distributo.  Excepte  vi- 
ctu  et  vestitu ,  nuUam  habere  quidquam  patie- 
batur  (In  Epitaph.  Paulae).  d  Voilà  la  peinture 
admirable  d'une  vie  tou^  sainte  et  vraiment 
digne  des  épouses  de  J.-C. 

VIII.  Dès  qu'il  y  eut  des  monastères  d'hom- 
mes dans  Rome  et  dans  l'Italie ,  il  y  en  eut 
aussi  de  vierges.  Le  même  saint  Jérôme,  après 
avoir  dit  que  sainte  Marcelle  et  sa  fille  Prin^ 
cipié  firent  un  monastère  de  leur  maison  de 
campagne ,  assure  que  leut  exemple  enflam- 
ma tant  de  personnes  de  Tamour  de  cette  vie 
toute  céleste,  que  Rome  pouvait  passer  pour 
une  autre  Jérusalem ,  par  le  nombre  incroya- 
ble de  monastères  de  vierges  et  d'hommes: 
«Multoqueita  vixistis  témpore,  uteximita- 
tione  vestri ,  conversationé  multarum ,  gaude- 
remus  Romam  factam  Jerosolymam.  Crebra 
virginum  monasteria ,  monachorum  innume- 
rabilis  multitude  (In  Epitaph.  Harcellœ).  d 

IX.  Enfin ,  il  nous  apprend  que  ces  monas- 
tères de  filles  religieuses  servaient  aussi*  à  éle* 
ver  saintement  les  petites  filles,  que  les  parents 
consacraient  à  Dieu  dès  leur  plus  tendre  en- 
fance. Aussi  ce  Père,  après  avoir  donné  à  la 
sainte  dame  Laeta  tous  les  préceptes  nécessaires 
pour  l'éducation  chrétienne  de  sa  fille ,  qu'halle 
avait  destinée  aux  noces  de  FAgneau  ,  lui  con- 
seille enfin  de  la  confier  au  monastère  où  étaient 


sa  tante  et  son  aïeule,  et  où  elle  apprendrait 
*  la  vertu ,  sans  être  infectée  de  Tair  pestilen- 
tiel des  personnes  du  siècle,  c  {Joli  ergo  su- 
bire  onus^  quod  ferre  non  potes^  sed  postquam 
ablactaveris  eam^  redde  avise  et  amitœ.  Nutria- 
tur  in  monasterio.  Sit  inter  virginum  choros , 
nesciat  sœcuium ,  vivat  angelice ,  sit  in  came 
sine  carne ,  omne  hominum  genus  sui  simile 
putet  (Ad  LoBtam,  de  institut  filiae).  » 

X.  Saint  Augustin  composa  une  règle,  qu'on 
peut  appeler  le  chef-d'œuvre  de  toutes  les  rè- 
gles ,  pour  un  monastère  de  filles,  où  il  dit  que 
sa  sœur  avait  été  supérieure,  Prœposita  (EpisL 
cix).  La  désappropriation  y  la  vie  en  conmnun, 
Tobéissance ,  la  chasteté ,  la  modestie  dans  les 
habits  et  dans  les  cheveux  ;  enfin ,  toutes  les 
vertus  religieuses  y  sont  représentées  avec  les 
plus  belles  couleurs  du  monde.  Elles  avaient 
un  oratoire  domestique  pour  la  psalmodie  et 
pour  Toraison  :  mais  pour  les  divins  mystères 
elles  allaient  à  Féglise  toutes  ensemble. 

«Orationibus  instate  horis  et  temporibus 
constitutis.  In  oratorio  nemo  aliquid  agal,  nisi 
ad  quod  factum  est;  unde  et  nomen  accepit, 
ut  si  aliquse  etiam  prseter  horas  constituias 
orare  voluerint,  non  eis  sint  impedimento, 
quse  ibi  aliquid  agere  voluerint.  Psalmiset 
bymnis  cum  oratis  Deum,  hoc  versetur  in  cor- 
de, quod  profertur  in  voce,  d  Et  plus  bas, 
a  Quando  proceditis^  simul  ambulate;  cumve- 
neritis,  quo  itis,  simul  state,  etc.  Quando  ergo 
simul  estis  in  ecclesia^  et  ubicumque  ubi  et  vin 
sunt,  invicem  vestram  pudicitiam  custodite.  » 

Elles  étaient  apparemment  voilées  par  Tévè- 
que,  plutôt  que  par  Tabbesse  ;  car  saint  Augus- 
tin dit  :  a  Sub  iila  estis  velatœ  ;  »  et  il  ne  dit 
pas ,  «  ab  illa.  d  Leurs  habits  étaient  simple- 
ment modestes^  «  Non  sit  notabilis  habitas 
vester ,  nec  affectetis  vestibus  placere,  sed  mo- 
rîbus.  »  Celtes  qui  avaient  du  bien  en  faisaient 
part  au  monastère  y  a  Quœ  aliquid  habebant  in 
sœculo^  quando  ingressœ  sunt  monasterium, 
illud  libenter  velint  esse  commune.  »  On  n'exi- 
geait rien  des  autres  :  «  Quae  non  habebant,  ne 
se  putent  essè  felices,  quia  victum  et  vestitum 
invenerunt.  o  Elles  avaient  les  heures  réglées 
pour  la  lecture ,  a  Codices  certa  hora  singulis 
diebus  petantur  ;  extra  horam  quœ  petierint , 
non  accipiant.  » 

XI.  Ces  monastères  étaient  gouvernés  par 
une  supérieure  et  par  un  prêtre ,  sous  la  su- 
prême autorité  de  l'évêque.  Saint  Augustin  le 
dit  formellement  dans  cette  règle  :  «  Convicta 
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secuiidum  prsepositse  Tel  presbyteri  arbitrium^ 
débet  emendatoriam  sustinere  vindictam,  etc.» 
Et  plus  bas,  <K  Si  deprehenditur  atque  conviDci- 
tar^  secundum  arbîtrium  prœposite ,  yel  pre- 
sbjfteri,  Tel  etiam  episcopi^  graTius  emendetur 
(Ibidem),  o 

Mais  comme  le  prêtre  est  au-dessous  de 
FéTÔque,  aussi  est-il  au-dessus  de  l'abbesse  ;  et 
c'est  a  lui  principalement  que  les  religieuses 
doiTént  une  prompte  et  exacte  obéissance. 
«  Praepositœ  tanquam  matri  obediatur  ;  honore 
senrato ,  ne  in  illa  ofFendatur  Deus  :  multo 
magis  presbytero,  qui  omnium  Testrum  curam 
gerit.  D  L'abbesse  même  doit  aToir  recours  à 
Tautorité  du  prêtre  dans  les  choses  qui  sont  au- 
dessus  de  son  pouvoir.  «  Ad  prsepositam  prae- 
cipue  pertinet,  ita  ut  ad  presbyterum  qui  vobis 
intendlt,  référât ,  quod  modum  Tel  Tires  ejus 
excedit..  » 

XII.  Saint  Jérôme  dit  que  la  bienheureuse  Lée 
aTait  été  abbesse  d'un  monastère  de  Tierges  : 
«  Ita  eam  ad  dominum  fuisse  conTersam^  ut 
monasterii  prihceps,  mater  Tirginum  fieret  (Ep. 
ad  Marcellam  de  exitu  Lcsb).  »  Il  donne  la 
même  qualité  à  sainte  Paule ,  dans  les  monas- 
tères de  Tierges  qu'elle  fonda  à  Bethléem  : 
a  Cum  frequentibus  choris  Tirginum  cingere- 
tur ,  et  Teste  et  Toce  et  habitu  et  incessu  minima 
omnium  erat.  d  U  décrit  dans  la  suite  les  ad- 
mirables et  innocents  artifices  dont  cette  sage 
supérieure  se  serTait  pour  contenir  dans  le 
dcToir  cette  troupe  de  Tierges  (In  Epitaph. 
Paulœ). 

XIII.  Cette  supérieure  des  monastères  était 
appelée  Amma  dans  FOrient,  c'est-à-dire  mère 
ou  abbesse  en  langue  syriaque ,  comme  en  la 
même  langue  abbé  signifie  Père  (Hist.  Laus., 
c.  XLu).  Palladius  raconte  le  Toyage  que  fit  le 
saint  abbé  Pitiron,  par  un  aTis  reçu  du  ciel, 
pour  avoir  une  sainte  fille,  que  les  autres 
religieuses  du  même  monastère  traitaient 
de  folle,  et  appelaient  pour  cela  Sala\  ce 
saint  abbé  ayant  passé  la  rivière  la  vit^  et 
se  jetant  à  genoux  devant  elle ,  lui  demanda 
sa  bénédiction ,  en  disant  :  a  Benedic  Amma 
(Ibid.,  c.  xxxTii,  137,  138).  »  Le  même 
nom  se  trouTe  dans  Palladius  en  divers  autres 
endroits^  pour  signifier  les  Mères  spirituelles^ 
comme  Pelage  les  explique  (Vitœ  Patrum  Ros- 
Tcidi.;  Libel.  XTm,  n.  19). 

XIV.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  mo- 
nastères des  Tierges^  qu'il  y  aTait  des  abbessed; 
les  filles  même  qu'on  appelait  les  Vierges  ec- 


clésiastiques ^  qui  conservaient  dans. les  mai-* 
sons  de  leurs  parents  le  trésor  spirituel  de  leur 
Tirginité,  qu'elles  ayaient  consacré  à  J.-C.  et 
qui  TiTaient  du  patrimoine  de  leur  époux, 
c'est-à-dire  des  reTenus  de  l'Eglise^  aTaient 
aussi  leur  supérieure,  qu'elles  recevaient  de 
la  main  de  r«Têque. 

Sozomène  nous  apprend  cette  particularité, 
lorsqu'il  dit,  que  l'incomparable  Tierge  Nica- 
rète,  excella  en  toutes  sortes  de  Tertus,  et 
particulièrement  en  humilité^  ce  qui  lui  fit 
absolument  refuser  la  charge  de  diaconisse, 
aussi  bien  que  celle  de  surintendante  des  Tier- 
ges ecclésiastiques,  quelque  instance  que  lui  en 
pût  faire  son  diTin  père  et.  directeur  saint  Jean 

ChrySOStome.  napOevôv  mxXiq9ioiotu(«»v  iTftïoOact  (L.  TIII, 

C.23). 

XV.  Les  Tierges  clottrées^  pour  faire  connaî- 
tre leur  renoncement  à  toutes  les  Tanités  du 
monde  et  la  dépendance  absolue  dans  laquelle 
elles  Toulaient  entrer  à  TaTenir  à  l'égard  de 
leur  abbesse ,  mettaient  entre  ses  mains  les 
cheTeux  qu'elles  se  faisaient  couper  bu  c'était 
l'abbesse  qui  les  leur  coupait. 

Saint  Jérôme  assure  que  c'était  un  usage 
commun  dans  les  monastères  d'Egypte  et  de 
Syrie,  a  Moris  est  ia  iEgypti  et  Syriœ  mpna- 
steriis^  ut  tam  yirgo,  quam  TÎdua^  quae  se  Dec 
TOTerint^  et  sseculo  renuntiantes,  omnes  deli- 
cias  sseculi  conculcaTmnt^crinemmonasterio- 
rum  matribus  ofTerant  desecandum ,  non  iA- 
tecto  postea  contra  Apostoli  Toluntatem  inces- 
^uraB  capite,  sed  ligato  pariter  ac  Telato  (Ad 
Sabinianum).  » 

Ce  Père  en  remarque  encore  une  autre  raison, 
a  Ne  parris  animalibus  quae  inter  cutemM  crir 
nem  gigni  soient,  et  concretis  sordibus  oppri- 
mantur  (Hist.  Laus.,  c.  xli).  j»  Car  les  autres 
éTitaient  cet  incouTénient  par  l'usage  des  bains 
et  des  parfums.  Palladius  remarque  la  même 
coutume  de  couper  les  cheTeux  à  ces  Tierges  : 
a  Virginum  hujusmodi  erat  habitus,  ut  essent 
tonsae  et  cucullataB  (Pelag.^  libel.  18,  c.  xix).  i» 

Il  paraît  que  cette  coutume  n'était  pas  reçue 
dans  FOccident.  Aussi  saint  Jérôme  semble  la 
borner  dans  l'Egypte  et  la  Syrie.  Une  Tierge 
d'Afrique  fuyant  la  persécution  de  ses  parents 
et  d'un  prétendu  époux,  se  précipita  de  haut 
en  bas,  et  la  main  inTisible  de  son  Epoux  cé- 
leste l'ayant  soutenue  et  portée  à  terre  sans 
qu^elle  se  blessât,  elle  s'enfuit  dans  l'égltse,  où 
elle  consacra  à  J.  -  C.  sa  Tirginité ,  et  ^s  che- 
Teux demeurèrent  entiers  pour  marque  de  son 
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intégrité  parfaite.  «  Ad  œdem  pudiciti®  por- 
tumque  pudoris,  ecclesiam,  Intacta  Tîrgo  con- 
fugit;  ibi  consecrati  Dec  dicatique  capitis  in 
perpetuam  virginitatem  sacratissimum  crinem 
inconcusso  pudore  servavit.  Id  habetar  apùd 
Acta  Hartymm,  etc.  Apud  Surium  die  1  Febra.» 

On  sait  que  le  canon  xyii ,  du  concile  de 
Gangres  condamne  celles  qui,  par  une  fausse 
profession  de  religion,  rasent  leurs  cheveux, 
qui  sont  la  marque  naturelle  de  leur  sujétion. 

On  peut  rapporter  à  cela  ce  que  dit  Optât , 
que  les  vierges  catholiques,  pour  marquer  leur 
mariage  spirituel  avec  le  céleste  et  immortel 
Epoux ,  avaient  laissé  flotter  leurs  cheveux  : 
«  Spirituale  nubendi  hoc  genus  est,  in  nuptias 
sponsi  jam  vénérant  voluntate  et  professione 
sua,  et  ut  sœcularibus  nuptiis  se  renuntiasse 
monstrarent,  spiritali  sponso  solverant  crinem, 
jam  cœlestes  celebraverant  nuptias  (L.  vi].» 

Optât  blâme  ensuite  des  donatistes,  qui  les 
avaient  forcées  à  faire  une  seconde  fois  profes- 
sion, et  à  réitérer  la  même  cérémonie.  «  Quid 
est  quod  eas  iterum  crines  solvere  coegistis, 
etc.  Quasi  secundas  coegistis  ad  nuptias,  ut 
crines  iterum  solverent,  imperastis.  » 

Saint  Augustin,  dans  la  règle  qu'il  prescrivit 
à  ses  religieuses,  blâmant  également  et  le  trop 
de  négligence,  et  Texcès  de  curiosité  pour  les 
cheveux,  montre  bien  qu'elles  ne  les  cou- 
paient pas.  a  Capillos  ex  nulla  parte  nudos  ha- 
beatis  ;  nec  foris  vel  spargat  negligentia,  vel 
componat  industria  (Epist.  cix] .  9 

Saint  Ambroise  condamne  à  la  pénitence 
publique  une  vierge,  qui  n'avait  pas  été  fi- 
.  dèle  à  sa  profession,  et  l'oblige  pour  cela  .  de 
couper  ses  cheveux,  qui  avaient  été  le  dange- 
reux amusement  de  sa  vanité  :  a  Amputentur 
crines,  qui  per  vanam  glorîam  occasionem 
luxuriœ  presliterunt  (Ad  virg.  lapsam,  c.  vni) .» 
Il  est  donc  évident  que  celles  qui  conservaient 
l'innocence  de  leur  état,  ne  coupaient  pas  leurs 
cheveux. 

XYII.  Dans  les  monastères  de  vierges  à  Beth- 
léem, on  élevait,  comme  nous  Tavons  déjà  dit, 
des  petites  filles  daus  tous  les  exercices  de  la 
piété  chrétienne,  et  saint  Jérôme  conviait  la 
sainte  dame  Lœta  d*y  envoyer  sa  petite  Paule, 
promettant  d'être  lui-même  le  surintendant  de 
son  éducation  :  a  Ipse  si  Paulam  miseris,  et  ma- 
gistrum  et  nutritium  spondeo.  Gestabo  hume- 
ris,  balbutientia  senex  verba  formabo ,  multo 
gloriosior  mundi  philosopho ,  qui  non  regem 
Macedonum  Babylonio  periturum  veneno,  sed 


ancillam  et  sponsam  Christi  erudiam,  regmû 
cœlestibus  offerendam  (Ad  Lset.  de  inst.  fili«j.  » 

XYIIL  Saint  Jérôme  s'estimait  plus  heorrax 
d'instruire  et  d'élevé  pour  un  empire  éternel 
une  petite  épouse  de  J.-C.  que  si  on  lui  eût 
confié,  comme  à  Aristote,  l'éducation  d'un 
Alexandre  ,  dont  la  royauté  fut  si  courte  et 
coûta  tant  de  sang. 

Saint  Basile  ne  fut  pas  moins  zélé  pour  un 
dessein  si  glorieux  et  si  salutaire,  il  voulut  que 
dans  ses  monastères  on  élevât  des  jetmes  en- 
fants de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  ou  orphelins, 
ou  consacrés  à  Dieu  par  leurs  parents;  et  quoi- 
qu'il ne  parle  que  des  monastères  d'hommes, 
il  est  vraisemblable  quMl  donnait  à  des  reli- 
gieuses la  conduite  des  petites  fiUes  qu'on  des- 
tinait à  la  religion. 

a  CumDominusdicat,  Siniteparvulosvenire 
ad  me,  et  Apostolus  eum  laudet,  qui  ab  infan- 
tia  sacras  litteras  didicisset,  idemque  alio  in 
loco  educandos  esse  filios  prscipiat  in  disci- 
plina et  timoré  Domini  :  prorsus  ad  eos,  qui 
ad  nos  accedunt ,.  admittendos  ^  nuUum  non 
setatis  tempus  idoneum  esse  judicamus,  vel 
ipsius  adeo  tenerae  atque  .ineuntis.  Ut  videli- 
cet  eos  qui  parentibus  orbati  sint ,  nostrapte 
sponte  ipsi  assumamus,  et  exemplo  Job  paren- 
tes pupillorum  simus.  Qui  autem  snb  parenti- 
bus sint,  eos  ab  ipsis  ad  nos  adductos,  multis 
adhibitis  testibus  recipiamus,  etc.  (Regute 
fusius  disput.,  c.  xv].  » 

Saint  Basile  ordonne  que  ces  enfants  seront 
élevés  hors  du  monastère,  afin  de  leur  laisser 
une  entière  liberté  d'entrer  ou  de  n'entrer  pas 
dans  la  religion,  quand  ils  auront  atteint  l'âge 
convenable  ;  qu'on  séparera  les  garçons  des 
filles  :  qu'on  leur  enseignera  l'histoire  de  la 
Bible,  au  lieu  des  fables;  enfin,  qu'ils  appren- 
dront quelque  métier  honnête.  Cette  pratique 
a  toujours  été  continuée  dans  l'Eglise  ;  maïs  chi 
n'a  pas  conservé  la  vieille  maxime,  de  ne  rece- 
voir dans  les  monastères  que  ceux  que  Ton 
destinait  à  la  religion. 

XIX.  Sévère  Sulpice,  dans  son  premier  dia- 
logue, fait  voir  la  même  coutume  d'élever  des 
enfants  dans  les  monastères  de  l'Egypte,  lors- 
qu'il dit  que  deux  de  ces  enfants,  âg^  l'un  de 
quinze  ans,  Tautre  de  douze,  prirent  un  grand 
aspic  et  le  menèrent  au  monastère ,  rayant 
charmé  par  leur  innocente  et  sainte  simplicité. 
L'abbé  ne  laissa  pas  de  les  faire  fouetter,  afin 
de  réprimer  en  eux  la  vanité  qui  pouvait 
naître  de  ce  miracle. 
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Ruffln  dit  que  le  bienheureux  Jean  conseilla 
à  un  ofQcier  de  guerre  de  donner  son  fils  dès 
rage  de  sept  ans  pour  être  nourri  par  les  moi- 


nes :  «  Septem  annis  peractis  tnde  eum 
nionachis,  erudiendum  sanctis  et  cœlestibus 
disciplinis.  » 
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SBPTlftn  BT  HUlTliMB  SIÈCLES. 


I.  Distinction  des  filles  religieuses  solennellement  Toilées  par 
révècpie  en  France,  d'avec  les  antres. 

il.  UI.  IV.  li  7  en  avait  dans  leurs  maisons  propres,  d^antres 
dans  les  menas! ères,  et  de  celles-ci  il  y  en  avait  qui  gardaient 
la  clôture^  d'autres  ne  la  gardaient  pas.  Le  noviciat  des  unes  et. 
des  antres  se  faisait  en  habit  séculier. 

V.  Si  le  mariage  était  nul  après  cette  profession. 

YI.  L'évéque  en  voilait  peu  de  celles  qui  s'enferoudent  dans 
les  cloîtres. 

VIL  VUI.  Preuves  que  leur  mariage  était  nul. 

IX.  En  Espagne  on  remarque  la  même  diversité  de  filles  re- 
ligieuses. 

X.  De  celles  que  l'évèque  honorait  dn  voile  solennel  de  la 
consécration. 

XI.  Des  offices  divers  des abhayes  defiUes.  Des  pensionnaires. 

I.  La  sœur  de  Clovis^  le  Constantin  de  la 
France ,  fut  solennellement  consacrée  a  Dieu 
par  un  évêque,  comme  saint  Rémi  nous  l'ap- 
prend dans  la  lettre  de  consolation  qu'il  écri- 
vit sur  sa  mort  au  roi  son  frère  :  a  Christus 
implevit,  ut  benedictioQem  virginitatis  acci- 
peret  ;  qusB  sacrata,  non  est  lugenda^  quae  fla- 
grat  in  conspectu  Domini  flore  virgineo  (Tom.  î, 
Conc.  Gall.).  » 

Si  cette  princesse  se  lût  renfermée  dans  un 
ndonastère/ l'histoire  en  aurait  parlé.  Ainsi  il 
nous  faut  encore  continuer  de  faire  la  distinc- 
tion de  deux  sortes  de  vierges,  les  unes  consa- 
crées solennellement  par  Tévêque^  et  les  autres 
simplement  dévouées  à  la  virginité,  sans  cette 
solennité ,  soit  qu'elles  vécussent  dans  leurs 
propres  maisons,  soit  qu'elles  se  fussent  enfer- 
mée» dans  des  monastères.  Le  concile  d'Agde 
(Can.  xxviii)  commande  que  les  monastères 
<}es  hommes  soient  toujours  fort  éloignés  de 
ceux  des  filles ,  a  longius  consolentur;  »  tant 
pour  prévenir  la  médisance  des  hommes  »  que 
pour  écarter  les  tentations  du  démon. 

II.  Synunaque  semble  avoir  distingué  ces 


deux  sortes  de  vierges  ^  dans  sa  lettre  à  saint 
Césaire^  archevêque  d'Arles,  en  firappant  d'ana- 
thème  ceux  qui  épouseront  les  vierges  consa- 
crées à  Dieu,  a  lUos  vehementius  persequendo, 
qui  Deo  sacrâtes  virgines,  vel  volentes  vel 
invitas  matrimonio  suo  sociare  tentaverint.  » 
Et  dans  le  décret  suivant,  défendant  seulement 
le  mariage  aux  vierges,  qui  ont  passé  plusieurs 
années  dans  les  monastères.  «  Neque  vtduas  ad 
nuptias  transiré  patimur,  quœ  in  religioso 
proposito  diutuma  observatione  permanse- 
runt.  Similiter  virgines  nubere  prohibehius, 
quas  annis  plurimis.in  monasteriis  œtatem 
peregisse  contigerit  (  Conc.  Gall.,  tom.  i  , 
can.  IV,  v).  » 

La  profession  tacite  et  implicite  était  alors 
apparemment  plus  ordinaire  que  Texplieite  et 
expresse.  Ce  n'était  donc  que  le  cours  de  plu- 
sieurs années  qui  passait  pour  une  profession 
tacite  de  ces  veuves  ou  de  ces  vierges.  «  Diu- 
turna  observatione,  plurimis  annis.  »  Un  petit 
nombre  d'années  passait  pour  un  noviciat  ;  en 
effet,  nous  avons  déjà  remarqué  ^  en  consé- 
quence d'un  passage  de  saint  Grégoire,  que  les 
moines  faisaient  trois  ans  de  noviciat  avec  leur 
habit  du  siècle^  avant  .que  de  prendre  l^abit 
religieux,  c^est-à^dire ,  avant  que  de  fiiire  pro- 
fession. On  sait  que  ces  diversités  de  profession 
ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  abolies  dans  le 
droit  nouveau. 

Mais  pour  revemr  à  la  lettre  de  Symmaque^ 
il  est  évident  quô  celles  qu'il  appelle  vierges 
consacrées ,  a  Deo  sacratas  virgines ,  >  dans  le 
premier  décret,  sont  fort  différentes  des  vier- 
ges, dont  il  est  parlé  dans  le  second ,  dont  le 
vœu  et  rengagement  ne  paraît  qu'apito  plu* 
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sieuTB  années  de  perséTérance  dans  un  monas- 
tère, au  lieu  que  les  premières,  dès  le  moment 
de  leur  consécration^  entraient  dans  un  enga- 
gement très-étroit  et  dans  un  lien  indissoluble. 

III.  Le  concile  V  d^Orléans  fournit  des  preu- 
yes  convaincantes  de  ce  que  nous  avançons.  Il 
ordonne  que  dans  les  monastères  où  la  clôture 
est  gardée  ,  les  filles  seront  éprouvées  l'espace 
d'une  année  avant  que  de  recevoir  Tbabit  de 
religion  :  et  que  dans  ceux  où  la  clôtare  n*est 
pas  gardée,  elles  ne  recevront  Thabit  monas- 
nastique  qu'après  avoir  été  éprouvées  durant 
trois  ans  dans  leur  babit  séculier.  Aussi  elles 
sont  retranchées  de  la  communion^  si  après 
cela  elles  se  marient. 

La  même  peine  est  décernée  contre  les  veuves 
et  les  filles,  qui  sans  sortir  de  leurs  maisons 
patenelles  se  sont  dévouées  à  la  continence  en 
changeant  d'habit,  c*est-^-dire  en  prenant  un 
habit  plus  modeste,  et  qui  les  distingue  de  cel- 
les qui  n'ont  pas  fait  la  même  profession. 

Voici  les  paroles  du  concile.  aQusecumque 
puellaB  ^u  propria  voluntate  monasterium  ex- 
petunt,  seu  a  parentibus  ofleruntur,  annum 
in  ipsa  qua  intraverint  veste  permaneant.  In 
his  vero  monasteriis,  ubi  non  perpetuô  tenentur 
inclusse,  triennium  inea  qua  intraverint  vestes 
permaneant:  et  postmodumsecundum  statuta 
monasterii  ipsius  in  quo  elegerint  permanere, 
vestimenla  religionis  accipiant.  Qusb  si  deinceps 
sacra  relinquant  loca,  propositum  sanctum  sœ- 
culi  ainbitione  transcendentes  ;  vel  illse,  quae 
mdomibus  propriis ,  tam  puellse,  quamviduae 
commutatis  vestibus  convertuntur ,  cum  his 
quibus  conjugio  copulantur,  Ecclesise  commu- 
nione  priventur.  Sane  si  culpam  sequestra- 
tione  sanaverint,  aid  conununionis  gratiam  re- 
vocentur  (Can.  xix).  » 

Il  parait  clairement  par  ce  canon,  1^  Qu'il  y 
avait  des  couvents  où  Ton  gardait  la  clôture, 
et  d'autres  où  on  ne  Tobservait  pas.  2**  Qu'il  y 
avait  outre  cela  des  filles  et  des  veuves  reli- 
gieuses qui  demeuraient  séparées  dans  leyrs 
maisons  propres.  3"*  Que  dans  les  monastères 
où  Ton  gardait  clôture,  le  noviciat  n'était  que 
d'un  an  ;  mais  qu'il  était  de  trois  ans  dans  les 
autres.  4®  Que  le  noviciat  se  faisait  avec  l'habit 
du  monde.  5*  Que  prendre  l'habit  ^de  reli- 
gion était  faire  profession.  6"*  Que  la  profession 
des  veuves  et  des  filles  religieuses  qui  vivaient 
hors  des  cloîtres,  ne  consistait  que  dans  l'habit 
qu'elles  prenaient,  qui  était  propre  à  celles  de 
leur  ardre. 


Toutes  ces  diverses  sortes  de  filles  ou  de  Teu- 
ves  religieuses  avaient  cela  de  commun  qu'elles 
ne  pouvaient  plus  retourner  dans  le  siècle  en 
quittant  l'habit  de  religion  et  en  se  mariant , 
sans  crime  et  sans  scandale,  et  même  sans  atti- 
rer sur  elles  les  foudres  de  l'Eglise.  Ce  mariage 
était  estimé  nul  dans  la  France,  puisqu'on  ne 
les  relève  point  de  l'exeommunication  qu'elles 
ne  se  séparent.  Hais  en  tout  cela  il  n'est  point 
parlé  de  celles  à  qui  l'évêque  imposait  solen- 
nellement le  voile  de  ia  consécration,  et  ainsi 
elles  étaient  différentes  de  toutes  les  autres. 

IV.  Le  concile  III  de  Paris  (Can.  v)  distingue 
ces  vierges  sacrées  de  celles  qui  vivaient  en 
particulier,  a  Sacratarum  virginum  ne  quis 
conjugia  sortiatur  Similiter  earum  conjun- 
ctionibus  abstinendum ,  quge  vestium  com- 
mutatione  tam  viduae,  quam  puellae,  religio- 
nem,  pœnitentiam,  aut  virginitatem  publica 
f uerint  declaratione  professas.  »  On  sépare  en- 
suite ces  mariages  comme  invalides.  La  pro- 
fession publique  de  ces  dernières  n'avait  paru 
que  par  leur  changement  d'habit  ;  mais  celle 
des  premières  avait  éclaté  par  leur  consécra- 
tion. 

Y.  Le  concile  II  de  Tours  (  Can.  xx  )  allègue 
les  paroles  du  pape  Innocent,  pour  la  distinc- 
tion, des  vierges  qui  s'étaient  vouées  à  Dieu, 
quoiqu'elles  n'eussent  pas  encore  été  voilées 
par  l'évêque ,  a  Quae  necdum  sacro  velamine 
téctas^  tamen  sponsiô  earum  a  Deotenebatur;» 
et  de  celles  qui  avaient  été  solennellement  voi- 
lées, a  Quse  Cbristo  spiritualiter  nupserunt,  et 
velari  a  sacerdote  meruerunt.  » 

Ensuite  le  concile  frappe  d'anathème  ceux 
qui  épouseront  ces  vierges  et  ces  veuves ,  ou 
qui  refuseront  de  s'en  séparer,  après  les  avoir 
épousées  :  a  Sacratam  Dèo  virginem,  quae  in 
honorem  Christi  vestêm  muiavit,  d  et  allègue 
les  lois  romaines  qui  les  condanment  à  perdre 
la  tête.  Il  est  apparent  qu'on  commençait  à 
confondre  quelquefois  les  privilèges  de  ces 
diverses  sortes  de  religieuses,  et  qu'on  éten- 
dait à  toutes  les  autres,  ce  qui  auparavant 
n'avait  été  ordonné  que  pour  celles  qui  avaient 
été  solennellement  voilées  et  consacrées  par 
l'évêque. 

VI.  En  effet,  quelle  apparence  y  a-t-il  qu'on 
donnât  ce  voile  de  consécration  à  toutes  les 
religieuses  cloîtrées,  dont  la  profession  ne  con- 
sistait que  dans  la  prise  d'habit  après  le  noYi- 
ciat  et  l'épreuve  d'une  ou  de  trois  années? 
Aussi  la  bienheureuse  reine  sainte  Radegonde 
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ne  parle  que  de  la  consécratien  de  rablxîsse 
de  son  monastère,  dans  cette  excellente  lettre 
qu'elle  écrivit  aux  évêques  pour  leur  faire  con- 
firmer les  privilèges  que  les  rois  et  les  prélats 
lui  axaient  accordés  :  «  Àbbatissam  sororem 
meam  Agnetem  quam  beatissimi  Cermani  pra>- 
senlibus  suis  fralribus  benedictio  consecravit 
(Gregor.  Turon.^  Hist.  Franc,  1.  ix,  c.  42).  o 
»  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  passant,  que  cette 
aeinte  reine,  après  avoir  conjuré  les  rois,  les 
prélais  et  enfin  tous  les  fidèles  de  ne  jamais 
porter  leurs  mains  audacieuses  sur  les  fonds 
et  les  autres  biens  de  cette  abbaye,  et  de  ne 
point  violer  ses  privilèges,  ajoute  contre  ceux 
qui  Tentreprendront  des  imprécations  qui  ne 
sont  guère  différentes  de  celles  que  nous  lisons 
*dans  quelques  lettres  de  saint  Grégoire. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  encore  inutile  de 
remarquer  que  cette  sainte  prie  les  évêques  de 
considérer  Tabbi'sse  et  la  congrégation  de  filles 
qui  leur  est  recommandée  avec  les  mêmes  sen- 
timents que  TApôtre  bien^aimé  considéra  la 
vierge  Mère,  après  que  son  divin  Fils  la  lui  eut 
recommandée. 

Revenons  à  notre  sujet.  Les  évêques  de 
France,  dans  leur  réponse  à  sainte  Radegonde, 
après  avoir  remarque  avec  admiration  et  avec 
joie,  qu'elle  était  vepue  en  France  presque  du 
même  pays  que  saint  Martin,  et  y  avait  apporté 
le  môme  feu  céleste  et  la  même  ardeur,  pour  y 
multiplier  les  nionastères,  ^joutentquepuisque 
seji  monastère  de  Poitiers  a  attiré  par  1-odeur 
de  ses  saints  parfums  un  grand  nombre  de 
filles  de  toute  la  France  ;  si  celles  de  leurs  dio- 
cèses venaient  à  sortir  du  monastère  de  Poitiers 
ejt  à  se. marier,  ils  fulminent  les  effroyables 
traits  du  dernier  anatbème  contre  elles  et 
contre  les  complices  de  leur  sacrilège  adul- 
tère (Ibid.,  1.  IX,  c.  39). 

VIL  Cette  probibition  et  même  cette  annula- 
tion des  mariages  80  trouve  réitérée  dans  un 
grand  nombre  d'autres  •concifes.  Le  premier 
de  Mâcon  remarque  expressément  ce  qui  est 
sous-entendu  dans  les  canpns  ci-dessus  cités, 
que  l'on  ne  défend  pas  seulement  adx  filles 
cloUrées  de  se  marier,  maii^  aussi  de  sortir  en 
quelque  manière  que  ce  soit  de  leur  cloître, 
.pour  vivre  séculiècement  dans  le  commerce 
du  mondé  (Mantis  con.  I,  can.  xii,  xix). 

Le  concile  III  de  Lyon  (Can.  m)  les  soumet  à 
rexcommunication,  jusqu'à  ce  qu'elles  retour- 
nent dans  leur  cloitre  :  «  Quousque  in  mona- 
sterium  unde  egressœ  siint,  revertantur,  a  coin- 
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niunionis  graiia  {^egregentur.  »  Le  concile  V  de 
Paris  (Can.  xii)  étend  ce  décret  aux  moines  et 
charge  les  évêques  du  soin  de  les  faire  rentrer 
dans  leurs  mona<t';res,  et  de  ne  les  point  rele- 
ver avant  cela  de  l'excommunication. 

VIII.  Quant  aux  veuves  et  aux  vierges  qui 
vivent  dans  leurs  maisons,  après  y  avoir  pris 
elles-mêmes,  ou  des  mains  de  leurs  parents 
Tbabit  de  religion  :  aQuse  sibi  vestes  in  habitu 
religppnis  in  domibus  propriis,  tam  a  parenti- 
bus,  quam  per  seipsas  mutaverint,  d  ce  con- 
cile V  de  Paris  (Can.  i). déclare  que,  si  elles  se 
marient,  elles  seront  privées  de  la  commu- 
nion et  même  de  la  conversation  civile  des 
fidèles,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  séparent  des 
compagnons  de  leur  sacrilège. 

Clotaire  II  confirma  par  cet  édit  ce  décret, 
ajoutant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  en- 
lèveraient les  religieuses  cloitrçes,  ou  celles 
qui  demeurent  avec  leurs  parents,  la  sépara- 
tion, la  confiscation  et  T^xil  contre  ceux  et 
celles  qui  s'exposeraient  volontairement.  D'où 
il  est  aisé  de  conclure  que  les  conciles,  les 
évêques  et  les  rois  mettaient  alors  peu  de  dif- 
férence entre  ces  divei^es  sortes  de  profession 
religieuse,  quant  au  pouvoir  de  reculer  ou  de 
se  marier. 

Le  pape  Zacbarie  ne  laissa  pourtant  pas 
d'insérer  les  décrets  du  pape  Innocent  et  du 
pape  Léon  P'.  qui  mettent  une  très-grande  dis- 
tinction entre  les  religieuses  voilées  et  non 
voilées,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Pépin^ 
maire  du  palais,  et  aux  ivêques  de  France 
(Concil..Gall.^  tom.  i,  p.  567.  can.  xx,  xxi, 
xxvn). 

IX.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Césaire  as- 
suré que  les  religieuses  de  son  monastère 
d'Arles  gardaient  une  clôture  si  rigoureuse, 
qu'elles  n'en  sortaienijamais  en  toute  leur  vie  : 
c  Erant  autem  illo  loco  adeo  inclusse,  ut  usqoto 
ad  supremum  vitse  diem  nulli  earum  fas  esset 
extra  monaslerii  ostium  progredi.  •  Il  est  re- 
marqué vers  la  fin  qu'il  y  avait  deux  cents 
religieuses  dans  ce  monastère,  trente  ans  seu- 
lement après  sa  fondation. 

Toutes  ces  religieuses  n'étaient  pas  voilées 
par  l'évêque  en  des  jours  solennels,  quoiqu'il 
yen  pût  avoir  quelques-unes,  comme  nous 
lisons  de  sainte  Itte,  femme  de  Pépin  l'ancien  : 
a  fntermissarum  solemnia  de  manu  pontiflcis 
sacrum  velamen  reltgionis  babitum  suscepit, 
seque  redigensin  numerum  sanctimoniaHum, 
etc.  (Du  Chesne,  Histor.  Franc,  tom.  i,  p.  508, 
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671].  »  Et  de  sainte  Godeberte,  que  saint 
Eloif  évêque  de  Noyon,  fiança  à  FEpoux  im- 
mortel, en  lui  mettant  son  anneau  au  doigt  : 
cYirginem  illam  aureo  suo  annulo  Cbristo 
sponsam  coram  rege  et  parentibus  ejus  flden- 
tissime  despondit  et  dedicaTit.  s 

Le  concile  de  Liptine^  en  743,  parle  des  reli- 
gieuses sous  ces  termes  :  Ancillce  Dei^  Nonnœ 
velatœ.  Je  ne  vois  pas  assez  de  fondement  pour 
dire  que  les  premières  fussent  les  religieuses 
ordinaires ,  et  les  dernières  celles  que  l'é- 
vêque  aurait  consacrées  du^  voile  solennel. 
Mais  la  peine  que  ce  concile  leur  impose,  si 
elles  profanent  leur  profession  sainte  par  des 
impudicités  criminelles,  à  savoir  :  d'être  ra- 
sées :  «  Aadantur  omnes  capilli  capitis  ejus,  » 
prouve  qu'on  ne  rasait  les  religieuses  que  lors*- 
qu'on  les  mettait  en  pénitence.  Comme  la  pro- 
fession religieuse  est  une  profession  de  péni- 
tence, quoique  ce  ne  soient  souvent  que  de 
très-innocentes  filles  qui  s'y  consacrent,  il  se 
peut  faire  qu'elles  aient  enfin  toutes  voulu  re- 
cevoir aussi  ce  caractère  de  péniteiîce,  qui  est 
comme  une  obscurité  qui*  sert  à  relever  ht 
gloire  et  Téclat  de  leur  innocence. 

X.  La  discipline  d'Espagne  était  peu  diffé- 
rente de  celle  de  TEglise  de  France. 

Le  concile  de  Barcelonne  ,  tenu  en  599, 
(Can.  iv),  trappe  de  la  même  excommunication 
et  oblige  à  la  séparatioli  les  vierges  qui  se  sont 
mariées  après  avoir,  par  leur  changement 
dliabit,  fait  paraître  au  public  leur  engage- 
ment volontaire  à  la  continence  :  c  Si  qua 
virgo  propria  voluntate,  àbjeeta  laieali  veste, 
devotarum  more  induta ,  castilatem  servare 
promiserit.  » 

Quant  aux  religieuses  cloîtrées ,  le  concile  II 
de  Séville  (Can.  ii),  qui  fut  tenu  en  619,  veut 
que  les  évoques  en  laissent  la  direction  aux  re- 
ligieux, à  condition  que  les  monastères  des 
moines  et  des  filles  soient  éloignés,  que  Tabbé 
seul  pui^e  entretenir  Tabbesse  seule  des  choses 
spirituelles  et  que  ce  ne  soit  que  rarement,  et 
en  présence  de  deux  ou  trois  autres  sœurs,  que 
p<mr  le  temporel  Tabbé  députe  un  religieux 
avec  le  consentement  de  Tévéque ,  qui  prenne 
soin  des  fonds  et  des  revenus  des  religieuses, 
lesquelles  en  revanche  travailleront  aux  habits 
des  religieux. 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  lv,  lvi)  ordonna 
aux  évèquds  de  faire  arrêter,  de  mettre  à  la 
pénitence  et  de  faire  rentrer  dans  les  monas- 
tères ceux  qui  ont  apostasie,  et  d'user  de  la 


même  sévérité  envers  les  Teuvesou  les  vierges 
qui  ont  quitté  l'habit  religieux  et  ont  repris 
l'habit  séculier  :  q  Quœ  forma  servabitur  etiam 
in  viduis  virginibusque  sacris,  ac  parentibus 
feminis  quœ  sanctimonialem  habitum  indue* 
ruut,  et  postea  aut  vestem  mutaverunt^  aut  ad 
nuptias  transierunt.  » 

Saint  Isidore ,  évêque  de  SévlIIe ,  a  fait  un 
abrégé  de  ces  constitutions  synodales,  dans  lé 
chapitre  où  il  parle  des  religieux,  sans  rap- 
porter celles  qui  contiennent  les  mêmes  r^Ies; 
j'ajouterai  seulement  celles-ci  qui  donnent  un 
nouvel  éclaircissement  :  a  Laniflcio  etiam  cor- 
pus exercent,  atque  sustentant,  vestesque  ipsas 
monachis  tradunt,  ab  his  invicem,  quod  victui 
opus  est,  resumentes  (De  OfQc.  Ecoles.,  I.  ii, 
cap.  15).» 

Voilà  vraisemblablement  la  raison  des  mo- 
nastères doubles  des  siècles  précédents,  afin 
que  le  travail  manuel  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses pût  fournir  réciproquement  à  tons 
leurs  besoins.  On  remédia  aux  désordres  ou 
aux  mauvais  soupçons  qui  en  pouvaient  naître 
en  mettant  une  grande  distance  entre  les  deux 
monastères,  en  retranchadt  toutes  les  visites 
inutiles  et  tous  les  entretiens  dangereux,  et  en 
conservant  néanmoins  l'ancienne  correspon- 
dance et  la  réciproque  assistance  qu'ils  s'entre- 
donnaient. 

XI.  Le  même  Isidore  nous  apprend  ce  que 
nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  conciles  d'fes- 
pagne,  qu'il  y  avait  encore  des  vierges  que 
révoque  honorait  du  voile  solennel  de  la  con- 
sécration et  qui  par  conséquent  étaient  fort  dif- 
férentes des  précédentes .     . 

Les  conciles  n'en  ont  peut-être  point  tait 
mention,  parce  que  le  nombre  en  était  fort 
petit  et  qu'il  diminuait  tous  les  jours.  En  effet, 
le  plus  souvent  c'étaient  les  diaconisses  qu'on 
consacrait  de  la  sorte  ;  ainsi  les  condies  com- 
mençant en  ces  mêmes  siècles  à  abolir  l'ordi- 
nation des  diaconisses,  comme  nous  le  dirons 
ailleurs ,  la  consécration  des  vierges  devmt 
beaucoup  plus  rare. 

Isidore  demande  donc  pourquoi  on  voile 
les  vierges  aveo  une  bénédiction  solennelle  : 
a  Quœritur  cur  femin»  virgines  in  beo^i- 
ctione  velentur(Ibid.,c.  xvii).i>  Et  il  répond  qne 
c'est  pour  les  consoler  de  la  privation  de  tous 
les  rangs  et  de  toutes  les  fonctions  dueaoer* 
doce,  à  quoi  leur  sexe  les  condamne. 

a  Quarum  bœc  causa  est  :  in  gradibus  enim 
vel  officiis  ecclesiasticis   f^ninae  nuHalenus 
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praBscribuntur.  Nam  neque  permiltltur  els 
loqui  in  ecclesia,  vel  docere,  sed  iieque  con- 
tîngere  vel  offerre  aliquid  virilis  muoeris ,  aut 
sacerdotalis  officii  sortem  sibi'viudicare.  Ideo- 
que  hoc  tantum  quia  'virgo  est,  et  carnem 
suam  sanctificâre  proposuit;  idcirco  Ténia  fit 
illi,ut  in  ecclesia  notabilis ,  Tel  insignis  in- 
troeat,  et  bonorem  sanctiflcati  cqrporis  in  li- 
bertate  çapitis  ostendat,  atque  mitrara  quasi 
coronaoi  virginalis  gloriœ  praeferat  in  vertice.x» 

Je  ne  sais  si  dans  ces  paroles  Isidore  ne  fait 
point  allusion  à  l'abolition  de  Tordre  des  dia- 
conisses^  mais  il  semble  que  ces  têtes  couron- 
nées du  voile  solennel  de  la  consécration  ,  qui 
éclataient  avec  tant  de  gloire  dans  les  églises^ 
comme  il  dit,  ne  pouvaient  pas  être  des  vierges 
tenfermées  dans  un  cloître,  et  gardant  clôture, 
en  sorte  que  les  religieux  prissent  tout  le  soin 
de  leur  temporel. 

XII.  Pour  dire  quelque  chose  des  dignités 
particulières  des  abbayes  de  filles^  Je  remar- 
querai que  saint  Césaire,  archevêque  d'Arles, 
donne  dans  àa  règle  des  instructions-  propres 
et  particulières  à  Tabbesse ,  qui  ^'appelle  aussi 
la  mère  :  Abbatissa  Mater;  à  la  préposée  on 
pré\ôte,  PrœpàsUa;  à  Taucienne,  Primiceria; 
à  la  maîtresse  des  novice's  :  Farmaria^  ainsi 
nommée  ,  parce  qu'elle  formait  ces  jeunes 
vierges  à  la  piété  religieiise  et  à  rinârmerie. 

Saint  Césaire  ne  voulut  point  .qu'on  élevftt 
de  simples  pensionnaires  dans  les  monastères, 
si  elles  ne  se  consacraient,  ou  si  leurs  parents 
ne  les  destinaient  à  la  religion.  Il  me  semble 
que  c  est  le  seiu  de  ces  paroles  :  «Autâifflcile, 


aut  nulla  unquam  In  monasterio  Infantula 
parvula  nisi  ab  annisaex  aut  septem,  qus  jam 
et  litteras  discere,  et  obedienti»  poesitobtem- 
perare,  suscipiatur.  Nobilium  flliae,  seu  igno- 
biiium ,  ad  nutriendum  aut  docendum  penitus 
non  accipiantur.  » 

Voilà  la  raison  pourquoi  saint  Césaire  ii*a 
point  distingué  la  maîtresse  des  norices  de  la 
maîtresse  des  pensionnaires. 

Revenons  à  Tabbesse.  Sainte  Radegonde  ne 
crut  plus  être  du  nombre  des  laïques,  depuis 
qu'elle  fut  religieuse  et  abbesse  :  «  Vinclis  lai- 
calibus  absoluta  ;  ad  religionis  normam  trans- 
lata (Gregor.  Turon.,  I.  ix,  c.  42).  »  Elle  fit 
élire  en  sa  place  Agnès ,  abbesse,  et  après 
qu'elle  eut  été  consacrée  par  saint  Germain, 
en  présence  des  autres  évêques ,  elle  prétendit 
que  le  monastère  ne  pouvait  plus  la  déposer  : 
«  Seu  abbatissam  alteram ,  quam  sororem 
meam  Agnetem,  quam  beati  Germani  praesen- 
tibus  suis  fratribus  benedictio  consecravii,  aut 
ipsa  congregatio  quod  fleri  non  potest,  babita 
murmuratione  mutare  contenderit.  » 

L'élection  de  cette  abbesse  avait  été  faite  par 
le  monastère,  et  les  évèqùes  Tavaient  confir- 
mée :  «  Cui  consentientibus  t)eatissimis  et  bu- 
jus  civitatis.  et  reliquis  pontiflcibus ,  electione 
etiam  nostrœ  congregationis  domna'm  et  soro- 
rem Agnetem,  quam  ab  ineunte  setate  loca 
filiae  celui  et  eduxi,  abbatissam  institut.  > 

Il  parait  par  ce  passage  ,  qu'en  même  temps 
Tabbesse  est  nommée  par  lia  fondatrice,  élue 
par  les  religieuses  et  confirmée  par  les  évéques. 
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X.  En  Orient,  Jostinira  condamne  les  monastères  doubles. 

XI.  Le  concile  in  Truilo  abolit  la  coutame  de  parer  somp- 
toeosement  les  religieuses  ao  jour  de  lear  profession. 

XII.  Xlll.  Régies  Mir  les  cloîtres  et  les  sépultures  des  reli- 
gienses. 

« 

I.  Examinons  les  monastères  des  fliles  et 
leur  discipline  dans  Tltolie,  dans  TAnglcterre 
et  dans  rOrient  pendant  les  sixième,  septième 
et  huitième  siècles  de  l'Eglise. 

Saint  Grégoire  ayant  appris  qu'une  jeune  es- 
clave désirait  entrer  en  religion ,  mais  que 
son  maître  ne  voulait  pas  la  relâcher,  il  lui  en 
fit  payer  le  prix,  afin  qu'étant  affranchie  elle 
pût  épouser  TAuteur  de  la  véritable  liberté 
(L.  II,  epist.  xxxix).  Il  remarque  ailleurs  que  la 
fondatrice  d'un  monastère  y  avait  aussi  nommé 
une  abbesse  :  a  In  quo  Gratiosam  abbatissam 
praeesse  disposuil  (L.  ii,  epist.  lix).  Comme  nous 
avons  pu  remarquer  dans  le  chapitré  précé- 
dent^ que  sainte  Radegonde  avait  nommé  et 
fait  bénir  Tabbesse  du  monastère  qu'elle  a^ail 
fondé  à  Poitiers. 

Saint  Grégoire  dit  ailleurs  que  les  métro- 
politains de  Cagliari  avaient  sagement  ordonné, 
que  ce  lut  un  ecclésiastique  Adèle  et  intelli- 
gent qui  prît  le  soin  des  affaireset  des  biens 
de  tous  les  monastères  de  filles,  afin  qu'elles 
ne  fussent  pas  obligées  de  rompre  leur  clôture, 
pour  y  vaquer  elles-mêmes.  Il  enjoint  ensuite 
à  Janvier,  archevêque  deCagliari,  d'imiter  ses 
prédécesseurs,  et  de  commettre  une  personne 
fidèle  et  prudente  qui  se  charge  de  ^oute  la 
conduite  du  temporel  de  chaque  monastère, 
aân  que  les  religieuses  demeurt^nt  inviolable- 
ment  renfermées  dans  leur  s^iinte  retraite  : 
«  Quatenus  ulterius  eis,  pro  quibuslibet  eau- 
sis  ,  privatis  vel  publicis ,  extra  venerabilîa 
loca  contra  regulam  vagari  non  liceat  (L.  m, 
epist.  ix).  »  £nfin  il  commande  qu'on  resserre 
dans  des  monastères  plus  réformés  celles  qui 
étant  sorties  du  cloître  avaient  par  leurs  im- 
pudicités  déshonoré  leur  sainte  profession. 

Il  oblige  ailleurs  une  religieuse  de  Sicile  de 
retourner  à  son  premier  monastère ,  d'où  elle 
avait  passé  à  un  autre;  et  au  contraire  d'en- 
voyer en  un  autre  monastère  celle  qui  dissipait 
le  bien  de  celui  oii  elle  avait  été  reçue  (L.  iv, 
epist.  iv).  Il  se  plaint  de  l'exarque  de  Ravenne 
qui  donnait  une  infâme  protection  aur  reli- 
gieuses qui  sortaient  du  cloître  pour  se  marier 
(L,  IV,  epist.  xvni). 

Le  privilège  qu'il  donne  au  monastère  de 
Salnt-Cassien  de  Marseille,  ne  sert  qu'à  affermir 


l'autorité  et  animer  la  charité  de  révéque  pour 
veiller  sur  les  religieuses  ;  ne  lui  laissant  néaii- 
moins  la  liberté  qu'une  fois  chaque  année,  d'y 
venir  célébrer  pontiûcalement  au  jour  de  1& 
Dédicace,  et  d'j  faire  porter  sa  chaire^  c  Cathe- 
dra ejus  ponatur,  »  qu'il  en  fera  retirer  aussi- 
tôt que  le  service  sera  achevé  (L.  vi,  episL 
xh). 

II.  Nous  avons  ci-devant  remarqué  dans  les 
conciles  d'Afrique  la  même  expression  et  la 
même  exemption  des  monastères,  où  révéqtie 
ne  pouvait  faire  porter  sa  chaire  épiscopale. 

L'origine  de  cette  coutume  venait  probable- 
ment des  premiers  siècles,  où  il  n'y  avait 
qu'une  église  dans  chaque  ville  où  Févêqae 
résidait  avec  son  clergé,  et  où  sa  chaire  épisco- 
pale était  ornée  et  éminente  au-dessus  des 
autres  chaires  où  les  prêtres  étaient  assis,  pour 
faire  mieux  connaître  l'unité  et  la  royauté  du 
sacerdoce. 

Quand  on  commença  à  bâtir  d'autres  égh'ses 
dans  la  même  ville,  l'évêque  y  envoyait  quel* 
qu'uq  de  ses  prêtres  pour  y  faire  les  saints 
offices,  et  il  y  venait  lui-même  au  jour  le  plus 
solennel  célébrer  les  divins  mystères,  y  faisant 
porter  sa  chaire  pour  marque  de  sa  suprême 
juridiction.  Les  religieux  et  les  religieuses  ve- 
naient à  ces  églises  publiques  pour  y  partici- 
per aux  saints  mystères.  Mais  on  leur  accorda 
enfin  des  oratoires  particuliers,  ou  même  des 
églises,  afin  que  sans  violer  les  bornes  de  leur 
solitude  ils  pussent  assister  et  participer  aux 
mystères  divins. 

L'évêque  qui  accordait  cette  liberté  de  bâtir 
des  églises  particulières,  qui  les  consacrait  lui- 
mcme,  et  qui  permettait  qu'une  partie  de  son 
troupeau  se  séparât  en  quelque  manière  du 
reste  du  corps  de  l'église  cathédrale,  et  de  celui 
qui  en  est  le  chef  et  le  centre  d'unité,  l'évêque, 
dis-je,  était  sans  doute  en  droit  d'y  aller  célé- 
brer lui-même ,  et  d'y  faire  porter  toutes  les 
marques  de  sa  supériorité,  et  sa  chaire  épisco- 
pale entre  autres,  autant  de  fois  qu'il  le  jugeait 
à  propos. 

Mais  comme  la  majesté  de  Fépiscopat  attirait 
toujours  le  bruit  et  la  foule  du  peuple,  les 
conciles  et  les  papes  firent  enfin  consentir  les 
évêques  à  épargner  ces  saintes  solitudes,  con- 
sacrées au  silence  et  à  la  contemplation ,  et  de 
n'y  venir  avec  pompe  au  plus  qu'une  fois  cha- 
que année,  au  jour  de  la  Dédicace  ,  comme 
celui  qui  est  le  témoin  le  plus  saint  et  le  plus 
irréprochable  de  la  dépendance  essentielle  qu^ 
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toutes  les  églises  et  toutes  les  choses  sacrées 
ont  dé  leur  consécrateur. 

Ce  qui  a  déjà  été  rapporté  de  saint  Grégoire 
dans  ce  chapitre  et  dans  les  précédents ,  ne 
permet  pas  de  douter  que  de  son  temps  tous  les 
monastères  n'eussent  déjà  des  églises  ou  des 
oratoires,  surtout  ceux  des  filles,  qu'on  tâchait 
de  resserrer  dans  lyie  inviolable  clôture. 

m.  Ce  pape  donna  sa  charitable  protection 
à  une  fille  qui  avait  quitté  celui  à  qui  elle  avait 
été  fiancée,  pour  se  faire  religieuse  ;  el  il  obli- 
gea le  fiancé  de  lui  rendre  lous  les  biens  et  les 
maisons  dont  il  s'était  saisi,  suivant  en  cela  les 
constitutions  impériales,  a  Et  quia  décréta  lega- 
lia  desponsatam  si  converti  voluerit,  nullo 
omnino  censuerunt  damne  mulctari  (L.  vi, 

epist.  xx).  > 

Les  lois  de  Justînten  permettaient  aussi  à 
celle  qui  était  mariée  de  quitter  son  mari ,  et 
au  mari  de  quitter  sa  femme  sans  leur  consen- 
tement réciproque,  pour  se  jeter  dans  le  port 
de  la  religion.  L'Eglise  Occidentale  a  condamné 
cet  article  par  une  disci|)line  contraire ,  mais 
elle  a  toujours  conservé  la  liberté  de  recevoir 
dans  les  cloîtres,  non-seulement  les  filles  fian- 
cées, mais  aussi  celles  qui  avaient  contracté 
mariage,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  encore  été 
consommé.  Hais  ce  pape  ne  parle  encore  que 
d'une  fiancée  qui  se  jette  entre  les  bras  de 
l'Epoux  iihmorlel. 

IV.  11  y  avait  alors  à  Rome  en  divers  monas- 
tères jusqu'à  trois  mille  religieuses.  Elles 
vivaient  dans  une  si  merveilleuse  pureté,  une 
pauvreté  si  incroyal)le,  une  pénitence  si  exem- 
plaire,  que  ce  pape  les  regardait  comme  le  sou- 
tien inébianlable  de  l'Eglise,  et  comme  un 
insurmontable  rempart  de  la  ville  de  Rome, 
contre  les  incursions  des  Lombards.  «  Juxta 
notitiam,  qua  dispensantur,  tria  millia  repe- 
riuntur.  Harum  talis  vita  est,  atque  in  tantum 
lacrymis  etabstinentia  dislricta,  utcredamus, 
quasi  ipsa^  non  essent,  nullus  nostrum  jam 
per  tôt  annos  in  loco  hoc  subsistere  inter 
Longobardorum  gladios  potuisset  (  L.  vi , 
epist.  xxiii).  B 

Ces  sentiments  sont  bien  éloignés  de  l'ima- 
gination profané  de  ceux  qui  considèrent  les 
cloîtres  comme  des  retraites  de  personnes  fai- 
néantes et  inutiles  à  la  République,  parce  qu*ils 
ne  sont  pas  persuadés  autant  qu'ils  le  devraient, 
que  les  Etats  sont  bien  mieux  soutenus  par  les 
bras  du  Tout-Puissant  que  par  celui  des  hom- 
mes, et  par  la  piété  que  par  les  armes. 


V.  Une  religieuse  ayant  simplement  quitté 
son  habit  sans  se  marier,  ce  pape  fit  une 
réprimande  très-aîgre,  mais  très-juste  à  l'évo- 
que de  Siponte,  qui  ne  Tavait  pas  fait  saisir  pour 
'  la  renfermer  dans  son  cloître  (  L.  vu  , 
ep.  IX ,  x).  L'abbesse  d'un  monastère  de  Ca- 
gliari  avait  passé  toute  sa  vie  sans  prendre 
l'habit  de  la  religion,  portant  néanmoins  l'ha- 
bit dont  les  femmes  des  prêtres  usaient  com- 
munément, a  Âbbatissam  usque  ad  diem 
obitus  sui  indui  se  monachica  veste  noluisse, 
sed  in  vestibus,  quibus  loci  illius  utuntur 
presbyterae,  permansisse  (L.  vu,  epist.  vu, 
Ind.  xi).  »  On  citait  d'autres  abbesses  qui 
avaient  usé  des  mêmes  habits  de  celles  dont 
les  maris  avaient  été  ordonnés  prêtres  :  ainsi 
la  chose  était  comme  passée  en  coutume. 

Saint  Grégoire,  après  avoir  consulté  les  juris- 
consultes romains,  déclara  qu'il  pouvait  bien 
y  avoir  de  la  faute  de  Tévêque  de  souffrir  qu'une 
abhesse  ne  portât  pas  le  même  habit  que  ses  re- 
ligieuses, mais  que  celle-ci  ayant  fait  durant 
toute  sa  vie  la  charge  d'abbesse  était  vraiment 
religieuse,  et  qu'ainsi  les  biens  qu'elle  avait 
laissés,  selon  les  lois,  ne  pouvaient  appartenir 
qu'à  son  abbaye.  Ce  pape  loue  ailleurs  l'évê- 
qne  deCagliaii  d'avoir  empêché  qu'on  ne  fon- 
dât un  monastère  de  religieux  joignant  une 
abbaye  de  filles  (L.  ix,  epist.  xx). 
.  VI.  Tout  ce  qui  a  été  cité  de  saint  Grégoire^ 
ne  nous  a  point  encore  fait  voir  de  religieuses, 
ailleurs  que  dans  les  cloîtres,  où  même  l'on 
tâchait  de  leur  faire  garder  une  clôture  étroite. 
Hais  si  l'on  en  peut  conclure  que  les  religieu- 
ses séparées  dans  leurs  maisons  étaient  rares 
dans  l'Italie,  on  ne  doit  pas  en  inférer  qu'il  n'y 
en  avait  point  du  tout.  Aussi  ce  saint  pape 
dans  ses  Dialogues,  et  sur  les  Evangiles,  parle 
de  la  sainte  dame  Hédempta,  qui  avait  vieilli 
dans  l'habit  de  religion,  près  de  l'église  de  la 
Sainte  Vierge,  avant  avec  elle  deux  disciples 
qui  la  suivaient  de  près,  comme  elle  avait  été 
elle-même  disciple  d'une  autre  sainte,  qui 
avait  înené  une  vie  tout  à  fait  salutaire  sur  les 
montagnes  de  Palestrine. 

a  Tempore  quo  monasterium  petii ,  anus 
quaedam  Redempta  nomine,  in  sanctimoniali 
babitu  constituta,  in  urbe  hac  juxta  Beatèe  Ma- 
rine semper  Virginis  ecclesiam  manebat.  Haec 
illius  Herundinis  discipula  fuerat,  qusemagnis 
virtutibus  pollens,  super  Praenestinos  montes 
vitam  eremiticam  duxisse  ferebatur.  Huic  Re- 
demptse  duœ  in  eodem  habîtn  discipulœ  fue- 


150 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CfiAPITRE  QUARAMTE-SDUfillS 


rant,  etc.  Très  hs  in  uno  habiiaculo  comma- 
nentes;  morum  quidem  divitiis  plenam,  sed 
tamen  rébus  pauperem  vitam  ducebaut  (L.  iv, 
C.  45,  Homil.  ÂO,  in  Evang.).» 

Vil.  Trois  tantes  paternelles  du  même  saint 
Grégoire  consacrèrent  leur  virginité  à  l'E- 
poux des  vierges  dans  leur  propre  maison. 
«  Très  pater  meus  sorores  habuit,  quae  cuncta 
très  sacrs  virgines  fuenint.  Uno  omnes  ardore 
conversœ,  uno  eodemquè  tempore  sacraiœ,  sub 
districtione  regulari  degentes,  in  domo  propria 
socialem  vitam  ducebant  (In  Evangel.,  bom. 
xxxvui,  Didog.  I.  lY,  c.  16.)  B  Si  elles  furent 
d*abord  animées  de  la  même  ardeur^  elles  ne 
furent  pas  également  persévérantes  ;  deux 
ayant  achevé  leur  carrière  avec  la  même  piété 
qu'elles  Tavaient  commencée ,  la  troisième  se 
laissa  aller  aux  inanités  des  dames  du  siècle,  et  se 
porta  jusqu'à  cet  excès  effroyable  de  se  marier 
au  fermier  de  ses  terres,  a  Oblita  dominici  ti- 
moris,  oblita  pudoris  et  reverentiœ,  oblita  con- 
sécration is,conductorem  agrorum  suorumpost- 
modum  maritum  duxit.  » 

Ses  sœurs  lui  avaient  souvent  reproché 
qu'elle  vivait  plutôt  en  laïque  qu'en  religieuse  : 
«Soror  nostra  inter  laicas  deputataest.  »  Mais 
ce  pape  dit  que  Dieu  voulut  faire  cbnnaître  par 
cette  chute  terrible ,  que  la  persévérance  des 
justes  est  un  effet  spécial  de  sa  miséricorde^ 
aussi  bien  que  la  conversion  des  pécheurs. 

YIU.  Je, ne  sais  si  cette  consécration  dont 
parle  saint  Grégoire^  n'était  point  celle  que  les 
évéques  faisaient  aux  fêtes  solennelles.  Et  il  me 
parait  plus  probable  que  c'est  celle-là  même. 
Puisque  ces  trois  vierges  n'entrèrent  jamais 
dans  aucun  monastère^  et  que  deux  d'entre 
elle9  passèrent  toute  leur  vie  dans  l'état  reli- 
gieux,  comment  ce  pape  parlerait-il  de  leur 
consécration^  si  elles  n'avaient  reçu  le  voile  de 
la  main  de  Tévéque  ?  On  n'appelait  point  con- 
^  sécration  l'habit  monastique  qu'elles  prenaient 
elles-mêmes,  ou  qu'elles  recevaient  des  mains 
de  leurs  parents  dans  leurs  maisons.  Enfln  au 
moins  les  deux  qui  finirent  leurs  jours  dans 
cette  profession  sainte^  avaient  reçu  le  voile  de 
consécration  de  la  main  de  Tévêque ,  surtout 
étant  d'une  naissance  si  illustre. 

IX.  Bède  fera  voir  en  Angleterre  une  cbose 
encore  plus  surprenante  (L.  iv,  c.  19).  La 
reine  Edilfride,  après  avoir  épousé  deux  rois, 
et  demeuré  douze  ans  avec  le  dernier^  ne  laissa 
pas  de  conserver  sa  virginité  entière,  quelque 
instance  que  pût  faire  son  dernier  mari  le  roi 


Egtrid  de  consommer  leur  mariage.  Ayant  en- 
fln obtenu  de  lui  la  liberté  de  se  retirer  dans  un 
monastère,  elle  fut  solennellement  voilée  par 
révêque,  et  après  avoir  passé  quelque  temps 
dans  un  dottre,  elle  futenfln  faite  abbesse  dans 
un  monastère  de  vierges  qu'elle  bâtit. 

«  Quffi  multum  diu  regem  postulans,  ut  ss- 
culi  curas  relinquere  atque  in  monasterio  tan- 
tum  vero  régi  Christo  servire  permitteretur; 
ubi  vix  aliquando  impetravit,  intravit  mona- 
sterium,  accepte  velamine  sanctimonialis  ha- 
bitus  ab  antistite  Wilfrido.  Post  annum  vero 
ipsa  facta  abbatissa,  ubi  constructo  monasterio 
virginum  Deo  devotarum,  perplurium  mater 
virgoet  exemplis  esse  cœpit  et  monitis.  » 

On  lui  donna  d'abord  l'habit  de  religion 
sans  aucune  épreuve,  c'est-à  dire,  sans  aucun 
noviciat,  parce  que  son  épreuve  avait  été  plus 
illustre  et  plus  admirable  dans  le  palais  royal, 
qu'elle  n'eût  pu  être  dans  un  cloître.  Et  c'est 
une  marque  que  ce  fut  le  voile  de  la  consé- 
cration que.  l'évéque  lui  donna,  après  quoi  elle 
entra  dans  le  monastère  étant  déjà  religieuse. 
Car  pour  le  voile  de  consécration,  on  faisait 
une  espèce  de  noviciat  sans  entrer  dans  le 
clottre. 

Bède  remarque  ailleurs  (L.  m,  c.  8)  que  les 
monastères  de  filles  n'ayant  pu  encore  se  mul- 
tiplier en  Angleterre^  celles  que  l'Esprit-Saint 
poussait  à  embrasser  la  vie  religieuse^  venaient 
en  faire  profession  dans  les  monastères  de 
France  (Baronius,  an.  640^  n.  13). 

X.  Quant  à  TEglise  Grecque,  l'empereur  Jus- 
tinien  fit  séparer  tous  les  monastères  doubles, 
laissant  ou  les  religieux  ou  les  religieuses^  se- 
lon que  les  uns  ou  les  autres  étaient  en  plus 
grand  nombre  dans  l'ancien  monastère,  et  as* 
signant  un  nouveau  monastère  à  ceux  ou  à 
celles  dont  le  nombre  était  moindre,  et  parta- 
geant aussi  les  revenus  à  proportion  du  nom- 
bre de  l'un  et  de  l'autre  monastère  (L.  i  Cod.  de 
Episc.  et  Çler.vleg.  XLin].  11  ordonna  en  même 
temps  que  Tévêque  donnât  aux  religieuses  un 
vieillard  pour  vaquer  à  leurs  affaires  tempo- 
relles, un  prêtre  et  un  diacre  pour  leur  célé- 
brer les  divins  mystères,  mais  avec  cette  con- 
dition qu'ils  ne  pourraient  ni  manger,  ni  con- 
verser avec  les  religieuses,  ni  demeurer  dans 
le  monastère,  a  Non  convesci,  aut  conversari, 
aut  cohabitare  cum  ipsis.  » 

XI.  Le  concile  in  Trullo  tâcha  de  retrancher 
un  abus,  auquel  on  ne  pense  seulement  pas  à 
remédier  dans  le  siècle  présent.  A  l'instant 
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que  Ton  va  donner  Thabit  de  religion  aux  vier- 
ges qui  se  consacrent  à  Dieu^  on  les  orne  des 
plus  magnifiques  habits  que  Ton  peut  trouver, 
on  les  charge  d'or  et  de  pierreries^  enfin  on 
pare  les  chastes  épouses  de  J.-C.  de  tous  les 
ornements  dont  on  pare  les  épouses  des  hom- 
mes charnels.  » 

Ce  concile  (Can.  xlv)  condamne  cet  abus^ 
parce  qu'il  ne  faut  point  renouveler  dans  Tes- 
prit  et  le  cœur  des  jeunes  filles,  les  images  de 
la  vanité  du  siècle,  qu'elles  ont  tâché  d'effa- 
cer :  a  Ne  quorum  jam  oblita  eral,.  memoriam 
revocet,  et  ex  eo  anceps  reddatur.- 1»  C'est  une 
contradiction  trop  manifeste,  et  une  conduite 
trop  dangereuse^  de  leur  recommander  un  ou- 
bU  entier  de  toutes  les  pompes  et  les  trompeu- 
ses illusions  du  monde,  ^t  de  les  en  revêtir 
en  même  temps. 

Ce  concile  apprend  en  pi^ant^  que  les  reli- 
gieusies  étaient  vêtues  de  noir,  et  qu'on  bénis* 
sait  leur  habita  avant  que  de  le  leur  donner  de- 
vant l'autel,  où  elles  s'immolaient  à  l'Epoux 
des  vierges  qui  s'y  immole  tous  les  jours  pour 
elles.  «InteUeximus  sericis  vestibus,  auroet 
gemmis  ëxornari  ;  et  sic  ad  altare  accedentes^ 
exui  tànto  opum  apparatu»  et  statim  in  lllis 
fleri  habitus  benedictionem  illasque  nigro 
amictu  indui,  statuimus  ne  hoc  deinceps  fiât.  » 

XIL  Ce  concile  (Can.  xlvi)  lyoute  une  dé- 
fense à  tentes  les  religieuses  de  jamais  sortir 


de  la  clôture  de  leur  monastère,  &  moins  quHmé 
nécessité  indispensable  ne  les  7  oblige,  et  alors 
elles  ne  doivent  sortir  qu'avec  la  permission  de 
leur  supérieure,  et  en  la  compagnie  de  quel- 
ques-unes des  plus  vieilles  et  des  plus  ancien- 
nés  dû  monastère,  a  Cum  aliquibus  vetulîs,  et 
quae  in  monasterio  primœ  sint.  » 

Xlll.  Comme  la  sépulture  des  religieuses 
donnait  occasion,  ou  à  leur  sortie  de  la  clô- 
ture, ou  à  rentrée  des  religieux  chez  elles.  Jus- 
tinien  tâcha  d'apporter  remède  aux  inconvé- 
liientsqui  en  pouvaient  naître  (Novel.i33^  c*ui.)> 
Il  ordonna  qu'on  n'enterrât  plus  les  religieu- 
ses dans  les  couvents  des  religieux,  ou  les  re- 
ligieux dans  ceux  des  religieuses;  et  parce  que 
pour  ouvrir  la  terre,  il  faut  nécessairement 
employer  des  hommes,  il  ordonna  que  la  seule 
portière^  ou  tout  au  plus  l'abbesse,  si  elle  le 
désirait,  pût  assister  à  cette  cérémonie,  et  que 
}es  hommes  se  retirassent  promptement^  sans 
avoir  vu  aucune  religieusCé 

Enfin  cet  empereur,  pour  retrancher  toutes 
les  visites  superflues ,  même  sous  prétexte  de 
parenté,  déclare  que  les  personnes  religieuses 
n'ont  plus  de  parenté  sur  la  terre ,  ayant  une 
fois  rompu  tous  les  liens  qui  les  attachaient  à 
la  chair  et  au  sang,  pour  ne  plus  converser  que 
dans  le  ciel,  a  Cognatio  enim  monachis  in  terra 
non  est ,  cœlestem  zelantibus  vitam  (i).  » 


(1)  TTne  particolaritA  earleoM  a  échappé  au  nrant  Thomanin  dans 
laa  éerlts  de  Bède.  Noas  Kfwa  découvert,  aa  Uyre  iv,  ehq>itra  jexit 
de  soD  Bittoria  eceluiastica,  qu'au  vii«  aiècle  U  y  avait  à  Hertb-  * 
lepool,  eu  Augletenre,  un  couvert  double  d'hommes  et  de  femmes, 
sous  la  direction  de  la  véjaérable  abbesse  Hilda.  TTne  note,  mise  à  U 
page  216  {i^dit.  Migne\  ajoute  :  ■  Nam  et  virla  et  femiois  una  abba 

•  praerat.  •Dom  Lenain,  dans  son  BUtoire  de  Citeaux,  U  it*  ch.  ir, 
nous  apprend  qu'an  ze  siècle,  •  Sobrado  était  un  très-ancied  monas- 
«  tère  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  au  diocèse  de  Compostelle,  égale* 

•  ment  pour  les  filles  et  pour  les  hommes.  Il  était  très-riche,  les  rois 
«  et  les  princes  d'Espagne  lui  ayant  donné  de  grands  biens.  Il  avait 
«  fondé  en  peu  de  tempe  treize  beaux- monastères,  dont  11  y  en  avait 
t  §kx  doubùs^  c'est-iMlire  également  de  teligieiiz  et  de.  rellgieoaes.  ■ 
En  1142,  Alphonse,  roi  de  Cattille,  donna  l'abbaye  de  Sobcado  à 

Aiat  Bernard,  pour  y  établir  la  réforme  de  Ctteauz* 


Le  P.  Hélyot,  en  parlant  des  Blrglttalna,  ou  QhtDoines-réguUen  d« 
Saint -Sauveur,  établis,  durant  le  xif  siècle,  par  sainte  Birgitta  de 
Suède,  dit  :  ■  11  s'en  trouve  encore^  dix  ou  douce  monastères  «s 
t  Allemagne  et  un  à  Danteik,  qui  sont  doubles  pour  les  religieux  et 
t  les  religieuses.  »  L'ordre  de  Fontevrault  était  anial  constitué  dans 
ces  conditions,  c'est*  à- dire  que  les  oouyenti  étalent  Juxtaposés,  et 
l'église  était  commune. 

Notre  siècle  trouvera  étrange  ces  oouTentf  doubles,  et,  du  fend  dt 
sa  savante  corruption,  il  sourira.  Pour  nous,  qui  consIdérMM  que 
l'Eglise  les  a  a|^ronvés,  que  Les  papes  les  ont  protégés,  qu'ils  avalent 
sur  eux  des  yeux  vigilants,  et  que  les  annales  de  l'Eglise  ne  sign»* 
lent  ancnn  grave  désordre  advenu  dans.leors'encelotes',  nous  aoyons 
que  ces  pieuses  maisons  svaient  leur  raison  d'être,  dant  ces  sièdes 
à  la  foi  si  nalvo  et  si  universuUe* 

(Pi  Atipui.) 
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CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIÈME. 


DBa  KEUGIBUSBS  CLOtlUÉBS,  BT  Dl  LA  COHSiCRATIOH  DES  TIKR61S,  SOUS  L^SKPIIK  Dl  CHARUMAGRI. 


I.  Les  ndgleates  dans  les  cloîtres  ndTaient  toutes  la  règle  de 
saint  Deooit.         ^ 
U.  On  n'appronnit  point  les  petits  contents, 
ni.  Elles  ne  rasaient  poiùt  leur  tète.     ^ 

IV.  Leur  profesnon  était  fbrt  différente  de  la  consécration 
solennelle  des  vierges  par  révèque. 

V.  Les  venves  devaient  être  voilées  par  les  prêtres,  les  vier- 
ges par  les  évèques. 

Vi.  La  négligence  des  évèqnes  fnt  csnse  qne  les  prêtres  et 
les  abbesses  eotreprireot  de  voiler  les  vierges* 

VU.  Comment  peu  s'en  fallut  que  l'usage  de  consacrer  solen- 
nellement les  vierges  ne  s'abolit. 

Vin.  Dislinrtion  manifeste  des  deux  professions  religieuses, 
Vune  non  solennelle  k  douze  ans^Tautre  soleoueile  i  vingt-cinq 
ans. 

IX.  L'usage  n'a  pu  entièrement  s'abolir,  et  qne  les  évèqnes 
fissent  la  consécration  de  quelques  filles,  et  que  les  veuves 
prissent  elles-mèmc»  le  voile  de  la  profession. 

X.  De  la  consécration  des  diaconesses.  Elles  sont  éteintes 
dans  rOcddent-^t  dans  rOiient.     . 

XL  Des  religieuses  dans  rOrîent. 

I.  Cest  de  ces  moniales  que  parle  le  concile 
de  VernoD,  tenu  en  755  (Can.  vi),  quand  il  leur 
défend  de  sorlir  du  cloître^  quand  il  les  sou- 
met à  la  correction  de  Févêque,  et  enfin 
quand  il  charge  Tévéque  de  faire  soulager  leur 
indigence  par  les  libéralités  du  prince,  s'il  juge 
que  leur  excessive  pauvreté  soit  un  obstacle  à 
Tobservance  rigoureuse  de  la  rèçle. 

«  Similiter  nec  illœ  monai  lise  extra  monaste- 
rium  exire  debeant.  Quod  si  aliqua  in  aliquem 
lapsum  ceciderit  y  infra  monasterium  per  çon-* 
silium  episcôpi  pœnitentiam  agat.  Et  si  aliqua 
monasleria  sunt,  quse  earum  ordinem  propter 
paupertatem  adimplere  non  possunt,  hoc  epi- 
scopus  régi  innotescat,  ut  in  sua  eleemosyna 
hoc  emendari  faciat  » 

II.  Charlemagne  commença  à  s'apercevoir 
des  dérèglements  inévitables  aux  petits  cou- 
vents ,  et  voulut  que  les  évèques  les  retran- 
chassent^ pour  en  faire  des  monastères  nom- 
breux ,  où  la  rigueur  de  la  règle  s'observât. 
Cest  daps  ses  capitulaires  de  Tan  789.  a  De 
monasteriis  minutis,  ubi  nonnanessine  régula 
sedent,  volumus  utinuiio  loco  congregatio 
fiât  regulAris^  et  episcôpi.  prsvideant^  ubi  fleri 
posait  (Concil. Gall., tom.  u,  p.  157).  »  Le capitu- 
laire  de  Louis  le  Débonnaire,  en  817,  veut  que 


dans  les  celles ,  ou  dans  les  prieurés ,  il  y  ait 
au  moins  six  religieux.  «  Et  abbas  provideat , 
ne  minus  de  monacbis  ibi  habiiare  permiliat, 
quam  sex  (Capitul.,  817  ,  c.  xuv).  » 

Je  crois  pouvoir  joindre,  ici,  sans  m*éloigner 
beaucoup  de  mon  sujet,  un  capitulaire,  qu'on 
dit  avoir  été  fait  par  Louis  le  Débonnaire  pour 
r&bbaye  de  Sainte-Croix  de  Poitiers ,  où  il  est 
ordonné  que  le  nombre  des  religieuses  ne 
pourra  monter  au  plus  qu*à  cent,  et  que  les 
ecclésiastiques  qui  leur  administreront  les  sa- 
crements ,  ne  pourront  être  que  trente ,  et 
seront  entièrement  soumis  à  la  communauté 
des  religieuses.' c  Ne  ultra  centeriarium  nume- 
rum  congregatio  multiplicetur.  Ne  clericorum 
numerus  plusquam  triginta  augeatur;  etipsi 
per  omnia  ad  dictam  congregalionem  Sanctœ 
Crucis  honeste  et  perfecte  obedientes  sintatque 
subjecli  (Cap.  vi,  vu).  » 

Le  savant  père  Mabillon,  qui  rapporte  ce  ca- 
pitulaire dans  ses  Analectes  (tom.  i,  p.  302),  y 
fait  cette  remarque,  que  c'était  la  loi  ordinaire 
que  les  clercs  et  les  religieux  qui  servaient  une 
communauté  de  religieuses,  devaient  être 
soumis  e:t  obéira  Fabbesse  et  à  la  communauté 
des  filles;  de  quoi  Bède  rapporte  un  exemple 
d'un  monastère  d'Angleterre  (L.  iv,  c.  23). 

III.  Ces  nonpains ,  c'est  ainsi  qu'elles  sont 
appelées  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
ne  rasaient  point  leurs  cheveux ,  si  cette  peine 
ne  leur  était  imposée  comme  une  suite  de  la 
pénitence  qu'elles  devaient  faire  de  quelque 
grand  crime.  aSimiliteretnonnsevelatœ  eadem 
pœnitentia  teneantur,  et  radentur  omnes  ca- 
pilli  capitisejus  (CapitulareCarol.Magn.,  Lvir, 
C.316).  » 

Le  concile  II  de  Vemon ,  tenu  en  644  (Can. 
VII) ,  punit  aussi  sévèrement  celles  qui  cou- 
paient leurs  cheveux  :  a  Si  quœ  sâuctimoniales 
causa  religionis ,  ut  eis  fulso  videtur ,  vel  vin- 
lem  habitum  sumunt,  vel  crines  adtondent , 
admonendas  castigandasque  decernimus.  » 

IV.  Mais  la  plus  importante  vérité  que  nous 
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Ayons  à  remarquer  sur  cette  matière,  est  la  dis- 
tinction du  double  \oile  des  religieuses  et  de 
leur  double  profession.  Lorsqu'elles  se  consa- 
craient à  Dieu  dans  la  maison  de  leurs  parenls^ 
ou  même  dans  les  monastères^  elles  recevaient 
un  \oile ,  et  faisaient  une  profession  qui  les 
engageait  à  \ivre  selon  ce  nouvel  état  qu'elles 
embrassaient.  Après  cela  elles  recevaient  encore 
quelquefois  de  la  main  de  l'évêque  en  un  jour 
solennel,  et  arec  des  cérémonies  particulières 
le  voile  dé  la  consécration ';  et  c'était  comme 
une  profession  solennelle  qu'elles  faisaient 
alors  dé  vivre  éternellement  comme  les  chastes 
épouses  de  l'Agneau  céleste. 

C'est  cette  cérémonîe  solennelle^du  voile  qui 
était  défendue  aux  abbesses,  et  qui  était  réser- 
vée aux  évoques ,  comme  aux  vives  images  de 
l'Epoux  immortel,  a  Auditum  est  aliquas  ab- 
batissas  contra  morem  sanctœ  Dei  Écclesiœ , 
velare  virgines  cum  benedictione  sacçrdotali , 
quod  omnino  inlerdicendum  esse  scitote  (Ca- 
pitul.  Aquisgran.,  an.  789^  p.  c.  lïxvi).  i> 

V.  Il  n'était  pas  môme  permis  aux  prêtres  de 
voiler  les  vierges,  i^arce  que  cela  se  devait 
faireavecune  consécration  solennelle^ .qui était 
réservée  aux  évê<|ues  aussi  bien  que  les  consé- 
crations des  églises  et  des  autels. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  concile  IV  de  Paris  (Can. 
xiv),  tenu  en  829  :  «  Quoriimdam  relatudiJici- 
mus,quo5dam  presbyterossuae  mensuraeimme- 
mores,  imo  canonîcae  autoritali  résultantes,  in 
tantam  audaciam  prorupisse,  ut  sacrarum  vir- 
gînmiî  consecra tores  existèrent.  Et  bocad  negli- 
gentiam  episcoporum  pertinere  non  dubium 
est.  Quod  quiacanonics^autoritati  minime  con- 
cordat, etc  (Capitulare  Car.  Hng.^  L  vu,  c.  123  : 
Addit.,  ï.  ii,c.  H,  12,  13,14).» 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  veuves,  qui 
pouvaient  être  voilées  par  un  prêtre,  parce  que 
leur  état  ne  leur  permettant  plus  d'être  les  par- 
faites images  de  la  cbaste  épouse  de  J.-C.  qui 
est  toujours  vierge,  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'elles  fussent  voilées,  c'est-à-dire,  en  quel- 
que manière  épousées  par  ceux  qui  sont  sur  la 
terre  les  vicaires  de  J.-C.  dans  leurs  diocèses. 

Le  concile  de  Paris,  enjoint  seulement  aux 
prêtres  de  ne  point  voiler  les  veuves  sans  le 
consentement  de.révêque.  «  Ut  nullus  pontifl- 
cumviduas  velare  atteniet ,  canonica  autori- 
tas  inbibet.  Quo  vero  presbjteri  inconsultis 
episcopi;  suis  vélum  viduarumconsecrare  non 
prœsumant,  interdieimus  (ConciL  Paris.  VI, 
c/xl).a 


VI.  Les  veuves  devaient  donc  être  voilées  par 
les  prêtres,  et  les  vierges  par  les  évoques.  Hais 
la  négligence  des  évêques,  leur  absence,  leurs 
occupations,  la  multitude  des  religieuses,  l'am- 
bilion  des  abbesses,  (donnèrent  commencement 
à  la  nouvelle  pratique,  qui  a  mis  les  abbesses 
en  possession  de  donner  le  voile  de  religion 
aux  vierges. 

C'est  ce  qui  nous  est  insinué  dans  le  même 
concilede  Paris*,  alnvenimusquodquaedam  ab-. 
batisssB  et  cœterae  sanctimoniiales,  non  solum 
viduas,  sed  etiam  virgines  pUellas  velare  solitœ 
sint.  Quod  quantum  sexui  femineo  illicitum, 
et  a  religione  cbrisliana  sit  alienum ,  omnis  qui 
sanum  sapit,  facile  advertit.  Peneigitur  in  om- 
nibus monasteriis  puellaribus  hujusmodi  ve-^ 
latas  invenies  (Can.  xlix).  » 

Les  Pères  de  ce  concile  disent  que  ces  reli- 
gieuses se  flattaient  de  cette  fausse  imagina^ 
tion,  que  leurs  fautes  étaient  plus  pardonna- 
bles, si  elles,  ne  violaient  que  la  sainteté  du 
voile  qu'elles  s'imposaient  elles-mêmes,  a  Id- 
circo  etenim  hujusmodi  hoc  modo  potius 
quam  asacerdotevelarivolunt,  quiadumclan- 
culo  se  corrumpunt,  nibil  sibi  obesse  ad  pec- 
candum  taie  velamentum  putaut.  Itaergoidem 
illicitum  et  tem'erarjum  factum  babetur  in 
usu,  ut  vix  aut  viduœ  velari  a  presbyteris,  aut 
puellœ  virginis  consecrari  expetant  a  pontifi- 
cibus.d 

VIL  La  coutume  de  recevoir  de  la  main  de 
l'évêque  le  voile  solennel  de  la  consécration, 
commença  dès  le  huitième  siècle  à  s'abolir, 
par  la  négligence  des  évêques,  de  l'aveu  du 
même  concile.  «Hoc  ad  negligentiam  epi- 
scoporum pertinere  non  dubium  est.»  Et  plus 
bas  :  aNulli  dubium  est,  quin  hoc  factum  ad 
quorumdam  pertineat  negligentiam  sacerdo- 
tum  (Can.  xli).  » 

Ce  furent  les  prêtres  comme  nous  venons  de 
voir,  qui  crurent  pouvoir  suppléer  au  défaut 
des  évêques,  en  consacrant  les  vierges,  a  Ut  sa- 
crarum virginum  consecratores  existèrent.» 

Les  abbesses  usurpèrent  ensuite  le  pouvoir 
de  voiler  les  vierges  et  les  veuves,  et  leur  per- 
suadèrent après  cela  que  le  voile  de  la  consé- 
cration épiscopale  ne  leur  était  plus  nécessaire, 
a  In  omnibus  monasteriis  hujusmodi  velatas 
iavenias,  etc.  Ita  idem  illicitum  factum  babe- 
tur in  usu,  ut  vix  puellse  virgines  consecrari 
expetant  a  pontiflcibus.  » 

Je  ne  sais  si  quelques  abbesses  n*avaient  point 
porté  leur  audace  jusqu'à  donner  le  voile  même 
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de  la  consécration  ;  ces  paroles  du  capitulaire 
d'Aix-la-Chapelle  semblent  le  dire  :  «  Velare 
virgînes  cum  benedictione  sacerdotali  (Capit. 
Car.  M.,  1.  1,  c.  76).  »  Mais  on  ne  peut  dou- 
ter, que  depuis  qu'on  eut  renfermé  dans  les 
cloîtres  la  plus  grande  partie  des  veuves  et  des 
vierges  consacrées  à  Dieu,  ce  n'ait  été  comme 
une  inévitable  nécessité  d*y  recevoir  et  d'y 
conserver  plusieurs  vierges  sans  le  voile  de  la 
consécration  épiscopale. 
•  4**  Il  est  probable  que  cette  nouvelle  réforme 
augmenta  extraordinairemeut  le  nombre  des 
religieuses.  Ainsi  les  évéques  ne  pouvaient 
qu^avec  peine  les  consacrer  toutes  ; 

^  Etant  toutes  enfermées  dans  un  monas* 
tère,  celte  marque  auguste  de  leur  sacré  ma- 
riage avec  l'Epoux  céleste ,  leur  était  peu  né- 
cessaire pour  les  distinguer  et  pour  les  relever 
au-dessus  des  autres  fidèles; 

S""  Les  vierges  et  les  veuves,  en  promettant  la 
continence,  se  voilaient  elles-mêmes  ou  rece- 
laient de  leurs  parents  le  voile  qui  marquait 
leur  profession,  durant  les  cinq  ou  six  premiers 
siècles  de  TEglise,  comme  nous  l'avons  montré 
ailleurs.  Quand  on  commença  à  les  resserrer 
dans  les  monastères ,  elles  y  venaient  avec  ce 
voile,  ou  elles  en  recevaient  un  semblable  de 
la  main  de  Tabbesse.  Car  pourquoi  Tabbesse 
ne  pouvait-elle  pas  leur  imposer  le  voile  , 
qu'elles  eussent  pu  prendre  d'elles-mêmes,  ou 
recevoir  de  leurs  parents? 

^'^  Il  ne  parait  pas  qu'avant  le  huitième 
siècle  ce  fût  une  loi,  ni  une  pratique  générale, 
que  toutes  les  vierges  religieuses  fussent  voi- 
lées et  consacrées  par  révoque  ; 

5"^  Les  monastères  étant  composés  de  veuves 
et  de  vierges,  on  ne  pouvait  faire  voiler  les 
unes  par  les  prêtres ,  les  autres  par  les  évé- 
ques, sans  les  exposer  aux  tentations  péril- 
leuses de  l'envie,  de  la  jalousie  et  de  la  vanité. 

VUI.  On  ne  laissa,  pas  de  maintenir  et  de 
conserver  aux  évéques  leur  ancien  droit  de 
consacrer  les  vierges  ;  comme  il  parait  par  les 
canons  que  nous  venons  d'alléguer.  Et  c'est  de 
ce  voile  de  la  consécration  épiscopale  qu'il 
faut  entendre  les  ordonnances  de  Charlemagne 
pour  rfige  de  vingt-cinq  ans ,  qui  était  déter- 
miné pour  c-ela  par  les  conciles  d'Afrique  : 
a  Ut  virgioes  non  velentur  ante  25  annos, 
nisi  rationabili  necessitate  cogente  (Capitulare 
Car.,  Mag.  1. 1,  c.  46, 107).  d 

En  un  autre  endroit  sont  insérés  les  deux 
canons  d'Afrique,  qui  marquent  cet  âge  :  a  Ut 


non  ante  25  annos  consecrentur,  »  avec  pott«^ 
voir  à  l'évéque  dç  prévenir  ce  temps,  lorsque 
les  filles  sont  en  danger  de  mort,  ou  trop  vi- 
vement poursuivies  par  des  personnes  puis- 
santes, qui  veulent  les  épouser.  C'est  ce  qui 
fut  encore  ordonné  dans  le  concile  III  de  Tours 
tenu  en  813  :  c  Yirginibus  sacrum  velamea 
accipiendum  décréta  Patrum  in|erdicunt  ante 
25  annos ,  nisi  forte  aliqua  cogente  necessi» 
tat^e  (Can.  xxviii).  » 

Or  que  ce  terme  de  vingt-cinq  ans  ne  fût 
déterminé  que  pour  le  voile  de  la  consécratioa 
épiscopale,  et  non  pas  [)Our  celui  de  la  profes- 
sion religieuse,  soit  dans  les  monastères,  soit 
dehors,  c'est  ce  que  nousiipprenons  du  concile 
de  Tribur,  tenu  en  895,  sous  le  pape  Formose. 

Les  Pères  de  ce  concile,  après  avoir  parlé  des 
vierges  consacrées  par  le  voile  solennel,  et 
après  avoir  déclaré  que  si  elles  viennent  à  pro- 
faner la  sainteté  de  leur  voile  par  un  mariage 
exécrable,  il  faut  les  séparer  et  casser  ce  ma- 
riage :  a  Canonica  aiitoritate,  et  in  bac  sancta 
Synodo  praecipimus,  ut  omnino  Separentur, 
etc.  Si  quae  inter  se  dividenda  sint,  dividant, 
et  uterque  sua  provideat.  » 

Les  Pères  de  ce  concile  passent  de  là  dans  le 
canon  suivant,  aux  vierges  qui  se  voilaient 
elles-mêmes  à  l'âge  de  douze  ans,,  et  ils' dé- 
clarent qu'après  avoir  porté  ce  voile  durant 
une  année,  elles  ne  pourront  plus  le  quitter  : 
(X  Quaecumque  virgo  suo  patrocinio  ante  annos 
duodecim  non  coacta,  sed  propria  Toluntate 
sacrum  velamen  sibi  imposuerit,  annumque  et 
diem  nuUo  repetente ,  velata  permanseiit,  ab 
eodem  sanctohabitu  ulterius  non  recédât.  » 

Dans  ce  canon  du  concile  de  Tribur,  les 
Pères  rapportent  au  long  les  deux  canons  d'A- 
frique, qui  déterminent  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  pour  la  consécration  des  vierges^  et  ap- 
prennent par  là  qu'ils  étaient  bien  persuadés 
de  la  différence  qu'il  faut  faire  entre  la  profes- 
sion de  virginité,  lorsque  les  filles  s'imposaient 
elles-mêmes  le  voile,  ou  le  recevaient  de  la 
main  de  leurs  parents  ou  de  leurs»  abbesses,  et 
cette  même  profession  de  virginité,  lorsque 
l'évéque  imposait  le  voile  solennel  de  la  con- 
sécration. Pour  celle-ci  il  fallait  qu'elles  fussent 
âgées  de  vingt-cinq  ans  ;  pour  celles-là  il  suffi- 
sait qu'elles  eussent  l'âge  de  douze  ans. 

Enfin ,  ce  concile  dans  le  canon  suivant 
(Can.  xxv)  parle  des  veuves  qui  se  voilaient 
elles-mêmes  et  les  oblige  de  ne  jamais  yioler 
la  profession  sainte  de  continence,  qui  est  insé- 
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parable  de  ce  voile,  quoique  ce  Toile  ne  soit 
pas  consacré,  leur  déclarant  qu'on  n'écoutera 
point  leurs  vaines  excuses^  qu'elles  n'ont  pris 
ce  Toile  qu'en  se  réservant  le  pouvoir  de  le 
quitter  :  a  Quod  si  sponte  velamen  quamvis 
non  consecratum  sibi  imposuerit,  et  in  eccle- 
.sia  inter  velatas  obiationeih  Deo  obtulerit , 
velit,  nolit,  sançtimoniœ  babitum  ulterius  ba- 
bere  debebit  ;  licet  sacramentoconfirmare  velit, 
eo  tenore  et  ratione  velamen  sibi  impouere, 
ut  iterum  possit  deponere.  » 

Ces  deux  derniers  canons  expriment  en 
termes  formels  ce  que  nous  avons  avancé , 
que  l'ancienne  pratique  qui  se  conservait  en- 
core en  plusieurs  provinces,  avait  été  que  les 
filles  et  les  veuves  pussent  prendre  elles- 
mêmes  un  voile  de  religion,  qui  les  chargeait 
en  même  temps  de  toutes  les  obligations  de 
la  continence  religieuse.  Or  c'est  ce  même 
voile  que  les  abbesses  imposèrent  dans  la 
suite.  Et  on  ne  se  fût  peut-être  pas  plaint 
d'elles,  si  elles  n'eussent  peut-être  imité  de 
trop  près  la  consécration,  qui  ne  se  pouvait 
faire  que  par  les  évêques,  ou  si  elles  n'eussent 
fait  perdre  l'estime  et  la  sainte  passion  qu'.on 
avait  toujours  eue  pour  cette  consécration  mys- 
térieuse des  vierges  par  les  pontifes. 

IX.  Le  pape  Nicolas  fait  voir  que  l'ancienne 
coutume  n'était  pas  encore  effacée  dans  l'Ita- 
lie, que  les  veuves  couvrissent  elles-mêmes 
leur  tête  du  voile  de  continence,  lorsqu'il  con- 
damne celle  qui  l'&vait  fait  et  qui  s'était  en- 
suite remariée,  et  l'oblige  de  se  séparer  de  cet 
adultère  et  de  garder  ce  qu'elle  avait  promis, 
ou  ce  qu'elle  avait  fait  semblant  de  promettre. 
Réginon  a  conservé  la  lettre  de  ce  pape,  qui 
contient  cette  résolution  : 

«  Quod  interrogasti  de  fèmina,  quas  post 
obitum  viri  sui  velamen  sacrum  super  caput 
suum  imposuit,-  et  finxit  se  sub  eodein  vela- 
mine  sanctimonialem  feminam  esse,  postea 
vero  ad  nuptias  rediit,  et  non  légitime  in  voto 
suo  permansit ,  etc.  Revertatur  ad  id  quod  spo- 
pondit,  etc.Nam  siconsenserimus,  quodonmia 
sacramenta  ecclesiastica  quisque  prout  vult 
flngat,  et  non  vere  fiât,  omnis  ordo  ecclesiasti- 
eus  conturbatur,  etc.  (Prima  Ap.  Reg.  c.  lvu).» 
Concluons  de  là  :  l""  Que  lés  ordonnances  de 
nos  conciles  de  France  ne  furent  pas  observées' 
fort  religieusement,  puisque  les  filles  et  les 
veuves  continuèrent  au  moins  en  beaucoup 
d'Eglises  de  prendre  elles-mêmes  le  voil6  de 
virginité  ou  de  continence  ; 


2*  Qu'étant  ainsi  dévouées  à  Dieu  elles  en- 
trèrent souvent  dans  des  monastères,  et  y  per- 
sévérèrent sans  se  faire  consacrer  par  les 
évêques ,  puisque  les  veuves  ne  pouvaient 
l'être,  et  que  les  vierges  eussent  aussi  pu  pas- 
ser leur  vie  parmi  leurs  parents  sans  cette  cé- 
rémonie de  la  consécration  ; 

3"*  Que  les  abbesses,  quoique  contre  les  dé- 
fenses, continuèrent  à  imposer  le  voile  de  la 
religion,  que  les  filles  et  les  veuves  eussent 
pu  s'imposer  elles-mêmes; 

4*"  Que  ce  voile  que  les  abbesses  ou  les  pa- 
rents donnaient,  ou  que  les  filles  et  les  veuves 
prenaient  elles-mêmes,  était  inséparable  d'une 
profession  qui  pourrait  ne  point  passer  pour 
solennelle,  en  comparaison  de  la  consécration 
que  les  évêques  faisaient  des  vierges  avec  des 
cérémonies  fort  pompeuses  ;  mais  en  effet,  on 
ne  peut  là  prendre  pour  un  vœu  simple,  selon 
les  idées  modernes,  puisque  nous  avons  rap- 
porté des  exemples  qu'on  cassait  le  mariage 
qui  avait  suivi  cette  profession. 

L'usage  de  faire  consacrer  par  les  évêques 
les  religieuses  enfermées  par  leur  profession 
dans  un  cloître,  ne  s'est  pas  tout  à  coup  éva-  * 
noui  ;  il  en  est  resté  des  exemptes  et  des  ves- 
tiges jusqu'après  le  douzième  siècle,  comme 
nous  ferons  voir  ci-après.  Je  rapporterai  seu- 
lement ici  cd  qui  est  raconté  dans  la  vie  de 
saint  Bernard ,  évêque  d'Hildesbeim  ,  de  la 
contestation  qui  arriva  entre  l'arcbevêque  et 
l'évêque  pour  la  consécration  de  la  sœiur 
de  l'empereur  Othon  III ,  qui  désirait  d'être 
plutôt  consacrée  par  un  archevêque  qui  eût 
le  pallium,  que  par  un^évêque  ;  et  néanmoins 
révêque  l'emporta,  parce  que  son  droit  était 
plus  certaiu  (Surius,  nov.  die  20,  c.  xi,  xxxvui). 
Une  autre  fois  cet  évêque  fit  encore  une  con- 
sécration de  vierges  le  jour  de  l'Epiphanie 
en  présence  de  l'enipereur  et  de  plusleiura 
évêques. 

X.  La  consécration  des  diaconisses  était  au* 
trefois  très-augaste  et  très-solennelle.  Il  sem- 
ble qu'elle  soit  restée  dans  la  bénédiction  des 
abbesses.  Aussi  a-t-on  souvent  donné  aux  ab- 
besses la  qualité  de  diaconisses.  Dans  la  vie 
de  l'abbé  saint  Nil,  l'abbesse  d'un  monastère 
est  appelée  diaconisse. 

L'évêque  de  Yerceil,  Atton,  n'est  pas  de  cet 
avis,  ayant  trop  d*égard  à  l'origine  des  mots 
(Surius,  die  26  sept.,  c.  xnr).  Parce  que  le 
nom  d'abbesse  donne  Tidée  de  l'autorité  d'une 
mère,  au  lieu  que  celui  de  diaconisse  ne  re- 
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présente  que  le  serrice  et  là  sujétion.  C'est 
pourquoi  il  croit  que  si  on  eût  voulu  renou- 
Teler  le  nom  des  diacouisses  en  son  temps,  il 
eût  fallu  Tapproprier  à  ces  religieuses  très-âgées 
et  chastes,  qui  préparent  le  pain  et  les  hosties 
qu'on  doit  présenter  à  l'autel,  qui  gardent  les 
portes  des  églises  et  qui  les  balayent. 

a  Quapropter  si  hujus  officii  nomen  nunc 
etiam  quoquo  modo  perduraret,  in  his  qme 
per  mulieres  adhuc  dispensari  videntur,  illas 
diaconas  putaremus,  quae  setate  senili  devi- 
cta3^  religiosam  vitam  cum  castltate  servantes, 
oblationes  sacerdotibus  offerendas  fideliter 
praeparant,  ad  ecclesiarum  limina  excubaut, 
pavimenta  detergunt  (Spiçil.,  t.  ni,  p.  124).  » 

De  là  il  est  évident  qu'il  n'y  avait  plus  de 
diacouisses  dans  TOecident,  et  que  ce  n'était 
que  le  nom  qu'on  appliquait  quelquefois  aux 
abbesses.  Balsamon  assure  que  dans  TOrient 
on  avait  aussi  cessé  d'en  oi'donner,  si  ce 
n^est  que  dans  l'Eglise  de  Constautinople  on 
en  choisissait  encore  quelques-unes ,  non  pas 
pour  approcher  des  autels,  mais  pour  gouver- 
ner des  assemblées  de  femmes. 

«  Olim  aliquando  ordioes  diaconissarum 
canonibus  cogniti  fuere,  babebantque  îpsae 
gradum  ad  altare.  Henstruorum  autem  inqui- 
natio  ministerium  earum  a  divino  et  sancto 
altari  expulit.  In  sanctissima  autem  Ecclesia 
sedis  Constanlinopolitanse  diaconissae  deli- 
guntur,  unam  quidem  communîcationem  ad 
altate  non  habentes,  in  multis  autem  hat)entes 
conventdm,  etmuliebrem  cœtum  ecclesiastice 
dirigentes  (  Juris  Oriei^t.,  tom.  i,  p.  381].  » 

Balsamon  demande  si  les  abbesses  peuvent 
écouter  les  confessions  de  leurs  religieuses 
après  en  avoir  obtenu  permission  de  Févéque. 
La  réponse  est  que ,  puisque  les  abbés  même^ 
qui  ne  sont  pas  prêtres ,  ne  peuvent  jamais 
obtenir  ce  pouvoir;  à  plus  forte  raison  les 
abbesses  ne  le  peuvent  jamais.  La  seule  de- 
mande fait  bien  voir  qu'une  chose  quoique 


très-surprenante,  ne  manquait  pas  d'exemples. 

Je  ne  sais  si  en  France  elles  s'étaient  licen- 
ciées jusqu'à  ce  point,  lorsque  Charlemagne 
les  blâmait  d'imposer  les  mains  sur  les  hommes 
mêmes  en  leur  donnant  la  liénédiction  ;  «Bene 
dictiones  cum  manus  impositione,  et  signaculo 
sanctœ  crucis  super  capita  vironim  dare  (Ga- 
pitul.  Aquis.9  an.  789 ,  c.  lxxvi].  » 

XI.  Le  même  Balsamon  dit  que  la  coutume 
avait  prescrit ,  pour  ne  point  raser  de  femmes 
mariées  et  n'en  point  admettre  en  religion 
qu'après  les  avoir  éprouvées  durant  trois  mois 
(In  Nomoc.  Phot.^  lit.  i,  c.  3).  Il  assure  ailleurs 
qu'on  n'ordonne  plus  de  diaconisses,  quoiqu'on 
donne  encore  ce  nom  à  quelques  abbesses. 
c  Etiamsi  quaBdaniAscetriae  abusive  diaconissae 
dicantur  (In  can.  xv  Calced.).  »  Que  dès  qu'on 
a  reçu  l'habit  noir  de  la  religion  ,  on  ne  peut 
plus  le  quitter,  parce  que  ce  n'est  que  de  ceux 
dont  on  doute  s'ils  sont  de  condition  libre ,  ou 
esclaves,  que  Justinien  a  ordonné,  qu'avant 
que  de  leur  donner,  l'habit*  monastique  on  les 
éprouverait  trois  ans  durant  avec  leur  habit 
séculier,  a  Si  sit  quidem  notum,  eum  nulli  esse 
fortunae  subjectum ,  monasterii  prsBtectus 
quando  hoc  cognoverit,  habitum  illi  prsbeat. 
Sin  autem  nescitur;  an  ulli  sit  fortunae  sub- 
jectus,  intra  très  annos  monasticum  habitum 
ne  accipiat  (In  synod.  Constant.,  can.  v,  pag. 
561).  »  Ce  sont  les  termes  de  Justinien  qui  font 
voir  que  la  prise  d'habit  était  la  profession 
même. 

Balsamon  dit  ailleurs  que  les  religieuses  ne 
laissaient  pas  de  s'habiller  très-somptueuse- 
ment, au  temps  qu'elles  devaient  recevoir  fii 
toDsure  et  Tbabit  de  religion,  parce  que  le  con- 
cile in  Trtdlo,  qui  a  condamné  cet  abus ,  n'a 
point  décerné  de  peines  aux  contrevenants. 
Mais  il  assure  que  c'est  une  règle  générale  que 
l'évêque  doit  ordonner  les  peines  quand  les 
canons  n'en  déterminent  point  (In  can.  TruU. 
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I.  Deux  sortes  de  religieuses,  les  unes  professes,  les  antres 
offertes  à  la  religion  par  leurs  parents. 

II.  Riijooreose  olraervaBce  des  engagements  qu'on  prenait  à 
la  religion,  avant  même  que  d'y  entrer. 

m.  Origine  des  prufessions  expresses. 

IV.  Autorités  pour  la  profession  tacite. 

V*  Les  papes  distinguent  deux  sortes  de  novices,  les  nns 
n'ont  iuteotioo  que  de  s'éprouver,  et  ceux;là  sont  très-libres 
pour  sortir;  les  autres  ont  une  résolution  fiBrme^de  ne  rentrer 
jamais  dans  te  monde  ;  et  cenx-ci  peuvent  bien  passer  k  une 
religion  plus  douce,  mais  s'ils  rentrent  dans,  le  siècle,  quoique 
VEglise  n'ait  point  d'action  contre  eux,  ils  ne  laissent  pas,  «elon 
plusieurs  pap<s,  d'être  coupables  devant  Dieu  d'une  inJGldélité 
criminelle.  Preuves.  '    . 

Vi.  Nouvelles  preuves. 

VIL  Autres  preuves. 

VIII.  Diverses  remarques  sur  le  noviciat  qu'on  faisait  en  ba- 
bit  séculier  jusqu*au  temps  de  saint  Bernard.  D'où  est  venu' 
l'usage  présent  de  le  faire  en  habit  de  religion. 

IX.  Ce  qui  a  été  dit  du 'noviciat,  n'est  pas  contraire  à  ce  qui 
a  été  rapporté  des  papes  tonchant 'la  .résolution  des  novices,  de 
ne  se  rengager  jamais  dans  le  monde.      .    *« 

X.  Les  résolutions  du  concile  de  Trente  n'y  sont  pas  non 
pins  contraires. 

XI.  Des  religieosea  de  l'bôpital  de  saint  Jean  de  iérasalem, 
Des  pensionnaires. 

I.  Lanfranc  dit  quHl  y  avait  deux  sortes  de 
religieuses  dans  les  cloîtres.  Les  unes  y  avaient 
fait  profession,  les  autres  y  avaient  seulement 
été  offertes  à  Tautel  par  leurs  parents  en  leur 
enfance;  mais  les  unes  et  les  autres  étaient 
également  obligées  à  garder  la  règle,  a  Sancti- 
moniales,  quœ  de  servanda  régula  professio- 
nem  fecerunt  :  vel  quœ,  quamvis  adhuc  pro- 
fessée non  sint^  ad  altare  tamen  oblate  fuerunt, 
secundum  mores  et  vitas  earum,  ad  âervandam 
regulam  moneantur,  increpentur,  constrin- 
gantur  (Epist.  xxxii).  n 

Ce  qu'il  ajoute  ensuite^  comme  de  son  conr 
$eil  et  de  celui  du  roi^  se  rapport  à  ce  que 
l'historien  Eadmar  dit  avoir  été  réglé  par 
Lanfranc,  dans  un  concile  national  d'Angle- 
terre, que  les  danies  qui,  lors  de  Tirruption 
des  Normands  en  Angleterre^  s'étaient  retirées 
dans,  les  cloîtres  et  y  avaient  pris  le  voile-,  pour 
mettre  leur  chasteté  à  couvert  de  leurs  insul- 
tes^ ne  pourraient  point  être  contraintes  de  se 
faire  religieuses  (Tom.  x^  Conc.  Gen.^  p.  346). 


II.  Le  doute  qu'on  forma  sur  cette  rencon- 
tre^  et  le  recours  qu'on  eut  à  Lanfranc  et  à  un 
concile  national  pour  le  résoudre,  font  voir 
l'exactitude  avec  laquelle  on  gardait  alors  les 
engagements  sacrés  de  la  profession  religieuse. 
On  ne  sera  pas  moins  dans  l'admiration  de  la 
constante  fidélité  des  religieuses  de  Marcigny, 
que  le  légat  du  pape  Hugues,  archevêque,  ne 
put  jamais  obliger  de  sortir  de  leur  clôture, 
lors  d'un  efiTroyable  embrasement  ;  mais  elles 
l'obligèrent,  aii  contraire,  d'employer  ses  priè- 
res et  la  vertu  toute- puissante  de  l^autorité  de 
J.-C.  pour  arrêter  ces  flammes,  qui  obéirent 
efTectivtment  à  son  commandement.  Voilà  ce 
qu'en  rapporte  saint  Pierre,  abbé  de  Cluny 
(Baronius,  an.  1094,  n.  18;  1. 1  Mirac,  c.  22). 

Isaac  l'Ange,  empereur  de  Constantinople, 
déposa  le  patriarche  Basile  Camatère,  pour 
avoir  permis  de  quitter  l'habit  noir  de  la  re- 
ligion et  de  sortir  du  cloître  aux  dames,  que 
le  tyran  Andronic  y  avait  mises  par  force, 
a  Causa  prsetexebatur,  quod  quas  nobiles  ma- 
tronas  Andronicus  in  inonasteria  invitas  ab- 
strusisset,  iis  ipse,  nigro  vestitu  deposito,  redi- 
tum  ad  pristinum  habitum  et  vitœ  rationem 
concessisset.  (Baronius^  an.  1186,  n.  31  ;  Nice- 
tas,  l.uj.n 

Cette  expulsion  dû  patriarche  pour  un  tel 
siget  n'était  pas  moms  tyjrannique,  que  la 
violence  qu'on  avait  faite  à  ces  dames  pour  les 
enfermer  dans  les  monastères.  Mais  il  paraît 
toujours  combien  on  était  persuadé  de  l'étroite 
obligation  de  perséyérer  dans  cette  profession 
sainte. 

Guillaume  de  Halmesbury  dit  que  Henri  I"*, 
roi  d'Angleterre ,  n'épousa  Matbilde,  fille  du 
roi  d'Ecosse,  nourrie  dès  son  enfance  dans  un 
monastère,  qu'après  avoir  fait  connaître  à  l'ar. 
cbevêque  de  Cantorbéry,  saint  Anselme,  qu'elle 
n'ayait  porté  le  voile  que  pour  écarter  les  im- 
portunes sollicitations  de  ceux  qu'elle  jugeait 
au-dessous  de  sa  qualité,  sans  avoir  jamais  tait 
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profession,  t  Legitimis  productis  testibus,  qui 
eam  jurarent  sine  professione  causa  procorum 
TcliJin  gessisse.  » 

Pierre,  abbé  de  Cluny,  apprend  les  engage- 
ments où  l'on  entrait  quelquefois  avant  la  pro- 
fession même ,  et  après  lesquels  il  ne  juge  pas 
qu'on  puisse  reculer.  Un  laïque^  devant  des  té- 
moins après  la  messe ^  s'était  engagé  à  lui  de 
faire  profession  à  Cluny,  il  s'était  donné  à  lui, 
comme  un  de  ses  religieux.  Enfin  pour  gage 
de  sa  fidélité,  il  avait  voulu  qu'il  lui  coupât  les 
cheveux  et  qu'il  les  gardai.  «  Corpus  et  ani- 
mam  vestram  eoram  testibus  in  manu  mea 
mysteriis  cœlestibus  consecrata  posuistis,  vos 
Ipsum  in  monachum  pro  arbitrio  meo  tradi- 
distis,  in  signum  redditionis  comam  a  me  prae- 
cidi  et  servari  voluislis,  habitum  religionis  die 
constituta  Cluniaci  vos  susce|)turuni  jurastis 
(L.  Il,  ep.  XV  ).  »  Après  lant  d'étroits  engage- 
ments, Pierre  de  Cluny  lui  écrit,  qu'il  ne  peut 
manquer  de  parole  à  Celui  qui  est  la  parole  et 
la  vérité  éteroelle,  ni  changer  son  vœu  en  fai- 
sant le  voyage  de  Jérusalem. 

III.  Tves  de  Chartres  fut  consulté  par  Geof- 
froy, abbé  de  Vendôme ,  si  un  moine  qui  n'a- 
vait été  béni  que  par  un  autre  moine ,  devait 
être  béni  encore  une  Tuis  par  l'abbé.  Il  lui  fit 
réponse  que  les  bénédictions  et  les  professions 
des  moines  n'ont  rien  de  commuin  avec  les 
sacrements ,  qu'on  ne  peut  réitérer  ;  qu'elles 
sont  nouvelles;  que  ni  Paul,  ni  Antoine,  ni 
tant  de  milliers  de  saints  moines  en  Egypte^ 
n'ont  jamais  été  solennellement  bénis ,  ni  par 
d*autres  moines^  ni  par  des  abbés  ;  que  les  bé* 
nédictions  et  les  professions  n'ont  été  intro- 
duites dans  la  suite  des  siècles ,  que  pour  lier 
d'autant  plus  étroitement  les  religieux;  que 
ç'ont  été  des  précautions  nécessaires  contre  la 
légèreté  et  l'instabilité  humaine. 

a  Quod  vero  postea  multiplicatis  monacho- 
rum  congregationibus  ,  professiones  ab  eis 
exacise  sunt ,  et  benedictiones  super  eos  datae, 
quadam  cautela  faclum  est,  ut  monasticus  ordo 
quanio  firmius  in  couspeetu  Dei  et  bominum 
et  solemnius  ligaretur^  tanto  robustius  et  de- 
votius  ab  ipsis  servaretur.  Et  si  qui  vellent  ab 
hoc  proposito  recedere,  testimoniis  pluribus 
convincerentur,  et  tanquani  jurati  in  Christi 
Sâcramenta  tyrones  ad  propositum  suuni  re- 
verti  cogerenlur.  Quibus  liquet  traditiones 
hujusmodi  nihil  esse  aliud  quam  quœdam  re- 
ligionis vincula ,  humanse  instabilitali  provisa 

(Ëpist.  SLV).  » 


Ce  savant  canoniste  ne  dit  pas  que  les  vesax 
soient  des  liens  qui  aient  été  nécessaires  pour 
arrêter  l'instabilité  des  hommes:  c'est  de  la 
profession  explicite  et  extérieure  qui  se  fait  de- 
vant des  ténioins  en  public  par  écrit ,  ou  de 
vive  voix  avec  solennité,  qu'il  parle  de  la  sorte. 
Et  il  est  certain,  que  ni  les  Paul ,  ni  les  An- 
toine, ni  les  Hilarion  n'ont  jamais  fait  de 
semblable  profession  ^  quoiqu'ils  aient  fait 
et  observé  les  vœux  de  la  religion  monas- 
tique. 

L'évêque  de  Soissons  ayant  renoncé  à  sa  di- 
gnité pour  travailler  plus  sûrement  au  grand 
œuvre  de  son  salut  dans  la  retraite  d'un  mo- 
nastère ;  Yves  de  Chartres  qui  avait  été  le  con- 
fident, et  ensuite  le  panégyriste  d'une  action 
si  héroïque ,  fut  blâmé  par  des  personnes  peu 
intelligentes,  de  ce  qu'il  souffrait  que  celui  qui 
avait  reçu  la  consécration  épiscopale,  reçût 
après  cela  la  bénédiction  des  abbés  (tpist  xix). 
Il  en  écrivit  à  Pascal  II  pour  avoir  sa  résolu- 
tion^ l'assurant  néanmoins  par  avance,  qu'il 
n'y  avait  nul  inconvénient,  soit  à  ne  point  bé- 
nir un  abbé,  soit  à  le  bénir,  quoiqu'il  soit  déjà 
évéque;  parce  que  cette  bénédiction  n'est 
qu'une  cérémonie  de  piété  sans  néces^sité• 

IV.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que 
l'on  était  persuadé ,  que  pour  une  profession 
tacite  et  implicite,  mais  irrévocable  de  la  vie 
monastique ,  il  n'en  fallait  pis  davantage,  que 
d'avoir  pris  l'habit  des  profès  et  l'avoir  porté 
en  public.  En  voici  d'autres  preuves  tirées  du 
droit  canon  nouveau.  Si  une  veuve  avait  elle- 
même  mis  sur  sa  tête  le  voile  ordinaire  des 
veuves  consacrées  à  Dieu ,  et  avait  paru  de  la 
sorte  dans  l'Eglise,  elle  ne  pouvait  plus  renon- 
cer à  l'état  de  religion ,  quoiqu'elle  protestftt 
n'avoir  pris  ce  voile  que  pour  le  quitter. 

C'est  un  canon  du  concile  de  Tribur,  que 
Burchard  et  Yves  ont  aussi  rapporté  :  «  Vidua 
si  sponte  vélum  conversionis ,  quamvis  non 
saçcum  sibi  imposuerit,  et  in  ecclesia  inter 
vêla  tas  oblationem  Deo  obtulerit ,  velit  nolit , 
sanctimoniœ  habitum  ulterius  débet  habere. 
Licêl  sacramento  flrmare  velît,  eo  tenore  vela- 
men  sibi  imposuisse,  ut*deponere  possit(C. 
Vidua.  De  Regularibus).  » 

La  décision  du  pape  Ho\)oré  III  sur  une 
question  de  même  nature^  se  réduit  à  celte 
maxime  générale,  que  dans  les  monastères  où 
les  babitsdes  prufès  et  des  novices  n'étaient  pas 
différents,  c'était  être  profès  que  de  porter 
l'habit  plus  d'une  année.  «  Qui  ultra  annum 
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portât  haliilum  monacbalem  in  monasterio, 
ubi  sunt  habitus  indistincti ,  censetur  profes- 
sus  (C.  Ex  parte  tua.  Ibidem).]) 

Gela  suppose  évid^mment^  comme  il  était 

très-^ véritable ,  que  pour  la  profession  il  n'en 

fallait  pas  davantage ,  que  de  prendre  Thabit 

des  prôfès  dans  les  couvents^  où  les  habits 

étaient  différents.  Aussi  Grégoire  IX  décide 

que  les  novices  peuvent  sortir  du  cloître ,  s'ils 

u^ont  pas  encore  pris  Tbabit  des  profès,  ce 

qui  était  une  profession  tacite ,  ou  s'ils  n*ont 

pas  encore  fait  prpfession  expresse.   «  Ante 

susceptuQi  religionis  babitum ,  qui  dari  pro- 

flteotibus  consuevit,  vei  ant6  professiônem 

emissam,  ad  priorem  statum  redire  libère  posse 

.întra  annum  (C.  Statuimus.  Ibidem],  d 

Cétait  donc  une  même  chose  de  prendt^ 
simplement  Tbabit  des  profès,  ou  de  faire  pro- 
fession expresse. 

11  n'y  a  rien  de  surprenant  dans  cette  pro- 
fession tacite  par  la  seule  prise  d'habit,  si  l'on 
considère  que  durant  plusieurs  siècles  la  seule 
profession  tacite  a  été  en  usage ,  comme  Yves 
de  Chartres  Ta  remarqué ,  et  comme  Fhisloire 
de  TEglise  en  fait  foi.  Il  était  bien  juste  , 
qu'ayant  été  seule  en  vigueur  durant  tant  de 
siècles,  elle  ne  fût  pas  entièrement  décréditée, 
après  que  la  profession  expresse  a  été  intro- 
duite. 

V.  Il  se  trouve  dans  cette  décrétale  une  réso» 
lution  qui  paraîtra  peut-être  bien  plus  éton- 
nante^ quoiqu'elle  soit  fondée  sur  la  même 
pratique,  et  sur  la  doctrine  de  Tantiquité.  Gré- 
goire IX  décide  que  les  novices  peuvent  ren- 
tres^ dans  le  siècle^  s'ils  n'ont  pas  encore  pris 
l'habit  des  profès,  ou  s'ils  n'ont  pas  encore  fait 
profession  expresse  :  Si  ce  n'est  qu'il  parût 
évident,  qu'ils  n'étaient  pas  entrés  dans  le 
^noviciat  dans  le  dessein  de  s'éprouver,  mais 
avec  une  résolution  constante  de  renoncer  en- 
tièrement au  siècle ,'  et  de  passer  leur  vie  dans 
la  religion  :  auquel  cas  ils  ont  renoncé  à  la 
liberté  qu'oa  laisse  aux  novices  de  retourner 
au  monde,  a  Statuimus  novitios ,  etc.  ad  prio- 
rem'statum  redire  pfosse  libtre  intra  annum, 
mû  evidenler  appareat,  quod  taies absolutevo- 
luerint  vitam  mutare,  et  in  religione  perpetuo 
Domino  deservire.  Cum  quilibet  renuntiare' 
valeat  ei  quod  pro  se  noscitur  introductum 
(C*  Statuimus.  Ibidem).  » 

Innocent  III  avait  déjà  donné  la  même  réso- 

.  lution  en  termes  si  clairs  et  si  précis,  que  J'ai 

cru  ne  devoir  pas  les  omettre  en  une  matière 


si  importante,  et  si  peu  connue.  «  Consaltl 
sumus  fréquenter  a  multîs,  utrum  is  qui  mo- 
nasterium  ingressus  est^  habîtum  sumendo 
novitii,  si  ante  professiônem  emissam  intra 
tempus  probationis  exire  voluerit,  licite  possit. 
absque  apostasiae  nota,  vel  noxa,  prsroertim 
cum  débita  morum  correctione  ad  sœculum 

m  m 

remeare.  Licet  autem  super,  hoc  senserint  dt* 
versi  diversa,  nos  tamen  credimus  distinguen- 
dum,  utrum  is  qui  convertltur,  proposuerît 
absolute  vitam  mutare,  ut  sub'habitu  regulari 
omnipotenti  Deo  de  csetero  famuletur.  An 
condiiionaliter  experiri  observantiam  regula- 
rem  ;  ut  ita  demum  si  infl*a  annnm  sibi  pla- 
cuerit,  proflteatur  ordinis  disciplinam  :  aut  si 
forte  non  placuerit,  mortbus  eroendatue  ad 
statum  reverlatur  prislinûm.  In  primo  casu 
débet,  ut  regulariter  vivat,  ad  laxiorem  saltem 
regulam  pertransire.  In  secundo  potest  ad  sœ- 
culum, non  tamen  ut  vivat  seeculariter,  re- 
meare. Ut  ergo  qu8B  sit  ejus  intentîo,  plenius 
agnoscatur,  propositum  suum  in  principio 
protestetur  (C.  Consulti,  ibidem),  b 

Ainsi,  selon  ce  savant  pape,  ceux  qui  sont 
entrés  dans,  le  noviciat  avec  une  résolution 
entière  de  faire  un  éternel  divorce  avec  le 
siècle,  peuvent  bien  ensuite  choisir  une  reli- 
gion moins  austère;  mais  ils  ne  peuvent  sans 
une  infidélité  criminelle  se  replonger  dans  une 
vie  séculière. 

U  est  vrai  que  ce  pape  reconnaît  qu'il  y  a  des 
sentiments  contraires  sur  ce  «ujet^,  mais  il  faut 
avouer  qu'il  a  donné  un  grand  poids  à  eelui 
qu'il  a  préféré,  et  qu'il  a  proposé  pour  règle  à 
toute  l'Eglise ,  aussi  bien  que  son  successeur 
Grégoire  IX;  surtout  si  Ton  considère  que  cette 
décision  est  si  conforme  à  toute  la  pratique  de 
ranliquité,  où  ni  le  temps  déterminé  du  no* 
viciât,  ni  la  profession  expresse,  ni  la  distinc- 
tion des  habits  n'étaient  point  encore  en^us&ge. 

Grégoire  IX  déclara  aussi  qu'une  abbesse 
était  vraiment  religieuse,  et  n'avait  pu  tester, 
quoiqu'elle  eut  gouverné  l'abbaye,  sans  pren- 
dre même  Thabit  de  la  religion  (C.  Quia,  de 
testamentis).  Innocent  IV  déclara  les  profes- 
sions nulles,  si  Ton  anticipait  la  fin  de  Tannée 
du  noviciat.  Alexandre  lY  référa  cette  loi  aux 
ordres  dés  Dominicains  et  des  Franciscains.  Bo- 
niface  VIII  retendit  à  tous  les  ordres  des  men- 
diants» 

Le  concile  de  Trente  y  a  compris  abeolu- 
ment  toutes  les  professions,  de  quelque  reli- 
gion que  ce  soit.  Mais  ces  Muvilles  ocdon- 
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nances  ne  dérogent  nullement  à  la  décision 
d'Innocent  III  et  de  Grégoire  IX  toiicliant  la 
liberté  de  sortir  avant  la  flu  du  noviciat  (In 
sexto;  I.  m,  tit.  14,  ci,  ii,  ni).  En  effet,  la  dé- 
créiale  d'Alexandre  IV,  après  avoir  décidé  que 
Tannée  entière  du  no\iciat  est  absolument  né- 
cessaire pour  la  validité  de  la  profession,  dé- 
clare que  ceux  qui  auront  faifcette  pjhofession 
avant  Tannée  du  noviciat  expirée,  leur  pro- 
fession étant  nulle,  pourront  sortir,  pourvu 
qu'on  n'ait  pas  des  preuves  certaines,  qu'ils 
ayaient  absolument  résolu  de  ne  rentrer  ja- 
mais dans  le  monde.  «  Nisi  major  quatuorde- 
cim  annis  existen»,  proressils  sit  tacite,  Tel 
expresse,  aut  evidenter  constct  illum  vitam 
Toluisse  mutare,  quod  tanien  non  prœsumitiir, 
nisi  Clara  probationc,  tcI  competentibus  indi- 
ciis  ostendatur,  omnino  ad  sseculum  redeat, 
etc.  (Ibid.,  c.  ii;  G.  Placet.  De  conversione 
conjugarum).» 

Gélestin  III  prononce  qu'une  femme  qui  a 
fait  profession  dans  la  créance  que  son  mari 
fût  mort  et  qui  lui  a  été  rendue  à  son  retour, 
doit  rentrer  dans  le  cloître  après  la  mort  effec- 
tive de  son  mari,  parce  que  son  vœu  Ta  liée 
autant  qu'elle  pouvait  l^ôtre  :  «  Vo.tum  ejus 
ealenus  fuit  obligatorium,  quatenus  se  poterat 
obligare.  »  Que  si  ce  pape  lyoute  qu'il  ne  Juge 
pourtant  pas  qu'il  faille  la  contraindre,  si  elle 
s'obstine  au  contraire,  cela  ne  diminue  peut- 
être  rien  de  son  obligation,  dont  on  charge  sa 
conscience. 

VL  G'est  en  ce. sens  que  saint  Anselme  écrit, 
qu'un  novice  peut  sortir  ;  mais  qu'il  sera  éter- 
nellement responsable  au  souverain  Juge ,  ^e 
la  bonne  volonté  qui  liii  avait  été  inspirée 
du  ciel ,  quoique  Tabbé  ne  puisse  pas  Tarréter 
contre  son  gré.  €  Libéra  ei  conceditur  potestas 
ad  discedendum.  Non  dico ,  quod  placet,  si 
acceptam  bonam  voluntatem  deserat,  et  quod 
sœpius  ore  bene  promisit,  diabolica  persuasione 
deceptus  exhorreat  :  sed  dico,  quia  quamvis 
coram  Deo  mendacii  arguatur,  non  est  tamen 
abbatis,  ut  quod  ille  promisit,  ab  eo  violenter 
exigat  (L.  u,  ep.  xxui).  » 

Le  même  étant  déjà  élu  archevêque  de  Can- 
torbéry  écrit  au  chantre  de  Paris,  qu'ayant  une 
fois  formé  la  résolution  d'entrer  en  religion,  il 
ne  pouvait  plus  demeurer  dans  la  cléricature, 
sans  courir  risque  de  son  salut,  a  Nulle  modo 
potést  anima  tua  sine  sui  reprobatione  hoc  sus- 
cipere  (L.  m,  epist.  xiii).  » 

Cœsarius  dit  que  ai  saint  Benoit  a  permis 


dans  sa  règle,  aux  novices  de  se  retirer^  ç*a 
été  poor  permettre  un  moindre  mal,  afin  d'ea 
éviter  un  plus  grand ,  en  l^s  laissant  soKir 
plutôt  avant  la  profession  qu'après  que  les 
séculiers,  même  qui  font  un  vœu  simple  entre 
les  mains  des  abbés,  ne  peuvent  plus  penser 
au  mariage  :  enfin  que  les  papes  donnent  des 
dispenses  aux  novices,  pour  passer  à  une  reli- 
gion plus  douce  ;  mais  non  pas  pour  retourner 
dans  le  siècle. 

«  Havult  S.  Benedictus  inter  duo  mala,  no- 
vitium  discedere  tempore  probationis  quam 
jam  monachum  post  diem  professionis.  Unde 
eum  liberum  vocat  a  loco,  non  a  voto,  etc. 
SsBcuIdribus  personis,  qtiae  soloverbo  votum 
fecerunt  inter  manus  abbatis  nequaquam  lici- 
tum  est,  vitam  sxcularem  sectari ,  vel  matri*  - 
monio  ligari.  Girca  novilium  in  necessitate 
dominus  papa  dispensât,  ut  ad  ordinem  trans- 
eat  mitiorem ,  sed  non  permittit ,  ut  ad  vitam 
redeat  sœcularem  (Dist.  i,  c.  15  ;  Bibl.  Gisterc.  ; 
tom.  n,  p.  \0;  Vide  Fdgnan.  in  I.  m  Décret., 
part.  H,  p.  92,  97;  Vide  et  Grat.  17,  q.  1, 2,  3).  » 

Bonifâce  VIU  qui  donna  plus  d'étendue  que 
ses  prédécesseurs  à  la  nécessité  du  noviciat 
annuel,  ne  laissa  pas  de  mettre  presque  dans  le 
même  rang,  ceux  qui  avaient  formé  une  réso- 
lution certaine  de' ne  se  rengager  jamais  plus 
dans  le  monde,  avec  ceux  qui  avaient  fait  pro- 
fession expresse  et  ceux  qui  avaient  pris  Thabit 
des  profès.  «  Nisi  conslet,  quod  vitam  voluerit 
absolute  mutare,  \el  professionem  expressam 
fecerit,  seu  scienter  habilum  receperit  profes- 
sorum  (In  Sexto,  1.  ni,  t.  xiv,  c.  4).  » 

VII.  Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry, 
avait  répondu  à  Tévêque  de  Durham,  tonchajoll 
un  prêtre,  qu'après  avoir  port:')  en  public  Tha- 
bit de  religion ,  on  ne  pouvait  reculer  selon 
les  canons.  «  Ganones  decretaquè  sanctoritm 
Patrum  eos,  qui  vestem  religionis  aliquot  dl»- 
bus  in  conspectu  hominum  deferunt,  ad  saBCU- 
lum  ouocumque  modo  postea  redire  non sinunt 
(Epist.  XX vi).  » 

Alexandre  III  avait  fait  la  même  réponse  tou- 
chant les  prêtres  et  les  autres  clercs,  qui  suçaient 
pris  Thabit  monastique ,  et  l'avaient  quitté 
avant  que  de  faire  profession,  a  anlequam  es- 
sent  vinculo  professipnis  astricti,  ante  oblatum 
professionis  lil)ellum  (Appeqd.  conc.  Later.  III, 
part.  2l,c.xxxii).  »  Garil  les  condamna  au  moins 
à  rentrer  dans  une  religion  plus  douce ,  les 
déclarant  à  l'avenir  incapables  de  bénéfices, 
t  Si  austeritatem  religionis  ad  quam  transisse 
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noseuntur  serrare  fioluerint ,  ad  minorem  re- 
ligionem  transire  cogendi  sunt ,  nec  amplius 
in  Ecclesiis  ssecttlaribus  debentassumi,  ne  con- 
tra Yotum  quod  Domino  tecerunt ,  in  anima- 
rnm  suarum  pericuium  probentur  venire.  d 

Ces  ^ges  et  savants  papes  «onsidéraient,  que 
celui  qui  a  des  raisons  pour  ne  pas  persévérer 
dans  une  religion  fort  austère,  qu'il  avait  d'a- 
bord embrassée,  n'a  point  d'excuse  légitime 
pour  se  dispenser  d'une  autre  religion  propor- 
tionnée à  sa  santé  et  à  ses  forces*  Mais  Alexan- 
dre III  lyoute  que  ceux  qui  s'éprouvent  avant 
que  d'avoir  pris  l'habit  de  religion,  peuvent 
rentrer  dans  leur  premier  état ,  selon  la  règle 
de  saint  Benoit.  «  Yerumtamen  si  ante  susce- 
ptum  babitum  in  probatione  positi  recedere 
voluerint,  secundum  regulam  B.  Benedicti, 
non  videntur  prohiberi  ad  priorem  statum 
redire,  s 

VUI.  La-  règle  de  saint  Benoît ,  et  la  plus 
grande  partie  des  anciennes  règlçs,  les  ton- 
*  ciles  anciens  de  Tune  et  l'autre  EgUse  ^  les  lois 
mêmes  de  Justinien  ordonnaient  (|ue  le  novi- 
ciat .se  fit  avec  rbabit  séculier^  et  que. Ton  ne 
reçût  rbabit  de  la  religion  qu'en  faisapt  pro- 
fession. On  pourrait  conjecturer  que  de  là 
était  venue  la  coutume  et  la  maxime  générale^ 
que  la  prise  d'babit  était  une  profession  ta- 
cite, lors  même  qu'elle  n'avait  point  été  pré- 
cédée par  une  longue  probation  en -habit  sécu- 
lier. 

Cette  conjecture  me  semble  fort  juste  et  fort 
raisonnable,  mais  je  ne  sais  si  les  papes  qui  ont 
été  cités ,  pourraient  souffrir  qu'on  en  voulût 
encore  conclure ,  que  si  la  -  règle  de  saint 
Benoit  permettait  de  sortir  du  cloître^  et  de 
^  rentrer  dans  le  monde,  pendant  tout  le  temps 
du  noviciat  en  habit  séculier,  la  même  liberté 
'  doit  être  conservée  à  ceux  qui  font  leur  novi- 
ciat en  habit  religieux^  quelque  sincère  réso- 
lution qu'ils  eussent  prise,  de  n'abandonner 
jamais  Tétat  monastique. 

En  effet,  quoique  les  lois  de  Justinien  prescri- 
vissent trois  ans  de  noviciat^  quoique  la  règle 
de  saint  Benoit,  et  quelques  conciles  particu- 
^  liers  en  ordennassent  une  année  (Reg.  S.  Be- 
nedict.,  p.  38  ;  concil.  Aurel.  V^  c.  xix  ;  Novella 
5  Justinian.,  c.  u)  ;  il  y  avait  néanmoins  d'au- 
tres règles,  comme  celles  de  saint  Gésaire,  de 
saint  Ferra)! ,  de  saint  Fructueux^  et  de  quel- 
ques autres,  dont  on  peut  voirie  recueil  dans  la 
4^oncorde  des  r^lesdu  père  Ménard,  qui  aban- 
«donnaient  à  la  discrétion  de  l'abbé,  de  rac- 
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courcir  ou  de  prolonger  le  temps  du  noviciat 
selon  les  dispositions  de  celui  qui  se  présen- 
tait, a  Quod  si  quilibet  conversus,  bonis  ac 
puris  moribu3  enitens,  abbatis  et  aliorum  fra- 
trum  spiritalium  fuerit  judicio  comprobatus  ^ 
pro  merito  et  puriâcatione  suœ  conscientiœ 
celerius  poterit  fratrum  consortiis  misceri 
(Cap.  xt).  B  Ce  sont  les  termes  de  la  règle  de 
saint  Fructueux. 

Les  décrétales  qui  ont  été  ci-dessus  citées, 
et  qui  prescrivent  une  année  entière  de  proba- 
tion au  moins  pour  les  ordres  des  mendiants, 
montrent  bien  que  ce  n'était  pas  auparavant 
Tusage  ordinaire  de  donner  une  année  entière 
au  noviciat. 

Cela  fait  voir  par  quelle  raison  on  tenait 
pour  profès  ceux  qui  avaient  reçu  l'habit, 
après  avoir  témoigné  une  résolution  ferme  et 
constante  de  persévérer  dans  la  religion.  Un 
saint  zèle  leur  ayant  fait  ajccourcir  le  temps  de 
la  probation ,  la  prise  d'habit  était  pour  eux 
une  profession  ^tacite,  selon  l'ancienne  pra- 
tique. 

Si  le  noviciat  s'est  fait  depuis  avec  l'habit  de 
religion,  ce  n'est  pas  par  aucun  règlement 
contraire,  qui  se  soit  fait,  mais  par  une  omis- 
sion générale  du  noviciat,  et  une  coutume 
presque  universelle  de  prendre  aussitôt  l'ha- 
bit monastique.  Cette  coutume  dç  ne  point  re- 
tarder l'habit  monastique  s'étant  universelle- 
ment établie,  quand  on  a  recommencé  à  pres- 
crire et  à  rendre  nécessaire  le  noviciat,  on  Ta 
insensiblement  laissé  faire  avec  l'habit  reli- 
gieux ,  et  on  a  donné  cours  à  cette  maxime, 
que  c'est  une  profession  légitime  de  porter 
l'habit  de  religion  plus  d'une  année.  Au  reste, 
saint  Bernard  nous  apprend  qu'en  son  temps 
on  faisait  encore  le  noviciat  avec  les  habits  du 
monde,  a  Post  annum  sponte  professas,  tune 
primum  sseculari  veste  rejecta ,  religionis  ba- 
bitum suscepisti  ^Bernardus,  epist.  i).  o 

IX.  Alexandre  III ,  qui  savait  ce  que  portait 
la  règle  de  saint  Benoit  sur  la  liberté  de  re- 
tourner au  monde  pendant  le  noviciat,  n'a  pas 
laissé  de  répondre  à  l'évèque  de  Lucques,  que 
si  une  veuve  avait  pris  l'habit  de  religion,  sans 
entr^  dans  un  couvent  et  sans  renoncer  à  ses 
biens,  c'est  une  espèce  de  vœu  simple  qui  lui 
interdit  le  mariage ,  mais  qui  ne  l'annule  pas , 
si  elle  Ta  contracté.  <x  Sicut  simpiex  votum  ma- 
trimonium  impedit  contrahendum ,  sed  non 
dirimit  contractum  ;  ita  sine  professione  et  pro- 
priorum  renuntiatione,  liabitus  sQsceptio  ne 

---  il 


im 


DES  GONGRËOATIONS.  —  CHAPITRE  QUARANTE-ULlTiÉMË. 


contrahatar  iinpedit ,  sed  consummatum  ne- 
quaquam  -  dissolvit  (Append.  conc.  Later., 
part.  45,  c.  iv).  » 

Le  pape  Nicolas ,  cité  par  Gratien  {  avait 
cassé  un  semblable  mariage  (Dist.  xxtii,  c.  6). 
Ce  qui  était  conforme  à  Tordonnance  du  roi 
Luitprand  dans  les  lois  lombardes,  sur  le  su- 
jet de  ces  TeuTes  qui  prenaient  elles-mêmes  le 
Yoile  et  l'habit,  qu'on  appelât  Thabit  de  la 
Vierge  Marie,  a  Velamen  aut  vestem  sanct» 
Dei  genitricis  Mariae  (L.  ii,  tit.  xxvii).  » 

Enfin,  Innocent  III,  Grégoire  IX  et  Boni- 
face  YIII,  ne  pouvaient  ignorer  cet  article  de  la 
règle  de  saint  Benoît ,  quand  ils  ont  tant  de 
fois  réitéré  la  décision  que  nous  lâchons  d'ap- 
puyer et  d'éclaircir.  Etpeut-étre  considéraient- 
ils  que  saint  Benoit  dit  simplement  qu'^n  ne 
peut  arrêter  par  force  ceux  qui  veulent  sortir 
avant  la  fin  du  noviciat,  ce  qui  est  très-Vérita- 
ble ;  mais  il  ne  dit  pas  que  ceux  à  qui  Dieu  a 
inspiré  une  forte  résolution  de  se  consacrer 
pour  jamais  à  la  vie  religieuse,  qui  en  ont 
donné  des  assurances,  et  qui  ont  ensuite  reçu 
l'habit  de  religion ,  puissent  après  cela  se  re- 
plonger dans  les  périls  et  dans  la  corruption  du 
siècle,  sans  se  rendre  coupables  devant  Dieu 
d'une  infidélité  criminelle. 

X.  Le  concile  de  Trente  a  bien  déclaré  que 
la  profession  était  nulle ,  et  n'obligeait  à  au- 
cune religion,  ni  en  particulier,  ni  en  général, 
si  elle  était  faite  avant  la  fin  de  l'année  tout 
entière  du  noviciat.  Ce  qui  est  clair  dans  la- 
session  XXV ,  chapitre  xv.  Mais  Fagnan  a  fort 
bien  remarqué  que  nonobstant  cette  déclara- 
tion du  concile  il  y  a  des  cas  où  la  même 
maxime  a  encore  lieu,  que  celui  qui  a  témoi- 
gné une  résolution  certaine  de  renoncer  au 
monde,  et  qui  a  pris  Thabit  des  novices,  passe 
pour  avoir  fait  une  profession  tacite. 

On  peut  dire  que  le  concile  de  Trente  n'a 
parlé  que  du  for  extérieur,  où  il  est  certain 
que  la  profession  faite  avant  l'âge,  ou  avant 
Tannée  du  noviciat  accomplie  est  absolument 
nulle  (Fagnan  in  L  m  Décret.,  part,  ii ,  p.  96, 
97);  mai^  il  n'a  point  louché  au  tribunal  de  la 
conscience,  où  selon  les  pape?  qui  ont  été  cités, 
ceux  qui  sont  infidèles  à  une  sainte  réscrtution 
que  Dieu  leur  avait  inspirée,  de.  persévérer 


dahs  le  renoncement  du  monde ,  ne  {lenrent 
pas  n'être  point  coupables  de  cette  infidélité; 
non  pas  par  le  violement  d'aucune  loi  ecclé- 
siastique ,  mais  par  le  droit  naturel  et  immua* 
ble,  qui  nous  oblige  de  ne  pas  résister,  ou  de 
ne  pas  cesser  d'éire  fidèles  et  obéissants  aux 
mouvements  du  Saint*Esprit ,  et  aux  inspira- 
tions d'une  grâce  forte  et  vigoureuse. 

En  effet,  comment  pourrait-on  sans  une  telle 
grâce  former  le  dessein  de  renoncer  pour  ja- 
mais au  monde,  et  d'entrer  en  religion ,  sur- 
monter toutes  les  difficultés  qu'on  oppose  à 
cette  entrée,  et  entrer  effectivement;  enfin  y 
persévérer  pendant  quelque  temps,  et  dévorer 
toutes  les  austérités  d'une  vie  pénitente?  Et 
comment  pourrait-on  s'imaginer  que  par  le 
changement  que  le  concile  de  Trente  a  fait  à 
la  police  extérieure  du  noviciat  et  de  l'entrée 
en  religion ,  d'être  infidèle  à  une  si  grande 
grâce  ne  fût  plus  une  infidélité  et  une  faute 
dangereuse? 

XI.  Il  aurait  été  inutile  de  m'arrèter  aux 
ordres  particuliers  des  religieuses,  on  en  peut 
lire  toutes  les  histoires  à  part.  Je  dirai  seule- 
ment, que  Grégoire  IX  trouva  bon  qu*on  permit 
aux  hospitalières  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
de  quitter  cet  habit  et  cette  profession ,  et  de 
prendre  l'habit  et  la  règle  deschanoinesses  ré- 
gulières de  Saint- Augustin  en  Angleterre.  La 
raison  de  ce  pape  était  que  cet  ardre  nodlitaire 
était  peu  fait  pour  des  religieuses,  et  qu'on 
ne  faisait  point  ordinairement  de  monastère 
d'hospitalières  de  Saint -Jean  de  Jérusalem, 
a  Maxime  cum  in  ordine  bospitalis  ipsius  non 
consueverit  fieri  collegium  dominarum  (Const. 
antiq.  regn.  Augl.,  pag.  131).»  Les  véritables 
hospitalières  sont  celles  dont  nous  avons  parlé 
en  traitant  des  hôpitaux. 

Quant  aux  jeunes  filles  pensionnaires,  ce  n'a 
été  probablement  que  fort  tard  que  la  coutume 
s'est  abolie,  de  n'en  point  recevoir  dans  les 
monastères  qui  n'eusnent  dessein  d'y  faire  pro- 
fession, puisque  Du  Tillet,  rapportant  un  grand 
nombre  de  privilége$  accordés  par  le  pape, 
y  met  celui-ci  :  a  Dispense  de  faire  nourrir  es 
monastères  mesdames  filles  des  rois  (Du  Tillet,  . 
part.  I,  pag.  45i).  »  (1) 


(1)  ToQt  ce  qoe  tient  d'earposer  ThomaMin  de  la  diflcipline  ton- 
éhant  les  notices  et  les  noticiais  de*  corps  religieax,  a  reçu  certaines 
modiflcationa  opérées  par  le  p*pe  Pic  IX,  Dan»  Bon  encyclique  Ubi 
pHmM  do  17  juin  1847,  adressée  à  tous  les  généraux  des  ordres  re- 
ligieux, il  disait  :  «  Cum  autem  ex  diligenti  tyronuœ  admissione 
•  atque  optima  illorun»  in^titutione  totius  cujusque  sacra  familUs 


«-status,  deoorque  plane  pendeat,  vos  sommopere  hortsmur,  at 
c  rum,  qui  religiosa  vescrae  familiae  nonien  daiuri  sunt,  indolem,  io- 
■  genium,  mores  ant^  accuiate  explore'Js  ae  sedulo  iaTestigetis,  que 
«  consiiio,  quo  spiritu,  qua  ratione  ad  regularem  vitam  meundam 
«  ipsi  ducantur.  Ac  postquam  noveritis  iilos  in  religiosa  vita  am> 
«  pleclenda  nihil  aliud  spectare,  nisl  Dei  gloriam,  Ecdesi»  adUtsi» 
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I.  Exemples  oa  vestiges  de  cette  ancienne  cérémonie,  autre- 
fois si  solennelle.  ** 
U.  Elle  a  toDJoirs  été  réservée  à  révèçua. 
m.  Et  distinguée  du  voile  des  veuves. 

IV.  Nouvelles  preuves  que  les  évêques  consacraient  encore 
les  vierges- 

V.  DiBiiocliOD  des  vierges  simplement  professes,  d'avec  celles 
qui  avaient  été  cen^acrées. 

VI.  Diverses  réflexions  sur  ce  qui  a  été  dit. 
vn.  Causes  de  l'abolition  de  cette  cérémonie. 
VIfl.  Des^  diaconisses. 

IX.  De  la  consécration.des  religieuses  chartreoses. 

X.  Des  professions  religieuses  qu'on  peut  fiadre  encore  an* 
jonrd'hoi  entre  les  mains  de  4'évéque. 

« 

I.  Ilest  étonnant  que  la  consécration  des  vier- 
ges par  les  évêques,  autrefois  si  solennelle  et 
si  célèbre  dans  tous  les  monuments  de  l'anti- 
quité ecclésiastique,  ait  pu  s'évanouir  de  ma-, 
nière  qu'il  n'en  reste  presque  plus  aucun  ves- 
tige. 

Nous  en  rechercherons  les  dernières  traces 
dans  ce  chapitre,  et  les  diverses  raisons  qui  ont 
fait  conmie  ensevelir  dans  Toubli  une  céré- 
monie si  universellement  et  si  solennellement 
pratiquée  par  tous  les  anciens  Pères. 

La  sainte  impératrice  Cunégonde  fut  encore 
consacrée  par  Tévêque,  qui  lui  imposa  le  voile, 
et  lui  donna  l'anneau  mystéFieux  quand  elle 
entra  en  religion,  aussitôt  après  la  mort  de 
Tempereur  Hcnri^  son  mari,  a  Prœcisis  capil- 
lis,  imposito  sibi  ab  episcopo  velo,  annulo  fidei 
subarrhata,  gratulabunda  concinuit  :  posuit 


signum  in  faciem  meam,  et  annulo  suo  subar- 
rbavit  me  Dominus  Jésus  Christus  (Baronius^ 
an.  10:25,  n.  1].p  C'est  ce  qu'en  dit  Tauteur  do 
sa  vie. 

Sainte  Hildegarde  fut  consacrée  et,  selon  la 
coutume,  en  même  temps  couronnée  par  Fé- 
véque  de  Mayence  :  a  Coronam  qua  in  die  con- 
secraiionis  suaeab  episcopo  coronata  est,  trans- 
misit  (BoUand.,  tom.  i.  Januar.,  pag.  .309).» 
Sainte  Luitgarde  fut  consacrée  et  reçut  une 
semblable  couronne  de  la  main  de  l'évêque  de 
Liège,  environ  Tan  1200,  avec  un  grand  nom- 
bre d'autres  vierges,  a  Leodiensi  episcopo 
complures  sanctimoniales  consecrare  voiente, 
quibus  adjuncta  est.Lutgardis  (Surins,  die  1*0 
Junii,  c.  IX,  L  i).  b 

U.  Yves  de  Chartres  fait  voir  que  cette  céré^ 
monie  était  encore  en  usage,  quand  il  dit 
qu'elle  est  tellement  réservée  à  l'évêque, 
qu'elle  n'est  pourtant  pas  réitérée  quand  un 
prêtre  s'est  ingéré  de  la  faire.  «  Unde  nec  con- 
secratio  virginum,  quaeex  autoritate  apostolica 
episcoporum  privilégie  reservalur,  sialiquando 
a  presjjyteris  usurpelur,  propter  sacramentum 
Chi  isti  et  Ecclesix,  quqd  ibi  continetur,  nul- 
latenus  ab  cpiscopis  iteratur  (Episl.  xv).d 

Saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry, 
écrivant  à  une  dame  qui  avait  porté  durant 
longtemps  Tbabit  de  religion  et  qui  l'avait  en- 


«  tom  ac  propriam  et  aliorum  salutem»  in  id  potinimum  omni  dili- 
■  genUa,  cura  et  intlufttria  rDCumbite,  at  UrociDii  tempore  ex  proprii 
«  ordirria  legibas  pie  aancteque  ab  optioiia  magislns  educeniur,  et  a4 

•  ompem  virtutcm  atque  ad  instar  regularra   vitae  Insiitutum  qaam 

•  optime  informe Atur.  •  Après  avoir  yivemeot  reoommandé  de  Caire 
jQeurir.  aa  aata  de  cbaqne  ordre*  les  études  littéraires  et  sacrées,  le 
pape  décrète  :  lo  Q,.ie  dc^ormaii  on  n'admette  aucun  no?ice  s'il 
n'est  muni  de  lettres  testimoniales  de  son  évéque.  Ces  lettrée  tesii- 
BDonJalee  devront  porter  sur  la  légitimité  de  la  oaiaaance  du  postu- 
lant, son  &ge,  ses  mœurs,  sa  vie,  sa-  répiitatioti,  sa  condition,  son 
édocation,  sa  aeience,  aa  position  de  fortune,  les  oensorea  ou  lea  irré- 
gnlarités  qui  pourraient  peser  sur  lui.  2o  Que  les  ordres  religieux 
nommeront  daas  chaque  province  une  commission  de  aept  memlnnefli 
présidés  par  le  provmcial,  pour  l'admission  des  novices.  Ces  exami- 
natews  pèseront  tous  les  documents  présentés  par  le  postulailt,  tls 
l'interrogeront,  le  feront  sortir  da  lien  de  la  réunion,  et  chacivi  dépo- 
■tn  aoo  vote  aecret,  selon  les  inspirations  de  sa  conscience  :  •  la 

«  aulem  probatua  duntaxat  iotelligaïur,  qui  saliem  unum  buffragium 
t  «upra  médietaiem  obimacrit.  >  Les  examinateurs  font  dresser  pro- 
•èa-verbal  de  leur  déclaration  qu'ils  signent  tous;  ce  procés-verbal 


et  tous  1^  documents  relatifs  à  l'alTaiee  dn  poattUimt  sont  adressée 
au  général,  qui  décide  définitivement.  3o  A  la  âo  du  noviciat  du  pos« 
tulant  admis,  le  maître  des  novices  adressera  au  provincial  une  rela^ 
tios  de  ra  condaiie.  Le  provincial  ou  son  délégué  interrogera  le  no- 
vice sur  ses  i mentions,  questionnera  le  maître  des  novices  et  les 
autres  religieux  et  novices  sur  le  postulant  à  la  profession.  Apres 
cela,  il  réunit  la  commonauté,  et  tous  les  membres  doonefii  leur 
vote  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  celui  qui  termine  son  noviciat. 
Procès-verbal  de  ce  scrutin  est  dressé,  ce  procès  verbal  et  tous  l«s 
documents  sont  remis  à  trois  examinateurs,  membres  émioenu  de 
l'ordre,  qui  portent  leur  scutence.  Le  tout  est  envoyé  au  père  général 
•  qui  ul'eriOTibus  informationibas,  qaateotts  uecessarium  judtcaveric, 
«  requisitis,  approbalionem  revocet  vel  confirmât,  prout  m  Domino 
c  judicaverit,  quin  tameo  unquam  permiitcre  posait  profeaaionem 
«  novitii,  qui  ab  examina^bos  proyiadilibus  reprobatos  (oeriL  s 

Ct  décret,  promulgué  le  6  février  Je  18,  doit  ètr^  la  deux  foia  par 
ao  à  la  communauté  réunie  dans  tous  le'V  couvents,  de  quelque  ordre 
que  ce  soit  :  •  Sub  pœua  ptivatîQQfa  a|âtil>«atMift  BOtiv»  «t  pwiiTfi 
I  ipso  facto  iacvuxeadaa  > 

(Dr  AtiDloi). 
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suite  quitté,  lui  représente  que  ç'ayait  été  une 
profession  tacite^  qui  ne  la  liait  pas  moins 
étroitement  devant  Dieu,  que  la  profession  qui 
se  faisait  entre  les  mains  de  Tévêque;  enfin 
que  les  anciennes  professions  monastiques  ne 
consistaient  que  dans  ce  changement  d'habit. 

a  Quamvis  ab  episcopo  sacrata  non  fueris, 
nec  coram  ipso  professionem  legeris  :  hoc  so- 
lum  tamen  est  manifesta,  et  quae  negari  non 
potest  professio,  quia  publiée  et  secrète  habi- 
tum  sancti  propositi  portasti^  pér  quod  omnf- 
bus  te  videntibus  Deo  dicatam  te  esse,  non  mi- 
nus quam  professionem  légende  sdQirmasti. 
Nam  antequam  fieret  ista  nunc  usitata  mona- 
chici  propositi  professio  et  sacratio^  multa  mil- 
lia.utriusque  sexus  hominum,  solo  habitu  se 
ipsius  esse  propositi  proûtentia,  celsitudinem 
et  coronam  consecuta  sunt.  Et  qui  tune  habi- 
tum  sine  hac  professione  et  sacratione  assum- 
ptum  rejiciebant^  Apostats  judicabantur.  Inex* 
cùsabilis  ergo  es,  si  deseris  sanctum  proposi- 
tum,  quod  diu  habitu  et  converSatione  pro- 
fessa es,  quamyis  professionem  nunc  usitatam 
non  legeris^  et  ab  episcopo  consecrata  non  fue- 
ris.  (Epist.  ly).  d 

On  pourrait  inférer  de  là  que  les  religieuses 
même  qui  étaient  renfermées  dans  les  cloîtres 
recevaient  ordinairement  la  consécration  de 
révéque,  quoiqu'elle  ne  fût  nullement  néces- 
saire pour  rendre  leur  profession  valide  et 
leur  engagement  irrévocable,  puisque  la  pro- 
fessiop  expresse  n'y  était  pas  même  nécessaire. 

Un  ancien  historien  raconte  qu'Henri  P',  roi 
d'Angleterre,  épousa  la  fille  de  David,  roi  d'E- 
cosse, quoiqu'elle  eût  été  élevée  comme  pen- 
sionnaire dans  UA  monastère  :  a  Non  ut  san- 
ctimonialisfierety  sed  ut  propter  cautelam  cum 
cœteris  puellulis  coœtaneis  suis  nutriretur  et 
litteris  erudiretur  :  »  et  quoique  l'abbesse  lui 
eût  un  jour  mis  le  voile  sur  la  tête,  afin  de  la 
faire  passer,  pour  religieuse,  lorsque  la  roi 
Guillaume-le-Roux ,  prédécesseur  de  Henri  ^ 
entra  dans  le  monastère  pour  la  voir,  ce  qui 
fit  qu'il  eut  effectivement  du  respect  pour  ce 
voile.  Henri  l'épousa,  après  que  l^abbesse  eut 
assuré  qu'elle  n'avait  jamais  été  religieuse,  ni 
consacrée  par  Févêque.  a  More  sanctîmonia- 
lium  vélo  capiti  imposito  benedictione  episco- 
pali  consecrata.  d 

Saint  Anselme  confessa  qvie  le  mariage  se 
pouvait  faire,  mais  il  en  prédit  au  roi  les  suites 
funestes,  seulement  parce  que  cette  flUe  avait 
porté  la  voile  par  occasion.  Le»  deux  princes  qui 


en  naquirent  périrent  sur  mer  en  passant  da 
France  en  Angleterre. 

L'abbé  Rupert  répondant  à  la  question  qu'on 
lui  avait  proposée,  s'il  fallait  accorder  la  consé- 
cration à  une  vierge  qui  n'avait  pas  conservé 
la  chasteté  qu'elle  avait  promise,  il  dit  que  ni 
le  voile,  ni  l'anneau  qu'on  donne  aux  vierges 
ne  peuvent  lui  convenir,  non  plus  qu'aux 
veuves  à  qui  on  donne  un  voile  sans  anneaa 
{Spicileg.,  tom.  XH>  p.  75).  Elles  ont  même  la 
tête  couverte  quand  on  leur  impose  ce  voile,  au 
lieu  que  les  vierges  le  reçoivent  la  tête  décou- 
verte; enfin  que  celle  dont  la  virginité  a  été 
flétrie  doit  se  contenter  du  voile  des  veuves, 
a  Quse  in  sœculo  conversata  virum  cognovit, 
veniens  ad  conversionem,  sacrum  velamen  su- 
perinduit^  gratiam  sortita  secundi,  id  est,  vi- 
dualis  ordinis.  Quae  in  sancto  propositocorrupta 
est^  non  parum  consequitur,  si  revertensad  vi- 
rum suum  Christum  taliter  suscipitur  (L.  de 
Lœsione  virginitatis,  c.  xv).  d 

Rupert  demeure  néanmoins  d'accord  que  si 
le  crime  de  cette  malheureuse  fille  n'était  con- 
nu que  de  son  confesseur,  il  n'oserait  répondre, 
qu'on  ne  doit  pas^  ou  qu'on  ne  peut  pas  la  con- 
sacrer, a  Deflnire  non  audeo,  quod  intégra 
consecratione  consecrari  non  debeat,  vel  non 
possit.  D 

IH.  Ce  passage  de  Rupert  fait  voir  qu'on 
voilait  encore  les  veuves  qui  embrassaient  l'état 
religieux.  L'abbé  Guibert  témoigne  la  même 
chose,  en  parlant  de  sa  pieuse  mère  qui  voulut 
être  voilée^  quelque  résistance  qu'on  lui  ftt^  en 
lui  répétant  cette  maxime  de  l'ancien  droit  : 
a  Yiduas  velare  pontificum  nullus  attentet.  » 
Hais  ni  l'un,  ni  l'autre  de  ces  deux  auteurs  ne 
dit  pas  que  ce  fût  l'évêque  qui  voilât  les  veuves. 

Dans  l'abrégé  du  concile  III  de  Latran,  sous 
Alexandre  III^  il  est  parlé  d'une  veuve  qui  avait 
recule  voile  de  la  main  d'un  prêtre,  mais  qui 
n'avait  point  fait  de  profession  entre  les  mains 
de  l'évêque,  ou  de  l'abbesse.  aNecintravit  clau- 
strum^  nec  in  manu  episcopi,  aut  abbatis,  aut 
abbatissœ,  vel  super  altare  est  professa^  vel  obe- 
dientiam  promisit  (Appen'd.  Conc.  Later»,  part. 
45,  c.  iv).  »  ' 

Ces  termes  insinuent  assez  clairement  que  les 
vierges  faisaient  souvent  la  profession  religieuse 
entre  les  mains  de  l'évêque  dans  les  monastè- 
xes. 

IV.  En  voici  deS  preuves  encore  plus  claires. 
Alexandre  III  décide  le  cas  d'un  gentilhomme 
d'Espagne^  qui  avait  contraint  sa  femme  d'en- 


DE  LA  CONSÉCRATION  DES  VIERGES  PAR  L'ÉVÊQUE. 


165 


trer  dans  mi  monastère^  et  avait  engagé  les 
éyêques  de  Saragosse  et  de  Tarragone  à  lui 
aller  imposer  le  voile,  a  Episcopi  missi  a  viro^ 
ut  ei  vélum  imponerent,  etc.  Alter  episcoporùm 
ut  viri  tyranpidi  satisfacere  videretur,  mulieri 
vélum  imponere  simulavit  (C.  Perlatum.  De  his 
qui  vi  metusye  causa  fiunt).  »  On  interrogea 
la  prieure  et  les  autres  religieuses;  pour  savoir 
si  on  avait  usé  de  contrainte. 

Innocent  III  condamna  l'audace  de  quelques 
abbesses  des  diocèses  de  Burgos  et  de  Faïence, 
qui  bénissaient  leurs  religieuses^  entendaient 
leurs  confessions,  et  prêchaient  l'Evangile. 
«  Moniales  proprias  benedicunt,  ipsarumque 
confessiones  criminalium  audiunt^  et  legentes 
Evangelium,  praesumunt  publiée  prsedicare 
(Reg.  13,  epist.  CLXixvn).  o 

Dans  les  constitutions  de  Tordre  de  Ctteaux, 
il  est  défendu  aux  abbés  de  bénir  les  moniales  : 
a  Prohibitum  est,  ne  quis  abbatum  nostro- 
rum  monacham  benedicere  prœsumat  (Honast. 
Cister.,  p.  255,  281).  »  Et  il  y  est  remarqué  que 
le  chapitre  général  de  Tordre,  en  Tan  1241, 
déclara  que  cette  1>énédiction  interdite  aux  ab- 
bés était  celle  que  les  religieuses  recevaient 
des  évêques  quand  elles  étaient  consacrées. 

Eude  de  Sully,  évèque  de  Paris,  dans  ses  or- 
donnances synodales  défend  aux  prêtres,  et  ré- 
serve à  Tévêque  seul  la  consécration  des  vierges, 
aussi  bien  que  celle  des  autels.  <x  NuUussacer- 
dos  conflrmaré  aut  consecrare  virgines  prs&- 
sumpserit.  Solius  episcopi  est  confirmare,  vlr^ 
gines  consecrare ,  ecclesias  deâicare>  ordines 
dare  (Cap.  nr,  n.  5,  part.  4).  » 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  défend  aux  évè* 
ques  de  recevoir  de  Targent  pour  la  consécra- 
tion des  vierges  et  des  autels  :  a  In  ecclesiarum 
dedicatione,  in  virginum  benedictione.  » 

Le  concile  d'Oxford  en  1222  (Cah.  xxxvni}  ne 
permet  Tusage  de  Tanneau  qu'à  celles  qui  ont 
été  consacrées  entre  les  religieuses,  a  Sola  mo- 
niaiis  consecrata  déférât  annulum,  et  uno  solo 
sit  contenta.»  Thomas  de  Chantepré,  qui  écrivit 
au  milieu  du  treizième  siècle,  parle  encore  de 
celles  d'entre  les  vierges  à  qui  Tévêque  pouvait 
donner  le  voile  de  la  consécration.  aConsecrari 
et  velati  ab  episcopis  quasi  virginies  jurepos- 
sunt  (Cantiprat.,  1.  xi,  c.  xxix,  n.  30).  j» 

V.  On  distinguait  donc  entre  les  religiéxises 
celles  qui  avaient  été  bénies  ou  consacrées  par-- 
i'évéque  d'avec  les  autres.  Ainsi  elles  ne  Tétaient 
pas  toutes.  Abeilard  dit  bien  qu'Héloîsé  prit  de 
dessus  Tautel  le  voile  béni  par  Tévêque  :  a  Con- 


festim  ab  episcopo  benedictum  vélum,  ab  altari 
tulit,  et  se  monasticee  professioni  coram  omnibus 
alligavit  (Epist.  i).»  Ce  qui  estconforme  à  la  ré- 
solution de  Tabbé  Rupert.  Mais  Abeilard  pres- 
crivant ailleurs  des  règles  aux  religieuses, 
distingue  deux  sortes  (fe  voile,  Tun  pour  celles 
qui  auraient  été  consacrées^  et  Tautre  pour  les 
autres. 

a  Duo  velorum  gênera  esse  volumus;  utalia 
sînt  scilicet  virginum  consecratarum,  alia  vero 
minime.  ûuaBveroprœdictarumsunt  virginum, 
crucis'sibi  signum  habeant  impressum,  etc.  Et 
sicut  in  consecratione  distant  a  cseteris,  ita  et 
hoc  habitus  signo  distinguantur,  etc«  Hoc  autem 
signum  virginalis  munditiac  in  summitate  capi- 
tis  candidis  expressum  filis  virgo  gestabit,  et 
hoc  nullatenus,  antequam  ab  episcopo  conse^ 
cretur  gestare  jprsesumat  (Epist.  viii,  p.  183).  d 

Voilà  donc  deux  sortes  de  religieuses  dans  le 
même  monastère,  distinguées  par  deux  diflé- 
rents  voiles,  dont  celles  qui  avaient  été  consa^ 
crées  par  Tévêque  avaient  une  croix  blanche 
sur  leur  voile  noir.  Abeilard  remarque  encore 
que  la  consécration  des  vierges  ne  se  faisait 
qu'aux  jours  les  plus  -solennels  (Epist.  vu, 
p.  113). 

Un  abbé  de  Tévêché  d'Avignon  fondant  un 
prieuré  de  religieuses,  en  1239,  permit  à  la 
prieure  de  faire  consacrer  ses  religieuses  par  les 
évêques  d'Avignon,  avec  le  consentement  des 
abbés  ses  successeurs,  et  même  sans  leur  con- 
sentement, a  Moniales  dicti  prioratus  possint  a 
domino  Avenionensi  episcopo,  denostro  et  suc- 
cessorum  nostrorum  consilio  et  assensu,  a  prie* 
rissa  requisito,  cpnsecràri.  Et  si  super  hoc 
abbas  malitiose  differret  dare  consilium  et 
assensum,  nihilominus  dominus  Avenionensis 
episcopus  possit*  dictas  moniales  consecrare 
(Spicileg.,  tom.  vu,  p.  273).  » 

Innocent  IV  fut  averti  en  1244  par  le  roi'et  la 
reine  de  Castille,  que  leur  propre'fillé  devant 
faire  profession  dans  le  monastère  royal  de 
Cîteaux,  qui  est  au  faubourg  de  Burgos,  Tabbesse 
prévint  Tévêque  de  Burgos,  qui  célébrait  la 
messe,  et  donna  le  voile  à  cette  jeune  princesse. 
Le  pape  condamna  cette  entreprise  téméraire, 
si  contraire  aux  canons,  qui  ne  permettent  point 
aux  abbesses  de  voiler  ni  les  veuves^  ni  les  vier- 
ges: <xNe  viduam,aut  puellam  virginem  vèlare 
praesumat,»  et  il  obligea  les  abbesses  et  les  vier- 
ges religieuses  de  se  faire  consacrer  par  les  évê- 
ques diocésains.  «Abbatissis  et  virginibus  flrmi- 
ter  injungas,  ut  a  dioBcesanis  suis  consecrationis 
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vélum  recipiant(Rainald.,  an.  1244,  n.57).  » 

M.  Camusat,  dans  son  recueil  des  antiquités 
de  Troyes,  rapporte  l'acte  de  la  permission  que 
l'évêque  donna,  en  1324,  aux  religieuses  de 
Notre-Dame  de  Troyes,  pour  recevoir  la  béné- 
diction de  tout  évêque  catholique,  et  de  la 
communion  du  pape,  a  Aquocumque  episcopo 
catholico,  et  Apostolicae  Sedis  gratiam  obti- 
nente,  munus  benedictionis  recipere  valealis.» 

Tous  ces  exemples  montrent  que  la  consé- 
cration des  TÎerges,  et  de  celles  mêmes  qui  . 
étaient  enfermées  dans  les  monastères,  était 
encore  fort  ordinaire  dans  le  treizième  siècle, 
quoique  dans  les  mêmes  monastères  il  y  eût 
un  g^and  nombre  d'autres  religieuses  qui  n'a- 
vaient point  encore  reçu  de  Tévêque  le  voile 
solennel  de  la  consécration,  et  qui  ne  laissaient 
pas  pour  cela  d'être  professes,  sans  pouvoir 
plus  jamais  rentrer  dans  les  engagements  du 
monde. 

En  voici  encore  une  preuve  bien  évidente, 
tiréedu concile deLambeth,en  1281  (Can.  xvii], 
qui  déclare  irrévocablement  professes  toutes 
celles  qui,  ayant  l'âge  de  discrétion,  ont  porté 
plus  d'une  année  Thabit  de  la  religion,  quoique 
Tévëque  ne  les  ait  pas  encore  voilées.  «  Monia- 
les quœdam  tantùm  desipiunt,  ut  cum  œtatîs 
légitimée  et  doli  capaces ,  postquam  ultra  an- 
num  inter  moniales  monastice  vixerint,  putent 
se  non  esse  professas,  ac  sibi  licere  redire  ad 
sseculum,  pro  eo  quod  benedictionem  episco- 
palem  cum  solemnitate  voti  emissi  minime  re- 
ceperunt.  Nos  vero  prsesentis  concilii  autori-* 
tate  definimus,  eas  ipso  facto  professas  existére 
reputandas,  postquam  ultra  annum  vitam 
'sponte  in  coUegio  duxerint  regularem;  adeo 
Ht  ad  saeculum  redire  minime  permittantur; 
nibilominus  ab  episcopis  cum  solemnitate  dé- 
bita consecrandas  suo  tempore,  vel  velandas.  » 

VI.  Après  des  témoignages  si  clairs  il  ne  res- 
tera plus  de  doute,  qu'il  ne  faille  nécessaire- 
ment distinguer  la  profession  monastique  de 
la  consécration  des  vierges.  La  profession  était . 
légitime  et  irrévocable  pour  l'un  et  l'autre 
sexe^  dès  qu'on  avait  passé  plus  d'une  année 
dand  le  cloître  avec  Thabit  de  religion.  Mais  le 
voile  de  consécration  n'était  donné  par  Tè- 
véque  qu'aux  vierges  déjà  professes,  et  quel- 
quefois longtemps  après  leur  profession.  Aussi 
rftge  de  la  profession  et  de  la  consécration  des 
religieuses  était  fort  différent. 

Les  évêques  négligèrent  de  venir  consacrer 
les  religieuses,  tant  parce  que  le  nombre  s'en 


augmentait  tous  les  jours,  que  parce  que  la 
clôture  et  la  profession  où  elles  étaient  enga- 
gées, étaient  déjà  comme  des  remparts  pour  la 
conservation  de  leur  pureté.  Ainsi  les  abbesses 
se  mirent  en  possession,  ou  de  voiler  elles- 
mêmes  leurs  religieuses,  ou  de  se  passer,  elles 
et  leurs  religieuses,  du  voile  de  la  consécra- 
tion. 

Ce  fut  peut-être  ce  tempérament  qu'on 
prit,  que  les  abbesses  donnassent  ou  fissent 
donner,  par  un  prêtre  à  leurs  religieuses,  un 
voile  qui  ne  fût  pas  le  voile  solennel  de  la  con- 
sécration, mais  celui  de  la  profession,  qui  fit 
pourtant  qu'on  se  passât  du  voile  de  la  consé- 
cration. 

En  effet,  dans  les  siècles  suivants  les  exemples 
de  la  consécration  des  vierges  par  Tévêque, 
ont  été  fort  rares. 

Saint  Antonin  distingue  néanmoins  encore 
la  consécration  des  vierges  d'avec  leur  profes- 
sion, et  assure  qu'on  "ne  peut  consacrer  que 
celles  qui  sont  déjà  religieuses  professes,  a  Nec 
tamen  consecratur  inter  virgines,  nîsi  solem- 
niter  professa  in  religione  approbata  (Sununs 
parte  3,  tit.  2,  c.  ii,  n.  1,  2).  » 

Il  traite  la  question,  si  on  pourrait  consacrer, 
pour  éviter  le  scandale,  une  professe,  qui  pas- 
serait pour  vierge,  et  qui  ne  le  serait  pas.  Il 
dit  que  quoique  lefs  anciens  canons  demandas- 
sent que  la  consécration  des  vierges  ne  se  fit 
qu'aux  fêtes  les  plus  solenneltes  et  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  l'usage  néanmoins  l'avait  em- 
porté qu'on  pût  la  faire  tous  les  dimanches  et 
toutes  les  fêtes,  sans  qu'il  fût  même  nécessaire 
d'attendre  cet  âge.  a  Coiisueludo  habet,  quod 
fiât  etiam  Dominicis  diebus,  et  aliis  Festis  so- 
lenmibus,  et  etiaui  ante  tempus  dictée  aetatis.  » 

La  consécration  des  vierges  n'était  donc  point 
encore  abolie  au  temps  de  ce  saint  archevêque  ; 
surtout  s'il  y  avait  des  monastères,  comme  il 
semble  l'assurer,  où  la  coutume  était  que  tou- 
tes les  religieuses  fussent  consacrées,  a  Puta 
quia  in  tali  monasterio  consueverunt  omnes 
consecrari.  » 

Le  synode  d'Augsbourg,  en  1548  (Cap.  xxi), 
parla  encore  de  la  consécration  des  vierges.' 
Le  concile  de  Tours  eh  1583  (Cap.  xu),  nemet 
que  la  bénédiction  des  abbés  et  des  abbesses, 
sans  parler  de  celle  des  vierges  religieuses,  en- 
tre les  fonctions  réservées  à  l'évêque.  Ce  qui 
montre  qu'au  moins,  en  quelques  provinces^ 
celte  consécration  des  vierges  avait  été  entière- 
ment abolie.  Aussi  saint  Charles  ordonna  dans 
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«on  Vp  concileile  HilaD>  qu'oQ  renoUYelât  cette 
cérémonie  dans  les  lieux  où  éile  avait  cessé  de 
de  pratiquer,  a  Ubi  réligiosus  iste  et  .vêtus  mo- 
niales solemniter  velandî  mos  his  temporibus 
autiquatus  est^  ad  pristinum  usum  ex  veteri 
înstituto  et  ritu  reyocetur ,  dummodo  intra 
monasterium  id  fiât  (Acta  Eccles.  Mediol.,  pag. 
d94,  926).  D 

VU.  Ce  fut  peut-être  enôore  uiie  des  causes 
qui  ooiitribuèrent  au  désistement  de  cette  cé- 
rémonie, qu'aux  siècles  des  anciens  Pères,  elle 
se  faisait  avec  une  solennité  toute  extraordi- 
naire^ en  sorte  qu'on  aurait  pu  penser  que  c'é- 
taient là  les  vœux  solennels  de  l'ancienne 
Eglise,  au  lieu  que  les  vœux  solennels  ddns  le 
dffoitnouTeau,  sont  ceux  qui  se  font  dans  une 
religion  approuvée  par  le  Saint-Siège  :  et  de- 
puis que  les  religieuses  furent  renfermées  dans 
une  étroite  clôture,  cette  consécration  ne  pou- 
vait plus  se  faire  qu'en  particulier  dans  TE- 
glise,  ou  dans  la  chapelle  intérieure  du  monas- 
tère. 

Saint  Charles  la  représente  de  la  sorte  dans 
son  concile  V  provincial,  a  Neque  missœ  cele- 
brandœ  causa  ad  interiorem  ecclesiam  mona- 
steriique  septa  episcopus  superiorve  introeat 
unquam,  nisi  tantum  cqm  praefecta  mMiaste- 
rii^  aut  alia  monialis  consecranda  est.  Tunc- 
que  ne  moniales  egrediantur^  sed  is,  adjunctis 
etiam,  quo»  ad  ministerium  conQciendum  ne* 
cessarios  habet^  ministris^  introeat^  licet,  intus 
missam  xelebret  ritumque  consecrandi  adbi- 
beat,  ad  pontiflcalis  libri  prascriptum  (Ibid. 
p.  290).  » 

Gomme  cette  consécration  n'était  que  la  so- 
lennité de  la  profession,  la  clôture  qui  ôtait  la 
solennité  pourrait  bien  aussi  avoir  fait  cesser 
la  consécration  même.  Aussi,  quelque  défé- 
rence qu'on  ait  eu  pour  saint  Charles,  le  dé- 
cret de  son  concile  de  Milan^  pour  le  renou- 
vellement de  cette  cérémonie,  n'a  pas  eu  assez 
de  force  pour  la  remettre  en  vigueur.  Il  n'est 
resté  de  Fancien  usage  que  la  consécration  des 
abbesses^  qui  se  fait  avec  tant  de  solennité^ 
qu'on  juge  d'abord  qu'il  -est  impossible  d'en 
user  de  même  pour  chaque  religieuse. 

Robert  d*Afbrissclles  a  été  le  seul  qui  ait 
ordonné  que  l'abbesse  de  Tordre  de  Fonte- 
vrault  ne  fût  pas  une  religieuse  choisie  entre 
les  professes  du  monastère,  mais  une  veuve  et 
une  laïque  qui  eût  l'expérience  nécessaire 
pour  le  maniement  des  biens  temporels  de 
l'ordre  (BoUandus,  februar.,  tom.  m).  Une 


telle  abbesse  n'eût  pu  recevoir  la  consécration 
des  vierges  ou  des  abbesses.  Saint  Hugues, 
sixième  abbé  de  Cluny,  Tonda  le  célèbre  mo- 
nastère de  Marcigny  pour  des  veuves  seule- 
ment (Bibliot.  Clun.,  pag.,  420).  Il  y  avait  donc 
encore  bien  moins  de  lieu  pour  la  consécration 
des  vierges.  La  bienheureuse  Colette  au  con- 
traire ne  voulut  admettre  que  des  vierges  dans 
les  monastères  de  la  réforme  qu'elle  fit  des 
filles  de  Sainte-Claire  (Surius,  die  6  Marti, 

C.  XX). 

VIII.  Je  n'ai  rien  dit  de  l'ordination  des  dia- 
conisses^  parce  que  l'usage  en  a  été  presque 
entièrement  aboli  depuis  le  dixième  ou  on^ 
zième  siècle. 

Léon  IX,  dans  une  de  ses  lettres,  faft  encore 
mention  du  pouvoir  que  les  évêquesont  de 
consacrer  des  prêtres,  des  diacres,  des  âiaeo' 
nisses  et  des  sous-diacres.  C'est  en  ce  même 
rang  qu'il  les  nomme  (Epist.  xiv,  Italia  Sacra, 
tom.  i;  p.  i38).  Le  pape  Benoit,  confirmant  en 
4019  les  pouvoirs  des  évoques  de  Porto,  y 
comprit  celui  d'ordonner  des  diacres ,  des  dia- 
conisses  et  des  sous-diacres. 

Il  en  resta  apparemment  quelques  vestiges 
nonobstant  les  défenses  des  conciles ,  puisque 
les  canonistes  en  ont  tfaft  mention  et  ont  cru 
qu'on  leur  imposait  le  voîle,  et  qu'on  leur 
donnait  une  image  de  l'ordination  du  diaconat^ 
afin  de  pouvoir  lire  l'Evangile  dans  les  noc- 
turnes de  l'office,  que  les  religieuses  chantent 
dans  leur  chœur  (Fagnan  in  l.  xi  Dec,  part., 
4i,  pag.  21).  Ainsi  ils  di9ent.que  dans  leur 
ordination  on  leur  faisait  toucher  les  endroits 
du  bréviaire  où  sont  les  leçons  de  l'Evangile. 

Le  poniifical  romain  ne  parle  pcrfnrt  de  cette 
autorité  de  lire  l'Evangile  dans  lés  offices  de 
la  nuit;  mais  après  avoir  représenté  toute  la 
consécration  des  vierges,  il  rapporte  la  cou- 
tume de  quelques  monastères ,  où  au  lieu  des 
diaconisses  on  donnait  aux  vierges  déjà  consa- 
crées le  pouvoir  de  commencer  les  heures  ca- 
noniales et  de  lire  l'office  dans  l'église  :  «  Quia 
in  nonnullis  monasteriis  est  consuetudo,  quod 
loco  diaconissatus ,  virginibus  consecratis  da- 
tur  facultas  incipiendi  horas  canonicas  et  le- 
gendi  officium  in  ecclesia.  »  Suit  la  prière  par 
laquelle  l'évéque  leur  donne  ce  pouvoir,  en 
leur  faisant  toucher  le  bréviaire  :  «  Accipite 
librum,  ut  incipiatis  horas  canonicas,  et  lega- 
tis  officium  in  ecclesia.  d 

IX.  Les  constitutions  des  Chartreux  défen- 
dent aux  prieures  des  religieuses  chartreuses 
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de  dire  la  douzième  leçon,  s'il  se  trouve  quel- 
que religieux  ou  un  prêtre  séculier  présent 
(Statut.  Nov.,  part,  m,  c.  it,  n.  10, 16).  Hais  il 
vaut  bien  mieux  y  remarquer  la  diflërence  des 
religieuses  simplement  professes  et  de  celles 
qui  ensuite  ont  été  i)énies,  et  ont  seules  le  pri- 
vilège de  porter  le  voile  noir  :  <x  Nec  moniales, 
quse  non  sunt  bmiedictœ,  utuntur  vélo  nîgro.  » 
On  y-  distingue  la  réception,  la  profession  et  la 
consécration  des  religieuses.  Enfin,  elles  sont 
professes  si,  après  avoir  accompli  la  douzième 
année  de  leur  âge,  elles  passent  encore  une 
année  entière  dans  la  religion ,  mais  elles  ne 
peuvent  être  consacrées  qu'àTfige  de  vingtr 
cinq  ans  r  a  Non  profiteantur,  ante  finitum 
duodecimum  annum,  quo  finito,  si  perannum 
continutim  probatœ  fuerint^  pro  professis  ha- 
beantur,  juxta  dispositionem  juris  communis. 
Nec  consecrentur  ante  vigesimum  quintum 
annum  (Tertia  Compilatio,  c.  xii,  n.  78) «  b 

Ce  statut  peut  passer  pour  une  justification 
entière  de  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  cha- 
pitres précédents  et  de  la  distinction  des  vier- 
ges professes  d'avec  les  vierges  consacrées,  et 
de  la  différence  de  Tâge  de  la  profession  d'a- 
vec celui  de  la  con3écration. 

On  peut  remarquer  deux  sortes  de  profes- 
sion dans  le  statut  que  je  viens  de  citer.  La 
profession  eipresse  est  marquée  par  ces  pa- 
roles qui  déterminent  l'âge  où  elle  se  pouvait 
faire  :  a  Non  profiteantur  ante  finitum  duode- 
cimum annum.»  Les  paroles  suivantes  mar- 
quent la  profession  tacite  qui  se  faisait  en  por- 
tant l'habit  un  an  entier  après  la  fin  du 
noviciat  et  après  l'âge  de  douze  ans  accomplis  : 

c  Quo  finito  si  per  annum  continuum  probatœ 


fuerrot,  pro  professis  habeantur,  juxta  dispo- 
sitionem juris  communis.  » 

Cette  double  sorte  de  profession  est  remar- 
quée dans  un  autre  endroit  des  mêmes  consti- 
tutions, aussi  bien  que  l'âge  de  douze  ans  : 
c  NuUa  ihonialis  ad  eligendum  cum  aliis  ad- 
mittatur,  nisi  duodecimum  annum  peregerit  ; 
et  profesËionem  fecerit  tacite,  vel  expresse 
(Tertia  pars  Stat.  Novo.,  c.  iv).  » 

X.  U  nous  reste  à  examiner  s'il  y  a  encore 
des  rencontres  où  Ton  fasse  profession  entre 
les  mains  de  l'évêque,  depuis  que  le  concile 
de  Trente  a  déclaré  toutes  les  professions 
nulles ,  si  elles  ne  sont  précédées  d'une  année 
de  noviciat  (Sess.  xxv,  c.  15). 

Faire  profession  en  général  d'être  religieux, 
même  entro  les  mains  de  Févêque,  ce  ne  se- 
ntit qu'un  voeu  simple.  On  ne  peyt  faire  pro- 
fession entre  les  mains  de  l'évêque  d'une  reli- 
gion approuvée  par  le  Saint-Siège ,  sans  Va- 
grément  de  Tabbé  ou  du  supérieur  de  cette 
religion.  Un  évêque  qui  serait  eh  même  temps 
abbé  pourrait  rocevoir  à  profession. 

Si  les  monastères  non  exempts  négligent, 
après  le  terme  fixé  par  l'évêque,  de  recevoir  le 
nombre  réglé  sur  le  pied  des  revenus,  l'évêque 
peut  recevoir  deâ  religieux  et  des  roligieuses  à 
profession  après  un  an  de  probation.  La  cou- 
tume pourrait  aussi  avoir  prescrit  en  faveur 
de  l'évêque,  que  ce  fût  à  lui  seul  de  recevoir  à 
profession. 

Voilà  en  peu  de  mots  quels  sont  les  senti- 
ments de  Fagnan  sur  la  décrétale  :  a  Porre- 
ctum  nobis  13.  Extra.  De  Regularibus,  num. 
23  et  seqq.  (L.  m  Décret.^  part,  u,  pag. 
61,62}.», 
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I.  L'antiqnité  et  les  grands  ayantages  de  Tétat  des  veares.  * 
n.  Biles  étaient  pins  avantagées  que  les  vierges. 
in.  Qaelles  conditions  on  exigeait  des  vènves  ecclésiastiques 
selon  Tertallien. 

IV.  Pourquoi,  selon  saint  Jérôme,  on  a.,  tant  déféré  k  la  vi- 
daité?  Pourquoi  on  a  exigé  soixante  ans  des  veuves?  Pourquoi 
TApétre  a  conseillé  aux  jeunes  veuves  de  se  marier? 

V.  Saint  Ambroise  exhorte  les  plus  jeunes  veuves  à  la  con- 
tûsence. 

VI.  Saint  Augustin  relève  Fexcellence  et  la  sainteté  des  exer- 
cices des  veuves. 

VII.  L'excellence  et  les  vertus  des  veives  seloji  saint  Chry- 
sostome. 

VHI.  Des-  diacomsses.  Elles  ont  été  quelquefois  du  nombre 
des  vierges. 

IX.  Mais  le  plus  souvent  elles  étaien(  'tirées  du  nomlte  des 
Teuves. 

X.  Autres  preuves  de  cela  même. 

XI.  L'évèque  ne  devait  poini  voiTer  les  veuves. 

Xir.  Mais  cela  ne  s'entend  pas  des  diaconisses,  que  Tévéque 
nul  ordonaait.  ^ 

XIII.  Cette  ordina^on  des  diaconisses  n'était  qu'une  cé- 
rémonie simple,  qui  ne  leur  donnait  aucune  part  au  sacer- 
doce. 

XIV.  Des  femmes  de  ceux  qui  avaient  été  élevés  à  un  ordre 
sacré. 

'  XV.  Six  sortes  diverses  de  femmes  consacrées  à  Dieu. 

I.  L'état  des  veuves  consacrées  à  Dieu,  qui 
n'est  pas  moins  ancien  que  celui  des  vierges, 
parait  avoir  été  plus  nombreux  au  commence- 
ment de  TEglise. 

Tertullien  place  les  veuves  avant  les  vierges, 
c  Si  episcopus,  si  diaconus ,  si  viduœ,  si  virgo, 
sidoctor,  etc.  (De  Prsscrip.  L.  de  virg.  velan.).» 
Il  se  plaint  ailleurs  de  ce  qu'on  avait  doniié 
rang  à  une  vierge  entre  les  veuves  ;  et  il  con- 
fesse qu'il  pouvait  y  avoir  des  raisons  justes  et 
constantes  pour  procurer  à  cette  vierge  des 
honneurs  et  des  avantages  extraordinaires  : . 
mais  il  ne  peut  approuver  qu'on  ait  pris  un 
moyen  si  contraire  à  la  bienséance.  €  Plane 
8Cio  alicubi  virginem  in  viduatu  ab  annis  non- 
dum  viginti  collocatam.  Cui  si  quid  refrigerii 
debuerat  episcopus,  aliter  utique  salvo  respectu 
disciplinœ  pnestare  potuissef ,  ne  taie  Bunc  ini- 
raculum-,  ne  dixerim  monstram  in  Ecclesia 
denotaretur,  virgo  vidna.  » 

n.  Ces  paroles  de  Tertullien  montrent  évi- 
demment que  les  avantages  des  veuves  étaiwt 


beaucoup  plus  grands  que  ceux  des  vierges. 
En  effet,  saint  Paul  a  expressément  ordonné 
des  aliments  et  des  distributions  qu'on  devait 
donner  aux  veuves  ecclésiastiques,  et  n'a  rien 
dit  de  la  nourriture  des  vierges.  Je  ne  répéte- 
rai pas  ici  ce  que  J'ai  dît  ailleurs  de  la  coutume 
reçue  dans'  toutes  les  Eglises,  de  donner  aux 
veuves  de  l'Eglise  les  mêmes,  distributions 
qu'aux  bénéficiers,  conformément  à  l'ordre 
qu'en  avait  donné  l'Apôtre. 

III.  Tertullien  remarque  au  même  endroit 
les  conditions  que  saint  Paul  demandait  aux 
veuves  pour  être  admises  au  nombre  et  au  ca- 
talogue des  veuves  ecclésiastiques  :  qu'elles  ne 
fussent  point  bigames,  qu'elles  eussent  des  en- 
fants et  les  élevassent  chrétiennement;  qu'elles 
fussent  âgées  de  soixante  ans,  afin  que  ce  grand 
flge  et  cette  longue  expérience  leur  eût  donné 
toute  l'habileté  qui  était  nécessaire  pour  les  em-< 
plois  que  l'Eglise  leur  donnait.  «Ad  quam  sedem 
prœter.annos  sexaginta  ,  non  tantum  univirse 
eliguntur,  sed'et  matres  et  quidem  educatri- 
ces  filiorum,  scilicet  ut  experimentis  omnium 
afTeCtuumstructae,  facilenorintcœteras  ef^con- 
silio  et  solatio  juvare.  » 

lY.  Saint  Jérôme  a  estimé  que  saint  Paul 
s'était  accommodé  à  là  faiblesse  du  geiyre  hu- 
main, aux  commencements  de  l'Eglise,  lors- 
qu'il a  exigé  que  l^on  ne  reçût  les  veuves  qu'à 
l'âge  de  soixante  ans.  La  chasteté  était  une  vertu 
dont  les  païens  ne  connaissaient  que  le  nom. 
De  n'avoir  été  marié. qu'une  lois,  c'était  une 
marque  d'une  continence  extraordinaire  ;  c'est 
pour  cela  que  saint  I^aul  n'en  exigea  pas  da- 
vantage des  ministres  de  l'autel.  Aussine  crut-il 
pas  qu'on  pût  se  fier  à  la  promesse  de  conti- 
nence que  pourraient  faire  les  veuves,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  âgées  de  soixante  ans.  Hais 
comme  l'Eglise  se  fortifia  peu  à  peu,  et  qu'elle 
commença  à  prendre  d'entre  les  vierges  ja  plu- 
part de  ses  ministres^  elle  Inît  aussi  au  rang 
des  veuves  professes  celles  qui  avaient  moins 
d'âge,  mais  qui  avaient  d'autant  plus  de  vertu. 
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Aussi  saint  JérAme  conseille  à  la  jeune  veuve 
Salvina  de  faire  profession  entre  les  veuves  de 
l'Eglise. 

«  Nec  te  moveat ,  quod  sexagenaria  eligatur 
in  viduam,  et  putes  adolescentulasab  Apo^de 
reprobari.  Alioquin  omnes  quae  ante  sexaginta 
annos  viduatœ  sunt^  accipient  maritos.  Sed 
quia  rudem  Christi  afiostolus  instituebat  Ec- 
clesiam ,  et  omni  ordini  providebat,  praecipue- 
que  -pauperibus,  quorum  ei  cura  cum  Barnaba 
fuerat  demandata,  illas  vult  Ecclesîae  opibus 
sustentari ,  quœ  propriis  manibus  non  queunt 
laborare ,  quàa  vere  viduœ  sunt^  quas  et  aetas 
probat  et  vita  (Âd  Salvinam,  de  viduitate  ser- 
vanda).  » 

Si  TApAtre  a  commandé  aux  jeunes  veuves 
de  se  marier,  ce  Père  répond  que  c'était  par  un 
accommodement  nécessaire  et  comme  forcé, 
pour  prévenir  les  chutes  si  fréquentes  en  un 
temps  où  la  continence  était  comme  bannie  de 
la  terre,  a  Scribit  ad  Timotheum,  volo  adole- 
scentulas  nubere^  etc.  Cur  induiserit,  statim 
.subjecit,  jam  quaedam  declinaveruot  post  sata- 
j[iam'  :  ex  quo  intelligimus  ilium  non  stantibus 
coronam,  sed  jacenlibus  manum  porrigere.  » 

Il  parait  par  là  que  l'intention  primitive  de 
TApôtre  et  le  premier  établissement  avait  été 
déporter  les  veuves,  quelque  jeunes  qu'eUes 
pussent  être,  à  vouer  une  éternelle  continence  : 
ce  qui  est  absolument  conforme  aux  paroles 
du  Fils  de  Dieu  dans  l'Evangile;  mais  que  les 
exemples  fâcheux  et  fréquents  de  celles  qui 
avaient  violé  leur  foi,  forcèrent  TApôtre  adon- 
ner ^n  conseil  moins  noble ,  mais  plus  sûr, 
jusqu'à  ce  que  la  continence  fût  devenue  plus- 
familière  aux  hommes. 

Saint  Jérôme  même  se  plaint  de  ces  veuves 
qui  portaient  le  nom  de  religieuses  :  a  Castae 
vecantur,  et  nonnse,  »  et  qui  n'en  avaient  pas 
les  mœurs.*(Ad  Eustoch.,de  Virginit.servanda.) 

y.  Aussi  saint  Ambroise  (L.  De  viduis)  ex- 
liorte  à  embrasser  la  profession  d'une  sainte 
vidnité,  non-«éulement  les  femmes  sexagé- 
naires, mais  les  plus  jeunes  même;  et  non- 
seulement  celles  qui  ont  survécu  à  un  premier 
mari ,  mais:  toutes  celles  qui  sont  veuves.  Ce 
n'est  pas  contredire  l'Apôtre ,  que  d'obéir  plu- 
tôt à  «on  '  itfteiition  qu'à  ses  paroles ,  et  se  ren« 
dre  plutôt  à  ses  premières  intentions  qu'aux 
aceommodements  et  aux  dispenses  auxquelles 
il  «  été  forcé.  Od  Père ,  pour  attirer  les  veuves, 
Iflvir  apprend  que  l'Eglise  n'«dt  pas  seulement 
une  viergQ  lot  «oe  épouse;  mais  qu'elle  est 


aussi  veuve  :  a  Habent  omnes  quod  imitent  or 
exemplum ,  virgines ,  nuptœ  et  viduae.  Et  for- 
tasse  ideo  Eeclesia  virgo^  nupta,  vidua,  quia 
unum  corpus  in  Christo  sunt.  » 

Les  peinas  qiie.  l'Eglise  faisait  souffrir  à  ceux 
qui  contractaient  un  second  mariage,  font  voir 
la  sainte  passion  qu'elle  avait  de  faire  embras- 
ser à  toutes  les  veuves  la  profession  de  conti- 
nence.  a  Non  prohibemus  secundas  nuptias , 
sed  non  probamus  sœpe  repetitas.  »  Saint  Am- 
broise  dit  plus  bas  que  l'Evangile  ne  com- 
mande pas  à  tons  le  célibat;  mais  il  le  de- 
mande de  tous  :  <k  Non  omnibus  imperatur  ;  sed 
ab  omnibus  flagitatur.  v 

Saint  Ambroise  ajoute,  quMne  sainte  viduité 
est  une  école  de  vertu,  et  que  les  persécuteurs  de 
la  piété  et  de  la  vertu  ont  en  même  temps  dé- 
claré la  guerre  à  la  viduité  et  à  la  continence  : 
«  Bona  ergo  viduitas ,  quas  totics  apostolico 
judicio  praedicatur.  Haec  enim  magistra  fidei^  ^ 
magistra  est  castitatis.  Unde  et  itii  qui  deorum 
suomm  adulieriaet probra  venerantur, c»U- 
batus  et  viduitatis  statuere  poenas ,  ut  smnli 
criminum  mulctarent  studia  virtutum.  » 

Vl^  Saint  Augustin  écrivant  àla  sainte  veuve 
Proba^  fait  connaître  que  sa  maison  était 
comme  i^n  monastère  de  vierges  et  de  veuves 
dont  les  chastes  délices  et  les  saintes  occupa* 
tiens  consistaient  à  prier  et  à  méditer  jour  et 
nuit  la  loi  du  Seigneur,  a  Aliaa  sanctae  viduae 
virginesquesubvestracurasecuriusconstitutse, 
quanto  magis  domum  vestram  pie  tractatis , 
tanto  impensius  oratlonibus  instare  debetis 
(Epist.  cxxui).  » 

Dans  le  traité  De  Bono  Viduitatis,  ce  Père 
a  écrit  excellemment  bieo  à  l'avantage  de  la 
viduité  religieuse,  et  il  montre  bien  que  ce 
vceu  était  l'effet  d^une  haute  vertu  r  a  Ab  illi- 
cttts  valde  longe  est ,  quae  voii  liber tate  se 
obstrinxit,  et  sibi  etiam  licita  ne  licereni ,  non 
imperio  legis>  sad  consilio  charitatis  effecM 
(Cap.  v).  p 

Il  demeure  d'accord  avec  saint  Jérôme ,  que 
ai  l'Apôtre  a  ordonné  aux  jeunes  veuves  de  se 
remarier^  c'a  été  pour  s'accommoder  à  leur  fai- 
blesse, et  pour  pjjrévenir  leur  chute:  a  Jam 
enim  quœdam  conver^ae  sant  rétro  post  sata-*- 
nam.  Ut  bis  verbis  ^w  mtelligamus  eas^  quas 
nobere  vtUuit,  melviis  posse  coniinera  quam 
nubere ,  aed  janetius  nubere ,  quam  rétro  post 
satanam  ire,  id  est  ab  4U0 excellent!  viifjiÂaUs 
vel  vidualis  caatitatis  proposilki,  jia  po^tenora 
nspidettdo  cadere  et  inierûe  (Cnipu  W)»  » 
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Enfin ,  pour  montrer  que  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  les  veuves  professes  tenaient  un  si 
haut  rang  dans  1  Eglise,  et  que  nous  les  met- 
toDS  entre  les  bénéridersderancienne  Eglise, 
nous  rapporterons  les  occupations  saintes  ^  et 
les  pénibles  exercices  de  vertu  où  elles  trou- 
vaient toutes  leurs  .délices  :'  «  DelicisB  igitur 
spiritales  deliciis  cardinalibus  in  sancta  casti- 
tate  succédant,  lectio,  oratio,  psalmus,  bona 
cogitatio,  bonorumoperum  freqûentatio,  S|)es 
futuri  sxculi,  et  cor  sursum ,  atque  de  bis 
omnibus  gratiarum  actio  Patrilunûnum,  etc. 
Jejunia  quoque  et  vigito,  in  quantum  valetu- 
dinem.  non  perturbant,  si  orando^  psallendo, 
legendo ,  et  in  lege  Dei  meditando  sumantur , 
in  delicias  spirituales  etiam  ipsa  quae  yidentur 
kboriosa  vertuntur  (Cap.  xxi).  » 

Le  canon  du  l\^  concile  de  Cartbage  corn* 
prenait  tout  cela  en  peu  de  mots  :  a  Viduœ  quae 
siipendio  Ecclesiœ  sustentantur ,  tam  assidus 
in  Dei  opère  esse  debeût^  ut  et  n>eritis  et  orationi- 
i)us  suis  Ecclesiam  àdjuvent  (Can.  au).  » 

Saint  Augustin  dit  ailleurs  que  ces  veuves 
saintes  étaient  vêtues  de  noir  et  plus  modester 
ment  que  les  plus  modestes  d'entre  les  dames 
mariées  :  a  Est  quidam  pro  modulo  personae 
liabitus  matronalis  a  viduali  veste  distinctus.  » 
Et  plus  bas  :  a  Nijgellis  vesUbus  (Aug.  epist, 
Gxca).  B 

Le  docte  Prudence  dans  Vbistoire  du  mar- 
tyre de  saint  Laurent,  fait  bien  voir  qu'on  con- 
sidérait les  vierges  ^  et  les  veuves  nionogames, 
coHunc  les  plus  riches  ornements  ^  et  comme 
les  pierreries,  de  la  couronne  de  TEglise. 
a  Cernis  sacrât^  virgines,  miraris  intactas 
anus,  primique  post  damnum  tbori,  ignis 
secundi  nescias.  Hoc  est  moniie  Ecclesiœ ,  his 
illa  geromis  colitur ,  dotata  sic  Cbristo  placet, 
sic  ornât  altum  verticem.  » 

VU.  Saint  Epipbane  parlant  des  personnes 
éminentes  de  TEglise ,  place  les  veuves  reli- 
gieuses après  les  vierges  (Exposit.  fldei.  cath., 
c.  xxi).  Rien  n'est  p}us  avantageux  à  la  gloire 
de  cette  profession,  que  ce  qu'en  a  dit  saint 
Cbrysostome,  lorsqu'il  déduit  leurs  fonctions 
dans  TEglise.,  leurs  veilles,  leurs  prières  conti- 
nuelles, leur  patience  incroyable  et  leurs  vertus 
consommées. 

«  Statuerunt  Apdstoli ,  yt  essent  et  viduse , 
tt  ea  in  re  tantum  posuerunt  studium ,  Ut  eis 
^ptem  diaconos  prœflcerent.  Quomodo  enim 
episcopos  et  presbytères  et  diaconos  et  virgines 
•et  continentes  in  membrorum  Ecclesiae  nu^ 


mcrum  referunt ,  ita  etiam  viduas.  Neque 
enim  eae  levi  et  abjecto  funguntur  munere. 
Nam.tu  quidem  quandovis ,  ades  :  \psx  xiutem 
noctu  et  interdiu  psalluntet  adsunt,  nonsolum 
hoc  facientes  propter -eleemosynam.  Vide  in 
quanta  sunt  f'Qrnace  paupertatis ,  et  tamen 
nullas.ex  iis  videris  blasphémantes  >  neque 
aegre  ferentes,  et  in  gratiarum  actione  deguut, 
et  si  obolum  dederis,  gratias  agunt^  et  millics 
bona  precantur  (in  epist.  i  ad  Coi:int«,  hom. 

Outre  ces  saintes  veuves  qui  mendiaient ,  et 
auxquelles  Tl^glise  fournissait  le  reste  de  leur 
subsistance,  il  y  en  avait  à  qui  elle  la  donnait 
tout  entière ,  comme  nous  avons  montré  ci- 
devant;  et  enûn  il  y  en  avait  encore  de  riches^ 
dont  une  des  principales  vertus  était  la  charité 
et  rbospitaliié  pour  les  pauvres ,  «  Charité  in 
pauperes ,  hospitalitas.  d 

Ce  saint  docteur  qui  avait  si  bien  approfondi 
la  divine  morale  de  saint  Paul  ^  ose  bien  avan- 
cer que  cet  apôtre  n'exige  guère  moins  de 
devoirs  de  charité*  d'une  veuve,  que  d'un 
évéque.  «0  quantum  diligentiœ  requiret  ^ 
vidua.  Tantum  profecto  <.  ut  ab  episcopo  plus 
fere  nihil  exigat  (Ibid.,  hom.  xxivi  ;  in  epist.  i 
ad  Tim.,  hom.  xiv;  tom.  iv^  ad,  juniorem 
viduam.  Et,  de  non  iterando  conju^io.  Mpra- 
lium  régula  lxxiv).  d 

Je  pourrais  autoriser  par  le  suiTrage  de  saint 
Cbrysostome  tout  ce  qui  a  été  avancé  par  saint 
Jérôme,  et  saint  Augustin,  maisje  crains  d'être 
long.  On  peut  voir  les.  traités  entiers  qu'il  a 
fi^ils  sur  ce  sujet.  Saint  Basile  a  aussi  prescrit 
aux  veuves  les  mêmes  règles  que  saint  Augus- 
tin. La  prière  sans  interruption  durant  la  nuit 
même ,  les  jeûnes  fréquents ,  l'hospitalité ,  les 
bonnes  œuvres. 

Vin.  11  y  avait  un  autre  rang  de  veuves  dont 
il  faut  maintenant  parler ,  c'étaient  les  diaco- 
nisses.  Saint  Paul  a  parlé  dans  le  dernier  cha- 
pitre de  l!épitre  aux  Romains ,  de  Phœbé  qui 
était  diaconisse  dans  l'église  d'un  faubourg  de 
Corintbe.  Elle  était  apparemment  veuve.  Ce 
n'est  pas  que  les  vierges  ne  fussent  aussi  hono- 
rées de  Tordre  et  de  la  dignité  de  ce  diaconat  ; 
mais  les  exemples  en  sont  plus  rares.  . 

L'auteur  des  constitutions  apostoliques  ap' 
pelle  d^abord  à  cette  fonction  les  vierges ,  et  à' 
leur  défaut  seulement  les  veuves  :.  «Diacoqissa 
eligatur  virgo  pudica;  si  autem  non  fuerjt 
virgo,  sit  saltem  vidua,  qusa  uni  nupseiit 
(L.  VI,  c.  17).  »  11  oblige  mâme  les  veuvcâi^dlQ- 
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béir  aux  diaconisses ,  aussi  bien  qu'aux  évê- 
ques ,  aux  prêtres ,  et  aux  diacres,  (c  Viduas 
oportet  honestas  esse,  graves^  obedientes  epi- 
scopis,  presbyteris,  diacoois^  adhuc  etiam  dia- 
conissis  (L.  ni^  c.  7).  d 

Saint  Grégoire  de  Nysse^  dans  la  vie  de  sainte 
Hacrinè ,  parle  de  Lampadie  qui  était  supé- 
rieure des  vierges  et  diaconisses ,  irpcrtm^ (jiw) 

tou  x^P^  ^^'*  'KOi^WN  f  iv  Ttt  rîic  ^uMoviaç  pxO^û  (  SOZO- 

men./I.  yiii,  c.  8,  2,  3). 

L'impératrice  Eudoxie  youlut  faire  sacrer 
diaconisse  Fimpératrice  Pulcbérie^  sa  belle- 
sœur.  Olympiade^  étant  encore  vierge  après  la 
mort  de  son  mari ,  fut  diaconisse  et  en  exerça 
longtemps  la  charge  à  Constantinople.  Nicarète 
fut  pressée  par  saint  Jean  Cbrysostome  d'ac- 
cepter cette  dignité. 

IX.  Saint  Epiphane  néanmoins  admet  à 
cette  cbarge  les  veuves ,  aussi  bien  que  les 
vierges.  <k  lllœ  quidem  univirœ  et  continentes 
esse  debent;  vel  post  unas  nuptias  viduœ ,  vel 
perpetusB  virgines  (In  exposit.  fldei).  » 

Le  concile  IV  de  Cartbage  (Can.  i)  semble 
affecter  la  même  indifférence  pour  les  diaco- 
nisses. a  Viduae  vel  sanctimoniales  quae  ad  mi- 
nisterium  baptizandarum  mulierum  eligun- 
tur,  tam  instructœ  sint  ad  ofBcium,  ut  possint 
apto  et  sano  sermone  docere  imperitas  et  ru- 
>sticanas  muliêresj  tempore  quo  b^ptizandœ 
sunt^  quomodo  baptizatori  interrogatœ  respon- 
"deant,  et  qualiter  accepte  baptismate  vivant,  d 
Olympias  était  veuve  quand  Nectarius  la  fit 
diaconisse,  selon  Sozomène. 

X.  Durant  les  premiers  siècles,  c'étaient  or- 
dinairement des  veuves  qu'on  appelait  à  cette 
dignité.  Saint  Paul  avait  ordonné  qu'on  choisit 
des  veuVes  sexagénaires.  Saint  Ignace,  dans  sa 
lettre  à  ceux  d'Antioche  :  a  Saluto  sanctarum 
portarum  custodes  diaconissas,  saluto  Christo 
acceptas  virgines.  »  Tertullien  :  a  Apostoli  prae- 
scripUo  digamos  non  sinit  praBsidere ,  viduam 
adiegi  inordinationemnisi  univiram  non  con- 
cedit  (L.  I  ad.  uxo,  c.  7).  »  Et  ailleurs  :  a  Or- 
dinari  in  Ecclesia  soient,  qusB  Deo  nubere  ma-' 
luerunt  (Exhoil.  ad  Gastit.).  d  Enfin  saint  Ba- 
sile :  a  Viduam  quœ  in  viduarum  numerum 
relata  est,  hoc  est,  quœ  ab  Ecclesia  in  diacona- 
tum  suscepta  est,  censuit  Apostolus  nubentem 
esse  despiciendam.  » 

XI.  Ce  n'est  nullement  de  ces  veuves  diaco- 
nisses que  les  canons  parlent  quand  ils  défen- 
dent aux  évêques  de  leur  donner  le  voile ,  et 
qu'ils  réservent  aux  évêques  la  seule  consécra- 


tion des  vierges.  Le  concile'  II  de  Carthage  : 
«  Chrismatis  eonfectio  et  pueUarum  consecra- 
tio  a  presbyteris  non  fiant  (Can.  m).  3  Et  le 
.m*  concile  de  la  même  ville  :  a  Presbyter  in- 
consulte  episcopo  virgines  non  consecret, 
chrisma  vero  nunquam  conficiat  (Can.  xxxvi).  » 
Et  le  pape  Gélase  :  a  Devotis  Deo  virginibus 
nisi  aut  in  Epiphaniomm  Deo,  aut  in  albts  pa* 
schalibus ,  aut  in  natalitiis  Apostolorum ,  sa- 
crum minime  '  velamen  imponant  episcopi, 
nisi  forsitan,  gravi  languore  correptis,  ne  sine 
hoc  munere  dé  sœculo  exeant ,  implorantibus 
non  negetur.  Viduas  autem  velare  pontificum 
nullus  attentet,  quod  nec  autoritas  cûvina  dele- 
gat,  nec  canonum  forma  prsBstitait  (Epist. 

IX).  9 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  :  1*  que  l'évéque 
seul,  qui  est  Tépoux  de  l'Eglise,  et  l'image  par- 
faite de  FEpoux  immortel  des  vierges ,  peut 
voiler  les  épouses  de  Jésus-Christ  et  les  lui  con- 
sacrer ;  9^  que  la  cérémonie  de  ce  voîfe  ne  se 
faisait  qu'aux  fêtes  les  pluis  solenaelles  de  Tan- 
née :  saint  Ambroise  n'avait  marqué  que  celle 
de  Pâques;  Gélase  saoule  TEpiphanie  et  les 
fêtes  d'apôbres.  Il  est  à  croire  que  le  nombre  de 
ces  vierges  s'augmentait  tous  les  jours  ;  3*  que 
ces  chastes  filles  étaient  bien  persuadées  que 
cette  consécration  était  pour  elles  une  source 
vive  de  bénédictions  célestes ,  puisqu'elles  ap- 
préhendaient si  fort  de  mourir  sans  en  avoir 
été  honorées. 

XII.  Il  est  au  contraire  très-certain  que  Té- 
vêque  seul  ordonnait  les  diaconisses,  soit 
qu'elles  fussent  veuves  ou  vierges.  Tertullien 
a  déjà  donné  le  nom  d'ordination  à  cette  céré- 
monie, et  il  Ta  donné  plus  d'une  fois.  L'auteur 
des  Constitutions  Apo^oliques  se  sert  du  même 
terme  commun  à  toutes  Içs  autres  ordinations. 
€  De  diàconissa  ego  Bartholomaeus  sic  consti- 
tuo,  manus  ei,  episcope,  impones,  prsesentibus 
presbyteris,  diaconis.  et  diaconissis  (L.  vm, 
c.  19).  p  Le  concile  de  Calcédoine  (Can.  xv) 
parle  en  mêmes  termes  :J  a  Diaconissam  non 
^rdinandam  aute  annum  quadragesimum  :  Si 
vero  suscipiens  manus  impositionem,  etc.  » 

Ces  termes  x*^^^^^^  »  x*^^^'^  sont  les  ma-  - 
mes  qui  signifient  la  véritable  ordination. 
Saint  Epiphane  enferme  ces  diaconisses  dans 
l'ordre  et  le  rang  des  ecclésiastiques.  «  Dili- 
genter  observandum ,  jecclesiasticum  ordinem 
sive  officium  usque  ad  diaconissas  tantum  ae- 
cessarium  fuisse  (Hœres.  lxxix).  » 

Le  concile  de  Nicée  même  met  les  diaco- 
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nisses  dans  le  clei^é  <y  t»  wl^.  Que  si  le 
même  canon  semble  aussitôt  les  rabaisser  au 
rang  des  laïques ,  et  leur  refuser  Timpositlon 
des  mains ,  «  Quod  non  habeant  manus  impo* 
sitionem  ,  et  ideo  eas  inter  laicas  deputari 
(Can.  xix),  B  cela  ne  s'entend  que  des  diaco- 
nisses  des  Paulianistes  qui  revenaient  à  TEglise; 
autrement  ce  canon  se  contredirait ,  et  con- 
tredirait le  canon  si  clair  du  concile  de  Calcé- 
doine. . 

XIII.  Saint  Epiphane  assure  que  cette  ordi- 
nation des  diaconisses  ne  leur  donnait  aucune 
part  au  yéritable  sacerdoce ,  quoiqu'elle  se  fît 
avec  la  même  cérémonie  que  Fimposition  des 
mains,  a  Quanquam  diaconissarum  in  Ecclesia 
ordo  sit,  non  tamen  ad  sacerdotii  functionem, 
aut  uUam  ejusmodi  administrationem  institu- 
tus  est  :  Sed  ut  muliebris  sexus  honestati  con- 
sulatur  ;  sive  ut  baptismi  tempore  adsit,  sive 
ut  cum  nudandum  est  mulieris  corpus ,  inter- 
ireniat,  ne  yirorum  qui  sacris  operantur,  Aspe- 
ctui  sit  exposita,  sed  asola  diaconissavideatur^ 
quœ  sacerdotis  mandate  mulieris  curam  agit, 
etc.  (Hœres.  lxxix).  b 

Il  ajoute  que  le  diacre  même  n'avait  le  pou- 
voir de  consommer  aucun  sacrement ,  li7tTe>jiv 
mais  seulement  d'y  servir  ^laxoveiv.  Ainsi  si  le 
concile  de  Nicée  (Can.  xxi)  a  compris  ces  diaco- 
nisses dans  le  clergé,  «  Similiter  de  diaconissis 
et  uoiverse  de  iis  qui  in  clero  recensentur^ 
eadem  forma  servabitur^  i>  c'était  sans  leur  don- 
ner aucune  participation  du  sacerdoce. 

Le  même  Epiphane  apprend  que  c'était  une 
des  extravagances  des  montanistes,  de. mettre 
les  femmes  dans  le  sacerdoce^  et  d'en  faire 
même  desévêques  et  des  prêtres.  (Epiph.  hœ- 
res. XLix  et  hœres.  lxix  ,  n.  A,  5)  ;  au  Ûeu  que 
l'un  et  l'autre  testament  leur  en  a  donné  l'ex- 
clusion^ et  les  a  consolées  par  l'exemple  de  la 
]  Hère  de  Dieu  même^  qui  n'a  point  eu  de  part 
;  au  sacerdoce ,  que  parce  qu'elle  en  a  produit 
la  divine  victime ,  et  a  par  cet  avantage  inQni- 
ment  honoré  et  relevé  tout  sou  sexe. 

Les  fonctions  deâ  diaconisses  ont  été  assez 
expliquées  dans  les  canons  que  nous  venons 
de  rapporter,  et  dans  les  passages  de  saint  Epi- 
phane :  J'ai  rapporté  ailleurs  l'endroit  des 
Constitutions  apostoliques  où  leurs  distribu- 
tions sont  réglées^  afin  qu'on  ne  trouve  pas 
étrange  si  nous  leur  avons  donné  place  entre 
les  bénéûciers. 

XIV.  Il  y  avait  une  autre  sorte  de  diaconis- 


ses, qui  étaient  les  femmes  de  ceux  qui  avaient 
été  élevés  à  quelqu'un  des  ordres  sacrés  ;  elles 
étaient  obligées  à  la  continence,  et  on  les  ho- 
norait quelquefois  de  cette  dignité  des  diaco- 
nisses. Telle  fut  Théosébie,  femme  de  saint 
Grégoire  de  Nysse,  avant  l'épiscopat^  à  laquelle 
saint  Grégoire  de  Nazianze  donne  ces  éloges  : 
a  Theosobiam  vere  sanctam  presbyteri  conju- 
gem  et  honore  parem^  magnis  mysteriis  di- 
gûam  (Epist.  xcv).  b 

Saint  Jean  Damascène,  dans  la  seconde  orai- 
son des  Images,  donne  le  nom  de  diaconisse  à 
Fabbessedu  monastère  où  sainte  Euphrasie  fut 
reçue  au  temps  du  grand  Théodose,  4  ^toxovoc.  On 
pourrait  douter  si  étant  déjà  diaconisse,  on  l'a- 
vait ensuite  faite  abbesse,  ou  si  la  seule  charge 
d'abbesse  lui  acquérait  ce  nom.  Car  après  l'ex- 
tinction des  diaconisses  lesabbeases  leur  furent 
en  quelque  manière  substituées. 

Nous  trouverons  encore  plus  de  sujet  de 
douter  dans  l'explication  du  canon  du  jconèile 
de  Laodicée.  a^on  oportere  eas,  quœ  dicuntur 
presbyterse^  'K^ariitç ,  et  prœsidentes  in  eccle- 
siis  constitui(Can.  u).  b  Voilà  la  traduction  fidèle 
du  texte  grec.  Ferrand  diacre  en  a  fait  comme 
une  paraphrase  :aUt  niuiieres^  quœ  apud  Grœ- 
cos  presbyterae  appellantur ,  apud  nos  autem 
viduae,  seniores,  univirœ  et  matriculœ,  in  Ec- 
clesia tanquam  ordinatas ,  constitui  non  liceat 

(C&p.  GGXXl).  B 

Le  sens  cle  Ferrand  est  que  ce  concile  dé- 
fend de  ne  plus  ordonner  diaconisses  ces 
vôuves  ecclésiastiques  qui  devaient  n'avoir 
épousé  qu'un  mari,  afin  d'être  écrites  sui:  ïa 
matricule  de  l'Eglise,  c'est-à-dire,  au  catalogue 
des  bénéflciers  et  des  pauvres  que  l'Eglise 
nourrit.  Le  tecte  grçc  pourrait  avoir  un  autre 
sens^  et  il  défendrait  seulement  de  donner  à 
l'avenir  la  supériorité  des  veuves  ecclésiasti- 
ques à  aucune  d'entre  elles. 

XV.  Finissons  ce  chapitre  en  faisant  remar- 
quer la  distinction  entre  les  religieuses  qui  fai- 
saient une  profession  simple,  soit  chez  leurs 
parents,  ou  dans  un  monastère;  les  vierges 
qui  étaient  solennellement  consacrées  par  l'é- 
vêque;  les  diaconisses  qui  recevaient  une  or- 
dination fort  approchante  de  celle  du  diacre^ 
quoique  ce  né  fût  qu'une  cérémonie  ;  les  ab- 
bësses  des  monastères;  les  supérieures  des 
vierges  religieuses  qui  vivaient  chez  leurs  pa- 
rents^ et  les  épouses  des  clercs  majeurs. 
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I.  U.  Jastinien  laissa  quarante  diaconÎBses  dans  Téglise  pa- 
triarchale  de  Constantmople. 

m.  U  prescrit  les  qualités  nécessaires  poor  ce  ministère. 

JV.  L'Âge  de  cinquante  ans  ;  et  une  entière  séparation  des 
iiomroes. 

V.  Leurs  distributions. 

VL  VIL  Les  chanoinesses  et  les  hospitalières  serraient  au 
sépultures. 

VilL  Des  femmes  des  évèques  dans  l'Orient. 

IX.  X.  Et  dans  TOccident.  ËUes  ne  peuvent  se  remarier  après 
la  mort  même  de  leurs  maris,  et  par  le  lien  de  la  continence, 
et  par  ia  crainte  de  fa  bigamie.  Ce  qui  leur  était  commun  avec 
les  femmes  des  autres  clercs. 

XL  XII.  Les  diaconisses  abolies  èa  France.  Comment  sainte 
Radegonde  fut  ordonnée  diaconisse. 

XUI.  Des  veuves  d'Espagne. 

I.  Les  veuves^  les  diaconisses^  les  chanoi- 
nesseSy  les  femmes  des  évèques,  des  prêtres, 
des  diacres  et  des  sous-diacres,  dévouées  à  la 
continence  après  Tordination  de  leurs  maris, 
demandent  encore  quelques  éclaircissements, 
outre  ce  qui'en  a  été  dit  dans  les  chapitres  pré- 
cédents, afin  de  mieux  connaître  quel  a  été 
leur  engagement  dans  les  sixième  et  septième 
siècles  de  FEglise. 

IL  Justinien  règle  le  nombre  des  ecclésias- 
tiques de  chaque  église  sur  le  pied  de  ses  re- 
vemis,  et  conformément  à  l'intention  des  fon- 
dateurs qui  ont  déterminé  le  nombre  des  prê- 
tres, des  diacres  de  Fun  et  de  Tautre  sexe^  des 
sous-diacres  et  des  autres  clercs  :  a  Determina- 
runt  quantos  quidem  competens  esset  presby- 
terjos  per  unamquamque  ecclesiam,  quantos- 
que  diaconos  masculos ,  atque  feminas^  et 
quantos  subdiaconos,  et  rursus  c;rntores  atque 
lectores  et  ostiarios  constitui  (Novell,  in^  c«  l].» 

11  déclare  qu'on  ne  pourra  ordonner  dans  la 
grande  église  de  Constantinople  plus  de 
soixante  prêtres,  cent  diacres^  quarante  diaco- 
nisses, quatre-vingt-dix  sous-diacres.  Le  rang 
que  cet  empereur  donne  aux  diaconisses  dans 
sa  constitution^  fait  assez  connaître  celui 
qu^elles  avaient  dans  le  clergé  et  entre  les  bé- 
néflçiers,  car  il  s'agissait  ici  principalement  de 
régler  le  nombre  des  bénéûciers,  afin  qu'il 


n'excédât  pas  la  proportion  des  revenus  de 
chaque  église.  Le  nombre  de  quarante  diaco- 
nisses dans  une  seule  église,  et  dans  une  occa- 
sion où  on  travaillait  au  retranchement,  nous 
apprend  qu'elles  rendaient  des  services  consi- 
dérables aux  fidèles. 

III.  U  prescrit  dans  une  autre  novelle  les 
qualités  nécessaires  à  celles  qui  seront  ordon- 
nées diaconisses  (Nov.  vi,  c.  6).  Il  se  sert  tou- 
jours du  terme  de  xMpoTo>»îot ,  ou  d'imposition 
des  mains ,  qui  est  le  terme  propre  de  Vordi- 
nation  des  clercs,  quoiqu'il  faille  demeurer 
d'accord  que  cette  ordination  n'était  purement 
qu'une  cérémonie. 

Cet  empereur  prescrit  donc  que  celles 
qu'on  ordonnera  diaconisses  soient  vierges  , 
ou  n'aient  épousé  qu'un  mari,  l'Apôtre  ayant, 
déclaré  qiic  la  bigamie  était  une  irrégularité  et 
une  exclusion  canonique,  aussi  bien  pour  le 
rang  des  diaconisses  que  pour  les  ordres  sa- 
crés. 11  exige  d'elles  Une  vie  irréprochable, 
puisqu'elles  doivent  être  les  ministres,  ou  les 
aides  du  baptême  des  femmes,  et  se  trouver 
présentes  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus 
secret  dans  nos  mystères. 

0  Sic  sÊtcram  promereri  ordînationcm,  aut 
virgines  conslitutas,  dut  unius  viri  quœ  fue- 
rint  uxores.  Non  enim  permitlimus,  neque  se- 
cundas  contrahenlibus  nuplias,  neque  vitam 
habentibus,  non  dicimus  repï'ehensibilem,  sed 
nec  suspectam  omnino  ad  sacrum  venrre  mi- 
nisterium  et  adoiandis  ministrare  baptismati- 
bus,  et  aliis  adesse  secretis,  quae  in  venerabi- 
libus  ministeriis  per  eas  rite  aguntur.  » 

IV.  Il  ne  souffre  point  qu'on  les  ordonne  que 
vers  l'âge  de  cinquante  ans,  ou  si  quelque  né- 
cessité pressante  force  les  évèques  de  prévenir 
cet  âge,  elles  ne  pourront  ni  demeurer,'ni  ser- 
vir ailleurs  que  dans  les  monastères,  loin  de  la 
conversation  et  de  la  vue  même  des  hommes, 
a  Si  quaedam  nécessitas  fiât,  et  minorem  bac 
State  ordinari  diaconissam  contigerit,  liceat 
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eam  in  aliquo  venerabiliurn  asceteriorum  or- 
dinari,  et  in  iilo  babitare.  Nequç  viris  admixta 
coDstituta  sit,  sed  vite  separatœ,  etc.  » 

Quant  à  celles  qui  ont  été  ordonnées  à  l'âge 
compétent,  soit  yeuves^  soit  vierges,  elles  ne 
poorroBt  jamais  habiter  dan^  Ja  même  maison 
avec  des  hommes,  quoique  leurs  parents,  ni 
avec  ceux  qu'on  appelait  Agapètes,  pour  cou- 
vrir sous  le  voile  d*un  nom  et  d'un  amour 
honnête,  un  commerce  peu  honnête,  et  quel- 
quefois infamant.  Mais  ou  elles  demeureront 
seules,  ou  avec  leur  père  et  mçre,  leurs  en- 
fants et  leurs  frères,  et  enfin  avec  des  per- 
sonnes, dont  il  n'y  ait  que  des  insensés  qui 
puissent  concevoir  le  moindre  soupçon. 

Cet  empereur  fait  savoir  aux  diacoDissos, 
que  si  elles  viennent  à  se  marier,  outre  la  con* 
fiscation  de  leurs  biens,  il  leur  en  coûtera  la 
vie,  à  elles  et  aux  sacrilèges  violateurs  de  leur 
pudicité.  Si  les  lois  romaines  punissaient  de 
mort  les  vestales^  dont  Tincontiaence  avait 
profané  leur  sacerdoce  profane  :  combien  est- 
il  plus  juste  de  punir  des  derniers  supplices^ 
celles  qui  violeront  une  profession  toute  sainte, 
et  comme  une  participation  du  sacerdoce  di« 
vin  de  T Eglise?  a  Quomodo  non  magis  defini- 
mus>  pudicitiam  coaservari  a  diaconissis ,  ut 
quod  decet  naturae  custodiant,  et  quod  debe- 
fair  sacerdotio,  conservent.  » 

V.  Cet  empereut  fit  un  uutre  règlement^  par 
lequel  il  enjoignit  aux  évêques  de.dégrader  les 
diaconisses ,  qui  ne  banniraient  pas  de  leurs 
maisons  toutes  les  personnes  suspectes,  de  les 
priver  die  leurs  bénéfices  ou  distributions,  xal 
Tttv  £^twv  ^Mpiuv  «30u>TpioufUvn ,  par  où  il  paraît  que 
ces  distributions  se  donnaient  journellement,de 
les  renfermer  dans  des  monastères ,  et  de  par* 
tager  leurs  biens  entre  TEglise  et  le  monas- 
tère, si  elles  n'ont  point  d'enfants,  ou  si  elles 
en  ont,  entre  eux  et  le  monastère  (Nov.  cxxui, 
c.  30), 

VI.  Venons  aux  chanoinesses  et  aux  reli« 
gieuses  hospitalières,  dont  cet  empereur  règle 
les  émoluments  dans  une  autre  constitution 
qu'il  fit  pour  les  sépultures  où  elles  étaient 
Employées.  Il  y  règle  les  appointements  ou  les 
distributions  qu'elles  doivent  recevoir  tous  les 
mois  des  économes,  commis  pour  faire  valoir 
les  terres,  dont  on  avait  affecté  les  revenus  aux 
frais  des  sépultures:  a  Quod  hactenus  datum 
est,  laborantibus  circa  funerum  exequias,et 
deinceps  detur,  hoc  est  per  singulum  mensem 
quadringentos  solides  dividendes  decanis  et 


acolythis,  et  ascetriis,  et  canonicis,  xal  àoKut^untç, 

MX  ^avovucaîç  (NoV.  LIX,  C.  Il,  Ul).  B 

Ces  religieuses  obéissaient  au  diacre  qui  gou- 
vernait un  hôpital,  les  chanoinesses  avaient 
aussi  un  supérieur ,  et  c'était  à  ces  supérieurs 
que  ces  sommes  d'ai^gent  devaient  être  don- 
jiées,  pour  l'entretien  de  ces  vertueuses  filles. 
«  Oportet  auri  partem  ascetriis  competentem 
per  œconomos  dari  Eugénie  diacono  et  xeno- 
docho  Samsonis  sanctœ  mémorise  xenonis ,  et 
ejus  qui  per  nos  constitutus  est,  et  bis  qui 
ennitpost  euiil  memoratorum  xenodocfaîorum 
xenodochi,  eoquod  ascetrise  ad  hoc  ministran* 
tes  opus,  sub  xenodochis  constitutse  sint.  Quod 
autem  contingit  acolythos  et  canonicas,  eis 
dari,  qui  nunc  eis  prsesunt.  » 

L'empereur  ordonne  ensuite  (Cap.  rv)  qu'à 
chaque  enterrement  il  y  aura  pour  le  moins 
huit  de  ces  religieuses  ou  chanoinesses,  qui. 
précéderont  le  cercueil-,  et  qui  chanteront  des 
psaumes,  et  trois  acolythes;  que  ni  eux,  ni 
elles  ne  prendront  rien  ,  pour  leur  travail,  ni 
pour  le  cercueil  ;  enfin  que  si  quelqu'un  sou^ 
haite  une  plus  grande  multitude  de  ces  pieu- 
ses religieuses  aux  funérailles  des  siens,  il  en 
pourra  faire  la  dépense  qui  est  ici  limitée  : 
aussi  bien  que  celle  de  ceux  qui  voulaient 
prendre  Tun  des  deux  grands  et  magnifiques 
cercueils,  qu'on  conservait  dans  des  sacristies, 
et  qui  demandaient  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  d'officiers  et  d'assistants. 

VU.  Il  parait  par  ces  lois  de  Justinien  (Cod. 
1. 1  de  epist.  et  cler.,  leg.  lui),  et  par  quel- 
ques autres,  que  si  TOrient  n'avait  pas  une 
multitude  de  vierges  religieuses,  qui  vécus- 
sent hors  des  monastères  en  leur  particulier  : 
il  y  avait  néanmoins ,  1^  des  diaconisses,  qui 
après  leur  consécration ,  vivaient  avec  leurs 
parents ,  si  elles  approchaient  de  l'âge  de  cin- 
quante anâ  ;  les  plus  jeunes  étant  obligées  de 
se  retirer  dans  des  monastères  ;  â^  des  reli- 
gieuses hospitalières  soumises  à  la  direction 
d'un  ecclésiastique  commis  au  gouvernement 
spirituel  et  temporel  de  Thôpitai  ;  3*  des  cha- 
noinesses qui  servaient  avec  ces  religieuses^ 
aux  obsèques  des  fidèles ,  et  à  la  psalmodie , 
dont  on  les  accompagnait  toujours. 

Ce  nom  de  chanoinesses  qu'on  leur  donnait, 
venait  apparemment  des  distributions  qu'elles 
recevaient,  et  puisqu'elles  sont  distinguées  des 
religieuses ,  je  ne  sais  s'il  en  faut  conclure 
qu'elles  ne  faisaient  aucune  profession  de. 
continence,  ce  qui  est  peu  apparent,  ou  qu'elles 
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ne  la  faisaient  qu'en  particulier,  sans  s'engager 
dans  aucune  communauté  religieuse,  que  les 
Grecs  appelaient  Asceteria,  d'où  vient  que 
l'empereur  appelle  les  religieuses  hospitalières 
Ascetrias. 

VIII.  Le  concile  m  Trullo^  découvre  une 
autre  espèce  de  religieuses,  ou  de  diaconisses. 
Ce  sont  les  femmes  de  ceux  qu'on  élève  à  ré- 
piscopat.  Après  avoir  consenti  à  l'ordination 
de  leur  mari,  elles  devaient  se  retirer  dans 
un  monastère  écarté  de  la  maison  épiscopale, 
et  y  être  entretenues  aux  dépens  de  Tévêque, 
si  leur  extraordinaire  piété  ne  les  faisait  pas 
plutôt  monter  à  la  sublime  dignité  du  dia^ 
conat. 

a  Uxor  ejus  qui  ad  episcopalem  dignitatem 
promovetur ,  communi  consensu  a  viro  suo 
prius  separata,  postquam  in  episcopum  ordi- 
natus  est,  monasterium  ingrediatur,  procul 
ab  episcopi  habitatione  extructum ,  et  episcopi 
providentia  fruatur.  Sin  autem  digna  visa 
fuerit,  etiam  ad  diaconatus  dignitatem  prove- 
hatur  (Can.  xlviii).  » 

IX.  Le  concile  II  de  Tours,  se  contenta  de 
commander  à  Tévêque  de  traiter  sa  femme 
comme  sa  sœur,  et  de  ^'éloigner  de  son  appar- 
tement, a  Episcopus  conjugem,  ut  sororem 
habeat,  etc.  Tam  longe  absint  mansionis  pro* 
pinquitate  divisi,  etc.  (Can.  xii^xix).  Et  il  n*usa 
pas  de  plus  de  rigueur  envers  les  prêtres,  les 
diacres  et  les  sous-diacres. 

Le  synode  d'Auxerre  ne  leur,  défendit  que 
la  communauté  de  lit,  quoiqu'il  déclarât  que 
ces  femmes  ne  pouvaient  plus  se  marier,  après 
la  mort  de  leurs  maris,  comme  si  l'ordination 
de  leurs  maris  eût  répandu  jusque  sur  elles 
Tobligation  inviolable  d*une  éternelle  coDti- 
nence.  a  Non  licet  relictae  presbyteri,  nec  rer 
lictse  diaconi,  nec  subdiaconi,  post  ejus  mor- 
tem  maritum  accipere  (Can.  xxi,  xxu).  d 

Le  second  concile  de  Mâcon ,  ne  permit  pas 
même  de  secondes  noces  aux  femmes  des  sous- 
diacres  ,  des  exorcistes  et  des  ^colytbes ,  qui 
survivraient  à  leurs  maris,  ordonnant  que  si 
.elles  se  remariaient  on  les  séparât,  et  on  les 
enfermât  dans  des  monastères  pour  le  reste  de 
leur  vie.  a  Ut  quœ  uxor  subdiaconi,  vel  exor- 
ciste, vel  acolytbi  fuerat,  mortUo  illo,  secundo 
se  non  audeat  sociare  matrimonio.  Quod  si 
fecerit,  separetur,  et  in  cœnobiis  puellarum 
Dei  tradatur,  et  ibidem  usque  ad  exitum  vitœ 
suœ  permaneat  [Casu  xvi).  » 

Puisque  ces  clercs  inférieurs  n'avaient  été  liés 


par  aucun  vœu  à  la  continence,  ce  n'était  ap- 
paremment que  la  crainte  de  la  bigamie  qui 
faisait,  qu'après  leur  mort,  leurs  veuves  ne 
pouvaient  plus  se  remarier.  Car  si  la  bigamie 
d'une  femme  rejaillissait  sur  son  mari,  elle 
rejaillissait  aussi  bien  sur  son  premier  mari 
que  sur  le  second. 

Le  concile  I  d'Orléans,  n'avait  défendu  les 
secondes  noces  qu'aux  veuves  du  prêtre  et  da 
diacre,  parce  qu'apparemment  il  n'y  avait 
alors  que  ces  deux  ordres  avec  Tépiscopat,  qui 
donnassent  ^exclusion  aux  bigames,  et  qui 
engageassent  à  la  continence,  a  Si  se  cuicum- 
que,  muUer  duplici  conjugio,  presbyteri  vel 
diaconi  relicta  conjunxérit,  aut  castigati  sepa- 
rentur,  aut  certe  si  in  criminum  intentione 
perstiterint,  pari  excommunicatione  plectantur 
(Can.  xiii).  B 

X.  Le  concile  Romain  sous  Grégoire  11, 
garda  la  même  modération,  ne  frappant  d'a- 
nathème,  que  ceux  qui  époùseraientles  veuves 
d'un  prêtre,  d'un  diacre  ou  d'une  religieuse. 
<E  Si  quis  presbyteram,  diaconam,  monacham, 
quam  ancillam  Dei  vocamus,  in  cocgugium 
duxerit,  anathema  sit.  b 

XI.  Quant  aux  diaconisses,  le  concile  d'E- 
pone  en  abolit  l'ordre  et  en  défendit  la  consé- 
cration, ne  laissant  aux  veuves  d'autre  béné- 
diction à  espérer  que  celle  d'une  religieuse 
pénitence.  «  Viduarum  consecrationem,  quas 
diaconas  vocitant,  ab  omni  regione  nostra 
penitus  abrogamus,  sola  eis  pœnitentise  bene- 
dictione ,  si  converti  voluerinl,  imponenda.  b 

Lé  concile  II  d'Orléans  (Can.  xxi)Jait  con- 
naître que  cette  extinction  des  diaconisses 
avait  été  autorisée  par  tous  les  évéques  de 
France,  et  que  la  raison  principale  qui  les 
avait  excités  à  abolir  un  ordre,  qui  avait  été 
respecté  depuis  cinq  cents  ans,  célébré  par 
tous  les  saints  Pères,  introduit  et  recommandé 
par  saint  Paul  même,  avait  été  la  fragilité  et 
l'incontinence  scandaleuse  de  quelques  diaco- 
nisses. Ce  concile  (Cad.  xvii,  ïviii)  après  avoir 
fulminé  une  terrible  excommunication  contre 
les  diaconisses  qui  se  sont  mariées ,  renouvelle 
la  défense  qui  avait  déjà  été  faite  d'en  ordon- 
ner aucune  à  l'avenir,  pour  ne  pas  confier  à 
un  sexe  si  fragile  la  bénédiction  du  diaconat. 

a  Feminae  quas  benedictionem  diaconatus 
bactenus  contra  interdicta  canonum  accepe- 
runt,  si  ad  conjugium  probantur  iterum  devo- 
lutœ,  a  communione  pellantur.  Quod  si  hujus- 
modi  contubernium  admonitse  ab   episcopo 


DES  VEUVES,  DES  DlÂCONISSES,  DES  GHÂNOINESSES,  ne. 


477 


dîssolvprînt,  în  comninnionis  gratiam  acta 
pœniUinUa  revertantur.  Placuitetiam  ut  nuUi 
postmodum  feminœ  diaconalis  bcnedictio  pro 
couditionis  liujus  fragilitate  credatur.  » 

Le  concile  II  de  Tours  (CaTi.  xx)  remarque 
une  seconde  raison  de  cette  d^fohse,  c'est  (|ue 
les  cations  n*ont  jamais  permis  la  bénédiction 
des  neuves,  ayant  réservé  cet  avantage  aux 
Vierges,  comme  aux  véritables  éjjouses  de 
l'Agneau  céleste.  «  Cum  omncs  sciant  quod 
nuni|nain  in  cmonicis  libris  legitur  benedi- 
ctio  vidualis,  quia  solum  proposituin  iilis  suf- 
ficere  débet  sicut  in  canonibiis  Epaonensibus  a 
papa  Avito,  vel  omnibus  episcopiscouscnptum 
est.  » 

Les  Pères  de  ce  concile  n'ignoraient  pas  que 
depuis  plusieurs  siècles  les  veuves  avaient  été 
souvent  appelées  à  la  dignité  de  diacoAisses; 
mais  il  soutient- avec  raison  quelles  canons 
n'avai«nt  jamais  expressément  approuvé  la 
consécratii)n  des  veuves  ,  et  que  c'avait  été 
comme  par  mégarde.  qu'on  avait  bonoré  les 
veuves  de  la  même  ordination  ou  consécration, 
.  qui  n'aurait  dû  être  accordée  qu'aux  vierges, 
comme,  plus  disposées  par  leur  pureté  à  rece- 
voir Tombre  du  sacerdoce  virginal  de  l'A- 
gneau. 

Si  saint  Jérôme  et  saint  Epipbane  ont  excel- 
lemment remarqué  que  l'Eglise  n'avait  laissé 
d'abord  monter  au  sacerdoce  les  personnes 
mariées  qu'au  défaut  de  ceux  qui  eussent  coq- 
servé  une  incorruptible  virginité^  uous .pou- 
vons bien  dire  la  même  cbose  des  diaco- 
nisses.' 

Mais  si  les  veuves  avai^t  été  appelées  au 
diaconat  faute  de  vierges,  il  arriva  enfin  au 
contraire  que  le  diaconat  fut  éteint  pour  les 
vierges  même  à  cause  de.  l'incontinence  des 
veuves.  Car  les  canons  que  nous  venons  de 
citer jie  se  plaignent  que  des  veuves.  Enfin  le 


pape  Zacharie^  répondant  aux  consultations  d€ 
Pépin,  maire  du  palais,  et  des  évéques  de 
France,  renouvela  Tes  décrets  de  Gélase.  a  De 
Viduis  sub  nuila  benedictione  velandis,  etc.  Ut 
viduœ  non  velentur  a  pontiQcibus,  etc.  (Conc. 
GalL,  t.  I,  p.  56r>).  » 

XII.  Saint  Médard  ne  laissa  pas  de  consacrer 
sainte  Radegonde  diaconissQ  après  toutes  ces 
défenses^  mais  cette  action  est  si  singulière 
qu'elle  doit  plutôt  passer  pour  un  miracle  que 
pour  uii  exemple.  Cette  reine  n'était  nullement 
veuve,  le  roi  son  mari  était  encore  vivant;  il 
consentait  à  la  retraite  de  la  rtiive  ;  mais  il  ne 
s'engageait  nullement  au  célibat  ;  enfin  ce  ne 
fut  qu'à  rextrêmité  que  ce  saint  évéquecéda  à 
la  sainte  violence  que  lui  fit  la  reine,  a  Quo 
ille  contpstationis  concussus  tonitru,  manu 
superposita  censecravit  diaconam  (Vita  ejus 
apud  Surium  Augu&t.,  §  13,  L  i,  c.  6).  » 

XIII.  Les  veuves  dEspigne  n'étaient  pas  plus 
fidèles  à  observer  ce  qu'elles  avaient  promis 
que  celles  de  France. 

Pour  retrancb^er  tous  les  vains  prétextes  dont 
elles  couvraient  leur  incontinence,  le  concile  X 
de  Tolède  (Can.  iv)  les  obligea  de  donner  par 
écrit  leur  profess  on  de  continence  au  (urétre 
ou  au  diacre,  de.  recevoir  en  même  temps  de 
lui  un  habit  de  religion,  modeste  «  sans  va- 
riété de  couleurs  et  sans  bigarrure  de  diverses 
pièces,  enfin  de  faire  connaître  partout  ce 
qu'elles  sont,  en  portant  sur  leur  tète  un 
manteau  ^  ou  un  voile  de  pourpre  ou  de  cou* 
leur  noire. 

a  Scri  ptis  professionera  suam  faciat,  et  tune 
accepta  a  sacerdote  vel  ministre  apta  religionis 
usui  veste^  qu»  careat  et  varietatibus  colorum 
etdiversitatibus  partium,  etc.  Paljio  purpurei 
vel  nigri  coloris  caput  contrat  ab  iaitio  su- 
Bcepim  religionis^  etc.  » 
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CHAPITRE  CINQUANTE-DEUXIÈME. 


ra  L'AGK  NÉCKSSAIWI  pour  la  profession  des  DIAC0N18SES,   DES  VEUVES,  DES  TIElfiBS^ 

DES  EEL161EUX,  AUX  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES  DE  l'ÉGLISE. 


L  n.  L'âge  de  soixante  ans  nécessaire  ponr  les  Yewe»  et 
ponr  les  duconisses,  selon  saint  Paul  et  les  Pères  des  qaatre 
premiers  siècles. 

m.  La  proression  des  autres  Teuyes,  qui  n'étaient  point 
diaconisses,  se  faisait  pins  tôt. 

IV.  Le  concil'^  de  Calcédoine  met  la  profession  des  diaco- 
nisses  è  quarante  ans. 

V.  Le  voile  de  la  consécration  solennelle  des  vierges  non 
diaconisses  se  donnait  k  vingt-cinq  ans  en  France  et  en  Afrique. 

VI.  La  profession  des  vierges  sans  solennité  se  fusait  k  l'Age 
de  doui»  ans.  Preuves. 

VIL  Autres  preuves. 

VIII.  Preuves  de  la  distinction  de  la  profesaioi  solennelle, 
d'avec  celle  qui  n'était  point  solennelle. 
IX  Autres  preuves. 

X.  Autres  preuves  des  décrétâtes  des  papes. 

XI.  Et  du  concile  de  Tours. 
XIL  Décrétale  de  saint  Léon. 

XIII.  Conffrmation  par  le  Livre  de  la  vie  des  papes. 

XIV.  Et  par  une  loi  de  Majorien. 

XV.  Décrétale  de  GéUse  pour  la  distinction  de  deux  pro- 
fessions diverses,  et  de  deux  âges  différents. 

XVI.  On  faisait  la  (Profession  simple  à  douze  ou  à  quatorze 

ans. 

XVII.  XVUI.  Autres  preuves  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Am- 

broise. 

XIX.  Preuves  tirées  des  siècles  suivants. 

XX.  Dans  TOrient  saint  Basile  mit  la  profession  à  seize  ans. 

XXI.  L'Eglise  grecque  Ta  mise  depuis  à  dix  ans. 

XXII.  En  Occident  les  religions  plus  austères  récusaient  la 
profession. 

I.  Après  avoir  parlé  en  son  lieu  de  l'âge  re- 
quis, pour-  entrer  dans  Tétai  ecclésiastique,  et 
dans  chaque  ordre  en  particulier,  voyons  à 
quel  âge  on  peut  faire  profession  entre  les 
religieuses^  entre  les  vierges,  entre  les  veuves 
ecclésiastiques ,  et  entre  les  diaconisses.  Com- 
mençons par  les  veuves. 

Saint  Paul  a  prescrit  pour  elles  Tâge  de 
soixante  ans.  TertulUen  montre  que  la  pra- 
tique de  son  temps  était  conforme  à  Tordre 
•  donné  par  TApôtre  :  «  Ad  quam  sedem  praster 
annos  sexaginta  non  eliguntur  (De  velan.  Vir- 
ginib.).  9 

Saint  Jérôme  à  la  vérité  convie  les  plus 
jeunes  veuves  à  cette  profession  sainte,  mais  il 
parle  de  la  dévotion  particulière  de  celles- qui 
se  résolvaient  de  vivre  dans  le  célibat  le  reste 
de  leurs  jours^  et  non  pas  de  la  profession  pu- 


blique et  de  la  cérémonie  du  voile,  qui  ne  se 
faisait  qu'à  soixante  ans  (Ad  Salvinam  de  VI- 
duilate  servanda). 

Il  dit  ailleurs  (Lib.  i  advers.  Jovin.)  que  si 
TApôtre  a  déterminé  Tâge  de  soixante  ans,  ce 
n'est  que  pour  celles  que  TEglise  doit  nourrir; 
car  après  cet  âge  étant  incapables  de  travailler, 
elles  sont  dans  une  pauvreté  plus  pressante. 
«  Nec  ecclesiasticîs  vidua  suslentatur  aWmentîs, 
nisi  quae  sexaginta  annorum  est,  et  maturita- 
tem  habet  morum  panier  et  œtatis  (In  cap.  m 
Isaïœ).  B 

Saint  Ambroîse  n'avait  pas  un  rèle  moins 
fervent,  ponr  exhorter  les  jeunes  veuves  à  la 
continence.  Mais  il  faut  Tentendre  de  la  même 
manière,  a  Non  minus  sexaginta  annorum 
inquit  (Lib.  de-Viduis).  b 

II.  Saint  Basile  témoigne  qu'on  ne  les  met- 
tait au  nombre  des  veuves,  qu'après  Tâge 
marqué  par  TApôtre,  et  que  les  évêques  étaient 
coupables  des  désordres  où  elles  se  précipi- 
taient quelquefois,  s'ils  les  avaient  admises 
plus  jeunes,  a  Porro  vidua  sexaginta  annos 
nata,  si  rursum  cum  vîro  habitare  voluerit, 
boni  communione  non  dignabitur,  donec  ab 
impuritatis  perturbaiione  cci^saveril.  Sed  si 
an  te  sexaginta  annos  eam  in  numerum  retu- 
lerimus,  nostra  est,  non  mulieris  culpa.  » 

L'empereur  Théodose  fit  une  loi  pojir  une 
plus  exacte  observation  de  Tâ^e  réglé  par  saint 
Paul;  et  Sozomène  remarque  Toccasion  qui 
Ty  porta  (L.  vu,  c.  16).  Voici  les  termes  de 
la  loi  :  oVtnuUa  nisi  emensis  sexaginta  annis, 
cui  votiva  demi  proies  sit,  secundum  prœce- 
ptum  Aposioli^ad  diaconissarum  consortium 
provehatur  (Cod.  Theod.,  1.  xvi  de  Episc  et 
Cleric.  leg.  xxvu).  b 

Saint  Basile,  dans  Tendrait  que  nous  venons 
de  rapporter,  parlait  peut-être  aussi  des  veuves 
diaconisses,  car  il  avait  parlé  des  diaconisses 
immédiatement  avant. 

III.  C'est  la  manière  la  plus  vraisemblable, 


DE  L'AGE  NÉCESSAIRE  POUR  LA  PROFESSION,  btc. 


179 


d'accoiïler  les  paroles  des  saints  Pères",  qui 
seinbletiLse  contredire  sur  l'âge  des  veuves. 
Ceux  qui  exigent  rigoureusement  Tâge  de 
soixante  ans,  parlent  peut-être  des  diaconisses, 
et  ceux  qui  appellent  les  plus  jeunes  veuves  a 
la  continence,  parlent  de  celles  qui  n'étaient 
pas  diaconisses,  quoiqu'elles  fussent  consa- 
crées à  une  continence  éternelle.  La  profession 
de  celles-ci  se  fai>ait  sans  solennité,  celle  des 
diaconisses  était  solennelle,  et  elle  approchait 
des  cérémonies  augustes  de  Tordinalion. 

L'Eglise  d'Afrique  nourrissait  même  les  plus 
jeunes  de  ces  veuves,  si  elles  n'avaient  pas 
assez  de  santé  pour  travailler,  et  pour  gagner 
leur  vie.  a  Viduae  adolescentes  quœ  corpore 
débiles  sunt^  sumptu  Ecclesiœ,  cujus  viduœ 
sunt,  susteutentur.  Ad  reatum  episcopi^  vel 
presbyteri  pertinet^  si  sustentandée  vitœ  prae- 
sentis  causai^  adolescentiores  viduse  vel  sancti- 
moniales  ciericorum  familiaritatibus  subji- 
ciantur  (Carthag.  Conc.  IV,  can.  ci,  en).  » 

IV.  Le  concile  de  Calcédoine  changea  cette 
disposition,  et  avança  Tâge  de  Tordination  des 
diaconisses,  en  permettant  qu'on  les  reçût  à 
l'âge  de  quarante  ans.  a  Diaconissam  non  or- 
dinandam  ^te  annum  quadragesimum,  et 
banc  summo  cum  libramine  (Can.  xv).  »  Si 
elles  se  marient  après  cela,  le  concile  prononce 
anathènie  contre  elles,  et  contre  leurs  sacri- 
lèges maris. 

Le  concile  in  Tndlo  (Can.  xiy]  exigeait  en- 
core le  même  âge.  Le  concile  de  Sarragosse  re- 
nouvelle la  même  ordonnance,  a  Non  velandas 
esse  virgines,  quœ  se  Deo  voverint,  nisi  qua- 
draginta  annorum  probata  aetate„  quara  sacer- 
dos  probaverit  (Can.  viii).  b  En  quoi  il  avait 
été  précédé  par  le  concile  d'Agde.  a  Sancti mo- 
niales, quamlibet  vita  earum'et  mores  probati 
sint,  ante  annum  CBtatis  suœ  quadragesimum 
non  velentur  (Can.  xix).  » 

V.  Cela  ne  regarde  que  les  diaconisses;  car 
les  vierges  étaient  solennellement  voilées  par 
révéque  dès  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  selon  Tor- 
donnance  du  concile  III  de  Carthage.  «  Ante 
viginti  quinque  annos  œtatis  neo  diaconi  ordi- 
nentur,  nec  virgines  consecrentur  (Can.  iv).  o 

Ce  canon  ne  peut  s*entendre  des  diaconisses, 
parce  qu'au  temps  de  ce  concile  on  n'en  ordon- 
nait qu'à  1  ftge  de  soixante  ans,  comme  nous 
avons  fait  voir  par  les  paroles  de  saint  Paul, 
des  Pères  et  des  empereurs.  Et  si  le  concile  de 
Calcédoiae  n'a  osé  réduire  l'ige  de  soixante 
ans  prescrit  par  saint  Paul  qu*è  celui  de  qua- 


rante, comme  nous  avons  dit,  comment  îe  con- 
cile de  Cartilage  lanrait-il  réduit  à  \ingt-citjq, 
surtout  si  l'on  considère  que  ce  concile  fut 
tenu  si  peu  d'années  après  que  Théoiiose  eut 
confirmé  par  une  loi  impériale  la  constitu- 
tion aposloliqïie  de  saint  Paul. 

Enfin,  les  diaconisses  étaient  le  plus  souvent 
des  veuves,  et  si  Ton  considère  les  fonctions 
dont  elles  étaient  chargées,  on  jugera  sans 
doute  que  des  filles  de  vingt-cinq  ans  n'en 
étaient  nullement  capables. 

VI.  Mais  comme  nous  distinguons  ces  vierges  < 
qu'on  voilait  solennellement  à  rage  de  vingt- 
cinq  ans,  des  diaconisses  qu'on  n'ordonnait 
qu'à  quarante,  il  faut  aussi  les  distinguer  des 
vierges  qui  faisaient  une  profession  simple  de 
virginité  en  prenant  Thabit  des  vierges,  et  se 
joignant  aux  vierges  ecclésiastiques,  comme 
elles  ont  été  cî-devant  appelées  par  les  Pères, 
Car  cette  profession  simple  et  particulière  se 
faisait  dès  l'âge  de  douze  ans,  et  dès  le  temps 
qu'elles  étaient  nubiles. 

Le  canon  xix  de  ce  concile  ordonne  que  les 
lecteurs  se  marient,  ou  fassent  profession  de 
continence,  dès  qu'ils  auront  atteint  Tâge  de 
puberté.  «  Lectores  cum  ad  annos  pubertatis 
venerint,  cogantur  aut  uxores  ducere,  autcon* 
tinentiam  profiteri.  »  Il  n'est  pas  probable  que 
le  même  concile  ait  permis  aux  lecteurs  la  pro- 
fession de  continence  à  l'âge  de  quatorze  ou  de 
dix-huit  ans,  et  ne  Tait  permise  aux  filles  qu'à 
rage  de  vingt-cinq. 

Aussi  le  concile  II  de  Milève  (Can.  xxvi)  dé- 
clare que  les  évêques  qui  voileront  aVant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  les  filles  qui  se  sont  vouées 
à  Dieu  et  qui  craignent  de  mourir  avant 
que  d'avoir  reçu  le  voile ,  n'auront  nullement 
violé  le  canon  iv  du  concile  III  de. Carthage 
que  nous  venons  d'alléguer,  a  Quicumque 
episcoporum  necessitate  periclitantis  pudicitise 
virginalis,  cum  vel  petitor  pbtens,  vel  raptor 
aliquis  formidatur,  vel  si  aliquo  etiam  mortis 
scrupulo  periculoso  compuncta  fuerit,  ne  non 
velata  moriatur,  aut  exigentibus  parentibusv 
aut  his  ad  quorum  curam  perlinet,  velaverit 
virginem,  seu  velavil  intra  viginti  quinque 
annos  aetatis,  non  ei  obsit  concilium,  quod  de 
isto  annorum  numéro  constitutum  est.  o 

Les  termes  de  ce  canon  font  assez  voir  que 
ces  filles  étaient  déjà  consacrées  à  Dieu  par 
un  vœu  particulier,  et  que  leur  ardente  piété 
leur  faisait  souhaiter  de  ne  pas  mourir  avant 
que  d'avoir  consonuné  leur   mariage  arec 


m 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  CINQUANTE-DEUXIÈME. 


TAgneau  céleste  par  le  Toile  de  la  consécration 
solennelle. 

Le  canon  lu  du  concile  II  d*Arles  est  ainsi 
conçu  :  a  De  puellis  quac  se  voveruat  Deo,  et 
.prœclari  nomints  décore  floruenint,  si  post 
yigesinèum  quintum  prœsertim  xtatis  suœ  an- 
num  ad  terrenas  nuplias  sponte  transierint, 
id  custodiendum  esse  decrevimuiâ,  ut  cum  fais 
quibus  se  aHigaverunt,  communione  priven- 
tur.  »  Ce  terme  prœsertim  montre  que  si  elles 
sont  principalement  obligées  après  Tâge  de 
Yingt-cinq  ans,  elles  ne  laissent  pas  de  Fêtre 
auparavant. 

VU.  Ce  canon  du  concile  d'Arles  et  celui  de 
Milève  sur  ce  sujet  sont  insérés  dans  un  ca- 
non fort  étendu  du  concile  II  de  Tours,  tenu 
en  567  (Concil.  Turon.,  can.  xx),  et  ils  y  sont 
confrontés  vHvec  les  décrétale's  des  papes,  qui 
contiennent  une  décision  très-formelle  et  très- 
évidente  de  toutes  lesdilflcullésqui  pourraient 
naître  sur  ce  sujet.  On  ne  doutera  plus  qu'il  ne 
faille  distinguer  deux  âges  et  deux  professions 
de  virginité,  Tune  à  vingt-cinq  ans,  Faulre  à 
douze^  si  Ton  se  donne  la  peine  de  lire  avec 
attention  ces  décrétâtes  des  papes^  dont  Tune 
est  rapportée'  par  ce  concile. 

VIII.  La  première  de  ces  dccrélales  est  celle 
du  pape  Innocent  1",  tirée  d'une  lettre  écrite 
à  Victricius,  évêqué  de  Rouén^  où  ce  savant 
pape  parle  premièrement  des  vierges  qui 
avaient  été  solennellement  voilées  par  l'-évè- 
que  :  a  Quae  Cliristo  spiritualiter  nupseruut, 
et  velari  a  sacerdole  meruerunt,  quœ  poslea 
vel  publiée  nupserint,  v^'l  se  ciahculo  corru- 
perintj  non  eas  admittendas  esse  ad  agendam 
pœnitenliam,  nisi  is  cui  se  junxerant,  de  sœ- 
culo  decesserit  (Epist.  Innocent.,  cap.  xu).  » 

Ce  pape  passe  de  là  aux  autres  vierges  qui 
n'avaient  jamais  été.  voilées,  mais  qui  s'éiint 
elles-mêmes  consacrées  à  J.-C.  ne  laissaient 
pas  d'être  ses  épouses,  et  de  tomber  dans  une 
détestable  perfldie  ,  si  elles  violaient  la  foi 
quVlles  avaient  promise  à  leur  immortel 
Epoux. 

«  Hœ  vero  quœ  necdum  sacro  velamine  te-, 
ctœ,  tamcn  in  proposito  virginali  semper  se 
permancre  promiserant,  licet  velatœ  non  sint, 
si  forte  nupserint,  bis  agenda  aliqnanto  tem- 
pore  pœnitentia  est,  quia  sponsio  earum  a  Do- 
mino tenebatur.  Si  enim  inter  homines  solet 
bonae  fldei  contractus  nulla  tatione  dissolvi, 
quanto  magis  ista  pollicitatio,  quam  cum  Deo 
pepigerunt,  solvi  sine  vindicla  non  débet? 


Nam  si  apostolus  Paulus,  quae  a  proposito  vi^ 
duitatis  discesserant,  dixit  eas  habere  condem- 
nationem ,  quia  primam  fidem  irritam  fece- 
runt;  quanto  magis  virgines,  quae  pactionis 
suœ  flclem  minime  servaverunt  (Cap.  xm)?» 

IX.  Cette  décrétile  découvre  manifestement 
la  différence  de. ces  deux  sortes  de  vierges  ;  les 
unes  voilées  à  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  les- 
autres  plus  jeunes,  et  par  conséquent  non  voi- 
lées; mais  les  unes  et  les  autres  engagées  par 
un  vœu  irrévocable  à  une  éternelle  Yirginiié. 
C'est  de  ces  dernières  que  les  monastères  de 
filles  étaient  peuplés.  Car  pourquoi  attendre 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  enfermer  dans 
des  cloîtres?  plus  elles  étaient  jeunes,  et  plos 
le  cloître  leur  était  nécessaire. 

Nous  avons  montré  ci -devant  que  les  mona- 
stères étaient  aussi  remplis  de  saintes  veuves. 
Or  ces  veuves  n'étaient  pas  voilées  par  l'cvé- 
que,  puisque  les  canons  Tavaient  si  souvent 
défendu.  Les  diaconisses  recevaient  véntab/e- 
ment  une  consécration  solennelle,  mais  elles 
n'étaient  destinées  à  rien  moins  qu'à  habiter 
dans  des  monastères.  Les  vierges  non  voilées 
étaient  donc  arimises  dans  les  monastères  avec 
autant  de  justice  que  les  veuves  qti'on  ne  voi- 
lait jamais.  Enfin^  les  moines  étaieut  reçus  à 
profession  sans  aucune  cérémonie  qui  répon- 
dît à  cette  solennelle  consécration  des  vierges 
qu'on  voilait,  e  ils  y  étaient  reçus  par  la  sim- 
ple promesse  qu'ils  faisaient  de  renoncer  pour 
jamais  au  monde  ;  ce  qui  répondait  aux  vœux 
des  vierges  non  voilées. 

X.  Ce  serait  donc  en  vain  qu'on  Tondrait  se 
persuader  que  la  profession  solennelle  ne  se 
faisait  que  par  la  réception  du  voile,  et  que  ce 
n'étaient  que  des  vœux  simples  qui  pouvaient 
avoir  précédé. 

Il  n'y  a  point  de  réplique  aux  raisons  par 
lesquelles  nous  venons  de  faire  voir  que  les 
religieuses  qui  remplissaient  les  monastères 
de  toute  l'Eglise^  n'étaient  pas  seulement  celles 
qui  avaient  reçu  le  voile  avec  solennité,  mais 
toutes  celles  qui  s'étaient  obligées  par  vœu  à 
la  continence.  Les  mêmes  monastères  étaient 
pour  les  veuves,  à  qui  les  canons  ne  permet- 
taient pas  Ta  solennité  du  voile.  La  profession 
des  religieux  et  des  religieuses  était  de  même 
nature.  Or  celle  des  religieux  se  faisait  par  la 
simple  résolution  de  se  vouer  à  la  vie  monas- 
tique ,  et  par  la  prise  de  l'habit  de  religion. 

Nous  avons  montré  que  dans  les  monastères 
de  ûiles  on  élevait  les  plus  petites  filles  dès 
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leur  enfance;  à  plus  forte  raison  7  receyait-on 
celles  qui  avaient  youé  en  particulier  une  éter- 
nelle virginité.       • 

La  décréiile  du  pape  Innocent  met  vérita- 
blement de  la  différence  entre  ces  deux  sortes 
de  profession ,  Tune  publique,  et  avec  la  so- 
lennité du  voile  donné  par  l'évêque;  Tautre 
secrète,  et  sans  la  solennité  du  voile  :  mais  il 
fait  assez  connaître  que  ni  Tune  ni  Tautre  ne 
pouvait  dissoudre  en  ce  temps-là  le  mariage 
contracté  dans  la  suite  du  temps  ;  que  la  viola- 
tion de  Tune  et  de  Tautre  était  expiée  par  la  pé- 
nitence, et  qu'à  moins  de  cela  ces  vierges  infi- 
dèles ne  pouvaient  éviter  la  damnation  éter- 
nelle. On  sait  que  la  différence  des  vœux  so- 
lennels, et  des  autres ,  en  la  manière  qu'elle 
est  présentement,  n'a  été  introduite  que  depuis 
trois  ou  quatre  cent^  ans. 

XI.  Ajoutons  que  les  Pères  du  concile  II  de 
Tours,  çn  567  (Can.  20) ,  après  avoir  allégué' 
la  décrétale  du  pape  innocent,  déclarent  quelle 
est  la  marque  de.  la  profession  inviolable  des 
vierges  religieuses,  et  ils  la  font  consister  dans 
le  changement  d'habit^  parce  qu'il  y  avait 
alors  un  habit  propre  et  particulier  pour  ces 
saintes  vierges^  qui  les  faisait  distinguer  des 
autres.  «  L't  nyllus  sacratam  Deo  virginem, 
quœ  in  bonorem  Christi  vestem  mutavit ,  aut 
ra|)ere,  aut  competere ,  aut  sibi  conjiigem  so- 
ciare  prxsumat.  »  Et  plus  bas:  «  Qnœ  in  bo- 
norem Redemploiis  sui  se  veste  mutaverint.  » 
Et  encore  plus  bas  :  n  Nam  quœ  se  veste  muta- 
verit,  at>sque  dolo  in  eo  propositu^  quod  dispo- 
suit  perseverarè  procuret.  » 

Les  veuves,  quoiqu'elles  ne  soient  jamais 
solennellement  bénies,  ne*  laissent  pas  d  être 
engagées  par  un  vœu  irrévocable  de  conti- 
nence, a  Iliud  vero  quoJ  aliqui  diqunt,  vidua 
quas  benedicta  non  fuit ,  quare  non  débet  ma- 
ritum  accipere  :  Cum  omnes  sciant  quod  in 
canonicis  libris  nunquam  legitur  benedictio 
vidualis,  quia  solum  propositum  illi  sufûcere 
débet,  b 

Enfin,  ce  concile  étend  manifestement  toutes 
les  peines  décernées  contre  les  violateurs  des 
vierges  solennellement  voilées,  sur  ceux  qui 
feront  les  miêmes  sacrilèges  entreprises  contre 
les  vierges ,  qui  ont  témoigné  leur  chaste  et 
>nviolable  résolution  par  le  seul  changement 
d'habit. 

XII.  Voici  une  autre  décrétale  encore  plus 
évidente  que  celle  d'Innocent^  pour  justifier  la 
même  distinction  des  deux  âges^  et  des  deux 


sortes  de  religieuses.  Elle  est  tirée  de  la  lettre 
de  Léon  I",  écrite  à  Rustique,  évoque  3e  Nar* 
bonne. 

a  Puellre  quœ  non  coactx  parentum  imperio, 
sed  spontaneo  judicio,  virginitatis  propositum 
at()ue  habilum  susceperunt,  si  postea  nuptias 
eliguiit,  pnevaricanlur,  etsi  consecraiio  non 
accessit,  ciijus  utique  non  fraudarenlur  mu- 
nere,  si  in  proposito  permanererjjt.  »  Et  dans  le 
chapitre  suivant:  a  Anibigi  vero  non  potest, 
magnum  crimen  admitti^  Ubi  et  proposilum 
deserilur  et  consecratio  violatur.  Nam  si  hu- 
mana  facta  non  possunt  impune  calcari,  quid 
eos  manebit,  qui  corruperint  fœdera  divini  sa- 
cramenti  (Ep.  xcir,  c.  12, 13)?  » 

On  peut  faire  sur  cette  décrétale  les  mêmes 
réflexions  qui  ont  été  faites  sur  celle  d'Inno- 
cent. C'était  sans  doute  un  crime  de  violer  la 
promesse  qu'on  avait  faite  à  Dieu,  Propositum, 
quand  même  le  voile  consacré,  Consecratio^ 
n'avait  point  été  reçu  de  la  main  de  l'évêque; 
quoi(|ue  ce  fut  encore  un  plus  grand  crime  de 
violer  la  profession  de  virginité  après  qu'elle 
avait  été  non-senlement  faite  par  un  vœu , 
PropositOy  et  publiée  par  la  prise  d'habit^  Aa- 
bilum  susceperunt  ;  mais  aussi  ratifiée  de  nou- 
veau et  comme  solennisée  par  la  bénédiction 
épiscopale  et  par  l'imposition  du  voile  pendant 
la  messe,  à  la  face  de  toute  l'Eglise  en  un  JOur 
solennel.  Car  alors  c'était  en  quelque  façon 
violer  les  sacrements  mêmes,  a  Corruperint 
fœdera  divini  sacramenli.  » 

Enfin,  ce  pape,  dans  le  décret  précédent  de 
lia  même  lettre,  avait  parlé  en  mêmes  termes 
des  moines,  qu'il  parle  ici  des  vierges  vouées 
et  non  encore  consacrées;  ce  qui  montre  que 
c'est  de  celles-là  que  les  monastères  étaient 
peuplés,  a  Propositum  monachi  absque  pec- 
cato  deseri  non  potest.  Unde  qui  ad  nuptias 
devolutus  est,  publicx  pœnitentissatisfactione 
purgandus  est,  quia  clsi  honestum  polest  esse 
conjugium^  electionem  tamen  meliorum  dese- 
misse,  transjijressio  est.  »  *• 

XIII.  L'ancien  livre  pontifical  de  la  vie  des 
papes,  dit  que  Léon  défendit  de  voiler  les  reli- 
gieuses avant  Tâge  de  quarante  ans.  a  Staluit 
ut  monacha  non  acciperet  velaniinis  capitis 
benedictionem,  aisi  probata  fuerit  in  virgini-* 
taie  quadraginta  annis.  b 

J'ai  mis  quarante  ans  au  lieu  de  soixante  ou 
soixante-neuf  qu'on  lit  dans  les  éditions^  parce 
qu'il  est  constimt  que  depuis  Théodose^  l'àga 
de  soixante  fut  réduit  à  celui  de  quarante  ans. 
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XrV.  L'empereur  Majorien  fit  en  même  temps 
nue  constitution  sur  ce  sujet,  dont  on  peut  ti- 
rer les  mêmes  éclaircisFements  :  a  Constitui- 
mus  filias,  quas  pjater  mateire  a  ssculari  per- 
mixtione  translatas,  Christi  fidei  servare  prœ- 
cepta,  continuata  Tirginitate  censuerint,  in. 
beat»  TÎtaB  proposito  permanentes,  non  ante 
suscepto  honorato  capitis  velamine  consecrari, 
quam  quadraginta  annos  aetatis  emensse,  tali- 
bus  infuiis  inoffensa  meruerint  observatione 
decorari  (Const.  8  Majoriani].  » 

C'est  manifestement  la  même  constitution  du 
pape  Léon.  Il  y  parait  clairement,  qu'avant 
l'âge  de  quarante  ans  où  ces  filles  recevaient 
le  voile,  elles  étaient  vouées  à  une  perpétuelle 
Tirginité,  et  elles  étaient  appelées  moniales, 
Monachœ. 

XV.  Gélase  distingue  aussi  ces  deux  profes- 
sions diverses  dans  sa  lettre  aux  évêques  de 
Lucanie,  mais  sans  marquer  Tâge  ni  de  Tune, 
ni  de  Tautre  ;  il  nous  suffit  de  remarquer  que 
ce  pape  y  enseignant  en  deux  endroits  que  les 
yeuves  ne  peuvent  être  voilées  avec  solennité^ 
il  ne  juge  pad  que  leur  obligation  à  garder  la 
continence  en  soit  moins  étroite. 

Cresconius,  évêque  d'Afrique,  dans  son 
Abrégé  des  canons ,  chapitre  lOi,  cite  ces  dé- 
crétâtes d'Innocent,  de  Léon,  et  de  Gélase, 
pour  distinguer  ces  deux  sortes  de  vierges  : 
c  De  Virginibus  velatis,  vel  non  velatis  si  de- 
Tiaverint.  » 

XVI.  Il  y  a  bien  de  Tapparence  que  la  céré- 
monie du  voile  ne  se  faisait  pas  au  même 
âge  dans  .toutes  les  Eglises.  Nous  avons  vn 
qu^  l'Eglise  d'Afrique,  et  celle  de  France, 
ont  choisi  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  au  liem  que 
Léon  et  U<<jorien,  empereurs,  ont  différé  jus- 
qu'à quarante» 

Il  est  peut-être  juste  de  reconnaître  la 
même  diversité  dans  un  autre  point  entre  les 
Eglises.  Car  presque  en  même  temps  que 
Léon  et  Majorien  firent  cette  ordonnance,  le 
concile  de  Calcédoine  régla  Tâge  des  diaco- 
nisses  à  quarante  ans.  Il  se  pourrait  faire  que 
ces  moniales,  qu'on  voilait  à  Tâge  de  qua- 
rante ans  en  Italie,  tinssent  la -place  des  dia- 
conisses. 

XVII.  Après  avoir  distingué  deux  professions 
et  deux  âges  divers  pour  les  vierges  reli- 
gieuses, il  tant  donner  les  preuves  de  ce  que 
nous  avons  dit  de  Fâge  de  la  première  de  ces 
professions.  Saint  Jérôme,  dans  sa  lettre 
à  Marcelle,  dit  qu*Asella  se  consacra  à  Dieu 


peu  après  Tâge  de  dix  ans  :  «  Vix  annum  de- 
cimum  œtalis  excedens,  honore  futurs  beati- 
tudinis  consecratùr.  »  Et  peu  après  :  «  Post 
duodecimum  annum  cellulsb  clausa  angustiis, 
jejunium  pro  ludo  babuit.  » 

Le  terme  de  consécration,  dont  ce  Père  se 
sert,  montre  que  cette  première  profession 
ét^it  au  fond  la  même  que  la  seconde.  Mais 
quand  il  dit  qu'après  l'âge  de  douze  ans  la 
bienheureuse  Aselle  commença  à  pratiquer 
toutes  les  austérités  de  la  vie  religieuse,  il 
semble  nous  insinuer^  que  c^était  l'âge  de  la 
profession  monastique. 

XVI  II.  Saint  Ambroise  nous  l'apprend  plus 
précisément;  qnand  il  dit  que  dès  que  les  filles 
sont  nubiles,  elles  sont  aussi  capables  de  préfé- 
rer TEpoux  immortel  au  mortel,  et  de  se  con- 
sacrer pour  jamais  aux  noces  virginales  de 
l'Agneau.  Hais  avant  que  d'en  venir  là,  ce 
Père  répond  admirablement  aux  plaintes  de 
ceux  qui  souhaitaient  un  âge  plus  mûr  pour 
un  engagement  si  important.' 

Il  avoue  qu'il  est  besoin  d'une  grande  ma- 
turité pour  cela,  mais  il  prétend  que  cette 
maturité  dépend  plus  de  la  vertu  et  de  la 
piété,  que  de  Tâge  :  qu'une  sagesse  parfaite,  une 
pureté  consommée,  une  fermeté  inébranlable, 
se  peuvent  rencontrer  dans  une  jeune  vierge, 
lorsqu'elles  ne  se  trouveront  pas  dans  des  per- 
sonnes beaucoup  plus  âgées;  enfin,  que  les 
plus  jeunes  filles  sont  capables  du  voile  sacré, 
puisqu'elles  ont  été  si  souvent  capables  du 
martyre. 

c.Àiunt  plerique  maturioris  astatis  vir- 
gines  esse  velandas.  Neque  ego  abnuo,  sa- 
cerdotalis  esse  caution is  debere,  ut  non  temere 
puella  veletur.  Spectet  œtàtem  sacerdos,  sed 
fidei,  vel  pudoris,  spectet  et  maturitatem  ve- 
recundiae,  examinet  gravitatis  canitiem,  mo- 
rum  sehectam,  pudicitisB  annos,  animoscasti- 
tatis.  Tameu  deinde  si  matris  tuta  custodia, 
comitum  sedula  sobrietas,  si  hœc  prsesto  sunt, 
non  deest  virgini  longsBva  canilies.  Si  haec  de- 
sunt,  differatur  puella  moribus,  quam  annis. 
Non  ergo  œtas  rejicitur  florenllor,  sed  animus 
examinatur.  (Liv.  m  de  Virgin.).  »  Et  au 
même  endroit  :  a  Cum  omnis  œtas  habilis  Dec, 
perfecta  sil  Christo.  Nec  mirere  in  adolescen- 
tulis  protessionem ,  cum  legeris  in  parvulis 
passionem.  An  dubitamus  si  eum  usque  ad 
continentiam  sequatur  adolescentia  ^  quem 
usque  ad  mortem  conûtetur  infantia.  » 

Voilà  l'âge  de  l'adolescence  exprimé,  mais 
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iroid  rannée  môme  marquée^  la  même  où  les 
lois  déclarent  les  filles  nubiles.  «  Et  quasi  in- 
credibile  putamus,  si  pneilaB  nubiles  Cbristum 
sequanturad  regnum,  quem  etiam  pueri  se- 
quebantur  in  desertum  (Ibid.).  »  Et  dans  le 
même  livre.  «  Quibus  licet  sponsum  eligere, 
non  licet  Deum  praferre  ?»  Et  dans  le  livre 
des  Vierges  :  e  Nempe  si  bominem  amareot 
filiœ  vestrsB,  per  legem  possent  eligere,  quem 
velient  ;  quibus  igitur  bominem  eligere  licet, 
Deum  non  licet  ?  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  une  conjecture  assez 
probable,  qu'on  peut  tirer  de  ce  que  ce  saint 
docteur  avance  avec  un  peu  d'exagération^  que 
rOrient  et  FAfrique  avaient  plus  de  vierges 
religieuses  que  Tltalie  n'avait  d'habitants, 
c  Discite  quaiilasÀlexandrina,totiusque  Orien- 
tis  et  Africana  Ecclesia  quot  annis  sacrare  con- 
sueverint.  Pauciores  bic  bomines  prodeunt, 
quam  iUic  virgines  consecrantur.  ». 

Cette  exagération  serait  excessive  si  on  n'eût 
reçu  à  profession  dans  rOriebt^  qu'après  Tâge 
de  vingt-cinq  ou  de  quarante  ans.. 

Si  saint  Ambroise  en  cet  endroit  parlait  delà 
consécration  solennelle  des  vierges,  comme  on 
pourrait  le  conjecturer  dés  termes  si  fréquents 
dont  il  se  sert,  t  velare,  consecrare,  d  ce  serait 
un  argument  encore  plus  fort  pour  la  proposi- 
tion que  nous  avons  avancée.  Car  si  l'âge  nu- 
bile suffit  pour  la  profession  solennelle,  il  sera 
encore  bien  plus  suffisant  pour  celle  qui  se  fait 
sans  solennité.  Mais  si  c'est  le  sens  de  saint 
Ambroise,  comme  on  pourrait  encore  le  con- 
jecturer, parce  qu'il  remet  tout  au  jugement 
et  à  la  disposition  de  l'évéque  ;  il  faudrait  dire 
que  ces  canons  qui  réglaient  l'âge  de  la  pro- 
fession solennelle,  n'étaient  pas  en  usage  à 
Milan. 

Saint  Augustin,  dans  le  sermon  49;  De  Divér- 
sis,  parle  d'une  jeune  professe  qui  n'avait  pas 
encore  l'âge  de  disposer  de  son  bien  :  «  Quamvis 
videremus  fulgorem  professionis ,  tamen  lu- 
bricum  timebamus  statis.  Argentum  puellae 
servaretur,  ut  cum  ad  légitimes  annos  veni< 
ret,  sacraret  inde,  quod  virginem  Christi  de- 
ceret.  »  Elle  n'avait  donc  pas  vingt-cinq  ans. 

XIX.  La  discipline  de  TEglise  latine  dans 
les  siècles  suivants  justifie  ce  que  nous  avons 
avancé,  que  l'âge  de  douze  ans.  suffisait  pour 
la  profession  monastique  des  filles.  Le  concile 
de  Tribur,  en  995  (Can.  xiv],  qui  est  évident 
sur  ce  point,  ajoute  seulement  une  année  de 
noviciat  «  Qu»cumque  virgo  suo  patrocinio 


ante  annos  duodecim  non  coacta,  sed  propria 
voluntale  sacrum  velamen  sibi  imposuerit,  an- 
numque  et  diem  nuUo  repetenle  velata  per- 
manserit,  ab  eodem  sancto  Uabitu  ulteriusnon 
recédât.  » 

Ce  concile  montre,  clairement  que  la  pro- 
fession simple-  et  sans  solennité ''se  faisait  à 
l'âge  de  douze  ans,  lorsqu'une  tille  prenait 
elle-même  de  ses  propres  mains  L'babit  et  le 
voile  de  religion. 

Ce  concile  parle  ensuite  des  canons  africains, 
qui  ne  permettaient  aux  évêques  de  voiler  les 
Vierges  qu'après  Tâge  de  vingt-cinq  ans.  Les 
capitulaires  de  Charlemagoe  (L.  i,  c.  46,  107) 
ont  renouvelé,  les  mêmes  canons  ;  et  cela  nous 
apprend  qu'on  n'ignorait  pas  en  France  durant 
tout  ce  temps  la  différence  de  cette  double 
profession. 

Le  pape  Clément  III  dans  sa  décrétale  Cum 
Vimm  j  de  Regularibus ,  demeure  dans  les' 
mêmes  termes  de  saint  Ambroise  ,  et  dit 
qu'une  fille  à  l'âge  de  douze  ans  pouvant  se 
marier,  peut  aussi  renoncer  au  mariage;  et 
pouvant  se  marier  à  un  homme  mortel,  elle 
peut  aussi  lai  préférer  l'Epoux  éternel  des 
vierges. 

Les  garçons  étaient  par  conséquent  en  âge 
de  faire  profession,  quand  ils  avaient  quatorze 
ans.  Aussi  Alexandre  III,  dans  sa  décrétale. 
Ad  vestram  ,  de  Regularibus  ,  permet  de 
quitter  l'habit  de  religion,  à  ceux  qui  l'ont 
pris  avant  quatorze  ans  accomplis,  a  Antecon- 
summationem  decimi  quarti  anni.  » 

C'a  été  l'usage  de  toute  l'Eglise  occidentale, 
réglée  par  les  dernières  décrétâtes  des  papes, 
jusqu'au  concile  de  Trente,  qui  a  prescrit  l'âge 
de  seize  ans  pour  l'un  et  l'autre  sexe  (Can. 

XVIIl). 

XX.  Je  passe  i  TEglise  orientale,  où  les  let- 
tres de  saint  Basile  décident  que  les  profes- 
sions des  vierges  ne  sont  valides  qu'après  l'âge 
de  seize  ou  dix-sept  ans.  «  Professiones  ab 
eo  tempore  judicamus  quo.aetas  rationis  com- 
plementum  babuerit.  Non  enim  puériles  voces 
omnino  in  his  ratas  existimare  oportet.  Sed 
eam  quse  supra  sexdecim,  vel  septemdecim 
annos  nata  fuerit,  rationisque  compos  ;  et  diu 
examinata,  probataque  perseveraverit.  » 

Saint  Basile,  dans  cette  lettre,  met  la  pro- 
fession des  veuves  ou  des  diaconisses  à  soixante 
ans.  On  ne  peut  donc  douter  qu'il  ne  faille  dis- 
tinguer deux  âges  et  deux  diverses  professions. 
Si  les  actes  de  sainte  Euphrasie,  que  saint  Jean 
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Damascënea  cilés^  sont  véritables,  cefte  sainte 
Tierce  fut  reçtiS  dans  un  monastère  et  s'y  con- 
sacra à  J.-C,  en  prenant  Fhabit  monastique 
dès  rage  de  si*4)t  ans. 

XXI.  Le  concile  m  Trullo  ,  tenu  Tan  692 
(Can.  XL)  dit  que  siaaint  Paul  ayant  demandé 
soixante  ans  pour  la  profession  des  diaconisses, 
les  Pères  du  concile  de  Calcédoine  ont  avancé 
l'âge  de  cette  profession,  et  l'ont  mis  à  qua- 
rante ans,  parce  que  TEglise  va  toujours  en 
se  perfectionnant;  pour  la  même  raison  il  faut 
ayancer  le  temps  de  la  profession  monastique  ; 
et  ensuite  ce  concile  ordonne  qu'elle  se  (Pourra 
faire  à  l'âge  de  dix  ans,  quoique  saint  Basile 
ne  l'eût  permise  qu'après  Tâge  de  seize,  a  Qui 
ergo  monachicum  jugum  est  subiturus^  ne  sit 
minor  quam  decem  annos  natus.  » 

Les  di'ux  sortes  de  professions  sont  encore 
évidentes  dans  ce  concile.  Zonare  et  Balsamon 
écrivant  sur  ce  canon  ^  font  assez  connaître 
qu'il  était  en  vigueur  de  leur  temps. 

L'empereur  Léon  le  Sage,  dans  sa  sixième 
constitution^  défendit  que  ces  jeunes  enfants 


qui  faisaient  profession  à  dix  ans,  pussent  en 
même  temps  disposer  de  leurs  biens  ;  Balsamon 
déclare  qu'ils  sont  capables  de  faire  celte  dis- 
position à  rage  de  quinze  ans. 

XXll.  Si  saint  Grégoire  a  dérenduanx  moines 
de  recevoir  des  religieux  dans  lt«  monastères 
insulaires  avant  Tâge  de  dix -huit  ans,  c'é- 
tait parce  que  la  vie  y  était  plus  laborieuse  : 
e  Quia  dura  est  in  insulis  congregatio  mona- 
chorum  (Reg.,  lib,  i,  epist.  xlviii).  » 

Si  le  même  a  défendu  de  Yoiler  les  Yiei^ges 
avant  l'âge  de  soixante  ans,  c'est  parce  qu'il 
y  parle  des  abbesses,  dont  la  sagesse  et  la  Tertu 
doivent  être  plus  longtem|)S  éprouvées.  «  Jo- 
yenculas  abbatissas  Qeri  vebementissime  prohi- 
bemus.  Nullam  igiturfratemitastna,  nisisexa- 
genariam  virginem  ,  cujus  setas  hoc  atque 
mores  exegerint,  velari  perrailtat  (Reg.^  1.  ui, 
epist.  XI.)  » 

Alexandre  de  Haies  parle  dés  monastères 
d'une  extraordinaire  réforme,  aussi  bien  que 
saint  Grégoire^  quand  il  dit  qu'on  n'y  peut 
faire  profession  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 


CHAPITRE  CINQUANTE-TROISl 
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L  En  Orient  il  flullitt  eîiKpianta  n»  pour  lei  diaconSvei  ; 
après  OD  se  réduisit  à  quaranke. 

II.  Le  concile  m  Trulio  permit  la  profession  religieuse  à 
dix  ans.  Poorqoni, 
.  ni.  Réflexions  qui  peuvent  servir  k  justifier  ce  règlement. 

ly.  En  ce  temps-là  les  parents  pouvaient  dévouer  leurs  en- 
fants à  la  vie  religiease  avant  râpe  de  puberléi  îl  n*est  donc 
plus  si  étrange  qii*on  fit  profession  k  dix  ans.  . 

V.  Preuves  ipvincibles  des  deux  professions  diflérentes  et 
des  âges  divers  qui  y  étaient  nécessaires. 

VI.  Conjecture  que  ce  canon  du  concile  m  Trulio  ne  fut  pas 
observé. 

vil.  Saint  Benoit  recevait  des  enftots  tont  petits  dans  ses 
monastères.  .  . 

VIII.  Uans  les  monastères  insulaires  saint  Grégoire  demanda 
dix-huit  ans  ;  quatone  snfHsaieni  pour  les  autres^  il  en  fSillait 
soixante  pour  les  abbesses,  selon  ce  même  pape. 

IX.  En  France  on  distingue  aussi  les  deux  proférions  et  leur 
Ige  divevt.  On  reçoit  les  plus  jeunes  enfants. 

X.  XL  XU.  tn  Angleterre,  en  Espagne  et  en  Afrique  la 
Dième  policé  avait  lien. 


I.  Justinien  défendît  d'ordonner  des  diaeo- 
nîsses,  soît  vierges,  sot  veuves,  avant  l'âge 
d'environ  cinquante  ans.  pour  ne  pas  hasarder 
la  sainteté  de  cette  consécration,  en  l'exposant 
aux  ardeurs  d'un  âge  encore  sujet  aux  pas- 
sions, a  Primum  quidem  eis  œtatem  neque 
novellara  esse,  neque  crescentem ,  neque  ex 
hoc  ad  peccandum  salientem,  sed  super  me- 
diam  constitutas  statem ,  et  circa  quinqua- 
ginta  annos  secundum  divinas  régulas  agen- 
tes  (Nôv.  VI,  c.  6).  » 

Si  on  est  forc^  de  les  ordonner  avant  cet 
âge,  il  déclare  que  ce  ne  peut  être  que  pour 
celles  qui  seront  destinées  à  des  monasiëres. 
Cet  empereur  se  réduit  ailleurs  à-Fâge  de 
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quarante  ans  pour  les  diaconisses.  «  Qiaco- 
nissam  non  ordinari  in  sancta  Ecclesia^  qiiaî 
minor  est  annôrum  quadraginta  (Nov.  123, 
C.  m  Cod.  ;  1.  1  de  Ep.  et  Cleri.,  1.  ix].  d 

II.  Les  évêques  du  concile  in  Trullo  (Can. 
xx)  défendirent  de  recevoir  à  la  profession 
monastique  avant  l'âge  de  dix  ans,  remettant 
à  la  prudence  des  évéques  de  juger  dans  les 
rencontres  particulières  s'il  fallait  exig^er  un 
âge  un  peu  plus  avancé.  <c  Qui  ergo  mona- 
chicum  jugum  est  subiturus,  ne  sit  minor, 
quam  decem  annorum  natus;  ejus  quoque 
rei  examinatione  in  prssulis  arbitrio  sita^  an 
augeri  tempus  conducibilius  existiniet,  ad 
introductionem  et  constitutionem  in  yita  mo- 
nastica.  » 

Ces  Pères  avouent  que  saint  Basiîe  avait  fixé 
rfige  de  la  profession  religieuse  à  dix-sept 
ans;  mais  ils  allèguent  aussi  que  saint  Paul 
avait  déterminé  l'âge  de  soixante  ans  pour  les 
veuves  ecclésiastiques.  Si  les  canons  de  TEglise 
ont  réduit  dans  la  suite  du  temps  cet  âge  de 
soixante  ans  à  celui  de  quarante^  parce  que 
les  conciles  ont  reconnu  que  TEglise  avait  fait 
de  grands  progrès  dans  la  piété  et  dans  la  so-* 
lidité  des  vertus^  il  a  été  aussi  convenable  de 
garder  la  même  proportion  dans  Tâge  de  la 
profession  monastique,  en  le  réduisant  de  seize 
ans  à  dix. 

û  Et  si  enim  magnus  Basilius  in  sacris  suis 
canonibus  eam  quoe  ^e  sua  sponte  Deo  nffert, 
et  virginitatem  complectitur,  si  seplimum  de- 
cimum  annum  compleverit,  in  virginum  ordi- 
nem  referendam  esse  statuit.  Sed  tamen  de 
Tiduis  et  diaconissls  exemplum  secuti ,  in  di- 
ctum  'lempus  analogia  et  prqportione  habita, 
eos  qui  monasticàm  vitam  elegenmtdeduxi- 
mus.  In  divino  enim  Apostolo  scriptum  est 
sexaginta  annorum  viduam  in  Ëcclesia  eligen- 
dam.  Sacri  autem  canones  quadraginta  anno- 
Tum  diaconissam  ordinandam  esse  statuerunt; 
cum  Dei  Ecclesiam  Dei  gratia  potentiorem  et 
rohustiorem  eTa^isse,  et  ulterius  procedere 
vidissent,  fldeliumqtie  ad  divinorum  manda- 
torum  observationem  flrmitutera  ac  jstabilita- 
tem.  »         ^ 

III.  Voilà  la  discipline  des  Grecs  depuis  le 
septième  siècle,  sur  quoi  il  faut  remarquer, 
que  si  l'âge  de  dix  ans  parait  d'abord  trop  ten- 
dre, et  peu  capable  de  la  maturité,  qui  semblé 
nécessaire,  pour  un  engagement  si  important; 
nous  avons  déjà  montré  que  l'Eglise  latine 
n'était  pas  fbrt  éloignée  de  la  pratique  des 


Orientaux,  'puisqu'elle  recevait  les  filles  à  la 
profession  monastique  à  i*ftge  de  douze  ans,  et 
les  garçons  à  quatorze. 

Ce  concile  remet  à  l'éVêque  le  pouvoir  de 
différer  la  profession  jusques  à  un  ftge  plus 
mûr. 

Je  ne  sais  si  Ton  ne  pourrait  point  encore 
ajouter  cette  réflexion^  que  les  Orientaux  étaient 
nubiles  plutôt  que  les  Occidentaut^  l'histoire 
moderne  de  tout  TOrient  en  peut  encore  faire 
foi.  Or,  rage  nubile  était  aussi  celui  de  la  pro- 
fes.<ion  religieuse  dans  l'Occident. 

Saint  Basile  avait  mis  la  profession  des  filles 
après  seize  ans,  et  en  même  temps  les  Occidén* 
taux  les  recevaient  à  l'âge  de  douze.  Les  Grecs 
avancèrent  la  profession  à  dix  ans,  les  Latins 
ne  changèrent  rien  à  leur  première  disposition 
jusqu'au  concile  de  Trente.  Il  paraît  de  là  que 
les  deux  Eglises,  à  tout  prendre,  ont  gardé  beau, 
coup  d'égalité  enti'e  elles,  dans  leurs  dissem- 
blances mêmes. 

Enfln^  si  les  Pères  de  ce  concile  disent  que 
FEglise  a  acquis  avec  le  temps  de  nouvelles 
forces,  et  une  stabilité  toute  autre  que  n'avait 
été  celle  de  ses  premières  années,  qui  avait  fait 
comme  le  temps  de  son  enfance;  saint  Jérôme, 
saint  Chrysostome  et  quelques  autres  Pères 
sont  entrés  dans  la  même  pensée. 

Ces  Pères  ont  souvent  avoué  que  saint  Paul 
même  usait  d'une  incroyable  condeseesdancu 
en  formant  la  police  de  l'Eglise  dans  ses  com- 
mencements, parce  que  ni  les  Juif?,  ni  les  Gen« 
tils^  n'étaient  pas  encore  susceptibles  d'une 
discipline  plus  forte  et  plus  achevée. 

lY.  Mais  les  deux  considérations  les  plus  im- 
portantes que  nous  devions  faire  sur  ce  canon, 
sont  premièrement,  que  dans  Tune  et  l'autre 
Eglise,  en  ces  temps-là,  surtout  dans  TEglise 
latine ,  les  enftnts,  dès  leur  plus  tendre  en- 
fance et  avant  Tâge  de  raison,  pouvaient  être 
consacrés  à  Dieu  par  leurs  parents,  et  engagés 
à  la  vie  monastique,  sans  que  dans  l'Occident 
il  fût  en  leur  pouvoir  de  jamais  rompre  après 
cela  ce  nœud  sacré,  qui  les  attachait  indissolu- 
blement à'ia  condition  la  plus  sainte  de  l'Eglise. 

Ce  canon  n'a  rien  de  surprenant.  Si  les  pa- 
rents peuvent  imposer  à  leurs  enfants  ce  joug 
sacré,  avant  qu'ils  aient  atteint  le  premier 
usage  de  la  raison  et  de  la  liberté,  qui  doute 
qu'on  ne  puisse  avoir  permis  aux  enfants  de 
s'engager  eux-mêfnes  à  cette  heureuse  néces- 
sité, dès  les  premières  années  qu'ils  conunen- 
cent  à  être  maîtres  d'eux-mêmes. 
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Le  pôOToir  des  pères  à  imposer  à  leurs 
enfante  une  inéiriteble  nécessité  d'embrasser 
la  profession  monastique  est  un  point  que  nous 
aTons  traité  en  son  lieu  :  c'est  pourquoi  nous 
n*en  dirons  rien  ici  davantage  ;  si  ce  n'est  que 
le  même  pouvoir  était  accordé  aux  parents 
d'engager  aussi  irrévocablement  leurs  enfants, 
dès  leur  plus  tendre  jeunesse  à  l'état  ecclésias- 
tique. 

V.  Secondement  il  faut  remarquer  dans  ce 
canon  du  concile  in  Trullo  la  distinction  mani- 
feste de  deux  professions  différentes^  et  de  deux 
âges  divers  pour  s'y  engager. 

Les  veuves  ne  pouvaient  être  reçues,  selon 
saint  Paul,  si  elles  n'étaient  âgées  de  soixante 
ans^  et  ces  veuves  étaient^  selon  ce  canon,  les 
diaconisses.  Les  lois  canoniques  et  les  consti- 
tutions impériales  admirent  depuis  la  profes- 
sion des  veuves  et  des  diaconisses  à  l'âge  de 
cinquante,  et  même  de  quarante  ans^  comme 
nous  avons  montré.  En  même  temps  saint 
Basile  recevait  à  profession  les  jeunes  vierges 
à  l'âge  de  seize  ans,  et  ce  concile  les  reçoit 
aussi  bien  que  les  religieux  à  l'âge  de  dix 
ans. 

Il  est  évident  que  ces  diverses  professions  en 
des  âges  si  différente  étaient  en  usage  dans  les 
mêmes  siècles,  et  que  ce  ne  peut  avoir  été  que 
par  une  erreur  grossière,  que  quelques-uns 
confondant  des  choses  si  différentes  les  unes 
des  autres,  ont  voulu  exiger  pour  la  profession 
des  vierges  ou  des  religieuses,  l'âge  qu'on  n'a 
jamais  exigé  que  pour  les  veuves  ou  les  diaco- 
nisses. 

VI.  Passons  à  l^glise  latine,  après  avoi^^ 
remarqué  qu'il  est  vraisemblable,  que  nonobs- 
tant ce  canon,  les  Grecs  conservèrent  encore 
longtemps  leur  première  pratique,  de  ne  rece- 
voir à  la  profession,  tant  les  vierges  que  les 
religieux,  qu'à  l'âge  de  seize  ans. 

C'est  ce  que  nous  lisons  de  l'illustré  Etienne, 
qui  donna  tant  de  combate,  et  qui  remporta 
tant  de  glorieuses  victoires  sur  les  ennemis  des 
saintes  images.  Ses  parente  qui  l'avaient  obtenu 
du  ciel,  voulurent  aussi  le  lui  consacrer,  et 
néanmoins  ils  ne  l'offrirent  au  monastère,  où 
il  fut  reçu,  qu'à  l'âge  de  seize  ans.  a  Eum  toh- 
det  abbas  el  monastica  veste  induit,  decimum 
sextum  annum  vitœ  jamagentem  (Surius,  Nov. 
die  S8,  c.  v).  n 

VIL  Saint  Grégoire  pape  dit  que  saint  Benoit 
ayant  bâti  douze  monastères,  et  7  ayant  établi 
dans  chacun  douze  religieux^  ouûre  leur  supé- 


rieur, commença  à  7  recevoir  des  Jeunaf 
enfante,  que  leurs  parente  lui  confiaient  pour 
les  élever  au  service  de  Dieu.  Haur  et  Placide 
en  furent  les  prémices  ;  ils  étaient  tous  deux 
encore  enfants ,  et  il  semble  néanmoins  que 
dès  lors  on  les  regarda  comme  des  moines, 
a  Cœpere  tune  ad  eum  Romans  urbis  nobiles 
et  religiosi  concurrere,  suosque  ei  filios  omni- 
potenti  Deo  nutnendos  dare.  » 

Ces  paroles  disent  assez  clairement,  que  les 
parents  prétendaient  consacrer  à  Dieu  leurs 
enfante  et  les  dévouer  à  l'état  religieux,  dès 
qu'ils  les  remettaient  entre  les  mains  des 
abbés  dans  les  monastères.  Témoins  Maur  et 
Placide,  qui  furent  les  deux  astres  brillante  de 
cet  ordre  :  a  E  quibus  Maurus  Junior  eum 
bonis  polleret  moribus,  magistri  adjutor  cœpit 
existere,  Placidus  vero  puerilte  adhuc  indoUs 
gerebat  annos  (DiaL,  1.  u,  c.  3).  » 

II  parait  assez  de  là  qu'on  formait  ces  enfante 
à  l'état  religieux.  Aussi  il  est  parlé  dans  la 
suite  de  la  vie  de  saint  Benoit,  d'un  jeune 
enfant,  qui  était  déjà  moine,  et  qui  ayant  été 
accablé  sous  les  ruines  d'une  muraille,  fut  aussi- 
tôt ressuscité  par  ce  saint.  «  Unum  puerulum 
monachum  opprimens  ruina  contrivit  (Ibid. 
c.  il,  24,  33).  x>  Et  encore  plus  bas  d*un 
autre  :  «  Quidam  puerulus  monachus,  parentes 
sues  ultra  quam  deberet  diligens.  b  La  sœur 
de  saint  Benoît,  sainte  Scbolaslique,  avait  aussi 
été  consacrée  à  Dieu  dès  son  enfance.  «  Omni* 
potenti  Domino  ab  ipso  infanUœ  tempore  da- 
dicata.  » 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  saint  Gré- 
goire ne  permetteit  pas  qu'on  donnât  l'habit  de 
religion  aux  personnes  séculières,  qu'après 
trois  ans  de  noviciat  et  d'apprentissage  avec 
l'habit  du  monde,  parce  qu'alors  la  prise 
d'habit  tenait  lieu  de  profession.  Or  on  ne  peut 
douter  que  ces  enfante,  que  saint  Grégoire 
appelle  si  souvent  moines,  PuenUos  monachos, 
ne  portassent  l'habit  religieux.  A  moins  de 
ceb,  pourc^uoi  leur  donnerait-il  la  qualité  des 
moines? 

VIU.  J'avoue  néanmoins  que  ces  enfante 
moines  pourraient  avoir  été  âgés  de  quatorze 
ans,  qui  était  alors  l'âge  de  la  profession  reli- 
'  gieuse.  En  voici  une  preuve  tirée  de  saint  Gré- 
goire, qui  nous  instruit  encore  mieux  de  Tâ^e 
de  la  profession. 

Comme  il  y  avait  des  monastères  d'une  obser- 
vance plus  rigoureuse  que  les  autres,  et  que 
c'était  ordinairement  dans  les  petites  iles  de  la 
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mer  que  se  retiraient  ces  ardents  amateurs 
d'une  plus  affreuse  pénitence  ,  ce  saint  pape 
défendit  aux  monastères  insulaires  de  recevoir 
les  enfants  à  firofession  avant  l'âge  de  dix-huit 
ans.  a  Quia  autem  dura  est  in  insulis  congre- 
gatio  monachorum,  etiam  pueros  in  eisdem 
monasteriis  ante  decem  et  octo  annorum  tem- 
pora  suscipi  protibemus.  Vel  si  qui  nunc  sunt 
tua  eos  experientia  auferat,  et  in  Romanam 
urbem  transmittat.  Hoc  et  in  Palmaria  aliisque 
insulis  te  per  omnia  volumus  custodire  (L/i» 
ep.  48).  » 

Si  ce  sage  pape  apportant  tous  les  adoucisse- 
ments possibles  à  la  profession  religieuse^  per- 
met néanmoins  qu'elle  se  fasse  à  Tâge  de  dix- 
buit  ans  dans  les  monastères  des  îles,  où 
Taustérité  était  extrême  ,  il  n'est  pas  difficile 
de  croire  qu'il  la  laissait  faire  au  moins  à 
quatorze  ans  dans  les  monastères  de  Rome,  et 
dans  tous  les  autres  où  la  rigueur  était  plus 
tempérée.  Les  monastères  de  saint  Benoît 
n'étaient  pas  encore  dans  les  îles,  et  ce  saint 
'  législateur  témoigne  qu'il  avait  ménagé  dans 
sa  règle  des  tempéraments,  pour  rendre  les 
cloîtres  plus  supportables  aux  faibles.  Ainsi  il 
avait  pu  recevoir  les  enfants  dès  leurs  tendres 
années. 

Enfin,  si  ce  pape  défend  ailleurs  de  voiler 
les  abbèsses  avant  l'âge  de  soixante  ans,  comme 
il  l'écrit  à  l'évêque  de  Syracuse  :  a  Juvenculas 
abbatissas  fleri  vehementissime  prohibemus. 
NuUam  igitur  tua  fraternitas  nisisexagenariam 
virginem -velari  permittat,  eu  jus  setas  hoc 
atque  mores  exegerint  (L.  ni.  Epist.  xi)^  d 
n'est-ce  pas  là  une  preuve  invincible  d'une 
double  profession^  et  de  l'âge  différent  qui  y 
était  nécessaire  ?  On  peut  encore  de  là  conjec- 
turer, que  les  évéques  ne  donnaient  presque 
plus  le  voile  solennel  de  la  consécration  qu'aux 
abbèsses^  et  nullenaent  aux  autres  religieuses, 
qui  se  contentaient  ordinairement  de  leur  pro- 
fession faite  dès  l'âge  de  douze  ou  de  seize  ans. 
En  effet,  les  abbèsses  succédaient  eh  quelque 
.  manière  à  l'ordre  des  diaconisses. 

IX.  Voyons  si  la  police  de  la  France  s'éloigne 
de  celle  de  TOrient  et  de  Rome.  Le  concile 
d'Agde  (Can.  xix)ne  souffre  point  qu'on  donne 
le  voile  aux  religieuses,  avant  l'âge  de  quarante 
ans.  a  Sancti moniales,  quamlibet  vita  earum 
et  mores  probali  sint,  ante  annum  œtatis  suœ 
quadragesimum  non  velentur.  i> 

C'est  certainement  du  voile  de  la  consécra- 
tion (fja'il  faut  entendre  ce  canon^  et  non  pas 


de  la  profession  religieuse.  Car  ces  filles  sont 
appelées  religieuses,  Sanctimonîales ^  avant 
que  de  recevoir  ce  voile.  L'âge  de  quarante 
ans  a  été  marqué  par  les  canons  de  l'Eglise, 
comme  nous  avons  dit  ailleurs,  et  par  les  lois 
de  Justinien  pour  celui  de  la  consécration  des 
diaconisses.  C'est  donc  d'elle^  qu'il  faut  enten- 
dre ce  canon^  et  non  pas  des  religieuses  en 
général. 

Nous  ferons  voir  ci-après  que,  dans  la  France 
même,  les  pères  offraient  leurs  enfants  aux 
monastères,  sans  leur  laisser  la  liberté  de  recu- 
ler ou  de  regarder  en  arrière.  On  n'y  différait 
donc  pas  jusqu'à  quarante  ans  le  temps  de  la 
profession.  La  règle  de  saint  Âurélien,  arche- 
vêque d'Arles,  défend  de  recevoir  les  enfants 
dans  les  cloîtres  avant  l'âge  de  dix  ou  douze 
ans.  a  Minori  œtate  in  monasterio  non  excipian- 
tur^  hisi  ab  annis  decem,  aut  duodecim,  qui  et 
nutriri  non  egeant^  et  cavere  noverint  culpas 
(Cap.  xvii).  » 

Saint  Césaire  permet  dans  sa  règle  qu'on 
reçoive  les  filles  dès  l'âge  de  six  ou  sept  ans. 
a  Et  si  fieri  potest,  aut  difficile,  aut  nulla  un- 
quam  in  monasterio  infantula  parvula,  nisl  ab 
annis  sex  aut  septem,  quse  jam  et  litteras  dis- 
cere,  et  obedientiae  possit  obtemperare,  susci- 
piatur.  Nobilium  filiœ,  sive  ignobilium  ad' 
nutriendum  aut  docendum  penitus  non  acci- 
piantur  (Cap.  v).  » 

Ces  dernières  paroles  de  saint  Césaire  don- 
nent une  exclusion  manifeste  à  toutes  les  pe- 
tites pensionnaires  qu'on  faisait  ou  nourrir, 
ou  instruire  dans  les  monastères,  de  quelque 
naissance  qu'elles  pussent  être,  si  elles  n'é- 
taient destinées  à  la  religion,  ou  par  leur  pro- 
pre choix,  ou  par  la  volonté  de  leurs  parents. 
Ainsi  la  première  partie.de  cet  article  de  la 
rè^le  regarde  celles  qu'on  offrait  pour  être 
religieuses,  que  ce  saint  souhaite  qu'on  ne 
reçoive  qu'à  l'âge  de  six  ou  sept  ans. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Césaire  (L.  i,  c.  i) 
lui  fait  prendre  l'état  ecclésiastique  un  peu 
après  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  huit  ans,  et  deux 
ans  après  il  le  fait  passer  au  monastère  de  Lé- 
rins.  Saint  Yillibaud ,  qui  fut,  depuis  évêque 
d'Eistet^  fut  offert  et  engagé  à  un  monastère 
par  ses  parents^  dès  l'âge  de  cinq  ans  (Surius^ 
die7  Julii). 

X.  Quant  aux  Des  Britanniques,  dans. la 
compilation  des  canons  de  l'Eglise  d'Irlande, 
on  trouve  le  canon  du  concile  d'Agde  que  nous 
venons  de  citer,  mais  chargé  et  conformé  4 
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Tusage  da  siècle  suivant.  Car^  après  que  les 
conciles  eurent  aboli  Tordinalion  des  diaconis- 
ses,  et  qu*on  ne  connut  plus  d'autres  religieu- 
ses que  celles  qui  de  tout  temps  avaient  con- 
sacré à  J.-C.  leurs  plus  tendres  années  ,  on 
ajusta  ce  canon  d'Agde,  qui  parlait  des  diaco- 
nisses,  aux  religieuses  ordinaires  qu'on  voilait 
à  douze  ans.  a  Sanctimoniales  quamlibet  vita 
earum  et  mores  probali  sint,  ante  annum  a^ta- 
tis  sus  duodecimum  non  velentur  [Spicileg.^ 
tom.  IX,  p.  42  ;  ibid.  p.  62].  d 

Dans  une  autre  compilation  de  décrets^  de 
Théodore,  archevêque  de  Cantorbéry,  on  lit  ces 
ordonnances  qui  portent  les  vestiges  de  la  po- 
lice ecclésiastique  des  Grecs.  Les  garçons  peu- 
vent se  faire  religieux  à  quinze  ans,  les  filles  à 
seize,  a  Puer  quindecim  annorum  potest  se 
monachum  facere>  pueila  sexdecim  vel  septem-^ 
decim,  quae  in  potestate  parentum  est.» 

Ce  que  Bède  nous  dira  ci-après  des  filles,  que 
leurs  pères  vouaient  à  Dieu  dès  leur  naissance, 
et  à  qui  il  n'était  plus  libre  de  rentrer  dans 
Tair  contagieux  du  siècle ,  nous  rendra  facile 
à  croire  que  la  profession  des  religieuses  était 
canonique  dans  TAngleterre^  quoiqu'elles  la 
fissent  en  un  fige  où  elles  ne  connaissaient  en- 
core guère  le  monde  qu'elles  quittaient,  et  où 
elles  étaient  d^autant  plus  heureuses  de  quitter 
la  corruption  du  siècle,  non-seulement  avant 
d'en  avoir  été  infectées,  mais  même  presque 
avant  de  l'avoir  connue. 

XI.  En  Espagne,  le  concile  X  de  Tolède 
donne  la  liberté  au  père  et  à  la  mère  de  con- 
sacrer à  la  vie  monastique  leur  fils  ou  leur 
fille  jusqu'à  Fâge  de  dix  ans,  sans  qu'après 
cela  ces  enfants  qui  ont  paru  en  public  avec 
Fbabitde  la  religion,  puissentjamais  le  quitter  . 
pour  se  plonger  dans  les  vanités  du  siècle^ 
Mais  après  qu'ils  ont  atteint  Tâge  de  dix  ans, 
ce  concile  les  émancipe  pour  ainsi  dire,  parce 
qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  de  leurs  parents  de 
les  forcer  à  la  profession  monastique;  mais  il 
dépend  absolument  de  leur  volonté  de  s'y  at- 
tacher. 

«  Parentibus  sane  filios  suos  religfôni  con- 
tradere,  non  ampiius  quam  usque  ad  decimum 


œtatis  eorum  annum  licentia  poterit  esse. 
Postea  vero,  an  cum  voluntate  parentum,  an 
sus  devotionis  sit  solitarium  votum  ,  erit  filiis 
licitum,religionis  assumere  cultum  (Can.  vi].i 

Voilà  les  termes  du  sixième  canon  du  con- 
cile in  Trullo^  qui  concernent  l'âge  et  qui  sem- 
blent définir  la  puberté  à  dix  ans.  Ainsi  tant 
qu'ils  n'avaient  pas  atteint  la  puberté  ils  ne 
pouvaient  ni  se  marier,  ni  faire  profession 
d^ns  une  maison  religieuse.  Hais  l'âge  de  la 
puberté  n'a  pas  toujours  été  fixé  au  même 
nombre  d'années,  ni  par  la  nature  ni  par  les 
lois.  Dans  l'un  et  l'autre  concile,  il  a  été  défini 
qu'on  ne  serait  plus  réputé  impubère  après 
dix  ans  accomplis.  D'autres  ont  fixé  la  puberté 
à  douze  ans.  D'autres  à  quatorze  ou  à  seize. 

XII.  L'Eglise  d'Afrique  ne  s'était  point  relâ- 
chée de  son  ancienne  ferveur,  au  milieu  de 
son  naufrage  même,  parmi  les  persécutions 
des  Vandales.  Ferrand,  diacre,  raconte conune 
saint  FulgeOjÇe  se  retira  secrètement  da  mo- 
nastère, ou  il  était  abbé,  à  un  autre  monastère 
insulaire,  où  la  rigueur  de  la  discipline  était 
incroyable,  et  néanmoins  plusieurs  saints  reli- 
gieux s'y  étaient  consumés  eux-mêmes  par  un 
long  et  pénible  martyre ,  depuis  leur  enfance 
jusqu'à  une  décrépite  vieillesse  :  c  In  hoc 
monasterio  rigidi  propositi  discipliqa  antiqua 
servatur,  ab  infantia  sua  plurimis  usque  ad 
decrepitam  senectutem,  sânctissime  ibi  viven- 
tibus  (Cap.  XIV,  in  vita  Fulg.).  » 

RufOn  raconte^  dans  la  vie  du  célèbre  soli- 
taire Jean ,  comme  ce  saint  ordonna  à  une 
personne  de  qualité ,  de  donner  son  fils  aux 
solitaires  pour  l'élever  dans  les  exercices  des 
monastères,  dès  qull  serait  parvenu  à  l'âge  de 
sept  ans  :  a  Hic  nutriatur  in  domo  tua  absque 
ulla  contaminatione  gentili  septem  annis , 
quibus  peractis,  trade  eum  monachis  erudien- 
dum  sanctis  et  cœleslibus  disciplinis  (Vitse 
Pair.,  1. 1,  c.  4).  » 

Dans  les  monastères  de  saint  Pacôme^  on 
élevait  un  grand  nombre  d'tnfants  fort  jeunes 
dans  les  exercices  monastiques^  dont  leur  âge 
était  capable  :  a  Infantulus  quidam  de  ipsa 
congregatione  (Vita;  Patrum^Rosveid.i  p.l3i].« 
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BB  l'âge  KECESSAIRB  ^POUR  LA  PROFESSION   RELIGIEUSE^  ET  DES  JEUNES  PENSIONNAIRES  QU*ON  ÉLBYAIT 
DANS  LES  CLOITRES,  SOUS  l'EMPIRB  DE  GHARLEUAGNE  ET  SES  SUCCESSEURS. 


L  Dans  POrient  la  profession  religieuse  se  faisait  k  dix  aiis^ 
qnoiqae  ces  jeunes  profès  ne  pussent  tester  qu*à  quinze. 

IL  On  y  distinguait  lige  de  la  profession  des  vierges,  à  dix 
ans,  de  leur  consécration  solennelle  à  vingt-cinq^  et  de  Tordi- 
nation  des  diaconisses  à  quarante. 

III.  Règlements  de  l'Eglise  de  France  sur  Kàge  de  la  profes- 
sion et  de  la  consécration- 

IV.  Nouvelles  preuves  de  cette  distinction. 

V.  Convenances  des  deux  Eglises. 

VI.  Où  ne  recevait  et  on  n'élevait  dans  Les  monastères  que 
les  enfants  destinés  à  la  religion. 

VII.  Cette  loi  avait  aussi  lieu  dans  les  monastères  ded  bommes. 
VJII.  Dernières  réOexions  sur  l'ftge. 

I.  Pour  apporter  quelque  tempérament  au 
canon  du  concile  m  TrtdiOy  qui  avait  déclaré 
la  profession  \alide  dès  Tâge  de  dix  ans,  Tem- 
pereur  Léon  le  Sage  décerna,  V  que  ceux  qui 
feraient  profession  après  Tâge  de  seize  ans, 
suivant  la  règ]e  de  saint  Basile,  pourraient  en 
même  temps  disposer  de  leurs  biens.  2"  Que 
ceux  qui  des  Tâge  de  dix  ans  voudraient  entrer 
en  religion,  pourraient  bien  y  être  reçus  con- 
formément à  ce  canon;  mais  qu'ils  ne  pour- 
raient disposer  de  leurs  biens  qu'après  avoir 
atteint  Tâge  de  quinze  ans  ;  que  s'ils  venaient 
à  mourir  avant  cet  âge,  leurs  esclaves  seraient 
affrancbis.  les  deux  tiers  dé  leurs  biens  seraient 
adjugés  au  monastère,  le  tiers  restant  aux  pa- 
rents^ ou  au  même  monastère,  s'ils  n^avaient 
point  de  proches  parents. 

«  Basilius  anno  decimo  sexto,  vel  decimo 
septimo^  sexta  synodus  anno  decimo  mandat 
suscipiêndos  esse.  Hœc  cum  patriarcba  et  me- 
tropolitanis  expendentes,  neutram  sacrarum 
legum  duximufi  contemnendam.  De  bonorum 
disposilione  pecuiiarem  sententiam  pronnn- 
tianius  ;  ut  qui  sexto  decimo  tonderî  voluerit, 
de  nbns  suis  quoquomodo  velit,  statuere  pos- 
sit.  Existimo  enim  propterea  etiam  magnum 
illum  Basilium  hoc  tempus  hujusmodi  action! 
tribuisse,  quod  ad  id  légitima;  aetatis  requisitio 
ad  siituendum  de  rébus  suis  impedimento  non 
rit.  Qui  vero  decimo  anno  in  mooastics  vits 
ganctimoniam  transire  habeat  in  animo;  ne  is 


de  rébus  suis  testandi  facultatem  habeat,  etc. 
(Léo,  Constit.  6.)  » 

Balsamon  (In  can.  lx.  Syn.  Trull.)  rapporte 
cette  loi,  qui  fut  concertée  avec  le  patriarche 
et  les  métropolitains^  comme  toutes  les  autres 
^e  même  nature,  et  où  il  y-  a  cela  de  remar- 
quable, que  cet  empereur  juge  que  saint  Ba- 
sile ne  difTéra  le  tjmps  de  la  profession  jus- 
qu'à l'âge  de  seize  ans,  que  pour  attendre  le 
temps  propre  et  légitime  pour  pouvoir  faire 
un  testament. 

Balsamon  remarque  ailleurs,  que  si  le  ca- 
non de  Carlhage  (Can.  cxxvii.  Carthag.)  ne  per- 
met aux  évoques  de  voiler  les  vierges  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  que  par  une  dispense 
nécessaire  dans  quelques  conjonctures  extraor- 
dinaires; il  faut  reconnaître  que  ce  canon  n*a 
pas  eu  lieu  dans  l'Eglise  orientale,  qui  s'est 
réglée  sur  ce  point  par  les  canons  de  saint 
Basile,  et  du  concile  in  Trullo,  Ou  si  Ton  veut 
donner  quelque  vigueur  à  ce  canon  dans  l'O- 
rient,  il  faut  dire  que  les  évêques  pourront  en 
quelques  rencontres  particulières  recevoir  à 
profession  avant  l'âge  même  de  dix  ans.  c  Si 
autem  velis  prsesentem  canonem  valere,  ut 
non  pnejudicio  afQciantur  episcopi,  qui  propter 
justam  causam  aliquos  etiam  ante  decennium 
vestiunt,  nemo  est,,  qui  prohibeat.  » 

II.  Il  faut  avouer  qu'en  cet  endroit  Balsamon 
n'a  pas  découvert  la  distinction  des  temps  et 
des  diverses  professions,  dont  nous  avons  parM 
ci-dessus. 

Zonare,  qui  lie  Ta  pas  ignorée,  assure  que 
les  vierges  consacrées  à  Dieu,  étaient  ensuite 
voilées  par  l'évêque  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
selon  le  canon  de  Carthage;  et  qu'après  des 
épreuves  encore  plus  longues,  lorsqu'elles 
étaieilt  parvenues  à  l'âge  de  quarante  ans,  on 
les  ordonnait  diaconisses.  «  ihrgines  namque 
olim  Deo  dicatse,  caslimoniam  profitebantur^ 
quas  episcopi  consecrabant,  ex  synodi  Cartba- 
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ginensis  canone  sexto.  Earum  numéro,  oppor- 
tuno  tempore,  cum  \ide1icet  qiiadragesimnra 
annum  impleyissem,  diaconissx  ordinabantur 
(In  can.  xix  Nicœnum.)  » 

Zonare  distingue  dans  les  filles  trois  temps 
et  trois  professions  direrses.  Profiter^  conse- 
crari^  ordinart.  On  les  ordonnait  à  l'âge  de 
quarante  ans  :  on  les  consacrait  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  C'était  Tévêque  qui  les  consa- 
crait et  qui  les  ordonnait.  Mais  avant  tout  cela, 
elles  avaient  elles-mêmes  voué  à  Dieu  leur  vir- 
ginité. On  ne  leur  promettait  de  prévenir  le 
temps  de  leur  consécration^  que  quand  il  y 
avait  une  nécessité  évidente,  c'est-à-dire  pour 
prévenir  ou  la  mort  qui  les  menaçait,  ou  les 
puissants  ennemis  de  leur  chaste  résolution. 

Si  celles  qui  avaient  été  consacrées  par  l'é- 
véque  étaient  encore  éprouvées  durant  un  si 
long  espace  de  temps,  avant  que.de  recevoir 
l'ordination  des  diaconisses,  il  était  encore 
plus  nécessaire  que  celles  qui  avaient  fait  pro- 
fession de  virginité,  fissent  d'autres  épreuves 
de  leur  résolution  et  de  leur  fermeté  dans  la 
profession  virginale,  avant  que  de  les  consa- 
crer. Et  c'était  pour  cela  que  cette  consécra- 
tion était  remise  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

III.  Nous  avons  déjà  cité  les  règlements  de 
l'Eglise  gallicane,  empruntés  de  celle  d'Afrique, 
sur  cet  âge  de  vingt-cinq  ans  déterminé  pour 
la  consécration  des  vierges;  mais  il  n'a  pas  été 
difficile  d'y  remarquer  la  différence  de  cette 
consécration  d'avec  la  première  profession 
qu'elles  avaient  (aite  de  la  virginité,  et  du 
double  voile  qui  accompagnait  cette  double 
profession. 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xlyi)  en  donne 
des  marques  assez  évidentes  :  a  De  virginibus 
que  tempore  velandœ  sint,  vel  quibus  occupa- 
tionibus  ante  annos  25,  delinendœ,  si  néces- 
sitas compellit,  ea  quserantur,  quœ  in  canone 
scripta  sunt.  x>  Ces  occupations  saintes  qu'il 
fallait  leur  prescrire  en  attendant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans^  nécessaire  pour  la  consécra- 
tion, marquent  clairement  qu'elles  étaient 
déjà  vouées  à  Dieu.  Le  capitulaire  de  Thion- 
ville  de  l'an  805  (Can.  xiv)  en  donne  des 
preuves  encore  plus  claires  :  «  Ut  infaotuls 
aatatis  puellae  non  velentur,  antequam  illae  eii- 
geire  sciant,  quid  velint  :  et  ut  pulsentur  salva 
canonica  sentehtia  et  autoritate  (Caput.  Aquis. 
an.  739,  c.  xi.vi,  conc.  Francf. ,  can.  xlvi; 
Cobc.  Tur.  Il,  c.  28;  Caputanni  316,  c.  xxvi).» 

On  les  voilait  donc  dès  qu'elles  avaient  at- 


teint les  premiers  rayons  de  la  raison  et  du 
discernement.  Cet  âge  et  ce  voile  étaient  donc 
bien  différents  de  celui  de  vingt-cinq  an?.  C'est 
de  ces  petites  filles  dont  il  est  aussi  |>arlé  ail- 
leurs, quand  il  est  défendu  de  les  voiler,  aussi 
bien  que  de  tousurer  les  garçons,  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents  ;  car  après  vingt- 
cinq-  ans ,  l'on  ne  ferait  pas  instance  sur  ce 
consentement  :  a  Ne  puerî  vero  sine  voluntate 
parentum  tonsurentur,  vel  piiell»  velentur, 
modis  omnibus  inhibitum  est  (Capitulare  Car. 
Mag.,  I.  I,  c.  115;  Capitulare  Car.  llag.,  1. 1^ 
c.  lOi).  • 

Il  est  vrai  que  le  voile  que  Tévéque  donnait 
à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  était  plus  solennel,  et 
s'appelait  quelquefois  le  voile,  sans  ajouter  que 
ce  fût  le  voile  de  la  consécration.  Hais  on  re- 
marquait néanmoins  assez  souvent  que  c'était 
le  voile  de  la  consécration  :  c'est  comme  Charle- 
magne  en  parle^  après  avoir  rapporté  les  canons 
de  Carthage  :  ctUudecolligitur,  quiajuxtaprio- 
rem  sanctionem  virgines  25  œtatis  su»  anno 
rite  consecrandœ  sint  (Capitulare  Car.  Hag., 
1. 1,  c.  407).  » 

ly.  Réginon  (L.  i,  c.  175, 178)  a  bien  distin- 
gué ces  deux  âges  et  ces  deux  professions. 
Après  avoir  rapporté  le  canon  d'Afrique 
de  la  cérémonie  du  voile  réservé,  à  l'âge  de 
vingt-<:inq  ans,  il  ajoute  qu^on  ne  doit  aussi 
consacrer  les  vierges  qu'au  jour  de  TEpiphanie 
ou  durant  Toctave  de  Pâques,  ou  aux  fêtes  des 
Apôtres  :  c  Ut  virgines  non  velentur  ante  25 
œtatis  annum,  et  ut  Gelasius  papa  dicit ,  nisi 
in  Epiphania,  et  in  albis  Pascbalibus,  et  in 
Apostolorum  natalitiis  non  sunt  consecrandae, 
nisi  causa  mortis  urgente.  » 

Mais  ce  qui  ne  souffre  point  de  réplique^  c'est 
qu'immédiatement  après,  ce  canoniste  rap- 
porte le  canon  du  concile  de  Tribur ,  qui  or- 
donne qu'une  fille  qui  a  pris  elle-même  le  voile 
avant  l'âge  de  douze  ans  à  l'insu  de  ses  tu- 
teurs, soit  obligée  de  le  porter  toute  sa  vie^  si 
elle  l'a  porté  un  an  et  un  jour  avec  l'agrément 
de  ceux  à  la  puissance  desquels  elle  est  sou- 
mise :  a  Virgines  quœ  ante  duodecim  annos, 
insciis  mundiburdissuis  sacrum  velamen  ca- 

■ 

piti  suo  imposuerint,  et  illi  mundiburdi  inte- 
grum  diem.et  annum  boc  tacendo  consense- 
rintj  in  sancto  proposito  permaneant  (Concil. 
Tribur.,  c.  xxiv).  » 

Voilà  donc  une  profession  de  virginité  avant 
l'âge  de  douze  ans,  qui  peut  être  ratifiée  par  le 
consentement  des  parents  ou  des  tuteurs.  Ce 
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consentement  même  n'y  est  nécessaire  que 
parce  qu'elle  a  été  faite  avant  l'âge  de  douze 
ans.  C'est  donc  une  vérité  incontestable ,  qu'à 
rage  nubile,  qui  était  celui  de  douze  ans  pour 
les  filles,  les  vierges  se  pouvaient  vouer  elles- 
mêmes  au  céleste  Epoux  et  prendre  le  voile 
qui  marquait  cette  profession,  et  qui  était  bien 
différent  du  voile  delà  consécration,  qui  ne  se 
faisait  qu'à  un  âge  plus  mûr. 

J'ai  dit  que  ce  canon  était  tiré  du  concile  de 
Tribur,  parce  qu'il  semble  en  être  une  exposi- 
tion. Voici  les  termes  du  concile  de  Tribur  : 
«  QuaBcumque  virgo  sub  patrocinio,  ante  annos 
duodêcim  non  coactà,  sed  propria  voluntate 
sacrum  velamen  sibi  imposuerit^  annùmque 
et  diem,  nullo  repetente,  velata  permanserit, 
ab  eodem  sancto  habitu  non  recédât.  Si  vero 
idem  patronus,  etc«  (Can.  u).  » 

Ce  canon  ne  regarde  ni  les  pères,  ni  les  tu- 
teurs des  filles  ;  mais  ceux  qui  avaient  retenu 
sur  elles  le  droit  de  patronage,  après  leur  avoir 
donné  la  liberté.  Mais  il  est  toujours  également 
constant  par  ce  canon,  que  la  profession  était 
valide,  lorsqu'une  fille  prenait  elle-même  le 
voile  des  vierges,  étant  âgée  de  douze  ans,  et 
que  ce  voile  était  très-différent  de  celui  de  la 
consécration^  que  Tévéque  imposait  à  Tâge  de 
vingt-cinq  ans^  comme  il  y  est  marqué. 

V.  Ainsi  l'Eglise  orientale  et  l'occidentale  se 
suivaient  de  près.  Celle-là  recevait  la  profes- 
sion monaslique  dès  Tâge  de  dix  ans^  celle-ci 
en  demandait  douze  pour  les  filles,  quatorze 
pour  les  garçons;  c'était  l'âge  nubile.  L'auteur 
de  la  vie  du  saint  patriarche  de  Constantinople 
Ignace,  lut  fait  faire  profession  dans  un  mo- 
nastère à  l'âge  de  quatorze  ans. 

Yl.  La  suite  naturelle  des  matières  semble 
nous  convier  à  traiter  ici  des  jeunes  enfants^ 
que  leurs  parents  offraient  à  Dieu  dans  les 
monastères  :  Néanmoins,  comme  ce  sujet  est 
assez  riche  pour  remplir  un  chapitre,  à  part,  H 
vaut  mieux  remplir  le  reste  de  celui-ci  par 
quelques  remarques  sur  les  jeunes  filles  qu'on 
faisait  élever  parmi  les  religieuses.  Cette  édu- 
cation sainte  dans  les  monastères,  était  un  pri- 
vilège réservé  aux  enfants,  qu'on  consacrait  à 
la  religion  dès  leurs  plus  tendres  années.  Tous 
ceux  qui  étaient  destinés  aux  emplois  et  aux 
vanités  du  siècle,  étaient  aussi  interdits  de  ces 
célestes  écoles. 

Cette  proposition  paraîtra  nouvelle,  mais  on 
sait  par  bien  d'autres  exemples,  que  plusieurs 
vérités  très-anciennes   et  très-certaines  en 


elles-mêmes,  paraissent  des  nouveautés  incer- 
taines à  ceux  qui  les  veulent  ignorer.  On  ne 
peut  résister  à  l'évidence  de  ce  Capifulaire  de 
Charlemagne  de  l'an  804.  a  Quicumque  filiam 
suam,  aut  nepotem,  autparentem,  Deo  omni- 
potenti  offerre  voluerit,  licentiam  habeat.  Sin 
autem  domi  infantes  suas  nutriat^  et  non  aliam 
infra  monasteria  mittere  nutriendi  causa 
pIraBSumat,  nisi  quas  in  ipso  loco  firmiter  in 
Dei  servitio  perseverare  voluerit,  vel  secundum 
instituta  sanctorum  Patrum ,  seu  canonicam 
autoritatem  (Cap.  vi).  » 

Ces  dernières  paroles  se  doivent  entendre  de 
la  règle  de  saint  Benoît ,  pour  les  moines ,  et 
pour  les  moniales  a  secundum  instituta  san- 
ctorum Patrum,  b  ou  de  te  règle  des  efaanoines 
tirée  des  canons,  pour  les  chanoinesses ,  a  seu 
canonicam  autoritatem.  »  Ainsi'  soit  dans  les 
monastères  des  religieuses,  soit  dans  ceux  des 
chanoinesses,  on  ne  pouvait  ni  recevoir,  ni 
élever  de  petites  filles,  si  elles  ou  leurs  parents 
pour  elles  ne  promettaient  qu'elles  voulaient 
persévérer  dans  ces  communautés  saintes. 

Et  afin  qu'on  ne  pense  pas  que  cette  «H^lu- 
sion  ne  fût  donnée  qu'aux  filles,  voici  la  même 
ordonnance  pour  les  garçons  immédiatement 
après.  <r  Omnino  prohibemus,  utnuUus  ma- 
sculum  filium ,  aut  nepotem ,  vel  parentem 
suum,  in  monasterio  puellarum  ad  nutrien- 
jdum  commendare  praesunîat  ;  nec  quisquam 
ullum  suscipere  audeat  (Ibid.  c.  vu).  » 

Ces  deux  chapitres  font  voir  que  le  terme 
parents  était  déjà  détourné  à  la  même  signifi- 
cation que  nous  lui  donnons  en  français,  et  on 
s'en  servait  pour  exprimer  tous  nos  proches. 

Tout  cela  n'est  pas  moins  clair  dans  le  con« 
cile  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  819  où  après  la 
règle  des  chanoinesses  ,  suivent  les  règle- 
ments qu'on  doit  garder  dans  l'éducation  des 
petites  filles,  qu'on  élève  dans  les  monastères* 
Ils  sont  tous  tirés  de  cette  excellente  lettre  que 
saint  Jérôme  écrivit  à  Lseta  «ur  te  manière 
sainte  et  religieuse  d'instruire  sa  fille,  qui  étant 
encore  toute  petite  était  déjà  consacrée  au  di- 
vin et  immortel  Epoux  des  vierges*  Aussi  la 
lecture  des  saintes  lettres,  le  chant  continuel 
des  psaumes,  les  jeûnes,  les  veilles  sont  les 
exercices  perpétuels  de  ces  anges  terrestres 
(Ub.  Il,  c.  22). 

VU.  Les  textes  rapportés  ci-dessus ,  ne  par- 
lent à  la  vérité  que  des  monastères  des  filles, 
dont  on  bannit  non-seûlement  les  garçons, 
mais  aussi  tes  petites  âUes,  si  eUes  ne  désirent 
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eotrer  en  religion.  Hais  outre  que  les  raisons 
semblent  être  les  mêmes  pour  les  monastères 
^es  religieux  et  des  chanoines^  en  voici  une 
autorité  évidente  du  même  Cliarlemagne.  a  Ut 
nullus  plebeius,  sive  clericus  siccularis  in  nio- 
oasterio  ad  liabitandum  recipiatur,  nisi  volue- 
fïi  fleri  monaciiiis  (Addit.  i,  c.  42).  » 

Hinemar  en  fournit  encore  une  preuve,  lors- 
qu*eD  parlant  de  lui-même,  il  dit  qu'il  avait  été 
nourri  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis  de(mis  sa 
plus  tendre  enfance,  mais  c'était  avec  un  babit 
de  chanoine,  et  par  conséquent  s'étant  déjà  dé- 
voué à  la  règle  des  chanoines,  a  Qui  in  mona- 
sterio,  ubi  ab  ipsis  rudimentis  infantiae  sub 
canonico  habitu  educatus,  etc.  (Tom.  u,  p.  304; 
SpicilegM  tom.  iv.  p.  501).  d 

La  cbroniquedeSaint-Riquier  raconte  comme 
dans  cette  abbaye  on  élevait  les  enfants  des 
comtes,  desducs  et  des  rois^  et  la  plus  haute  no- 
blesse de  France  faisait  gloire  d'y  avoir  des 
parents,  a  In  hoc  cœnobio  duces,  comités,  filii 
ducum,  filii  comitum,  GliJ  etiam  regum  edu- 
cabantur,  omnis  sublimior  dignitas  quaqua- 
versum  perregnumFrancorum  posita,in  sancti 
Richarii  monasterio  se  parentem  habere  gau- 
debat.  » 

Mais  cette  chronique  avait  déjà  compté  entre 
ses  abbés  des  princes  du  sang  royal,  et  les  on- 
dée mêmes  des  rois.  £Ue  avait  montré  corn* 


ment  les  abbés  de  ce  célèbre  monastère  étaient 
en  même  temps  comtes  et  gouverneurs  de  tout 
le  pays -voisin:  ce  qui  pouvait  être  un  motif 
assez  puissant  pour  attirera  ces  hautes  espéran- 
ces la  noblesse  ambitieuse. 

Ces  réQexions  sur  léducationdes  jeunes  filles 
dans  les  monastères,  et  sur  la  condition  avec 
laquelle  on  les  recevait,  de  ne  jamais  renoncer 
à  la  profession  religieuse,  sont  autant  de  nou- 
velles preuves  de  ce  qui  avait  été  avancé  de  l'âge 
nécessaire  pour  la  profession  monastique.  En 
effets  si  Ton  recevait  dans  les  monastères  les 
filles  toutes  jeunes  pour  les  former  à  la  vie  re- 
ligieuse, et  si  l'on  ne  pouvait  recevoir  que  celles 
qui  se  destinaient  à  la  religion,  on  en  doit  né- 
cessairement conclure  qu'elles  s'engage  tient 
dan^  la  religion  dès  leur  plus  tendre  jeunesse. 

Hinemar  comprend  ces  deux  vérités  en  peu 
de  mots,  lorsqu'il  parle  d'une  reli^neuse  qui 
avait  fait  parler  de  sa  conduite.  «  Nivimus  dif- 
famatus  est  de  quadam  sanctimoniali,  ab  in- 
fantia  in  monasterio  Deo  dicala,  et  a  sacerdote 
.  velata,  etc.  (Tom.  ii,  p.  540).  » 

Ces  termes  Deo  dicataab  in  fantia^  signiOent 
la  profession  d'une  jeune  fille  de  douze  ans; 
ces  autres  termes  a  sacerdote  velata,  -dénotent 
l'autre  profession,  qui  se  faisait  ensuite^  lors- 
qu'elles avaient  vingl-ciuq  ans. 


CHAPITRE  CINQUANTE-CINQU; 
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M  L*AGB  NiCESSAlRB  POUR  LA  PROFESSION  RBLIGOEUSB,  DEPUIS  L*AII  MIL. 


I.  Le  droit  des  décréUles  demande  quatorze  ans  pour  U 
profession  des  religieux,*  douze  pour  celle  des  religieuses. 

IL  PlusiearB  communaatés  religieuses  recalaient  diversement- 
cet  Age. 

*  UL  Les  papes  et  leurs  légats  demandèrent  aussi  un  Age  pins 
avancé  pour  quelques  communautés  plus  Austères. 

IV.  Cela  se  faisait  A  l^imitation  du  grand  saint  Grégoire. 

V.  Ces  règlements  particuliers  n'étaient  nullement  contraires 
au  décret  du  concile  de  Trente,  qui  met  la  profession  à  seize 
ans.  Diverses  remarques  de  l*Age  de  la  prise  d*tuibit  et  de  la 
profession  tacite  après  le  concile: 

VL  Du  noviciat  Uxi  en  Tannée  de  la  réformation  da  ca- 
lendrier. 
VU.  ArtklM  des  ordonuneet  d'Oiléans  tt  d«  Bloii. 


VTII.  Différence  de  FAge  de  la  profession  religieuse  at  de  U 
consécration  solennelle. 
IX.  L'Age  des  abbesses  et  des  prienret. 

I.  Avant  le  concile  de  Trente,  depuis  Tan  mil, 
l'âge  -de  quatorze  ans  accomplis  pour  les  reli* 
gieux,  et  celui  de  douze  accomplis  pour  les  re- 
ligieuses était,  et  suffisant,  et  nécessaire,  afin 
que  leur  profession  fût  valide. 

Alexandre  111  décida  que  celui  qui  avajt  pris 
rhabit  avant  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis^ 
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«  anteconsummationem  decimi  quartlanni,  » 
ayait  pu  le  quitter  et  se  marier.  U  fit  la  même 
réponse  à  révoque  de  Beauvais^  que  la  profes- 
sioD  était  canouique,  si  elle  avait  été  faite,  ou 
ratifiée,  après  Tâge  de  quatorze  ans.  aSeu  deci- 
mum  quartmn  annum  compleverit,  cum  reli- 
gioneiQ  intravit;  seu  post  decimum  quartum 
annum  {Nrofessioném  a  se  prius  factam  ratam 
babuerit  (Append.  donc.  Later.  III^  part.  21,  c.  i, 
et  part.  60,  c.  x).  » 

Quant  aux  filles^  Clément  III  ne  détermine 
que  rage  de  discrétion,  ou  Tâge  nubile  :  mais 
la  rubrique  du  chapitre  marque  précisément 
l'âge  de  douze  ans.  Boniface  YIII  ne  donne  voix 
active  aux  religieuses  qu'à  Tâge  de  douze  ans  : 
«  Nisi  duodecimum  aunum  peregerit,  et  pro- 
fessa fuerit  tacite,  vel  expresse.  D  La  compilation 
des  canons  d'Irlande  marque  le  même  âge: 
«  Sanctimoniales  quamiibet  vita  earum  et  mo- 
res probati  sint,  ante  ânnumœtatis  suae  duode- 
cimum non  velentur  (  Décrétai.  Gregor.,  1.  m, 
tit.  31,  c.  VIII,  XI,  XII  ;  Sextus^  1. 1,  tit.  6,c.;xuii  ; 
Spicilegii,  tom.  ex,  p.  42).  » 

Les  constitutions  des  Chartreux  ont  été  citées 
ci-dessus  sur  Tâge  des  religieuses  de  cet  ordre  : 
«Non  profiteaotur ante  finitum duodecimum 
annum  ;  quo  finito  si  per  annum  continuum 
probatœ  fqerint,  pro  professis  habeantur,  juxta 
dispositionem  juris  communis.  »  Pierre  de 
Honestis,  dans  le  chapitre  ix  de  sa  règle, 
marque  Tâge  de  quatorze  ans  pour  la  profes- 
sion des  chanoines  réguliers. 

II.  Mais  les  Chartreux  ne  recevaient  dans 
leur  noviciat  que  des  hommes  de  vingt  ans, 
ne  jugeant  pas  qu'un  âge  plus  tendre  fût  ca- 
pable de  supporter  les  travaux  d'une  milice  si 
laborieuse,  c  Pueros  sive  adolescentulos  non 
recipimus,  sed  viros,  qui  juxta  prseceptum 
Domini  per  manum  Hoysi,  vfginti  ad  minus 
annorum,  ad  sciera  possint  bella  procedere. 
(Statut,  antiq.,  part.  S,  c.  xxiu  ;  Teriia  Compi-^ 
lat,,  c.  viii.)  p  U  semble  néanmoins  que  le  cha- 
pitre général  et  le  prieur  de  la  Chartreuse  en 
pouvaient  dispenser. 

Saint  Hugues,  sixième  abbé  de  Cluny,  défen- 
dit qu'on  reçût  aucune  reUgiéuse  dans  le  cou- 
vent de  Harcigny,  .qui  n'eût  au  moins  vingt 
ans.  a  Si  non  ultra,  tamen  omnino  vel  usque 
ad  viginti  annum  jam  pervenerit.  »  Nous 
avons  déjà  remarqué  que  ce  monastère  avait 
été  comme  affecté  à  des  veuves^. 

Pierre  le  Vénérable  fit  un  pareil  statut  pour 
l'ordre  de  CÎuny,  au  moins  il  en  fit  l'apologie , 

Th.  —  Ton.  III. 


assurant  que  la  gij^nde  jeunesse  de  ceux  qu'on 
avait  admis  au  noviciat  et  à  la  profession,  avait 
presque  renversé  toute  la  régularité  des  cloî- 
tres, a  Statutum  est,  ut  nullus  etiam  ex  con- 
cessione  futurus  monacbus  regularibus  usque 
ad  viginti  an  nos  vestibus  induatur.  Causa  in- 
stituti  hujus  fuit^  immatura,  nimisque  celer 
infantium  susceptio,  qui  antequam  aliquid  ra- 
tionabilis  intelligentiae  habere*  possent,  saçr» 
religionis  vestibus  induebantur^  et  admixli 
aliis  puerilibus  ineptiis  omnes  perturbabant 
(Bibl.  Clun.,  p.  494/ 1364, 1459).  d 

Hugues,  qui  fut  le  dix-septième  abbé  de 
Cluny,  confirma  ce  statut,  en  exceptant  seule- 
ment les  petits  enfants  choristes ,  auxquels  on 
ne  devait  donner  des  successeurs ,  qu'après  le 
changement  ordinaire  de  la  voix  et  du  chant 
des  enfants,  a  Nullus  regularibus  vestibus 
infra  viginti  annos  induatur,  exceptis  illis  tan- 
tum  de  schola  apud  Cluniacum,  sine  quibus 
servitiùm  Dei  fieri' non' consuevit.  Quibus 
tamen  nisi  post  immutationem  vocis^  alii  non 
succédant  (Ibid.,  p.  1459).  » 

Grégoire  IX  confirma  ce  statut  et  cette  excep- 
tion par  une  bulle  de  l'an  1233  (Bullar.,  tom.  i, 
pag.  87,  15Ô).  Mais  on  y  lit  quinze  ans ,  au  Jieu 
de  vingt,  ce  qui  donnerait  sujet  de  croire  que  le 
texte  de  la  bulle  a  été  corrompu ,  si  le  même 
âge  de  quinze  ans  n'était  marqué  dans  la  buUe 
de  Nicolas  IV  qui  confirma  les  mêmes  statuts 
de  Cluny  en  1289.  Ainsi  il  faut  dire  que  ce  fut 
un  relâchement  qui  se  fit  dans  la  police  de 
l'ordre. 

IIL  Le  cardinal  Otthon  étant  légat  en  Angle- 
terre, assembla  à  Londres  un  chapitre  général 
de  tous  les  abbés  de  Tordre  de.  saint  Benoit^  et 
y  fit  plusieurs  statuts,  dont  le.  premier  fut, 
qu'on  ne  serait  reçu  à  profession  qu'à  l'âge  de 
vingt  ans,  et  au  noviciat  à  l'âge  de  dix-neuf; 
et  qu'après  une  année  de  noviciat,  ou  l'on 
ferait  profession,  ou  l'on  sortirait  du  monas- 
tère, a  Nullus  ante  viginti  annum  completum 
ad  professionem,  et  decimum  nonum  ad  pro- 
bationem  in  monasterium  de  cœtero  admitta- 
tur  (Mattb.  Paris.,  anno  1S38).  » 

Le  concile  de  Paris^  en  1212,  avait  défendu  de 
recevoir  quelqu'un  dans  les  cloîtres  avant  l'âge 
de  dix-huit  ans,  Le  concile  d'Qxford,  en  1222, 
fit  le  même  règlement.  Innocent  111  défendit  aux 
religieiïx  de  la  Sainte-Trinité  de  recevoir  les 
novices  avant  l'âge  de  vingt  ans.  «  Antequam 
annum  videantur.  vicesimum  complevisse 
iConc.  Par.  p.  u^  c.  2.  ;  Conc.  Oxon  ;  c.  xui).  » 
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DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  ClNQOANTE-ClNÛUlÉaiE. 


Les  anciennes  constitutions  de  Ctteaux,  qui 
furent  dressées  en  H34,  prescrivaient  Tâge  de 
quinze  ans  pour  être  reçu  novice.  Après  des 
défenses  de  recevoir  dans  aucune  des  maisons 
de  cet  ordre  de  jeunes  gens  pour  y  étudier ,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  profès  ou  novices,  il  y 
a  :  «  Et  notandum,  quia  nulium  nisi  post 
quinium  decimum  aetatis  suœ  annum  in  pro- 
batione  nobis  ponere  licet  (Annal.  Cister.^ 
tom.  I,  p.  281).  » 

Le  chapitre  général ,  qui  fut  tenu  en  1196, 
défendit  de  recevoir  aucun  novice  avant  dix- 
buitans,  excepté  dans  les  royaumes  de  Polo- 
gne, de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  dans  les  pro- 
vinces adjacentes,  où  l'ordre  de  Ctteaux  pouvait 
admettre  des  novices  à  l'âge  de  quinze  ans, 
sur  le  fondement  que  dans  ces  pays,  quand 
on  a  passé  cet  âge,  on  ne  songe  guère  à  se 
retirer  du  monde  pour  embrasser  la  vie  reli- 
gieuse. «  In  quibus  locis  adulii  raro  veniunt 
ad  conversionem, .  quihus  indulgetur,  ut  a 
quindecim  annis  et  supra  ad  conversionem 
venientes  licite  recipiant.  9 

Martin  V  dans  la  bulle  de  la  réformation  de 
l'ordre  de  Saint-François,  en  1439,  défendit 
qu'on  ne  reçût  au  noviciat  qu'après  quatorze 
ans  achevés,  etqu'on  ne  lit  profession  qu'après 
une  année  entière  de  probation.  a  Nullus  re- 
cipiatur  ad  ordinem,  nisi  annum  quartum 
decimum  compleverit,  etiamsi  oblatus  fuerita 
parentibus ,  nisi  pro  scandalo  evitando  fore, 
illius  militis,  vel  superioris  dignitatis  (BuUar., 
tom.  I,  p.  249).  B 

Après  cela  il  y  a  quelque  sujet  de  douter,  si 
Alexandre  de  llalès  a  parlé  assez  exactement  des 
pratiques  de  son  temps,  quand  il  a  écrit  que 
c'est  à  rage  de  dix-buit  ans  qu'on  commence 
à  être  obligé  aux  lois  ecclésiastiques  du  jeûne, 
parce  que  c'est  aussi  l'âge  que  l'Eglise.a  déter- 
miné pour  la  validité  de  la  profession  reli- 
gieuse, a  Tempus  aptum  jejunio  est  tempus 
octodecem  annorum,  boc  est  enim  tempus  or- 
dinatum  ab  ecclesia  ad  intrandum  religibnem  ; 
quod  prseveniri  non  potest  secundum  ecclesia- 
sticam  institutionem  (Tom.  iv  >  q.  28 ,  art.  % 
9,  3).  » 

Pie  V^  faisant  en  1570  une  réforme  générale 
de  l'ordre  des  Servîtes  de  la  Vierge  Marie ,  or- 
donna qu'on  n'y  reçût  les  novices  qu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  et  qu'on  ne  les  admit  à  4a  profes- 
sion qu'une  année  après.  «  Novitii  etiam  oblati 
ante  octo  decem  œtatis  sus  annum  completum 
non  recipiantur^  neque  ante  nono  decem  com- 


pletum ad  professionem  admittantur  (Ballar., 
tom.  XI,  p.  332).  » 

IV.  Fagnan  dit  que  c*est  sur  le  décret  de 
saint  Grégoire  le  Grand,  que  se  sont  réglés  les 
ordres  les  plus  austères  de  ces  derniers  siècles 
(Fagnan.,  1.  m  Décret.,  part.  11,  p.  i5(î].  Comme 
ce  pape  pt*escrivait  l'âge  de  dix-buit  ans  pour 
les  monastères  insulaires ,  aussi  les  Capucins 
ne  recevaient  les  clercs  au  noviciat  qu'après 
dix-sept  ans  accomplis,  ni  les  converses  qu'a- 
près dix-neuf  :  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
font  profession  qu^après  un  an  entier  de  novi- 
ciat. 

Pie  y,  dans  sa  bulle  Ilta  nas^  ne  permet  aux 
conventuels  de  l'ordre  de  Saint- François,  de 
recevoir  les  novices  à  profession  qu'après  dix- 
neuf  ans  achevés ,  et  les  convers  laïques  après 
vingt  cinq.  Enfin  .Clément  Vlll  a  défendu  de 
recevoir  des  frères  convers  au  noviciat  avant 
vingt  ans ,  d'où  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent 
faire  profession  qu'après  vingt-un  ans. 

V.  La  congrégation  du  concile  a  déclaré  que 
toutes  ces  constitutrons  particulières  ne  rece- 
vaient aucune  atteinte  du  concile  de  Trente, 
qui  a  demandé  Tàge  de  seize  ans  pour  la  vali- 
dité de  la  profession  religieuse  (Fagnan.,  ibid.). 
Le  concile  ne  permet  pas  de  prévenir  l'âge  de 
seize  ans,  mais  il  n'oblige  personne  de  le  faire  à 
cet  âge-là ,  ni  ne  défend  point  de  différer  da- 
vantage. Les  réguliers  s'étant  plaints  de  la  bulle 
de  Pie  V  qui  retardait  la  réception  des  novices 
jusqu^à  rage  de  dix-huit  ans,  la  congrégation 
Jugea  qu'il  était  nécessaire  d'y  apporter  quel- 
que modiûcation. 

Tout  ce  que  nous  Tenons  de  dire,  sert  mer- 
veilleusement à  appu  ver  le  sage  tem()érament 
dii  concile  de  Trente ,  qui  a  remis  en  vigueur 
l'ancienne,  règle  de  saint  Basile ,  en  déclarant 
nulles  toutes  les  professions  avant  l'âge  deseize 
.  ans  accomplis  (Sess.  xxv,  c.  45). 

Ce  décret  ne  regarde  que  la  profession.  Le 
concile  de  Trente  n'a  rien  déterminé  sur  l'âge 
et  sur  le  temps  de  la  prise  d^habit;  non  pas 
même  pour  les  religieuses ,  dont  il  parle  dans 
un  endroit  avec  qbelque  obscurité  (Sess.  xxy, 
c.  17;  Fagnan.  in  1.  ui  Décret.;  part,  xi,  p.  î, 
3,  4).  Mais  la  congrégation  du  concile^  après 
l'avoir  bien  examiné,  a  reconnu  et  déclaré 
qu'on  pouvait  prendre  l'habit  de  religieux  et 
de  religieuses  à  quelque  âge  que  ce  fût,  sans 
blesser  les  décrets  du  concile. 

Ce  décret  ne  regarde  aussi  que  la  profession 
expresse.  La  profession  tacite  qui  se  fait  en 


DE  L'AGE  NÉCESSAIRE  POUR  LA  PROFESSION  RELIGIEUSE. 


{9S 


portant  un  an  tout  entier,  après  Tâge  de  seize 
ans  accomplis,  Fliabil  qui  cst  commun  aux 
profès  et  aux  novices,  ne  se  peut  faire  qaaprès 
diX'Sept  ans  achevés ,  comme  la  congrégation 
du  concile  Ta  déterminé.  D'où  vient  que  dans 
les  religions  où  la  profession  expresse  ne  se 
tait  que  dans  un  âge  plus  avancé,  la  profession 
tacite  ne  peut  aussi  se  faire  qu'un  an  entier 
après  le  temps  réglé  pour  la  profession  ex- 
presse. Enfin ,  la  profession  tacite  qui  se  fait 
en  prenant  Thabit  propre  aux  seuls  profès ,  se 
peut  faire  ,  selon  le  concile  de  Trente ,  après 
seize  ans  accomplis  (Barbosa,  de  offic.  episc- 
p.  lil ,  Alleg.  Cl). 

On  dit  que  la  congrégation  du  concile,  en 
i5d0,a  résolu,  que  si  une  fille,  après  avoir  été 
mariée  à  douze  ans,  voulait  se  faire  religieuse, 
sou  époux  serait  obligé  d'attendre  pendant 
quatre  années ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  fait  pro- 
fession. Ce  fut  une  des  raisons  qui  fut  alléguée 
par  l'arcbevéque  de  Grenade,  si  nous  en  croyons 
le  cardinal  Palavicin,  pour  empêcher  qu'on  ne 
reculât  l'âge  delà  profession  religieuse  jusqu'à 
dix-huit  ans,  comme  quelques-uns  le  dési-* 
raient;  parce  qu'en  ce  cas  il  eût  fallu  attendre 
six  ans.  L'archevêque  de  Prague  avança  une 
autre  raison ,  savoir  que  ceux  qui  entrent  plus 
Jeunes  dans  les  cloîtres,  avant  les  dérèglements 
d'un  âge  plus  avancé  et  plus  licencieux^  y  réus-^ 
sissaient  beaucoup  mieux.  Ces  considérations 
déterminèrent  les  Pères  du  concile  à  ce  juste 
tempérament  (Histor.  conciL  Trident.,  1.  xxiv, 
c,  6). 

VI.  Grégoire  XIII,  ayant  retranché  dix  jours 
de  l'année  1582,  plusieurs  professions  furent 
déclarées  nulles ,  parce  que  l'âge  de  seize  ans 
accomplis^  ou  Tannée  du  noviciat,  manquant 
de  ces.  dix  jours,  ne  se  trouvait  plus  conforme 
aux  décrets  du  concile  de  Trente  (Fagnan.,  lib. 
m  Décret.,  part,  u,  p.  32). 

VII.  Henri  Mil,  roi  d'Angleterre,  après  s'ê- 
tre déclaré  chef  de  TEglise  anglicane,  entre- 
prit la  visite  et  la  réforme  des  monasières.  Il 
la  fit  comme  on  le  devait  attendre  d'un  en- 
nemi déclaré  de  TEgiise,  et  par  conséquent  de 
la  piété.  11  en  fit  d'abord  sortir  tous  ceux  qui 
n^avaient  pas  encore  vingt-quatre  ans,  permet- 
tant aux  autres  de  sortir  s'ils  le  voulaient 
(Sponde.,  an.  1535,  n.  16). 

Ce  fut  par  une  pure  surprise,  que  le  roi  très- 
chrétien  et  très-cathotique  Charles  IX,  dans 
Fart.  49  de  l'ordoDnance  d'Orléans,  défendit  la 
proifession  religieuse  aux  garçons  avant  vingt- 


cinq  ans^  et  aux  filles  avant  vingt  ans  ;  décla- 
rant s'ils  prévenaient  cet  âge ,  qn'ils  pourraient 
hériter  et  tester,  en  faveur  de  leurs  parents, 
et  non  du  mon.isière  ^  nonobstant  ladite  prO' 
fesdon^  tonte  rigueur  du  droite  ou  coutumes  à 
ce  contraires. 

Il  faut  observer  4*  que  le  concile  de  Trente 
n'avait  encore  rien  résolu  sur  cette  manière , 
quand  Tordonnance  d'Orléans  fut  faite  en 
1560;  2"  quecet  art.  9de  l'ordonnance  ne  cnFso 
pas  les  professions  faites  avant  le  temps  qu'elle 
prescrit.  Au  contraire,  elle  les  reconnaît  vali- 
des>et  déclare  seulement  que  ces  profès  pour- 
ront hériter  et  tester,  pour  empêcher  que  les 
parents  et.  les  tuteurs  ne  précipitent  les  jeunes 
gens  à  des  engagements  inconsidérés. 

Si  cette  ordonnance  veut  que  ces  jeunes 
profès  puissent  hériter,  ce  n'est  que  1  î  rétablis- 
sement du  droit  civil  et  canonique ,  qui  ne 
souffre  pas  que  J.-C.  soit  lui-même  déshé- 
rité en  la  personne  de  ceux  qui  se  sont  con- 
sacrés à  lui.  Hais  il  n'est  pas  aussi  facile  d'ex- 
cuser le  dernier  point,  de  ce  même  ariicle  de 
l'ordonnance  d'Orléans^  qui  défend  à  ces  reli- 
gieux de  tester  en  faveur  du  monastère,  et  ne 
leur  permet  de  tester  qu'en  faveur  de  leurs 
parents. 

Enfln,  cet  article  de  l'ordonnance  d'Orléans 
fut  entièrement  révoqué  par  l'art.  28  de  l'édit 
de  Blois,  qui  fut  comme  une  promulgation  des 
décrets  du  concile  de  Trente  sur  l'âge  de  la 
profession.  L'édit  de  Blois  eut  sans  doute  plus 
de  poids  que  l'ordonnance  d'Orléans  qui  avait 
été  faite  par  un  roi  mineur,  assiégé  d'une  fac- 
tion d'hérétiques ,  auxquels  on  croyait  que  le 
chancelier  était  un  peu  trop  favorable. 

VIII.  Ceux  qui  voulurent  excuser  l'art.  49 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  comme  si  c'eût  été 
un  renouvellement  de  l'ancien  canon  de  Car- 
thage,  qui  ne  permettait  de  voiler  les  vierges 
qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans^  n'avaient  pas 
bien  compris  la  différence  des  deux  profes- 
sions ,  et  des  deux  âges ,  qu'on  a  toujours  dis- 
tingués dans  l'Eglise,  et  qu'on  y  distingue  en- 
core présentement. 

L'âge  de  douze  ans  a  toujours  été  suffisant 
dans  l'Eglise  latine  pour  la  profession  monas- 
tique des  religieuses  ,  jusqu'au  eoncile  de 
Trente,  qui  a  rendu  l'âge  de  seize  ans  accom- 
plis nécessaire.  Hais  on  y  a  toujours  demandé 
^  un  âge  plus  avancé  pour  la  consécration  des 
vierges,  qui  était  une  autre  profession  plus  so- 
lennelle de  Tirgbiité.  Pierre  Damieo  remar* 
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que  cette  nécessité  de  Tâge  de  vingt-ciuq  ans 
pour  la  consécration  des  Tierges.  a  Ipsas  yirgi- 
nes,  quas  nisi  in  prœcipuis  festiyitatibus  et 
post  Tîginti  quinque  annos  statis  consecrari 
minime  licet  [Tom.  m,  op.  xvi ,  c.  5^  6,  7).  » 

Pierre  Damien  reconnaît  néanmoins  dans  le 
même  ouvrage,  qu'elles  ne  pourraient  point 
révoquer  le  vœu  que  leurs  parents  auraient 
&it  de  les  faire  religieuses ,  étant  encore  mi- 
neures y  et  qu^elles  ne  pourraient  rétracter  le 
vœu  simple  de  virginité ,  qu'elles  auraient  fait 
elle-mêmes.  J'ai  rapporté  ci-dessus  les  consti- 
tutions des  Chartreux,  qui  ne  demandaient  que 
douze  ans  pour  la  profession  ordinaire  des 
filles  chartreuses,  mais  qui  en  exigeaient  vingt- 
cinq  pour  la  consécration. 

Le  pontifical  romain  présupposant  selon  le 
droit  commun,  que  la  profession  se  fasse  ou  à 
douze  ans  avant  le  concile  de  Trente ,  ou  après 
ce  concile  à  seize  ;  il  ordonne  que  Tévêque 
Gonunence  la  cérémonie  de  la  consécration  des 
vierges,  en  les  interrogeant  si  elles  ont  vingt- 
cinq  ans,  a  an  annum  vigesimum  quintum 
complevennt  (Tit.  de  ben.  et  coos.  virginum).  i 

Ce  pontifical  traitant  de  la  bénédiction  des 
abbesses,  met  une  diflièrence  entre  celles  qui  de 
rétat  simple  de  religieuses  ont  été  élevées  à 
cette  dignité,  et  celles  qui  étaient  déjà  voilées, 
et  relevées  par  ce  rang  glorieux  au-dessus  du 
.commun  des  religieuses,  a  Si  prius  dum  erat 
monialis^  non  fuit  velata,  pontifex  surgit  et  be- 
nedicit  vélum ,  etc.  Si  vero  abbatissa  prius  ve- 
lata fuit ,  omittuntur  prssdicta  (Tit.  de  bened. 
abbatissa).  » 

IX.  Saint  Antonin  commence  par  distinguer 
le  voile  et  l'âge  de  la  profession  religieuse  et 
de  la  consécration  des  vierges  :  c  Primum  est 
vélum  professionis,  quod  datur  feminis  duo- 
decimo  anno  completo  :  et  hoc  vélum  portant 
in  religionibus  omnes  professée.  Secunduro  est 
Tdum  consecrationis,  quod  datur  anno  vige- 
simo  quinto  statis,  etc.  » 

Il  dit  ensuite,  que  ce  n'était^ plus  la  cou- 
tume d'attendre  l'ftge  de  vingt-cinq  ans,  quoi- 
que le  droit  l'ordonnât  ainsi,  c  Consuetudo  ha- 
bet ,  quod  etiam  ante  tempus  dictœ  œtatis  fiât 
(Summse,  parte  m,  tit.  ii,  n.  2),  »  Après  cela, 
ce  saint  archevêque  parle  du  voile  de  l'ordina- 
tion, qui  ne  se  donnait  qu'à  celles  qu'on  faisait 
diaconisses,  et  à  qui  Tévêque,  après  les  avoir 
consacrées,  faisait  toucher  un  bréviaire ,  pour 
leur  donner  le  pouvoir  de  commencer  les' 
heures  canoniales,  et  de  réciter  Thomélie. 


«  Confertur  ei  aliqua  benedictio ,  ex  qna  acci- 
pit  officium  inchoandi  horas  in  choro ,  et  lé- 
gère homiliam ,  quod  alias  non  licet.  Unde  et 
ab  episcopo  datur  ei  breviarium  ad  tangen- 
dum ,  ubi  sunt  homilise  de  Evangelio  in  ma- 
tutinis.  1 

Saint  Antonin  dit  que  la  coutume  n'était 
plus  d'attendre  Tâge  de  quarante  ans  pour  les 
diaconisses,  ni  celui  de  vingt-cinq  pour  les 
consécrations,  c  Et  hoc  adhuc  servatur,  et  fit 
post  consecrationem  earum  in  eodem  officie 
missae;  sed  non  consuevit  dari  aliquod  velum 
in  hoc,  sed  nec  etiam  illa  œtas ,  ut  sit  quadra- 
genaria,  expectatur  ;  sed  in  communi  consue- 
tudine  est ,  ut  cum  consecratur,  quse  conse- 
cratio,  seuvelatio  etiam  sit  ante  vigesinmm 
quintum  annum  communiter,  post  consecra- 
tionem ordinatur.  » 

Après  cela  cet  auteur  passe  aux  abbesses, 
pour  lesquelles  il  dit  qu'on  n'attendait  plus 
r&ge  de  soixante  ans ,  mais  qu'on  les  bénissait 
à  l'âge  de  trente  ans  complets, 

La  consécration  des  vierges  n'étant  presque 
plus  en  usage,  il  n'y  a  plus  que  cette  bénédic- 
tion des  abbesses ,  qui  en  puisse  conserver  la 
mémoire.  L'évêque  y  bénit  effectivement  le 
voile,  dont  elles  sont  ensuite  couvertes  et  con- 
sacrées à  l'Epoux  céleste  des  vierges  ;  ainsi  la 
cérémonie  de  la  consécration  des  yierges ,  fait 
comme  une  partie  de  celle  de  la  bénédiction 
des  abbesses.  Aussi  les  canons  demandent  un 
âge  plus  avancé  pour  les  abbesses  ou  pour  les 
supérieures  des  monastères,  que  pour  les  sim- 
ples religieuses. 

Boniface  VIII  s'était  contenté  de  trente  ans. 
«  Nec  in  abbatissam  aut  priorissam,  ubi  per 
priorissam  monasterium  gubematur,  de  es- 
tero  eligatur  aliqua,  nisi  tricesimum  annum 
compleverit  (  In  Sexto,  1. 1,  tit.  vi,.  c.  4â).  »  La 
concile  de  Trente  (Sqss.  xxv,  c.  7)  exige  qua- 
rante ans ,  selon  les  anciens  canons.  «  Abba- 
tissa et  priorissa  et  quocumque  alio  nomine 
prœfecta  vel  prœposita  appelletut,  etigatur  non 
minor  annis  quadraginta.  »  Dans  Textrême 
besoin  il  permet  de  les  élire  à  trente  ans.  Le 
concile  de  Milan ,  et  celui  de  Tours,  en  1583 , 
ont  renouvelé  ce  décret  [Par.  ui,  c.  4,  can.  xvii)« 

Les  quarante  ans  doivent  être  accomplis,  se- 
lon la  propre  signification  de  ces  termes  : 
«  Non  minor  quadraginta  annis  (Fagnan.,  la 
1. 1  Décret.,  part,  ii,  p.  18).  »  (I) 


(1)  Lonqoa,  la  18  févrlar  17S0,  fAMambléa 
Toax  reUgiaiiz,  «lia  «ot  aaai  nol  dooti  qn*  Im 
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BNFAim  QUE  LEURS  PARENTS  GOnSAGRAIENT  A  LA  PROFESSION  RELIGIEUSE  AYANT  l'aGE 

DE  PUBERTÉ^  PENDANT  LES  HUIT  PREMIERS  SIÈCLES. 


L  Leg  conciles  d'Espagne  tiennent  l'engagement  irrévocable  ^ 
■i  le  père  on  la  mère  ont  consacré  leor  enfant  à  la  vie  reli- 
giense. 

n.  Diverses  raisODs  qni  penvent  avoir  tonché  ces  évèqnes. 

m.  IV.  V.  n  en  était  de  même  pour  ceux  qne  leurs  parents 
oibaient  à  la  cléricatnre. 

VI.  VII.  La  France  et  lltalie  suivaient  la  même  pratique. 

Vni.  La  règle  de  saint  BenoU  la  confirme. 

IX.  Et  les  autres  règles  aussi. 

X.  En  Angleterre. 

XI.  Saint  Basile  et  toute  l'Eglise  grecque  ont  déclaré- le  con- 
sentement des  enfants  nécessaire. 

XII.  Saint  Augustin  a  été  de  même  avis. 

XIU.  Et  le  pape  Léon  aussi.  Ainsi  raneiênne  Eglise  latine 
était  dans  les  mêmes  sentiments  que  la  grecque  dans  les  premiers 
siècles. 

XIV.  Dans  l'âge  moyen  elle  s'accommoda  an^  conciles  de 
Tolède. 

XV.  XVI.  Jusqu'environ  l'an  douze  cent  que  la  pratique 
ancienne  se  rétablit. 

XVII.  Raisons  de  part  et  d'antre  pour  ces  deux  pratiques, 
qui  ont  ea  cours  successivement  dans  l'Eglise. 

XVIII.  Et  pour  la  diversité  d'ftge  dans  la  profession  reli- 


XIX.  Précaution  nécessaire  pour  les  conséquences  qu'on  pour- 
rait tirer  pour  le  siècle  présent. 

I.  Les  enfants  que  leur  père  ou  leur  mère 
avait  dévoués  à  la  profession  religieuse  dès  le 
berceau,  et  quelquefois  même  avant  Içur  nais- 
sance, ne  pouvaient  plus,  selon  Fusage  de  plu- 
sieurs Eglises,  retourner  à  la  vie  séculière. 

Le  canon  r^  du  concile  X  de  Tolède  est 
formel.  Il  ordonne  que  si  les  enfants  de  Tun 
ou  de  Fautre  sexe  ont  été  voués,  par  leur  père 
ou  par  leur  mère,  à  la  vie  monastique,  et  s'ils 
ont  une  fois  porté  la  tonsure  ou  Thabit  de  re- 
ligion, en  quelque  ftge  qu'ils  Talent  porté,  ils 
ne  pourront  plus  le  quitter,  et  on  les  fc»rcera 
de  passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  la  pro- 
fession sainte  qu*ils  ont  une  fois  embrassée. 

«  Ideoque  si  in  qualibet  minori  œtate,  vel 


qd  MrrvDt  d'aiila  atnt  irleargM  da  Seigneur  aHaient  disparaître  à  tout 
jamab  dn  toi  de  la  France.  Mais  les  œarres  de  Dieu  finissent  toqjoaxs 
par  triompher  des  passions  des  hommes.  Dans  aucune  époque  peut:- 
ètie,  l'Eglise  de  Fr^ce  n'a  tu  un  ausal  grand  nombre  de  monas- 
tèrea  de  religieuses  que  de  nos  jours.  Et  ce  qui  est  bien  co&solant, 
{Mrtout  la  ferveur,  la  piété  augmentent  avec  le  nombre.  Un  des  plus 
beaux  joyaux  de  l'figUse  de  France  est  sa  multitude  innombrable  de 
Tierges  du  Seigneur,  qui  forment  le  cortège  béni  de  l'Agneau  imma- 
eolé  Mpius  choreis  lÀrgvnum» 

Par  un  décret  de  ie05,  le  eardina^légat  statua  que  les  religieuses 
.  en  Ftenœ  n'émettraient  que  des  tobuz  simples,  parce  que  Tétat  des 
communautés  rétablies  était  notablement  changé  ;  que  quelques-unea 
des  conditions  requises  par  les  laints  canons  ne  pouvaient  être  ae- 
complies;  que  les  communautés  n'ayant  paa  actuellement  une  exis- 
tence perpétuelle,  ne  ponvsient  dès  Ion  s'engager  perpétuellement 
anven  leurs  membres;  que  dès  lors,  celles  qui  feraient  dea  voeux  so- 
lennels agiraient  avec  légèreté,  et  que  le  supérieur  qui  les  rece-  • 
▼rait ,  excéderait  ses  pouvoirs.  Par  un  bref  du  31  mars  1837,  Gré- 
goire XVI  déclara  de  nouveau  que  les  vœux  monastiques  en  France, 
dans  l'état  présent  des  afikirea,  étaient  considérés  comme  vœux  sim- 
ples par  le  Salni-Siége.  Cette  sage  décision  semblait  pressentir  ce 
qu'écrivait  le  ministre  des  cultes,  le  14  mars  1838,  et  qui  résumait  si 
bien  lee  déplorables  appréciations  du  pouvoir  civil  depuis  la  révolu- 
tion :  I  L'engagement  par  lequel  une  personne  aliénerait  sa  liberté 
«  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  n'aurait  pas;  aux  yeux  des  lois 
«  civiles,  la  Taleur  qu'on  par^t  lui  attribuer  ;  que,  considéré  unique- 

•  ment  comme'  engagement  civU,  le  vœu  d'une  religieuse  serait  en- 

•  tièrement  nul,  ne  pourant  avoir  d'autre  valeur  que  celle  qui  vient 
c  de  la  loi  ;  qne  sous  ce  point  de  Toe,  on  peut  le  comparer  à  i^en- 
«  gagement  pris  par  les  jeunes  gens  qui  entrent,  dans  runiverslté,  de 
«  se  consacrer  pendant  dix  ana  à  leurs  fonctfons,  engagement  dont 

•  les  lois  ne  donnent  pas  le  droit  d'assurer  l'exécution  à  l'aide  de 
«  moyens  coêrcitifs.  ■  La  loi  du  24  mai  L825,  en  défendant  aux  reli- 
glèases  de  disposer  de  plus  du  quart  de  leur  bien  en  faveur  de  leur 
oongrégatiott,  leur  laisse  la  libre  jouissance  de  leurs  biens  patrimo- 
■iiiiz  et  antfea  qui  pouitaieot  leur  échoir.  Ellea  peuvent  en  diaposer 


ccnune  tous  lee  antres  dtoyens,  et  conservent  en  outra  tona  lem 
droite  drils.  Ces  dispositions,  oomme  on  le  volt,  montrent  bien  que 
la  loi  civile  n'admet  pas  les  vœux  de  religion. 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  dana  FBgliie 
sans  son  consentement,  et  s'établir  dans  un  diocèse  quelconque  sana 
l'autorisation  spéciale  de  l'évéque.  Dne  Instruction  ministérielle  dn 
ministre  des  cultes  du  17  juillet  1825  porte  en  outre  :  c  Tout  acte 
c  émané  du  Saint-Siège,  portant  approbation  d'un  institut  religieux^ 

•  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'autaqjt  qu'il  aurait  été  véQié  dans  lea 
t  formes  voulues  pour  la  publication  des  bulles  d'institution  ciso- 

•  nique.  • 

D'après  la  loi  du  24  mai  1825,  la  congrégation  de  femmes  qui  vent 
se  faire  autoriser  doit  r  lo  insérer  dans  ses  constitutions  la  daoae 
expresse  jqu'elle  sera  soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire;  ao  faire  approuver  ses  statuts  par  l'évéque;  3o  les  en- 
voyer ainsi  approuvés  au'  ministre  des  cultes,  pour  qu'il  les  fiuse 
vérifier  et  enregistrer  par  le  conseil  d'Etat.  Lorsque  ces  forma, 
lités  sont  remplies,  un  décret  autorise  la  congrégation.  Dès  ce  mo- 
ment, elle  devient  établifisement  public,  et  jouit  à  ce  titre  des  droits 
et  privilèges  que  la  loi  reoconalt  à  ces  sortes  d'établissements.  Ces 
-droits  sont  :  lo  d'accepter  les  biens  meublée,  et  immeublea  qui  leur 
seraient  donnés  par  des  actes  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté; 2o  d'acquérir,  à  titre  onéreux,  des  biens  immeubles  ou  dea 
rentm;  3o  d'aliéner  les  biens  et  rentes  dont  ils  sont  propriétaires. 

Jusqu'ici,  nous  avons  constaté  l'action  du  pouvoir  civil  sans  obser- 
vation aucune,  mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  sentir 
l'exorbitance  d'une  décision  du  comité  de  l'intérieur  du  34  avril  1824, 
déclaraiit  t  qu'un  évèque  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  pré- 
«  tendre  modifier  les  statuts  d'une  congrégation^religieuse,  et  pouvait 

•  encore  moins  prononcer,  de  sa  .seule  autorité,  MÊME  POUR  LE 

•  SPIRITUEL,  sa  suppression,  lorsqu'elle  avait  été  approuvée  par  une 
c  décision  du  souverain ,  et  que  s'il  le  lalsadt,  il  y  aurait  lieu  à  appel 

•  comme  d'abus.  •  Ce  sont  véritablement  de  bien  rudes  oanonistâ  que 
messieurs  les  conseillers  d'Etat  I  Eh  1  quoi,  s'égalant  à  l'évéque  méma 
pour  le  spirituel  t.. 

(Dr  Amdbb). 
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religionis  tonsuram^  Tel  religioni  debitam  ves- 
tem  in  utroque  seiu  unus  aut  ambo  parentes 
dederînt  ;  certe  aut-  nolentibus  aut  ne$>cienti- 
bus.  sese  susceptam,  non  mox  visam  in  flliis 
abdicaverint,  sed  Tel  coram  se,  Tel  coram  ec- 
clesia  palamque  in  conTentu  eosdem  fllios  talia 
habere  permiserint,  ad  ssecularem  reTerti  lia- 
bitum  ipsis  flliis  quandoque  non  licebit.  Sed 
conTicti  quod  tonsuram  Tel  religiosam  Testem 
aliquando  habuerint,  mox  ad  religionis  cultum 
Labitumque  reTOcentur,  et  sub  strenua  dis- 
trictione  hujusmodi  obserrantiae  insei-rire  co- 
gantur.  » 

Ainsi,  soit  que  les  parents  eussent  eux- 
mêmes  formé  ce  Toeu,  soit  qu'ils  Teussent 
laissé  faire  par  leurs  enfants  dans  leur  plus 
tendre  jeunesse,  et  ne  s'y  fussent  point  oppo- 
sés, selon  le  pouToir  que  Dieu  leur  en  donne 
dans  TEcriture,  par  la  bouche  de  Moïse;  ces 
enfants  étaient  ensuite  forcés  de  persévérer^ 
jusqu'à  la  mort,  dans  la  profession  religieuse. 
II  est  Trai  que  ce  concile  ne  permet  plus  aux 
parents  d'user  de  cette  suprême  autorité,  dès 
que  leurs  enfants  auront  atteint  Tâge  de  dix 
ans  ;  il  Teut  que  dès  lors  ce  sacrifice  soit  pure- 
ment Tolontaire,  et  qu'il  n'y  ait  qu'eux  qui 
puissent  engager  leur  liberté. 

IL  Les  éTéques  d'Espagne  aTaient  aupara- 
vant allégué  l'exemple  du  baptême  qu'on 
donne  aux  enfanls,  sans  attendre  leur  consen- 
tement et  même  avant  qu'ils  puissent  en  aToir 
aucune  connaissance,  et  dont  on  les  oblige 
néanmoins  ensuite  d'obsenrer  les  saintes  lois. 
Le  concile  VlU  de  Tolède  (Can.  vu],  tâcha  de 
consoler  et  de  fortifier,  par  cet  exemple,  ceux, 
qui  aTaient  reçu  les  ordres  sacrés  par  quelque 
contrainte  Tiolente,  et  qui  ne  pouTaient  pas. 
néanmoins^  après  cela,  se  dispenser  de  la  Tie 
et  de  la  profession  ecclésiastique. 

«  Id  sibi  rationabiliter  dari  noTerint  in  ob- 
jectu,  quod  sacrosancti  baptismalis  inappretia- 
bile  donum  est  semper^  et  sœpe  non  solum 
nolentibus,  Terum  etiam  quod  majusest^  nes- 
cientibus  impertitur,  sed  hoc  a  nuUo  penitus 
profanari  permitlitur^  etc.  Si  majores! m pune 
non  deserunt,  quod  parTuIi,  Tel  nesciendo, 
Tel  noiendo  percipiunt,  quanto  magis  non 
couTenit  Tiolare>  quod  pro  mortis  aut  pœna- 
rum  evadenda  pernicie,  occulta  Dei  dispensa- 
tione  dignoscitur  obTenisse.o 

Cet  exemple  n'eût  pas  été  de  moindre  poids 
pour  les  enfants^  que  la  piété  de  leur  père  ou 
de  leur  n^ère  engageait  irréTocablement  à  la 


Tie  religieuse,  comme  elle  les  aTait  déjà  enga- 
gés, par  le  baptême,  à  la  Tie  chrétienne.  La 
profession  du  Christianisme  que  nous  embras- 
sons, dans  le  baptême,  est  aussi  une  profession 
religieuse;  elle  a  ses  Tœux  et  ses  obligations 
indispensables  ;  enfin  elle  nous  fait  renoncer 
aux  pompes,  aux  Tanités  et  aux  délices  du 
siècle. . 

Si  le  baptême  ne  nous  impose  pas  le  joug 
d'une  continence  éternelle ,  comme  Tétat  mo* 
naslique,  combien  de  personnes  illustres  ont 
été  forcées  à  la  continence  pour  le  reste  de 
leur  Tie,  par  la  sainte  Tiolence  que  les  peuples 
et  les  érêques  leur  faisaient,  en  les  élisant  et 
les  ordonnant  prêtres  ou  évêques?  C'est  la 
raison  que  saint  Augustin  propose  aux  per- 
sonnes mariées  qui  sont  néanmoins  quelque- 
fois contraintes  de  passer  la  meilleure  partie 
de  leur  Tie,  ou  même  toute  leur  Tie  dans  la 
continence,  ou  par  les  continuelles  maladies, 
ou  par  l'absence,  ou  par  d'autres  accidents  bi- 
zarres qui  arriTent  à  leurs  femmes,  ou  à  leurs 
maris. 

Si  le  baptême  ne  nous  dépouille  pas  de  la 
jouissance  de  nos  rentes  et  de  nos  héritages, 
qui  doute  que  les  pères  n'aient  pu  aToir  une 
autorité  légitime  pour  en  priTer  leurs  enfants, 
ou  pour  les  en  faire  jouir  en  la  manière  et 
aTec  la  mesure  qu'ils  jugeaient  la  plus  conTe- 
.nable  à  leur  propre  piété  et  au  salut  de  leurs 
enfants? 

Enfin,  si  les  lois  romaines  permettaient  aux 
pères  de  Tendre  leurs  enfants,  pourquoi  les 
lois  chrétiennes  n'auraient-elles  pu  leur  don- 
ner le  pouToir  de  les  mettre  dans  les  chaînes 
saintes  et  dans  Theureux  esclaTage  de  celui 
dont  tous  les  esclaTes  sont  rois,  dont  tous  les 
rois  sont  esclaves,  et  dont  l'esclavage  tait  la  Té- 
ritable  liberté  ? 

III.  Ces  considérations  aTaient  apparemment 
porté  le  concile  IV  de  Tolède  (Can.xtix)  à  déci- 
der que  la  profession  monastique  était  égale- 
ment irréTocable,  soit  qu'on  y  eût  été  engagé 
par  son  propre  choix,  ou  par  la  Tolonté  paternel- 
le, a  Honachum  aut  paleri:^adevotio,aut  propria 
professio  facit.  Quidquid  horum  fuerit,  alliga- 
tum  tenebit.  Proinde  bis  ad  mundum  reTerti 
intercludimus,  et  omnem  ad  saeculum  interdi- 
cimus  regressum.  »  Et  dans  un  autre  canon  : 
a  Non  aliter  et  hi  qui  detonsi  a  parentibus 
fuerint,  aut  sponte  sua  amissis  parentibus 
seipsos  religioni  devoveruut,  et  postea  babitum 
saecularem  sumpserunt,  hi  a  sacerdote  compre» 
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hensi,  ad  eultum  religionis  ada  prius  pœni- 
tentia  revocentur  (Can.  lv  .) 

IV.  C*a  été  vraisemblablement  sur  Texemple 
des  ecclésiastiques  qu'on  a  fait  ces  règlements 
rigoureux  pour  les  moines.  Le  Concile  II  de 
Tolède  (Can.  i),  avait  déclaré- longtemps  aupa- 
ravant)  ^ ue  si  les  enfants  étaient  consacrés  à 
l'Elat  ecclésiastique  par  leurs  parents,  il  ne 
serait  point  en  leur  liberté  de  s*en  retirer,  mais 
qu'à  rage  de  dix-buit  ans  on  leur  donnerait 
seulement  le  choix  du  mariage  qui  leur  ferait 
finir  leurs  jours  dans  les  ordres  inférieurs,  ou 
de  la  continence,  qui  leur  ouvrirait  l'entrée 
des  ordres  les  plus  saints,  et  des  dignités  les 
plus  éminentes  de  l'Eglise,  a  De  bis  quos  vo- 
luntajs  parentum  a  primis  infantias  annis  cleri- 
catusofflcio  manciparit,  statuimus  observan- 
dum,  ut  mox  cum  detonsi,  vel  lectorum  mi- 
nisterio  contraditi  futrint  in  domo  Ecclesiie 
sùb  episcopali  prœsenlia  a  praeposito  sibi  de- 
béant  erudiri.  » 

V.  On  pourrait  opposer  que  TEspagne  a  tou- 
jours  élé  la  moins  favor.ibic  à  la  liberté  des 
hommes,  et  que  cela  parait  encore,  quand  on  . 
y  ordonna  dans  le  Concile  Xll  de  Tolède,  que 
ceux  à  qui  on  avait  donné  la  tonsure  et  l'habit 
de  la  pénitence  dans  Textrémiié  de  leur  mala-  • 
die,  qui  leur  avait  ôté  même  la  connaissance 
et  le  pouvoir  de  la  demander,  ne  laisseraient 
pas  d'être  indispensablement  obligés  d'en  ob« 
server  toutes  les  rigoureuses  lois. 

V  Unde  sicut  baptismum  quod  nescientibus 
parvulis  sine  uUa  contentione,  in  âde  tantum 
proximorum  accipitur  ;  ita  et  poènitcntia  do- 
num  quod  nescientibus  illabitur,  àb!>que  ulta 
repugnantia  inviolabiliter  hi^  qui  iilud  excepe- 
rint,  observabupt,  etc.  Tonsurs  venerabile 
signum,  habitumque  religionis^  etc.  (Can. 
II).  » 

Enfin  ce  concile  suspend  de  la  communion 
durant  Fespaoe  d'une  année  les  évéques  qui 
imposeront  la  pénitence  aux  malades  qui  ne  la 
demanderont  pas,*  et  néanmoins  il  enjoint  aux 
convalescents  d'en  garder  toutes  les  pénibles 
obligations. 

Il  faut  donc  passer  en  France,  comme  étant 
la  véritable  patrie  de,  la  liberté,  où  certaine- 
ment elle  est  maintenue  plus  que  dans  tout 
autre  pays. 

VL  Le  Concile  V  d'Orléans  (Can.  xix)  re- 
connaît que  les  filles  entrent  en  religion  9 
ou  par  leur  propre  volonté,  ou  par  celle  de 
leurs  parents.  «  Quœcumque  puellœ  seu  pro* 


pria  Toluntate  monasterium  expetunt,  seu  a 

parentibus  offerunlur.  b 

Le  Concile  I  de  Mâcon  (Can.  xii)  exprime 
nettement  i  obligation  indispensable  de  ces 
filles  à  persévérer  dans  les  cloîtres,  où  elles 
ont  été  enfermées  par  leur  propre  volonté^  ou 
par  celle  de  leurs  parents.  «  Si  qua  puella  ve- 
lunlarie,  aut  parentibus  suis  rogantibus  reli- 
gionem  professa,  vel  benedictionem  fueritcon*' 
secuta,  et  postea  ad  conjugium,  aut  JUecebras 
saBculi,  transgredi  praesumpserit,  usque  ad 
exitum  cum  ipso,  qui  se  hujusmodi  consortio 
miscuerit,  commùnione  privetur.  1 

Une  religieuse  nommée  Agnès  étant  déjà 
une  fois  sortie  du  cloître^  faisait  tous  ses  efforts 
pour  en  sortir  une  seconde  fois;  ce  concile 
(Can.  xix]  renouvelle  à  son  occasion ceméme 
décret  :  a  De  puellis,  quae  se  divinis  çuUibus 
aut  parentum,  aut  sua  voluntate  dicaverùnt.  d 

Ces  preuves  sont  assez  précises^  mais  ea 
voici  une  qui  ne  souffre  point  de  réplique. 
C'est  une  réponse  de  Grégoire  II  aux  demandes 
de  Boni  race,  arche  vèq^ie  de  Mayence  pour  la 
police  des  Eglises  de  France  et  d'Allemagne  : 
.d  Addidisti ,  quod  si  pa>er  vel  mater  filium  vel 
filiam  iutra  septa  mpns^sterii  in  inlantiae  annis 
sub  regulari  tradiderint  disciplina^  utrum  li« 
ceat  eis  postquam  puberlatis  impleverint  an« 
nos,  egredi  et  matrimouio  copulari.  Huc 
onmino  devitamus,  quia  nefas  est,  ut  oblatis  a 
parentibus  Deo  filiis  voluptatis  frœna  laxen- 
tur.  B  Ces  termes  sont  trop  clairs  et  trop  for- 
mels pour  être  éludés  (Gregor.  II,  epist.  ix, 
alias  XI v). 

Vil.  Grégoire  de  Tours  fait  voir  cette  pra- 
tique fortement  établie  dans  les  Eglises  de 
France,  que  les  parents  offraient  aux  monas- 
tères leurs  plus  jeunes  enfants  pour  y  faire  un 
holocauste  parfait  de  leur  âme  et  de  leur  chair 
encore  innocente.  «  Hulierqusdam  filiumsuum 
unicum  ad  hoc  monasterium  adducens,  abbati 
tradidit  erudiendum,  videlicet  ut  factus  cleri- 
eus  sanctis  manciparetur  officiis  ,  etc.  (De 
glor.  Mart.,  L  i,c  76).  »  Cet  enfant  est  appelé 
peu  après  a  parvulus^  infantulus.»  Et  ailleurs; 
a  Puerulus  unus  ex  familia^  Ecclesi®,  etc.  Pue<  . 
rum  humiliatis  capillis  monasterio  cessimus. 
(De  glor.  Confes.,  c.  xxu).  » 

VIII.  11  n'est  pas  besoin  de  nous  arrêter  da- 
vantage à  1  Italie,  puisque  Grégoire  II  vient  de 
décider  cette  difficulté.  Nous  ajouterons  seule- 
ment le  chapitre  da  la  règle  de  saint  Benoît, 
où  il  dépeint  les  conditions  et  la  cérémonie 
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i^ligieuse^  que' les  parents  obseiraient  en  of- 
frant leurs  enfants  à  Dieu,  et  les  consacrant  à 
un  monastère. 

Ils  demandaient  comme  au  baptême  ce  que 
les  enfants  ne  pouvaient  demander,  et  ils  en- 
veloppaient la  main  de  Fenfant  dans  la  nappe 
de  Tautel,  comme  sMls  eussent  commencé  par 
là  l'immolation  de  ces  innocentes  victimes.  aSi 
quis  forte  de  nobilibus  fllium  Deo  suum  offert 
fn  monasterio^  si  ipse  puer  minori  œtate  est, 
parentes  ejus  fàciant  petitionem,  quam  supra 
diximus.  Et  cum  oblatione  ipsam  petîtiouem 
et  manum  pueri  involvant  in  palla  altaris»  et 
sic  eum  offerant  (Can.  lix).  b 

Saint  Benoit  ajoute  ensuite  les  obligations 
très-étroites  qu'on  impose  aux  parents,  de  ne 
jamais  rien  donner  à  leurs  fils  qui  puisse  les 
tenter  ou  les  solliciter  de  rentrer  dans  le  siècle; 
mais  ce  saint  Père  dé  tant  de  monastères,  ne 
dit  pas  un  mot  de  ce  qu'il  faudrait  faire  si  ces 
enfants,  après  avoir  acquis  Tusage  de  la  raison 
et  de  la  liberté,  étaient  assez  déraisonnables 
pour  abuser  de  leur  liberté,  jusqu'au  point  de 
sortir  du  monastère  et  de  se  précipiter  dans  la 
malheureuse  servitude  du  monde. 

IX.  Les  autres  règles  sont  entièrement  con- 
formes en  ce  point.  Celle  de  saint  Isidore  se 
trouve  ainsi  dans  la  concorde  des  règles  et  dans 
Gratien.  «  Quicumque  a  parentibus  propriis  in 
monasterio  fuerit  delegatus,  noverit  se  ibi  per- 
petuo  permansurum.  Nam  Anna  Samuel  pue- 
T&m  natum  et  ablactatum,  Deo  pietate  qua  vo- 
verat  obtulit  ;  qui  in  ministerio  templi,  quod.  a 
matre  fuerat  fânctus^  permansit^  et  ubi  con- 
stitutus  est,  deservivit.  d 

La  règle  du  Maître,  qui  enchérit  par-dessus/ 
désire  que  ce  soient  plutôt  les  parents  qui  offrent 
leurs  enfants,  que  s'ils  se  donnaient  seulement 
eux-mêmes  :  «  Yotum  filii  convertentis  exqui- 
ratur  a  parentibus,  ut  ab  ipsis  potîus  videatur 
devoveri  vel  offerri»  qui  eum  genuerunt.  » 
Mais  on  oblige  en  même  temps  les  parents,  par 
les  plus  horribles  serments,  de  ne  jamais  rien 
donner  de  leurs  biens  à  ces  jeunes  religieux, 
afin  de  les  obliger  plus  étroitement  à  la  persé- 
vérance :  a  ita  ut  jurejurando  per  sacrosancta 
Evangelia  promittatis,  ei  ulterius  de  vestra  sub- 
stantia  patrimonii  nibil  habere^  ut  firmiter 
jam  perseverans  in  Domino^  sciens  se  de  sse- 
«ulo  nibil  sperare,  cum  se  a  vobis  et  ab  eo  vi- 
dent alienum,  solunmiodo  supema  desideret.» 

X.  Dans  l'Angleterre  le  roi  Osuvi,  pour  inté- 
resser le  ciel  en  sa  faveur  contre  son  irrécon- 


ciliable ennemi  le  rot  des  Merdens,  voua  sa 
fille,  qui  n^avait  qu'un  an,  à  une  étemelle  vir- 
ginité, et  après  avoir  remporté  une  signalée  vic- 
toire, il  accomplit  son  vœu^  faisant  dès  Icnrs 
entrer  cette  vierge  sainte  dans  un  monastère, 
où  après  avoir  été  longtemps  disciple,  elle  en- 
seigna enfin  aux  autres  religieuses  ce  qu'elle 
avait  si  heureusement  appris^  jusqu'à  œ  qu'é- 
tant âgée  de  soixante  ans,  elle  alla  se  reposer 
entre  les  bras  de  son  Epoux  céleste. 

aVovit  si  Victor  existeret,  flliamsuam  Do- 
mino sacra  virgtnitate  dicandam  offerre^  si- 
mulque  duodecim  posséssiones  praediorum  ad 
construenda  monasteria  donare,  etc.  Pro  col- 
lata  Victoria  gratias  referens,  dédit  flliam  suam 
EIfledam,  quse.vixdum  unius  anni  œtatem  im- 
pleverat,  perpétua  ei  virginitate  consecran- 
dam,  etc.  Intravit  fllia  Deo  dicanda  monaste- 
rium,  etc.  (Beda.,  1.  m,  c.  24).  » 

XI.  On  pourrait  cependant  douter  si  l'An- 
gleterre était  aussi  exacte  que  les  autres  pro- 
vinces dont  nous  venons  de  parier,  à  faire  in- 
violablement  observer  à  ces  jeunes  enfants, 
les  vœux  où  leur  volonté  n'avait  point  de  part, 
et  où  néanmoins  elle  se  trouvait  engagée  (Spir 
cileg.,  tom.  ix,  pag.  02). 

Le  dernier  article  des  capitulaires  du  grand 
Théodose,  archevêque  de  Cantorbéry,  semble 
y  avoir  mêlé  la  douceur  de  l'Eglise  orientale, 
où  il  avait  pris  naissance,  avec  la  rigueur  des 
Occidentaux,  parmi  lesquels  il  trouva  son  élé- 
vation«  a  Basilius  judicavit  pueris  licentiam 
nubere  ante  sexdecim  annos,  si  abstinere  non 
potuerint,  quamvis  monachi  fuissent.  »  En 
effet,  saint  Basile  ayant  limité  l'ftge  de  la  pro* 
fession  monastique  à  seize  ou  dix-sept  ans 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  semble  par  là 
n'avoir  pas  cru  que  les  professions  fussent  irré. 
vocables,  si  elles  étaient  faites  dans  un  fige 
plus  tendre  et  moins  éclairé. 

Mais  il  n'es^  nullement  besoin  de  recourir 
aux  conjectures  ;  ce  saint  s'est  expliqué  très- 
clairement  dans  sa  grande  règle,  où  il  veut  à 
la  vérité,  qu'on  reçoive  les  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  et  qu'on  les  élève  dans  des 
maisons  séparées  dès  leur  plus  tendre  enfance, 
soit  qu'ils  se  présentent  eux-mêmes ,  soit  qu'ils 
soient  offerts  par  leurs  parents  ;  mais  il  défend 
de  les  mêler  avec  ceux  qui  oui  déjà  fait  profes' 
sion,  ou  de  les  recevoir  eux-mêmes  à  la  profes* 
sion  avant  qu'ils  aient  atteint  cet  âge  plus 
avancé  où  leur  propre  raison  étant  fortifiée  et 
leur  liberté  maîtresse  d'elle-même^  les  déter* 
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mine  à  un  choix  si  important.  «  Quo  sane  tem- 
père admittenda  est  yirginitatis  professio,  tan- 
quam  Arma  jam  et  ejusmodi^  quae  a  proprio 
ccmsilio  judicioque  proflciscatur  ;  ratione  jam 
probe  adulta  (Regulœ  fusius  disputât».  In- 
terr.  45).  » 

Si  après  ces  longues  épreuves  leur  propre 
inclination  ne  les  porte  pas  à  embrasser  pour 
toujours  la  voie  étroite  de  la  perfection ,  ee 
saint  leur  donpe  une  pleine  liberté  de  se  reti- 
rer, a  Qui  vero  vitam  cum  virginitatis  profes- 
sione  suscipere  nolit,  is  tanquàm  qui  res 
Domini  accurare  sollicite  non  possit,  ipsis  ils* 
dem  testibus  adhibitis  dimittitur.  b  Ces  témoins 
sont  les  mêmes  en  la  présence  desquels  il 
avait  ordonné  qu'on  recevrait  les  enfants  de  la 
main  de  leurs  parents.  «  Qui  sub  parentibus 
sunt,  eos  ab  ipsis  ad  nos  adductos,  multis  ad- 
hibitis testibus  recipiamus.  d 

Ce  Père  veut  bien  dans  ses  règles  abrégées 
qu*o)i  reçoive  les  enfants  qui  sont  oBèrts  par 
leurs  parents^  mais  à  condition  que  leur  pro- 
fession ne  sera  estimée  valide  que  lorsqu'ils 
auront  l'âge  que  les  lois  exigent  pour  le  ma- 
riage, a  Firma  tamen  tune  erit  professio  virgi- 
nitatis, ex  quo  adulta  jam  setas  esse  cœperit,  et . 
ea  quae  solet  nuptiis  apta  deputari.  » 

XU.  Toute  l'Eglise  latine  est  enfin  revenue 
à  cette  police  de  TEglise  grecque.  C'était  aussi 
sa  plus  ancienne  disposition,  selon  les  paroles 
de  saint  Augustin,  de  laisser  aux  enfants  le 
choix  de  la  vie  séculière,  ou  de  la  cléricale,  ou 
de  la  monastique ,  puisque  Dieu  partage  ses 
dons  avec  une  si  sage  et  si  aimable  variété  : 
a  Quid  mirum  si  pater  communem  filium  no- 
lebat  bujus  vitae  sustentaculis  a  matre  nudari, 
ignorans  quid  in  grandiuscula  setate  sectatu- 
rus  esset,  monachi  ne  professionem,  an  eccle- 
siasticum  ministerium,  an  conjugalis  necessi- 
tatis  vinculum.  Quamvis  enim  ad  meliora 
excitandi  et  erudiendi  sint  fllii  ss^nctorum , 
unusquisque  tamen  donum  habet  a  Deo,  alius 
sic,  alius  autem  sic  (Epist.  cxcix).  b 

Après  un  consentement  si  uniforme  de  l'Au- 
gustin  des  Grecs  et  du  Basile  d^s  Latins,  on  ne 
peut  douter  que  ce  ne.  fût  le  sentiment  et  la 
pratique  des  premiers  siècles ,  de  laisser  le 
choix  de  la  condition  à  la  liberté  de  chaque 
particulier,  et  à  la  liberté  même  de  l'Esprit- 
Saint,  qui  fait  naître  tant  de  diverses  fleurs 
dans  lé  parterre  spirituel  de  l'Eglise  par  son 
divin  souffle. 
Il  est  vrai  que  saint  Jérôme  met  entre  les  avan- 


tages de  la  bienheureuse  Aselle  qu'à  peine  elle 
avait  passé  l'âge  de  dix  ans,  qu'eUç  fut  consa- 
crée à  Dieu,  a  Adhuc  infantise  involuta  pannis, 
et  vix  annum  decimum  œtatis  excédons,  ho- 
nore futursB  beatitudinis  consecrata  est.  »  Hai€ 
il  ne  dit  pas  que  ce  fut  contre  sa  propre  incli- 
nation que  ses  parents  l'eussent  obligée  d'épou- 
ser l'Agneau  céleste,  et  l'âge  où  elle  était  au- 
dessus  de  dix  ans  approchait  fort  de  l'âge  nubik 
où  les  filles  ont  assez  de  lumière  et  de  discer-  * 
nement  pour  préférer  TEpoux  céleste  à  celui 
de  la  terre. 

Ce  saint  parlé  ailleurs  des  petites  filles  qu'on 
élevait  dès  le  berceau  dans  les  monastères, 
pour  en  faire  de  chastes  épouses  de  F  Agneau 
sans  tâche  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  si  elles  dési- 
raient sortir  du  cloître  dans  les  premières  an- 
nées qu'elles  commençaient  à  Stre  mai  tresses  de  ' 
leur  propre  conduite,  on  leur  en  ôtât  la  liberté. 

Voilà  dans  quel  sens  il  faut  prendre  ce  que 
le  mênfe  saint  Jérôme  écrit  à  Lseta  de  sa  fille 
Paule,  et  à  Gaudentius  de  sa  fille  Pacatula,  qui 
avaient  été  coasacrées  à  Dieu  dès  leur  plus  ten- 
dre enfance.  C'est  aussi  comme  il  faut  enten- 
dre ce  que  Théodoret  raconte  de  lui-même,  qu'il 
avait  accompli  le  vœu  que  ses  parents  avaient 
fait  avant  sa  naissance  en  faisant  profession  re- 
ligieuse. En  tout  cela  il  n'est  point  parlé  de 
contrainte,  ni  de  nécessité.  (Epist.  ad  Marcell., 
ad  Laetam  ,  ad  Gaudentium.  Theod. ,  Hist. 
Relig.,  c.  xm,  etep.  lxxxi). 

XIll.  Le  pape  Léon  dans  ses  décrétales  parle 
d'une  manière  si  précise  et  si  claire  sur  ce  su-^ 
jet,  qu'on  ne  peut  plus  douter  après  cela,  que* 
jusqu'à  son  temps  l'Eglise  latine  ne  fût  entière- 
ment conforme  à  TËglise  grecque  sur  ce  point 
de  police,  et  sur  Teniière  liberté  que  les  parents 
devaient  laisser  à  leurs  enfants,  d'aspirer  à  la 
vie  étemelle  par  la  seule  observation  des  prè-  * 
ceptes,  ou  de  s'y  préparer  des  trônes  élevés  par 
la  pratique  religieuse  des  conseils. 

J.-C.  même  a  autorisé  <)ans  son  Evangile 
cette  libre  indifférence,  a  Si  vis  ad  vitam  in- 
gfedi^  serva  mandata.  Si  vis  perfectus  esse, 
vade,  vende  quœ  habes,  etc.  s  Çest  sur  ce  di- 
vin original  que  ce  pape  forma  les  décrets 
suivants  :  c  Propositum  monachi  proprio  arbi- 
trio  aut  voluntate  susceptum,  deseri  non  po- 
test  absque  peccato,  etc.  Puellse  quœ  non  coa- 
et»  parentum  imperio,  sed  spontanée  judicio  * 
vii^initatis  propositum  atque  halitum  8usce<* 
perunt,  si  postea  nuptias  eûgunt,  prsevarican- 
tur  (Epist.  XGii,  cod.  13).  »  Cest  ce  que  ce 
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pape  écrit  à  Rustique,  évêque  de  Narbonne. 
Il  y  a  toutes  les  apparences  du  monde,  que 
telle  fut  Isf  pratique  de  la  France  dans  le  cin- 
quième siècle,  et  que  c'est  le  sens  naturel  des 
canons  des  conciles  de  France  ci-dessus  rap- 
portés^ que  la  profession  des  religieuses  était 
irréYOcable,  lorsqu'elles  avaient  passé  plu- 
sieurs années  dans  les  monastères.  Parce  que 
comme  on  les  recevait  fort  jeunes  dans  les 
^cloîtres,  ce  n*était  qu'après  quelques  années 
de  l'usage  de  leur  propre  liberté,  qu*elles  pou- 
vaient passer  pour  professes  volontaires  et  li- 
bres, tout  ce  qui  avait  précédé  cette  maturité 
pouvant  passer  autant  pour  un  effet  de  la  piété 
de  leurs  parents,  que  de  la  leur  propre. 

XIV.  Ce  n'ont  apparemment  été  que  les  con- 
ciles d'Espagne,  qui  ont  introduit  dans  }e 
•reste  de  l'Occident  une  coutume  si  contraire 
aux  décrets  de  ce  pape,  et  qui  l'y  ont  fait  main- 
tenir jusqu'au  douzième  siècle,  même  dans  les 
décrets  de  l'Eglise  romaine. 

Grégoire  II,  cité  ci-dessus,  a  ôté  à  tous  les 
mineurs  offerts  par  leurs  pères,  la  liberté  de 
sortir  des  cloîtres.  Alexandre  III  décide  aussi 
que  la  profession  des  religieux  est  indissolu- 
ble, s'ils  ont  été  oflerts  par  leurs  parents,  ou 
s'ils  l'ont  faite  après  l'âge  de  quatorze  ans.  «Si 
a  parentibus  fuerit  oblatus,  seu  decimum  quar- 
tum  annum  compleverit,  cum  religionem  in^ 
travit»  eum  ad  eamdem,  vel  ad  aliam  redire 
compellas  (Extra  Regularibus.  C.  SigniUca- 
tum).  1 

Clément  m,  dans  la  décrétale  suivante,  con- 
firme la  même  pratique  à  la  fin  du  douzième 
siècle.  Il  allègue  le  canon  du  concile  IV  de  To- 
lède, ci-devant  rapporté  ;  et  s'étant  objecté  à 
lui-même  la  décrétale -que  nous  venons  de  .ci- 
ter du  pape  Léon  I",  il  prétend  qu'elle  se 
.doit  entendre  des  filles  nubiles  qui  ne  sont 
plus  au  pouvoir  de  leurs  pères,  parce  que  leur 
propre  lumière  peut  alors  suffisamment  éclai- 
rer leur  liberté,  et  régler  leur  conduite. 

c  Nec  obloquitur  quod  de  sancti  Leonis  pap® 
eonstitutione  per  contrarium  sensum  assumi- 
tur,  ut  puellae  quae  coacts  parentum  imperio 
virginitatis  babitum  susceperuut,  ipsum  pos- 
tant sine  prsvaricatione  deserere.  Cum  de  éa 
possitintelligi,  quse  in  state  nubili  noscitur 
constituta.  Tune  enim  quia  liberum  arbitrium 
Jiabet  in  electione  propositi,  parentum  sequi 
non  cogitur  voluntatem  (Ibid.,  c.  Cum  virum; 
Antiq.  CoUect.  u,  I.  m,  t.  xxviii,  c.  3).  » 
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monta  la  même  année  sur  le  siège  de  saint 
Pierre,  d'où  il  passa  à  une  meilleure  vie,  après 
un  pontificat  de  sept  ou  huit  années  seulenienl. 
Il  n'est  donc  nullement  vraisemblable  que  ce 
pape  ait  eu  dessein  de  changer  une  pratique  si 
bien  établie  depuis  plusieurs  siècles,  etsi  forte- 
ment soutenue  par  son  prédécesseur  immédiat. 
C'est  de  lui  néanmoinsqu'on  lit  la  décrétale  con- 
traire dans  le  chapitre  suivant,  sur  lequel  oa 
a  fondé  l'usage  moderne,  qui  annulle  toutes 
ces  professions  des  mineurs  forcée,  ou  offerts 
par  leurs  pères,  ou  par  leurs  mères,  et  qui  est 
aussi  opposé  à  la  pratique  des  sept  ou  huit  siè- 
cles précédents  de  l'âge  moyen,  qu'il  est  con- 
forme à  la  discipline  des  premiers  siècles  de 
Tune  et  de  l'autre  Eglise  (Ibid.,  c.  v). 

Voici  les  paroles  de  cette  décrétale:  alntima- 
mus  quod  si  dictus  puer  ad  annos  discretionis 
pervenerit,  et  babitum  rétine*^  noluerit  mo- 
nachalem,  si  ad  hoc  ipsum  induci  nequiverit, 
non  est  compeliendus.  Quia  tune  Jiberum  erit 
sibi  eum  dimittere,  et  bona  paterna,  quae  ipsi 
rectesuccessione  proveniunt,postulare(C.  Cum 
simus  Extra,  de  Regularibus). 

Ce  pape  était  vraisemblablement  persuadé 
que  l'enfant,  dont  il  s'agissait,  était  au-dessus 
de  l'âge  de  dix,  ou  même  de  quatorze  ans, 
lorsque  son  père  l'engagea  à  l'élai  monastique; 
et  qu'ainsi  il  n'était  pas  obligé  selon  le  droit 
moyen  même  de  suivre  la  volonté  de  son  père. 
Le  sens  de  sa  lettre  rapportée  au  long  dans 
les  vieilles  collections,  semble  le  persuader, 
et  on  peut  le  conjeclurer  assez  probable- 
ment, de  ce  que  cet  enfant  quitta  son  père  et 
le  monastère  dix  semaines  après,  et  commença 
à  demander  la  succession  qui  lui  était  due. 

XVI.  C'est  néannioins  sur  cette  décrétale 
qu'on  s'est  fondé  pour  renverser  la  police  des 
temps  moyens,  et  pour  rétablir,  sans  y  penser, 
la  discipline  primitive  des  anciens  Pères,  et 
des  papes  des  cinq  premiers  siècles,  en  réglant 
plutôt  qu'en  diminuant  la  puissance  des  pères 
envers  leurs  enfauls,  et  en  faisant  davantage 
respecter  la  raison  et  la  liberté  des  enfants,  à 
qui  il  semble  qu'on  faisait  injustice  en  Ja  pré- 
venant, et  en  Teochalnant  presque  avant  sa 
naissance.  Ce  n'est  pas  le  seul  exemple  d'un 
accident  pareil,  où  sur  des  lois  tronquées  on 
a  fondé  des  pratiques  contraires  à  leur  sens 
naturel  (Hallier,  de  sacriselectionibus,p.d6i). 

XVIL  Si  nous  avons  parlé  à  l'avantage  tantôt 
de  l'une  et  tantôt  de  l'autre  de  ces  deux  pra< 
tiquer  contraires,  nous  n'avons  pas  néanmoins 
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été  contraires  à  nous  mômes  ;  comme  TEglise 
n'est  nullement  of»posée  à  elie-mâme,  quand 
en  divers  temps  et  en  diverses  provinces,  elle 
autorise  des  coutumes  diamétralement  oppo- 
sées. L'éternelle  Sagesse  a  elle-même  changé 
dans  ses  Ecritures  ses  commandements  précé- 
dents par  d'autres  contraires,  et  a  autorisé  les 
changements  semblables  que  l'Eglise  ferait 
dans  ses  conciles  généraux  ou  dans  ses  pra- 
tiques universelles,  pour  appliquer  de^ re- 
mèdes différents  à  des  maladies  contraires. 

Les  jeunes  gens  n'usent  pas  assez  fidèlement 
de  leur  raison  et  de  leur  liberté,  pour  se  lier 
par  tous  les  nœuds  possibles  à  la  loi  éternelle 
dont  il  faut  être  esclave  pour  être  véritable- 
ment libre;  il  leur  a  été  quelquefois  avanta- 
geux que  leurs  pères  les  aient  prévenus  et  leur 
aient  procuré  un  bien  qu'ils  ne  se  seraient 
peut-être  pas  procuré  eux-mêmes.  Les  pères 
ont  quelquefois  abusé  de  ce  pouvoir,  et  ont 
couvert  leur  sordide  avarice  du  voile  d*une 
fausse  piélé,  en  engageant  leurs  enfants  dans 
rétat  religieux  ;  il  a  été  juste  de  les  priver  de 
ce  pouvoir  qu'on  ne  leur  avait  accordé  que 
lard  et  peut-être  à  regret. 

On  est  quelquefois  heureux  d'être  contraint 
par  nécessité  au  bien,  et  la  vertu  qu'on  n'a 
embrassée  d'abord  que  par  contrainte,  parait, 
avec  le  temps  et  par  l'accoutumance,  si  douce 
et  si  délicieuse,  qu'on  Taime  ensuite.  C'est  le 
fondement  de  la  discipline  de  Fâge  moyen. 
Hais  il  y  en  a  aussi  à  qui  la  contrainte  ne 
cause  que  des  rebuts  et  de  l'aversion,  et  qui, 
de  la  nécessité  qu'ils  ne  peuvent  éviter,  se  font 
un  sujet  non  pas  de  vertu,  mais  d'hypocrisie. 
Voilà  la  cause  du  respect  qu'on  a  porté  dans 
les  premiers  et  dans  les  derniers  siècles,  au 
soleil  qui  éclaire  et  qui  règle  tous  les  hommes 
même  avant  son  lever  ;  je  veux  dire  a  leur  rai- 
son et  à  leur  liberté,  qui  méritait  d'être  révé- 
rée, avant  qu'elle  eût  dissipé  les  profondes 
ténèbres  de  leur  enfance* 

Quelques-uns  crurent  dans  les  premiers 
siècles  qu'oa  ne  devait  point  engager  les  en- 
fants dans  la  profession  du  christianisnie  même 
par  le  baptême,  avant  leur  consentement.  On 
n'avait  donc  garde  alors  de  les  engager  à  la 
profession  monastique  avant  la  maturité  de 
l'âge  et  de  la  raison  nécessaire  pour  y  consen- 
tir. ^On  jugea  depuis  au.  contraire,  qu'on  ne 
pouvait  trop  tôt  commencer  de  porter  le  joug 
glorieux  du  Seigneur,  aînsi  on  baptisa  les  en- 
fantsaussiiôtoupeudemoisaprèsleurnaissance. 


Quelques  Eglises  commenc^i'est  anssi  alors, 
ou  peu  après,  à  imposer  aux  enfants  un  autre 
joug  à  la  vérité  un  peu  pkjs  pesant,  mais  rendu 
léger  par  l'accoutumance  qui  fait  une  seconda 
nature^  et  par  la  charité  à  qui  rien  n'est  pesant* 
Enfin  on  a  distingué  un  joug  aussi  inévitable 
que  le  salut  est  nécessaire  à  tous,  d'avec  un 
autre  joug  autant  avantageux  aux  volontaires, 
que  dangereux  aux  hypocrites,  mais  nullement 
nécessaire, à  tous;  ainsi  on  a  continué  d'impo' 
ser  le  premier  aux  enfants  mêmes,  et  on  a  cru 
enfin  devoir  réserver  ce  dernier  pour  les  vo- 
lontaires. 

.  Isaac  a  été  disposé  à  s'immoler  à  la  volonté 
de  Dieu,  qui  ne  lui  était  révélée  que  par  l'or- 
gane de  son  père.  Samuel  a  été  une  victime 
non  sanglante  de  la  piété  de  sa  mère.  Moïse  a 
rendu  irrévocables  les  vœux  des  enfants,  quel- 
que jeunes  qu'ils  fussent,  si  leurs  pères  les  ra- 
tifiaient. Tous  ces  exemples  ont  assez  de  force 
pour  justifier  les  pratiques  du  temps  moyen, 
contre  les  ombrages  qu'on  en  pourrait  avoir 
et  contre  les  censures  qu'on  en  pourrait  faire. 
Hais  ils  n'en  ont  pas  assez  pour  rendre  ces  pra- 
tiques nécessaires  ou  invariables. 

XVIII.  11  faut  raisonner  presqu'en  la  même 
manière  des  changements  qui  ont  été  remar- 
qués sur  l'âge  des  vœux  et  des  professions  mo- 
nastiques. Saint  Paul  ne  recevait  les  veuves  ou 
les  diaconisses  qu'à  l'fige  de  soixante  ans.  Vers 
le  quatrième  ou  cinquième  siècle  on  les  reçut 
à  quarante  ;  les  conciles  de  Cartbage  donnè- 
rent le  voile  de  la  consécration  à  vingt-cinif 
ans.  Enfin ,  l'Eglise  jugea  à  propos  d'abolir 
l'ordre  des  diaconisses ,  et  saint  Grégoire  a 
semblé. insinuer  qu'on  avait  substitué  en  leur 
place  les  abbesses  des  monastères,  qnand  il  a 
défendu  de  les  établir  avant  l'âge  de  soixante 
ans,  que  les  canons  ont  ensuite  réduit  à  qua- 
rante. 

Quant  aux  vierges  sacrées,  saint  Basile  avait 
réglé  leur  profession  à  seize  ans  ;  les  conciles 
in  Trullo  et  de  Tolède  les  reçurent  à  dix 
ans;  le  reste  de  l'Eglise  latine  les  admettait  à 
douze  ;  enfin,  le  concile  de  Trente  a  repris 
l'ancienne  police  de  saint  Basile. 

Tous  ces  changements  ont  été  les^  effets  non 
pas  d'une  légèreté,  ou  d'une  inconstance  ordi- 
naire à  tous  les  hommes  et  à  tous  les  états  ; 
mais  d'une  sage  et  charitable  coadescendance 
de  l'Eglise,  qui  s'est  accommodée  aux  besoins 
de  chaque  siècle  et  aux  inclinations  diverses 
de  chaque  nation  ;  et  qui  a  toujours  propor- 
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tiooiié  tes  taintes  lois  à  Futiliié  et  au  salut  des 
hommes. 

XIX.  n  ne  faut  pas  appréhender  que  ce  qui 
a  été  dit  de  la  nécessité  qu'on  imposait  aux 
enfants,  de  persévérer  dans  la  profession  reli- 
gieuse, à  laquelle  leurs  parents  les  avaient  dé- 
Youési  puisse  servir  de  prétexte,  pour  couvrir 
la  dureté  impitoyable  des  parents^  qui  forcent 
quelquefois  leurs  enfants  à  entrer  et  à  passer 
leur  vie  dans  un  cloître.  Les  parents  se  confor- 
maient alors  aux  lois  de  l'EgUse  de  leur  temps, 
on  doit  donc  aussi  présentement  se  régler  sur 
les  lois  présentes  de  la  même  Eglise.  Et  on  le 
doit  d'autant  plus  qu'elles  sont  plus  conformes 
aux  pratiques  plus  pures  de  TEglise  primitive 
et  au  droit  naturel. 

L'Esprit-Saint  qui  anime  et  qui  règle  toute 
la  police  de  TEglise,  imprimait  aux  enfants 
une  céleste  suavité,  pour  se  rendre  à  cette  né- 
cessité, en  même  temps  qu'il  autorisait  par  la 
voix  des  conciles  ces  pratiques  sévères.  On  ne 
peut  attendre  de  lui  rien  de  semblable^  main- 
tenant qu'il  a  inspiré  une  conduite  toute  diffé- 


rente à  son  Eglise.  Ce  serait  un  étrange 
versement,  si  chacun  se  donnait  la  liberté  de 
vivre  non  pas  selon  les  lois  et  les  règles  de  soa 
siècle;  mais  selon  celles  que  son  caprice  oa 
son  intérêt  lui  ferait  choisir  entre  celles  qui 
ont  eu  cours  dans  les  siècles  passés. 

On  ne  pourrait  sans  Impiété  renouveler  la 
pratique  de  plusieurs  points  de  discipline,  que 
Dieu  même  avait  ordonnés  dans  le  Vieux  Tes- 
tament. Comment  pourraiton  donc  se  persua- 
der qu'il  fût  libre  de  mettre  en  usage  les  ca- 
nons, que  tant  d'autres  canons  contraires  ont 
abolis  ? 

Enfin,  il  faut  considérer  que  ce  n'étaient  que 
les  enfants  impubères^  que  les  parents  enga- 
geaient à  une  profession  irrévocable  de  l'état 
monastique  :  ils  n'ont  jamais  entrepris  d'user 
de  cette  autorité  violente  sur  ceux  qui  avaient 
atteint  l'âge  de  puberté/Puis  donc  qu'à  présent 
la  profession  religieuse  ne  se  peut  faire  qu'a- 
près rfige  de  seize  ans^  il  n'est  pas  possible 
de  rappeler  en  usage  cet  ancien  pouvoir  des 
parents. 
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L  1km  renpire  de  Charlemâgne  on  commença,  ce  semble, 
I  ne  pins  Kniffrir  qne  Ton  engageât  les  enfants  tont  petits  dana 
les  religions. 

II.  En  qnel  état  ftirent  les  choses  sons  Lonis  le  Débonnaire. 

m.  De  quelle  manière  on  nourrissait  ces  enfants. 

IV.  Sons  Charles  le  Chauve  on  reprit  les  anciennes  pratiques 
de  présenter  les  enfants  aux  cloîtres^  et  de  les  obliger  à  la 
perséTérance. 

V.  Preuve,  que  Ton  fit  revivre  la  rigueur  pré<Sédente  d'obliger 
ces  enfante  à  passer  leur  vie  dans  l'étal  clérical  ou  monastique. 

I.  L'on  commença  sous  l'empire  de  Cbarle- 
magne  à  apporter  des  tempéraments  à  Fancien 
usage,  qui  donnait  aux  parents  le  pouvoir  d'en* 
gager  irrévocablement  leurs  enfants  à  la  vie 
religieuse,  sans  avoir  aucun  égard  aux  incli- 
nations présentes,  ou  aux  résolutions  futures 
de  ces  innocentes  victimes. 


Le  concile  deHayence  de  Tan  813  [Can.  xxin), 
ne  crut  pas  pouvoir  dispenser  ceux  qui  avaient 
déjà  été  engagés  de  la  sorte  dans  ces  liens  in- 
volontaires; mais  il  ordonna  qu'à  l'avenir  on 
ne  pourrait  faire  entrer  les  enfants  dans  ces 
sacrés  engagements,  s'ils  n'avaient  atteint  l'âge 
prescrit  par  les  canpns,  et  si  leur  propre  vo- 
lonté ne  se  conformait  à  celle  de  leurs  parents. 
aDeclericis  vero  hoc  statuimus,  ut  hi  qui  bac- 
tenus  inventi  sunt,  sive  in  canonico,  sive  in 
monachico  ordine,  tonsurati  sine  eorum  vo- 
luntate,  si  liberi  sunt,  ut  ita  permaneant  t  et 
déinceps  cavendum,  ut  nuUus  tondeatur,  sine 
légitima  aetate,  et  spontanea  voluntate,  vel 
cum  licentia  domini  sui.»  ' 
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Ce  règlement  regarde  Fétat  ecclésiastique 
comme  le  régulier.  Cest  ce  qu'on  entend  par 
ces  termes  «  Sive  in  canonico,  ^ve  in  mona- 
chico  ordine.  »  Ainsi  on  ne  pouvait  plus  for- 
cer les  jeunes  enfants  de  persévérer  contre 
leur  gré  dans  la  cléricature,  ou  dans  le  cloître, 
si  leurs  parents  les  y  avaient  engagés  sans  leur 
consentement^  ou  avant  Tâge  de  discrétion. 

Le  sage  et  pieux  Charlemagne  convia  les 
évéques  à  autoriser  cet  adoucissement.  Peu 
d'années  avant  ce  concile  (An.  8ii)^  il  avait 
dressé  un  mémoire  de  plusieurs  points  impor- 
tants, dont  il  voulait  délibérer  avec  les  évéques 
et  les  abbés*  :  «  Brevis  capitulorum,  quibus  fi- 
dèles nostros  episcopos  et  abbates  alloqui  vo- 
lumus  et  commonere.  » 

Cet  article  dont  nous  parlons  n  Y  était  pas 
oublié,  et  il  intéressait  également  les  évéques 
et  les  abbés^  qui  faisaient  paraître  un  empres- 
sement inconsidéré,  d'augmenter  le  nombre 
de  leurs  conununautés,  soit -ecclésiastiques , 
soit  régulières.  «  In  quo  canonum,  vel  in  cu- 
jus  sancti  Patris  régula  constitutum  stt,  ut  in- 
vitus  quislibet  aut  clericus,  aut  monachus  fiât. 
Aut  ubi  Christus  prsecepisset,  vel  quis  Aposto- 
lus  prsedicasset,  ut  de  nolentibus,  et  invitis,  et 
vilibus  personis  congregàtio  fieret  in  ecclesia 
vel  canonicorum',  vel  monacborum  (Cap.  x].» 

Pour  satisfaire  au  désir  de  cet  empereur,  le 
concile  III  de  Chftlons  tenu  en  813  (Can.  vu), 
soumit  aux  peines  canoniques  les  évéques  'et 
les  abbés,  qui  useraient  de  surprises  artifi- 
cieuses polir  faire  entrer  dans  leurs  congré- 
gations, ceux  dont  ils  aimaient  plus  les  riches- 
ses que  les  personnes;  «  quoslibet' homines 
illectos  circumveniendo  totonderunt  ;  »  les  en- 
fants pouvaient  bien  être  compris  dans  ce 
nombre. 

II.  Le  capitulaire  de  JiOuis  le  Débonnaire. 
(Cap.  xx),  fait  en  816,  semble  teâie  dépendre 
la  profession  des  enfants  de  la  seule  volonté  de 
leurs  parents,  a  Ne  pueri  sine  voluntate  pàren- 
tum  tonsurentur,  vel  puells  velentur,  modis 
omnibus  inhibitum  est.  »  Mais  on  peut  répon- 
dre que  ce  règlement  suppose  le  libre  consen- 
tement des  enfants  en  un  âge  de  raison  et  de 
liberté,  après  quoi  la  volonté  des  parents  ne 
laisse  pas  de  dominer  encore  sur  eu^  pendant 
leur  minorité.  Ou  bien  il  faut  dire  que  ce  rè- 
glement de  Louis  le  Débonnaire  donne  aux 
parents  le  pouvoir  d'otBrir  leurs  enfants  à  Fétat 
ecclésiastique,  ou  à  la  vie  monastique  ;  sans 
6ter  néanmoins  à  ces  enfants  la  liberté  de 


rompre  ces  liens,  ou  de  s'y  engager  pour  tou- 
jours lorsqu'ils  commenceront  à  jouir  de  la 
liberté. 

Cette  explication  est  d'autant  plus  vraisem- 
blable qu'elle  s'accorde  avec  les  règlements 
qui  furent  faits  l'année  d'après,  par  une  assem- 
blée générale  de  tous  les  abbés  de  France  à 
Aix-la-Cbapelle  en  817.  Un  de  ces  règlements 
témoigne,  qu'il  était  encore  en  la  liberté  des 
parents  d'offrir  les  jeunes  enfants  aux  monas- 
tères, avec  une  partie  de  leur  patrimoine  : 
mais  qu'il  fallait  que  l'enfant  confirmât  cette 
oblation,  lorsqu'il  en  aurait  atteint  l'âge.  «  Ut 
puerum  pater,  aut  mater  tempore  oblationis 
offerant  altari,  et  petitionem  pro  eo  coram  lai- 
cis  testibus  faciant,  quam  tempore  intelligibili 
ipse  puer  confirmet  (An.  817,  cap.  xxxvi).  » 

III.  L'incertitude  du  choix  que  ces  enfants 
pourraient  un  jour  faire,  n'empêchait  pas 
qu'on  ne  leur  fit  pratiquer  la  meilleure  partie 
des  austérités  du  cloître.  La  chair  leur  était 
interdite,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent  malades. 
«  Ut  infantes  oblati  carnem  nonnisi  causa  in- 
flrmitatis  manducent  (Ibid.,  c.  xxxvii).  o  Etcela 
sert  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que 
l'on  ne  nourrissait  dans  les  monastères  que  les 
enfants  qui  étaient  destinés  à  la  profession  re- 
ligieuse. «  Ut  schola  in  monasterio  non  habe«* 
tur,  nisi  eorum  qui  oblati  sunt  (Ibid.,  c.  xlv).  » 

IV.  Charles  le  Chauve  avait  lui-même  offert 
à  l'autel  un  de  ses  enfants  nommé  Carloman, 
pour  être  consacré  aux  divines  fonctions  de  la 
cléricature.  Il  fut  élevé  par  degrés  jusqu'au 
diaconat  ;  mais  les  désordres  qu'il  causa  an- 
suite  dans  l'Etat  firent  justement  douter  de  la 
sincérité  de  sa  vocation  à  cet  ordre  sacré. 
Hincmar  en  parle  ainsi  :  «  Karlomannus  a  pâ- 
tre sacro  altari  oblatus,  religiosis  divini  servi- 
tii  obsequiis  mancipandus,  ac  in  clericum  ton- 
sus  (Tom.  II,  p.  353).  » 

Etienne  YI  loua  l'empereur  Basile  d'avoir 
donné  un  de  ses  enfants  à  Fétat  ecclésiastique, 
a  Cum  vero  audiverimus  quod  ex  seminetuo 
filium  ad  sacerdotium  dedicasses,  magno  bac 
de  causa  repleti  sumus  gaudio.  » 

Cet  Etienne  fils  de  ^asile  fut  un  des  plus 
saints  patriarches  de  Constantinople,  au  lieu 
que  Carloman  par  son  apostasie,  porta  son  père 
à  lui  faire  arracher  les  yeux.  La  raison  de  cette 
différence  fut  vraisemblablement  que  Carlo- 
man avait  été  forcé*  C'est  ce  que  nous  appr&* 
nons  des  annales  de  Metz.  «  Carlomannus  cum 
esset  puerulus,  jussu  patris  attonsus  clericu» 
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cffedus  est.  Deinde  procedenfi  tempore  ad 
diaconatus  oMcium,  quatnvis  invîtus  atque 
coactuis,  in  praesentia  genitoris  ordioalus  est^ 
etc.  Dy  Cbesne,  t.  m,  p.  313).  » 

Après  cela  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si 
l'ancien  usage  se  renouvela,  de  ne  point  avoir 
d'égard  au  consentement  des  enfants  ;  mais  de 
les  obliger  à  persévérer  dans  Tétat  monastique 
ou  ecclésiastique,  auquel  ils  auraient  été  en  ga- 
gés dans  un  bas  âge  par  leurs  parents.  Si  les 
roi&en  usaient  de  la  sorte^  eux  qui  avaient 
donné  commencement  au  changement  qui 
s'était  tait  de  celte  ancienne  coutume,  ne 
doit-on  pas  juger  que  leur  exemple  futcomme 
un  torrent  qui  entraîna  Ir.urs  sujets? 

Y.  Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  de 
Tan  8t9,  ne  permet  aux  enfants  de  rentrer 
dans  le  siècle,  que  quand  on  les  a  tonsurés  ou 
voilés  dans  leur  minorité,  contre  la  volonté  de 
leurs  parents.  «  Si  quis  puerum  invitis  paren- 
tibus  totonderit,  aut  pueilam  velaverit,  etc. 
Illi  potestatem  babeant  capitis  sui,  ut  in  tali 
habitu  permaneant,  qualis  eis  complacuerit 
(Capit.  anno  8i9«  n.  xxi;  Capit.  I.  iv^  c.  xxxv).  » 

Dans  le  concile  de  Savonnière  près  de  Toul, 
tenu  en  859,  Atton^  évéque  de  Verdun,  fut  ac- 


cusé d'avoir  autrefois  abandonné  le  monastère 
oii  il  avait  été  présenté  :  «  Quod  oblatione  re- 
gul  iri,  unde  petitio  ibidem  est  praesentata,  in 
monasterio  sancti  Germani  Antisiodorensium 
extiterit,  et  contra  régulas  ecclesiasticas  inde 
discedens,  minus  provise,  quam  sacra  auto- 
ritas  doceat,  ad  ordinem  episcopalem  perve- 
nerit  (An.  8^9,  can.  vu).  » 

Ces  autorités  me  paraissent  sans  réplique. 
C'est  pourquoi  je  suis  contraint  d'avouer,  que 
la  nouvelle  police,  que  Cbarlemagne  avait 
tâché  d'introduire  sur  ce  sujet,  a  varié  beau- 
coup, et  n'a  pas  été  longtemps  observée. 

Le  concile  de  Worms  rétablit  évidemment 
l'usage  précédent,  de  ne  plus  permettre  aux 
enfants  de  sortir  du  cloître  quand  leurs  parents 
les  y  avaient  consacrés  pendant  leur  minorité, 
c  Si  pater,  vel  mater  filium  filiamve  intra 
septa  monasterii  ininfantiae  annissubregulari 
tradiderint  disciplina,  non  liceat  eis  postquam 
ad  pubértatis  pervenerint  annos,  egredi,  et 
matrimonio  copulari,  etc.  Non  liceat  eis  sus- 
ceptum  habitum  unquam  deserere;  sed  oon- 
victi  quod  -tonsuram,  aut  religiosam  vestem 
aliquando  babuerint,  in  religionis  cultu,  ve- 
lint,  nolint^  permanere  cogantur.  » 
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PKlfSIONNAlRBS  ET  DBS  KlfFAim  0^^  UEURS  PARENTS  OFFRAIENT  ET  GONSAGRAnOnT 

À  LA  YIB  MONASTIQUE. 


I.  Oa  étofaU  des  Jeunes  peufomitires  dans  les  monastères 
de  Ton  et  de  Taotre  aese,  oon-seoleinent  poor  leur  donner  nne 
lainle  édncttion;  mais  pour  en  bire  des  religienz  et  des  reli- 
gleutea. 

II.  Cette  JenneaM  troublait  souvent  le  repos  et  le  aliénée  des 
elollrea. 

m.  Et  on  donnait  l'exclnsion  i  tontes  celles  qoi  n*aTaient  pas 
la  ▼olonté  d'embrasaer  la  profession  religieuse. 

IV.  D*où  Tient  qae  le  noriciat  se  foit  maintenant  en  habit  de 
religion* 

V.  Si  aprèa  le  concile  de  Trente  on  peut  donner  rhabit  de 
religion  au  flUes  âgées  de  moins  de  doue  ans,  à  la  demanae  de 
lenra  ptrentk 

YI.  8artOQt  al  elles  résistent. 

lU,  Divers  règlements  des  derniers  conciles  touchant  les  filles 
pensionnaires.  . 
VSL  ConatitntioM  de  ateanx  sur  ce  sqet. 


I.  Autant  qu'il  est  certain  qu'on  a  toujours 
élevé  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles, 
comme  pensionnaires  dans  les  monastères  de 
religieux  et-dans  ceux  de  religieuses,  autant  il 
est  probable  que  les' monastères  ne  se  char- 
geaient de  cette  éducation  que  dans  l'espérance 
d'en  faire  des  religieux  ou  des  religieoses. 

L'archevêque  Lanfranc  distingue  trois  sortes 
de  religieuses  dans  les  monastères,  les  unes 
professes^  les  autres  offertes  à  Tautel  par  leurs 
parents  :  enfin  les  dernières  qu'on  éprouvait 
poursaToir  ai  leur  résolution  était  assez  ferme 
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pour  Tobservance  de  la  règle.  «  Quae  vero  nec 
professas,  nec  oblatœ  sunt,  ad  prsesens  dimit- 
taniiir  sic,donec  voluntates  earum  de  servando 
ordine  subtilius  inquirantur  (Epist.  xxxii).  » 

II.  Il  y  avaitaussi  déjeunes  étudiants  dans 
les  monastères  des  religieux,  et  ceux  qui  avaient 
le  plus  de  zèle  pour  la  régularité  claustrale, 
se  plaignaient  assez  ordinairement  des  relâ- 
chements et  de  la  dissipation  que  causait  cette 
jeunesse  bouillante  et  peu  mortifiée. 

Pierre  Damien,  entre  les  éloges  du  Mont- 
Cassin,  où  il  avait  été,  n'oublie  pas  cet  avantage 
singulier,  qu'il  n'y  avait  point  vu  d'école  de 
Jeunes  enfants;  mais  ou  de  sages  vieillards,  ou 
des  hommes  parfaits  et  victorieux  du  démon  : 
au  lieu  que  la  jeunesse  folle  et  tumultueuse 
ruine  ordinairement  l'austérité  des  cloîfres. 
a  Hoc,  faleor,  mihi  non  mediocriter  plaçait, 
quod  ibi  scholas  puerorum,  qui  saepe  rigorem 
sanctitatis énervant,  non  iiiveni  :  sed  omnes,aut 
senes,  cumquibusnohilis  vir  sedebtt  in  portis 
Ecclesiœ,  aut  juvenili  décore  lœtantes,  qui  ut 
filii  prophelarum,  etc.  vicere  malignum,  etc. 
^aronius,  an.  i063,  n.  4).  » 

III.  Cette  jeunesse  ne  se  destinait  pas  à  la 
profession  monastique  ;  on  pouvait  se  plaindre 
avec  raison  qu'elle  troublait  la  tranquillité 
et  ramollissait  la'  régularité  de  ces  saintes  re- 
traites. Hildebert  témoigne  qu'une  fille  qu'on 
avait  élevée  dans  un  monastère ,  dans  le  seul 
dessein  de  lui  procurer  une  éducation  plus 
chrétienne,  avait  pu  en  être  retirée  par  ses  pa- 
rents pour  le  mariage.  «  Puellam  de  monasterio 
sanctimonialium  abstractam,  quam  maturioris 
doctrinœ  causa,  sacris  commixtam  virginibus, 
ad  virum  egredi  pater  dictavit  (Epist.  xlii);  d 
aussi  lisons-nous  que  le  syi^ode  de  Bayeux, 
•D  1300,  commanda  aux  religieux  de  donner 
une  exclusion  générale  à  tous  ses  pension- 
naires, si  préjudiciables  à  leur  régularité. 
aPueri  etpuellse,  qui  ibidem  soient  nutriri  et 
instruis  penitus  expellantur  (Cap.  lxii).  b 

La  règ'e  de  Sainte-Claire,  qui  se  lit  dans  la 
bulle  d  approbation  du  pape  Innocent  IV,  en 
1233,  ordonne  qu'on  donne  aux  pensionnaires 
un  habit  modeste,  qu'on  leur  coupe  leurs  che- 
veux, qu'on  leur  fasse  faire  profession  en  leur 
temps,  et  qu'on  n'en  reçoive  point  d'autres 
dans  le  monastère. 

«Juvenculoe  in  monasterio receptœ,  infra  tem- 
pus  œtatis  iegitimae  tondeantur  in  rotundum, 
et  deposito  babitu  seculari,  induantur  panno 
religiosOi  sicut  visum  fuerit  abbatissœ.  Cum 


vero  ad  aetatem  legitimam  venerînt,  induta 
juxta  formam  aliarum,  faciant  professionem 
suam.  Nulla  vobiscum  residentiam  faciat  in 
monasterio,  nisi  recepta  fuerit  juxta  formam 
vestrœ  proff  ssionis  (BuUa  xii  Innoc.  IV).  d 

IV.  Ce  fut  peut  être  ce  qui  donna  commen* 
cément  à  la  nouvelle  pratique,  de  donner  aux 
novices  l'habit  même  de  la  religion,  parce 
qu'on  le  donnait  aux  enfants  que  leurs  parents 
ofi'raient,  et  qu'on  en  donnait  un,  ou  sem- 
blable, ou  fort  approchant  aux  filles,  qui  dès 
leur  enfance  étaient  nourries  dans  les  monas- 
tères. Comme  il  fallait  leur  faire  quitter  les 
somptueuses  superfluités  des  habits  et  des 
ajustements  du  siècle,  non-seulement  pour 
faire  profession ,  mais  aussi  pour  faire  le  no* 
viciât,  et  même  pour  être,  admises  dans  la 
communauté  :  on  s'avisa  peut-être  en  quel- 
ques endroits  de  leur  donner  d'abord  l'habit 
de  la  religion,  ou  un  autre  fort  approchant. 

Celui  qui  a  fait  la  compilation  des  anciennes 
coutumes  de  Cluny,  remarque  une  autre  rai- 
son de  cette  pratique.  Il  dit  qu'il  y  avait  à  Cluny 
plusieurs  sortes  de  novices;  parce  que  les  clercs 
et  les  laïques  y  venaient  sans  l'habit  monasti- 
que, et  il  y  venait  aussi  des  religieux  des  prieu- 
rés pour  faire  profession ,  ou  pour  faire  une 
nouvelle  profession  entre  les  mains  de  l'abbé 
de  Cluny. 

C*était,  comme  nous  avons  dit,  une  des  sin- 
gularités de  Cluny,  que  ceux  qui  avaient  été 
reçus  dans  les  prieurés  vinssent  faire  profes* 
sion  à  Guny.  Il  se  peut  faire  que  pour  mettre 
rimiformité  entre  les  novices,  on  leur  donnât 
à  tous  l'habit  de  religion.  Cet  auteur  assure 
aussi  qu'on  donnait  d'abord  l'habit  des  novices 
aux  enfants  qu'on  offrait  au  monastère.  C'é- 
tait donc  un  habit  de  religion. 

y.  Après  le  concile  de  Trente,  il  esttonjours 
permis  de  donner  l'habit  de  religion  aux  filles 
âgées  de  moins  de  douze  ans,  que  leurs  parents 
ofl'rent  pour  la  profession  religieuse  (Fagnan, 
in  I.  III.  Décret,  part.  2,  p.  51).  La  chose  est 
assez  constante  par  le  texte  même  du  concile, 
qui  veut  que  Tévêque  examine  deux  fois  le  li- 
bre consentement  de  celles  qui  prennent  l'ha- 
bit après  l'âge  de  douze  ans,  savoir^  avant  la 
prise  d'habit  et  avant  la  profession  :  mais  une 
fois  seulement  celui  des  filles  qui  ont  pris  l'ha- 
bit avant  Tâge  de  douze  ans,  savoir  avant  leur 
profession.  Parce  qu'il  serait  inutile  de  les  in- 
terroger avant  l'âge  de  douze  ans  (Sess.  xxv, 
c.  17). 
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Ifédina^  qui  assista  à  cette  session  (x,  q.  i, 
c.  II,  iy>  etc.)  témoigne  que  telle  a  été  l'intention 
du  concile,  qui  par  conséquent  n'a  point  dé- 
rogé ni  à  la  décrétale,  Cum  virum.  JDe  Regu- 
laribuSy  ni  aux  décrets  rapportés  par  Gratien, 
sur  le  pouvoir  des  pères  à  offrir  leurs  enfants 
à  l'état  monastique. 

Fagnan  tire  encore  un  argument  du  cha- 
pitre suivant  du  concile  de  Trente  (Sess.  xxv.  c. 
i8),  qui  menace  d'excommunication  ceux  qui 
forceraient  les  filles  ou  les  femmes  d'entrer 
dans  un  monastère,  ou  d'y  prendre  l'habit  ; 
hors  les  cas  exprimés  par  le  droit  :  prœier 
quœn  in  casibus  a  jure  expressis.  Or  ni  le 
droit,  ni  la  pratique  ne  porte  pas  qu'on  relègue 
les  femmes  dans  des  monastères,  pour  y  fair« 
pénitence  de  leurç  crimes.  Et  la  congrégation 
du  concile  a  déclaré  que  l'évêque  ne  pouvait 
pas  permettre  aux  femmes  mariées  dans  les 
causes  d'adultère,  ou  dans  les  procès  sur  leur 
mariage,  de  se  retirer  dans  des  monastères, 
puisque  le  concile  et  les  constitutions  des 
Papes  décernent  l'excommunication  contre 
celles  qui  y  entrent  (Fagnan ,  ibid.  et  p.  135; 
Sess.  XXV,  c.  5). 

Enfin  le  concile  ayant  défendu  aux  évoques 
de  permettre  l'entrée  du  monastère  à  des  per- 
sonnes séculières,  si  ce  n'est  dans  des  causes 
nécessaires,  la  congrégation  a  souvent  déclaré 
que  cette  nécessitéjdevait  intéresser  le  monas- 
tère, et  non  pas  seulement  les  personnes  sécu^ 
lières.  Donc  il  ne  reste  plus  qu'un  cas  où  le  droit 
permet  de  forcer  quelqu'un  à  prendre  l'habit 
de  religion,  savoir,  les  enfants  au-dessous  de 
douze  ou  de  quatorze  ans,  que  les  parents 
destinent  à  la  vie  religieuse. 

Fagnan  ajoute  néanmoins  la  coutume  de 
demander  à  la  congrégation  des  évêques  et 
des  réguliers,  la  licence  de  faire  prendre 
l'habit  monastique  à  des  filles  moins  figées  de 
douze  ans,  ce  qu'elle  n'accorde  qu'avec  beau- 
coup de  maturité  et  fort  rarement. 

VI.  La  difficulté  est  un  peu  plus  grande, 
lorsque  les  enfants  résistent  effectivement  à  la 
violence  qu'on  leur  fait,  en  leur  faisant  pren- 
dre l'habit.  Aussi  les  canonistes  croient  com- 
munément que  leurs  parents  ne  peuvent  en  ce 
cas  user  de  contrainte,  quelque  mineurs  que 
puissent  être  leurs  enfants. 

Néanmoins  ies  mêmes  raisons  ont  lieu,  et 
la  décrétale  Cum  virum.  De  regularibuSj 
est  formelle  ,  puisque  Clément  111  dit  qu'on 
doit  entendre  seulement  des  filles   nubiles, 


l'ancienne  décision  de  Léon  I^  qui  déclara  gae 
les  filles  qui  avaient  été  violentées  par  leurs 
parents,  pour  prendre  l'habit  de  religion,  pou- 
vaient le  quitter;  parce  qu'alors  ces  filles  jouis- 
sant de  toute  la  lumière  de  la  raison  et  de  la 
liberté,  elles  ne  peuvent  plus  être  contraintes 
de  s'abandonner  à  la  volonté  de  leurs  parents, 
c  Nec  obloquitur  quod  Leonis  papae  consti- 
tutione  per  contrarium  sensum  sumitur,  ut 
puelte,  qus  coacts  parentum  imperio  virgi- 
nitatis  habitum  susceperunt,  ipsum,  possint 
sine  praevaricatione  deserere.  Cum  de  ea  recte 
possit  intelligi,  quœ  in  œtate  nubili  noscitur 
constituta.  Tune  enim  quia  liberum  habet  ar- 
bitrium,  in  electione  propositi  sequi  parentum 
non  cogitur  voluntatem.  » 

VII.  Mais  avant  que  de  nous  engager  plos 
avant  dans  la  matière  des  mineurs  ,  que 
leurs  parents,  ou  leurs  tuteurs  offraient  aux 
monastères,  il  faut  achever  ce  que  nous  avons 
à  dire  des  pensionnaires. 

Le  concile  de  Cambray,  en  1565,  ordonne 
aux  religieuses  de  donner  une  éducation  sainte 
à  ces  filles,  dont  elles  se  chargent  du  consente- 
ment de  l'évêque,  suivant  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente.  «  Quas  de  consensu  episcopi, 
aut  superioris  visitatoris  juxta  Tridentini  con- 
cilii  decretum,  educandas  et  formandas  susce- 
perint  (Tit.  18,  c.  xni) .  » 

Le  concile  I  de  Milan,  en  1565,  ordonna  que 
les  filles  qu'on  élevait  alors  dans  les  monas- 
tères en  sortissent  dans  un  an  ,  si  elles 
n'avaient  et  la  volonté  et  les  qualités  néces- 
saires pour  prendre  l'habit  de  religion.  «  Post 
annum  e  monasterio  exire  cogantur,  nisi  om- 
nibus ils  prasditae,  qus  ad  suscipiendaçi  reli- 
gionem  requiruntur,  monachalem  vestem  su- 
mere  voluerint  (Cap.  ii) . 

Ce  concile  porte  qu'à  Tavenir  on  n'y  en  ad- 
mette plus  sans  une  permission  par  écrit  de 
révoque,  ou  du  supérieur  régulier  et  du  mé- 
tropolitain, qui  ne  donneront  ces  licences  qu*à 
celles  qui  n'auront  personne,  qui  puisse  pren- 
dre le  soin  de  leur  éducation,  et  dont  l'âge  ne 
soit  au-dessous  de  dix  ans,  ni  au-dessus  de 
quinze  ;  enfin,  que  celles  qui  en  seront  une 
fois  sorties  ne  puissent  plus  y  rentrer  que  pour 
se  faire  religieuses. 

Toutes  ces  règles  insinuent  ouvertement 
que  le  premier  institut  avait  été  que  ce  fussent 
autant  de  séminaires,  pour  préparer  et  élever 
ces  jeunes  plantes  à  la  vie  religieuse,  dont  on 
s'est  néanmoins  relâché  avec  beaucoup  de  sa- 
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gesse^  afin  de  Jeter  les  divines  semences  de  la 
piété  dans  l'âme  de  celles  qui  devaient  un  jour 
remplir  et  peupler  le  siècle.  Aussi  ce  concile 
et  celui  de  Tours  en  1583,  et  celui  d'Aquilée^ 
en  1596,  leur  prescrivent  presque  la  même 
modestie  d'habits,  et  la  même  suite  de  toutes 
sortes  d'ajustements  qu'à  des  religieuses  (Cap. 
xvii^  cap.  xix). 


YIII.  Les  constitutions  de  Clteaux  en  1134, 
défendaient  de  se  charger  de  Tinstruction  des 
enfants^  s'ils  ne  voulaient  être  novices,  et  s'ils 
n'avaient  quinze  ans.  a  NuUus  puerorum  do- 
ceatur  litteras  intra  monasterium,  vel  in  locis 
monasterii,  nisi  sit  monachus,  vel  receptus  in 
probatione  novitius,  etc.  (Annales  Cisterc., 
tom.  i,  p.  181).  » 
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AVANT  l'âge  de  DOUZE  OU  DE  QUATORZE  ANS. 


L  Après  le  concile  de  Trente  il  est  encore  libre  aux  parents 
d'offrir  lears  enfants  à  des  monastères,  et  de  leur  foire  prendre 
Phabit  monastique,  a^ant  Tâge  de  douze  on  de  qnatone  ans. 

II.  Josqn'à  i'an  1200,  ces  enfants  ainsi  donnés  par  leora 
parents,  ne  pouvaient  plus  rentrer  dans  le  monde.  Preuves. 

III.  Antres  preuves  tirées  de  saint  Bernard. 

IV.  Nouvelles  preuves  tirées  des  papes. 

V.  Célestin  III  est  le  premier  qui  ait  donné  à  ces  enfants 
l'ancienne  liberté  de  ne  point  céder,  s'ils  ne  veulent^  à  la  dé- 
votion de  leurs  parents. 

VI.  Divers  exemples  de  ce  changement  de  police. 

VII.  Les  enfants  continuèrent  d'être  offerts,  et  de  se  rendre 
le  plus  souvent  au  désir  de  leur  père,  quoique  sans  contrainte. 

VIII.  Sommaire  des  changements  arrivés  en  cette  matière. 

L  n  a  été  parlé  dans  le  chapitre  précédent  du 
pouvoir  que  les  parents  avaient  même  après 
le  ioncile  de  Trente,  de  faire  entrer  leurs  fils 
avant  rage  de  quatorze  ans,  et  les  filles  avant 
ielui  de  douze^  dans  les  monastères,  et  de  leur 
faire  prendre  Thabit  de  religion.  U  n'y  est  rien 
dit  du  pouvoir  de  leur  faire  faire  profession. 
Ce  sera  le  sujet  de  ce  chapitre. 

Nous  ferons  d'abord  voir,  que  même  après 
Fan  1000,  et  selon  le  droit  des  décrétales,  les 
parents  ont  encore  conservé  la  même  puis- 
sance, dont  ils  avaient  joui  durant  tant  de 
siècles.  Après  cela  il  faudra  découvrir  le  temps 
et  les  raisons  qui  ont  changé  une  si  ancienne 
police. 

n.  Pierre  Damien,  après  avoir  cité  les  ca- 
nons du  concile  de  Tolède^  conclut  que  c'est 
une  vérité  incontestable  que  les  enfants  dé- 
voués par  leurs  parents  à  la  vie  monastique/ 

Th.  —  ToMB  m. 


ne  peuvent  jamais  s*en  départir.  «  Esto  ut  qui 
a  parentibus  otferuntur^  ita  permaneant;  nam 
de  tam  perspicuis  sanctorum  Patrum  dictis  am« 
bigere,  quid  est  aliud  quam  micantium  astro- 
rum  globis  oppositum,  apertis  oculis  nihil  vi« 
dere  (Part,  m,  opusc.  16,  c.  v)  ?  » 

Lanfranc,  dans  une  lettre  ci-dessus  rapportée 
(Epist.  xxxu) ,  a  mis  en  même  rang  ces  filles 
professes,  et  celles  qui  ont  été  offertes  au  mo- 
nastère, et  les  a  distinguées  des  autres,  qu'on 
éprouve  et  qui  s'éprouvent.  Dans  la  compila- 
tion qu'on  lui  attribue,  des  décrets  de  l'ordre 
de  Saint-Benoît,  il  décrit  la  cérémonie  d'offrir 
les  enfants  à  la  messe,  à  l'offertoire,  tenant 
une  hostie  et  le  calice  avec  du  vin,  et  de  leur 
envelopper  les  mains  dans  la  nappe  de  l'autel, 
après  quoi  on  faisait  promettre  aux  parents, 
de  ne  leur  jamais  rien  donner  qui  pût  les 
tenter  de  sortir  et  de  se  perdre,  «  unde  quod 
absitperire  possit  (Can.  xvn).D  Enfin,  quand 
ils  étaient  majeurs,  on  leur  faisait  faire  la  pro- 
fession ordinaire. 

Pierre  de  Honestis,  dans  la  règle  qu'il  dressa 
pour  les  clercs  environ  l'an  liOO,  veut  qu'on 
reçoive  les  enfants  que  leur  parents  offrent, 
trois  ou  quatre  ans  après  qu'ils  ont  été  sevrés  : 
c  Post  très  itaque,  vel  quatuor  oblationis  an- 
nos,  si  sic  parvus  offertur,  clericus  effectus,  ab 
onmibus  diligatur  ut  filius  (Can.  ix).  n  Après 
rage  de  quatorze  ans  le  consentement  du  fils 
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est  absolument  nécessaire^  quand  ses  parents 
l'offrent  :  «  Post  annos  vero  quatuordecim  non 
potest  pater  eum  offerre,  nisi  flUus  voluerit.  » 
Mais  alors  le  fils  peut  se  faire  religieux  ou 
clerc  sans  le  consentement  de  son  père.  «  Hu- 
jus  enim  œtatis  homînibus,  inyitis  quoque  pa- 
rentibus,  licitum  est,  habitum  religionîs  susci* 
père  quem  elegerint.  » 

En  1096  les  chanoines  réguliers  du  chapitre 
de  Cahors  traitèrent  avec  un  seigneur  nommé 
Gaubert  de  Cbâteauneuf ,  et  un  des  articles 
fut  que  ce  seigneur  leur  donnerait  Tun  de 
ses  fils  pour  être  chanoine  régulier,  avant  qu'il 
eut  atteint  l'âge  de  dix  ans.  a  Hoc  tenore  et 
convenientia,  ut  det  nobis  filium  unicum  ex 
duobus,  quos  prius  illi  genuit  uxor  sua,  ut  fiât 
canonicus  regularis  in  Ecclesia  nostra,  etc. 
Concessio  yero  pueri  fiât  usque  ad  expletio- 
nem  decem  annorum,  etc.  (Spicileg.,  t.  viii, 
pag.  361).  » 

On  peut  voir  au  même  endroit  plusieurs 
autres  exemples  d'enfants,  que  leurs  parents 
donnèrent  à  ce  chapitre^  donnant  en  même 
temps  à  TEglise  plusieurs  fonds ,  comme  la 
portion  héréditaire  de  ises  enfants. 

Geoffroy,  abbé  de  Vendôme ,  cite  le  canon 
du  concile  IV  de  Tolède  :  «  Monachum  aut 
paterna  donatio^  aut  spontanea  devotio  facit, 
quidquid  horum  fuerit,  alligatum  tenebit  ;  » 
comme  étant  encore  en  vigueur  (L.  m; 
epist.  xxxv). 

L'abbé  Guibert  assure  que  la  décadence  de 
la  discipline  monastique  était  principalement 
provenue  de  ce  que  les  monastères  n'étaient 
presque  remplis  que  de  ces  enfants  donnés 
par  leurs  parents^  qui  n'avaient  rien  de  cette 
ferveur,  dont  les  personnes  lassées  des  vanités 
du  siècle,  sont  enfin  embrasées,  a  Ab  illis 
potissimum  detinebantur  Ecciesis ,  qui  in 
eisdem  parentum  devotione  contraditi ,  ab 
ineunte  nutriebantur  setate  (De  vita  sua,  1. 1, 
c.  8).  » 

Ordéric  rapporte  plusieurs  exemples  de  cet 
usage.  Entre  autres  d'un  gentilhomme  qui 
donna  à  un  monastère  et  son  fils  et  l'église 
avec  des  terres,  qu'il  avait  eues  en  dot  de  sa 
mère,  fille  du  fondateur  ;  et  d'un  autre  qui  fut 
offert  à  l'âge  de  neuf  ans.  Un  autre  fut  consa- 
cré à  Dieu  à  cinq  ans.  L'un  et  l'autre  se  ren- 
dirent habiles  avec  le  temps  (An.  1059.  Histor. 
Norm.  pag.  479,  480^  490,  924). 

Cet  historien  ne  s'est  pas  oublié  lui-même  ; 
son  père  le  dévoua  à  Tétat  monastique,  il 


n'osa  résister ,  n'ayant  encore  que  onze  ans. 
«  Paternis  votis  tenellus  puer  obviare  non  prae- 
sumpsi,  etc.  Undecimo  statis  meae  anno  ad 
monachatum  susceptus  sum,etc.  (An.  1065).» 

III.  Le  jeune  Robert,  proche  parent  de  saint 
Bernard  avait  été  offert  par  ses  parents  à  Tor- 
dre de  Cluny;  depuis,  par  ses  pressantes  solli- 
citations il  fut  admis  dans  Clteaux,  parce  qu*il 
était  demeuré  dans  la  maison  de  ses  parents, 
et  saint  Bernard  l'emmena  à  Clairvaux.  La  ri- 
gueur de  ce  nouvel  ordre,  et  l'adresse  d'un 
prieur  de  l'ordre  de  Cluny^  le  firent  repasser 
de  Clairvaux  à  Cluny,  où  il  reçut  l'habit  de  la 
religion  -,  et  on  obtint  même  un  rescrit  de 
Rome  pour  le  rassurer. 

Saint  Bernard  lui  écrivit  une  lettre  admirable 
pour  le  rappeler  à  Clairvaux,  où  il  prétend  : 
i"*  Qu'il  avait  été  plutôt  promis  que  donné  à 
Cluny,  autrement  il  ne  serait  pas  demeuré 
dans  le  monde  :  «  Quanquam  dubium  non  sit 
promissum  illum  fuisse,  non  donatum,  etc. 
Alioquin  oblatus  monasierio ,  quid  qusBrebat 
in  saeculo  (Epist.  i)  ?  » 

2^  Que  quand  il  aurait  été  donné  par  ses 
parents  à  Cluny,  la  donation  qu'il  avait  faite 
par  sa  propre  volonté  de  lui-même  à  Clairvaux, 
devait  indubitablement  être  préférée  à  celle 
que  ses  parents  pouvaient  en  avoir  faite  à 
Cluny.  a  Yideant  et  judicent^  qui  potius  stare 
debuerit^  an  votum  patris  de  filio,  an  filii  de 
seipso;  prœsertim  cum  filius  m^jus  aliquid 
voverit.  » 

On  pourrait  dire  que  saint  Bernard  n'auto- 
rise pas  la  volonté  du  fils  sur  celle  du  père, 
mais  le  vœu  du  fils  sur  le  vœu  du  père,  et  le 
vœu  du  fils  plus  parfait  que  celui  du  père. 

Ce  qui  suit  immédiatement  après,  semble 
plus  formel  et  plus  fort,  pour  dégager  les  enr 
fants  de  cette  inexorable  nécessité,  que  la  v<^ 
lonté  du  père  leur  imposait.  «  Yideal  et  legis- 
lator  noster  Benedictus ,  quid  regularius  sit , 
utrum  quod  factum  est  de  infantulo,  nesciente 
ipso,  an  quod  ipse  per  se  postmodum  prudens 
et  sciens  fecit,  cum  jam  œtatem  haberet,  ut 
pro  se  loqueretur.  Quanquam  dubium  non 
sit,  promissum  illum  fuisse,  non  donatum 
(Ibidem).» 

Selon  le  sens  de  ces  paroles,  saint  Bernard 
prétend,  que  quand  Robert  aurait  été,  non  pas 
promis,  mais  donné  à  Cluny,  il  aurait  pu, 
étant  majeur,  se  donner  lui-même  à  Citeaux, 
et  sa  volonté  propre  l'aurait  dû  emporter  sur 
celle  de  son  père.  Hais  ce  n'est  toujours  qu'un 
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vœu  changé  en  un  autre  vœu^  et  en  un  autre 
vœu  de  plus  grande  perfection  ;  et  par  consé* 
quent  où  la  volonté  même  du  père  se  trouvait 
encore  plus  avantageusement  accomplie,  qu'il 
ne  l'avait  lui-même  p'ensé. 

C'est  le  raisonnement  du  même  saint  Ber- 
nard en  une  autre  rencontre  toute  semblable, 
d'un  moine  de  Saint-Bertin,  qui  avait  passé  à 
Clairvaux.  Saint  Bernard  répond  ainsi  aux 
plaintes  de  l'abbé  de  Saint-Bertin  :  a  Sed  jam 
videndum  est,  quid  habeatponderisillud  quod 
dicitis,  eum  oblatum  a  parentibus.  Yideat  pru- 
dentia  vestra,  quid  habeat  plus  vigoris  et  ra- 
tionis,  utrum  illud  quod  factum  est  de  ipso 
per  alium,  ipso  nesciente^  an  illud  quod  sciens 
et  prudens  de  se  ipse  fecit.  Non  autem  ipse, 
sed  gratia  Dei,  quœ  nolentem  prœvenit^  ut 
velit,  quae  volentem  subsequitur,  ne  frustra 
velit.  Ego  autem  dico,  quod  votum  parentum 
integrum  manet,  et  oblatio  eorum  non  est  exi- 
nanita^  sed  cumulata.  Nam  et  idem  offertur, 
quod  prius  oblatum  est  :  et  idem  offertur,  cui 
prius  oblatum  est  :  et  quod  prius  a  solis 
parentibus  oblatum  fuerat^  nunc  offertur  a 
filio  (Epist.  cccxxiv,  cccxxv).  » 

IV.  Il  n'était  donc  pas  question^  si  les  enfants 
consacrés  par  leurs  parents  à  la  religion  pen- 
dant leur  minorité^  pouvaient  quitter  l'habit, 
et  rentrer  dans  le  siècle,  étant  devenus  ma- 
jeurs :  mais  s'ils  pouvaient  étant  majeurs 
passer  à  une  autre  religion,  et  même  à  une 
religion  d'une  plus  exacte  régularité. 

Saint  Bernard  prend  Taffirmative^  et  c'est 
en  ce  cas  seulement  qu'il  dit^  que  la  volonté 
des  enfants  doit  l'emporter  sur  celle  des  pères. 
En  effet,  Clément  HT,  qui  mourut  en  1190, 
décida  formellement,  qu'il  fallait  s'en  tenir  au 
concile  de  Tolède,  et  ne  point  laisser  sortir  des 
clottres  les  enfants  mineurs ,  qui  y  avaient  été 
engagés  par  leurs  parents,  a  Honachum  aut 
paterna  devotio,  aut  propria  professio  facit. 
Quidquid  horum  fuerit  alligatum  tenebit,  re- 
vertendi  ad  sœculum  aditu  penitus  interdicto.  d 

C'était  donc  la  disposition  du  droit  canoni- 
que, qui  était  en  vigueur  du  temps  de  saint 
Bernard,  et  à  laquelle  il  ne  pouvait  pas  ré- 
sister. 

Que  si  Léon  I***  a  permis  aux  vierges  de 
quitter  le  voile,  quand  elles  ont  été  violentées 
par  leurs  parents,  Clément  III  répond  que  cela 
se  doit  entendre  des  filles  qui  sont  majeures 
(C.  Cum  virum.  De  regularibus). 

Gratien  avait  fait  la  même  réponse  à  cette 


objection,  en  soutenant  la  même  doctrine. 
«  Non  licet  pueris  a  proposito  discedere,  quod 
paterna  devotione  in  puerilibus  annis  susce* 
perunt  (20,  q.  i).  » 

Alexandre  III  avait  aussi  déjà  décidé,  que 
celui  qui  était  entré  en  religion  après  quatorze 
ans,  mais  offert  et  voué  par  ses  parents,  ne 
pouvait  plus  en  sortir,  a  Si  a  parentibus  fuerit 
oblatus,  seu  decimum  quartum  annum  com- 
pleverit,  cum  religionem  intravit,  eum  ad 
eamdem  velad  aliam  religionem  transirecom- 
pellas  (C.  Significatum.  De  regularibus).  » 

V.  Il  est  donc  évident  qu'après  la  mort  de 
saint  Bernard  l'ancien  droit  subsistait  encore 
en  sa  rigueur  sur  ce  sujet,  et  tout  ce  qu'on 
pouvait  relâcher,  c'était  de  passer  d'une  reli- 
gion à  l'autre. 

Célestin  III,  successeur  de  Clément  III  en 
1191,  est  le  premier  qui  ait  répondu,  qu'un 
enfant  devenu  majeur  pouvait  rentrer  dans  la 
vie  séculière,  quoique  son  père,  avant  sa 
majorité,  lui  eût  fait  prendre  l'habit  monas- 
tique, a  Si  ductus  puer  ad  annos  discretionis 
pervenerit,  et  habitum  retinere  noiuerit  mona- 
chalem,  sed  ad  hoc  ipduci  nequiverit,  non  est 
ullatenus  compellendus  ;  quia  tune  liberum 
sibi  erit,  eum  dimittere,  et  bona  paterna,  qus 
ipsi  ex  successione  proveniunt,  postulare  (C. 
Cum  simus.  Ibidem].  » 

C'est  la  première  décrétale  qui  ait  dégagé 
les  enfants  majeurs  des  liens  où  leurs  parents 
les  avaient  enchaînés  pendant  leur  minorité. 

La  décrétale  Tua  nos ,  De  desponsatione 
impuberum,  qui  oblige  les  enfants  aux  ma- 
riages que  leurs  parents  ont  contractés  sans 
leur  consentement  avant  leur  majorité,  aurait 
quelqtle  chose  de  contraire  ;  mais  comme  elle 
est  attribuée  au  pape  Hormisde,  dan€  la  pre- 
mière collection  d'Antonius  Augustinus,  on 
peut  la  regarder  comme  surannée  et  hors  de 
vigueur.  On  peut  aussi  dire  qu'elle  ne  parle 
que  d'une  obligation  de  bienséance. 

Innocent  III,  dans  la  lettre  cxiv  de  son 
registre  xv,  s'explique  encore  plus  nettement 
que  Célestin.  a  Cum  cautum  reperiatur  in  ca- 
none,  ut  minoris  œtatis  flliis,  qui  oblati  mona- 
sterio  fuerint,  suscipientes  habitum,  vel  ton- 
suram,  si  a  prselatis  suis  anno  decimo  quinto 
requisiti,  se  in  assumpts  religionis  proposito 
consenserint  permansuros,  pœnitendi  licentià 
prœcludatur;  alioquin  eis  non  adimaltur  ad 
sœculum  redeundi  (hdtiltas  :  ne  dtocta  firtestare 
DeoservitiaVidèamUr.» 
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YI.  Voyons  maintenant  les  effets  de  la  liberté 
que  Célestin  III  donna  aux  enfants  mineurs^  de 
ne  céder  que  pour  un  temps  à  la  dévotion  vio- 
lente de  leur  père^  et  de  se  rendre  maîtres  de 
leur  état,  à  l'âge  de  majorité. 

Guillaume,  seigneur  de  Montpellier,  par  son 
testament  en  1211^  destina  quelques-uns  de  ses 
enfants  à  être  moines,  d'autres  à  être  cha- 
noines dans  des  églises  qu'il  nomma,  assigna 
aux  uns  et  aux  autres  des  terres  et  quelques 
sommes  d'argent  dont  il  voulait  qu'ils  se  con- 
tentassent. «  Guidonem  filium  meum  volo  esse 
monacbum  Cluniacensem  ;  et  dimitto  EcclesiaB 
Gluniacensi  cenlum  libras,  quibus  dictus  Guido 
sit  contentus  de  bonis  meis.  Si  ante  monacba- 
tionem  Guido  decesserit,  habeat  dicta  Ecclesia 
de  istis  centum  libris  tantum  D.  sol.  (  Spici- 
leg.,  tom.  IX,  p.  155).  » 

Sanche,  roi  d'Aragon ,  avait  autrefois  con- 
sacré son  fils  Ramir  avec  plusieurs  grandes 
terres  au  monastère  de  Saint  -  Pons  -  de  -  To- 
mières,  en  Tan  1131,  alléguant  les  exemples 
d'Abraham,  qui  offrit  à  Dieu  Isaac,  et  d'Anne, 
qui  lui  offrit  Samuel,  a  Ea  devotione  et  flde, 
qua  obtulit  Abraham  filium  suum  Isaac  Deo, 
et  Anna  Samuel  (Catel,  des  comtes  de  Toulouse, 
pag.  99  ;  Hispan.  illust.,  tom.  m,  pag.  97, 
4&).  B  La  race  royale  d'Aragon  étant  venue  à 
manquer,  ce  fut  ce  même  Ramir,  que  les  Ara- 
gonnais  redemandèrent  au  pape,  et  Timpé- 
trèrent,  afin  que,  passant  par  dispense  du 
cloître  au  mariage ,  il  leur  donnât  des  rois. 
L'historien  d'Espagne  n'a  pas  oublié  de  remar- 
quer qu^on  considéra  l'âge  où  il  avait  été  lié  à 
l'état  religieux.  «  Canonicis  sanctionibus  solu- 
tus,  quod  pêne  infans,  votorum  damnatus 
esset.  » 

Roderic,  archevêque  de  Tolède,  raconte 
comment  Ferdinand,  roi  de  Castille,  dévoua 
plusieurs  de  ses  enfants  à  être  chanoines  ou 
religieux  (Hisp.  illust.  ii,  pag.  iU).  Louis  VIII 
de  France  ordonna  par  son  testament  que  le 
cinquième  de  ses  enfants  et  tous  ceux  qui  naî- 
traient après  lui,  fussent  ecclésiastiques.  Saint 
Louis  commanda  par  son  testament,  que  les 
deux  fils  qu'il  avait  eus  au  delà  des  mers,  fus- 
sent élevés  dans  des  monastères,  l'un  dans  ce- 
lui des  Jacobins,  l'autre  dans  celui  des  Francis- 
cains, afin  d'y  être  doucement  portés  à  l'état 
religieux.  <  Ut  illic  sacris  instituas  et  litteris 
instruerentur,  et  ad  amorem  religionis  salubri- 
ter  inducerentur.  Desiderans  toto  corde ,  ut 
documentifl  salutaribus  intormati ,  Domino 


inspirante,  loco  et  tempore  ipsas  religiones  in- 
trarent  (Du  Chesne,  tom.  v,  p.  395,  448).  »  Ce 
ne  sont  là  que  des  désirs  pieux  et  fervents, 
mais  sans  contrainte. 

Le  roi  Charles  VI  offrit  sa  fille  âgée  seule- 
ment de  cinq  ans  au  monastère  de  Poissy,  en 
l'an  1397;  on  lui  proposa  dans  le  chapitre  les 
VŒUX  de  la  religion,  et  les  règles  de  l'ordre, 
elle  répondit  qu'elle  s'y  soumettait  ;  aussitôt 
la  prieure  la  dépouilla  de  ses  habits  royaux 
et  la  revêtit  de  ceux  de  la  religion.  La  messe 
fut  dite  ensuite ,  et  la  petite  religieuse  fut 
bénie  par  l'évêque  (Histoire  de  Charles  VI, 
traduite  par  Le  Laboureur,  1.  xvu,  c.  4; 
1.  XXV,  c.  16;  1.  xxvui,  c.  1).  Quelques  an- 
nées après,  savoir,  en  l'an  1405,  le  roi  Tint  à 
Poissy,  et  proposa  à  la  princesse  sa  fille ,  qui 
n'avait  pas  encore  pris  le  voile  de  la  religion^ 
un  mariage  qu'il  avait  accordé  à  la  prière  des 
princes  du  sang.  Elle  répondit  qu'elle  s'était 
irrévocablement  dévouée  au  premier  époux 
qu'il  lui  avait  donné  quand  elle  entra  en  reli- 
gion. Enfin,  Tan  1408,  cette  princesse  fit  ses 
VŒUX  de  religion,  et  reçut  le  voile  en  présence 
de  toute  la  cour.  Ainsi  elle  avait  quinze  ou 
seize  ans,  quand  elle  fit  ses  vœux,  c'est-à-dire, 
quand  elle  fit  la  profession  expresse  ;  et  elle  en 
avait  environ  douze,  quand  le  roi  son  père  lui 
proposa  encore  la  liberté  de  sortir  du  cloître  et 
de  se  marier. 

VII.  On  continua  donc  d'offrir  les  jeunes 
enfants  aux  monastères,  mais  peu  à  peu  on 
les  délivra  de  l'obligation,  qu'on  leur  avait 
imposée  durant  tant  de  siècles,  d'y  passer  toute 
leur  vie  dans  la  profession  religieuse.  Ces  en- 
fants ne  laissaient  pas  de  conformer  le  plus 
souvent  leur  volonté  à  l'inclination  de  leurS 
parents,  mais  c'était  sans  la  moindre  con- 
trainte. 

Saint  Bonaventure  embrassa  la  règle  et  Tor- 
dre de  Saint-François,  parce  que  ses  parents 
l'avaient  ainsi  voué,  a  Cum  religioni  matu- 
rum  se,  et  illi  ex  parentis  voto  debitum  se  in- 
telligeret  (Surius,  die  14  Julii,  c.  v).  » 

Saint  Hugues,  qui  fut  chartreux,  et  enfin 
évêque  de  Lincoln,  avait  été  offert  et  donné 
par  son  père  à  une  communauté  de  chanoines 
réguliers  dès  l'âge  de  huit  ans  (Surius,  Nov. 
die  17,  ci).  f 

Thomas  de  Chantepré  rapporte  la  mort  très- 
sainte  d'un  jeune  enfant  avant  l'âge  de  sept 
ans,  en  l'an  1990,  qui  avait  obtenu  de  son  père 
et  porté  depuis  quelques  années  Thabit  des 
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cordeliers^  et  avait  très-exactement  gardé  la 
règle  (L.  ii,  c.  xxyiii^  n.  2,  8). 

Cela  montre  que  cet  usage  de  donner  l'habit 
monastique  aux  plus  jeunes  enfants,  pour  sa- 
tisfaire ou  à  leur  volonté,  ou  à  celle  de  leur 
père^  passa  des  anciens  bénédictins  aux  com- 
munautés alors  naissantes  de  Saint-François  et 
de  Saint-Dominique. 

Les  statuts  de  Cluny,  un  peu  après  Fan  1300, 
défendirent,  sous  peine  d'excommunication, 
de  donner  l'habit  monastique  à  de  petits  en- 
fants, pour  les  renvoyer  ensuite  chez  leurs 
parents  (Bibl.  Clun.,  pag.  1571). 

Martin  V,  par  sa  bulle  de  Tan  1430 ,  dé- 
fendit de  recevoir  parmi  les  conventuels  de 
Saint-François,  ceux  qui  n^auraient  pas  encore 
quatorze  ans  accomplis^  quoiqu'ils  eussent 
été  offerts  par  leurs  parents^  si  ce  n'était  le 
fils  de  quelque  gentilhomme^  qu'on  fût  con- 
traint d'admettre  avant  le  temps,  pour  éviter 
le  scandale  :  «  NuUus  recipiatur  ad  ordinem^ 
nisiannum  decimum  quartum  compleverit, 
etiamsi  oblatus  fuerit  a  parentibus ,  nisi  pro 
scandalo  evitando  foret  fllius  militis,  vel  su- 
perioris  dignitatis  (Bullari}^  tom.  i^  pag.  249  ; 
tom.  Il,  pag.  232).  » 

Pie  V,  dans  sa  bulle  de  l'an  1570,  pour  la 
réformation  des  Servîtes^  défend  qu'on  y  re- 
çoive  au  noviciat  avant  Tàge  de  dix- huit  ans^ 
ceux  mêmes  qui  ont  été  offerts  par  leurs  pa« 
rents  :  «  Novitii  etiam  oblati  ante  decimum 


octavum  œtatis  sua  annum  oompletum  non 
recipiantur  ;  neque  ante  decimum  nonum 
completum  ad  professionem  admittantur  (Spi- 
cil.,  tom.  IV,  pag.  33).  d 

Je  ne  sais  si,  même  après  la  décrétale  de  Cé- 
lestin  III,  on  ne  continua  point  pendant  quel- 
que temps  dans  quelques  monastères  d'ôter 
aux  enfants,  qui  avaient  été  offerts  en  mino- 
rité, la  liberté  de  rentrer  dans  le  monde. 

En  1226,  les  abbés  bénédictins  de  là  pro- 
vince de  Narbonne  firent  des  statuts,  où  cette 
différence  est  manifeste  entre  ceux  que  le  mo- 
nastère a  reçus  enfants  et  les  adultes.  Ceux-là 
font  nécessairement  profession ,  quand  ils  en 
ont  atteint  l'âge,  et  ceux-ci,  après  leur  noviciat 
accompli,  sont  libres  de  la  faire  ou  de  sortir  du 
couvent. 

YlII.  II  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire 
connaître  que  l'ancienne  coutume  n'est  point 
encore  abolie,  d'ofnrir  les  jeunes  enfants  à  la 
vie  monastique  ;  que  ces  jeunes  enfants  qu'on 
élève  dans  les  monastères,  comme  une  riche 
pépinière,  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  les 
conciles ,  les  Pères  et  les  historiens  anciens 
parlent  si  souvent,  et  que  depuis  quatre  ou 
cinq  cents  ans  on  leur  a  rendu  la  liberté,  dont 
ils  avaient  joui  dans  les  premiers  siècles,  en 
révoquant  cette  inexorable  nécessité,  où  l'ftge 
moyen  les  avait  réduits,  de  ne  pouvoir  rom- 
pre en  leur  majorité  les  liens  où  leur  père  les 
avait  engagés  étant  mineurs  (1). 


(1)  D'après  tons  les  eanonlstes,  la  profession  religleose  est  ane  pro- 
mené librement  feite  et  légitimement  acceptée,  par  laquelle  une 
personne  ayant  l'âge  requis  se  lie,  après  ane  année  entière  de  novi- 
ciat,  k  l'un  des  ordres  religieux  approuvés  par  l'Eglise.  L'âge  rigou- 
Jfeosement  requis  est  de  seize  ans  réyolus.  Cependant,  il  y  a  des  ex- 
ceptions. A  celle  des  Serrites,  que  cite  Tliomassin,  nous  lyoutons  les 
Trinitaires,  dont  les  constitutions  approuvées  par  le  Saintp^iége  exi- 
gent l'âge  de  vingt  ans  révolus  pour  pouvoir  faire  profession.  Les 
règles  des  Minimes  demandent  dix-huit  ans  commencés. 

Lee  réguliers  ne  sont  pas  tenus  de  ratifier  leur  profession  devant 
révêque  avant  la  réception  des  saints  ordres.  Seulement  le  concile 
romain  de  I72S,  tenu  sous  Benoit  Xm,  exige  que  le  religieux  qui 
doit  être  promu  au  sous-diaconst  présente  à  l'évéque  une  preuve  au- 
thentique de  l'émission  de  ses  vœax  pour  être  ordonné  au  titre  de 
pauvreté,  car  un  titre  quelconque  est  de  rigueur  absolue  pour  pou- 
voir recevoir  cet  ordre  maijeur.  On  trouve,  dans  le  bullaire  de  Be- 
noit XiV,la  constitution  Si  datam  de  1747,  publiée  par  oe  pape  pour 


tracer  un  règlement  dans  les  proeédores  relatives  à  U  nollité  de  cer- 
taines professions  religieuses,  i  Qaemadmodum  Itaque  pro  matri- 
moniis  carnalibus  a  nobis  provisum  fuit,  ita  nnnc  de  spiritualibus 
animarum  nexibus,  de  religiosis  videlioet  utriusque  sexus  regoU* 
rium  professionibtts,  pari  rations  ststuere  decrevimus,  nimirum  cer- 
tam  normam  ac  methodum  tradere,  quam  observare  debeant  Judl- 
ces  ecdesiastici,  quoties  judicia  saper  nollitate  profiBaslonam  la 
aliqoo  ordine  regnUri  a  Sede  apostolica  approbato  factarum,  coram 
ipsis  agitare  contingat  j  neque  id  quidem  ad  banc  finem,  ut  éditas 
intercludatur  iis  qui  justis  de  causis  hujnsmodi  actiones  inteotare 
velint  ac  postulent,  professionem  a  se  GMtam  ex  capite  nulliUtis, 
irritam  declarari  ;  sed  ot  ipel  judices  reram  veritatem  in  spede  di« 
gDOscere  suasque  sententias  indubiis  fundamentis  ionixas  profeire 
valeant;  ac  ne  unquam  ez  ignorantia  factorum,  aliquem  décernant 
solntnm  vinculo,  dum  is  forte,  valida  solenonium  votorum  profee- 
sione  emissa,  leligiolo  ordini,  coi  nomea  dédit,  reipsa  maneat 
astrictus.  »  (Or  Anpiii.) 
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CHAPITRE  SOIXANTIÈME. 


g]  lE  COWSRWTEMBIIT  DBS  PRWCE8  ÉTAIT  NÉCESBAIHB  POUR  ENTRER  EU  RBLIGIOH 
OU  DANS  LE  CLERGÉ,   SOUS  L'EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE. 


I.  Charlemagne  ne  8*opposa  qu'aux  fauses  Tocations. 

II.  Il  désira  que  le  nombre  des  clerc»  et  des  moines  s'aug- 
mentât, pourvu  que  ce  fût  par  des  moyens  légitimes. 

III.  C'était  le  propre  des  esclaves  d*avoir  besoin  de  la  per- 
mission Je  leurs  mattres.  On  rapporte  le  capitulaire  de  Charle- 
magne, qui  semble  nous  être  contraire,  et  on  Texplique. 

IV.  On  éclaircit  les  intentions  de  Charlemagne  par  ses  autres 

capilulaires. 

V.  Diverses  réflexions  sur  ces  capitulaires.  L  entrée  des 
cloîtres  des  religieuses  demeurait  ouverte. 

VI.  Nouvelles  preuves  tirées  des  conciles  tenus  sous  cet 
empereur. 

VU.  Sous  Louis  le  Débonnaire  l'entrée  de  la  religion  et  du 
clergé  était  libre  à  tout  le  monde. 

VIII.  Hiocmar  nous  apprend  que  Charlemagne  révoqua  lui- 
même  cette  loi,  parce  que  les  conséquences  pouvaient  en  être 
fâcheuses,  quoique  ses  intentions  fussent  saintes. 

IX.  Les  officiers  et  les  seigneurs  de  la  cour  ne  pouvaient  pas 
se  dispenser  de  demander  cette  permission. 

X.  11  était  impossible  que  tous  les  autres  la  demandassent. 

XI.  Comparaison  de  la  loi  de  Maurice. 

XII.  Explication  de  celle  de  Charlemagne,  qui  révoquait  la 
précédente. 

XIII.  Edit  de  Charles  le  Chauve  conflrmatif  de  ce  qui  a  été 

dit. 

I.  On  a  cru  que  Charlemagne  avait  défendu 
d'entrer  dans  la  religion  ou  dans  la  cléricature 
sans  sa  permission.  Hais  comme  il  faut  avouer 
que  ce  sage  empereur  tâcha  de  remédier  aux 
abus  qui  n'étaient  que  trop  ordinaires  dans  la 
profession  cléricale  ou  monastique  qu'on  em- 
brassait^ ou  par  les  sollicitations  honteuses 
des  prélats  intéressés  ,  ou  par  la  violence 
des  parents  dénaturés,  ou  par  une  lâche  fuite 
des  fonctions  publiques ,  sans  aucun  sincère 
mouvement  de  piété.  Aussi  il  est  certain  que 
ce  religieux  prince  n'a  jamais  pensé  à  mettre 
aucun  obstacle  aux  saintes  résolutions  de  ceux 
qui  étaient  touchés  d'un  désir  véritable  de  con- 
version et  de  pénitence;  et  qui  ne  jugeaient 
pas  pouvoir  s'en  acquitter  dans  le  tumulte  et 
dans  l'embarras  du  siècle.  C'est  ce  que  je  tâche- 
rai de  prouver. 

II.  Dans  le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  de 
Tan  789 ,  ce  pieux  empereur  exhorta  les  évè- 
ques  et  les  abbés  de  faire  luire  dans  leur  vie  et 
dans  leur  conduite  tant  de  sainteté  et  tant  de 
zèle^  que  ce  seul  attrait  fût  assez  puissant  pour 


attirer  à  leur  société  un  grand  nombre  d'hon- 
nêtes gens  et  de  personnes  libres,  au  lieu 
qu'on  n'y  voyait  ordinairement  que  des  en- 
fants de  condition  servile.  «  Ut  eorum  bona 
conversatione  multi  attrahantur  ad  servitium 
Dei,  et  non  solum  servilis  conditionis  infantes, 
sed  etiam  ingenuorum  filios  adgregent,  sibi- 
que  socient  (Cap.  lxxii].  » 

Cette  exhortation  est  fort  contraire  au  des- 
sein qu'on  attribue  à  Charlemagne,  et  Tor- 
donnance  qu'il  fit  pour  établir  des  écoles  dans 
les  monastères  et  les  évêchés,  comme  il  est  dit 
dans  le  même  capitulaire,  n'est  pas  moins  éloi- 
gnée de  cette  imaginaire  politique  (Ibidem).  Il 
est  hors  de  doute  que  ces  doubles  écoles  étaient 
les  pépinières  du  clergé  et  des  monastères. 

III.  Le  concile  de  Francfort  renouvela  l'an- 
cienne loi  de  l'Eglise,  que  les  esclaves  ne  pour- 
raient être  reçus  dans  les  monastères  ni  dans 
les  ordres ,  sans  l'agrément  de  leurs  maîtres, 
i  De  servis  alienis ,  ut  a  nemine  recipiantur, 
neque  ab  episcopis  sacrentur,  sine  licentia  do- 
minorum  (Can.  xxiii).  »  Si  cet  empereur  eût 
exigé  la  même  dépendance  de  tous  ses  sujets , 
c'eût  été  les  réduire  à  une  espèce  de  servitude 
inouïe. 

Examinons  les  termes  du  capitulaire  de 
Charlemagne,  qui  semble  défendre  à  toute 
sorte  de  personnes  d'entrer  dans  la  religion 
ou  dans  la  cléricature  sans  sa  permission. 

«  De  liberis  hominibus ,  qui  ad  servitium 
Dei  se  tradere  volunt ,  ut  prius  hoc  non  fa- 
ciant ,  quam  a  nobis  licentiam  postulent.  Hoc 
ideo,  quia  audivimus  aliquos  ex  illis,  non  tam 
causa  dévotion  is  hoc  fecisse ,  quam  pro  exer- 
citu,  seu  alia  functione  regali  fugienda.  Quos- 
dam  vero  cupiditatis  causa  ab  bis  qui  res  illo- 
rum  concupiscunt ,  circumventos  audivimus, 
et  hoc  ideo  fieri  prohibemus  (Capitul.  Car. 
Magn.,  1.  i,  c.  120).  »  Et  dans  l'article  sui- 
vant :  a  Ne  forte  parentes  eorum  contra  justi- 
tiam  fiant  exhœredati,  et  regale  obsequium 
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minuator,  et  ipsi  hseredes  propter  indigentiam 
mendici ,  yel  latrones ,  seu  malefactores  efû- 
ciantur  (Ibid.,  c.  421).  0 

Cet  empereur  ayoue  lui-même  qu'il  n'a  ni 
le  pouvoir  ni  la  volonté  de  s'opposer  aux  saints 
désirs  de  ceux  qui  se  portent  à  quitter  le 
monde  par  des  mouvements  sincères  de  reli- 
gion; et  quil  ne  veut  prendre  connaissance 
de  ceux  qui  entreront  dans  les  cloîtres  ou  dans 
le  clergé,  que  pour  arrêter  ceux  qui  s'y  seront 
résolus  y  non  pas  par  les  attraits  d'une  vérita- 
ble dévotion,  non  tam  causa  devoiionis ;  mais 
ou  pour  s'exempter  des  services  qu'ils  doivent 
à  TEtat,  ce  qui  est  une  espèce  de  noble  servi- 
tude ,  ou  parce  qu'ils  ont  été  séduits  par  des 
personnes  plus  passionnées  pour  leurs  biens 
que  pour  leur  salut. 

IV.  Cet  empereur  explique  encore  plus  clai- 
rement ses  intentions  dans  le  capitulaire  de 
Thionville  fait  en  805.  Il  se  contente  d'y  com- 
mander à  ceux  qui  entraient  en  religion ,  d'y 
vivre  en  vrais  religieux^  afin  qu'il  parût  que  le 
seul  amour  de  la  vie  religieuse  les  y  avait  at- 
tirés ^  et  non  pas  un  intérêt  bas  et  lâche,  a  De 
bis  qui  sseculum  relinquunt  ad  servitium  domi- 
nicum  impediendum,  ettuncneutrumfaciunt, 
ut  unum  e  duobus  eligant,  aut  pleniter  secun- 
dum  canonicam,  aut  secundum  regularem 
constitutionem  vivere  debeant,  aut  servitium 
dominicum  faciant  (Cap.  vin),  a 

Il  ne  s'oppose  donc  qu'à  ceux  qui  ne  quittent 
le  monde  qu'en  apparence,  et  qui  embras- 
sent la  règle  monastique  sans  la  pratiquer.  Il 
n'empêche  pas  qu'on  entre  en  religion  quand 
on  le  désirera  :  mais  il  veut  ou  qu'on  n'y  entre 
pas,  ou  qu'on  y  garde  exactement  la  règle. 

Le  moyen  le  plus  propre  pour  empêcher  les 
fainéants  de  se  retirer  dans  les  cloîtres,  c'est  de 
les  obliger  à  l'observance  rigoureuse  de  la 
règle.  Ajoutez  à  cela  que  Charlemagne  ne  fut 
lamais  contraire  à  la  multiplication  des  com- 
munautés religieuses,  pourvu  que  les  prélats 
pussent  en  prendre  autant  de  soin  qu'il  était 
nécessaire  pour  leur  propre  salut,  a  De  con- 
gregationibus  superfluis,  ut  nuUatenus  fiant, 
sed  tantos  congreget  quis ,  quantis  consilium 
dare  possit.  d 

y.  Ce  religieux  prince  n'était  donc  point 
poussé  d'aucun  intérêt  humain,  ni  d'aucune 
raison  d'Etat,  ni  d'aucune  appréhension,  que 
les  armées  vinssent  à  manquer  de  soldats  ou 
d'officiers^  si  on  laissait  la  porte  des  cloîtres 
ouverte  à  tout  le  monde.  Il  proteste  de  ne  s'op- 


poser jamais  aux  résolutions  fondées  sur  une 
vraie  piété.  11  laisse  entrer  en  religion  tous 
ceux  qui  le  désireront,  pourvu  qu'ils  y  gardent 
exactement  la  règle  et  qu'ils  donnent  par  là  un 
témoignage  certain  de  la  sincérité  de  leur  vo- 
cation. 11  laisse  croître  le  nombre  des  clercs  et 
des  religieux  autant  que  les  pasteurs  en  pour- 
ront sagement  gouverner. 

Cette  loi ,  de  Charlemagne ,  ne  regarde  que 
ceux  qui  avaient  déjà  quelque  engagement  à 
servir  dans  les  armées,  ou  dans  les  charges 
publiques,  et  qui  tâchaient  de  l'éviter  par  une 
honteuse  retraite  :  «  Pro  exercitu  aut  alla  fun- 
ctione  regaU  fugienda.  »  Tous  les  autres  qui 
étaient  exempts  de  ces  sortes  d'engagements 
n'étaient  pas  sujets  à  cette  loi  :  et  ceux  mêmes 
qui  n'en  étaient  pas  exempts,  n'avaient  qu'à 
justifier  que  le  seul  désir  de  leur  salut  éternel 
leur  faisait  abandonner  les  trompeurs  amuse- 
ments du  monde.  Les  filles  et  les  veuves  n'é- 
taient assujéties  à  aucune  loi  semblable ,  et 
le  même  capitulaire  de  Thionville  demande 
seulement  qu'on  ne  voile  les  filles  qu'à  l'âge 
de  discrétion  :  a  Infantulae  non  velentur,  ante- 
quam  eligere  sciant  quid  velint  (Cap.  xiv).  d 

Quand  ce  prince  se  plaint  des  prélats  qui 
usaient  de  violence  pour  avoir  des  moines  et 
des  clercs ,  et  pour  les  faire  monter  à  un 
nombre  exorbitant ,  faisant  plus  d'estime  du 
nombre  que  du  mérite  :  a  Ut  invitas  quilibet 
aut  clericus,  aut  monachus  fiât,  etc.  Non  tam 
probis,  quam  multitudine  hominum  delectan- 
tur,  etc.  (Concil.  Gall.,  tom.  11,  p.  263],  d  ne 
montre-t-il  pas  qu'il  ne  cherchait  qu'à  retran- 
cher les  abus,  et  non  pas  à  rendre  plus  difficile 
la  profession  religieuse  ? 

VI.  Aussi  le  concile  de  Mayence,  qui  fut  tenu 
en  813,  un  peu  avant  la  mort  de  Charlemagne, 
fait  bien  connaître,  ou  que  ce  prince  n'avait 
pas  fait  cette  ordonnance,  ou  qu'il  s'était  lui- 
même  désiâté  de  la  faire  exécuter,  quand  il  or- 
donne qu'on  ne  forcera  plus  personne  à  entrer 
dans  la  cléricature  ou  dans  le  cloître,  et  qu'à 
l'avenir  la  tonsure  religieuse  ne  sera  donnée 
qu'à  ceux  qui  auront  l'âge  nécessaire,  qui  la 
demanderont,  et  qui  auront  obtenu  le  consen- 
tement de  leur  seigneur,  s'ils  sont  de  condition 
servile  :  a  Nullus  tondeatur  sine  légitima  state, 
et  spontanea  voluntate,  vel  cum  licentia  do- 
mini  sui  (Can.  xxni).  » 

Mais  il  est  encore  bien  plus  évident  que  le 
concile  III  deChâlons,  tenu  en  813,  adoucit 
ou  révoqua  cette  loi  de  Charlemagne ,  qui 
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pouvait  avoir  des  suites  dangereuses  en  ren- 
dant le  consentement  du  prince  nécessaire 
pour  entrer  dans  la  religion  ou  dans  le  clergé. 
Quoique  Charlemagne  n'eût  apparemment  usé 
de  ce  pouvoir  que  pour  distinguer  les  véri- 
tables vocations  de  celles  qui  n'étaient  qu'un 
déguisement  ou  une  illusion  :  ses  successeurs 
néanmoins  eussent  pu  abuser  de  cette  autorité^ 
en  désertant  la  milice  céleste  de  l'Eglise,  pour 
avoir  eux-mêmes  des  armées  plus  nombreuses. 

Le  concile  de  Chftlons  (Can.  vu),  soumit  à  la 
peine  canonique  les  évoques  et  les  abbés  qui 
useraient  d'artifice  et  de  séduction,  pour  at- 
tirer à  leur  congrégation  les  personnes  riches  ; 
condamna  ceux  qui  s'étaient  si  lâchement  laissé 
séduire,  à  persévérer  dans  la  profession  qu'ils 
avaient  embrassée  et  commanda  que  leurs 
biens  fussent  rendus  à  leurs  parents  ou  à 
leurs  héritiers  :  mais  ce  concile  ne  dit  pas  un 
mot  de  la  nécessité  de  recourir  au  prince  et 
d'avoir  sa  permission  pour  éviter  ces  séduc- 
tions scandaleuses.  Ce  silence  est  une  révoca- 
tion tacite  de  la  loi  de  Charlemagne,  puisque 
Ton  remédie  d'une  manière  plus  ecclésiastique 
au  désordre  qu'il  avait  voulu  arrêter. 

VU.  Louis  le  Débonnaire,  en  8i6,  consentit 
lui-même  à  cette  révocation^  en  confirmant  ce 
décret  du  concile  de  Châlons,  en  se  contentant 
de  défendre  ces  sollicitations  séduisantes,  et 
décernant  que  les  contrevenants  fussent  sou- 
mis aux  peines  ecclésiastiques  et  civiles,  a  Sta- 
tutum  est  etiam,  ut  nuUus  in  canonica,  aut 
regulari  professione  constitutus  aliquem  ton- 
surare  propter  res  adipiscendas  deinceps  per- 
suadeat.  Et  qui  hoc  facere  tentaverit^  synodali^ 
vel  imperiali  sententia  modis  omnibus  feriatur, 
(An.  316^  c.  vui.)  b  Ce  décret  est  inséré  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne  (L.  v,  c.  137). 

Le  même  Louis  le  Débonnaire  défendit  de 
tonsurer  ou  de  voiler  les  enfants  sans  le  con- 
sentement de  leur  père.  «  Ne  pueri  sine  vo- 
luntate  parentum  tonsurentur,  vel  puellae  ve- 
lentur,  etc.  (Ibid.,  c.  âO,  36,  et  Capiiular. 
Carol.  Hagn.,  1.  i^  c.  120).  x>  Hais  cela  s'entend 
de.-^  petits  enfants^  qui  ne  pouvaient  ère  of- 
ferts à  l'état  religieux  que  par  leurs  parents,  et 
cet  engagement  même  devait  être  confirmé 
par  leur  propre  consentement  en  un  âge  plus 
mûr.  Tout  cela  se  taisait  sans  que  le  prince  in- 
tervint. 

11  est  donc  certain  que  les  rois  ne  se  mê« 
laient  en  aucune  façon  d'examiner  la  vo- 
cation. Voici  la  confirmation  de  cette  police 


par  les  capitulaires  mêmes  de  Charlemagne. 
a  Si  quis  puerum  invitis  parentibus  totonderit, 
vel  pueliam  velaverit,  legem  suam  in  triple 
componat;  aut  ipsi  puero  vel  puellœ,  si  jam 
suœ  potestatis  sunt,  aut  illi  in  cnjus  potestate 
fuerint.  Illi  vero  poteslatem  habeant  capitis 
sui,  ut  in  tali  habiiu  permaneant^  qualis  eis 
complacuerit  (L.  iv,  c.  35).  » 

VIll.  S'il  restait  encore  quelque  doute,  Hino- 
marle  lèverait^  lorsque  dans  une  de  ses  lettres 
à  l'empereur  Charles  le  Chauve,  il  dit  que  Julien 
l'Apostat  et  ensuite  l'empereur  Maurice  avaient 
bien  ordonné  que  les  soldats  ne  pourraient  quit- 
ter la  milice,  s'ils  n'étaient  ou  vétérans  ou  estro- 
piés :  mais  que  les  empereurs  qui  lui  succé- 
dèrent, saint  Grégoire  et  les  assemblées  des 
évêques  révoquèrent  cette  ordonnance  si  pré- 
judiciable à  la  sainteté  de  notre  religion.  Que 
l'empereur  Charlemagne,  par  une  étrange  sur- 
prise, avait  ordonné  quelque  chose  d'appro- 
chant, en  défendant  aux  personnes  libres  de  se 
retirer  des  tumultes  du  siècle  sans  sa  permis- 
sion 3  mais  que  l'Eglise  et  la  république  chré- 
tienne s'opposa  à  ce  décret,  et  lui-même  ré- 
voqua ce  qu'il .  avait  fait,  comme  il  parait  par 
les  capitulaires  (Spicileg.^  tom.  vi^  pag.  823  ; 
Celletius,  in  Conc.  Duziac.,p.448,  449,  q.  482). 

Voici  les  termes  d'Hincmar  :  a  Julianus  et 
postea  imperator  Hauritius  decreverunt,  ut  ei 
qui  semel  in  terrena  militia  signatus  fuerit, 
nisi  aut  expleta  militia,  aut  pro  debilitate  cor- 
poris  repulsus,  in  monasterio  recipi,  et  Christo 
eum  militare  non  liceat.  Quod  religiosi  impe- 
ratores,  et  sanctus  Gregorius  autoritate  apo- 
stolica  et  generali  episcoporum  consensu,  ec- 
clesiastico  vigore,  et  reipublicœ  christianaa 
cohibente  religionedestruxerunt;  velut  inejus 
epistolis  ad  Hauritium  imperatorem  et  ad  plu- 
rimos  episcopos  directis  ostenditur.  Quod  et 
divœ  mémorise  avo  vestro  Carolo  surripuit; 
sicut  majorum  traditione^  et  verbis^  et  scriptis 
didicimus.  Et  in  libre  i  Capitul.^  cap.  112,  de- 
monstratur  de  liberis  hominibus  ad  servitium 
Dei  sine  sua  licentia  non  convertendis.  Quod 
ecclesia  et  respublica  non  consensit,  quodque 
postea  correxity  sicut  in  eodem  libro^  cap.  134, 
monstratur.  » 

Hincmar  a  témoigné  en  d'autres  rencontres 
que  les  lois  des  princes  chrétiens  devaient  être 
aussi  chrétiennes,  a  Défendant  se  quantum  vo- 
lunt;  qui  ejusmodi  sunt,  sive  per  leges,  si  uUae 
sunt ,  mundanas ,  sive  per  consuetudines  hu- 
manas.  Tamen  si  christiani  sunt ,  sciant  se  in 
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die  judicii,  nec  Romanis^  nec  Salicis,  nec  Gun- 
dobadis,  sed  divinis  et  apostolicis  legibus  judi- 
candos.  Quanquam  in  regno  cbristiano  etiam 
ipsas  leges  pubiicas  oporteat  esse  christianas , 
convenientes  videticet  et  cousonantes  christia- 
nitati  (Tom,  i,  p.  598). 

Cela  reTîent  à  la  maxime  des  capitulaires , 
que  la  loi  ^q  Dieu  est  au-dessus  de  toutes  les 
lois  impériales.  <c  Lex  imperatorum  non  est  su- 
pra legem  Dei,  sed  subtus  (Addit.,  L  m, 
c.  9).  » 

IX.  Il  est  vrai  que  quelques  seigneurs  enga- 
gés dans  la  faveur  du  prince  et  dans  les  charges 
de  la  couronne,  ont  obtenu  sa  permission, 
avant  que  de  se  retirer  dans  les  retraites  saintes 
de  la  religion. 

On  le  voit  dans  l'exemple  du  comte  Guil- 
laume, sous  l'empereur  Louis  le  Débonnaire, 
c  Guillelmus  comes ,  qui  in  aula  imperatoris 
prsB  cunctis  erat  clarior,  etc.^  accepta  couver- 
iendi  licentia^  d  etc. 

On  le  voit  encore  dans  la  personne  d'Aldéric, 
qui  futévêque  du  Mans.  Il  parut  à  la  cour  très-  • 
jeune,  et  y  eut  tous  les  agréments  possibles  ; 
mais  ce  pieux  courtisan  préférant  Tétat  ecclé- 
siastique aux  premières  charges  de  la  cour^  de- 
manda au  roi  la  permission  de  se  retirer.  Le 
roi  pour  l'y  retenir  lui  offrit  plusieurs  belles 
terres  et  comtés:  Aldéric  répondit  au  roi,  que 
quand  bien  même  Sa  Majesté  lui  donnerait  la 
moitié  de  son  royaume,  il  préférerait  à  la  cour 
le  parti  de  la  retraite  à  laquelle  il  s'était  des- 
tiné ;  et  alors  le  roi  lui  accorda  la  permission 
de  se  retirer,  permission  que  le  roi  ne  pouvait 
pas  lui  refuser,  a  Promittens  ei  duodecim  et 
amplius  comitibus  se  daturum,  si  hoc  dimitte- 
ret,  et  in  sua  militia  perseveraret.  Ipse  a  rege 
hoc  audiens,  ait  :  etiam  dimidium  regnum 
suum  ei  daret^  ipsam  voluntatem  propter  hoc 
non  dimitteret.  Yidens  autem  rex  se  illum  a 
sua  intentione  non  posse  avertere^  concessit  ei 
licentiam,  etc.  (Baluz.  Miscel.,  tom.  m,  p.  3).  » 
Ceci  est  tiré  des  actions  mémorables  d'Aldéric, 
que  ses  élèves  ont  rédigées  par  écrit. 

On  le  voit  aussi  dans  la  personne  de  Thamnus, 
principal  ministre  de  l'empereur  Otbon  III, 
qui  fut  condamné  à  se  faire  moine  par  saint 
Romuald,  pour  expier  la  mort  de  Crescent.  «  A 
rege  licentiam  expetens,  non  modo  facilem  re- 
périt,  sed  nimis  etiam  alacrem  fecit.  » 

Comme  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  fût  une 
civilité ,  et  un  devoir  dont  les  seigneurs  de  la 
cour  ne  pouvaient  pas  se  dispenser^  dç  faire 


agréer  au  roi  leur  retraite  :  aussi  c'est  une  vé-  • 
rite  qu'on  ne  doit  poipt  contester,  que  les  rois 
de  la  terre  ne  prétendaient  pas  retenir  à  leur 
service  ceux  que  le  Roi  du  ciel  appelait  au 
sien  (Du  Chesne ,  tom.  m,  p.  391  ;  Surius,  die 
196  Junii,  c;  xxv). 

X.  f.e  moyen  que  tous  ceux  qui  étaient  tou- 
chés de  Tamour  du  ciel^  et  qui  voulaient  re- 
noncer à  toutes  les  vanités  du  monde ,  pugsent 
s'adresser  au  prince  dans  une  si  grande  étendue 
de  provinces  et  de  royaumes^  qui  obéissaient  à 
Charlemagne  I 

L'exécution  de  cette  prétendue  ordonnance, 
paraît  certainement  impossible  ;  quand  on  ne 
voudrait  donner  au  souverain  d'autre  occupa- 
tion que  d'examiner  la  vocation  d'une  foule  si 
nombreuse  de  personnes,  qui  se  jettent^  ou 
dans  les  cloîtres,  ou  dans  le  clergé. 

XI.  Si  la  loi  de  Maurice  était  demeurée  sans 
effet,  comme  trop  éloignée  des  maximes  et  des 
intérêts  de  la  religion  chrétienne,  celle  de 
Charlemagne  pouvait  encore  moins  espérer  de 
succès.  Maurice  n'embrassait  dans  sa  loi  que 
ceux  qui  lui  étaient  déjà  engagés ,  et  comme 
asservis  par  la  profession  de  soldat^  par  laquelle 
ils  s'étaient  dévoués  à  lui  et  à  la  république. 
Au  lieu  que  la  constitution  de  Charlemagne 
aurait  enveloppé  généralement  tous  les  hom- 
mes libres,  et  leur  aurait  imposé  cette  servi- 
tude honteuse  au  christianisme^  de  ne  pou- 
voir entrer  dans  les  voies  étroites  du  salut 
étemel ,  et  dans  la  milice  particulière  du  Roi 
du  ciel,  sans  la  permission  du  prince  de  la 
terre. 

XII.  L'article  des  capitulaires  par  lequel 
Hincmar  prétend  que  Charlemagne  révoqua  la 
loi  contraire  aux  franchises  de  TEglise ,  est 
conçu  en  ces  termes  :  a  Ut  liber  homo,  qui  in 
monasterio  regulari  comam  deposuerit,  et  res 
suas  ibidem  delegaverit,  promissionem  factam 
secundum  regulam  flrmiter  teneat  (L.  i ,  cap. 

143).  » 

Un  auteur  moderne  ne  me  paraît  pas  avoir 
assez  bien  pénétré  le  sens  de  ces  paroles ,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  a  douté,  si  la  révocation 
de  la  première  loi  y  était  véritablement  com- 
prise. 

Le  sens  de  cet  article  est  que  le  prince  ne 
mettra  point  d'empêchement  à  l'entrée  en 
religion  des  personnes  libres^  pourvu  que 
cela  se  fasse  par  un  mouvement  véritable  de 
conversion  et  de  pénitence,  ce  qui  paraîtra  par 
l'exacte  fidélité  à  garder  la  règle.  Le  prince  ne 


218 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  SOIXANTE-UNIÈME. 


s'en  réservant  pas  le  jugement ,  ni  n'exigeant 
plus  qu'on  lui  demande  permission  pour  cela, 
il  témoigne  assez  par  là  que  Tinnovation  qui 
avait  été  faite  cessera ,  et  qu'il  ne  se  réserve 
plus  que  le  droit  de  faire  observer  la  régularité 
religieuse  dans  tous  les  monastères,  ce  qui  n'est 
qu'un  droit ,  ou  plutôt  une  obligation  du  sou- 
verain^ comme  exécuteur  des  canons,  et  con- 
servateur de  rétat  ecclésiastique. 

C'est  comme  Hincmar  Fentendit,  lui  qui 
voyait  dans  la  pratique  de  son  siècle ,  le  succès 
que  pouvait  avoir  eu  la  loi  de  Charlemagne; 
c'est  enûn  ce  qui  se  trouve  de  plus  conforme 
aux  autres  textes  qui  ont  été  cités  dans  ce  cha- 
pitre. 

XIII.  L'édit  de  Charles  le  Chauve,  en  864, 
défendit  à  ceux  qui  étaient  sujets  à  la  capita- 
tion^  ou  qui  avaient  des  terres  sujettes  aux  im- 
positions publiques,  de  se  donner  eux  ou  leurs 
biens  à  FEglise  sans  la  permission  du  prince. 
«  Ut  illi  Franci,  qui  censum  de  suo  capite ,  vel 
de  suis  rébus  ad  partem  regiam  debent ,  sine 
nostra  licentia  ad  casam  Dei ,  vel  ad  alterius 
cujuscumque  servitium  se  non  tradant,  ut  res- 
publica  quod  de  illis  habere  débet  non  perdat 
(Edictum  Pistense,  c.  ixvni).  » 

Il  est  évident  que  cet  édit  ne  s'oppose  qu'à  la 
diminution  des  exactions  publiques,  et  non  pas 
à  la  liberté  des  particuliers  de  quitter  le  monde. 
Ce  même  article  de  Tédit  fait  foi ,  que  Char- 


lemagne révoqua  les  rigueurs  de  son  premier 
édit  en  ouvrant  à  tous  l'entrée  en  religion  : 
aPrior  observatiodurior,  posterior  autem  exi- 
gente  causa  inclinatior  fuit  ;  post  hœc  praefata 
capitula  decessorum  et  progenitorum  nostro- 
rum  hujusmodi  Francis  hominibus  res  suas  ad 
casam  Dei,  vel  aliis  tradere  ac  vendere,  eosque 
ad  divinum  servitium  converti,  si  vellent,  non 
prohibuerunt,  sicut  in  capitulis  libri  i,  cap. 
Gxxxii,  Gxxxiv,  etl.  II,  cap.  xxxi;  et  1.  iv,  c.  xix 
continetur.  » 

On  ne  pouvait  rien  demander  de  plus  for- 
mel pour  l'entière  liberté  d'entrer  dans  le 
clergéoudans  la  religion  sous  Charles  le  Chauve 
et  ses  prédécesseurs ,  c'est-à-dire  sous  Charle- 
magne et  sous  Louis  le  Débonnaire.  Les  termes 
que  je  viens  de  rapporter  font  manifestement 
allusion  à  la  révocation  que  fit  Charlemagne  de 
son  premier  édit. 

EnQn  Charles  le  Chauve  déclare  que  cet  édit 
qu'il  fait  ne  regarde  que  les  Français,  et  qu'il 
laisse  les  Romains,  c'est-à-dire  les  Gaulois, 
qu'on  distinguait  encore  des  Français,  dans  la 
liberté  des  lois  romaines.  Or  les  lois  romaines 
ne  mettaient  nul  empêchement  à  ceux  qui  dé- 
siraient embrasser,  ou  la  religion,  ou  la  cléri- 
cature.  Car  la  loi  de  Maurice  n'eut  jamais  de 
lieu  parmi  les  lois  romaines,  et  il  n'en  est  fait 
mention  que  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire, 
pape. 


CHAPITRE  SOIXANTE-UN] 


81  IB  CONSENTEMENT  DES  PRINCES  ÉTAIT  NÉCESSAIRE  POUR  ENTRER  EN  RELIGION 
ou  DANS  LE  CLERGÉ,  AVANT  L'EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE. 


I.  Le  concile  I  d'Orléans  défend  anz  sécnlien  d'entrer  dans 
la  clèricatnre  sans  la  permission  du  roi. 

U.  Diverses  remarques  sur  ce  canon  et  sur  le  formulaire  de 
Marculphe  qui  dit  la  même  chose.  Cette  défense  ne  regarde  que 
le  clergé,  et  non  pas  les  cloîtres.  Pourquoi. 

Ul.  II  y  avait  quelquefois  des  raisons  particulières^  qui  obli- 
geaient les  officiers  et  les  grands  de  ne  pas  se  retirer  sans  l'agré- 
ment du  prince. 

IV.  Sous  les  princes  païens  l'entrée  du  clergé  était  entière- 
ment libre. 


V.  Explication  des  lois  de  Constantin  sur  ce  snjet. 

VI.  Suite  des  mêmes  lois  de  Constantin. 

VU.  D'où  provenait  la  servitude  des  ricbes  et  de  leon  faieiB. 

VIII.  Des  lois  d'Arcade  et  d'Honoré. 

IX.  Justinien  ne  veut  pas  même  que  le  consentement  des  pènsi 
soit  absolument  nécessaire. 

X.  La  loi  de  Maurice  adoucie  par  saint  Grégoire. 

XI.  Différence  entre  l'état  monastique  et  le  clergé. 
Xn.  Preuves  que  la  loi  de  Maurice  fut  tempérée. 
XIII.  Autres  preuves  tirées  de  Hincmar. 


SI  LE  CONSENTEMEKT  DES  PRINCES  EST  NÉCESSAIRE. 
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L  Cette  question  est  d*une  assez  grande  con- 
séquence pour  la  reprendre  dès  le  règne  de 
Clovis  et  de  ses  augustes  descendants,  et  passer 
ensuite  de  la  France  aux  autres  provinces  de 
l'Eglise  et  dans  TOrient  môme. 

Le  concile  I  d'Orléans  ,  assemblé  par  CIoyîs 
peu  d'années  après  son  baptême,  en  511  (Can. 
iv),  semble  réduire  TEglise  à  cette  nécessité 
de  ne  pouvoir  admettre^  dans  le  clergé,  que 
ceux  qui  en  auront  obtenu  la  licence  du  roi  ou 
du  magistrat  ;  ou  bien  ceux  dont  les  pères  et 
les  aïeux  ont  déjà  été  engagés  dans  le  sacer- 
doce, c  De  ordinationibus  clericorum  id  ob- 
servandum  esse  decrevimus,  ut  nuUus  saecu- 
larium  ad  clericatus  ofQcium  praesumatur,  nisi 
aut  cum  régis  jussione,  aut  cum  judicis  vo- 
luntate.  Ita  ut  filii  clericorum,  id  est^  patrum, 
avorum ,  ac  proavorum,  quos  supradicto  or- 
dine  parentum  constat  observationi  subjun- 
ctos,  in  episcoporum  potestate  ac  districtione 
consistant.  » 

Le  concile  de  Reims,  tenu  plus  de  cent  ans 
après  sous  le  roi  Dagobert^  Tan  630,  fit  la 
même  défense  d'entrer  dans  la  cléricature  sans 
la  permission  du  prince  ou  du  juge^  à  tous 
ceux  qui  étaient  sujets  aux  cens  et  aux  impôts 
publics,  a  Hi  vero  quos  publicus  census  spe- 
ctat ,  sine  permissu  principis  vel  judicis  se  ad 
religionem  sociare  non  audeant  (Can.  vi).  » 

La  confrontation  de  ces  deux  canons  pour- 
rait faire  croire  que  ce  n'étaient  que  ceux  qui 
étaient  sujets  aux  charges  et  aux  impôts  pu- 
blics^ qui  devaient  obtenir  congé  du  prince 
pour  être  admis  dans  l'état  ecclésiastique.  Hais 
les  formulaires  de  Harculpbe  montrent  le  con- 
traire. Car  le  roi  accordant  des  lettres  qui  con- 
tenaient cette  permission,  et  qui  sont  appelées 
Prœcepium  de  clericatu^  en  excepte  ceux  qui 
sont  chargés  des  impositions  publiques;  et  ces 
lettres  étaient  nécessaires  à  toute  sorte  de  per- 
sonnes qui  voulaient  entrer  dans  l'état  ecclé- 
siastique. 

a  nie  ad  nostram  venions  prœsentiam,  petiit, 
serenitati  nostrae,  ut  ei  licentiam  tribuere  de- 
beremus^  qualiter  comam  capitis  sui  ad  onus 
clericatus  deponere  deberet ,  et  ad  basilicam 
illam  aut  monasterium  deservire.  Quod  nos 
propter  nomen  Domini  hoc  eidem  gratante 
animo  pra3sli  tisse  cognoscite.  Prscipientesergo 
jubemus,  ut  si  memoratus  ille  de  capite  suo 
bene  ingenuus  esse  videtur,  et  in  puletico  pu- 
blico  censitus  non  est^  licentiam  habcat  comam 
capitis  sui  tonsurare^  et  ad  suprascriptam  ba- 


silicam vel  monasterium  deservire  (Cap.  xix).  » 
II.  Il  faut  donc  avouer  :  l"*  que  Clovis  imposa 
cette  nécessité  aux  personnes  libres  et  exemp- 
tes de  toutes  sortes  de  servitude,  de  ne  pouvoir 
prendre  la  tonsure  cléricale  sans  sa  permis- 
sion; 
^  Que  cette  permission  ne  s'accordait  point 

à  ceux  qui  étaient  assujétis  par  leur  naissance 
ou  par  leur  condition  aux  servitudes  publi- 
ques; 

3"  Qu'en  ce  temps-là,  si  ce  canon  du  concile 
d'Orléans  fut  observé,  l'état  ecclésiastique  était 
ordinairement  rempli  par  de  certaines  fa- 
milles ,  dont  les  enfants  succédaient  à  leurs 
pères  et  à  leurs  aïeuls  dans  les  fonctions  du 
sacerdoce;  ce  qui  était  d'autant  plus  facile  que 
tous  les  clercs  mineurs  joignaient  à  la  liberté 
du  mariage  tous  les  avantages  de  la  clérica- 
ture, dont  ils  avaient  une  pleine  jouissance; 

^"^  Cette  police  ne  dura  pas  longtemps.  En- 
viron cent  ans  après,  sous  le  roi  Dagobert,  il 
n'y  avait  que  ces  personnes  asservies  aux 
charges  publiques,  qui  eussent  besoin  de  la 
permission  du  prince,  pour  être  associées  à  la 
cléricature. 

Le  concile  de  Reims,  sous  Dagobert,  renou- 
vela la  nécessité  du  consentement  du  prince, 
pour  admettre  au  clergé  ceux  qui  étaient  su- 
jets aux  cens  et  aux  charges  publiques.  D'où 
l'on  peut  inférer  que  cette  servitude  commen- 
çait à  s'abolir,  et  qu'il  7  avait  déjà  un  temps 
considérable  que  les  personnes  libres  ne  de- 
mandaient plus  congé  pour  se  faire  recevoir 
dans  la  cléricature. 

Ce  canon  du  concile  d'Orléans,  celui  du  con- 
cile de  Reims,  et  les  termes  de  la  permission 
accordée  dans  les  formulaires,  ne  regardent 
que  l'entrée  dans  la  cléricature.  II  était  donc 
libre  à  quiconque  se  sentait  touché  d'un  ar- 
dent désir  de  la  profession  monastique ,  de 
l'embrasser  et  de  s'y  consacrer  sans  en  deman- 
der la  licence,  ni  au  prince,  ni  au  magistrat 
royal.  La  raison  de  cette  différence  qu'on  met- 
tait entre  la  profession  monastique  et  la  cléri- 
cature était  très-évidente.  Les  places  du  clergé 
demeuraient  toujours  remplies  par  la  succes- 
sion des  enfants  à  leurs  pères,  et  par  la  desti-* 
nation  de  certaines  familles  à  ce  divin  mi^ 
nistère.  Ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'état 
monastique. 

C'est  la  raison  qui  est  insinuée  dans  le  con- 
cile d'Orléans.  Nous  en  rencontrerons  une 
autre  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  qui  était 
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d'une  extrême  considération,  et  qui  porta  saint 
Grégoire  à  consentir  que  les  soldats  ne  pussent 
enlrer  dans  la  cléricalure,  selon  la  loi  de  Tem- 
pereur  Maurice  ;  mais  de  s'opposer  vigoureu- 
sement à  Faulre  partie  de  la  même  loi,  qui 
fermait  aussi  la  porte  des  cloîtres  aux  mêmes 

soldats. 

Ce  saint  pape  dit  qu'il  est  fort  douteux  si 
ceux  qui  choisissent  l'état  ecclésiastique  après 
avoir  été  bien  avant  dans  les  engagements  du 
monde,  veulent  quitter  le  monde  ou  le  chan- 
ger seulement,  et  y  prendre  de  nouveaux  en- 
gagements. Mais  que  ceux  qui  embrassent  les 
austérités  de  la  profession  monastique,  sont 
certainement  animés  d'un  esprit  céleste  et  d'un 
amour  violent  de  l'éternité.  Ainsi,  on  peut 
examiner  la  vocation  des  premiers  ;  mais  pour 
ces  derniers,  on  ne  peut  apporter  aucun  re- 
tardement à  leur  généreuse  résolution,  sans 
faire  un  outrage  à  l'Esprit  Saint  qui  les  attire. 

Si  le  formulaire  de  Marculphe  parle  de  l'ap- 
plication d'un  clerc  à  servir  une  basilique  ou 
un  monastère,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  pour 
cela  qu'il  s'y  agisse  aussi  de  la  profession  mo- 
nastique. Nous  avons  ailleurs  apporté  une  infi- 
nité de  canons  et  d'exemples  de  clercs,  qui 
n'étaient  ordonnés  que  pour  exercer  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  dans  des  monastères, 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  moines.  Et  ce  formu- 
laire ci-dessus  allégué  s'explique  trop  claire- 
ment, et  parle  trop  souvent  des  seuls  clercs 
pour  vouloir  lui -faire  violence,  et  l'appliquer 
aussi  aux  moines. 

Enfin,  les  canons  du  concile  I  d'Orléans  et 
de  celui  de  Reims,  qui  traitent  la  même  chose, 
ne  se  peuvent  en  aucune  façon  expliquer  des 
moines.  Il  faut  dire  la  même  chose  du  capitu- 
laire  de  Charlemagne,  qui  a  été  la  matière  du 
chapitre  précédent.  Ce  prince  n'eut  garde  d'exi- 
ger qu'il  fallût  sa  permission  pour  abandonner 
sérieusement  le  monde,  et  se  sacrifier  à  une 
perpétuelle  et  rigoureuse  pénitence  dans  un 
cloître. 

III.  Il  y  avait  souvent  des  raisons  particu- 
lières qui  obligeaient  les  personnes  qualifiées 
de  ne  pas  faire  des  changements  si  considéra- 
bles dans  leurs  personnes  ou  dans  leur  fa- 
mille, sans  les  avoir  fait  agréer  au  souverain. 

La  sainte  vierge  Godeberte  voulant  se  con- 
sacrer à  Dieu,  ses  parents,  qui  étaient  des  plus 
illustres  vassaux  de  la  couronne,  ne  crurent 
point  pouvoir  se  passer  du  consentement  du 
roi  Clotaire  pour  la  marier  :  saint  Eloi  la  con- 


sacra à  Jésus-Christ  en  présence  du  roi.  «  Pa- 
rentes autem  ejus  cum  essent  régis  beneficia- 
rii,  non  audebant  inconsulto  rege  cuiquam 
eam  in  matrimonium  coUocare  (Du  Cbesne, 
1. 1,  p.  671).  » 

Grégoire  de  Tours  parlant  de  la  tonsure  re- 
çue par  une  personne  de  qualité,  nommée 
Gondulphe,  lui  fait  auparavant  obtenir  la  per- 
mission du  roi  Clotaire  ;  mais  c'était  pour  pou- 
voir donner  ses  terres  à  la  même  église,  i  la- 
quelle il  se  consacrait  lui-même,  a  Converti 
decrevit,  ut  humilitatis  capillis  sancto  deser- 
viret  antistiti.  Sed  prius  a  rego  praBceptum  eli- 
cuit,  ut  res  suas  omnes  basilicae  traderet  vivens 
(L.  m,  de  Mirac.  S.  Mart.,  c.  xv).  b 

Saint  Austregisile  était  bien  avant  dans  les 
bonnes  grâces  du  roi  Clotaire,  dans  la  maison 
duquel  il  exerçait  outre  cela  un  office  considé- 
rable. Ce  fut  pour  cela  qu'il  ne  put  se  dévouer 
à  l'état  ecclésiastique  sans  l'agrément  du  roi. 
a  Cupiebat  in  clerum  ascribi,  sed  cujus  opéra 
id  a  rege  impetraret,  necdum  compertumhabe- 
bat.  iStherium  rogavit,  ut  ageret  apud  regem, 
quo  ejus  permissu  liceret  ipsi  in  clerum  trans- 
ire.  Egit  ille  cum  rege  et  rex  assensit  (Surius, 
die  20  Maii,  c.  iv).  » 

Florus  était  un  des  plus  nobles,  des  plus  ri- 
ches et  des  plus  puissants  de  la  cour  du  roi 
Théodebert  :  on  pourrait  même  lui  donner  la 
qualité  de  ministre  :  a  Deceutissime  omnia 
jussus  a  rege  Palatina  disponit  moderamina;  • 
dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Maur  (Surius,  die 
i5  Januar.,  c.  xxv,  etc.).  C'est  pour  cela  qu'il 
ne  put,  sans  l'autorité  du  roi,  donner  au  nou- 
vel établissement  que  ce  saint  faisait  de  son 
ordre  et  de  son  monastère,  ses  grands  biens, 
son  fils  et  sa  propre  personne,  a  Florus  non 
immemor  promissionis ,  quam  Deo  voverat, 
pergens  ad  Theodebertum  regem,  licentiam 
ab  eo  expetiit,  ut  ei  regularem  liceret  susci- 
pere  babitum.  Rex  cum  negare  nequisset,  etc. 
(Cap.  xxxii).  B 

Saint  Sulpice,  qu'on  surnomma  le  Doux, 
et  qui  fut  depuis  archevêque  de  Bourges,  ne 
fut  tonsuré  qu'après  que  saint  Outrille  en  eut 
obtenu  la  permission  du  roi  Thierry,  a  Austre- 
gisiUus  Biturisensis  autistes  a  Theodorico  rege 
obtinuit,  ut  liceret  Sulpicio,  etc.  Annuit  rex 
sine  mora ,  ut  tonsis  capillis  in  clerum  trans- 
iret.  B 

Saint  Ouen  fut  d'abord  chancelier  du  roi,  et 
ensuite  ministre  d'état  :  «  Auricularii  locum 
et  munus  in  aula  régis  obtinuit,  itemque  ad 
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obsignanda  scripta  vel  edicta  regia,  sigillum 
vel  annulum  régis  custodiebat.  Ad  illius  nu- 
tum  omnia  palatii  negotia  gerebanlur,  etc. 
(Surius,  die  17  Januar.,  c.  m).  x>  Ce  fut  pour 
cela  qu'il  ne  put  s'enrôler  dans  la  milice  ecclé- 
siastique sans  le  consentement  du  prince. 
«  Postea  vero  tum  régis  yoluntate,  tum  multo- 
rum  religiosorum  hominum,  clerici  tonsuram 
accepit  (Surius,  die  24  August.,  c.  y^  x).  » 

Saint  Hermelan  était  échanson  du  roi  Clo* 
taire^  qui  ne  put  se  résoudre  qu'avec  beaucoup 
de  peine  de  lui  permettre  d'entrer  dans  Tab- 
baye  de  Saint-Vandrille,  où  la  voix  du  ciel  l'ap- 
pelait :  mais  les  résistances  du  roi  ne  purent 
jamais  ébranler  la  constance  invincible  de  ce 
religieux  courtisan.  «  Regem  adiit  et  petiit^  ut 
liceret,  posthabita  militia  Palatina,  ad  monaste- 
rium  se  conferre.  Id  ut  rex  audivit,  pro  sum- 
ma  in  illum  benevolentia  et  amore,  ejuspreces 
plane  rejecit^  nec  illum  a  se  passus  est  sepa- 
rari.  Diu  quidem  ejus  animum  vexavit^  at  ta- 
men  sanctum  ejus  propositum  nulla  potuit 
ratione  immutare  (Surius^  die  25  Hartii,  c.  ui).  » 

Saint  Lézin,  qui  fut  depuis  évêque  d'Angers, 
ne  put  quitter  qu'avec  l'agrément  du  prince^ 
la  charge  de  connétable^  dont  Clotaire  II  l'avait 
honoré.  (Bollandus,  die  13  Febr.). 

Dans  tous  ces  exemples,  et  un  grand  nombre 
d'autres  semblables  ^  tous  ceux  qui  ont  de- 
mandé ce  congé  aux  princes,  avaient  des  en- 
gagements particuliers  à  la  cour  et  à  la  per- 
sonne du  prince.  Outre  les  charges  qui  les 
asservissaient  en  quelque  manière,  ils  avaient 
de  grandes  terres,  dont  ils  ne  pouvaient  dispo- 
ser sans  le  consentement  du  prince.  Quelques- 
uns  demandaient  cette  permission  plutôt  par 
civilité  que  par  nécessité.  Aussi  les  rois  ne  la 
refusaient  jamais.  Et  quand  ils  n'étaient  pas 
d'humeur  d'accorder  ce  congé,  on  ne  laissait 
pas  d'exécuter  vigoureusement  les  ordres  de  la 
vocation  céleste,  dans  Tassurance  qu'ils  ratifie- 
raient ensuite  ce  qu'ils  avaient  d'abord  re- 
fusé. 

lY.  Lors  même  que  l'Eglise  gémissait  sous 
l'oppression  des  empereurs  païens,  quoiqu'elle 
sût  que  ses  pontifes  ne  leur  étaient  guère 
moins  odieux  que  les  compétiteurs  de  l'em- 
pire, elle  ne  laissait  pas  de  les  élire  avec  intré- 
pidité. 

C'est  ce  qu'écrivit  saint  Cyprien  au  pape 
Corneille.  «SedisseintrepidumRomœ  in  sacer- 
dotali  cathedra,  eo  tempore,  cum  tyrannus 
iniestus  sacerdotibus  Dei  fanda  atque  infanda 


comminaretur;  cum  multo  ^tientius  et  tole- 
rabilius  audiret  levari  adversus  semulum  prin- 
cipem,  quam  constitui  Romœ  œmulum  sacer- 
dotem  (Epist.  ui).  » 

Y.  Il  n'est  pas  croyable  qu'après  que  les 
princes  de  la  terre  eurent  reçu  de  l'Eglise  les 
lumières  du  ciel  et  la  véritable  liberté  des 
enfants  de  Dieu,  ils  aient  voulu  l'assujétir  elle- 
même  à  de  nouvelles  servitudes. 

Il  est  vrai  que  Constantin  ne  permit  pas  in* 
différemment  à  toutes  sortes  de  personnes  d'en- 
trer dans  la  cléricature;  mais  il  n'en  éloigna 
que  ceux  dont  les  personnes  ou  les  biens  étaient 
déjà  dans  des  engagements  publics,  et  dans 
des  servitudes  anciennes,  envers  le  fisc,  ou  en< 
vers  la  république,  par  leurs  charges  ou  par 
les  administrations,  dont  ils  étaient  encore 
comptables.  Or  l'Eglise  a  enveloppé  toutes  ces 
sortes  de  personnes  dans  une  même  irrégula* 
rite,  a  Offlciales  rationales  si  exhibilione  cur* 
sus,  seu  primipili  necessitate  neglecia,  inter- 
versa etiam  ratione  fiscali,  ad  clericatus  hono- 
rem  putaverint  transeundum^  ad  priorem 
conditionem  retrahantur  (Cod.  leg.  Ofûciales 
De  Ëpiscop.  et  Cler.).  » 

Ceux  qui  pouvaient  justifier  devant  les  juges 
qu'ils  n'étaient  ni  asservis  à  aucune  charge, 
officieUeSj  necessitatibusobnoxii,  ni  comptables 
rationales  obnoxii  ra^toc/iuis,  jouissaient  d'une 
pleine  liberté,  pour  se  consacrer  eux  et  leurs 
biens  à  l'Eglise,  a  Si  vero  obnoxii  ratiociniis, 
vel  necessitatibus  non  sint,  sub  notionejudi* 
cium,  officiis  consentientibus,  si  probabilis  vila^ 
studium  id  postulaverit,  transferantur,  neeoes* 
sionem  metuant  facultatum.  » 

Les  personnes  qui  ne  voulaient  passesou-» 
mettre  à  cet  examen  des  juges,  ne  pouvaient 
entrer  dans  la  cléricature,  sans  abandonner  les 
deux  tiers  de  leurs  biens,  ou  à  leurs  enfants,  ou 
à  leurs  proches,  ou  enfin  au  corps  et  au  collège, 
dont  ils  étaient  les  membres.  <  Quod  si  clan- 
destinis  artibus  putaverint  irrependum,  duas 
partes  rerum  suarum  concédant  liberis,  aut  si 
proies  defuerit,  propinquis  ;  ex  propria  substan- 
tia  portionem  tertiam  sibimet  retenturi.  Sin 
vero  propinquorum  necessitudo  defuerit,  ge- 
minse  portiones  officiis,  in  quibus  militant, 
relinquantur  ;  portione  tantummodo  tertia  sibi 
retenta.  »  Yoilà  le  texte  et  le  véritable  sens  de 
la  loi  de  Constantin,  qui  n'éloigne  de  la  dérL 
cature,  que  ceux  que  l'Eglise  en  a  toiJ^jours  dé- 
clarés incapables. 

YI.  L'autre  loi  de  Constantin,  qui  regarde 
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les  personnes  fiches,  ou  asservies  par  leur 
naissance  aux  fonctions  onéreuses  de  la  répu- 
blique^ 'e^t  de  'ïnème  nature  que  la  précédente. 
Ces  personnes  et  ces  richesses  étaient  par  les  lois 
impériales,  et  par  un  usage  plus  ancien  que 
répoque  chrétienne^  sujettes  à  ces  sortes  de  ser- 
vitudes, qui  dans  les  maximes  mêmes  de  l'Eglise 
et  selon  les  canons^  sont  autant  d'irrégularités 
pour  la  clérîcature. 

Ceux  qui  sont  appelés  dans  ces  lois,  curiales, 
municipes^  decuriones^  étaient  des  personnes, 
qu'on  peut  appeler  de  condition  servile,  et  c'est 
ce  qui  les  a  fait  toujours  mettre  au  rang  des 
irréguliers,  dans  les  anciennes  constitutions 
canoniques.  Les  terres  et  les  richesses  des  autres 
étaient  dans  un  semblable  asservissement,  selon 
les  lois  de  Tempire  ;  et  le  prince  ne  les  éloignait 
de  la  clérîcature,  que  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
les  dépouiller  de  leurs  biens,  qui  étaient  char- 
gés de.  ces  servitudes  publiques.  II  leur  eût  été 
très-libre,  en  renonçant  aux  chaînes  qui  les 
attachaient  à  la  terre,  de  se  donner  un  rang 
honorable  dans  la  milice  de  l'église.  Aussi  ces 
deux  sortes  de  personnes  n'étaient  ordinaire- 
ment passionnées  pour  la  cléricature,  qu'afln 
de  s'affranchir  de  cette  double  sorte  de  servi- 
tude^ dont  la  police  ancienne  avait  chargé^  ou 
leurs  personnes,  ou  leurs  biens. 

Après  cela  on  ne  peut  pas  dire  que  Constantin 
ait  fait  une  loi ,  qui  défendît  d'entrer  dans 
l'état  ecclésiastique ,  sans  la  permission  des 
empereurs.  Cette  fausse  créance  n'est  venue 
que  de  ce  que  ces  derniers  siècles  ont  aboli  ces 
servitudes ,  soit  pour  les  personnes ,  soit  pour 
les  terres. 

La  loi  canonique ,  qui  donne  l'exclusion  des 
ordres  à  tous  ceux  qui  sont  de  condition  servile, 
sans  la  permission  de  leurs  maîtres,  a  toujours 
été  invariable,  et  toujours  la  même  jusqu'à  pré- 
sent :  mais  la  condition  servile  n'a  pas  toujours 
été  attachée  aux  mêmes  fonds ,  et  aux  mêmes 
personnes  (Cod^  Theod.,  1.  xvi,  tit.  2,  c.  vi). 

La  loi  de  Constantin  est  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «Ne  sub specie  clericorum,  a  muneribus 
publicis  vacatio  deferatur.  Nec  temere  et  citra 
modum  populi  clericis  connectantur.  Sed  cum 
defunctus  fuerit  clericus  ,  ad  vicem  defuncti 
alius  allegetur ,  cui  nulla  ex  municipibus  pro- 
sapia  fuerit  ;  nequeeaest  opulentia  facultatum 
quœ  publicas  functiones  facillime  queat  tole- 
rare^  etc.  Opulentos  enim  sœculi  subire  néces- 
sitâtes oportet ,  pauperes  Ecclesiarum  diviiiis 
Busteittari.  » 


VII.  Je  remarque  deux  choses  sur  cette  loi , 
qui  sont  d'une  grande  conséquence. 

La  première,  que  comme  durant  les  pre- 
miers siècles  de  la  république  romaine ,  les 
grandes  dignités  étaient  distribuées  à  propor- 
tion des  richesses^  et  on  avait  rang^  ou  dans 
le  sénat ,  ou  parmi  les  chevaliers ,  ou  dans  les 
centuries  populaires  les  plus  honorables,  selon 
les  biens  qu'on  possédait  :  aussi  dans  Taffaiblis- 
sement  de  l'empire  romain  les  charges  oné- 
reuses ,  et  les  dépenses  publiques  furent  atta- 
chées aux  dignités  des  villes  municipales  ou 
aux  familles  les  plus  opulentes.  Comme  les 
plus  riches  avaient  été  honorés  des  plus  hautes 
dignités,  et  en  étant  pourvus  avaient  fait  aussi 
de  grandes  profusions  pour  le  divertissement, 
ou  pour  le  soulagement  du  peuple  :  la  coutume 
se  changea  en  loi  et  en  nécessité,  et  ce  qui 
avait  été  une  libéralité  volontaire  ,  devint 
une  servitude  inévitable.  Voilà  la  source  de 
cette  servitude  et  de  l'irrégularité  qm  la  sui- 
vit. 

La  seconde  est,  que  dans  la  loi  que  je  viens 
de  rapporter,  Constantin  ne  dit  nullement, 
qu'après  la  mort  d'un  clerc  on  n'en  substi- 
tuera point  d'autre  sans  sa  permission,  n  veut 
au  contraire  qu'on  en  élise  un  autre  avec  li- 
berté ,  pourvu  qu'on  n'élise  pas  ceux  qui  sont 
dans  des  asservissements  incompatibles  avec  la 
cléricature.  Que  s'il  s'oppose  à  l'excessive  mul- 
tiplication des  clercs,  on  peut  dire  que  l'Eglise 
a  approuvé  la  même  maxime,  de  ne  point  mul- 
tiplier les  clercs  sans  nécessité. 

Vni.  Si  Arcadius  et  Honorius  n'ont  pas  voulu 
que  les  décurions,  en  renonçant  à  leurs  biens 
pussent  être  ordonnés ,  c'est  parce  que  leur 
personne  aussi  bien  que  leur  patrimoine  était 
sujette  à  ces  servitudes,  qui  attiraient  l'irrégu- 
larité. Or  en  renonçant  à  leur  patrimoine ,  ils 
ne  s'exemptaient  que  de  l'une  de  ces  servitudes 
(Cod.,  1. 1.  D.  Ep.  et  Cler.,  1.  xii). 

Mais  dans  une  autre  loi  (Ibid.,  1.  xvi),  ces 
empereurs  n'empêchent  pas  que  les  paysans , 
asservis  par  le  cens  au  seigneur  de  quelque  ^^ 
terre,  ne  se  fassent  recevoir  dans  la  cléricature,  *.  '* 
pourvu  qu'ils  continuent  de  s'acquitter  envers  i 
leurs  maîtres  de  ce  qu'ils  leur  doivent,  ou  par  ' 
eux-mêmes,  ou  par  un  substitut. 

L'empereur  Léon  confirma  l'exclusion  et 
l'irrégularité  de  ceux  qui  étaient  liés  par  des 
servitudes  rurales  :  néanmoins  ce  prince  dé- 
clara libres  de  cet  empêchement  canonique 
tous  ceux  qui  se  seraient  une  fois  acquittés  des 
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charges  et  des  obligatioDs  auxquelles  ils  étaient 
asservis  (Ibid.,  L  xxxvi). 

Cela  montre  que  ce  n'était  nullement  le 
dessein  des  empereurs  de  faire  dépendre  de 
leur  consentement  Feutrée  de  toutes  sortes  de 
personnes  dans  la  profession  cléricale  :  mais 
seulement  de  faire  que  tous  ceux  dont  les 
terres  ou  les  personnes  étaient  engagées  dans 
quelques  servitudes ,  s'en  acquittassent  fidèle- 
ment envers  la  république  ou  les  particuliers , 
et  ne  fissent  pas  de  la  profession  ecclésiasti- 
que un  voile  de  leur  mauvaise  foi ,  ou  de  leur 
avarice. 

Voici  les  termes  de  la  loi  de  Tempereur 
Léon  :  a  Quisquis  emensis  militiae  suae  stipen- 
diiSy  expletisque  officiis,  sive  muneribus,  quœ 
cuicumque  conditione ,  aut  consuetudine ,  aut 
lege  debeantur,  ad  consortium  se  contulerit 
clericorum^  nuUius  prorsus  sententise  acer- 
bitate  revocetur  (Ibid.,  1.  xxvii).  » 

IX.  Justinien  n'avait  garde  de  rendre  son 
consentement  nécessaire,  pour  pouvoir  em- 
brasser la  cléricature  ou  l'état  religieux^  puis* 
qu'il  n'a  pas  voulu  même  que  les  enfants  dé- 
pendissent pour  cela  du  consentement  de  leur 
père,  a  Ut  non  liceat  parentibus  impedire , 
quominus  liberi  eorum  volentes  monachi ,  aut 
clerici  fiant  ;  aut  eam  ob  solam  causam  exhœ- 
redare  (Ibid.,  1.  uv,  lv).  »  Ce  qu'il  confirma 
encore  par  d'autres  lois. 

X.  La  loi  de  Maurice  ne  semblait  pas  d'abord 
si  éloignée  des  constitutions  précédentes  des 
anciens  empereurs.  11  défendait  la  cléricature 
à  tous  ceux  qui  avaient  été  occupés  dans  l'ad- 
ministration des  afllaires  publiques.  Cet  article 
fut  approuvé  par  saint  Grégoire  même,  qui 
Jugea  que  ces  âmes  toutes  séculières  avaient 
besoin,  pour  une  parfaite  conversion,  de  choi- 
sir une  vie  plus  retirée  des  embarras  du 
monde,  que  celle  des  ecclésiastiques;  et  que 
ce  serait  pour  eux  plutôt  changer  de  situation 
dans  le  monde,  que  d'en  sortir,  a  Qui  sœcula- 
rem  habitum  deserens ,  ad  officia  ecclesiastica 
venire  festinat  mutare  vult  sœculum ,  non  re* 
linquere  (L.  ii,  epist.  lxii).  » 

Mais  le  second  point  de  cette  loi  qui  ne  per- 
mettait pas  aux  soldats  de  se  jeter  dans  les  mo- 
nastères, qu'après  avoir  achevé  le  nombre  des 
années  de  la  milice,  prescrites  par  les  lois,  pa- 
rut tout  à  fait  intolérable  à  ce  saint  pape.  On 
pourrait  s'imaginer  que  la  milice  était  un  en- 
gagement et  comme  une  servitude  honorable , 
qui  ne  pouvait  se  relâcher  sans  le  consente- 


ment du  prince.  Si  cela  avait  été  de  la  sorte , 
cette  loi  n'aurait  pas  paru  si  exorbitante ,  ni 
si  ii^urieuse  à  la  religion;  et  saint  Grégoire 
n'aurait  pas  dit  que  Maurice  n'avait  pu  imiter 
en  cela  que  Tennemi  déclaré  de  notre  religion, 
Julien  l'Apostat.  En  effet,  la  milice  n'a  point 
été  comprise  par  les  lois  précédentes  entre  les 
servitudes  publiques. 

Les  termes  de  la  loi  de  Léon  ci-dessus  allé- 
gués ,  a  Quisquis  emensis  militiœ  sus  stipen- 
diis,  B  se  peuvent  entendre  de  toutes  les  admi- 
nistrations publiques.  Effectivement  ce  terme 
de  milice  avait  une  signification  très-étendue  » 
et  toutes  sortes  de  charges ,  soit  celles  de  la  ré- 
publique, soit  celles  du  palais,  soit  enfin  celles 
de  l'Eglise,  y  étaient  comprises.  Enfin ,  quand 
la  milice  aurait  été  au  temps  de  l'empereur 
Léon  un  asservissement  civil,  dont  il  n'eût  pas 
été  libre  de  s'exempter,  il  n'en  était  pas  de 
même  au  temps  de  l'empereur  Maurice. 

La  loi  même  de  cet  empereur  en  est  une 
preuve  évidente.  En  effet,  si,  ou  la  loi  ou  la 
coutume  eût  déjà  été  telle ,  ni  Maurice  n'en 
aurait  pas  fait  une  loi  nouvelle ,  ni  saint  Gré- 
goire ne  s'y  fût  pas  opposé,  comme  à  une  nou- 
veauté périlleuse.  Car,  ni  ce  saint  pape  ni  l'E- 
glise, dans  la  suite  de  tant  de  siècles  après  lui , 
n'ont  jamais  voulu  que  la  condition  servile  ne 
fût  pas  une  irrégularité  et  une  exclusion  de  la 
cléricature. 

XL  II  a  été  remarqué  que  Justinien  avait 
déjà  fait  la  même  différence  entre  l'état  ecclé- 
siastique et  la  profession  religieuse  que  saint 
Grégoire  fit  depuis  à  l'occasion  de  la  loi  de 
Maurice.  Cet  empereur  défendit  à  ceux  qu'on 
appelait  Curiales  et  Taxeotœ  ou  Offlciales ,  de 
prétendre  à  l'épiscopat  ou  à  la  prêtrise,  s'ils 
n'avaient  consacré  leur  jeunesse  et  le  reste  de 
leur  vie  à  la  profession  monastique,  a  Praeter- 
quam  si  ab  infantia  ei  contigit  inter  monachos 
connumerari ,  et  morari  in  ipso  schemate  (C. 
Lege  sancimus.  De  episco.  et  Cler.).  » 

Ce  n'était  qu'un  dessein  sincère  de  conver- 
sion et  de  pénitence ,  qui  faisait  embrasser  à 
ces  personnes  les  rigoureuses  austérités  des 
cloîtres;  ainsi  les  empereurs  chrétiens  ne 
croyaient  pas  pouvoir  retenir  à  leur  service 
ceux  que  Dieu  appelait  au  sien.  Il  n'en  était 
pas  de  même  de  ceux  qui  aspiraient  aux  or- 
dres sacrés.  Il  y  avait  beaucoup  à  craindre  que 
ce  ne  fût  plutôt  ou  l'ambition  ou  le  désir  de 
s'afiiranchir  de  leurs  anciennes  servitudes ,  qui 
les  y  attirât. 
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xn.  Jean,  diacre  (Vita  Greg.,1.  ii,  c.  IB,  t6), 
témoigne  que  saint  Grégoire  ayant  exclu  de  tous 
les  offices  de  son  palais  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations du  patrimoine  de  TEglise  tous  les 
séculiers,  et  n'y  admettant  plus  que  des  ecclé- 
siastiques :  plusieurs  séculiers  demandèrent  à 
être  tonsurés,  coutrant  leur  cupidité  profane 
du  prétexte  de  la  religion,  a  Ob  hoc  se  multi 
procerum  sub  obtentu  religionis  primo  tonsu- 
rare  cœperunt  :  »  que  l'empereur  Maurice  re- 
média à  ce  désordre  par  la  loi  qu'il  publia  : 
«  Quorum  tergiyersationi  Hauritius  imperator 
prudenter  occurrens ,  etc.  ;  b  que  saint  Gré- 
goire approuva  beaucoup  cet  article  de  la  loi 
de  Maurice,  cQuam  legem  super  boc  Gregorius 
laudavit^etc.;  »  mais  qu'une  foule  innombrable 
de  gens  se  hâtant  de  quitter  la  milice  sécu- 
lière pour  entrer  dans  le  clergé^  ce  pape  ne 
voulut  les  recevoir  que  dans  Tétat  monastique. 
<  Nequaquam  eoe  ad  ecclesiastici  decoris  offi- 
cium,  sed  ad  capiendum  solummodo  mona- 
chicum  propositum  suscipiendos  esse  censé- 
bat.  »  La  raison  était  que  le  seul  amour  de 
Dieu  pouvait  faire  préférer  les  rigueurs  des 
cloîtres  à  la  servitude  du  siècle,  a  Ut  ab  huma- 
no  servitio  liber  recédât ,  qui  in  divino  amore 
districtiorem  appétit  servitutem.  » 

XIII.  Il  paraît  par  là  que  quoique  saint  Gré- 
goire gardât  au  dehors  les  apparences  du  res- 
pect dû  à  Fempire  ;  il  empêcha  en  effet  l'exé- 
cution de  la  loi  de  Maurice,  en  ce  qu'il  ordonna 
qu'on  continuât  de  recevoir  les  soldats  dans 
les  monastères,  après  les  avoir  bien  éprouvés. 

Le  savant  Hincmar  avait  bien  pénétré  le  sens 
des  kttres  de  saint  Grégoire  sur  ce  sujet,  quand 


il  écrivait  au  roi  Charles  le  Chauve ,  que  ce 
saint  pape ,  que  les  empereurs  suivants ,  que 
les  évoques»  que  l'Eglise  et  toute  la  république 
chrétiennne  avaient  annulé  la  loi  de  Maurice 
.dans  le  point  où  elle  était  contraire  aux  li- 
bertés de  l'Eglise  et  aux  intérêts  de  la  religion. 

a  Quod  religiosi  imperatores  ,  et  sanctus 
Gregorius^  autoritate  istpostolica  et  generali 
episcoporum  consensu,  ecclesiastico  vigore, 
ac  reipub.  christiana;  cohibente  religione  de- 
struxerunt  :  velut  in  ejus  Epistolis  ad  Mauri- 
tium  imperatorem  et  ad  plurimos  episcopos 
directis  ostenditur.  » 

Saint  Grégoire  fait  voir  dans  une  de  ses  épt- 
tres ,  que  les  commandements  des  empereurs 
n'étaient  point  mis  à  exécution  ,  lorsqu'ils 
étaient  contraires  aux  lois  et  aux  canons,  parce 
qu'on  en  concluait  qu'ils  n'avaient  pu  être  ob- 
tenus que  par  surprise  :  a  Quia  imperatori  esset 
subreptum ,  necjussio  ejus  :  quippe  quae  con- 
tra leges  et  sacros  canones  data  fuerat,  habuis- 
set  effèctum  (L.  xn,  epist.  m),  b 

Enfin ,  ce  saint  pape  rend  témoignage ,  que 
l'empereur  ne  désapprouvait  pas  la  résistance 
qu'on  avait  faite  à  ses  ordres,  en  continuant 
de  recevoir  les  soldats  dans  la  vie  monastique, 
a  Qua  de  re  etiam  serenissimus  et  christianis- 
simus  imperator,  mihi  crédite,  om ni  modo 
placatur ,  et  libenter  eorum  conversionem 
suscipit,  etc.  » 

Ainsi  les  empereurs  mêmes  consentaient  à 
l'inexécution  de  leurs  ordres,  quand  les  seuls 
intérêts  de  la  religion  et  de  la  justice  en  suspen- 
daient l'exécution. 
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CHAPITRE  SOIXANTE-DEUXIÈME. 


DB  LA  NtCKSSITi  DU  CONSBNTBVEin'  DES  PAREITTS  ET  DBS  PRÉLATS,   POUR  ENTRER  EN  RELIGION 

OU  DANS  LA  GLÉRICATURB,  APRÈS  l'AN  UIL. 


L  Le  consentement  desparenti  n'est  nécessaire  qa*annt  l'âge 
de  doQie  ou  de  quatorze  ans. 

11.  Le  consentement  des  évèqnes  et  des  carés  a  été  qoelqae- 
fois  demandé. 

m.  Les  commonantés  religieuses  obtiennent  ce  privilège  du 
pape,  que  le  consentement  des  évèqoes  et  des  curés  ne  soit^ 
point  nécessaire  pour  la  réception  des  religieux. 

IV.  Les  lois  impériales  favorisent  cette  liberté  des  communautés 
religieuses. 

V.  Les  évèques  ne  pourraient  selon  les  canons  refiuer  leur 
consentement. 

VI.  De  la  nécessité  dn  consentement  des  princes. 

I.  Graiien  traitant  cette  question ,  rapporte 
les  canons  du  concile  X  de  Tolède  et  de  celui 
de  Tribur ,  qui  permettent  aux  parents  et  aux 
tuteurs,  de  retirer  les  enfants  de  la  cléricature, 
ou  de  l'état  monastique^  sMls  s*y  sont  engagés^ 
les  garçons  avant  quatorze  ans^  les  filles  avant 
douze  ;  mais  au-dessus  de  cet  âge  ils  donnent 
'  à  ces  enfants  msjeurs  une  autorité  tout  entière 
sur  eux-mêmes.  aSi  vero  in  fortiori  setate  ado- 
lescentula,  vel  adolescens  servire  Deo  elegerit^ 
non  est  potestas  parentibus  prohibendi  (Sess. 

XX,  q.  2.)» 
Il  conclut  ensuite  qne  ce  n'est  que  durant 

leur  enfance,  que  les  vœux  des  enfants  peuvent 

être  cassés  par  leurs  parents ,  selon  qu'il  est 

porté  dans  ces  conciles,  a  Paterna  professione 

docetur  astringi  quilibet  in  puerilibus  aunis , 

etpraîtervoluntatem  eorum  propositosuscepto, 

probibetur  teneri,  si  tonsuram,  vel  religiosam 

veslem  parentes  mox  visam  abdicaveriat.  n 

Pierre  de  Honestis  assure  que  les  enfants 
pouvaient  se  taire  religieux  après  Tâge  de 
quatorze  ans,  contre  la  volonté  de  leurs  pa- 
rents, Invitis  parentibus^  comme  nous  l'avons 
remarqué  ci-dessus^  chapitre  59,  nombre  3. 

11.  Le  consentement  desévéqnes  et  des  curés 
a  été  aussi  estimé  nécessaire,  par  les  personnes 
qui  ont  été  exactes  dans  Fobservaiice  rigou- 
reuse des  devoirs  de  la  piété  et  de  la  civilité 
chrétienne.  Les  Chartreux  ne  donnèrent  l'ha- 
bit de  leur  ordre  au  bienheureux  Pouce  du 
Bahney^  qu'avec  la  licence  de  rarchevéque  de 

Th.  ~  ToM.  III 


Lyon,  environ  Tan  iii6.  «  De  licentia  prœsu' 
lis  Lugdunensis  Gaveranni  ipsum  novitiali  cu- 
culla  induit  (Preuves  de  l'histoire  de  Bresse, 
p.  6).  n 

L'archevêque  de  Lyon,  Hugues,  légat  de 
Pascal  II,  pacifiant  le  différend  entre  les  reli- 
gieux de  Saint-Bénigne  de  Dijon  et  le  chapitre 
de  Besançon ,  touchant  les  églises  de  Salins, 
régla,  entre  autre  chose,  que  les  moines  de 
Saint-Bénigne  ne  pouvaient  donner  à  personne 
rhabit  monastique,  non  pas  n^me  à  Tarticle 
de  la  mort,  aux  paroissiens  de  Salins,  sans  l'a- 
grément de  leur  curé.  «  Parochianos  Salinen- 
ses,  nec  vivos^  nec  mortuos  suscipiant.  Quod 
si  aliquis  parochianorum  Salinensium  in  segri- 
tudinis  lecto  positus,  monachus  pro  metu  mor» 
tis  effici  voluerit,  nonnisi  presbytero,  cujus 
parochianus  est,  annuente,  eum  suscipiant 
(Recueil  pour  l'histoire  de  Bourgogne,  p.  209).  » 

La  règle  que  Pierre  de  Honestis  dressa  pour 
des  clercs  réguliers ,  environ  l'an  onse  cent, 
défend  de  recevoir  ceux  mêmes  qui  ne  sont 
engagés  ailleurs,  ni  par  les  ordres^  ni  par  le 
service  d'aucune  Eglise,  a  Clericus  non  habens 
ordines,  nec  Ecclesise  alicui  professione  propria, 
vel  paterna  traditus  (Cap.  x) ,  n  s'ils  n'ont  ob- 
tenu le  congé  de  Tévêque  et  de  Tarchidiacre^ 
ou  de  Farchiprêtre  :  «  Episcopi,  aut  etiam  ar- 
chidiaconi,  seu  archipresbyteri  sui  acquisita 
licentia.  n  Si  ce  sont  des  clercs  étrangers  qui 
demandent  d'être  reçus,  outre  toutes  les  autres 
précautions,  il  faut  encore  le  consentement  de 
leur  évéque  :  «  Et  episcopalis  licentia  innote- 
scat.  •  Il  est  vrai  que  ce  règlement  ne  regarde 
que  les  clercs,  que  la  seule  cléricature,  même 
sans  aucun  ordre,  a  déjà  engagés  et  comme 
asservis  à  Tévêque. 

Le  cardinal  Kobertus  PuUus  a  remarqué  que 
l'usage  était  de  n'entreprendre  jamais  de 
voyage  considérable  sans  l'avis  du  curé,  a  Bo- 
num  tameu  est,  et  usus  Eccte>i(B  habet,  ut  qui 
peregre  profici^ci  disponunt,  consilio  illius,  de 
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cujus  parochia  sunt,  peregrinentur;  ne  forte 
quod  débet  placare  Deum,  eiasperet  (Sentent., 
part.  Yii,  c.  23).  » 

Le  concile  IV  deRavenne,  en  i3l7  (Can.  y), 
pour  empêcher  qu'on  ne  reçût  plus  de  personnes 
sans  piété  et  sans  suffisance  dans  les  collèges 
des  églises  cathédrales  ou  collégiales^  et  dans 
les  monastères ,  ordonna  qu'on  n*y  recevrait 
plus  personne  sans  la  licence  de  Tévèque  ou 
du  métropolitain,  a  Ordinamus  quod  de  cœtero 
nullus  instituatur,  vel  recipiatur  in  fratrem  et 
canonicum  alicujus  cathedralis  Ecclesiœ,  Yel 
collegiatae,  vel  monachum  alicujus  monasterii, 
Tel  canonicum  regularem,  sine  licentia  speciali 
ordinarii  loci,  vel  metropolitani.  b 

m.  La  plupart  des  communautés  religieuses 
avaient  obtenu  ce  privilège  du  Saint-Siège,  de 
pouvoir  recevoir  dans  leurs  corps  les  clercs  et 
les  laïques  qui  y  seraient  attirés  par  un  ins- 
tinct sincère  de  piété.  Cette  exemption  regar- 
dait principalement  cette  prétention  des  curés^ 
et  peut-être  de  quelques  autres  pasteurs,  qu'on 
ne  pouvait  entrer  dans  l'état  monastique  sans 
leur  licence. 

Pascal  II,  en  HH,  permit  à  une  communauté 
religieuse  d'Italie,  de  recevoir  les  laïques,  et 
les  clercs  séculiers,  qui  demanderaient  d'y 
faire  profession^  sans  que  Tévêque,  ni  les  au- 
tres pasteurs  pussent  y  mettre  obstacle,  a  Lai- 
cos  sane  seu  clericos  saeculariter  viventes  ad 
conversionem  suscipere,  nuliius  episcopi^  vel 
praepositi  contradictio  vos  inbibeat  (Balusii 
Miscell.,  tom.  ii,  p.  199).  » 

Les  pasteurs  de  quelques  Eglises  de  la  pro- 
vince lyonnaise,  faisaient  faire  des  testaments 
à  leur  avantage  par  leurs  paroissiens  qui  en- 
traient dans  Tordre  de  Ctteaux.  Les  abbés  de 
Clteaux  s'en  plaignirent  à  Innocent  III,  qui 
condamna  l'audace  et  l'avarice  de  ces  curés. 
<  Capilulum  illud,  quo  eis  a  Sede  Apostolica 
indulgetur,  ut  licite  libères  et  absolutos  a  sœ- 
culo  fugiontes  recipiant;  interprétantes  sinistre 
asserunt,  eos  licet  alias  absolut!  existant  et  li- 
beri,  sine  ipsorum  licentia  non  posse  ad  reli- 
gionem  transire,  pro  eo  quod  jure  parochiali 
eisdem  obligati  tenentur.  Quo  circa  praecipimus 
quatenus  prœsumptores  prsBdicto  compesca- 
tis,  etc.  (Regest.  13,epist.  clxvi,  li;  Regest.  14, 
cpist.  XVIII  ;  R.  15,  E.  141  ;  Spicileg.,  tom.  ix, 
p.  461).  » 

Alexandre  ÏII,  en  1172,  avait  donné  un  sem- 
b'able  privilège  à  une  abbaye  de  Flantires. 
t  Liceat  vobis  clericos,  vel  laicos  a  saeculo  fu- 


gientes,  liberos  et  absolutos,  ad  conversionem 
vestram  recipere  et  retinere.  » 

Innocent  III  donna  le  même  privilège  et  se 
servit  des  mêmes  termes  dans  sa  lettre  au 
prieur  des  chanoines  réguliers  dans  un  hôpi- 
tal de  Caen,  et  en  d'autres  rencontres. 

IV.  Comme  la  profession  religieuse  ne  se 
fait  plus  qu'au-dessus  de  douze  ou  quatorze 
ans,  il  n'est  plus  nécessaire  selon  les  canons 
d'obtenir  le  consentement  des  pères  et  des  tu- 
teurs pour  s'y  engager. 

S'il  y  a  eu  quelques  arrêts  des  cours  souve* 
raines  en  France,  qui  paraissent  contraires,  et 
où  il  ait  été  réglé  qu'on  ne  puisse  recevoir 
dans  les  religions  les  enfants  de  famille,  sans 
le  consentement  de  leurs  parents,  il  faut  croire 
que  ce  n'a  été  que  pour  quelques  conjonctures 
particulières,  où  on  avait  usé  de  surprise  et 
d'artifice  pour  attirer  ces  jeunes  gens  dans  les 
cloîtres  (Preuves  des  Libertés  de  l'Eglise  Galli- 
cane, p.  1185,  6,  7,  8, 1204  ;  Févret,  p.  415,  6.) 

Les  ordonnances  de  nos  rois  ne  prescrivent 
rien  de  semblable  ;  il  faut  présumer  au  con- 
traire, que  s'il  y  en  avait  sur  cette  matière, 
elles  seraient  indubitablement  conformes  aux 
lois  impériales  de  Justinien,  rapportées  par 
Pbotiusdans  son  Nomocanon,  et  par  Balsamoa 
dans  le  Commentaire  du  Nomocanon,  comme 
étant  en  vigueur  de  leur  temps  dans  toute 
l'Eglise  orientale.  Or  ces  lois  défendent  aux  pa- 
rents de  mettre  aucun  empêchement  à  la  vo- 
lonté sainte  de  leurs  enfants  de  se  consacrer 
à  Dieu  dans  le  clergé,  ou  dans  un  monastère  : 
ou  de  les  exhérèder  pour  cela,  a  Non  licet  pa« 
rentibus  prohibere  filîos,  qui  volunt  esse  mo- 
nachi,  vel  clerici  ;  nec  illos  ea  sola  de  causa 
exheredare  (Nom,,  tit.  9,  c.  xxxi).  »  Cette  loi 
a  été  comme  proposée  à  toute  l'Eglise  par  le 
décret  de  Gratien,  Causa  xix,  q.  3,  c.  x. 

Y.  Quant  aux  évêques  et  aux  curés,  comme 
leur  zèle  les  a  toujours  portés  à  exhorter  tous 
les  fidèles  à  la  pratique  des  conseils  évangèli- 
ques,  ils  n'ont  eu  garde  de  leur  mettre  aucun 
obstacle  quand  ils  les  y  ont  vus  résolus.  Le 
privilège  que  la  plupart  des  religieux  ont  ob- 
tenu de  recevoir  tous  ceux  qui  voudraient  re- 
noncer aux  vanités  du  siècle,  a  donné  encore 
plus  de  liberté  à  la  piété  de  ceux  que  Dieu 
appelle  au  chemin  étroit  de  la  perfection. 

Saint  Anselme  (L.m,  ep.  u),  ainsi  qu'il  aéié 
dit,  étant  élu  archevêque  de  Caotorbéry,  écri- 
vit une  lettre  pleine  de  zèle  et  de  vigueur  à 
révêque  de  Paris,  pour  lui  faire  connaître 
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qu'il  ne  pouvait  s'opposer,  comme  il  faisait,  à 
la  résolution  qu'avait  prise  le  chantre  de  Paris 
d'entrer  dans  une  religion,  sans  blesser  les 
lois  de  l'Evangile,  qui  invite  tout  le  monde  à 
la  pratique  des  conseils  évangéliques,  et  les 
canons  qui  défendent  aux  évêques  de  détour- 
ner les  clercs  de  la  profession  religieuse. 

VI.  Je  n'ai  rien  dit  de  la  nécessité  du  con- 
sentement des  princes,  parce  que  depuis  cinq 
ou  six  cents  ans  il  est  presque  inou!  qu'il  soit 
même  tombé  dans  la  pensée  des  princes  chré- 
tiens, d'imposer  cette  servitude  à  ceux  que 
Dieu  appelle  à  la  plus  sainte  liberté  de  l'Evan- 
gile. Celui  qui  a  fabriqué  l'acte  de  la  donation 
dé  Constantin,  que  Léon  IX  inséra  dans  sa  pre- 
mière lettre  adressée  à  l'empereur  de  Cons- 
tantinople,  n'a  pas  oublié  cet  article  qui  per- 
met au  pape  d'incorporer  au  clergé  tous  ceux 
qu'il  en  jugera  dignes,  a  Licentiam  concedi- 


mus,  quem  placatus  proprio  concilie  clericare 
voluerit,  et  in  numéro  religiosorum  clerico- 
rum  connu merare,  b 

Mathieu  Paris  rapporte  quelques  exemples, 
où  l'on  demande  congé  au  roi  d'entrer  en  re- 
ligion ;  mais  ce  sont  des  faits  particuliers  et  ar- 
bitraires sans  nulle  nécessité  (Paris,  an.  ii5i, 
4463,  4464).  II  met  bien  cette  maxime  entre 
les  coutumes  royales,  qu'on  ne  pouvait  ordon- 
ner les  enfants  des  paysans  sans  Tagrémenl  de 
leurs  seigneurs,  a  Filii  rusticorum  non  debent 
ordinari  absque  assensu  domini  de  cujus  ter- 
ra nati  dignoscuntur  ;  b  mais  l'illustre  martyr 
saint  Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry,  s'op- 
posa à  cette  coutume,  et  Alexandre  III  ne  la 
toléra  que  parce  que  ces  paysans  étaient  d'une 
condition  presque  servile  pendant  les  siècles 
moyens  (4). 


(Ij  11  esl  certain  que  l'article  l»r  du  concordat  renferme  implicite- 
ment l'exiatencé  des  ordres  religieux.  îfonob»uat  cela,  Portaiia,  dans 
■on  Bap,  ort  justificatif  de»  article*  organiques^  laissait  entrevoir 
des  obstacles  de  la  part  du  pouvoir  civil  quand  il  disait  :  a  Consé- 

•  qaemment,  les  teblissementa  religieux  sont  de  la  nature  de  ceux 
«  que  le  souverain  peut  permettre  ou  refuser,  sans  blesser  ce  qui  est 
■  de  nécessité  de  salut...  Ce  genre  de  vie,  qui  constitue  la  monasti- 

•  cité,  a  des  rapporu  intimes  avec  la  police  des  Etats  ;  il  est  osiié 
«  dans  un  siècle,  il  ne  l'est  pas  dans  un  autre  ;  il  convient  dans  un 
«gouvernement,  aiUenra  il  est  inconciliable  avec  les  lois.  •  En 
conséquence  de  ces  maximes,  le  22  juin  1804  parut  un  décret  impé- 
rial qui  déclarait  dissoute  l'association  des  Pères  de  la  foi^  igoutant 
qae  les  lots  qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  ordre  religieux  dans 
lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels,  continueraient  d'être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur.  Cependant  l'article  1er  du  concordat 
avait,  nous  le  répétons  encore,  aboli  les  lois  de  l'aasemblée  consti- 
tuante supprimant  les  ordres  religieux.  Mais,  en  1804,  les  jansénistes 
et  le  clergé  constitutionnel  furent  épouvantés  de  l'apparition  de  quel- 
ques pieux  jésuites  rovcDUS  de  Bussie,  et  qui,  sous  le  nom  de  Pérès 
de  la  fui  venaient,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  travailler  à  la 
reetauration  de  l'Eglise  de  France.  Quelques  vénérables  débris  des 
ordres  supprimés  aimaient  à  prendre  quelquefois  le  titre  de  leur  ins- 
titut ;  le  conseil  d'Eut  porta,  en  date  du  26  mars  1812,  un  décret  dé- 
durant que,  prendre  le  titre  d'un  ordre  religieux  supprimé  était  une 
contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'Etat,  qui  donnait  lieu  à  une 
déclaration  d'abus.  Mais  comme  l'Esprit  de  Dieu  est  plus  fort  que 
l'esprit  du  monde,  nous  avons  aqjourd'hui  en  France  des  trappistes, 
des  chartreux,  des  jésuites,  des  bénédictins,  des  dominicains,  des 
bernardins,  des  capucins,  d«s  récotets,  das  préoiontrés,  des  tnoitairtii^ 


des  bamabiteSfdes  carmes,  des  doetflnairet,  des  gurdlstes,  des  oblats, 
des  tttdistes,  des  oratoriens,  qui  tous  créent  à  l'envi  de  nouvelles  maisons 
et  portent  pubâquement  leur  costume  et  le  nom  de  leur  institut  res- 
pectif. Nous  ne  voyons  là  aucune  faveur.  Ce  n'est  que  la  mise  à  exécu- 
tion de  l'article  1er  du  concordat,  déclarant  que  la  religion  catholique, 
apostolique  romaine  seralibrementexercée  en  France,  et  que  son  culte 
7  sera  public  Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  en  l'an  de  grftoe  1864^ 
du  31  décembre  1830,  où  le  sous-préfet  d'Aix,  saisi  d'un  magnifique 
dévouement  à  la  patrie,  écrivit  aux  capucins  de  cette  ville  que,  sur 
sa  demande,  le  commandant  de  la  8s  division  militaire  avait  donné 
ordre  à  la  gendarmerie  d'arrêter  le  jour  et  la  nuit  tout  Individu  re- 
vêtu du  costume  de  capucin,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur 
du  roi  comme  mendiant  et  vagabond,  s'il  était  français,  et  jusqu'aux 
frontières,  s'il  é'ait  étranger.  Le  supérieur  fit  à  cet  intelligent  fonc- 
tionnaire une  réponse  qui  mérite  d'aller  à  la  postérité  :  «  Prêtre  ca- 
a  tholique,  mes  fonctions  et  mon  habit  ne  dépendent  que  de  mon 

•  évéque;  citoyen  français,  j'ai  le  droit  de  vivre  libre,  de  me  vêtir 

■  comme  il  me  plaît,  d'aller  et  de  venir  le  jour  ou  la  nuit  quand  boo 

•  me  semble  ;  domicilié  et  contribuable,  je  ne  suis  ni  mendiant,  ni 
a  vagabond,  et  loin  d'avoir  le  droit  de  m'arrèter,  l'autorité  me  doit 

■  au  contraire  protection  et  secours.  Comme  c'est  un  devoir  pour 

•  tous  de  résister  à  l'oppression  illégale,  si  la  violence  matérielle  at-  < 
fl  tentait,  de  quelque  manière  que  ce  fUt,  à  ma  literté,  je  réclamerais  i 

•  hautement  et  avec  toute  la  publicité  que  comporte  le  gonveme- 
a  ment  constitutionnel,  le  secours  des  lois  et  des  magistrats.  *  Après' 
une  telle  déclaration,  le  P.  Eugène  et  ses  religieux  continuèrent  à 
porter  tranquillement  dans  1m  rues  d'Aix  le  véoértble  habit  de  saint 
François. 

(Dr  André.) 
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DES  CHANODfBSSBS  SÉCULIÈRES,  BBS  BÉGUmBS,  BBS  COMMUNAUTÉS  BB  LAÏQUES  BB  L*UH  ET  DE  L'AUTU 

sbxb^  du  tiees-ordre,  bbs  congrégations  de  clercs  sans  voeux  et  sans  profession,  depuis 
l'an  mil  jusqu*a  présent. 


I.  Chanoinesses  régatières,  obligées  k  la  désappropriation. 
U.  Si  ce  sont  les  mêmes  que  le  concile  d'Aix-lt*ChapeUe, 
mais  réformées,  et  assujéties  à  la  désappropriation. 

III.  Règlement  de  Boniface  Vill,  et  de  Clément  V,  pour  les 
chanoinesses  séculières,  sans  approuver  leur  institut. 

IV.  Chanoinesses  en  France. 

V.  Des  chanoinesses  d'Allemagne,  et  les  règlements  des  con- 
ciles pour  leur  conduite. 

VI.  Description  des  chanoinesses  de  Flandre  et  d'Allemagne 
par  Jacques  de  Vitry. 

VII.  Ces  chanoinesses  séculières  sont  peut-être  les  mêmes  que 
celles  du  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

Vill.  Des  religieuses  qui  se  font  appeller  dames. 

IX.  Des  preuves  de  noblesse  que  les  chanoinesses  exigent. 

X.  Si  les  places  des  chanoinesses  sont  des  bénéfices,  et  si 
elles  obligent  k  l'office  divin. 

XI.  Des  Léguines. 

XII.  Des  dames  de  l'oratoire,  et  de  plusieurs  antres  congré- 
gations d'hommes  et  de  femmes,  instituées  par  saint  Charles. 

XIII.  Du  tiers-ordre  de  saint  François,  de  saint  Dominique,  et 
autres  laïques. 

XIV.  Des  communautés  purement  ecclésiastiques. 

XV.  Des  oblats  de  saint  Charles. 


I.  En  parlant  des  séminaires  de  saint  Augus- 
tin, dans  les  premiers  chapitres  de  ce  livre, 
nous  avons  touché  quelque  chose  des  commu- 
nautés laïques,  par  rapport  aux  premiers  siècles 
de  TEglise.  Nous  avons  aussi  dans  le  chapitre 
XLiv  de  ce  livre,  dit  un  mot  en  passant  des  cha- 
noinesses; nous  allons  ajouter  ici  ce  qui  nous 
est  échappé  de  plus  important  sur  ces  matières. 

Le  concile  11  de  Latran,  sous  Innocent  II,  en 
1139,  défendit  aux  religieuses  et  aux  chanoi- 
nesses de  chanter  dans  le  même  chœur  avec 
les  chanoines,  ou  avec  les  moines,  a  Ne  sancti- 
moniales  simul  cum  canonicis,  vel  monachis 
in  ecclesia  in  uno  choro  conveniant  ad  psal- 
lendum  (Can.  xxvii).  » 

Le  concile  de  Reims  sous  Eugène  III  ^  en 
1148  (Can.  iv)^  distingue  les  religieuses  des 
chanoinesses,  et  néanmoins  il  les  assujétit  éga- 
lement à  la  clôture,  a  Ut  sanciîmoniales  et 
mulieres,  quœ  canonicae  nominantur,  et  irre- 
gulariter  vivunt,  juxta  beatorum  Benedicti  et 
Augustini  rationem,  vitam  suam  in  melius 
corrigant  et  emendent,  et  in  claustro  sint  assi* 
due  permanentes,  p 


S'il  restait  quelque  doute  que  ces  chanoi- 
nesses ne  fussent  véritablement  professes  de 
la  règle  de  Saint-Augustin,  de  même  que  les 
autres  religieuses  le  sont  de  la  règle  de  Saint- 
Benoit,  la  suite  du  même  canon  en  fournirait 
encore  des  preuves  convaincantes,  puisqu'on 
les  y  oblige  de  renoncer  à  toute  propriété,  sous 
peine  d'interdit,  et  de  privation  de  la  sépulture 
ecclésiastique,  a  Choro,  refectorio  et  dormito- 
rio  sint  contentœ,  et  relictis  praebendis  et  aliis 
propriis,  earum  necessitatibus  de  commun! 
provideant.  » 

On  n'eût  peut-être  pas  usé  d'une  si  grande 
sévérité,  et  on  n'eût  pas  décerné  des  peines  â 
grandes^  si  ces  filles  n'eussent  été  engagées  i 
la  désappropriation  par  leur  profession  propre. 
Aussi  la  règle  de  Saint-Augustin^  dont  le  ca- 
non montre  qu'elles  avaient  promis  l'obser- 
vance^ et  qui  est  contenue  dans  sa  lettre  cent- 
neuvième,  demande  un  entier  renoncement  à 
tous  les  biens  de  la  terre. 

II.  Ces  chanoinesses  dont  il  est  parlé  dans 
ces  canons  étalent  donc  entièrement  différentes 
de  celles  à  qui  le  concile  d'Aix-la-Chapelle 
dressa  une  règle  l'an  817,  sous  Louis  le  Débon- 
naire, selon  laquelle  elles  pouvaient  retenir  la 
jouissance  de  leur  patrimoine.  Aussi  cette  rè- 
gle et  tout  le  volume  du  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle, ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  la 
lettre  cent-neuvième,  ou  de  la  règle  de  Saint- 
Augustin,  quoique  les  plus  beaux  textes  des 
plus  excellents  ouvrages  des  anciens  Pères  y 
soient  rapportés  fort  au  long. 

Il  pourrait  tomber  dans  la  pensée  que  c'é- 
taient ces  mêmes  chanoinesses  du  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  dont  les  dérèglements  scan- 
daleux, dans  la  révolution  des  siècles,  obligè- 
rent enfin  les  papes  et  les  conciles  de  leur 
prescrire  une  réforme,  qui  en  fit  des  chanoi- 
nesses régulières,  et  les  engagea  à  une  entière 
désappropriation. 

On  en  pourrait  tirer   une   conjecture  du 
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ménie  concile  II  de  Latran  (Can.  xrfi],  qui  ne 
voulut  plus  souffrir  que  ces  religieuses  vécus- 
sent d'une  manière  si  contraire  aux  règles  de 
Saint-Benoit,  de  Saint-Basile  et  de  Saint-Au- 
gustin, et  demeurassent  dans  des  maisons  sé- 
parées, sous  prétexte  d'hospitalité,  a  Quae  licet 
neque  secundum  regulam  B.  Benedicti,  neque 
Basilii  aut  Augustini  vivant,  sanctimoniales 
tamen  vulgo  censeri  desiderant.  Cum  enim 
juxta  regulam  dégantes  in  cœnobiis,  tam  in 
ecclesia,  quam  in  refectorio ,  atque  dormitorio 
,  communiter  esse  debeant,  propria  sibi  sedifi- 
cant  recepiacula,  in  quibus  sub  hospitalitatis 
velamine,  etc.  » 

Ce  concile  de  Latran  rétablit  entre  elles,  et 
celui  de  Reims  y  mit  ou  remit  la  désappropria- 
tion.  Car  j'avoue  que  je  n'ai  pas  de  preuves 
certaines  de  l'état  de  ceschanoinesses,  et  de  cel- 
les qui  sont  demeurées  chanoinesses  séculières 
dans  les  siècles  suivants,  pour  savoir  si  ce  sont 
les  mêmes  à  qui  le  concile  d'Aix  la-Chapelle 
avait  prescrit  la  vie  commune,  sans  les  obliger 
à  la  désappropriation  ;  ou  si  ce  sont  des  chanoi- 
nesses originairement  régulières ,  et  liées  par 
leur  profession  à  la  règle  de  Saint-Augustin, 
qui  se  soient  enfin  relâchées  jusqu'au  point  de 
mériter  le  nom  de  chanoinesses  séculières. 

III.  Honoré  111  manda  à  un  abbé  d'user  des 
censures  ecclésiastiques,  pour  contraindre  les 
chanoinesses  et  les  clercs  soumis  à  la  juridic- 
tion d'une  abbesse ,  d'obéir  exactement  à  ses 
ordres,  quoiqu'elle  eût  seulement  le  pouvoir 
de  les  suspendre  de  leurs  offices  et  de  leurs 
bénéfices,  et  non  pas  de  les  excommunier. 
<  Cum  ipsa  plerumque  canonicas  suas,  et  cle- 
ricos  sus  jurisdictioni  subjectos,  propter  ino- 
bedientiaset  culpas  eorum  ofûcio  beneficio- 
que  suspendat,  iidem  confisi  ex  eo,  quod  eadem 
abbatissa  excommunicare  eos  non  potest, 
suspensionem  hujusmodi  non  observant  (  C. 
Diiecta.  De  majorit.  et  obedient.].  i> 

Il  n'est  pas  facile  de  dire ,  si  c'est  des  cha- 
noinesses régulières  ou  des  séculières ,  qu'il 
faut  entendre  cette  décréiale. 

Mais  Boniface  VIII  explique  bien  nettement 
rétat  des  chanoinesses  séculières ,  qui  conser- 
vaient la  propriété  de  leurs  biens ,  ne  faisaient 
point  profession,  et  vivaient  comme  les  cha- 
noines séculiers  dans  les  églises  cathédrales  et 
collégiales.  «  Juxta  quarumdam  provinciarum 
consuutudinem  mulieres,  qu®  nec  propriis 
renuntiant,  nec  professionem  faciunt  regula- 
rem ,  sed  vivunt  ut  in  sœcularibus  ecciesiis 


canonici  ssculares.  »  Ce  pape  ordonne  que 
leur  abbesse  ait  pour  le  moins  trente  ans ,  et 
qu'elle  soit  élue  en  la  même  manière  que  les 
autres  abbesses  régulières ,  quoiqu'il  ne  pré- 
tende pas  par  là  approuver  l'institut  de  ces 
chanoinesses.  <c  Per  hoc  tamen  earura  statum, 
ordinem  seu  regulam  nolumus ,  nec  intendi- 
mus  approbare  (Sexti,  1. 1,  t.  6,  c.  xuii).  o 

Clément  Y  fait  la  même  peinture  des  chanoi- 
nesses, et  après  les  avoir  soumises  à  la  visite 
de  révêque,  comme  ordinaire,  si  elles  ne  sont 
pas  exemptes,  et  comme  délégué  du  pape ,  si 
elles  sont  exemptes,  il  proteste ,  qu'il  ne  pré- 
tend nullement  approuver  leur  institut  (Clé- 
ment., 1.  III,  tit.  10,  c.  II).  Il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  ces  règlements  faits  par  ces  papes 
pour  la  discipline  de  ces  chanoinesses,  peuvent 
passer  pour  une  approbation  tacite ,  ou  pour 
une  tolérance  publique.  Et  comment  y  aurait- 
il  eu  des  chanoinesses  exemptes  sans  privilège 
et  sans  approbation  ? 

IV.  Saint  Louis  fit  des  legs  pieux  aux  bégui- 
nes de  son  royaume  ;  mais  ce  n'étaient  pas  des 
chanoinesses ,  puisque  son  fils  Pierre,  comte 
d'Alençon,  distingue  les  béguines  et  les  cha* 
noinesses  dans  son  testament  en  l'an  1282. 
(Du  Chesne ,  tom.  v,  p.  439  ;  Histoire  de  saint 
Louis  par  du  Cange,  p.  184).  Il  n'est  pas  facile 
de  deviner  si  c'étaient  des  chanoinesses  sécu- 
lières ou  régulières. 

V.  Le  concile  de  Cologne  en  1536  reconnut 
la  pressante  nécessité  de  réformer  les  chanoi- 
nesses séculières  qui  ne  faisaient  aucun  vœu. 
<  Saecu lares  canonissœ  appellantur,  quod  per- 
pétuas castitatis  ac  reliqua  vota  monastica  non 
emittant  (Part.  10,  can.  xix).  b 

Le  synode  d'Augsbourg,  en  1548  (Cap.  xii), 
en  parle,  comme  faisant  gloire  de  garder  la 
chasteté  sans  vœux  :  il  leur  ordonne  de  cou- 
cher toutes  dans  un  dortoir,  et  leur  conseille 
de  manger  aussi  dans  un  même  réfectoire.  Le 
concile  II  de  Cologne,  en  1549  (Cap.  vu),  re- 
commande à  leurs  abbesses  de  veiller  sur  ces 
nobles  vierges,  pour  les  faire  toutes  coucher 
dans  un  même  dortoir,  pour  leur  faire  chan- 
ter les  heures  canoniales,  et  pour  leur  faire 
observer  tous  les  statuts  de  la  réformation  que 
l'emriereur  en  avait  faite. 

VI.  Jacques  de  Vitry  écrivait,  environ  l'an 
1220,  qu'il  y  avait  dans  l'Allemagne,  dans  le 
Brabant  et  dans  le  Hainaut,  des  chanoinesses 
séculières,  toutes  d'extraction  noble,  qu'on 
appelait  demoiselles,  parce  qu'elles  ne  vou* 
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laient  pas  qu*on  les  appelât  religieuses,  comme 
les  chanoines  séculiers  ne  sont  pas  religieux, 
a  Canonicas  sseculares,  seu  domicellas  appel- 
lanty  non  enim  moniales  nominari  volunt, 
sicut  canonici  saeculares  monachi  non  dicun- 
tur.  Nonnibi  filias  militum  et  nobilium  in  suo 
coUegio  volunt  recipere  (Hist.  Occid.,  c.  xxxi].b 

Après  avoir  exagéré  la  pompe  et  la  mollesse 
de  leurs  habits  et  de  leurs  fourrures,  il  dit 
qu'elles  couchaient  toutes  dans  un  même  dor- 
toir ;  qu'il  y  avait  des  chanoines  dans  les 
mêmes  églises  ;  que  les  chanoines  et  les  cha- 
Doinesses  chantaient  au  chœur,  et  se  trou- 
vaient ensemble  aux  processions^  les  uns  d'un 
côté,  les  autres  de  l'autre  :  que  plusieurs  d'en- 
tre elles  laissaient  leurs  prébendes,  relictis 
prœbencUs  et  ecclesiis,  se  mariaient  :  que  d'au- 
tres persévéraient  jusqu'à  la  mort  dans  une 
continence  et  une  piété  édifiante  :  enfin  que 
quelques-unes  s'étaient  jetées  dans  Tordre  de 
Clteaux.  Telles  sont  encore  les  chanoinesses  de 
Hons  et  de  Haubeuge. 

Vil.  Ce  récit  me  semble  rendre  un  peu  plus 
probable  le  sentiment  de  ceux  qui  croient  que 
c'est  de  ces  chanoinesses  séculières  qu'il  a  été 
parlé  dans  les  conciles  de  Latran  et  de  Reims 
ci-dessus  cités,  et  que  ces  chanoinesses  ne  sont 
que  les  restes  de  celles  dont  on  dressa  la  règle 
dans  le  concile  d'Aix-la-Chapelle.  Ce  savant  et 
zélé  cardinal  ne  les  eût  pas  épargnées,  s'il  eût 
cru  que  leur  établissement  n'eût  été  que  la 
déroute  et  le  renversement  d'un  ordre  reli- 
gieux de  chanoinesses  régulières. 

VIII.  Les  lettres  pastorales  de  l'archevêque 
de  Cantorbéry,  en  i^l9,  blâmaient  les  reli- 
gieuses qui  se  plaisaient  à  se  faire  appeler 
dames,  plutôt  que  mères  ou  sœurs,  a  Sciatis 
vos  monachas,  vel  moniales  esse,  non  domi- 
nas :  sicut  nec  monachi  possunt  sine  ridiculo 
domini  appellari  (Concil. ,  tom.  ii,  part,  i, 
p.  1070).  »  Il  fallut  faire  une  semblable  or- 
donnance pour  les  prieures  et  religieuses  de 
l'ordre  des  Chartreux.  «  Priorissae  monialium 
a  personis  ordinis  matres  vel  domnsB  vocen- 
tur,  non  dominas;  moniales  vero  sorores,  qua- 
cumque  consuetudine  contraria  non  obstante 
{Terlia  Compil.  Statut.,  c.  xii,  n.  27).  »  Cette 
qualité  de  dames  était  encore  plus  pardon- 
nable aux  chanoinesses  qu'aux  religieuses. 

IX.  Quant  à  la  noblesse  qu'on  exigeait  de 
celles  qu'on  admettait  dans  les  communautés, 
l'histoire  apprend  que  le  pape  Honoré  IV, 
étant  à  TivoU,  en  1285,  et  y  ayant  appris  que 


des  chanoinesses  de  Flandre  avaient  été  au- 
trefois instituées  par  Guy,  comte  de  Flandre, 
à  condition  que  l'on  y  ferait  des  preuves  de 
noblesse,  cassa  ce  statut,  comme  donnant  oc- 
casion à  une  infinite  de  parjures  (  Rainald. , 
an.  4285,  n.  81). 

Grégoire  IX  avait  déjà  désapprouvé  le  statut 
semblable  du  chapitre  de  Strasbourg  (C.  Ve- 
nerabilis.  De  Prsebendis),  et  n'avait  pas  souf- 
fert qu'on  y  eût  égard  dans  la  provision  d'uoe 
prébende.  Sa  raison  éteit  que  l'Eglise  ne  con- 
sidère que  la  noblesse  de  la  vertu,  que  Dieu  y 
a  plutôt  a[)pelé  les  roturiers  et  les  pauvres, 
que  les  nobles  et  les  riches.  Ainsi  Jacques 
de  Vitry  a  eu  raison  de  ne  pas  approuver  ce 
statut  des  chanoinesses.  <  Adeo  personas  ac- 
cipiunt ,  quod  nonnisi  filias  militum  volunt 
recipere  in  suo  coUegio.  » 

X.  Enfin,  ce  savant  homme  dit  qu'elles  ré- 
signaient leurs  prébendes ,  quand  elles  pre*- 
naient  la  résolution  de  se  marier.  Sur  guoi  il 
y  a  trois  réflexions  à  faire. 

La  première  est,  qu'en  ce  point  ces  chanoi- 
nesses avaient  dégénéré  de  la  piélé  de  celles 
dont  l'institut  fut  formé  dans  le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle.  Car  quoique  ce  concile  ne  les  eût 
pas  obligées  à  une  parfaite  désappropriaiion, 
il  les  avait  néanmoins  liées  à  une  étemelle 
continence.  Mais  si  durant  tant  de  siècles  les 
jeunes  clercs  des  ordres  mineurs  ont  pu  se 
marier,  sans  perdre  ni  leur  office  ni  leur  bé- 
néfice^  il  n'est  pas  si  étrange  après  cela,  que 
ces  chanoinesses  qui  représentaient  dans  leur 
sexe  plutôt  l'état  ecclésiastique  que  le  monas- 
tique, aient  pu  tenir  des  prébendes^  sans  re- 
noncer à  la  liberte  de  se  marier. 

La  seconde  réflexion  est,  que  Ton  peut  dire 
en  un  sens,  que  les  prébendes  de  ces  chanoi- 
nesses étaient  des  bénéfices,  puisque  c'étaient 
des  prébendes  et  qu'elles  les  résignaient,  et 
que  celles  qui  en  étaient  pourvues  étaient 
ensuite  engagées  au  chant  des  divins  offices 
dans  le  chœur.  D'autres  ont  cru  que  c'étaient 
plutôt  des  patrimoines  que  des  bénéfices, 
parce  que  les  bénéfices  sont  afi'ectes  particu- 
lièrement aux  clercs.  Hais  ils  reconnaissent 
eux-mêmes,  que  ce  n'est  qu'une  question  de 
nom,  et  qu'on  doit  convenir  qu'étant  une  por- 
tion du  patrimoine  de  l'Eglise,  avec  une  obli- 
gation étroite  de  chanter  les  offices  de  l'Eglise, 
il  y  a  lieu  de  les  mettre  au  rang  des  bénéfices 
(Rallier,  de  sacris  elect.,  pag.  516).  Le  concile 
de  Cologne,  ci-dessus  allégué,  prouve  qu'une 
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mAme  abbesse  ne  peut  avoir  sous  elle  deux 
collèges  de  chanoinesses,  par  la  règle  de  YlSr 
glise  qui  condamne  la  pluralité  des  bénéfices. 

La  troisième  réflexion  est^  que  ces  pré- 
bendes affectées  aux  cbanoinesses  et  les  distri- 
butions auxquelles  les  prébendes  ont  succédé, 
n'ayant  été  fondées  que  pour  la  célébration 
des  offices  divins  dans  Téglise,  cette  obliga- 
tion de  chanter  ou  de  réciter  Toffice  n'est  pas 
moins  pressante  pour  les  chanoinesses  que 
pour  les  chanoines.  Aussi  Jacques  de  Yitry,  et 
tous  les  anciens  conciles  qui  en  ont  parlé,  font 
mention  de  la  célébration  de  l'offlce  par  les 
chanoinesses.  Enfin,  le  patrimoine  de  J.-C.  ne 
peut  être  distribué  que  pour  entretenir  les 
fonctions  saintes,  et  le  culte  de  la  religion. 

XL  Quant  aux  béguines^  il  est  fait  mention 
de  celles  de  Paris  et  de  quelques  autres  en- 
droits du  royaume,  dans  les  testaments  de 
saint  Louis  et  de  son  fils,  le  comte  d'Âlençon, 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Geoffroy  de  Beau- 
lieu,  jacobin,  qui  fut  confesseur  de  saint  Louis, 
et  qui  a  écrit  sa  yie^  dit  que  ce  saint  roi  acheta 
et  donna,  à  Paris,  une  maison  pour  quatre 
cents  béguines,  outre  plusieurs  autres  mai- 
sons qu'il  leur  donna  en  plusieurs  yilles  de 
son  royaume.  <  Domum  Parisiis  honestarum 
mulierum^  quae  yocantur  beguinœ,  de  suo  ac- 
quisiyit,  et  eisdem  assignayit,  in  qua  honeste 
et  religiose  conversantur  circiter  quadragintœ. 
Similiter  et  in  pluribus  aliis  regni  sui  civita- 
tibus  atque  castris  domos  ad  habitandum  di- 
ctis  beguinis  providit  (Du  Chesne,  tom.  y, 
pag.  45;  Spicileg,  tom.  ix^  pag.  268;  Canti- 
prat.,  1.  II,  c.  xxix,  n.  34).  » 

Thomas  de  Chante  pré  fait  aussi  mention  de 
cette  fondation  de  béguines  par  saint  Louis,  et 
semble  n*y  admettre  que  des  yierges.  Phi- 
lippe m  de  France ,  leur  fit  encore  d'autres 
Uigs  dans  son  testament,  de  Tan  1284,  compo- 
sant une  sainte  communauté.  (Cantiprat. ,  1.  ii, 
c.  38,  n.  2  ;  c.  u,  n.  i2  ;  c.  Liy^  n.  10).  Cet  au- 
teur fait  encore  mention  d'un  gentilhomme 
très-yertueux,  nommé  Philippe  de  Honimirail, 
qui  n'était  pas  riche,  et  qui  trouva  néanmoins 
dans  les  trésors  de  sa  charité  de  quoi  bâtir  huit 
monastères  de  Citeaux ,  et  de  quoi  assembler 
cinq  mille  béguines  en  divers  béguinages. 

Il  marque  ailleurs  le  lieu,  et  environ  le 
temps  que  les  béguines  commencèrent.  Car 
il  dit  qu'en  1226  plusieurs  se  ressouvenaient 
encore ,  qu'elles  avaient  pris  naissance  à 
Nivelle,   a  In  bac  urbe,  ut  pluribus  adhuc 


viventibus  notum  est,  mulierum  devota- 
rum  quffî  beguinae  dicuntur  ,  nunc  late 
diffusa  per  orbem  religiositas  inchoavit.  b  II 
parle  ailleurs  d'une  compagnie  de  deux  mille 
béguines  sous  une  seule  supérieure. 

Peu  de  temps  après  quelques-unes  de  ces 
béguines  se  laissèrent  aller  à  des  erreurs 
extravagantes  dans  l'Allemagne,  se  persuadant 
que  Ton  pouvait  dans  la  vie  présente  s'élever 
jusqu'à  la  souveraine  perfection,  jusqu'à  l'im- 
peccabiiité,  et  à  un  degré  si  éminent  de  con- 
templation, qu'il  n'était  plus  besoin  après  cela, 
ni  de  jeûner,  ni  de  se  soumettre  à  la  direction 
et  à  l'obéissance  des  hommes  mortels. 

Le  concile  devienne  condamna  ces  erreurs, 
et  abolit  l'état  des  béguines  comme  suspect, 
a  Ëas  merito  suspectas  habentes,  »  permettant 
néanmoins  aux  femmes  vertueuses  de  vivre  en 
chasteté,  ou  en  pénitence,  soit  avec  les  vœux , 
soit  sans  vœux,  a  Sane  per  prœdlcta  prohibere 
uequaquam  intendimus,  quin  si  fuerint  Ûdeles 
aliquse  mulieres  quse  promissa  continentia,  vel 
etiam  non  promissa,  honeste  in  suis  conver- 
santes hospitiis  pœnitentiam  agere  voluerint, 
et  virtutum  Domino  in  humilitati^  spiritu  de- 
servire,  hoc  iisdem  liceat^  proutDominusipsis 
inspirabit  (In  Clément.,  C.  Ad  nostrum  dehœ- 
reticis  ;  ibidem  C.  cum  De  religiosis  domibus).  » 

C'est  sans  doute  à  la  faveur  de  cette  dernière 
clause  qu'on  a  conservé,  et  qu'on  voit  encore 
fleurir  tant  de  célèbres  et  nombreux  béguina- 
ges dans  la  Flandre.  Car  ce  concile  ne  condamna 
que  celles  qui  étaient  ou  suspectes ,  ou  attein- 
tes de  ces  hérésies  ;  ainsi  il  laissa  en  leur  liberté 
celles  qui  étaient  vraiment  fidèles.  Or  nous 
apprenons  l'état  de  la  profession  des  béguines 
dans  cette  Clémentine.  Elles  ne  faisaient  pro- 
fession ni  d'obéissance,  ni  de  désappropriation, 
mais  elles  portaient  un  habit  modeste  et  parti- 
culier, et  étaient  soumises  à  la  conduite  de 
quelques  directeurs  éclairés,  a  Cum  nuUi  pro- 
mittantobedientiam,  nec  profiteantur  aliquam 
regulam  approbatam  ,  religiosœ  nequaquam 
existunt,  quanquam  habitum,  qui  beguinarum 
dicitur,  déférant,  et  adhaereant  religiosis  ali- 
quibus.  0 

Comme  Philippe  le  Bel  s'intéressa  le  plus 
pour  autoriser  le  concile  de  Vienne,  il  pourrait 
bien  aussi  avoir  effectivement  aboli  toutes  les 
congrégations  de  béguines  de  France.  Elles 
ont  été  conservées  ailleurs  par  leur  propre  in- 
nocence, et  par  la  décrélale  de  Jean  XXII,  qui 
explique  le  décret  de  son  prédécesseur  dans  le 
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concile  de  Vienne,  dans  le  même  sens  que 
nous,  et  prend  la  protection  des  communautés 
des  béguines  répandues  en  diverses  provinces, 
qui  n'avaient  jamais  été  empoisonnées  de  ces 
erreurs,  et  dont  la  conversation  avait  toujours 
été  fort  exemplaire  (Extra vagat.  Commun.  I.  ni; 
tit.  9,  c.  un.). 

Ce  pape  dit  que  plusieurs  d'entre  elles  fai- 
saient profession  de  chasteté,  vivaient  en  com- 
munauté, et  possédaient  des  biens  qui  étaient 
propres  à  leur  communauté.  C'est  ce  qui  m'a 
porté  à  leur  donner  place  entre  les  bénéficiers, 
car  cette  nature  de  biens  ^  la  distribution  qui 
s'en  fait^  et  cette  manière  de  vivre ,  ont  beau- 
coup de  rapport  aux  anciennes ,  ou  vierges^  ou 
veuves ,  ou  diaconisses  qui  étaient  nourries 
aux  dépens  de  l'Eglise  ^  et  qui  lui  rendaient 
aussi  des  services  considérables  (Contin.  Nan- 
gii.,  an.  4317). 

Enfin,  ce  pape  dans  la  même  décrétale,  et 
Boniface  VlU  dans  le  Sexte  au  chapitre  Indem- 
nitaiibus.  mettent  les  chanoinesses  séculières 
et  les  béguines  sous  la  juridiction  des  évoques, 
et  les  déclarent  exemptes  du  tribunal  séculier^ 
quoiqu'ils  n'approuvent  point  expressément 
leur  congrégation  (Fagnan.^  in  lib.  ii,  p.  60). 
La  Rote  en  juge  de  même. 

Ceux  qui  ont  porté  plus  loin  que  nous  Tori- 
gine  des  chanoinesses  ou  qui  ont  recherché 
plus  curieusement  celle  des  béguines,  en  re- 
montant jusqu'à  sainte  Beggv^e  ou  sainte  Ger- 
trude,  filles  de  Pépin^  duc  de  Brabant,  ou  jus- 
qu'à sainte  Waltrude,  n'ont  pas  donné  de 
preuves  assez  certaines  de  ce  qu'ils  avançaient. 

Leur  zèle  est  louable  de  vouloir  donner  de 
l'antiquité  à  une  institution  pieuse.  Mais  il  me 
semble  que  c'est  établir  assez  solidement  l'anti- 
quité de  ces  compagnies  de  vierges  ou  de 
veuTes  pieuses,  en  disant  que,  depuis  la  nais- 
sance de  l'Eglise,  et  pendant  tous  les  siècles 
passés,  l'Eglise  a  toujours  eu  des  vierges  et  des 
veuves  de  toutes  sortes,  les  unes  professes^  les 
autres  sans  faire  profession  d'aucune  règle^  les 
unes  en  congrégation,  les  autres  dans  leurs 
maisons  séparées;  mais  toutes  considérées 
comme  les  délices  de  TEglise,  et  même  dans 
leurs  besoins  comme  ses  pensionnaires. 

Les  statuts  de  Cluny  distinguent  trois  sortes 
de  femmes  ou  de  filles  à  la  solde  de  l'Eglise, 
Monacha,  Conversa^  Prœberidaria  (Bibliot. 
Clun.,  p.  4460).  Ces  dernières  étaientconime  à 
gages  pour  les  offices  du  dehors.  Cette  qualité 
de  Prœbendaria  conviendrait  bien  mieux  à  ces 


vierges  ou  à  ces  veuyes,  dont  l'Eglise  tirait 
tant  de  gloire. 

XII.  Saint  Charles  institua  à  Milan  la  congré- 
gation des  dames  de  l'oratoire,  leur  prescrivit 
des  règles  et  des  exercices,  et  tâcha  de  porter 
les  principales  dames  de  la  ville  à  s'y  associer. 
Il  établit  divers  collèges  ou  congrégations  de 
vierges^  tant  à  Milan  que  dans  le  diocèse,  outre 
la  compagnie  de  sainte  Ursule  qui  s'étendait 
de  toutes  parts,  et  la  compagnie  de  sainte  Anne 
qui  était  composée  de  veuves  dévouées  à  une 
continence  éternelle  (Giossano,  L  y,  c.  4; 
1.  vni,  c.  22). 

Toutes  ces  congrégations  répandaient  l'odeor 
de  J.-C.,  sans  faire  profession  d'aucune  religion. 
Il  réunit  même  des  hommes  laïques  en  une 
congrégation  sous  le  nom  de  saint  Maurice,  et 
sous  la  profession  du  célibat.  Enfln^  il  commit 
la  conduite  des  filles  converties  ou  repenties  i 
une  compagnie  fort  ancienne  de  douze  dames 
du  tiers-ordre  de  saint  François  (L.  ii,  c.  il), 

XIII.  Saint  François  avait  institué i'ordre  des 
pénitents  ou  le  tiers-ordre  pour  les  personnes 
mariées  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  leur  avait 
prescrit   un   habit  et  une   règle  (Vading., 
an.  4221,  n.  17).  L'infinie  multitude  de  ceux 
qui  se  jetèrent  dans  cet  ordre ,  força  les  fran- 
ciscains de  ne  plus  se  mêler  de  leur  conduite, 
pour  n'être  pas  accablés  sous  le  poids  et  l'em- 
barras de  leurs  affaires.  Saint  Bonaventure  dit 
que  ce  fut  principalement  pour  n'être  pas  tou- 
jours exposés  aux  traits  de  la  médisance,  lors- 
que ces  pénitentes  tombaient  dans  le  crime,  et 
pour  n'être  pas  chargés  de  toutes  leurs  néces- 
sités. C'est  en  cet  endroit  qu'il  leur  donne  le 
nom  de  béguines  (Libel.  Apologet.  in  eos  qui 
Minorib.  adversantur.  q.  10). 

Le  tiers-ordre  de  saint  Dominique  fut  tout 
semblable,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  règle 
qui  fut  confirmée  par  Innocent  Vil,  en  1406. 
Il  en  faut  dire  de  même  de  celui  des  servîtes 
et  de  celui  de  saint  François  de  Paule.  Quoique 
ce  ne  soit  que  des  laïques,  et  la  plupart  engagés 
dans  le  mariage,  il  y  a  des  prieurs,  des  prieu- 
res et  des  provinciaux  ;  il  y  a  une  obligation 
de  réciter  l'office  divin  pour  ceux  qui  savent 
lire,  ou  d'en  faire  une  juste  compensation  par 
la  réitération  de  l'oraison  dominicale  et  de 
quelques  autres  prières. 

Voilà  comment  depuis  la  naissance  de  TEglise 
jusqu'à  présent,  il  y  a  toujours  eu  des  person- 
nes et  des  compagnies  de  laïques  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  qui  put  mené  une  vie  tout  à  fait 
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rdigieuse.  Mais  ce  qu'il  7  a  de  plus  admirable, 
c'est  que  comme  de  ces  premiers  fidèles  qui 
furent  si  fervents  dans  la  pratique  des  conseils 
éyangéliques  durant  les  trois  premiers  siècles 
de  FËglise ,  il  se  forma  enfin  des  congréga- 
tions monastiques  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  ; 
aussi  ces  pieux  et  ardents  sectateurs  delà  règle 
du  tiers-oràre^  que  saint  François  n'avait 
dressée  que  pour  des  personnes  mariées,  se 
trouvèrent  enfin  en  si  grand  nombre  et  dans 
une  pratique  si  fidèle  du  célibat  et  de  la  virgi- 
nité même  dans  plusieurs  monastères,  que 
Léon  X  fut  obligé,  en  1521,  de  les  ériger  en  un 
corps  de  religion,  avec  les  trois  vœux  essen- 
tiels, en  changeant  la  règle  et  la  proportion- 
nant à  la  continence^  dont  on  y  fait  profession. 
(Sponde.,  an.  1221,  n.  17;  Leonis  X^  Bulla  42.) 
XIV.  SU  y  a  eu  dans  tous  les  temps  des  com- 
munautés de  laïques,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
s'il  y  a  toujours  eu  dans  l'Eglise  des  congréga- 
tions et  des  communautés  purement  ecclésias- 
tiques. 

Je  ne  parle  pas  des  clercs  réguliers,  qu'on 
appela  depuis  théatins,  dont  l'institution  fut 
approuvée  par  Clément  VU,  en  1524,  ni  des 
clercs  réguliers  de  saint  Paul,  qui  furent  ap- 
prouvés par  ce  pape  en  1533.  Ces  communau- 
tés ont  fait  une  sainte  alliance  de  Tétat  ecclé- 
siastique avec  la  profession  monastique,  et  on 
peut  dire  que  la  qualité  et  la  profession  des 
clercs  réguliers  n'est  différente  de  celle  des 
chanoines  réguliers,  qu'en  des  diversités  qui 
sont  inévitables  dans  des  instituts  qui  pren- 
nent naissance  dans  des  temps  si  différents  et 
si  éloignés  les  uns  des  autres. 

Je  parle  des  communautés  purement  ecclé- 
siastiques, sans  profession  et  sans  vœux.  Tels 
que  furent  les  clercs  assemblés  par  ce  saint  et 
illustre  Gérard,  dont  Thomas  à  Kempis  a  écrit 
la  vie,  et  qui  mourut  en  1384*  On  les  appela 
les  frères  de  la  vie  commune.  Ils  ne  faisaient 
point  de  veux,  ils  gagnaient  leur  vie  à  copier 
des  livres  (Rai nald.,  an.  1384,  n.  vi). 

Thomas  à  Kempis  a  écrit  la  vie  de  plusieurs 
grands  hommes  de  cet  ordre,  et  quoiqu'il  les 
mette  au  rang  des  chanoines  réguliers,  il  est 
très-certain  qu'ils  vivaient  en  simples  ecclésias- 
tiques, sans  faire  même  aucun  vœu  de  stabilité, 
quoiqu'ils  missent  d'abord  tous  leurs  biens  en 
commun,  et  qu'ils  renonçassent  pour  jamais 
au  droit  de  les  redemander,  au  cas  qu'ils  sor- 
tissent, ou  qu'on  les  congédiât  de  la  congréga- 
tion. 


C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  Mirée ,  qui  a 
donné  au  public  leur  histoire  et  les  bulles  des 
papes  en  leur  faveur,  même  après  le  concile  de 
Constance,  qui  n'avait  procédé  que  contre  quel- 
ques membres  déréglés  de  cette  sainte  com- 
munauté. 

Si  l'on  joint  les  chanoines,  dont  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  dressa  la  règle,  en  817,  avec 
ces  frères  de  la  vie  commune ,  et  enfin  avec 
les  oblals  de  saint  Ambroise ,  l'oratoire  de 
saint  Philippe  et  du  cardinal  de  Berulle,  et 
tant  d'autres  compagnies  purement  cléricales  et 
sans  vœux,  qui  se  sont  depuis  élevées  ;  on  verra 
qu'il  y  a  presque  toujours  eu  dans  l'Eglise  des 
ecclésiastiques  et  des  bénéflciers  qui  ont  servi 
l'Eglise,  et  qui  ont  possédé  ou  dispensé  son 
patrimoine ,  avec  la  même  pureté  et  le  même 
désintéressement  que  nous  admirons  dans  les 
premiers  siècles. 

Je  n'appréhende  pas  de  mettre  toutes  ces 
communautés  ecclésiastiques  et  ceux  qui  les 
composent,au  nombre  des bénéficiers;  puisque 
les  revenus  ecclésiastiques  y  sont  possédés  et 
distribués  en  la  manière  qu'ils  l'ont  été  au 
temps  des  apôtres  et  dans  les  siècles  suivants 
de  la  plus  pure  discipline ,  et  comme  ils  de- 
vraient l'être  dans  tous  les  chapitres  de  cha- 
noines et  dans  toutes  les  communautés  monas- 
tiques. 

XV.  Il  ne  faut  pas  omettre  ici  ce  que  fit 
saint  Charles ,  lorqu'il  érigea  la  congrégation 
des  oblats,  c'est-à-dire  des  prêtres  et  autres 
clercs  associés,  faisant  vœu  de  stabilité  sous 
l'obéissance  de  Tévêque  :  ce  qui  n'était  qu'une 
profession  plus  expresse  de  la  profession  tacite 
de  tous  les  anciens  clercs ,  qui  ne  pouvaient 
jamais  ni  renoncera  la  cléricature,  ni  se  sous- 
traire à  l'obéissance  de  leur  prélat  (Giossano , 
1.  V,  c.  iv). 

1*  Il  voulut  qu'ils  pussent  associer  à  leur 
institut  des  laïques  mariés  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe ,  pour  les  services  et  les  nécessités  com- 
munes des  maisons. 

2''  Tant  les  clercs  que  les  laïques  faisaient 
un  vœu  d'obéissance  et  de  stabilité. 

3*  Les  clercs  mêmes  conservaient  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  mais  ils  pouvaient  ou 
y  renoncer  par  un  vœu  particulier  de  pauvreté, 
ou  bien  les  soumettre  et  les  donner  à  la  com- 
munauté ,  et  ne  les  posséder  plus  qu'en  son 
nom ,  comme  ses  administrateurs. 

4''  C'était  à  ces  oblats  que  saint  Charles  con- 
fiait la  conduite  de  ses  séminaires. 


234 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  SOIXANTEH)UATRIËME. 


5*  Quand  on  les  excluait  du  corps  de  la    qu'ils  7  avaient  apportés  (ActaEccles.,  Meâid., 
communauté,  on  leur  rendait  tous  les  biens     p.  827}«  (1) 


(1)  Thomaann,  dans  l'trtide  10  d«  e«  chapitra,  parle  daa  preaùmo- 
nifti  accordées  aux  cbanoineMes  pour  leur  entretien.  Nous  dcTona 
iûfe  connaître  m  qa'oa  entend,  en  droit  canoaiqae,  par  ce  mot  que 
tout  les  lecteare  comprenaient  à  l'époque  de  notre  savant  oratorien, 
et  que  l'oabli  général  du  droit  range  aujourd'hui  parmi  les  termes 
Inconnoa.  Ton»   lea   canonistea   s'accordent  aur   cette   définition   • 

•  Prcstimonium  nibil  aliud  est  quam  stipendinm,  quod  ab  eccleaia- 

•  aticis  redditibua  abstractnm  dari  aolet  canonicfs  Tel  aliis  dericis  in 

•  vit»  «ubaidiam,  prasertim  ubi  litteria  leu  studiia  Tacant.  ■  Lors 
donc  qu'un  jeune  chanoine,  qui  n'est  pas  encore  dam  les  ordres  sa- 
crés, reçoit  un  aeconis  de  TEgUse  cathédrale  pour  achever  ses  études 
dans  une  nniversité  catholique,  ce  secours  est  un  véritable  prœiti^ 
moniinn,  et  non  pas  un  bénéfice  qui,  de  sa  nature,  est  perpétuel, 
tandis  que  le  premier  est  temporaire.  11  y  arait  cependant  des  caa, 
surtout  dans  les  riches  Eglises,  combie  étaient  les  catbédralea  d'Es- 
pagne arant  la  révolution  de  1833,  où  des  prestimonies  étaient  con- 
férées en  titre  perpétuel,  ne  pouvant  vaquer  qu'à  la  mort  du  titulaire  ; 
alors,  d'après  tous  les  canontstes,  de  telles  prestimonies  étaient  de 
véritablea  bénéfices  avec  l'obligation  de  réciter  l'office  divin.  Mais 
ceux  qui  en  jouissaient  n'étalent  pas,  comme  les  bénéflaers,  astreints 
i  la  résidence.  Voici  ce  que  dit  le  canoniste  Azor,  suivi  par  tous  les 
autres  :  «  Oni  talia  prastimonia  nunc  habent,  liberi  sunt  ab  onere, 

•  obligatione  et  prmcepto  residendi  in  Ecolesiis,  quarum  aunt  pnesti* 
t  monia,  ita  ut  nec  per  se  nec  per  aliœ  in  sui  locum  suffectos,  ioaer- 
«  Tire  ullo  modo  coguntnr,  quod  certe  beneflciorum  est  proprium.  • 
Au  lieu  de  l'office  dirin,  cens  qui  n'avaient  que  des  prestimonies 
temporaires  n'étaient  tenna  qu'à  la  récitation  journalière  de  cinq 
Pater  ei  Aoe. 

D'après  un  arrêté  consulaire  du  3  aeptembre  1800,  lea  béguhiagea 
de  la  fielgique  ayant  toiyoars  été  consacrés  au  soulagement  des  pau- 
vres et  aox  soins  des  malades  indigents,  leurs  biens  devaient  oonti* 
nuer  à  être  gérée  et  adminiatréa,  conformément  aux  loia,  par  lea 
commissions  des  hospices.  Malgré  cette  demi-oonfiacatlon,  cee  pieux 
aailea  de  la  vertu  religieuse  dans  le  monde  n'ont  pas  cessé  de  fleurir 
en  Belgique  et  eu  Hollande.  Le  béguinage  de  Gand,  Taste  comm* 


aoe  petite  dté,  renferme  encere  de  noa  Jouis  dnq  mi  six 
femmea  Touées  à  la  pratique  des  conseils  de  l'Evangile.  Le  bégui- 
nage de  Braselles  fut  détruit  un  peu  avant  la  léTolatlon  de  1830, 
mais  Anvers,  Mallnes  et  d'antree  Tilles  voient  encore  fleurir  les  leea. 
Dans  ces  derniers  temps,  un  évéque  de  France  a  lait  dea  ientatim 
pour  implanter  dana  aon  diocèee  cee  pieux  éiablisaementa. 

Ai^oiîrd'hui  les  tiers-ordres  de  saint  Dominique  et  de  saint  Fha> 
çois  ont  repris  en  Frxnce  une  très-grande  Titalité  depuis  le  rétabli»' 
aement  dea  franciscains  et  dee  dominicains  dana  nos  proTincas.  Ea 
lfô2,  le  R.  P.  Hyacinthe  Gualerni,  général  des  cordelien  on  ooa- 
▼entuels,  nomma  un  Tisiteur  et  commisssire  général  dane  Avigosa 
pour  la  réorganisation  du  tiers-ordre  de  saint  Françoia  dans  le  nié 
de  la  France.  Dans  plusieurs  constitutions  de  1736  et  1728,  le  psps 
Benoit  XIlI  a  accordé  de  trèii-grandes  IsTeuiB  et  indulgences  aoz 
tertiures  de  saint  François,  régulièrement  reçue  par  lee  supéricui 
légitimes,  et  portant  exactement  le  scapolaire  et  le  cordon  de  l'ordre. 
Dans  la  constitution  Pretiotui  il  igoute  :  •  Retineri  taœen  poses  ha- 
t  bitus    formam,  qu«  pro  regionem  diversitate  hactenos  ab  eiadem 
t  terUariis  servata  est.  •  Il  s'appelle  l'ordre  de  la  pénitence,  ■  qoia 
t  sicut  posnitentia,  ■  dit  saint  Bonaventora,  «  est  Tïa  commuois  ad 
«  cœlum,  sic  ordo  iate  cujuacumque  status  et  sexos.  Tiras,  feoinas, 
t  clericos  et  lalcos  solutos  et  ligatos  seu  conjugatoe  ampieetiiar  k 
«  neminem  exoludit,  onmeeque  hune  ordinem  ingredi,  illumque  pro- 
I  fiteri  possuDt.  ■  Cette  admirable  asaociation,  que  l'Eglise  et  lestou- 
Terains  pontifes  ^ment  et  protègent  pour  le  bien  immense  qo'elle 
fait,  n'est  pas  une  confrérie,  mais  bien  un  Tèritable  ordre  reJigieox 
Tivent  dans  le  monde,  et  portant  par  conséquent  U  Tie  de  la  giâoe 
dana  toutes  lea  ramifications  de  la  république  chréfJeeae.  Ce  fut 
après  avoir  entendu  la  voix  céleste  qui  partit  du  crucifix  et  qui  lui 
dit  :  Yadê,  Frandêee,  repara  domtm  meam^  qem  iaàitwr,  que  le 
eéraphique  patriarche  d'Aaaiae  inatitoa  l'ordre  de  la  pénitence,  qui 
embrasse  dans  l'amour  de  Jéaua<:;hriat  tontea  les  conditiont  sociales. 
Aujourd'hui,  il  y  a  pen  de  paroisses  dans  le  miiU  de  la  France  qni 
ne  compte  quelque  f^ère  ou  soeur  du  tiexf-oirdre  de  saîot  Fiidqms. 

(Dl  AMAÏ.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-QUATRIÈME. 


DBS  GHAlfOIIfBS  LAÏQUES,  APBÂS  l'AN  MIL. 


1.  Première  espèce  de  dumoîBesIdqaefiqai  forent  condamnés 
dani  les  conciles. 

U.  Seconde  espèce  de  chanoines  laîqnes,  dont  l'Eglise  se 
cmt  honorée.  Cbarlemagne  commença.  Le  comte  d'Aojon  Cha- 
noine et  trésorier  de  l'Eglise  de  saint-Martin  h  Tours. 

IJi  Les  arcbevèqaei  de  Sens  et  de  Bourges,  les  évèqnes 
d'Angers  et  de  Poitiers  en  étaient  aussi  chanoines. 

IV.  Nos  rois  en  étaient  abbés,  le  duc  de  Bourgogne  en  était 
chanoine. 

V.  Les  ducs  et  duchesses  de  Bourgogne  chanoines  de  la  cha- 
pelle royale  de  D^on. 

VJ.  Le  roi  d'Espagne  prébendier  de  Tabbaye  de  Cluny. 

VII.  Le  roi  d'Angleterre  et  tous  les  évèques  cbanoioes  d'une 
Eglise. 

Vlli.  Autres  Eglnes  où  les  rois  et  les  princes  sont  abbés  et 
chanoines. 

IX.  Les  empereurs  d'Allemagne  reçus  chanoines  k  saint  Pierre 


et  k  saint  Jean  de  Latran  è  Rome,  et  ainenn,  en  haMt  et  en 
fonction  de  diacre  et  de  sous-diacre. 

X.  Nos  rois  abbés  et  chanoines  en  plusieurs  Egliaes  dn 
royaume. 

XI.  Origine  de  ces  chanoines  laïques. 

XII.  Différence  de  ces  deux  espèces  de  chanoines  laiqnei. 

I.  Si  la  condamnation  des  chanoines  laïques 
ne  fut  pas  capable  de  les  abolir,  elle  servira  au 
moins  à  nous  en  apprendre  Tantiquité. 

Le  concile  de  Montpellier,  en  Tan  i214 
(Can.  Yiii),  défendit  d'associer  des  laïques  à  la 
compagnie  des  chanoines  et  à  la  prébende  du 
pain  et  du  vin,  parce  que  cette  société  avait  été 
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fort  préjudiciable  à  TEglise.  a  Districte  manda- 
mus,  quod  in  nulla  Ecclesia  laici  recipiantur 
in  canonicos  et  in  fratres^  nec  etiam  ad  prse- 
bendam  canonicalem,  quae  consistit  in  pane  et 
Tîno,  et  quibusdam  aliis,  cum  per  hoc  Eccle- 
siae  multa  damna  proveniant.  d 

Le  concile  de  Béziers,  en  1233  (Can.  xxiv), 
fait  la  même  défense^  et  s'explique  un  peu  plus 
sur  le  préjudice  que  ces  chanoines  laïques  ap- 
portaient à  TEglise  par  leur  vie  scandaleuse. 
Aussi,  il  ordonne  que  s'ils  ne  se  corrigent,  on 
les  prive  de  leurs  bénéQces.  a  Districtius  man- 
daraus  quod  in  nulla  Ecclesia  laïci  recipiantur 
in  donatos  ad  prsebendam  panis  et  vini;  de 
quorum  turpi  conversatione  scandalum  gène- 
retur.  Qiiod  si  qui  taies  recepli,  inventi  fuerint 
fornicatores,  adulteri,  et  alias  criminosi,  post 
monitionem  competentem,  nisi  excessus  suos 
correxerint,  perpetuo  beneficio  careant  memo- 
rato.  i>  Ce  même  décret  se  lit  dans  les  statuts 
de  Raimond,  comte  de  Toulouse,  et  du  légat  du 
pape  (Du  Chesne,  tom.  y,  p.  820;  CataL  des 
comtes  de  Toulouse,  p.  351). 

Ce  concile  parle  apparemment  de  ceux  qui 
se  donnaient  avec  quelque  fonds  à  TEglise^  et 
étaient  en  même  temps  agrégés  au  chapitre, 
où  ils  recevaient  la  prébende ,  ou  la  distribu- 
tion du  pain  et  du  vin,  ce  qui  passait  pour  un 
bénéfice. 

Le  pape  Eugène,  consulté  sur  cette  question, 
si  un  chapitre  ayant  réglé  le  nombre  de  ses 
chanoines ,  et  Fayant  confirmé  par  serment , 
pouvait  y  comprendre  les  laïques^  qui  portaient 
le  nom  de  chanoines ,  a  Laici  qui  canonico- 
rum  titulo  numerantur  :  »  Répondit  que  ce 
nombre  ne  pouvait  être  rempli  que  de  vrais 
chanoines ,  ce  que  les  laïques  ne  peuvent  ja- 
mais être,  n  Cum  laici  non  debeant  in  canoni- 
corum  numéro  computari.  »  Voilà  ce  que  nous 
lisons  dans  les  décrétales  (In  Eccles.  de  Insti- 
tutionibus). 

II.  Si  nous  remontons  jusqu'à  la  source  de 
ces  chanoines  laïques,  nous  en  trouverons  peut- 
être  d'une  autre  sorte ,  et  d'une  condition  si 
éminente,  que  Ton  ne  pourra  pas  même  dou- 
ter que  les  papes  et  les  conciles  n'aient  cru 
TEglise  honorée  de  les  voir  placés  entre  les 
chanoines ,  avec  le  même  habit ,  et  occupés  de 
la  même  divine  psalmodie. 

Une  chronique  d'Angleterre  (Scriptores  an- 
tiqui  Anglor.,  1. 1,  p.  455;  Bibliot.  Clun.  no- 
tse,  p.  21)^  raconte  que  Foulques ,  surnommé 
le  Bon,  troisième  comte  d'Ai^ou,  fut  reçu  cha- 


noine dans  TEglise  de  saint  Martin  de  Tours  en 
Tan  %0.  Il  assistait  quelquefois  au  chœur,  et 
chantait  les  Heures  canoniales,  vêtu  en  cha- 
noine, il  Canonicus  adscriptus  fuit  in  Ecclesia 
sancti  Martini,  in  festis  sancti  ejusdem  in 
cboro  inter  psalientes  clericos  cum  veste  cleri- 
cali  et  sub  disciplina  eorum  adstabat.  (Spici- 
leg.,  t.  X,  p.  403,  437). 

Pendant  qu'il  chantait  au  chœur ,  le  roi  Lo- 
thaire  s'étant  un  jour  moqué  de  lui ,  le  comte 
vengea  sur-le-champ  cette  injure  avec  une  har- 
diesse fort  ingénieuse,  en  lui  reprochant  le 
mépris  qu'il  avait  toujours  fait  des  lettres  et 
des  sciences,  dont  Téciat  peut  rehausser  le  lus- 
tre même  de  la  couronne  des  rois. 

Ce  roi  aurait  affecté  une  bien  plus  solide 
grandeur,  s'il  eut  voulu  imiter,  non  pas  ce 
comte  son  sujet,  mais  le  plus  auguste  de  ses 
prédécesseurs,  qui  savait  si  excellemment  le 
chant  de  l'Eglise,  qu'il  en  fit  une  correction, 
et  qui  chantait  toujours  avec  le  clergé.  C'est 
Cbarlemagne  dont  je  parle,  et  à  qui  Eginard 
rend  ce  témoignage.  «  Legendi,  atque  psal- 
lendi  disciplinam  diUgentissime  emendavit. 
Erat  enim  utriusque  admodum  eruditus; 
quanquam  ipse  nec  publiée  legeret,  nec  nisi 
summissim  et  in  commune  cantaret  (Du 
Chesne,  tom.  ii,  p.  i03,  ilO). 

Le  moine  de  Saint-Gai  assure  que  c'était  lui 
qui  réglait  les  offices  divins  de  la  chapelle  du 
palais,  et  qui  faisait  commencer  ou  finir  les 
leçons,  en  faisant  un  signe,  ou  de  la  main,  ou 
de  la  bouche,  ou  avec  son  sceptre.  C'est  peut- 
être  de  là  qu'il  faut  tirer  la  première  origine 
de  ces  fonctions  et  de  ces  titres  ecclésiastiques, 
dont  les  empereurs  et  les  rois  ont  depuis  cru 
pouvoir  relever  l'éclat  de  leur  couronne. 

Ingelger,  consul  ou  comte  d'Anjou,  ayant  as- 
sisté avec  les  évéques  à  la  relevation  du  corps 
de  saint  Martin,  ils  lui  donnèrent  une  pré- 
bende, à  lui  et  à  ses  héritiers  à  perpétuité,  et 
n'y  ayant  point  alors  de  trésorier  dans  l'église 
de  Saint-Martin,  les  mêmes  évêques  l'introni- 
sèrent dans  cette  dignité,  et  le  déclarèrent  dé- 
fenseur de  l'église  de  Saint-Martin,  et  de  toutes 
ses  appartenances. 

a  Cum  omni  consilio  dederunt  Ingelgerio 
comiti  praebendam  beati  Martini,  ipsi  et  hsere- 
dibus  ejus  in  perpetuum  possidendam.  Quia 
vero  ecclesia  ejusdem  sancti  tune  temporisca- 
rebat  thesaurario  et  aedituo,  consulem  Ingel- 
gerium  inthronizaverunt ,  et  thesaurarium 
constituerunt,  et  defensorem  Ecclesi»  fecerunt. 
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et  tutorem  omnium  possessionum  ejus,  ubi- 
cumque  essent,  delegaverunt.  Qui  sedem  the- 
saurarii  et  domos  cum  redditibus,  quandiu 
advixit,  obtinuit  (Bibliot.  Clun.  Notée,  p.  AS). 

Voilà  donc  les  comtes  d'Anjou  chanoines  et 
trésoriers  de  l'église  de  Saint-Martin  de  Tours, 
avec  une  pleine  jouissance  des  maisons  et  des 
fonds  attachés  à  cette  dignité,  et  de  la  prébende 
du  pain  et  du  vin. 

Gela  fait  voir,  que  les  prébendes  des  cha- 
noines furent  quelquefois  accordées  par  hon- 
neur à  des  personnes  qui  avaient  joint  à  leur 
haute  naissance  et  à  leur  éminente  dignité,  une 
bienyeiilance  et  une  protection  toute  particu- 
lière pour  l'Eglise. 

III.  Les  évéques  d'Angers  et  de  Poitiers^  les 
archevêques  de  Sens  et  de  Bourges  étaient 
aussi  chanoines  de  la  même  Eglise  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  comme  nous  l'apprenons  de 
Guillaume ,  évêque  d'Angers^  qui  raconte  lui- 
même  comment  en  l'an  12191,  il  vint  à  Tours , 
fut  reçu  par  les  chanoines  de  Saint-Martin 
dans  l'église  et  dans  le  chapitre  comme  cha- 
noine, fit  le  serment  que  les  chanoines,  et  ces 
deux  archevêques  même  avaient  coutume  de 
faire  dans  leur  réception;  enfin  le  chapitre 
l'assura  que  s'il  tombait  dans  la  nécessité  par 
quelque  calamité  inopinée^  on  lui  fournirait 
dans  le  cloître,  et  un  logement,  et  tout  l'en- 
tretien convenable  à  un  chanoine  et  peut-être 
même  à  un  évêque.  a  Quod  juramentum  ipsi 
Ecclesis  facere  tenebamur,  sicut  alii  pnelati 
canonicî  ejusdem  Ecclesiae,  videlicet  episcppus 
Pietaviensis,  archiepiscopus  Bituricensis ,  ar- 
chiepiscopus  Senonensis  (Spicilegii,  tom.  x, 
pag.  306).  1» 

IV.  Mais  il  faut  revenir  aux  chanoines  laï- 
ques et  dire  que  nos  rois  ont  succédé  aussi 
bien  à  cette  dignité  de  chanoine  de  Saint- 
Martin  de  Tours ,  qu'à  celle  de  comte  d'An- 
jou. L'archevêque  de  Tours  écrivit  au  roi 
Louis  le  Jeune  pour  le  conjurer  d'interposer 
son  autorité^  comme  abbé  de  l'église  de  Saint* 
Martin,  pour  obliger  le  trésorier  et  le  chapitre 
de  cette  église  de  lever  l'interdit  qu'ils  y 
avaient  mis.  a  Rogamus  et  petimus^  quatenus 
in  manu  regia  et  sicut  abbas  ejusdem  ecclesiae , 
thesaurario  prœcipiatis  et  capitulo,  etc.  (Du 
Chesne,  t.  iv,  p.  640).  » 

Eudes,  duc  de  Bourgogne,  obtint  des  lettres, 
en  4215,  qui  se  trouvent  encore  dans  la  cham- 
bre des  comtes  de  Dijon,  par  lesquelles  lui  et 
ses  successeurs  sont  reçus  chanoines  de  Saint- 


Martin  de  Tours,  à  condition  de  (aire  le  ser- 
ment de  fidélité  qu'on  exigeait  des  autres 
chanoines  (Recueil  pour  l'histoire  de  Bourgo- 
gne, p.  316). 

y.  Les  ducs  de  Bourgogne  ayant  fondé  une 
chapelle  royale  à  Dijon  ^  voulurent  y  être 
reçus  chanoines,  eux  et  les  duchesses  leurs 
épouses,  ce  qui  a  quelque  chose  de  plus  sin- 
gulier et  de  surprenant.  Mais  ce  n'était  aa 
fond  qu'une  participation  aux  prières  du  cha- 
pitre, et  une  protection  toute  particulière 
que  les  ducs  et  les  duchesses  promettaient  de 
donner. 

Voici  quelques  termes  de  Tacte  de  la  récep- 
tion de  la  duchesse  Adélaïde,  en  12^  :  a  Adii 
ecclesiam  nostram ,  capellam  Divionis ,  et  con- 
sortium spiritale  canonicorum  recepi,  fideli- 
tatem  eis  et  statuta  ducum  me  servaturam 
juravi^  singulos  canonicos  in  signum  fraterni- 
tatis  et  in  osculum  sanctum  recepi  ;  tam  illos^ 
quam  res  illorum  in  spéciale  tutamen  ample- 
ctens,  etc.  (Ibid.,  p.  411).» 

Il  est  probable  que  cette  qualité  de  cha- 
noine pour  les  ducs  de  Bourgogne,  était  suivie 
d'une  prébende  de  pain  et  de  vin.  Ce  qui  n'est 
pas  étrange,  puisque  les  moines  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  ayant  donné  le  mont  de  Ta- 
lent au  duc  Eudes,  reçurent  de  lui,  outre  plu- 
sieurs autres  bienfaits,  une  prébende  de  pain 
et  de  vin ,  et  un  plat  de  la  cuisine  du  duc  et 
de  la  duchesse,  a  Prier  et  monachi  habebunt 
unam  prsebendam'  integram  in  pane,  vino 
et  coquina,  de  mensa  ducis  aut  ducissse  (Ibid., 
p.  309).  » 

On  sera  plus  surpris  d'apprendre  qu'en  1255 
le  duc  de  Bourgogne  reçut  de  l'abbé  et  du 
couvent  de  Saint-Bénigne,  pour  sa  vie  seule- 
ment, le  prieuré  de  Paluel,  pour  en  jouir 
pleinement,  et  de  toutes  ses  dépendances,  à 
condition  de  les  conserver,  d'y  entretenir  deux 
religieux,  et  qu'après  sa  mort  le  tout  revien- 
drait à  Tabbé.  Le  comte  de  Bourgogne,  Othon 
obtint  du  même  abbé,  en  l'an  1281,  un  autre 
prieuré  situé  dans  le  diocèse  de  Besançon, 
pour  en  jouir  sa  vie  durant.  C'étaient  des  re- 
connaissances pour  des  bienfaiteurs  extraordi- 
naires (Ibid.,  p.  481). 

VI.  Hugues,  abbédeCluny,  pour  reconnaître 
les  bienfaits  d'Alphonse,  roi  d'Espagne,  lui 
accorda,  en  l'an  1070,  une  prébende  chaque 
jour  dans  le  réfectoire,  comme  s'il  était  pré- 
sent, pour  être  ensuite  donnée  aux  pauvres  à 
son  intention;  il  lui  assigna  encore  un  des 
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principaux  autels  de  son  église,  afin  que  ce 
fut  pour  lui  que  fussent  offerts  les  divins  sacri- 
fices. Cétait  faire  le  roi  d'Espagne  en  quel- 
que façon,  prébendier  et  bénéficier  de  son 
église. 

a  Statuimus,  ut  praebendam  quotidianam  ha- 
beat  in  refectorio,  ad  majorem  mensam,  quasi 
si  nobiscum  epulaturus  sederet,  quae  uni  pau- 
perum  Christi  semper  tribuatur,  pro  salute 
animœ  ejus,  tam  in  yita,  quam  in  morte,  etc. 
Dedimus  ei  unum  altare  de  prsecipuis  in  eccle- 
sia  quam  ipse  de  propriis  facultatibus  con- 
struxisse  yidetur,  quo  di?ina  mysteria  ibidem 
celebrata,  saluti  ejus  Taleant  suffragari  (Spici- 
leg.,  tom.  yi,  pag.  447).  » 

Ces  prébendes  étaient  d'autant  plus  avanta- 
geuses, qu'elles  ne  se  perdaient  pas  avec  la  vie, 
Gomme  ces  prébendes  ou  portions  se  donnaient 
aux  pauvres^  même  pour  les  religieux  décédés, 
le  jour  anniversaire  qu'on  lisait  leurs  noms 
dans  le  réfectoire;  Pierre  le  Vénérable,  abbé 
de  Cluny,  en  détermina  le  nombre  à  cinquante  ; 
de  peur  qu'avec  le  temps  le  nombre  s'augmen- 
tant  toujours,  il  n'absorbât  enfin  tout  le  revenu 
de  l'abbaye  (Bibliot.  Clun.,  1365). 

VIL  Je  passerai  à  l'empire  d'Occident,  après 
avoir  dit  un  mot  de  l'Angleterre,  où  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  ayant  formé  un  dessein 
secret  de  transférer  son  siège  dans  l'église 
de  Saint-Etienne,  résolut  premièrement  d'y 
établir  un  chapitre  de  chanoines  séculiers^  et 
ensuite  il  donna  une  prébende  au  roi  (c'était 
alors  Henri  II),  et  à  tous  les  évêques  de  sa  pro- 
vince, à  condition  qu'ils  fonderaient  eux- 
mêmes  des  revenus  sufGsants  pour  leurs  pré- 
bendes et  pour  leurs  vicaires. 

Cet  archevêque  de  Cantorbéry  ne  faisait  cela 
que  pour  faire  consentir  ces  prélats  et  le  roi 
même  au  changement  qu'il  avait  dessein  de 
faire,  a  Et  ut  regem  et  episcopos  Angliœ  sibi 
confsederaret,  régi,  ut  fertur^  unam  assignavit 
pnebendam,  et  episcopis  suffraganeis  suis  sin- 
gulis  singulas,  sic  tamen  ut  ipsi  prsebendis  et 
vicariis  suis  redditus  necessarios  invenirent, 
Addidit  et,  etc.  (Scriptores  Antiqui  Ang., 
pag.  J481).  » 

11  résulte  de  là  que  ces  chanoines  honorai- 
res étaient  ordinairement  eux-mêmes  les  fon- 
dateurs, ou  des  églises,  ou  des  canonicats,  et 
qu*en  leur  absence ,  ils  substituaient  des  vicai- 
res, qui  jouissaient  des  revenus  de  la  pré- 
bende. 

VllI.  On  a  quelquefois  donné  aux  rois  la 


qualité  d'abbés,  au  lieu  de  celle  de  chanoines, 
comme  nous  avons  déjà  vu  pour  l'église  de 
Saint-Martin  de  Tours ,  et  comme  il  est  encore 
certain  pour  celle  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers , 
dont  on  trouve  le  serment,  que  le  roi  devait 
faire  au  chapitre  comme  abbé,  la  première  fois 
qu'il  y  venait,  a  Juramentum  quod  facere  et 
prsBstare  tenetur  rex  abbas  ecclesise  beati  Hi- 
larii,  quam  primum  personaliter  ad  eam  ac- 
cesserit  (Pag.  51).  »  C'est  ce  qu'on  lit  après  les 
Annales  d'Aquitaine  de  Boucbet.  Le  duc  d'Or- 
léans, en  1403,  faisant  son  entrée  à  Orléans, 
fut  reçu  dans  Saint-Aguan  d'Orléans,  en  ha- 
bit de  chanoine^  en  la  forme  et  manière  accou- 
tumée, dit  Juvénal  des  Ursins  dans  la  vie  de 
Charles  VI. 

Fagnan  a  fait  mention  de  ces  prébendes 
affectées  à  des  laïques  nobles  dans  les  églises 
de  Compostelle  en  Espagne,  et  de  Saint-Mar- 
tin de  Tours.  Il  montre  que  ces  chanoinies 
ou  prébendes  destinées  aux  laïques  n'ont  pas 
été  inconnues  aux  canonistes,  qui  n'ont  pu  dé- 
sapprouver cet  usage  ;  puisqu'on  ne  commu- 
nique rien  aux  laïques,  qui  soit  purement  spi- 
rituel, mais  seulement  ou  des  honneurs,  ou 
des  émoluments  temporels.  11  ajoute  qu'il  se- 
rait difficile  de  rien  établir  de  semblable  dans 
ces  derniers  temps,  parce  qu'on  y  considère 
les  pensions  mêmes  sur  les  biens  d'église, 
comme  quelque  chose  de  spirituel  (In  1. 1  Dé- 
cret., part.  I,  p.  154). 

IX.  Quant  aux  empereurs  d'Allemagne, 
comme  Henri  VU  pensa  se  faire  couronner 
empereur  à  Rome  Tan  1311,  aussi  les  Annales 
de  Rainaldus  y  représentent  le  cérémonial  et 
la  cérémonie  du  couronnement.  11  est  reçu 
chanoine  de  Saint-Pierre  par  les  chanoines  de 
cette  église,  dans  l'église  de  Sainte-Marie- Ma- 
jeure^ où  ils  sont  venus  le  recevoir,  et  aussitôt 
il  est  revêtu  des  ornements  impériaux.  Le  pape 
le  reçoit  à  l'autel  au  baiser  comme  un  diacre  ; 
et  l'empereur  présente  au  pape  le  calice  et  la 
burette  faisant  la  fonction  de  sous-diacre  (Rai- 
nald,  an.  1311,  n.  12, 13, 17). 

L'empereur  Charles  IV,  en  1377,  ne  put  ob- 
tenir du  roi  de  France  de  passer  la  fête  de 
Noël  à  Saint-Quentin;  parce  qu'ayant  cou- 
tume de  réciter  la  septième  leçon  de  matines 
avec  l'habit  impérial,on  n'eut  pas  trouvé  bon 
qu'il  eût  exercé  cette  ombre  de  juridiction  en 
France,  qui  ne  releva  jamais  de  l'empire, 
a  Quoniam  cum  moris  esset  imperatorem 
nocte  Natalis   septimam  otflcii   matuiinalia 
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Icctionem  in  habitu  et  insignibusimperialibus 
recitare,  nequaquam  id  Hcuisset  ei  intra  re- 
gnum  FranciaB  nihil  imperio  debens  exercera 
(An.  1377,11.15).» 

Voilà  ce  qu'en  dit  Sponde,  qui  raconte  aussi 
ailleurs  comment  l'empereur  Sigismond,  en 
1414,  étant  venu  à  Constance  la  veille  de  Noël, 
y  assista  à  la  messe  du  pape  et  lut  Tévangile  en 
habit  de  diacre,  c  Ad  missam  pontificalem  ha- 
bitu diaconali  legit  more  evangelium,  Exiit 
edictum  a  Cœsare  Augusto  (An.  1414,  n.  10).» 

Frédéric  III,  selon  ces  annalistes,  fut  habillé 
d'une  aube,  après  avoir  prêté  le  serment  au 
pape  et  ensuite  reçu  chanoine  de  Saint -Pierre,, 
après  quoi  il  fut  couronné  :  a  Alba  indutus  et 
in  canonicum  Sancti  Pétri  receptus,  etc.  Ce 
sont  les  termes  de  Naucler  qui  ont  été  aussi 
rapportes  par  Rainaldus  (Rainald.,  an.  1452, 
n.  â  ;  an.  1468,  n.  45  ;  anno  88). 

En  1468,  ce  même  empereur  étant  venu  pas- 
ser la  fête  de  Noël  à  Rome,  y  fut  habillé  en 
diacre  par  les  cardinaux  diacres,  et  il  y  lut 
révangile  à  Tofflce  de  la  nuit,  laissant  ache- 
ver la  leçon  à  un  autre.  «  Camiseum  stolam- 
que  albam ,  et  pluviale  ministranlibus  diaco- 
nibus  cardinalibus  sumpsit ,  et  evangelium 
lectionis  septimœ  non  injucunde  cantavit,  etc.» 

Charles  V  en  fit  autant  en  l'an  1529.  Les 
chanoines  de  Saint-Jean  de  Latran  de  Rome 
vinrent  à  Bologne  pour  recevoir  en  leur  so- 
ciété le  même  Charles  V,  lorsqu'il  y  fut  cou- 
ronné empereur  l'an  1530.  a  Capitulariter  rece- 
perunt  in  canonicum  et  confratrem  (Rainald.^ 
an.  1530,  n.  45;  Sponde,  an.  1530,  n.  1,2).  » 
Les  chanoines  de  Saint -Pierre  de  Rome  y 
étaient  aussi  venus,  et  y  reçurent  aussi  Tem- 
pereur  au  nombre  de  leurs  confrères  au  rap- 
port de  Paul  Jove.  Le  pontifical  et  le  cérémo- 
nial romain  prescrivent  en  général  toutes  ces 
mêmes  cérémonies. 

Strigonius  assure  (L.  vu.  De  Regno  Italiae), 
que  l'empereur  venant  dans  la  Lombardie 
pour  y  recevoir  la  seconde  couronne,  y  servait 
l'archevêque  de  Milan  en  habit  et  en  qualité 
de  sous-diacre.  Les  canonistes  traitent  celte 
pratique  comme  uu  privilège  accordé  aux  em- 
pereurs. Il  y  a  plus  d'apparence  que  quelques- 
uns  de  nos  ornements  de  diacre  et  de  sous- 
diacre  sont  les  anciens  vêtements  des  empe* 
reurs  qu'ils  ont  communiqués  au  sacerdoce 
(Panorm.  in  Li  Décret.,  pag.  25;  Fagnan. 
Ibid.,  pag.  154). 

Cette  ressemblance  des  habits  royaux  avec 


ceux  du  sacerdoce,  portait  notre  pieux  ra 
Robert  de  France  à  paraître  aux  bonnes  fêtes 
avec  une  chappe  précieuse,  mêlé  parmi  les 
chantres  dans  réglise  de  Saint-Denis,  selon  un 
livre  ancien  de  cette  abbaye,  cité  par  le  père 
Holinet  dans  sa  douzième  réflexion  sur  les 
chanoines,  a  Inter  missarum  solemnia  sfans 
in  choro  cum  cantore ,  caeterisque  chorum 
tenentibus,  indutus  cappa  serico  prettosa, 
quam  sibi  ad  hoc  ipsum  compara verat,  tenens 
sceptrum  regale  aureum  in  manibus,  toium 
chorum  ,  imo  totam  ecclesiam  illustrabat 
psallens  cum  psallentibus.  » 

X.  On  peut  voir  plusieurs  titres  par  lesquels 
nos  rois  sont  déclarés  abbés  de  Saint-Hilaire 
de  Poitiers,  abbés  de  Saint-Martin  de  Tours, 
chanoines  au  Mans^  à  Angers^  à  Saint-Quentin, 
à  Cléry,  à  Lyon ,  à  Aix  en  Provence.  Louis  XI 
confirma  le  privilège  de  Saint-Uilaire  de  Poi- 
tiers en  1481,  comme  en  étant  chef  ei  abbé^ 
qu'aucun  criminel  ne  pourrait  être  conduit  au 
supplice  par  la  grande  rue  du  Bourg-Saint- 
Hilaire  (Preuves  des  libertés  de  TEgLise  Galli- 
cane, pag.  14). 

Ce  même  roi  confirmant  Texemption  de  saint 
Martin  de  Tours  de  toutes  sortes  d'impositions, 
y  syouta  cette  clause  :  c  Prsedecessores  nostri 
prœdictam  ecclesiam  multis  privilegiis  supra 
cœteras  decorarunt,  in  qua  specialem  tenuerunt 
sedem  abbatis,  tanquam  primi  intitulati  in  ec- 
clesia  post  Roman  u  m  Pontificem ,  qui  solus  in 
ea  prœsidere  potest  episcopus.  » 

Tous  ces  droits  sont  dévolus  à  nos  rois  dans 
ces  églises,  parce  qu'ils  ont  reçu  la  succession 
des  ducs  et  des  comtes  qui  en  étaient  en  pos- 
session en  la  manière  que  nous  avons  exposée. 

Si  nos  rois  confèrent  les  prébendes  qu'ils  ont 
dans  ces  églises^  à  qui  il  leur  plaît,  c'est  parce 
que  nous  avons  vu  dans  l'exemple  de  l'église 
de  Cantorbéry,  et  nous  justifierons  encore  ail- 
leurs par  un  plus  grand  nombre  d'exemples 
que  ceux  à  qui  ces  sortes  de  prébendes  élaient 
données,  devaient  en  leur  absence  substituer 
des  vicaires. 

XI.  On  eût  pu  sMmaginer  que  ces  abbayes  et 
ces  chanoinies  royales  étaient  les  restes  de  cel- 
les que  les  rois  de  la  maison  de  Charlemagne 
avaient  usurpées,  ou  que  les  évêques  leur 
avaient  accordées,  de  quoi  nous  avons  traité  as- 
sez au  long  dans  un  autre  endroit. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  faisait  un 
crime  à  l'éveque  de  Laon  son  neveu,  de  C8 
qu'il  avait  donné  eu  bénéfice  les  fonds  de  r£- 
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glise  au  to{«  sans  Fagrément  de  son  métropo- 
litain et  des  évéques  de  la  proyince.  o  Domino 
régi  sine  mec  ac  coepiscoporum  nostrorum 
consensu  beneficiasti.  b  Mais  autant  ces  an- 
ciennes usurpations  furent  odieuses,  autant 
ces  concessions  dont  nous  parlons,  ont  été  ré- 
ciproquement et  ayantageuses  et  honorables 
au  sacerdoce  et  au  règne.  Les  rois  s'en  sont  crus 
plus  intéressés  à  la  protection  de  ces  églises,  et 
au  lieu  d*en  usurper  les  fonds,  ils  les  ont  ordi- 
nairement augmentés.  Ce  n'a  donc  été  que  la 
piété  des  princes,  ou  la  reconnaissance  des  égli- 
ses envers  leurs  bienfaiteurs,  qui  a  donné  nais- 
sance à  cet  usage. 

XII.  Ce  n'est  donc  pas  sur  cette  seconde  sorte 
de  chanoines  que  tombe  la  condamnation  des 
conciles,  qui  ont  été  allégués  au  commencement 
de  ce  chapitre.  On  peut  dire  même  que  cette 
condamnation  a  été  révoquée  par  les  constitu- 
tions de  Benoit  XII  en  l'an  i339,  pour  la  réfor- 
mation des  chanoines  réguliers  de  Saint-Au- 
gustin (Concil.  Gêner.,  tom.  ii,  part.  S.,  p.  4800). 
Ce  pape  défendit  de  recevoir  dorénavant  de  ces 
prébendiers  laïques  dans  les  cathédrales  et  dans 


les  monastères,  si  auparavant  ils  ne  s'y  don- 
naient eux-mêmes  avec  tous  leurs  biens,  a  Ne 
in  Ecclesia  cathedrali  seu  monasterio ,  quivis 
clericus  saecularis  vel  laîcus  recipiatur  ad  prse- 
bendam,  seu  etiam  portionem,  nisi  eidem  de* 
derit  primitus  se  et  sua.  » 

Nous  parlerons  plus  au  long  de  cela,  en 
traitant  de  la  simonie.  Cependant  nous  remar- 
querons avant  de  finir  ce  chapitre,  que  si 
nous  7  avons  vu  les  souverains  revêtus  de  la 
qualité  de  chanoines  et  d'abbés,  et  quelquefois 
même  de  Thabit  sacré  des  ecclésiastiques;  nous 
avons  dû  nous  ressouvenir  que  dans  TEcriture 
il  est  dit,  que  les  enfants  de  David  étaient  prê- 
tres :  a  Filii  autem  David  sacerdotes  erant  (t.  ii 
Reg.,  cap.  VI  et  viii),  »  et  que  David  même  pa* 
raissait  dans  le  temple  couvert  d'un  éphod  de 
lin,  qui  était  un  habit  sacerdotal,  a  Porro  David 
erat  accinctus  ephod  lineo  (L.  i,  Paralip., 
c.  xv).  » 

Il  est  donc  vrai  que  dès  lors  Tempire  se 
familiarisait  avec  le  sacerdoce  par  des  témoi- 
gnages de  cette  nature,  et  le  ciel  même  l'ap- 
prouvait (1). 


(1)  Les  rois  de  France  étaient  ehanoinea-nés  de  l'Eglise  métropoll- 
taiae  d'Embraa.  «  Après  unt  de  prodiges,  •  dit  Mgr  Depéry  dans 
•on  Biêtoire  kagioloffiipte  du  diocèse  de  Gap,  p.  437.  ne  soyons  pas 

•  étonnée  de  Toir  les  rois  de  France  se  glorifier  d'être  chanoines  da 
«  l'anilque  Egliae  d'Bmbron,  et  avoir  lear  stalle  réservée  au  fond  dn 

•  rond  point.  Ne  soyons  pas  étonnés  non  plas  qae  Louis  XI  port&t 
«  à  son  chapeatt  l'effigie  de  Notre-Dame  d'Embnin,  w.  jurât  babi- 

•  taellement  par  elle.  A  son  dernier  soupir,  le  vieux  roi  implorait  le 
t  secours  de  û  sainte  Vierge,  en  disant  :  Notre-Dame  d'Embrun^  ma 

•  bmmê  maitrêÊêê,  «ûfcs-m^i/  >  Dom  LenaiD,  dans  son  BiMtobn  de 


CUetnuB,  tome  ir,  noaa  apprend  qa'AlpbooM,  lof  de  Portugal,  it 
déclara  feadataire  de  Clairvaaz,  et  loi  pa3rait  à  c«  titre  une  rédt» 
vance  annuelle  de  cinquante  livres  d'or  très-bon  et  très-pur.  Ceci 
nous  rappelle  qu'en  1471,  Loua  ZI  créa  la  sainte  Vierge  eomtesse  de 
Boulogne,  en  Ini  accordant  oe  fief  en  toute  propriété.  En  1837,  on 
antre  fils  de  saint  Louis,  portant  dans  notre  siècle  U  foi  vive  et  les 
glandes  qoalitéa  des  guerriers  chrétiens  du  Moyen  Age,  l'infant  don 
Carlos,  luttant  en  Espagne  contre  U  révolution  qui  le  dépossédait, 
nomma  Noue-Dama  des  Sept-DottUon  généraliisime  de  te^  ;rc  ipcs. 

(pC  AHMiX.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-CINQUIÈME. 


DES  PRirOTS^  DBS  DOTEHS  BT  DES  PRIEDKS  DANS  LES  MONASTÈRES  AVANT  LE  HOITIËMB  SliCLB. 


1.  Des  prévois  des  moDutères. 

U.  Uâ  étaient  oommés  par  les  évéqaei. 

III.  Les  abbés  les  choisirent  ensuite. 

IV.  Des  prieurs  et  des  doyens. 

I.  Du  temps  de  saint  Grégoire,  les  prévôtés 
étaient  déjà  établies  dans  les  monastères ,  ils 
étaient  à  peu  près  comme  les  prieurés.  Ce 


n'étaient  que  des  administrations  et  les  béné- 
fices ausai  ne  passaient  alors  que  pour  ce  qu'ils 
sont  originairement,  c'est-à-dire  pour  des  ad- 
ministrations perpétuelles.  Les  prévôts  et  les 
prieurs  étaient  les  intendants  principaia  des 
monastères  après  les  abbés. 
L'abbé  Jean  demanda  à  saint  Grégoire  la 
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permission  d'ordonner  Boniface  pour  son  pré- 
YÔI  :  0  Petiit  dilectio  tua,  ut  frater  Bonifacius 
in  monasterio  tuo  a  te  debeat  ordinari  praepo- 
situs.  » 

Ce  pape  manda  ailleurs  qu'on  donnât  à  un 
abbé  négligent  un  préTÔt  vigilant  et  indus- 
trieux ,  pour  suppléer  à  ses  dérauts.  Il  en- 
voya un  religieux  de  Rome  pour  être  prévôt 
dans  une  abbaye  de  Naples  ,  et  pour  y  être 
ensuite  fait  abbé^  si  sa  conduite  le  faisait  pa- 
raître digne  de  cette  charge  (L.  ii ,  epist.  m, 
ind.  11  ;  1.  iv,  epist.  iv,  1.  vu,  epist.  xcii^  1. 1, 
c.  I,  vu). 

Ce  pape  parle  dans  ses  dialogues  des  prévôts 
vigoureux  de  quelques  monastères,  qui  en 
maintenaient  la  discipline  contre  le  relâche- 
ment des  abbés  mêmes,  qu'il  appelle  très- 
souvent  selon  le  langage  des  Grecs,  les  pères 
des  monastères  :  Patres  monasteriorum.  Le. 
terme  syriaque  d'abbé  a  la  même  signification. 

Saint  Isidore  semble  principalement  charger 
les  prévôts  du  soin  du  temporel  :  c  Ad  praepo- 
situm  pertinet  soUicitudo  monacborum,  actio 
causarum,  cura  possessionum ,  satio  agrorum, 
plantatio  et  cultura  vinearum,  diligentia  le- 
gum,  constructio  sedificiorum,  opus  carpenta- 
riorum  seu  fabrorum.  » 

Nous  ferons  voir  en  son  lieu  que  ces  pré- 
vôts étaient  si  fort  attachés  à  l'administration 
des  biens  temporels  des  Eglises^  que  ces  sortes 
de  charges  ont  été  quelquefois  usurpées  par 
des  laïcs. 

II.  Hais  il  faut  revenir  à  la  première  lettre 
que  nous  avons  citée  de  saint  Grégoire.  Elle 
nous  montre  que  le  prévôt  était  ordonné  aussi 
bien  que  l'abbé  et  que  le  consentement  de 
révêque  y  était  nécessaire.  On  pourrait  encore 
justifier  cela  par  d'autres  lettres  de  Saint-Gré- 
goire ;  mais  il  suffit  de  dire  que  saint  Benoit 
même  le  dit  formellement  dans  sa  règle,  où  il 
se  plaint  de  Tinsolence  de  quelques  prévôts 
qui  s'élevaientcontre  les  abbés,  dans  les  lieux 
où  c'étaient  les  mêmes  prélats ,  ou  les  mêmes 
abbés  qui  ordonnaient  les  abbés  et  les  prévôts, 
a  Ssepius*  contingit  ut  per  ordinationem  praa- 
positi  scandala  oriantur,  dum  œstimantes  se 
secundos  abbates,  dissensiones  faciunt,  maxime 
in  illis  locis,  ubi  ab  eodem  sacerdote  vel  ab 
eisdem  abbatibus  qui  abbatem  ordinant,  ab 


ipsis  etiam  et  prspositus  ordinatur  (L.  y\, 
epist.  X  ).  B 

Pour  prévenir  ce  désordre ,  saint  Benoit  sou- 
haite que  Tabbé  se  passe  de  prévôt,  et  qu'il  se 
serve  de  plusieurs  doyens  en  la  place  du  prévôt, 
afin  que  l'autorité  étant  partagée,  elle  en  soit 
moins  redoutable,  c  Per  decanosordinetur  omnis 
utilitas  monasterii ,  ut  dum  pluribus  commii- 
titur,  unus  non  superbiat.  » 

Si  Ton  juge  ne  pouvoir  absolument  se  pass» 
de  prévôt,  il  faut  que  ce  soit  Tabbé  qui  le  choi- 
sisse avec  le  conseil  des  plus  vertueux  d'entre 
ses  religieux,  o  Quemcmnque  elegerit  abbas 
cumconsilio  fratrum  timentium  Deum,  ordinet 
ipse  sibi  prsepositum.  » 

III.  C'était  donc  primitivement  les  évoques 
qui  nommaient  et  les  abbés ,  et  les  prévôts. 
Comme  l'élection  des  abbés  fut  enfin  accordée 
aux  monastères  par  un  privilège,  qui  devenant 
commun,  passa  aussi  enfin  en  droit  commun^ 
Aussi  le  choix  du  prévôt  fut  pareillement  aban- 
donné avec  le  temps  à  l'abbé  et  à  sa  congréga- 
tion. Les  abbés  dont  parle  Saint  Benoit,  qui 
ordonnaient  des  abbés  et  des  prévôts,  étaient 
vraisemblablement  ceux  qui  avaient  fondé 
d'autres  monastères  qu'ils  conservaient  tou- 
jours dans  leur  dépendance,  par  cette  marque 
d'autorité.  * 

IV.  Le  terme  même  de  prieur  n'a  pas  été  in- 
connu à  saint  Grégoire,  pour  les  monastères 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe .  c  Ut  ad  prioratus 
locum  perstringeret,  etc.  lUe  prioris  locum 
obtiuet,  etc.  (L.  iv,  ep.  iv  :  1.  vi,  ep.  x) .  »  Nos  con- 
ciles de  France  ont  quelquefois  parlé  des  pré- 
vôts. Le  concile  II  de  Tours,  a  Abbate  aut  prs- 
posito  gubernante  (Can.  xiv).  x>  Saint  Benoit 
vient  de  nommer  les  doyens.  Saint  Jérôme  et 
Cassien  ont  souvent  parlé  des  doyens,  Decani^ 
à  qui  l'abbé  confiait  la  conduite  de  dix  moines. 

Saint  Augustin  en  parle  aussi,  quand  il  dit 
que  chaque  moine  remettait  entre  leurs  mains 
le  travail  de  ses  mains,  c  Opus  suum  tradunt 
eis  quos  decanos  vocant,  eo  quod  sint  dénis 
prsepositi  :  b  que  les  doyens  disposaient  de  tout 
le  temporel  :  aDecanicum  magna  soiiicitudine 
omnia  disponentes,  etc.  »  et  qu'ils  étaient  comp- 
tables à  Tabbé.  c  Rationem  reddunt  uni  quem 
patrem  vocant  (August.,  de  moribus  ecel., 
1. 1,  c.  xxxi).  » 
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I.  L'autorité  temporelle  et  spiritoelle  des  prévôts  dans  les 
abbayes,  après  les  abbés. 

II.  Les  prévôts  passèrent  des  monastères  aox  cbapitres,  quand 
les  cbanoines  formèrent  des  communautés  semblables  à  celles 
des  moines,  selon  la  règle  de  Crodogangus. 

III.  On  târba  alors  de  rappeler  les  prévôts  dans  Tancienne 
régtilarité^  dont  lenr  puissaLce  temporelle  les  avait  on  pea 
écartés. 

IV.  Les  séculiers  mêmes  s'étaient  emparés  de  la  charge  de 
prévôts.  On  corrigea  cet  abus. 

V.  L*évèque  on  l'abbé  nommait  le  prévôt. 

VI.  Emioence  de  ranlorilé  des  prévôt». 

VII.  Distinction  des  prévôtés,  des  chapitres  et  des  monastères. 
Les  premières  étaient  des  démembrements  de  l'arcbidiacoiié. 

VlU.  Divers  règlements  de  la  règle  de  saint  Benoit  touchant 
les  prévôts. 

IX.  Et  touchant  les  doyens,  qui  étaient  an-dessous  des  pré- 
vôts. 

X.  La  conduite  des  prévôts  étant  devenue  toute  séculière^  on 
met  les  doyens  en  lenr  plare. 

XI.  Les  charges  de  prévôt  et  de  doyen  étaient  comme  perpé- 
tuelles. 

XH.  De  ceux  qn*on  appelait  Doms  et  Nonnes. 

XIII.  Les  prévôts  et  les  doyens  bénissaient  le  lecteur. 

XIV.  Des  doyens  ruraux. 

XV.  Sommaire  de  ce  qui  a  été  dit  des  prévôts  et  des  doyens. 

L  Les  prévôts,  prœposiii;  ont  été  originaire- 
ment ceux  qui  avaient  la  conduite  d'un  mo- 
nastère sous  l'autorité  de  l'abbé. 

C'était  l'abbé  qui  avait  le  soin  du  spirituel 
et  de  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  de  l'inté- 
rieur du  monastère  ;  et  c'était  au  prévôt  qu'ap- 
partenait Tadministration  des  biens  temporels. 

Le  grand  pouvoir  que  les  prévôts  avaient  sur 
tout  le  temporel  de  l'abbaye,  et  les  fréquentes 
nécessités  de  sortir  du  cloître,  leur  furent  assez 
souvent  un  piège  dangereux^  pour  les  faire 
tomber  dansune  vie  toute  séculière.  Cela  obligea 
Charlemagne  de  leur  défendre  la  chasse,  a  Ut 
monachi  per  verbum  episcopi,  et  per  regimen 
abbatis  regulariter  vivant.  Et  ut  prœpositus^  et 
hi  qui  foras  monasteria  sunt,  venatores  habeant 
quia  jam  fréquenter  Jussimus,  ne  monachi 
foras  roonasterium  habitassent  (ConciL  Gall. 
tom.  II,  p.  2^1).  » 

Les  séculiers  même  s'étaient  peut-être  aussi 
emparés  de  ces  charges,  après  qu'ils  virent  le 
gouvernement  tout  séculier  des  prévôts  con- 
veatuels.  Il  en  parait  des  traces  dans  le  Capitu- 

Th.  —  ToM.  III, 


laire  de  Thionville .  a  Ut  laici  non  sint  prœpositi 
monachorum  intra  monasteria  nec  archidiaconi 
sint  laici  (Ibidem,  p.  255).  n 

Ce  fut  indubitablement  ce  double  désordrt 
des  prévôts,  devenus  entièrement  séculiers  et 
profanes  en  leur  conduite,  ou  même  sécularisés 
de  profession,  qui  fit  tomber  tout  le  gouverne- 
ment des  communautés  entre  les  mains  des 
doyens.  C'est  ce  qui  est  évident  dans  le  concile 
de  Hayence  de  l'an  813  (Can.  ii),  où  après  avoir 
recommandé  la  rigoureuse  observance  de  la 
règle  de  Saint  Benoit,  on  ordonne  que  puisque 
les  prévôts  se  sont  précipités  dans  les  filets  du 
démon,  par  les  excès  de  leur  orgueil  et  de  leur 
vanité,  les  monastères  seront  soumis  à  la  con- 
duite des  doyens,  o  Decrevimus  sicut  sancta 
régula  dicit,  ut  monasterium,  ubi  fieri  possil 
per  decanos  ordinetur;  quia  illiprœpositi  sœpe 
in  elationem  incidunt,  et  in  laqueum  diaboli.» 

Le  concile  II  de  Reims  (Can.  xxiv),  qui  fut 
tenu  la  même  année,  semble  parler  des  prévôts 
comme  des  vidâmes,  c'est-à-dire,  comme  d'une 
dignité  séculière,  qui  n'était  pourtant  instituée 
que  pour  protéger  l'Eglise,  o  Ut  praepositi  et 
vicedomini  secundum  régulas  vel  canones 
constituantur.  »  C'est-à-dire,  que  comme  les 
canons  ordonnent  des  vidâmes  aux  églises  ca- 
thédrales, de  même  la  règle  des  moines  leur 
prescrit  d'avoir  des  prévôts.  Ainsi  ces  prévôts 
faisaient  comme  la  fonction  des  vidâmes  et  des 
avoués  à  l'égard  des  monastères. 

IL  Comme  la  règle  des  chanoines  fut  formée 
par  Crodogangus  sur  celle  de  Saint-Benoit,  les 
chapitres  ou  les  congrégations  des  chanoines 
eurent  aussi  leurs  prévôts.  Charlemagne  le 
montre  clairement,  a  De  his  quos  prœpositi 
canonicorum  aut  monachorum  ordinandos 
expetiverint,  eadem  forma  servanda  est  (Capit. 
L  1,  c.  88).  » 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  concile 
d*Aix-la-Chapelle  tenu  en  l'année  816  sous 
Louis  le  Débonnaire,  où  la  discipline  intérieure 
et  extérieure  des  chanoines  qui  vivaient  en 
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communauté  ^  est  entièrement  confiée  aux 
prévôts.  C'est  à  eux  à  appliquer  les  chanoines 
à  la  lecture  des  livres  spirituels ,  c'est  à  eux  à 
faire  environner  tout  le  cloître  de  murailles  si 
fortes  et  si  hautes ,  qu'on  ne  puisse  ni  entrer 
ni  sortir  que  par  la  porte  qu'ils  feront  garder 
par  un  des  plus  discrets. 

a  Prspositorum  offlcii  est,  ut  subditorum 
mentes  sanctarum  Scripturarum  lectionibus 
assidue  muniant.  Et  quanquam  ab  his  hoc 
instantissime  fieri  oporteat,  necesse  est  tamen, 
ut  claustra  in  quibus  clero  sibi  commisso  ca- 
nonice  vivendum  est,  firmis  undique  circum- 
dent  munitionibus  ;  ut  nulli  omnino  intrandi, 
aut  exeundi^  nisi  per  portam  pateat  aditus.  » 

On  leur  recommande  ensuite  de  n'admettre 
dans  leur  compagnie  qu'autant  de  chanoines 
qu'ils  en  pourront  entretenir  du  revenu  de 
leur  église;  et  qu'ils  en  pourront  contenir 
dans  les  bornes  de  la  modestie  et  de  la  régula- 
rité ecclésiastique,  a  Ne  si  indiscrète  plures 
adgregaverinty  ipsos  gubernare  non  valeant, 
nec  cseteris  ecclesise  necessitatibus  adminicu- 
lari  (Can.  cxvu,  cxvui).  » 

III.  La  réforme  que  Louis  le  Débonnaire  fit 
autoriser  dans  ce  concile,  rétablit  les  congré- 
gations ecclésiastiques  et  régulières  dans  une 
plus  grande  pureté ,  et  remit  les  prévôts  dans 
leur  ancienne  règle»  afin  que  leur  piété  répon- 
dit à  Tautorité  qu'ils  avaient  dans  ces  compa- 
gnies saintes ,  dont  ils  étaient  les  supérieurs , 
subordonnés  néanmoins  à  Tabbé  ou  à  l'évéque. 

Ce  concile  apprend  qu'on  appelait  de  ce 
nom  ceux  qui  gouvernaient  les  communautés 
de  chanoines  ou  de  moines ,  avec  dépendance 
néanmoins  et  subordination  à  un  autre  supé- 
rieur, a  Quamvis  omnes  qui  prsesunt ,  praepo- 
siti  recte  dicantur,  usus  tamen  obtinuit,  eos 
Tocari  prœpositos,  qui  quamdam  prioratus  eu- 
ram  sub  aliis  prsBlatis  gerunt  (Ibid.,  c.  i39).  » 

Ceux  donc  qu'on  appelle  prélats,  Prœlati 
ecclesiamm,  sont  les  évoques  et  les  abbés  : 
c'est  à  eux  à  élire  tous  les  officiers,  qui  ne  sont 
que  comme  les  administrateurs  et  les  vicaires, 
sur  lesquels  ils  se  déchargent  d'une  partie  de 
leur  autorité.  «  Oportet  Ecclesiae  prselatos^  ut 
de  coDgregatione  sibi  commissa  taies  eligant 
boni  testimonii  fratres^  in  quibus  onera  regi- 
minis  secure  possint  partiri.  Quibus  etiam  ta- 
lem  conferunt  potestatem,  ut  vice  illorum  fun- 
gentes,  et  inobedientes  canonica  censura  cor- 
ripere,  et  obedientes  hortando  ad  meliora 
valeant  provocare  (ibid.,  c.  138).  » 


IV.  L'assemblée  des  abbés  et  des  moines  qui 
se  tint  en  même  temps  à  Aix-la-Chapelle  l'an 
817  (Can.  xxxi,  xxxii),  pour  la  réformation  des 
réguliers,  ordonna  ces  deux  points  importants 
pour  l'exacte  discipline  des  cloîtres;  le  pre- 
mier^ qu'on  ne  soutTrirait  plus  de  personnes 
séculières  dans  la  charge  de  prévôts  :  a  Ut  mo- 
nacbis  nonnisi  monachus  prœpositus  consti- 
tuatur.  »  Peut-être  donnaient-ils  aussi  la  même 
exclusion  des  administrations  claustrales  aux 
ecclésiastiques.  L'autre  point  fut,  que  selon 
l'ancien  usage  le  prévôt  aurait  la  plus  grande 
part  à  l'autorité  et  à  la  supériorité  après  l'abbé, 
a  Ut  praepositus  intra  et  extra  monasteriuro , 
post  abbatem  majorem  reliquis  abbati  subditis 
habeat  potestatem.  » 

Comme  les  abbés  étaient  alors  souvent  oc- 
cupés aux  affaires  d'Etat ,  soit  à  la  cour,  soit 
dans  les  armées  :  toute  la  puissance  même 
temporelle  des  abbayes,  qui  était  en  ce  temps- 
là  fort  grande,  tombait  entre  les  mains  des 
prévôts,  et  leur  donnait  un  grand  svjet  de  dis- 
sipation et  de  relâchement. 

y.  Nous  avons  remarqué  que  ce  n'était  point 
la  communauté  qui  élisait  le  prévôt  ou  le 
doyen  ou  les  autres  officiers  du  chapitre  ou 
du  monastère;  mais  que  l'évéque  seul  ou 
l'abbé  les  nommait.  Or  quoique  l'évéque  ou 
l'abbé  les  nommât  seul,  il  ne  pouvait  pourtant 
pas  les  déposer  lui  seul  par  le  mouvement  de 
son  caprice.  Il  fallait  que  ce  fût  l'utilité  ou  la 
nécessité  du  monastère  qui  fit  faire  ce  chan- 
gement, a  Ut  praepositus,  decanus,  cellerarius 
de  eorum  ministerio  nisi  causa  utilitatis ,  aut 
necessitatis  non  removeantur  (Ibid.,  c.  M).  » 

L'élection  qu'on  fit  d'Hincmar  pour  la  pré- 
vôté du  monastère  de  Saint-Vaast,  fournit  une 
objection  contre  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  ce  n'était  point  la  communauté  qui  nom- 
mait le  prévôt.  Hincmar  prouva  lui-même, 
lors  de  son  sacre,  qu'il  avait  été  autrefois  élu 
prévôt  de  ce  monastère  par  l'évéque  et  par  les 
religieux,  a  Responditquod  prsposituram  mo- 
nasterii  Sancti  Yedasti  jubente  Joanne  episoopo 
et  consentientibus  fratribus  susceperit  (Conc. 
Gall.,  tom.  Il,  p.  652).  » 

On  peut  répondre  que  l'abbaye  était  peut- 
être  vacante ,  comme  on  sait  qu'alors  les  rois 
les  laissaient  souvent  vaquer;  ainsi  l'évéque 
suppléa  au  défaut  de  l'abbé ,  en  nommant  un 
prévôt.  Ou  bien  cette  abbaye  était  alors  peu- 
plée par  des  chanoines  vivant  en  communauté; 
et  l'évéque  y  avait  une  autorité  toute  partîca- 
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lière.  Aussi  Hincmar  témoigne  de  lui-même , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  qu'il  avait  été 
chanoine  dans  Tabbaye  de  Saint-Denis,  avant 
que  les  religieux  de  Saint-Benoit  y  tussent  in- 
troduits. 

Vl.  Le  concile  III  de  Valence  tenu  en  855 
(Can.  xxiii),  apprend  que  dans  Téglise  de 
Vienne,  Tarcbidiacre  était  lui-même  prévôt 
du  chapitre,  a  Propter  archidiaconum  et  prse- 
positum  suum,  etc.  (Can.  xxui).  i> 

Hincmar  de  Reims  raconte  comment  le  roi 
Charles  le  Chauve  étant  mal  satisfait  de  la 
conduite  d'Hincmar,  évêque  de  Laon,  fit  saisir 
tout  son  temporel,  excepté  Téglise,  l'évêché  et 
le  cloître  des  chanoines,  <k  Per  vicecomitem 
ipsius  pagi  in  bannum,  quod  jus  lingua  latina 
proscriptio  conflscandi  vocatur,  est  missum  ;  o 
et  commanda  ensuite  au  vidame  et  au  prévôt 
d'empêcher  que  ni  les  laïques,  ni  les  clercs  de 
cette  église ,  ne  rendissent  aucun  service  à  cet 
évêque  (Tom.  ii,  p.  317). 

Il  résulte  de  là  que  comme  le  vidame  avait 
une  autorité  générale  sur  tous  les  laïques  d'un 
évêché^  le  prévôt  avait  la  même  étendue  de 
pouvoir  sur  tous  les  clercs  d'une  église,  et  que 
la  dignité  de  prévôt  était  la  plus  éminente 
après  celle  des  évêques  et  des  abbés. 

Aussi  le  moine  de  Saint-Gai  parlant  de  deux 
excellents  religieux,  tous  deux  disciples  de 
saint  Colomban^  qui  n'avaient  pu  parvenir  à 
la  qualité  d'abbés  ou  d'évêques,  parce  qu'ils 
étaient  ûis  d'un  meunier,  il  dit  que  leur  mé- 
rite les  éleva  à  la  prévôté  de  Fabbaye  de  Boby 
l'un  après  l'autre,  a  Per  mérita  tamen  ut  cre- 
ditur  magistri  sui ,  prœposituram  Bobiensis 
monasterii  unus  post  unum  strenuissime 
gubernaverunt  (  Du  Chesne ,  tom.  ii ,  pag. 
iiO).  » 

Agobard ,  archevêque  de  Lyon ,  écrivant  à 
ceux  de  Lyon  même,  leur  témoigne  qu'ils  sont 
soumis  à  trois  sortes  de  pasteurs  au-dessous 
de  l'évêque,  savoir  les  abbés  pour  les  moines^ 
les  prévôts  pour  les  chanoines^  et  les  curés 
pour  les  simples  fidèles,  a  Ita  ut  in  nomine 
pastorum  et  rectorum,  intelligantur  abbates, 
et  prsepositi,  atque  presbyteri.  » 

Vll.Les  prévôtés  ayant  été  originairement  des 
administrations  claustrales  parmi  les  moines , 
même  y  ayant  toujours  tenu  le  premier  rang 
d'honneur  et  de  puissance  après  l'abbé ,  on  a 
aussi  donné  le  nom  et  l'autorité  de  prévôts  aux 
chefs  des  congrégations  cléricales ,  quand  elles 
ont  commencé  d'imiter  de  plus  près  la  règle 


et  la  discipline  des  moines,  et  de  vivre  en  com* 
munauté  (Flodoard,  1.  ui,  c.  28). 

On  trouve  chez  Flodoard  le  sommaire  de 
plusieurs  lettres  de  l'archevêque  Hincmar^ 
écrites  tantôt  à  des  prévôts  de  chapitre,  et  tan- 
tôt à  des  prévôts  de  monastères. 

Crodogangus  dans  la  règle  des  chanoines 
donne  les  noms  et  les  pouvoirs  d'archidiacre, 
de  prévôt  et  de  primicier  à  une  même  per- 
sonne, a  Qui  archidiaconus ,  vel  primitia- 
rius,  etc.  Qui  archidiaconus  vel  prœposi- 
tus,  etc.  (Cap.  x).  »  En  effets  l'archidiacre 
avait  eu  le  même  pouvoir  sur  tous  les  ecclé- 
siastiques d'une  église,  qui  ne  vivaient  point 
encore  en  congrégation,  qui  fut  depuis  confié 
au  prévôt  après  l'établissement  des  congréga- 
tions ecclésiastiques. 

Ainsi  d'abord  ces  deux  offices  d'archidiacre 
et  de  prévôt  furent  unis,  et  on  les  sépara  de- 
puis, pour  donner  au  prévôt  la  juridiction  sur 
les  membres  du  chapitre,  et  laisser  aux  archir 
diacres  leur  ancienne  puissance  sur  tout  le 
reste  du  clergé  du  diocèse.  Ainsi  on  peut  dire 
que  la  prévôté  des  chapitres  de  chanoines  fut 
comme  un  démembrement  de  l'archidiaconé, 
que  les  prévôts  furent  les  vicaires  des  évê- 
ques et  les  dépositaires  de  leur  juridiction 
sur  les  chanoines ,  comme  les  archidiacres 
le  furent  sur  tous  les  autres  clercs  du  diocèse, 
rayant  été  auparavant  sur  tous  les  clercs  du 
diocèse  sans  réserve. 

Enfin,  cette  règle  ajoute  que  si  le  prévôt  ou 
archidiacre  demeure  incorrigible  dans  les 
crimes,  où  il  s'est  engagé,  l'évêque  le  déposera 
et  en  substituera  un  autre  (Ibidem). 

VIII.  La  règle  de  Saint -Benoît  ordonne, 
que  les  prévôts  seront  élus  par  les  abbés  du 
conseil  des  religieux.  «  Quemcumque  ele- 
gerit  abbas,  cum  consilio  fratrum  timentium 
Deum ,  ordinet  ipse  sibi  praepositum  (  Cap. 
65).  »  Qu'ils  pourront  aussi  être  destitués  par 
la  même  autorité  des  abbés. 

Cette  règle  nous  apprend  aussi  que  Tinso- 
lence  et  la  désobéissance  des  prévôts  n'était 
provenue  que  de  ce  que  le  même  évêque,  ou 
les  mêmes  abbés  qui  ordonnaient  Tabbé,  insti- 
tuaient aussi  le  prévôt^  qui  tirait  de  là  une 
vaine  espérance  de  pouvoir  s'égaler  à  l'abbé, 
a  Scandala  nutriunt  et  dissensiones  faciunt  in 
illis  locis  ubi  ab  eodem  saccrdotc,  vel  ab  eis- 
dem  abbatibus,  qui  abbalem  ordinant,  ab  ip- 
sis  etiam  prœpositus  ordinatur.  b 

Enfin,  celte  règle  fait  voir  que  saint  Benoit 
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jugeait  plus  à  propos  de  partager  cette  auto- 
rité entre  plusieurs  doyens,  que  de  la  confier 
toute  au  prévôt  seul,  a  Et  si  fieri  potest  per 
decanos  ordinetur  omnis  utilitas  monasterii, 
prout  abbas  disposuerit  :  ut  dum  pluribus 
commitiitur,  unus  non  superbiat.  » 

IX.  Cette  règle  de  Saint-Benoit  partage  les 
abbayes  nombreuses  en  plusieurs  doyennés, 
donne  à  chaque  doyen  la  direction  d'une 
troupe  de  religieux,  avec  une  subordination 
générale  de  tous  les  doyens  à  Fabbé.  a  Si 
major  fuerit  congregatio,  eligantur  de  ipsis 
fratres  boni  testimonii,  et  sanclae  conversatio- 
nis^etconstiiuantur  decani,  qui  soUicitudinem 
gérant  super  decanias  suas,  etc.  Quibus  secu- 
rus  abbas  partiatur  onera  sua,  et  non  eligantur^ 
per  ordinem,  sed  secundum  vilae  meritum,  et 
sapientiae  doctrinam  (Cap.  21).  » 

Ainsi  ces  doyens  étaient  élus^  non  pas  en 
vue  de  leur  âge,  mais  par  la  seule  considéra- 
tion de  leur  vertu  et  de  leur  sagesse.  On  ne 
les  déposait  que  lorsqu'ils  étaient  incorrigi- 
bles :  a  Correptus  tertio  si  se  emendare  nolue- 
rit,  dejiciatur  (Cap.  42).  »  Saint  Fructueux 
donne  la  même  autorité  aux  doyens  :  a  Decani 
sint  eis,  quasi  custodes  et  rectores,  tanquam 
pro  ipsis  rationem  Domino  reddituri.  » 

C'est  à  ces  doyens  que  les  religieux  décou- 
Traient  leurs  plus  secrètes  pensées,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  espèce  de  confession, 
a  Non  cèlent  fratres  decanis  suis,  quidquid 
per  singulos  dies  cogitaverint.  »  Les  constitu- 
tions de  Tabbaye  de  Saint-Gai  environ  Tan 
817,  ordonnaient  que  le  prévôt  ferait  les  fonc- 
tions de  l'abbé  absent,  et  le  doyen  le  plus  an- 
cien suppléerait  aussi  à  l'absence  du  prévôt, 
a  Absente  abbale  praepositus  locum  ejus  in  ec- 
clesia,  in  capitulo  et  in  refectorio  teneat,  etc. 
Et  praeposito  non  praesente  senior  decanus  ' 
eadem  faciat  (Sœcul.  Bened.  iv,  p.  741).  b 

X.  Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  813, 
après  avoir  avec  instance  commandé  l'obser- 
vance exacte  de  la  règle  de  Saint-Benoit,  or- 
donne que  par  conséquent  au  lieu  des  prévôts 
qui  se  laissaient  emporter  au  vent  de  leur  pré- 
somption, le  monastère  soit  gouverné  par  des 
doyens  soumis  à  l'abbé,  a  Decrevimus  sicut 
sancta  régula  dicit,  ut  monasterium,  ubi  fieri 
possit  per  decanos  ordinetur  ;  quia  illi  prœpo- 
siti  sa?pe  in  elationem  incidunt  et  in  laqueum 

.    diaboii  (Can.  xi).» 

On  ne  laissa  pas  de  créer  des  prévôts  dans 
la  plus  grande  partie  des  monastères,  où  entre 


les  doyens  il  y  en  avait  un  qui  était  le  plus 
respecté,  et  qui  était  comme  le  doyen  des 
doyens.  Aussi  avait-il  séance  après  Tabbé  et  le 
prévôt,  a  Ut  senior  decanus  reliquis  decanis 
praeponatur,  et  abbate  vel  prœposito  praesente^ 
locum  proprium  teneat.  » 

C'étaient  apparemment  les  fréquentes  ab- 
sences des  abbés  et  des  prévôts ,  qui  avaient 
donné  lieu  à  cette  préférence  d'un  doyen  sur 
tous  les  autres,  afin  qu'il  pût  gouverner  l'ab- 
baye pendant  la  vacance,  ou  l'absence  de  deux 
dignités  supérieures. 

XI.  Aussi  la  même  assemblée  d'abbés  qui  se 
tint  à  Aix-la-Chapelle^  en  817,  et  qui  fit  ce  rè- 
glement, en  ajouta  un  autre  qui  rend  les  char- 
ges de  prévôt,  de  doyen,  et  de  cellerier  perpé- 
tuelles, à  moins  qu'une  pressante  nécessité,  ou 
une  utilité  plus  grande  les  appelle  ailleurs, 
a  Ut  praepositus,  decanus,  celerarius^  de  eo- 
rum  ministerio,  nisi  causa  necessitatis  vel 
utililatis,  non  removeantur  (Can.  lv,  lvi).  » 

XII.  C'étaient  donc  là  les  trois  principales 
dignités  des  monastères  après  l'abbé,  le  prévôt, 
le  grand  doyen  distingué  des  autres  doyens,  et 
le  cellerier.  Si  cette  assemblée  nomme  encore 
les  nonnes  :  a  Ut  qui  prœponuntur,  nonni  vo- 
centur  (Can.  liv),  »  ce  n'est  pas  là  le  nom 
d'une  dignité  différente;  mais  une  qualité  ho- 
norable qu'on  donnait  à  toutes  les  dignités  en 
les  nommant,  comme  on  donne  présentement 
celle  de  dom,  qui  ne  se  donnait  alors  qu'à 
l'abbé. 

Saint  Benoit  dit  que  Tabbé  seul  sera  appelé 
domriuSj  parce  qu'il  représente  la  personne 
de  J.-C.  a  Abbas  quia  vices  Christi  creditur 
agere  domnus  et  abbas  vocetur  (Reguls  cap. 
LXiii);  »  et  que  comme  les  anciens  appelaient 
les  plus  jeunes  leurs  frères  en  les  nommant, 
aussi  les  jeunes  donnaient  aux  anciens  la  qua- 
lité de  nonnus.  Voici  les  termes  de  la  règle  : 
a  In  ipsa  appellatione  nominum,  nuUi  liceat 
alium  puro  appellare  nomine  ;  sed  prières  ju- 
niores  suos  fratres  nominent  :  juniores  autem 
priores  suos  nonnos  vocent  ;  quod  intelligitur 
paterna  reverentia.i» 

On  pourrait  s'imaginer  que  le  mot  de  Non- 
nus  signifierait  la  gravité  ou  l'autorité  d'un 
père  ;  mais  il  y  a  plus  d'apparence  que  ce  n'é- 
tait qu'un  éloge  de  sainteté. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  ce  terme  est  em- 
ployé par  saint  Jérôme  :  a  In  adulationem  tui 
sanctum  nonnumque  te  vocat  (Epist.  xlvui).  » 
Et  par  Arnobe  le  jeune  :  «  Adulantes  nobis  in- 
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Ticem,  sandos  vocamus  et  nonnos.  n  Et  ail- 
leurs :  0  Si  ille  qui  sanctus  vocatur  et  non- 
nus.  »  De  là  même  est  venu  le  nom  de  nonna^ 
fèonnaneSj  que  saint  Jérôme  et  les  anciens  au- 
teurs, aussi  bien  que  les  conciles,  donnent  aux 
religieuses  comme  si  on  les  appelait  sanctimo- 
niales  (In  Psal.  cxl^  cv). 

XIII.  Revenons  aux  doyens,  à  qui  la  même 
assemblée  d'Aix-la-Chapelle  confirme  le  droit 
de  bénir  les  lecteurs,  aussi  bien  qu'à  l'abbé  et 
au  prévôt,  quoique  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
soient  point  prêtres,  c  Ut  abbas,  praepositus, 
vel  decanus,  quamvis  presbyteri  non  si  ut,  le- 
ctoribus  benedictionem  tribuant  (Can.  lxii.  Du 
Cbesne,  t.  ii,  p.  228).  »  Une  vieille  chronique 
fait  le  doyen  du  monastère  vicaire  et  vice-gé- 
rant de  l'abbé  et  du  prévôt,  a  Tibi  decano  ad 
yicem  abbatis  et  praepositi.  » 

XIV.  Lorsque  la  discipline  des  communautés 
monastiques  se  communiqua  aux  collèges  des 
ebanoines,  on  y  élut  aussi  des  prévôts  et  des 
doyens  qui  y  exerçaient  à  peu  près  les  mêmes 
pouvoirs  sur  les  chanoines,  dont  ces  mêmes 
dignités  jouissaient  sur  les  moines  dans  les 
cloîtres.  Lors  même  que  les  curés  de  la  cam- 
pagne commencèrent  à  faire  des  conférences 
et  des  sociétés  entre  eux  dans  chaque  quartier 
du  diocèse,  ils  élisaient  un  doyen  pour  prési- 
der dans  chaque  assemblée. 

Ces  doyens  ruraux  étaient  à  peu  près  les 
mêmes  que  les  archiprêtres,  comme  il  parait 
par  le  concile  de  Toulouse  de  Tan  813.  a  Sta- 
tuant episcopi  loca  convenientia  per  decanias, 
sicut  constituti  sunt  archipresbyteri.  » 

Hincmar  leur  donne  la  qualité  de  maîtres  et 
de  docteurs,  parce  qu'ils  devaient  lui  rendre 
compte  de  Fexactitude  avec  laquelle  ses  or- 
donnances étaient  gardées  par  les  autres  curés, 
c  Hœc  omni  anno  investiganda  sunt  a  magi- 
stris  et  decanis  presbyteris  per  singulas  matri- 
ces Ecclesias,  etc.,  qualiter  observentur,  illa 
qus  capitulatim  observanda  presbyteris  dedi- 
mus  (Conc.  gall.,  t.  m,  p.  623).  » 

Ce  n'était  pas  le  plus  ancien  curé  du  quar- 
tier ou  du  doyenné,  ce  n'était  pas  non  plus 
toujours  le  curé  de  la  même  paroisse,  à  qui  la 
dignité  de  doyen  fut  affectée  ;  mais  les  curés 
du  quartier  élisaient  le  plus  digne  et  le  plus 
habile  d'entre  eux,  pour  être  leur  doyen,  et  le 
faisaient  confirmer  par  Tévêque  diocésain,  soit 
que  l'ancien  doyen  fût  mort,  soit  que  son  in- 
corrigible malice  les  obligeât  de  le  dégrader. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  cette  ordon- 


nance d'Hincmar  adressée  à  ses  curés.  «  Si  de- 
canus in  ministerio  vestro  aut  negligens,  aut 
inutiJiSy  et  incorrigibilis  Tuerit,  vel  aliqiiis  eo- 
rum  obierit,  non  inconsiderate  decanum  eli- 
gite,  etc.  Electionem  ad  me  referte,  ut  a  me 
conQrmetur,  aut  immutetur  (Ibid. ,  p.  643; 
Flod.,  1.  Il,  c.  28).  » 

Flodoard  a  conservé  la  mémoire  de  quel- 
ques lettres  de  ce  prélat,  écrites  à  des  doyens 
qui  étaient  différents  des  archiprêtres.  a  Ge- 
rardo  decano,  etc.  Sigloardo  archipresby- 
tero,  etc.  » 

Les  doyens  et  les  archiprêtres  se  trouvent 
néanmoins  souvent  confondus,  témoin  Régi- 
non,  lorsqu'il  cite  comme  du  concile  d'Agde, 
ce  canon  qui  se  lit  aussi  dans  Burchard  et  dans 
Gralien,  et  qui  enjoint  aux  curés  et  aux  doyens 
ruraux,  c'est-à-dire  aux  archiprêtres  d'être 
présents,  lorsque  Tévêque  reçoit  les  pénitents 
publics  à  la  porte  de  TEglise  le  premier  jour 
de  carême,  o  Ubi  adesse  debent  decani,  id  est, 
archipresbyteri  parochiarum  cum  testibus^ 
id  est,  presbyteris  pœnitentiam^  etc.  (L.  i, 
c.  291).  B 

XV.  Le  règlement  qu'on  prétend  avoir  été 
dressé  par  Ebbon  archevêque  de  Reims  tou- 
chant les  officiers  de  Téglise  de  Reims^  et  que 
le  père  Sirmond  a  publié  à  la  fin  de  l'histoire 
de  Flodoard  -,  ce  règlement,  dis-je,  donne  au 
prévôt  toute  Tintendance  temporelle  et  spiri- 
tuelle, intérieure  et  extérieure  sur  le  chapitre, 
sur  les  personnes,  sur  les  mœurs,  et  sur  les 
biens.  «  Prœpositum  decet  cura  interior,  ac 
exterior.  »  Et  plus  bas^  a  Omnes  negligentias 
omnium  publiée  deprehensas,  in  capitule 
omnium  fratrum  judicio  puniens  bis  modis, 
id  est^  aut  carcere,aut  separatione  mensae,  sive 
omnium  verberum  diversitale.  » 

Voilà  la  juridiction  donnée  au  prévôt  et  au 
chapitre  sur  les  membres  du  chapitre.  C'est 
révoque  qui  la  donne.  Une  communauté  ne 
pouvait  s'en  passer,  car  ce  chapitre  vivait  alors 
en  communauté,  comme  il  parait  par  ce  même 
règlement. 

Les  archevêques  de  Reims  étaient  d'ailleurs 
accablés  de  tant  d'affaires,  soit  en  cour,  soit  aux 
armées  avec  le  prince  et  avec  leurs  troupes, 
soit  aux  conciles,  qui  étaient  alors  très-fré- 
quents, qu'il  était  non-seulement  utile,  mais 
nécessaire  qu'ils  se  déchargeassent  d'une  partie 
du  poids  de  leur  sacré  ministère.  C'est  ce  qui 
les  forçait  de  donner  tant  d'autorité  aux  archi- 
diacres^ de  nommer  des  cborévêques»  et  de  se 
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reposer  sur  les  prévôts  de  la  conduite  entière 
du  chapitre.  Il  en  faut  dire  autant  à  proportion 
des  autres  évéques. 

Mais  ce  règlement  ne  donne  point  aux  archi- 
diacres le  pouvoir  d^excoinmunier  les  prêtres; 
mais  les  diacres  seulement  et  les  autres 
ordres  inférieurs,  a  A  diacono  usque  ad  infi- 
tnum  excommunicare.  »  II  ne  commet  aux 
chorévêques,  que  ce  qui  peut  être  commis  à 
des  prêtres.  Enfin,  il  réserve  à  Tarchevêque 
une  supériorité  de  juridiction  sur  tous  les 
prélats  inférieurs,  et  par  conséquent  sur  les 
prévôts  :  a  Cujus  officii  summa  speculationis 
hœc  est,  ut  et  subtilissime  providendo  insistât, 
qualiter  omnium  officia  studiosissime  guber- 
nando,  ad  portum  perfectionis  dirigat.  » 

Il  7  avait  aussi  des  doyens  dans  le  chapitre 
de  Reims^  et  il  7  en  avait  plusieurs,  et  le 
prévôt  avait  autorité  et  juridiction  sur  eux.  De 
même  que,  comme  nous  avons  dit  ailleurs, 
dans  les  monastères,  il  y  avait  selon  la  règle  de 
Saint- Renott  des  doyens^  et  même  plusieurs 
doyens,  pour  veiller  sur  les  religieux,  le  prévôt 
qui  n'avait  au-dessus  de  lui  que  Tabbé,  devant 
veiller  sur  les  doyens  mêmes. 

Voici  les  paroles  d*Ebbon,  a  Cujus  etiam 
prudentissima  circumspectio  decanis  sibi  sup- 
positis  invigilare  débet;  ne  unus  quidem  a 
maximo  usque  ad  minimum  absque  ejus 
conscientia  et  licentia  unius  diei  spatio  nequa* 
quam  ab  officii  sui  loco  desit.  » 


Ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  que  des 
doyens  du  chapitre,  et  nullement  des  doyens 
ruraux.  Nous  dirons  ci-après  comment  les 
prévôts  de  quelques  chapitres  s'appliquèrent 
tout  entiers  au  temporel,  soit  pour  l'utilité 
publique  de  l'Eglise,  soit  par  une  basse  cupi- 
dité des  biens  de  la  terre;  et  abandonnèrent  le 
gouvernement  spirituel  des  chapitres  aux 
doyens,  qui  en  devinrent  les  chefs.  Et  comme 
dans  la  suite  du  temps  les  prévôts  ayant  abusé 
de  leur  autorité  temporelle,  on  les  supprima 
en  plusieurs  églises,  on  réunit  leur  autorité, 
aussi  bien  que  leurs  revenus  aux  doyennés,  ou 
aux  chapitres  mêmes;  et  on  donna  aux  doyens 
des  substituts,  qu'on  appela  sous-doyens,  ou 
bien  on  réduisit  la  multitude  des  anciens 
doyens  à  un  doyen  et  un  sous-doyen. 

Dans  les  autres  églises,  où  cette  suppression 
de  prévôts  n'a  pas  été  faite,  ou  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  abusé  de  leur  pouvoir,  ou  pour 
d'autres  raisons,  les  prévôts  sont  demeura  les 
chefs  des  chapitres. 

Si  l'on  ne  voit  pas  toujours  des  doyens  sous 
les  prévôts  des  chapitres,  c'est  peut-être  parce 
qu'il  n'y  en  avait  pas  toujours  dans  les  monas- 
tères ;  mais  seulement  dans  ceux  où  le  nombre 
des  religieux  était  plus  grand,  et  demandait 
cette  multiplication  de  surveillans  subal- 
ternes (i). 


(1)  Cé  que  démontre  Thomaasin  dans  l'article  14,  à  lavoir  qae  les 
doyens  ruraoz  étaient  éloa  par  lea  enrée  du  doyenné,  et  approuTéa 
par  l'évéqae,  est  parfaitement  conforme  à  toute  la  législation  de  TE- 
glise,  et  s'obserTO  même  encore  de  nos  Jours  dans  bien  des  régions. 
Nous  trouTons  un  texte  formel  dans  le  corps  du  droit,  liTre  1er, 
titre  23e  de  offieio  archidiaeoni  :  Le  pape  Innocent  III  décrète  que 
les  dignités  qui  ont  quelque  Inspection  sur  le  clergé  doivent  être 
élues  par  le  clergé  ;  il  désigne  surtout  les  doyens  ruraux  :  Ad  hœ 
breviter  respondemuif  quod  eum  ab  omnibut  quod  omnea  tangit  ap- 
probari  debeat  «t  cwn  commune  eontm  décanta  offieium  exereeat, 
COMMONITER   EST  ELIGENDUS   vel   etiam  amm>endut. 

•  La  place  de  doyen  d'un  chapitre  rond,  dit  le  sarant  Horter,  n'était 

•  pas  spécialement  attachée  à  une  église,  elle  était  plutôt  panooneUa. 


t  Les  doyena  devant  maintenir  une  union  constante  parmi  les  eedé- 
t  siastiquea,  c'était  à  oeux-d  que  le  ehoix  était  confié  sans  dooli, 
c  sauf  l'approbation  de  l'évéqae.  {TeU^leau  des  institut,  de  rEglite, 
t.  ler,  p.  446.)  ■  Nous  avons  dit  que  cette  sage  prescription  était  en- 
core observée  dans  certains  diocèses  ;  citons  :  •  Le  diocèse  de  Fil- 
•  bourg  en  Brisgaw  est  divisé  en  doyennés.  Les  doyens  sont  élus  par 
t  les  prêtres  du  district,  qui  forme  ce  qu'on  appelle  on  chapitre  ra- 
c  rai.  L'élu  ne  peut  prendre  le  titre  et  exercer  les  droits  qu'après 
c  avoir  été  confirmé  par  l'archevêque,  qui  peut  toujours  le  révoquer.! 
{Unineri  du  31  Janvier  1854.)  Encore  une  anomalie  de  notre  Egltoa 
de  France,  où  les  doyens  ruraux  sont  fixés  sans  élection ,  et  quel 
que  soit  leur  caractère  et  leur  aptiiude,  dans  lea  cantons  dvUs. 

(Dr 
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CHAPITRE  soixante-sept: 


ÎWiîl 


DB8  CBJJSKOBB,  DBS  H08PITALIE1»^  DES  TRÉSORIBRS,  DES  INFIRHISRS,  DES  iCOKOHES^  DBS  CHANTRES, 

DES  PRIBUBS,  DES  PRÉBENDIERS,  SOUS  l'eMPIEB  DE  CHARLBIU6NE. 


I.  Des  ceOerien  dus  les  monastères  et  dans  les  chapitres. 

n.  Des  hospitaliers. 

m.  Des  hdpitaax  des  chapitres. 

IV.  De  l*inHrmier. 

V.  Do  trésorier. 

VI.  Des  écooomes. 

Vn.  Des  chantres  et  des  scholastiqoes. 

VIII.  Des  prieurs  dans  les  abbayes. 

IX.  Des  prieurs  des  celles  ou  des  obédiences. 

X.  Comment  ils  devenaient  abbés. 

XI.  Des  prieurés  purement  ecclésiastiques. 

XII.  Des  prébendes  et  des  bénéQces. 

XIII.  Les  prébendes  furent  quelquesfois  accordées  à  des 
Ulques. 

I.  La  dignité  de  cellerier  dont  nous  avons 
déjà  dit  quelque  chose  dans  le  chapitre  précé- 
dent, était  la  plus  considérée  après  celle  du 
prévôt  et  du  grand  doyen,  et  avait  aussi  été 
transférée  du  monachisme  au  clergé. 

La  charge  de  cellerier  était  fort  étendue  au 
temps  de  saint  Benoit,  c'était  le  père  temporel 
de  tout  le  monastère,  c'était  Tadministrateur 
de  tout  le  temporel,  a  Omni  congregationi  sit 
sicut  pater.  i>  Il  était  chargé  du  soin  des 
infirmes,  des  enfants,  des  hôtes,  et  des  pauvres, 
ainfirmorum,  intantium,  hospitum ,  paupe- 
rumque  cum  omni  soUicitudine  curam  gerat.  » 
Ainsi  il  faut  reconnaître  que  les  offices  d'in- 
firmier, d'hospitalier,  d'économe,  et  de  tréso- 
rier, ont  été  les  démembrements  de  la  charge 
de  cellerier. 

Il  devait  considérer  tous  les  biens  du  monas- 
tère ,  comme  le  patrimoine  de  Jésus-Christ, 
comme  le  prix  et  le  rachat  des  péchés^  comme 
des  hosties  saintes,  et  les  manier  avec  le  respect 
qu'on  a  pour  les  vases  sacrés,  a  Omnia  vasa 
monasterii,  cunctamque  substantiam,  ac  si 
altaris  vasa  sacrata  conspîciat  (Cap.  31).  o 
Voilà  les  termes  de  la  règle  de  Saint-Benoit. 

Crodogangus  en  fait  un  abrégé  dans  sa 
règle,  en  instituant  la  même  dignité  dans  les 
communautés  cléricales.  Le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle  sous  Louis  le  Débonnaire,  n*a  fait 
que  copier  ces  deux  règles;  mais  il  a  démem- 
liré  de  la  charge  de  cellerier,  celle  d'hospita- 


lier^ dont  nous  parlerons  ensuite  (Capite  14; 
cap.  140).  J'ai  déjà  dit  dans  le  chapitre  précé- 
dent, que  rassemblée  des  abbés  à  Aix-la-Cha- 
pelle nomma  le  prévôt ,  le  doyen  et  le  celle- 
rier, comme  les  trois  premières  dignités  après 
rabbé. 

IL  L'hospitalier  était  chargé  de  l'hôpital  des 
pauvres,  auquel  tous  les  chapitres  devaient 
donner  les  dinries,  non-seulement  des  fonds  de 
leur  église,  mais  aussi  des  offrandes,  et  de 
toutes  les  aunrj5nes  qu'on  leur  faisait;  et  outre 
cela  fournir  avec  abondance  tout  ce  qui  pou- 
yait  être  nécessaire  pour  les  besoins  des  pau- 
vres. 

«  Prœlati  ecclesias,  prsecedentium  patrum 
exempta  sectantes^  aliquod  prsparent  recepta- 
culum,  ubi  pauperes  colligantur,  et  de  rébus 
ecclesise  tantum  ibidem  députent,  unde  sum~ 
plus  necessarios,  juxta  possibilitatem  rerum, 
habere  valeant,  exceptis  decimis,  quaa  de  Ec- 
clesiae  villis  ibidem  conferuntur.  Sed  et  cano- 
nici  tam  de  frugibus,  quam  etiam  de  omnibus 
eleemosynarum  oblatioDibus  in  usus  paupe- 
rum  décimas  libentissime  ad  ipsum  conférant 
hospitale.  » 

Voilà  le  double  fond  que  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle,  tenu  en  816  (Can.  cxu),  donne  à  cet 
hôpital  des  pauvres.  L'évéque  y  doit  donner 
des  fonds  suffisants  et  les  décimes  de  tous  les 
fonds  de  l'Eglise  :  les  chanoines  y  doivent  ap- 
porter les  décimes  de  leurs  revenus  et  de  toutes 
leurs  distributions.  Car  ces  deux  choses  sont 
distinguées  dans  ce  canon. 

Quant  à  Thospitalier,  il  doit  être  élu  des 
membres  du  chapitre,  il  ne  peut  rien  s'appro- 
prier de  ce  qui  est  donné  pour  les  pauvres,  et 
il  doit  être  observé  par  Févêque,  afin  qu'il  ne 
se  fasse  comme  un  bénéQce  de  ce  qui  doit  être 
employé  à  leur  nourriture,  a  De  ipsa  congre- 
gatione  boni  testimonii  frater  constituatur,  qui 
hospiies  et  peregrinos  adventaotes,  ut  Christum 
suscipiat,  qui  ea  qu<e  in  usus  pauperum  ce- 
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dere  débent,  nequaquam  in  usus  suos  re- 
flectat,  €tc.  Sed  et  praBiatorum  débet  TÎgîlare 
industria,  ne  eum  cui  bospitaie  paupenim 
committitur,  res  pauperibus  deputatas  in  ali- 
quo  minuere,  aut  bis  quasi  beneflciario  mu- 
nere  concessis,  sinant  uii;  quod  a  praelalis 
quibusdam  curam  pauperum  parTipendenti- 
bus,  fieri  comperimus.  b 

IH.  Sur  ce  canon  on  peut  faire  les  réflexions 
suiYantes:  1*  que  tous  les  chapitres  avaient  un 
hôpital  de  leur  fondation  ;  â""  que  cet  bôpital 
était  commun  aux  pauvres,  aux  botes  et  aux 
passants;  3*  qu'il  était  doté  par  Tévéque  de 
quelques  fonds  de  l'Eglise  et  de  la  dixième 
partie  de  ses  reyenu^;  A'*  que  les  cbanoines  y 
donnaient  aussi  les  dîmes  de  leurs  distribu- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  pussent  être; 
b""  l'administrateur  de  cet  bôpital  était  un  cha- 
noine ;  &"  il  ne  pouvait  en  façon  quelconque 
rien  détourner  à  son  profit,  de  ce  qui  était 
uniquement  destiné  à  la  subsistance  des  pau- 
vres et  des  pèlerins  ;  7*  Tabus  s'était  déjà  glissé 
dans  ces  charges^  et  ces  hôpitaux  passaient 
déjà  dans  leur  esprit  pour  des  bénéfices  :  quasi 
be?îefici(trto  munere. 

La  déposition  est  la  juste  peine  que  ce  con- 
cile décerne  contre  ceux  qui,  par  une  exé- 
crable avarice  s'appropriaient  les  ah'ments  des 
pauvres  et  détournaient  à  leurs  usages  ce  tré- 
sor céleste.  «  A  ministerio  remorendus  est, 
quippe  qui  et  pretia  peccatorum,  et  alimenta 
pauperum,  et  thesaurum  cœlo  recondendum, 
suis,  quod  fas  non  fuit,  aptavit  usibus.  d  Tout 
ce  chapitre  est  tiré  de  la  règle  de  Crodogangus 
(cap.  XLV).  La  règle  de  saint  Benoit  avait  aussi 
nommé  un  religieux  pour  avoir  soin  des  hôtes  : 
«  Cellam  bospitum  habeat  assignatam  frater, 
ubi  sint  lectisternia  sufflcienter,  etc.  (Cap. 
B3).  B 

lY.  L'infirmier  doit  encore  passer  pour  un 
démembrement  du  cellerier.  Le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle  ordonne  que  tous  les  chanoines 
aient  leurs  logements,  il  doit  néanmoins  y  avoir 
une  maison  propre  pour  les  vieillards  et  pour 
lés  infirmes,  a  Hansio  infirmorum  et  senum 
intracanonicorum  claustra  fieri  débet  a  pnelato 
(Cap.  Ul).  B 

La  règle  de  Crodrogangus  destine  un  cha- 
noine pour  prendre  soin  des  infirmes:  «Sit 
unus  ex  clero  deputatus  timens  Deum,  qui 
circa  inflrmum  maximam  curam  gerat  de  om- 
nibus necessitatibus  ejus  (Can.  xl).  »  La  règle 
de  Saint-Benoit  donnait  la  charge  des  malades 


à  des  serviteurs,  sous  l'intendance  du  cellerier, 
sur  lequel  labbédevaitencore  veiller,  ainfirmis 
fratribus  sit  celia  super  se  deputata,et  servitor 
timens  Deum  ;  curam  maximam  habeat  abbas, 
ne  a  cellerariis,  aut  servitoribus  negUgantur 
infirmi  (Cap.  36).  b 

V.  Les  offices  de  trésorier  et  d'aumônier 
avaient  bien  du  rapport  avec  celui  d'hospitalier. 
Il  est  fait  mention  du  trésorier  d'une  chapelle 
dépendante  de  l'abbaye  de  Compiègne  dans  le 
privilège  du  roi  Charles  le  Simple  pour  l'érec- 
tion de  cette  chapelle  :  a  Prspositus  etdecanus 
monasterii  Compendiensiscum  firatrum  consiiio 
in  prsfdts  capelteloco  constituant  praepositum 
et  thesaurarium  ex  suis  (Baluzius  in  Append. 
ad  Lupum  Fer.,  p.  524).  b  La  fondation  était 
pour  douze  chanoines. 

VI.  11  est  parlé  de  Tarchiéconome  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne.  «  Sive  episcopus, 
sive  arcbiœconomus ejus  (L.  ii,  c.  29). b  Chaque 
évêque  avait  son  économe,  il  y  en  avait  peut- 
être  quelquefois  plusieurs  dans  un  même 
évêché,  dont  le  premier  portait  le  nom  d'ar- 
chiéconome. 

L'économe  administrait  le  temporel  de  ré- 
voque et  de  l'évêché,  qui  était  séparé  du  tem- 
porel du  chapitre,  au  moins  dans  la  meilleure 
partie  des  églises,  depuis  que  les  diapitres 
furent  réduits  à  la  vie  commune,  comme  nous 
le  montrerons  dans  la  troisième  partie  de  cet 
ouvrage.  Ainsi  les  chapitres  avaient  des  officiers 
ou  des  bénéficiers  propres  pour  l'administration 
de  leur  temporel.  Nous  parlerons  aussi  plus  au 
long  des  économes  dans  le  même  endroit. 

VIL  Les  offices  de  chantre,  de  sous-chantre, 
de  précenteur  et  de  scholastique  avaient  encore 
bien  du  rapport  et  de  la  liaison  entre  eux. 

Il  y  avait  dans  les  collèges  de  chanoines  un 
grand  nombre  de  chantres,  auxquels  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  donne  d'excellents  enseigne- 
ments, pour  réciter,  ou  chanter  les  psaumes 
avec  une  harmonie  modeste,  qui  inspire  la 
piété.  Les  chanoines  chantaient  eux-mêmes  les 
divins  offices  dans  le  chœur  mais  ils  ne  laissaient 
pas  d'avoir  toujours  besoin  d'une  école  de 
chantres,  c'est  comme  on  l'appelait,  pour  sou- 
tenir le  chant  et  conserver  l'harmonie. 

Comme  cette  compagnie,ou  école  de  chantres, 
était  ordinairement  composée  déjeunes  clercs, 
on  en  donnait  la  direction  et  la  conduite  à  quel- 
ques-uns des  plus  anciens  chanoines,  dont  la 
pieuse  gravité  réprimât  les  saillies  de  cette 
bouillante  jeunesse,  et  veillât  sur  leurs  études. 
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<  Constituantur  interea  seniores  fratres,  proba- 
bilioris  scilicet  yitœ,  qui  tempore  statuto  vicis- 
sim  cum  cantorum  scbola  siot  ;  ne  bi  qui  dis- 
cere  debent,  aut  otio  vacent,  aut  inanibus  et 
superyacaneis  fabulis  instent. 

Ils  étaient  quelquefois  plusieurs  qui  faisaient 
cette  charge  par  tour,  vicissim  ;  il  est  peut-être 
arriyé  de  là,  qu'il  y  a  eu  quelquefois  plusieurs 
scbolastiques  dans  un  chapitre. 

Ce  canon  n'est  qu'un  extrait  d'un  chapitre 
delà  règle  de  Crodogangus  (Cap.  137). 

L'histoire  des  comtes  d'Anjou  apprend  que 
le  scbolastique  était  le  même  que  le  chantre, 
c  Qui  postmodum  Odo  magister  scholse  et  prse- 
centor  ejusdem  Ecclesiae  sancti  Martini  consule 
adminiculante  constitutus  est  (Cap.  50.  Spiei- 
leg.,  fom.  X,  p.  435).  d  Ce  fut  cetOdon  si  saint 
et  si  célèbre  qui  fut  depuis  abbé  de  Cluny. 

YIII.  Le  titre  de  prieur  est  si  ordinaire  parmi 
les  bénéficiers,  qu'il  est  encore  plus  nécessaire 
d'en  rechercher  Torigine  que  des  autres.  La 
règle  de  Crodogangus  veut  qu'un  chanoine  se 
confesse  à  Tévêque,  ou  au  prieur,  de  toutes  les 
mauvaises  pensées,  dont  le  démon  a  combattu 
sa  vertu  :  a  Deinceps  cum  aliqua  cogitatio  mala 
in  cor,  suadente  diabolo,  venerit,  cito  episcopo 
vel  priori  conflteatur  (Cap.  31^  32).  » 

Cela  est  sans  doute  emprunté  des  moines^ 
dont  il  est  dit  dans  le  chapitre  suivant,  o  Hona- 
chi  in  unoquoque  sabbato  confessionem  faciant 
cum  bona  voluntate,  episcopo,  aut  priori  suo.» 
Saint-Benoit  avait  donné  le  même  avis  dans  sa 
règle,  a  Cogitationes  malas  cordi  suo  advenien- 
tes  mox  ad  Christum  allidere,  et  seniori  spiri- 
tali  patefacere  (Cap.  4).  » 

Celui  qui  est  appelé  Senior  par  saint  Benoit^ 
est  appelé  Prior  par  Crodogangus.  Et  il  semble 
ensuite  que  le  mot  de  prieur  était  plutôt  un 
nom  général ,  qui  convenait  à  tous  les  anciens, 
et  à  ceux  qui  étaient  en  dignité,  qu'à  un  offlce 
particulier.  En  effet,  l'assemblée  des  abbés  et 
des  moines  tenue  à  Aix-la-Chapelle  en  817 
donne  le  nom  de  prieur  à  celui  qui  est  alors  le 
plus  qualifié,  et  qui  préside  au  monastère,  soit 
que  ce  fût  l'abbé  qui  fut  présent^  ou  le  pfévôt 
en  l'absence  de  l'abbé,  ou  le  doyen  en  l'absence 
de  Tabbé  et  du  prévôt,  ou  le  cellerier  en  l'ab- 
sence de  l'abbé^  du  prévôt  et  du  doyen.  Voici 
les  endroits.  «  Balnearum  usus  in  arbitrio  prio- 
ns consistât.  Juxta  prioris  arbitrium  levia  opéra 
exerceantjejunantes.  Librisde  bibliotheca  juxta 
prioris dispositionem  acceptis  (Cap.  7, 18).» 

IX.  Il  y  a  de  l'apparence  qu'en  Tabsence  des 


grands  officiers  que  nous  venons  de  nommer, 
le  plus  ancien  religieux  avait  le  commandement 
sur  les  autres,  et  portait  la  qualité  de  prieur. 
Et  il  est  encore  plus  probable,  que  dans  les 
celles,  c'est-à-dire  dans  les  petits  couvents  qui 
relevaient  d'une  grande  abbaye,  et  où  il  n'y 
avait  ni  abbé,  ni  pré\ôt,  ni  doyen,  ni  cellerier 
par  office,  à  cause  du  petit  nombre  des  religieux, 
toute  la  surintendance  du  temporel  et  du  spiri- 
tuel était  commise  à  un  seul  qu'on  appelait 
prieur. 

Une  vieille  chronique  fait  foi,  qu'un  religieux 
nommé  Odon  obtint  de  l'abbé  une  obédience, 
c'est-à-dire  la  supériorité  d'un  petit  couvent, 
avec  le  titre  de  prieur,  qu'il  tftcha  ensuite  de 
faire  changer  en  celui  d'abbé,  qui  l'eût  mis  dans 
l'indépendance  de  son  ancien  abbé. 

a  Quidam  frater  monasterii  deprecatus  est 
abbatem,  ut  huic  supradicto  monacho  Oddoni 
quamdam  obedientiam  depollentiasubtuseum 
daret,  qui  precibus  ejus  acquievit.  Oddo  adiit 
ad  Arduinum,  ut  illum  abbatem  faceretde  cella, 
unde  prioratum  habebat.  Harcbio  dixit  se  non 
posse  facere,  quia  pater  suus  dederat  Brème- 
tensi  monasterio.  » 

Ce  marquis  gagné  enfin  par  ses  propres  in- 
térêts mena  à  Rome  ce  moine  révolté,  et  le  fit 
bénir  abbé  par  le  pape;  qui  le  déposa  peu  de 
temps  après,  quand  il  eut  reconnu  qu'on  l'avait 
surpris,  et  ce  faux  abbé  fut  obligé  de  jurer 
entre  les  mains  de  son  véritable  abbé,  qu'il 
n'accepterait  jamais  ni  d'abbaye,  ni  de  prieuré 
sans  son  consentement. 

c  Harcbio  duxit  secum  Romam,  obtulit  ma- 
ximam  pecuniam  papse,  et  dédit  ei  consecratio- 
nem,  etc.  Domnus  papa,  cognita  veritate,  dato 
anathemate  jussit,  ut  nec  abbas  fleret,  et  in 
jussionem  sui  patroni  rediret,  etc.  Juravit  Oddo, 
etc.  Ego  sine  licentia  domni  mei  abbatis  nec 
abbatiam,  nec  prioratum  habebo.  b 

X.  Il  y  a  plusieurs  considérations  à  (aire  mt 
cette  histoire  :  i*  que  les  abbayes  avaient  en 
leur  dépendance  plusieurs  petits  couvents, 
qu'on  appelait  Celles,  ou  Obédiences^  à  cause 
de  l'empire  de  l'abbé  sur  elles  ;  ^  que  ces  celles 
ou  obédiences  étaient  gonvemées  par  des 
prieurs;  on  les  appela  aussi ,  et  on  les  appelle 
encore  en  quelques  endroits  Obédienciers  ; 
3^ c'était  l'abbé  qui  donnait  ces  prieurés;  4*  un 
prieuré  était  érigé  en  abbaye,  lorsque  le  prieur 
recevait  la  bénédiction  des  abbés  ;  5*  le  pape 
érigeait  souvent  de  ces  nouvelles  abbayes,  le 
prince  temporel  y  contribuait;  mais  le  conaen- 
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tain^it  de  randen  abbé  était  absolument  néces- 
saire. 

XL  Ces  prieurés  claustraux  ont  été  séculari- 
sés, lorsque,  comme  nous  le  montrerons  en  son 
lieu,  ces  petits  couvents  ont  été  donnés  à  des 
ecclésiastiques,  ce  qui  arriva  après  qu'une  lon- 
gue expérience  eut  fait  connaître  que  la  rigueur 
des  règles  monastiques  ne  s*y  pouvait  point 
observer. 

Mais  il  peut  7  avoir  eu  d'autres  prieurés  pu- 
rement ecclésiastiques  dès  leur  première  ori- 
gine. Le  concile  11  d'Aix-la-Chapelle  de  Tan  836 
(Can.  xvi)^  ordonne  que  chaque  église  ait  un 
prêtre,  qui  y  célèbre  les  saints  mystères,  quand 
il  devrait  le  faire  avec  dépendance  d'un  autre 
prêtre,  ou  d'un  autre  curé  qui  serait  son  prieur, 
a  Unicuique  ecclesiœ  suus  provideatur  ab  epi- 
scopis  presbyter,  ut  per  se  eam  tenere  possit, 
aut  etiam  priori  presbytère  subjugatus,  mini- 
sterium  sacerdotale  pertlcere  possit,  9 

Ces  termes  dénotent  qu'il  7  a  deux  sortes  de 
curés,  ou  de  recteurs  d'église  paroissiale.  Les 
uns  tiennent  leur  cure  sans  dépendre  d'un  au- 
ire  curé  :  tU  per  se  eam  tenere  possit.  Les  au- 
tres relèvent  du  curé,  qui  est  aussi  nommé 
prieur^  dont  dépendait  cette  chapelle,  ou  cette 
annexe  érigée  en  paroiase',  aut  priori  presbytero 
siêàjugatus. 

Voilà  probablement  les  plus  anciens  prieurés- 
cures.  C'est  peut-être  de  ces  prieurs  dont  il  est 
parié  dans  les  capitulai  res  de  Hincmar,  qui  or- 
donnent que  dans  les  assemblées  des  curés  d'un 
doyenné,  le  doyen  ou  un  prieur  entre  les  curés 
présidera  ;  «  Decanus,  aut  aliquis  prier  illorum 
benedicat  cibum  (Regino,  1.  x,  c.  215).  » 

La  qualité  de  prieur  est  donnée  au  scholasti- 
que,  c'est-à-dire  au  président  de  l'école  des 
chantres,  dans  une  lettre  du  pape  Paul  au  roi 
Pépin.  «  Ut  monachos  Simeoni  schols  cantorum 
priori  contradere  deberemus,  ad  instruendum 
eos  in  psalmodise  modulatione. 

Le  plus  vraisemblable  est,  que  la  qualité  de 
prieur  a  été  attribuée  au  premier,  ou  au  plut 
ancien  d'une  compagnie,  comme  étant  la  plus 
simple  et  la  moins  affectée,  pour  marquer  leur 
rang.  C'est  en  ce  sens  que  les  évêques  du  con- 
cile IV  de  Tours  tenu  en  849  ne  voulurent  point 
donner  d'autre  titre  à  Nomenoi  duc  de  Breta- 
gne. «  Nomenoio  priori  gentis  BritannicsB 
salutem  (Concil.  Gall.,  tom.  m,  p.  69).  0  Cette 
qualité  a  cédé  à  d'autres  plus  éminentes  dans 
plusieurs  grands  bénéfices,  et  elle  est  demeurée 
dans  les  moindres. 


XII.  Le  terme  de  Prébende  commença  ausd 
à  se  mettre  en  usage  aussi  bien  que  celui  de 
Bénéfice.Lai  difTérence  qu'on  mit  entre  ces  deux 
termes  fut,  que  le  bénéfice  était  un  fonds  de  ter- 
re, que  les  ecclésiastiques  aussi  bien  que  les 
laïques  tenaient  de  quelque  église,  et  dont  ils 
avaient  l'usufruit.  Au  lieu  que  la  prébende  ne 
consistait  qu'en  distributions  manuelles,  qui 
étaient  partagées  entre  les  religieux  ou  les  cha- 
noines d'une  communauté. 

Cette  distinction  parait  dans  un  article  des 
capitulaires  de  Chariemagne,  où  il  est  défendu 
à  ceux  qui  peuvent  s'entretenir  du  fonds  de  leur 
bénéfice,  de  rien  prendre  des  distributions  qui 
sont  affectées  à  la  subsistance  des  pauvres;  et 
s'ilsne  se  soumettent  à  cette  loi  si  équitable,  on 
les  privera  en  même  temps  de  leur  bénéfice  et 
de  leur  prébende. 

«  Canonici  clerici,  qui  in  civitatibus  vel  in 
monasteriis  degunt,  qui  bénéficia  habent,  unde 
victum  et  vestimentum  habere  possunt,  ut  bis 
juxta  Apostolum  contenti  sint,  et  stipendia  fra- 
trum,  unde  pauperiores  vitam  sustinent  negua- 
quam  assumant.  Si  quis  haec  statuta  contem- 
pserit,  utrisque  careat,  id  est,  et  bénéficie,  et 
praebenda,  atque  si  gradibus  fniitur  ecclesia- 
sticis,  bis  privetur  (Addit.,  1. 11,  c.  76).  » 

Hincmar  se  plaint  aussi  dans  ses  capitulaires 
de  ce  que  quelques-uns  de  ses  curés  outre  leurs 
cures,  avaient  encore  des  prébendes  dans  des 
monastères,  et  de  ce  que  les  chanoines  d'un 
monastère  se  chargaient  aussi  quelquefois  de 
la  conduite  d'une  paroisse,  a  Contra  canones 
presbyteri  nostrœ  parochiae  dicuntur  ecclesias 
suas  negligere,  et  prsbendam  in  monasterio 
mentis  Falconis  obtinere  ;  sed  et  canonici  ipsius 
monasterii  ecclesias  rusticanarum  parochiarum 
occupare  etc.  (Concil.  Gall.,  tom.  m,  p.  637).  9 

Cela  fait  manifestement  connaître ,  i*"  que 
les  chanoines  des  monastères,  c'est-à-dire,  des 
congrégations  cléricales,  qui  vivaient  en  com- 
munauté, prenaient  quelquefois  des  cures;  ce 
qui  était  contre  les  canons  ;  ^  que  les  curés 
avaient  outre  leur  cure  une  prébende,  c*est-à- 
dirCi  les  distributions  manuelles  qui  se  don- 
naient aux  chanoines  ;  ce  qui  n'était  pas  moins 
opposé  aux  lois  de  l'Eglise. 

Le  terme  de  bénéfice  n'était  point  encore 
donné,  ni  à  ces  prébendes,  ni  aux  cures;  mais 
aux  fonds  qu'on  donnait  aux  laïques  en  vue  de 
quelque  service  rendu  à  l'Eglise,  et  qu'on  don* 
na  aussi  ensuite  aux  ecclésiastiques. 

XIIL  Si  les  bénéfices  des  laïques  furent  en* 
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flo  rendus  communs  aux  clercs  et  aux  chanoi- 
nes ;  on  peut  dire  aussi  que  les  prébendes  des 
chanoines  furent  quelquefois  accordées  par 
honneur  à  des  personnes  qui  ayaient  joint  à 


leur  haute  naissance,  età  leuréminentedignito 
une  bienveillance  et  une  protection  toute  par- 
ticulière pour  TEglise,  comme  nous  Tavousdit 
ci-dessus.  Chapitre  64,  num.  2  (i). 


(1)  NottB  crayons  que  TbomaBsIa  se  trompe  quand  il  confond  la 
prébende  et  les  distributions  quotidiennes.  La  prébende  est  le  fruit 
ou  le  revenu  du  fonds  attribué  à  un  canonicat,  tandis  que  les  distribu- 
tions quotidiennes  sont  certaines  rémunérations  que  Ton  accorde  à 
chaque  chanoine  pour  sa  présence  aux  heures  canoniales,  rémuné- 
rations dont  les  absents  ne  jouissent  pas,  quoiqu'ils  ne  perdent  rien 
de  leur  prébende  ou  du  fruit  de  leur  bénéfice.  Différents  textes  du 
droit  ne  laissent  aucun  doute  là-dessus  ,  notamment  la  chapitre 
Qttia ,  de  rescriptis ,  dans  le  Sexte ,  et  le  chapitre  unique ,  De 
cleric.  non  resid.,  également  dans  le  sexte.  Le  canoniste  Ferraris 
n'est  pas  moins  précis  quand  il  dit  :  ■  Dlstributiones  quotidianae  pro- 

■  prie  loquendo  défini untur.  quod  sint  stipendia  qusedam  personalia, 

■  qusB  ex  redditibus  Ecclesise,  pneter  prssbendam  aut  portionem 
•  certain  pro  beneflcio  competentem^  canonids  et  benefidatis  seu 


«  clerlcis  cathedralium  et  aliarum  coQegiatarum  divinis  olficiis  inte- 
«  ressentibus  pro  divine  offldo  tribuuntur.  »  D'ailleurs,  les  distribu- 
tions quotidiennes  étant  un  revenu  casuel,  ne  peuvent  nullement 
être  considérées  comme  prébende  qui  offre  un  revenu  fixe.  Les  dis- 
tributions quotidiennes  ne  pourraient  être  considérées  comme  pré- 
bende, que  si  les  revenus  d'une  cathédrale  étaient  mis  en  commun  et 
distribués  à  portions  égales  et  sans  distinction,  à  chaque  chanoine 
présent  pro  victu.  Un  texte  du  droit,  chapitre  0/tm,  ■  de  verborum 
significatione,  »  favorise  notre  opinion.  Comme  il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui, ni  dîmes,  ni  propriétés  foncières  ecclésiastiques  en  France,  %r\ 
Italie,  en  Espagne,  il  s'ensuit  que  les  chanoines  de  ces  pays  n'ont 
plus  aucune  distribution  quotidienne,  lia  n'ont  quo  le  fruit  de  leurs 
prébendes  solde  par  le  trésor  public. 

(Dr  Andkk.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-HUITIÈME. 


DES  BÉl^ÉFICES  RÉGULIERS,  ET  PREMIÈREMENT  DES  ABBÉS  ET  DES  ABBESSES,  APRÈS  L'AN  MIL. 


I.  Du  terme  de  bénéfice  ;  quand  et  comment  l'osage  en  est 
devenu  pins  ordinaire,  et  quand  il  a  compris  les  bénéfices 
danstrauz. 

II.  Les  abbés  devaient  être  élus  d'entre  les  pins  parfaits  reli- 
gieux, et  les  crimes  qui  excluaient  des  ordres  sacrés^  excluaient 
aussi  de  la  dignité  d'abbé. 

m.  Tordre  de  Cileaux  dans  Vespace  de  moins  de  soixante 
ans  forma  cinq  cents  abbayes. 

IV.  Celui  de  Cluny  fut  encore  plus  second. 

V.  Gomment  et  pourquoi  Qteauz  n*eut  que  des  abbayes,  et 
Cluny  des  prieurés. 

VI.  Souveraine  autorité  des  abbés  de  Qnny  sur  les  prieurés 
de  son  ordre. 

VIL  Cluny  et  Citeaux  imitèrent  diversement  S.  Benoit. 

Vlil.  Les  abbés  de  Clony  empêchent  qu'il  ne  se  forme  des 
abbayes  dans  leurs  prieurés.  Remarques  sur  Téreclion  des 
prieurés  en  abbayes. 

IX.  Quelles  sont  les  abbayes  de  cet  ordre.  De  réfection  des 
nouvelles  abbayes. 

X.  Les  évêques  consentaient  aux  Ubertés  de  Clony. 

XI.  De  Tordre  de  Prémontrés. 

XII.  De  Tabbesse  de  Bnrgos,  générale  des  abbesses  de  Citeaux 
«B  Espagne. 

Xill.  D'où  viennent  les  abbés  dans  les  cbapitres, 
XIV.  Des  filles  de  Cluny  et  de  Citeaux. 

I.  Le  concile  de  Tours  tenu  en  i060  (Can.  i»  ii) 
se  sert  du  terme  de  bénéfice^  comme  étant 
presque  déjà  affecté  au  même  usage  qu*à  pré- 
sent; mais  il  n'y  nomme  que  les  titres  d*évê- 
chë,  d'abbayes,  d'archi prêtre,  d'archidiaconé^ 
de  prébende  ou  de  canonicat  en  particulier. 


ff  Qui  pecunia  episcopatum,  abbatiam,  ar- 
cbidiaconatum,  archipresbyteratum,  seu  ali- 
quam  diguitatem  ecclesiasticam,  sive  aliquem 
gradum,  aut  ministerium,  vel  beneflciuro, 
quod  nonnisi  clerlcis  habere  sanctorum  pa- 
trum  sanxit  auioritas^  dare  vel  accipere  ten- 
taverit,  etc.  Prœbendam  quœ  canonica  dicitur, 
etc.  » 

Les  termes  de  dignité,  degré,  ministère  sont 
de  l'ancien  usage.  Celui  de  bénéfice  commen- 
çait à  s'introduire  et  à  s'approprier  aux  clercs, 
quoique  dans  ce  concile  même  il  soit  encore 
attribué  aux  laïques.  Alexandre  II  montre  que 
ce  terme  de  bénéfice  était  encore  nouveau  dans 
son  appropriation  aux  clercs,  a  Nullus  dein- 
ceps  episcoporum  beneflcium  ecclesi»,  quod 
quidam  canonicam,  vel  prœbendas,  seu  etiam 
ordines  vocant,  pro  aliquo  pretio  dericis  au- 
deatconferre  (£pist.  xxxv).i> 

On  commençait  donc  à  vendre  ou  à  donner 
aux  clercs  les  mêmes  fonds  de  l'Eglise,  qu'on 
avait  autrefois  donnés  aux  laïques  en  bénéfice 
et  comme  en  fief.  Le  concile  romain  sous  ce 
pape  en  i063  (Can.  ni)  fait  pourtant  voir  que 
les  partages  se  faisaient  encore  en  manière  de 
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distributions,  au  moins  le  plus  souvent,  quand 
il  prive  les  clercs  incontinents  de  leur  portion, 
«  Neque  partem  ab  Ecclesia  suscipiat.  b  Le 
concile  de  Rouen  en  i072  (Can.  xv)  exprima  la 
même  peine  autrement,  «  Nec  aliquid  de  be- 
neficiis  babeant.  b 

Grégoire  VU  écriyant  aux  chanoines  de  Lyon, 
leur  fait  savoir  que  leur  doyen  avait  résigné 
entre  ses  mains  les  obédiences  et  les  autres  bé- 
néfices, c  Obedientias  csteraque  bénéficia,  » 
qu'il  avait  emportés  sans  leur  consentement;  il 
remarque  la  nature  de  ces  bénéfices  par  cet 
autre  nom,  «  Ecclesise  dispensationes  (L.  vi, 
epist.  xxxvi).  B  Car  quoique  ce  fussent  des  bé- 
néfices afleclés  à  des  particuliers,  la  nature  des 
biens  ecclésiastiques  était  toujours  la  même. 
Ce  n'étaient  que  des  dépôts,  et  les  bénéficiers 
n'étaient  non  plus  qu'auparavant  que  les  dé- 
positaires et  les  dispensateurs  des  biens  de 
l'Eglise. 

Nous  parlerons  plus  au  long  dans  la  suite  de 
l'érection  des  bénéfices,  dans  l'état  et  dans  le 
démembrement  où  ils  sont  à  présent.  Il  faut 
en  venir  aux  abbayes,  aux  prieurés  et  aux  obé- 
diences, qui  sont  les  bénéfices  réguliers. 

II.  Nous  venons  de  Yoir  que  les  abbés  étaient 
mis  au  premier  rang  des  bénéficiers  d'un  dio- 
cèse après  l'évêque.  Le  concile  de  Rouen  en 
4074  (Can.  ii,  iv)  voulut  que  les  abbés  ne  pus- 
sent être  élus,  que  d'entre  ceux  qui  s'étaient 
le  plus  fait  admirer  par  les  longues  et  pénibles 
épreuves  de  la  régularité  religieuse,  c  Quod 
nuUus  ordinetur  abbas,  nisi  qui  prius  diuturna 
conversatione  monastiœ  yitœ  disciplinam  as- 
secutus  fuerit.  d 

Ce  concile  déclare  irréguliers  et  incapables 
des  abbayes,  tctut  ceux  qui  avaient  noirci  leur 
conscience  et  leur  réputation  par  quelque 
crime  infamant,  a  Nullus  monacbus  corporali 
crimine  publiée  lapsus  abbas  ordinetur  :  vel 
in  aliquo  exteriori  ofûcio  praeflciatur  ;  quod  in 
utroque  sexu  servetur.  b 

Cela  s'observait  aussi  dans  les  abbayes  de 
filles,  et  dans  les  autres  administrations  ou 
offices  des  cloîtres,  comme  il  parait  par  ce  ca- 
non. 

III.  Mathieu  Paris  dit  qu^en  llSi  le  chapi- 
tre général  de  Citeaux  ordonna  qu'on  ne  fon- 
derait plus  de  nouvelle  abbaye,  parce  que  les 
abbayes  de  cet  ordre  montaient  déjà  jusqu'au 
nombre  de  cinq  cents,  a  In  capitule  Cisterciensi 
statutum  est,  ne  de  cstero  aliqui  novam  con- 
struerent  abbatiam;  quia  numerus  abbatiarum 


illius  ordinis  usque  ad  quingentas  excreviL  i 

En  elTet,  selon  le  même  historien,  il  ee 
trouva  cinq  cents  abbés  dans  le  chapitre  de 
Citeaux  en  l'an  1244,  lorsque  le  roi  saint  Louis 
s'y  rendit  pour  être  admis  à  la  confraternité  et 
à  la  participation  des  prières  de  l'ordre. 

Robert  du  Mont  dans  son  petit  Traité  des 
Abbayes,  admire  avec  raison  qu'en  cinquante- 
quatre  ans,  c'est-à-dire,  depuis  l'an  40d8  jus- 
qu'à Tan  1152  on  ait  pu  fonder  cinq  cents  ab- 
bayes d'un  seul  ordre,  et  il  ajoute,  que  le 
chapitre  composé  selon  leur  coutume  des  abbés 
et  des  évêques  qui  avaient  été  tirés  de  l'ordre, 
défendit  d'en  augmenter  le  nombre  (Post  opé- 
ra Guiberti  abbatis). 

Le  chapitre  général  de  l'an  1434  avait  déjà 
résolu  qu'on  ne  pourrait  fonder  d'abbaye  non- 
velle,  qui  ne  fût  éloignée  au  moins  de  dii 
lieues  de  Bourgogne  de  toutes  les  autres  ab- 
bayes du  même  ordre  :  qu'un  abbé  ne  pour- 
rait fonder  une  nouvelle  abbaye,  s'il  n'avait  au 
moins  soixante  profès,  et  si,  outre  la  permission 
du  chapitre  général,  il  n'avait  encore  celle  de 
l'évêque,  après  lui  avoir  fait  Toir  les  statuts  de 
l'ordre  et  entre  autres  celui-ci,  que  les  évëques 
ne  peuvent  empêcher  les  abbés  de  se  trouver 
au  chapitre  général  (Annales  Cisterc.,  lom.  u, 
p.  276,  277). 

L'an  1148,  Serlon,  quatrième  abbé  de  Soa- 
Tigny  se  soumit  et  s'unit  à  l'ordre  de  Ctteaax 
et  à  Tabbave  de  Clairvaux  avec  toute  sa  co&- 
grégation  composée  de  trente  abbayes,  répan- 
dues par  la  France  et  l'Angleterre,  en  présence 
du  pape  Eugène  111.  Saint  Bernard,  si  nous  ea 
croyons  Geoffroy  dans  sa  vie,  fonda  cent  soi- 
xante abbayes  avant  sa  mort  (Tom.  n,  p.  1(U, 
23].  11  est  à  croire  que  l'on  comprenait  dans  ce 
nombre  la  réunion  de  l'ordre  de  Souvigny  et 
quelques  autres  semblables. 

lY.  La  chronique  de  Cluny  assure  que  Tôt- 
dre  de  Cluny  avait  attiré  à  sa  société  environ 
trois  cents  quatorze  églises  ou  monastères,  et 
qu'il  y  avait  plus  de  deux  mille,  soit  abbayes 
ou  prieurés,  doyennés  ou  prévôtés,  sous  l'obéis- 
sance de  l'abbé  de  Cluny,  au  temps  de  saint 
Pierre,  abbé,  qu'on  surnomme  le  Vénérable, 
a  Et  sub  ipsius  abbatiae  Cluniacensis  subje- 
ctione  fuerunt  tam  abbatise,  prioratus,  decana- 
tus,  praepositurœ,  olficiaque,  tam  médiate, 
quam  immédiate  ei  subjecta,  circa  duo  aiiUia, 
vel  amplius  (Bibliot.  Clun.,  p.  600). 

y.  Hais  il  faut  remarquer  cette  différence 
importante  entre  l'ordre  de  Cluny  et  celui  de 
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Clteatix,  queCtte&Qz  n^avait  ordinairement  que 
des  abbayes,  et  Cluny  n'avait  qae  des  prieurés 
dans  sa  dépendance. 

Gomme  Glimy  fut  la  première  congrégation 
monastique  de  TEglise,  qui  embrassât  un 
grand  nombre  de  monastères  répandus  en  di- 
vers évèchés  et  relevant  d'un  seul  abbé  géné- 
ral^ pour  mieux  cimenter  cette  liaison  parfaite 
de  tous  ces  membres  avec  leur  chef,  on  y  éta- 
blit d'abord  cette  police,  que  la  profession  so- 
lennelle ne  s'y  fit  qu'entre  les  mains  de  l'abbé 
de  Cluny  à  Cluny  même.  Ainsi  les  novices  de 
toutes  les  autres  maisons  de  l'Ordre,  devaient 
aller  à  Cluny  promettre  obéissance  à  Tabbé  et 
y  foire  profession. 

11  résulte  de  là,  que  ce  n'étaient  que  des 
prieurés,  et  comme  des  obédiences,  et  que 
Cluny  seul  était  abbaye. 

Le  prieur  de  la  Charité  écrivait  à  saint  Pierre 
abbé  de  Cluny,  qu'il  lui  enverrait  ses  novices, 
pour  faire  profession,  si  le  temps  le  permettait  : 
«  Si  potuerimus  praeparare  novitios,  ad  bene- 
dicendum  mittemus  (L.  ii,  epist.  vi).  Saint 
Pierre,  abbé  de  Cluny,  écrit  lui-même  que 
l'admirable  Mathieu,  évêque  cardinal  d*Al- 
bano,  avait  été  d'abord  reçu  à  Saint-Martin- 
des-Champs  à  Paris,  mais  qu^aussitôt  après  il 
était  allé  faire  profession  à  Cluny  :  c  Corpori 
monasterii  quantum  tune  ûeri  potuit,  vel  de- 
buit,  associatur  ;  parvo  temporis  spatioemenso 
Cluniacum  venit,  quod  ei  de  professione 
scripta,  vel  de  monachi  usitata  benedictione 
defuerat,  a  Cluniacensi  abbate  ibi  benedictio 
suppletur,  et  jam  integer  monachus,  etc.  (Bi- 
bliot.  Clun.,  p.  1305).  b 

Enfin,  le  même  Pierre  de  Cluny  promulgua, 
ou  confirma  un  statut,  qui  ordonnait  que  tous 
les  novices  des  autres  monastères  viendraient  * 
se  faire  bénir  à  Cluny  avant  la  fin  des  trois 
premières  années,  et  que  cependant  ils  ne 
pourraient,  ni  recevoir  les  ordres,  ni  dire  la 
messe,  ni  avoir  de  charge  (Ibid.,  p.  13,  66). 

Ce  fut  Léon  X  qui  permit  au  prieur  de  Saint- 
Hartin-des-Champs  à  Paris,  de  recevoir  lui- 
même  ses  novices  à  profession,  au  lieu  qu'il 
avait  fallu  jusqu'alors  les  envoyer  à  Cluny. 
c  Monachis  profiteri  volentibus  valde  grave  et 
dispendiosum  existebat,  ad  Ciuniaeense  mo- 
nasterium  pro  emitteoda  in  manibus  abbalis, 
vel  ipsius  spiritualibus  vicarii  generalis  pro- 
fessione, juxta  insiituta  et  laudabiles  consue- 
tudines  dicti  ordinis  accedere,  etc.  (Hist. 
S.  Martini  de  Campis,  p.  123, 131, 136, 140).  » 


En  Tan  1523  l'abbé  de  Cluny  créa  le  prieur 
de  Saint- Martin-des-Cbamps  son  vicaire-géné- 
ral et  perpétuel,  pour  recevoir  ses  novices  à 
profession,  ce  qui  est  continué  à  tous  ses  suc- 
cesseurs. 

VI.  Voilà  de  quelle  manière  tous  les  mem- 
bres de  cette  grande  et  illustre  congrégation 
ne  faisaient  qu'un  corps  et  n'étaient  pour  ainsi 
dire  qu'une  seule  abbaye  avec  Cluny,  dont  ils 
étaient  les  celles ,  ou  les  obédiences,  c'est-à- 
dire  les  prieurés.  Tous  ces  prieurés  étaient  à 
la  nomination  de  l'abbé  de  Cluny,  sans  qu'on  y 
procédât  jamais  par  élection,  et  sans  que  les 
évêques  s'en  mêlassent;  au  lieu  que  si  c'eus- 
sent  été  des  abbayes,  on  y  eut  pourvu  par  élec- 
tion, et  les  évêques  eussent  eu  leur  droit  ordi- 
naire, de  confirmer  l'élection,  et  de  bénir  les 
abbés  élus. 

C'est  de  quoi  rendit  témoignage  le  roi  de 
France  même  Louis  le  Gros,  en  1119,  dans  le 
privilège  qu'il  donna  à  l'abbaye  de  Cluny,  en 
la  prenant  sous  sa  garde  :  a  Et  quia  certum  est^ 
quod  singuli  prioratus  ad  abbatem  et  monaste- 
rium  Ciuniaeense  pertinentes,  perabbatesClu- 
niacenses  acquisiti  sunt,  eteis  dati  ad  suam,  et 
monachorum  suorum,  et  pauperum  Christi 
sustentationem  :  et  quia  a  fundatione  ordinis 
Cluniacensis  est  observatum,  quod  abbas  Clu- 
niacensis  prioratus  suos  committit  regendos  et 
custodiendos,  sicut  rem  suam  propriam,  cui- 
cumque  voluerit  de  suis  monachis,  sine  aliqua 
distinctione,  electione,  vel  certœ  personœ  re- 
quisitione,  vel  nominatione,  et  eosdem  remo- 
vet,  quando  sibi  bonum  videtur  et  utile  (Bibliot. 
Clun.,  pag.  576).» 

Ce  privilège,  qui  met  tout  l'ordre  de  Cluny 
sous  la  protection  et  sous  la  garde  du  roi,  ne 
parle  que  de  l'abbaye  de  Cluny,  et  des  prieu- 
rés qui  en  dépendaient,  et  qui  y  sont  nommés. 
L'abbé  de  Cluny  en  était  non-seulement  colla- 
teur,  sans  qu'aucun  autre  patron,  soit  laïque 
ou  ecclésiastique,  pût  s'en  mêler;  mais  il  en 
était  absolument  le  maître,  n'y  nommant  que 
des  prieurs  révocables  à  son  gré,  comme  ce 
privilège  le  dit,  et  comme  le  confirment  les 
lettres  d'Innocent  III. 

Tout  cela  avait  paru  nécessaire  pour  faire 
une  congrégation  absolument  dépendante  de 
son  chef,  et  très-peu  dépendante  des  évêques 
(Regest.  15,  epist.  cxci).  Aussi  Cluny  fit  d'a- 
bord gloire  de  ses  exemptions  à  l'égard  des 
évêques,  qui  n'avaient  garde  de  prétendre  à 
TinsUtution  ou  destitution  des  prieurs  amovi- 
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bles  au  gré  seulement  de  leur  abbé.  Au  lieu 
que  CIteaux  dans  ses  commencements  fit  pro- 
fession de  dépendre  des  évêques,  qui  ordon- 
naient ou  bénissaient  les  abbés  de  tout  Tordre. 

VU.  Ces  deux  congrégations  imitèrent  l'exem- 
ple et  la  conduite  de  saint  Benoit,  dont  elles 
suivaient  la  règle,  mais  d'une  manière  diffé- 
rente. Saint  Benoit  fonda  lui-même  plusieurs 
abbayes,  qui  se  multiplièrent  avec  le  temps, 
et  conservèrent  toujours  quelques  liaisons 
entre  elles,  et  quelques  subordinations  au  Hont- 
Cassin.  Voilà  le  modèle  de  Ctteaux.  Hais  les 
anciennes  abbayes  de  saint  Benoit  s'entrete- 
naient plutôt  dans  la  bonne  intelligence,  et 
dans  une  charitable  correspondance  entre 
elles,  que  dans  une  parfaite  dépendance  d'un 
seul  chef,  comme  Citeaux.  Outre  cela,  chaque 
ancienne  abbaye  de  Saint-Benoit  avait  ses  obé* 
diences,  ou  ses  prieurés  qui  relevaient  d'elle, 
et  c'est  ce  que  Cluny  se  proposa  d'imiter. 

YIII.  Pour  confirmer  plus  étroitement  cette 
liaison  des  membres  de  Cluny  avec  leur  chef^ 
les  abbés  de  Cluny  eurent  un  soin  particulier 
d'obtenir  des  papes  un  privilège  qui  portât 
que  les  prieurés  de  Cluny  ne  fussent  jamais 
érigés  en  abbayes. 

Pascal  II  confirma  ce  privilège  en  l'an  ilOO. 
a  Ad  hœc  adjicimus,utin  omnibus  prioratibus 
et  cellis,  qu»  nunc  sine  proprio  abbate  vestro 
regimini  subjectœ  sunt,  nuUus  unquam  fiituris 
temporibus  abbatem  ordinare  praesumat  (Bi- 
bliot.  Clun.,  pag.  522,  569,  4378).  » 

Les  papes  Honoré  II,  en  4125,  Clément  III,  en 
4  487,  et  plusieurs  autres  usèrent  de  ces  termes, 
en  confirmant  ce  privilège. 

Ce  fut  par  ces  sortes  de  rencontres  que  les 
papes  commencèrent  à  se  réserver  les  érections 
de  nouvelles  abbayes.  On  recourut  à  leur  au- 
torité pour  empêcher  d'en  ériger  dans  Tordre 
de  Cluny.  On  recourut  à  eux  pour  y  en  faire 
ériger  en  suspendant  leur  défense. 

Albert,  abbé  de  Stade,  raconte  (An.  4442) 
comme  son  abbaye  fut  érigée  par  l'archevêque 
de  Brème,  qui  y  dédia  une  chapelle  de  bois,  et 
y  attacha  trois  illustres  bienfaiteurs^  pour  y 
recevoir  les  sacrements  et  la  sépulture,  eux  et 
toute  leur  famille,  a  Statuit  Albero  episcopus, 
ut  ildem  très  fratres  cum  uxoribus,  et  filiis,  et 
filiabus^  et  reliqua  progenie  et  familia  ipsorum 
ibidem  in  perpetuum  reciperent  sacramenta 
Ëcclesiae  et  sepulturam.  d  Revenons  à  Cluny. 

IX.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  aussi  des  abbayes 
dans  l'ordre  et  sous  la  juridiction  de  l'abbé  de 


Cluny;  mais  ce  sont  ces  abbayes  qui  étaient 
déjà  établies  avant  Cluny,  et  que  les  papes  lui 
commirent,  pour  en  bannir  le  dérèglement^  et 
y  faire  revivre  la  première  pureté  de  la  vie 
monastique. 

Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  de  ces  ab- 
bayes, qui  furent  données,  ou  qui  se  donnèrent 
aux  abbés  de  Cluny,  afin  d'être  par  eux  réta- 
blies dans  l'ancienne  exactitude  de  la  règle  de 
Saint-Benoit.  Mais  le  pape  Pascal  distingue  les 
abbayes  dont  nous  parlons  des  prieurés  de 
Cluny.  Car  après  avoir  nommé  des  prieurés, 
et  avoir  défendu  d'en  faire  jamais  des  abbayes, 
il  passe  aux  abbayes,  et  il  déclare  qu'elles  ont 
toutes  été  données  à  Cluny  par  le  Saint-Siège. 
«  Abbatias  vero,  quas  tuse  tuorumque  sncces- 
sorum  ordinationi  praedecessor  noster  Grego- 
rius  VII,  papa  commisit,  nos  quoque  commit- 
'timus  (Ibid.,  pag.  523).  » 

Adrien  IV  (Epist.  xxix),  soumettant  à  Fabbé 
de  Cluny  une  abbaye  du  diocèse  de  Besançon, 
la  dégrada  et  la  réduisit  en  un  prieuré,  pour 
punir  sa  révolte  précédente  contre  le  Saint- 
Siège.  Nous  dirons  dans  la  suite,  à  quelles  con- 
ditions les  anciennes  abbayes  permettaient 
quelquefois  que  les  celles  ou  les  prieurés  de 
leur  dépendance  s'érigeassent  en  abbaye.  Le 
nouvel  abbé  ne  pouvait  être  qu'un  profès  de 
Tancienne  abbaye,  dans  le  chapitre  de  laquelle 
il  devait  être  élu,  et  à  laquelle  il  devait  un  cens 
annuel. 

Mais  voici  un  exemple  qui  nous  instruira  de 
plusieurs  particularités  remarquables.  L'évêque 
d'Amiens  avait  établi,  avec  le  consentement  de 
son  chapitre,  en  4435,  un  collège  de  chanoines 
réguliers,  dans  une  église  de  la  même  ville, 
de  la  dépendance  du  chapitre,  et  bâtie  au 
même  endroit  où  Ton  dit  qu'autrefois  saint 
Martin  avait  partagé  scm  vêtement  avec  un 
pauvre,  qui  avait  déjà  commencé  de  le  revêtir 
lui-même  d'un  habillement  céleste  par  le  ca- 
thécuménat. 

On  ne  mit  d'abord  qu'un  prévôt  ou  un  prieur 
dans  cette  communauté  régulière,  mais  le  cha- 
pitre fit  tant  dinstance  auprès  de  l'évèque  pour 
y  mettre  un  abbé,  que  ce  prélat  fit  eflèctive- 
ment  ce  changement  mémorable  d'un  prieuré 
en  une  abbaye  dix  ans  après  son  érection,  afin 
que  le  prieur  de  cette  communauté  eût  plus  de 
crédit  et  plus  d'autorité'  pour  la  gouverner. 
«  Sub  nomine  abbatis  efficaciori  cura,  et  hono- 
rabiliori  disciplina  regeretur  (Spiciig.,  tom.  xii, 
jgag.  462).  D 
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L'élection  de  Tabbé,  faite  parla  communauté^ 
devait  être  confirmée  par  le  chapitre.  «  Con- 
cedimus  ut  quod  hue  usque  de  priore  actum 
est,  et  ordo  electionis  et  favor  vestrœ  conces- 
sionis  in  praerogativam  abbatis  transeat^  et 
quidquid  in  priorera  habuit,  in  abbatem  capi- 
tulum  vestrum  habeat^  et  abbas  a  fratribus 
eleetus^  et  a  vobis  laudatus,  benedictionem 
tantum  ab  episcopo  recipiat.  » 

On  n'exigeait  pas  que  Tabbé  fût  élu  du  corps 
du  chapitre,  parce  qu'un  chanoine  séculier  ne 
pouvait  être  abbé  des  chanoines  réguliers. 

L'abbaye  demeurait  dans  la  dépendance  en- 
tière du  chapitre  et  du  doyen,  a  Vobisque  sub- 
jectionem  et  obedientiam  promittat,  eta  decano 
curam  recipiat  auimarum.  » 

C'est  donc  Tévêque  seul  avec  son  chapitre^ 
qui  fait  l'érection  d'un  prieuré  en  abbaye.  Les 
prélats  réguliers  en  usaient  apparemment  de 
même. 

Lorsque  l'on  a  rencontré,  en  divers  endroits 
de  cet  ouvrage^  des  abbayes  régulières  sou- 
mises à  des  églises  cathédrales,  on  a  pu  croire 
que  leur  sujétion  consistait  à  peu  près  en 
choses  semblables,  et  que  c'étaient  les  évêques 
et  les  chapitres  mêmes  qui  avaient  fondé  ces 
communautés,  ou  ils  les  avaient  reçues  en  don 
des  propres  fondateurs. 

Il  est  néanmoins  bien  difficile  que  ceux  qui 
ont  fondé  des  abbayes,  depuis  la  naissance  de 
Cluny,  n'aient  quelquefois  formé  le  dessein  de 
les  unir  à  cette  congrégation,  dont  la  régula- 
rité fut,  pendant  un  fort  long  temps,  si  exacte 
et  si  célèbre. 

En  effet,  en  1076,  Guillaume,  duc  de  Guyenne, 
fonda  une  abbaye  dans  le  faubourg  de  Poitiers, 
et  la  soumit  à  Hugues,  abbé  de  Cluny,  afin 
qu'il  y  mit  un  abbé  et  des  religieux,  a  Abbas 
Hugo  regulari  ter  secundum  prsceptum  Domini 
et  sancti  Benedicti  abbatem  ordinet  cum  mo- 
nachorum  catervis  (Spicileg.,  tom.  ii,  pag. 
300).» 

Ce  duc  ne  veut  pas  que  l'abbé  soit  nommé 
par  ses  successeurs  ou  élu  par  ses  moines,  mais 
qu'il  soit  nammé  par  l'abbé  de  Cluny. 

Le  prêtre  Bertold  nous  apprend  la  fondation 
d'un  monastère  de  chanoines  réguliers,  en 
1095,  par  le  doyen  de  l'Eglise  de  Toul,  et  l'in- 
stitution d'un  abbé  qui  y  fut  faite  par  Tévéque, 
parce  que  l'usage  du  pays  était  que  ces  sortes 
de  congrégations  eussent  des  abbés  à  qui  rien 
ne  manquait  que  la  crosse.  aPrœpositum  prœ- 
tecit,  quem  episcopus  loci  in  abbatem  eidem 


congregationi  solemniter  consecravit.  Est  enim 
consuetudo  in  illis  partibus,  ut  prœpositi  con- 
gregationum  higusmodi  abbates  nominentur, 
et  in  abbates  consecrentur,  hoc  tantum  excepto, 
quod  baculos  non  portant.  » 

Après  que  le  bienheureux  Robert,  fondateur 
de  Cîteaux ,  eut  été  obligé  de  retourner  à  sa 
première  abbaye  de  Holème,  Albéric,  prieur 
de  Citeaux,  en  fut  élu  abbé  par  ses  religieux  et 
confirmé  par  Tévêque  de  Châlons,  qui  écrivit 
au  pape  Pascal  II  de  donner  une  nouvelle  con- 
firmation à  cette  nouvelle  abbaye,  a  Ut  locus 
ille  abbatia  libéra  in  perpetuum  maneat.  »  Ce 
nouvel  établissement  de  réforme  avait  besoin 
d'être  affermi  par  le  Saint-Siège.  Ce  furent  ces 
nécessités  qui  portèrent  les  évêques  à  faire 
confirmer  au  pape  ce  qui  était  même  de  leur 
juridiction. 

X.  Pour  mieux  comprendre  la  parfaite  dé- 
pendance de  tous  les  prieurés  du  seul  abbé  de 
Cluny,  il  faut  encore  remarquer  que,  non-seu- 
lement les  seigneurs  et  les  patrons  laïques, 
mais  les  évêques  même,  renonçaient  à  tous 
leurs  droits  et  à  toutes  leurs  prétentions,  pour 
en  remettre  l'autorité  souveraine  à  l'abbé  de 
Cluny. 

C'est  ce  qui  est  évident  dans  le  même  privi- 
lège du  roi  Louis  le  Gros  de  France,  en  1119, 
lorsqu'il  y  est  parlé  du  prieuré  de  la  Charité  : 
a  Prioratus  Beats  Mariée  de  Charitate  super 
legerim,  quem  Gaufridus  Altisiodorensis  epi- 
scopus ,  et  Guillelmus  cornes  Nivernensis ,  et 
Bernardus  de  Challant,  et  alii  fidèles  nostri,  ad 
quos  locus  ille  de  Charitate,  cum  villa  et  per- 
tinentiis  suis  omnibus  in  spiritualibus  et  tem- 
poralibus  totaliter  pertinebat,  Hugoni  abbati 
et  monasterio  Cluniacensi  et  eorum  successo- 
ribus  dederunt  et  concesserunt,  absque  ulla 
retentione,  etc.  (Bibliot.  Clun.,  pag.  576).  » 

On  peut  lire,  dans  la  bibliothèque  de  Cluny, 
un  grand  nombre  d'autres  monastères  cédés  à 
l'abbé  de  Cluny  par  les  évêques  diocésains 
(Pag.  575,  578,  etc.). 

XL  L'accroissement  de  l'ordre  de  Prémontré 
ne  fut  pas  moins  prodigieux  que  celui  de  Cluny 
et  de  Citeaux.  Le  moine  Hermann  remarque 
qu'en  moins  de  trente  ans  saint  Norbert,  qui 
en  était  le  fondateur,  vit  près  de  cent  abbayes 
dans  son  ordre.  11  ^oute  que,  quoique  cet  ordre 
fit  gloire  de  suivre  la  règle  de  saint  Augustin, 
il  avait  néanmoins  porté  beaucoup  plus  loin 
ses  austérités.  «  Ut  beati  Augustini  pace  dica- 
mus  multo  rigidiorem  multoque  severiorem 
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videmus  esse  Norberti,  quam  Augustin!  insti- 
tutiooem  (De  Mirac.  S.  Maris  Laudun.,  lib.  hi, 
c.  6,  7).  » 

D'autres  ont  écrit  qu'il  y  eut  plus  de  mille 
abbayes  et  trois  cents  prévôtés,  outre  cinq  cents 
abliayes  de  filles  (Bibliot.  Prsmonst.,  p.  325). 

XII.  Quant  aux  abbayes  de  filles  il  est  mémo- 
Table  qu'en  Tan  ii89,  Tabbé  et  le  chapitre  gé- 
néral de  Citeaux  institua  Tabbesse  de  Sainte- 
Marie  la  royale  de  Burgos,  en  Espagne,  comme 
la  générale  de  toutes  les  abt)esses  du  même 
ordre  dans  les  royaumes  de  Castilleetde  Léon, 
leur  ordonnant  de  s'assembler  et  de  tenir,  tous 
les  ans,  un  chapitre  général  à  Burgos.  Le  cha- 
pitre y  fut  tenu,  Tabbesse  de  Burgos  y  fut  reçue 
comme  la  mère  spirituelle  de  toutes  les  autres, 
et  il  y  fut  ordonné  que  les  quatre  principales 
abbesses  suivantes  la  visiteraient  tous  les  ans, 
en  la  manière  que  les  abt)és  de  La  Ferté,  de 
Pontigny,  de  Clairvaux  et  de  Morimond  visi- 
tent Tabbé  et  Tabbaye  de  Ctieaux  (Annal.  Cist., 
pag.  ââ5,  etc.;  tom  i  Gouvern.  de  Citeaux, 
pag.  236). 

Eu  liOO,  Guy,  abbé  de  Citeaux,  institua  un 
chapitre  général  des  abbesses  de  France  et  des 
provinces  voisines  qui  devaient  s'assembler, 
tous  les  ans,  dans  Tabbaye  de  Tart,  du  duché 
de  Bourgogne.^Tout  s'y  passait,  entre  les  ab- 
besses, comme  dans  le  chapitre  de  Citeaux  en- 
tre les  abbés.  Uabbé  de  Citeaux  y  présidait  en 
personne  ou  par  un  commissaire. 

XI II.  S'il  y  a  des  (Mes  dans  les  églises  pure- 
ment séculières,  comme  il  paraît  dans  la  Dé- 
crétale ,  Ex  transmissa  de  renuntiatione ,  il 
faut  croire  qu'autrefois  ces  églises  avaient  été 
en  règle,  et  qu'elles  ont  dégénéré  de  leur  pre- 


mier état,  aussi  Imn  que  de  leur  andentie  fer* 
veur:  Nous  parlerons  ailleurs  d'un  grand  nom- 
bre d'églises  régulières  qui  ont  été  sécularisées. 
11  se  peut  bien  faire  que  les  noms  de  l«ur  pre- 
mier état  y  soient  demeurés. 

XIV.  J*ai  nommé,  en  passant,  les  quatre  filles 
de  Clteaiui  qui  sont  les  mères  fécondes  d'un 
grand  nombre  d'autres  abbayes,  qui  Tirant 
dans  leur  dépendance  immédiate  et  qui  relè- 
vent aussi  de  Citeaux  :  il  est  juste  aussi  de  nom- 
mer les  cinq  filles  de  Cluny,  dont  les  cinq 
grands  prieurs  sont  obligés  de  prêter  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité  à  l'abbé  de  Cluny, 
lorsqu'ils  entrent  en  possession  de  leurs  prieu- 
rés (Bibliot.  Clun.,  pag.  1560,  1561). 

C'est  ce  qui  fut  ordonné  dans  les  Statuts  de 
l'ordre  de  Cluny,  compilés  sous  Tabbé  Henri  l*, 
qui  fut  élu  abbé  de  Cluny  en  1308.  «  Ordinamus 
quodabbat&<  ordiiiis,  etquinque  msûoresprio- 
res,  videlicet  de  Charitate,  sancii  Pancratii 
Lewensis,  sancti  Martini  de  Campis  Parisiis, 
Silviniacensis  et  Celsiniensis  praecipue,  et  om- 
nesalii  priores,in  novitatibuspraestaretenean- 
tur  in  manibusabbatum  Cluniacensium  sacra- 
menti  et  juramenti  formam  talem,  etc.  Fidèles, 
devoti,  et  obedientes  erunt  nobis,  etc.  » 

Ce  sont  là  les  cinq  filles  de  Cluny  :  la  Cha- 
rité, Saint-Pancrace-de-Lewes,  Saint-Martin- 
des-Champs,  Souvigny  et  Soucilange.  Je  ne 
sais  si  elles  soQt  aussi  anciennes  dans  cette 
prééminence,  que  celles  de  Citeaux,  à  qui 
Alexandre  III  donna  une  fort  grande  autorité 
sur  l'abbaye  de  Citeaux  même  si  elle  tombait 
daus  le  dérèglement  ou  quand  elle  est  vacante 
(Du  Cbesne,  tom.  iv  Goncil.  Gêner.;  tom.  x, 
pag.  1288). 
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DIS  PRISUBÉS^  DES  GBLLBS,  DBS  OBÉDIENCES ,  BT  AOTRBS  BÉNÉFICES  DÉPBHDART  DBS  ABBAYES. 


1.  Les  celles  ou  obédiences  sont  la  même  chose  qne  les 
prieurés.  Défense  aux  religieux  d'y  être  seuls,  ou  fermiers. 

IL  Réitération  des  mêmes  défenses,  un  prieur  ne  doit  pas  avoir 
plus  d'un  prieuré. 

m.  Les  prieurs  étaient  amovibles  et  comptables. 

IV.  Diverses  raisons  d'abandonner  les  prieurés  pauvres  à  des 
clercs  séculiers^  et  d'en  faire  des  prieurés  séculiers. 

V.  De  l'âge  et  du  nombre  des  moines  dans  les  prieurés  nen 
conventuels.  Des  prieurés  conventuels  et  électifs. 

VI.  Des  abbayes  qui  dégénèrent  en  prieurés. 

VU.  Des  pensions  imposées  aux  prieurés.  De  la  dépouille. 

VIII.  Quelles  étaient  alors  les  obligations  des  prieurs  séculiers. 

IX.  Les  évêqnes  veillent  pour  faire  entretenir  le  juste  nombre 
de  religieux  dans  les  prieurés. 

X.  Les  abbés  donnent  les  prieurés  en  commende  à  des  clercs 
séculiers.  Les  évèques  ne  l'approuvent  pas. 

XI.  De  l'âge  et  des  comptes  des  obédienders. 

Xn.  Diverses  sortes  de  prieurés,  les  uns  conventuels^  les 
autres  non  conventuels. 

XUI.  Quel  nombre  de  religieux  dans  chaque  monastère  a 
paru  nécessaire  pour  la  conventnalilé  et  la  régularité^  jusqu'au 
pape  Grégoire  XV. 

XIV.  Suite  du  même  siyet  depuis  ce  pape. 

XV.  Tous  les  offices  claustraux  étaient  amovibles. 

XVI.  Remarques  importantes  sur  les  prieurés  cures. 

XVII.  Décret  contre  ceux  qui  piiuveut  le  bénéfice  pour  le 
revenu. 

XVIII.  Distinction  des  bénéfices  séculiers  et  réguliers. 

XIX.  Chaque  place  de  moine  est  un  bénéfice. 

XX.  Tous  let  officiers  claustraux  étaient  comptables  et 
amovibles. 

1.  Les  celles,  les  obédiences  et  les  prieurés 
étaient  les  moindres  monastères,  qui  irele- 
Taient  d'une  abbaye  conmae  ses  créatures  : 
a  Cœteri  monachi,  yestri  consocii^  per  cellas 
abeodem  pâtre  ^estro  constructas,  utvobis- 
cum  unanimes,  eidemque  abbati  obediant^ 
prœcipimus.  » 

Ce  sont  les  termes  de  Grégoire  VU,  écrivant 
aux  moines  d'une  abbaye  et  exprimant  la  na-- 
ture^  et  tes  devoirs  descelles  et  des  obédiences. 

Le  t«rme  de  celles  vient  des  cellules  des 
moines^  et  celui  d'obédience  mafque  la  dé- 
pend^ce  immédiate  dans  laquelle  vivaient 
les  moines  et  le  supérieur  même  des  celles^  à 
regard  de  l'abbé.  Le  concile  111  de  Latran,  en 
1179  (Can.  x),  jugea  très-dangereux  de  laisser 
un  moine  seul  dans  une  obédience  :  «  Hona- 
chi  non  singuli  per  villas  et  oppida,  seu  ad 
quascumque  parocbiales  ponantur  ecclesias  ; 
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sed  in  majori  conventu ,  aut  cum  aliquibus 
fratribus  maneant.  »  Quoiqu'un  grand  nom- 
bre ne  fût  pas  nécessaire^  ils  ne  pouvaient  pas 
demeurer  seuls  dans  les  obédiences. 

Le  concile  d'York  (Can.  ix)  leur  défendit  de 
prendre  des  obédiences  à  ferme  :  a  Ne  reditus^ 
quos  obedientias  vocant,  ad  flrmam  teneant.  n 

Cela  montre  que  ce  n'étaient  ordinairement 
que  des  fermes  pour  augmenter  le  revenu  de 
l'abbaye,  et  où  on  mettait  quelques  moines, 
mais  ils  ne  devaient  pas  être  eux-mêmes  les 
fermiers^  et  ils  devaient  être  au  moins  un  petit 
nombre  pour  s'éclairer  les  uns  les  autres  et 
pour  célébrer  ensemble  les  divins  offices  (Re- 
gist.xv;  epist  Lx). 

Innocent  III  fait  connaître  qu'il  y  avait  aussi 
dans  l'Orient  de  ces  petits  prieurés,  qu'ils  ap- 
pelaient Papatus^  et  où  résidaient  deux  ou 
trois  moines  :  a  Décimas  monasteriorum,  et 
papatuum^  in  quibus  très  monachi,  vel  paucio- 
res  mbrantur.  n  Ces  termes  semblent  exprimer 
que  la  règle  ordinaire  était  qu'il  eût  trois 
religieux  ;  et  ce  terme  Papatus  donne  lieu  de 
croire  que  c'étaient  des  prieurés-cures. 
Car  les  curés  chez  les  Grecs  sont  appelés  papes. 

IL  Le  concile  de  Paris^  en  l'an  1212,  renou- 
velant les  décrets  du  concile  III  de  Latran, 
contre  les  moines  seuls  et  contre  la  pluralité 
des  bénéfices,  déclara  qu'ils  ne  pouvaient  tenir 
en  même  temps  deux  obédiences,  c'est-à-dire 
deux  prieurés  :  a  Grave  nimis  est,  quod  qui- 
dam religiosi  duos  prioratus  seu  obedientias 
sibi  prœsumunt  usurpare  (Part,  u,  can.  xvi, 
xvii).  » 

Ce  concile  (can.  xxrv)  condamne  la  malice 
artificieuse  de  quelques  moines,  qui  se  ren- 
daient insupportables  dans  le  grand  monas- 
tère ,  afin  qu'on  les  envoyât  dans  les  obé- 
diences où  ils  espéraient  vivre  plus  licen- 
tieusement  :  «  De  perturbatoribus  pacis  in 
claustro^  quorum  quidam  dicuntur  movere 
seditiones ,  ut  mittantur  ad  cellas ,  constitui- 
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mus,  ut  diutius  et  arctius  ïn  claustro  perma- 
neaat,  ne  es  fraude  sua  Tideaotur  commodum 
reportare.» 

IH.  Ces  prieurs  ou  obédienciers  étaient  amo- 
vibles au  gré  de  l'ablié,  ils  lui  étaient  aussi 
comptables.  Le  même  concile  ordonne  que 
l'abbé  ne  pourra  les  déplacer  que  pour  l'utilité 
de  L'Eglise,  sans  avoir  nul  égard  aux  intérêts 
de  la  chair  et  du  sang,  el  qu'il  recevra  leurs 
comptes,  au  moins  deux  fois  chaque  année  : 
a  Ut  non  amoveant  prlores,  vel  obedienliarios, 
pro  consanguineis  introducendis,  nisi  pro  ma- 
nifesta utililale  Ecclesîse,  etc.  Ad  minus  bis  in 
anno  omiies  obedientiarii  et  priores  super  re- 
ceplis  et  expensis  reddant  rationem  abbati 
(Part.  III,  can.  xiv).  »  Enfin  il  défend  de  don- 
ner les  obédiences  à  vie  :  a  Ne  conférant 
obedientias  fratribus  vel  aliis,  hoc  expresse, 
quod  ad  vitam  suam  debeant  (  Can.  xvi , 
ixxii).  » 

IV.  Le  concile  de  Montpellier,  en  1214  (Can. 
XXX,  xxxi],  condamna  l'abus  des  abbés,  qui 
donnaient  à  un  seul  moine  une  obédience  qui 
en  eut  pu  nourrir  trois  :  et  il  ordonna  qu'il  y 
eut  loujourâ  au  moins  trois  religieux  dans 
chaque  prieuré,  dont  l'un  fut  le  prieur.  Que  si 
les  revenus  n'étaient  pas  suffisants  pour  trois, 
qu'on  joignit  trois  obédiences,  afin  que  dans 
l'une  il  y  eut  trois  moines,  dont  le  prieurgou- 
vernerait  les  deux  autres  par  des  chapelains 
séculiers. 

a  Cum  monasteria  et  canonicse  regulares 
prioralus  scu  obedientias  babeant,  et  lu  ipsis 
eingulos  fratres  ponere  consiieverint,  qui  ibi- 
dem regulariter  vivunt,  et  quindoque  abuno 
consumitur,  de  quo  possil  pluribus  provideri. 
Slatuimus,  ut  si  talis  fuerit  prioratus,  in  quo 
très  fratres  valcant  commorarî ,  très  ad  minus 
fratres  ponantur  ibidem,  et  unusex  eis  prior 
Bit,  qui  curam  omnium  habeat.  Si  yero  tôt 
fratribus  non  sufdcit  prioratus,  duae  vel  très 
ecclesio!  juxta  arbitrium  episcopi,  vel  abbalis, 
ubi  non  pra<est  episcopus,  jungantur  in  unum, 
et  illi  priori,  qui  inslituelur,  respondeant.  Et 
idem  prior  in  illis  ecctesiis ,  in  quibus  noa 
Eunt  fratres,  per  Eieculares  capellanos  mi- 
Distret.  n 

Il  paraît  par  ces  canons,  1"  qu'il  y  avait  des 
prieurés  ou  des  obédiences  de  Saint-Auguslin 
et  de  Saint-Benoît;  2°  qu'il  devait  y  avoir  au 
moins  trois  religieux,  ou  trois  chanoines  ré- 
guliers dans  chaque  prieuré.  Ce  qui  (ut  con- 
firmé dans  ie  concile  de  Narbonne  en  1237  : 


3*  que  les  abbés  e(  les  évéques  pouvaient  en 
unir  plusieurs  en  un  (Can.  x). 

Tous  les  prieurés  ayant  été  en  règle,  il  s'en 
forma  de  séculiers,  lorsque  les  réguliers  les 
leur  abandonnèrent,  parce  que  les  revenus 
n'étaient  pas  suffisants  pour  y  entretenir  trois 
religieux.  Ce  fut  là  aussi  le  commencement  de 
plusieurs  chapelles,  et  autres  semblables  béoé- 
âces  simples  pour  les  séculiers. 

Les  chapelles  ou  prieurés  se  sont  quelquefois 
transformés  en  des  cures  dans  la  suite  du 
temps,  dont  le  prieur,  de  qui  elles  avaient  été 
démembrées,  est  demeuré  curé  primitif.  Le 
concile  d'Atby,  en  12S4  (Can.  Liv),  renouvela 
ce  canon  en  mêmes  termes,  si  ce  n'est  qu'il 
voulut  que  le  chapelain  fût  un  prêtre  sécu- 
lier. 

V.  Le  concile  de  Château-Gontier,  en  1231 
[Can.  xxv),  défendit  de  mettre  les  religieux 
moins  âgés  de  quinze  ans  dans  les  prieurés,  si 
ce  n'étaient  des  prieurés  conventuels.  <  Houa- 
cbi  qui  non  attingunt  quindecim  annos,  in 
prioratjbus  nisi  conventualibus,  nullatenns 
ponantur.  »  Voilà  la  distinction  bien  formelle 
des  prieurés  conventuels  et  des  autres. 

Quant  aux  nou  conventuels,  ce  concile  (Can. 
xxix)  veut  qu'il  y  ait  au  moins  deux  religieux, 
ou  bien  qu'on  les  réunisse  au  grand  monastère, 
qui  se  chargera  en  même  temps  de  leurs  of- 
fices, et  l'évéque  prendra  le  soin  d'y  faire  con- 
sentir les  patrons.  «  Ne  monacbi  solitarii  sint 
in  prioratibus,  seddeduobussolilariis  Oat  prio- 
ratus, Vel  ad  monasteria  redigantur,  in  qui- 
bus expleant  illud  offieium  quod  pro  palronis 
in  locis  solitariis  facere  tenebantur.  Et  per 
diœcesanum  patroni  ut  in  hoc  consentiaaf 
propter  mala,  quœ  inde  proveniunl,  efflcaciter 
compellantur.B 

Le  concile  de  Béziers,  en  1233  [Can.  xxii), 
ne  voulut  pas  que  les  prieurés  d'un  monastère 
pussent  être  donnés  aux  religieux  d'un  autra 
monastère,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent  cano- 
niquement  élus  pour  des  prieurés  conven- 
tuels, dont  ils  ne  seraient  pas  profès.  «Nisi  per 
elecUonem  eanonicam  ad  conventualem  priora- 
tum,  in  quo  proTessus  non  fuit,  fuerit  advoca- 
tus.  o  On  pourvoyait  donc  aux  prieurés  couTen- 
tuels  par  élection.  C'est  l'ancienne  discipline, 
que  toutes  les  supériorités  claustrales  fussent 
électives.  Ciuny  fit  une  exception,  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent. 

VL  Les  abbayes  dégénéraient  quelquefois  en 
prieurés,  par  la  malice  des  hommes,  qui  affec- 
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talent  d'y  dominer  plus  impérieusement.  D'où 
vient  que  Pascal  II  donna  ce  privilège  à  une 
abbaye,  de  ne  pouvoir  être  ainsi  honteusement 
dégradée,  tandis  que  la  régularité  y  serait  ob- 
servée :  a  Interdicimus  ne  quis  idem  Besuense 
cœnobium  in  cellam  redigere  audeat,  quandiu 
monastici  ordinis  observantia  illic  Domino 
prœstante  viguerit  (Epist.  Lxn).  » 

Il  arrivait  aussi  quelquefois  que  la  dissipa- 
tion du  temporel  d'une  abbaye  la  faisait  dégé- 
nérer en  prieuré. 

L'abbé  de  Grasse  se  plaignit  au  concile  de 
Narbonne,  en  1090,  de  ce  que  l'abbaye  de 
Saint-Laurent  ayant  été  désolée  par  des  sacri* 
léges  persécuteurs ,  ce  n'était  plus  qu'un 
prieuré.  aAbbatiaSanctiLaurentii  propterter- 
rsB  maliliam  erat  redacta  in  prioratum.  »  Aussi 
les  granges  seules  devenaient  des  prieurés, 
comme  il  se  voit  dans  le  concile  de  Cognac  en 
1238.  a  Ne  monacbi  vel  canonici  regulares 
soli  maneant  in  prioralibus,  cellis,  et  gran- 
giis.  D 

Pascal  II,  ne  voulant  plus  souffrir  que  le 
même  fût  en  même  temps  abbé  et  évêque, 
ordonna  aux  religieux  du  Mont-Cassin  d'élire 
un  autre  abbé  :  les  menaçant^  s'ils  n'obéissaient, 
de  mettre  des  abbés  dans  toutes  leurs  celles , 
ce  qui  eût  été  rendre  ces  celles  ou  prieurés 
comme  indépendantes,  a  Sin  secus  agerent, 
in  omnibus  monasterii  cellis  abbates  ipse  sta- 
tueret  (Baron ius,  an.  1111,  n.  32].  s  Cela  est 
tiré  de  Pierre  Diacre. 

YIl.  Le  concile  de  Laval,  en  1242  (Can.  ii, 
lu],  commanda  aux  abbés  de  travailler  au  ré- 
tablissement des  prieurés,  qui  étaient  appau- 
vris par  les  pensions  annuelles  et  énormes 
que  les  abbés  en  avaient  exigées.  aPrioratuum 
dirupta  loca,  propter  pensiones,  quas  singulis 
annis  abbatibus  suis  solvere  compelluntur.  o 

La  ruine  des  prieurés  provenait  encore  sou- 
vent du  changement  trop  fréquent  des  prieurs. 
Aussi  ce  même  concile  défend  aux  abbés  de 
changer  les  prieurs,  si  ce  n'est  pour  l'utilité 
ou  la  nécessité  de  TEglise.  «  Quia  ex  frequenti 
mutatione  priorum  non  minima  sequentur  in- 
commoda, abbates  ad  ipsorum  mutationem, 
vel  translationem  de  facili  non  procédant,  nisi 
nécessitas ,  vel  utilitas  hoc  inducat,  s  Où  il 
parait  encore  que  les  prieurs  étaient  nommés 
par  les  abbés,  qui  les  révoquaient  quand  ils  le 
jugeaient  à  propos. 

Le  concile  de  Saumur,  en  12o3  (Can.  xxviii, 
XIX,  XX,  xxi),  défendit  aux  abbés  d'imposer  de 


nouvelles  pensions  aux  prieurés,  ou  de  conti- 
nuer l'exaction  de  celles  qui  n'étaient  pas  fort 
anciennes.  Il  leur  flt  défeni:e  de  prendre  la  dé- 
pouille des  prieurs  décédés,  si  ce  n'est  en  lais- 
sant suffisamment  de  quoi  entretenir  le  prieu- 
ré, jusqu'aux  nouveaux  fruits.  Défense  qui 
fut  réitérée  dans  le  concile  de  Château-Gontier, 
en  1268  (Can.  iv).  Enfin,  il  leur  défendit  d'a- 
bandonner à  des  laïques  les  prieurés  les  plus 
pauvres,  les  exhortant  de  les  donner  plutôt  à 
des  clercs  qui  pussent  y  faire  l'offlce.  «  Ne  ab- 
bates religiosa  loca,  etiamsi  solitaria  fuerint, 
ad  tempus,  vel  quoad  vixerint,  laicis  concé- 
dant. Sed  talibus  conférant,  quod  prœdicta 
loca  debito  servitio  non  fraudentur.  » 

Le  concile  de  Cognac,  en  1260  (Can.  xii) 
ordonna  que  dans  les  prieurés  où  il  y  avait  eu 
autrefois  deux  moines,  on  y  en  entretint  en- 
core deux,  afin  de  ne  rien  diminuer  du  service 
divin  ;  et  qu'on  y  contraignit  ceux  qui  rece« 
valent  les  revenus  de  ces  prieurés. 

Tous  les  canons  qui  veulent  qu'on  entre- 
tienne au  moins  deux  ou  trois  moines  dans 
chaque  prieuré^  sont  fondés  sur  la  nécessité 
indispensable,  à  l'égard  des  prieurs,  d'y  en 
entretenir  autant  qu'il  y  a  de  revenu.  L'ab- 
baye peut  bien  s'approprier  une  partie  des 
revenus  des  prieurés,  mais  le  prieur  est  tou- 
jours obligé,  selon  les  canons,  d^entretenir 
autant  de  religieux  qu'il  en  peut  nourrir. 

Le  concile  de  Londres,  en  1268  (Can.  xuii), 
renouvela  le  commandement  d'abandonner  à 
des  clercs  séculiers  les  prieurés  où  l'on  ne 
pouvait  pas  trouver  de  quoi  entretenir  deux 
moines  :  a  Quod  si  forte  pau  pères  habent  ec- 
clesias,  quae  duobus  non  sufflciant  monachis 
exhibendis ,  faciant  illis  per  sœculares  clericos 
deserviri,  ut  sic  nec  debitis  ecclesiœ  frauden- 
tur obsequiis,  nec  regularis  frangatur  integri- 
tas  disciplinae.  o 

VIII.  Cette  dernière  clause  est  fort  remar- 
quable, non-seulement  dans  ce  canon,  mais 
aussi  dans  plusieurs  autres ,  que  ces  clercs  sé- 
culiers s'acquitteront  de  l'office  divin,  dont  les 
deux  ou  trois  moines  étaient  chargés. 

On  peut  conclure  de  là  quelles  étaient  alors 
les  obligations  des  prieurs  séculiers  et  des 
autres  bénéficiers  simples ,  soit  pour  la  rési- 
dence, soit  pour  le  service  divin.  En  effet,  qui 
peut  douter  que  les  moines  n'y  fissent  une 
exacte  résidence  et  qu'ils  ne  s'y  crussent  obli- 
gés par  la  nécessité  de  faire  les  divins  offices? 
Or  les  ecclésiastiques  séculiers  étaient  les  suc- 
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cesdeurs  de  leurs  obligations ,  aassi  bien  que 
de  leurs  revenus. 

IX.  Le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu 
en  1274,  charge  les  évêques  de  veiller  sur  le 
nombre  des  religieux  qui  doivent  être  entre- 
tenus dans  chaque  prieuré,  afin  que  les  abbés 
ne  le  diminuent  point  pour  augmenter  les  re- 
venus de  leur  abbaye.  Le  concile  de  Nantes^ 
en  1264  (Can.  iv)^  avait  fait  la  même  ordon- 
nance. 

Les  prieurés  n'ayant  été  pour  la  plupart  ori- 
ginairement que  des  granges  ou  des  obédien- 
ces des  abbayes,  s*il  est  défendu  aux  abbés  d'y 
diminuer  le  nombre  des  moines,  cette  défense 
est  encore  bien  plus  juste  et  plus  pressante 
pour  les  prieurs.  Voyez  le  concile  de  Pont- 
Audemer,  en  4279  (Can.  u).  Le  synode  de 
Paris,  en  4280  (Can.  xii). 

X.  Le  concile  de  Saumur,  en  4276  (Can.  x], 
voulut  que  ceux  d'entre  les  religieux  qui  n'au- 
raient fait  profession  qu'après  l'âge  de  dix-huit 
ans,  ne  pussent  être  envoyés  pour  résider  dans 
les  prieurés  non  conventuels,  qu'après  avoir 
été  éprouvés  deux  ans  dans  les  monastères. 

Enfin,  ce  concile  (Can.  viii^  x) ,  défendit  aux 
abbés  de  donner  à  des  clercs  séculiers  les 
prieurés  où  deux  moines  pourraient  être  en- 
tretenus :  a  Prohibemus  ne  quis  abbas  vel 
alius  prioratum ,  in  quo  possint  ad  minus  duo 
monachi  sustentari ,  vel  consueverint  morari, 
cuiquam  ssBculari  conferre  prsBSumat;  si  se- 
cus  actum  fuerit,  id  irritum  decernentes.  b 

Les  évêques  de  ce  concile  remarquent  dans 
ce  canon  que  leurs  prédécesseurs  avaient  per- 
mis de  donner  les  prieurés  à  des  clercs  sécu- 
liers, à  condition  d'y  entretenir  le  nombre 
ordinaire  des  moines  :  a  In  prsedecessorum 
nostrorum  conciliis  fuerat  alias  rationabiliter 
ordinatum,  de  supplendo ,  in  prioratibus  cle- 
ricis  sœcularibus  concessis,  debito  numéro 
monachorum.  »  Hais  comme  ces  prieurs  sécu- 
liers n'avaient  pas  observé  ce  statut^  il  est  dé- 
fendu à  l'avenir  de  leur  confier  aucun  prieuré. 

Voilà  donc  une  nouvelle  sorte  de  prieurs  sé- 
culiers, quand  les  abbés  ou  les  évêques  don- 
naient comme  en  commende  les  prieurés  non 
conventuels  à  de  simples  ecclésiastiques,  à 
condition  d'y  entretenir  le  nombre  ancien  de 
moines. 

Le  concile  de  Saumur,  en  4253,  cite  un  dé- 
cret précédent  de  Geoffroy,  archevêque  de 
Tours,  sur  le  même  siyet.  «  Quod  in  priorati- 
bus monachis  aut  dericis  concessis,  suppléa- 


tur  antiquusnumerus  monachorum  (Can.xix).» 
Ce  décret  de  Geoffroy  n'ayant  pas  été  bien 
observé,  le  concile  de  Saumur  se  contenta  d'o- 
bliger les  évêques  d'user  de  censures  pour  le 
faire  observer.  Il  est  étonnant  que  ce  fussent 
les  abbés  qui  donnassent  ces  commendes^  et 
que  les  évêques  les  condamnassent. 

XI.  Le  concile  de  Langeais,  en  4278  (Can  ii), 
défendit  aux  moines  moins  âgés  de  dix-huit 
ans,  de  résider  dans  les  prieurés  non  conven- 
tuels. Le  concile  de  Bourges,  en  4286(Can.  xxv), 
voulut  qu'ils  eussent  au  moins  vingt  ans.  Le 
synode  de  Bayeux,  en  4300,  ordonna  que  les 
abbés,  les  prieurs,  et  les  autres  obédienciers, 
«  et  alii  obedientiarii,»  rendissent  compte  tous 
les  ans  au  moins  trois  ou  quatre  fois  au  cha- 
pitre, afin  que  les  religieux  du  principal 
monastère  fussent  instruits  de  l'état  des  prieu- 
.rés.  Le  concile  de  Paris,  en  4346  (Can.  ii),  dé- 
fendit aux  abbés  d'unir  les  prieurés  à  leur 
mense. 

XII.  Les  statuts  deTEglise  de  Lyon,  en  4251, 
donnent  le  nom  d'obédience  à  toutes  les  ad- 
ministrations du  temporel  du  cloître  ou  du 
chapitre  (C.  In  singulis.  De  statu  monacho- 
rum). La  raison  est,  qu'elles  étaient  toutes  ré- 
vocables. Innocent  III  parle  des  prieurs  qui 
n'étaient  sous  aucun  abbé. 

Le  synode  de  Poitiers,  eu  42&I  (Cap.  v),  dis- 
tingue deux  sortes  de  prieurs,  les  uns  dépen- 
dant de  Tabbé ,  les  autres  ne  relevant  d'au- 
cun abbé ,  savoir  ceux  de  l'ordre  de  Saint- Au- 
gustin. «  Prioribus  abbates  non  habentibus 
ordinis  Sancti  Augustini.  » 

Le  concile  de  Bourges,  en  4286  (Can.  xxvi), 
parle  des  prieurs  conventuels,  qui  avaient  des 
prieurés  non  conventuels  dans  leur  dépendance, 
dont  ils  prenaient  la  dépouille.  Le  concile 
d'Angers,  en  4448  (Can.  ix),  en  parle  aussi,  et 
dit  que,  ne  dépendant  d'aucun  abbé,  ils  avaient 
sous  leur  juridiction  des  prieurs  conventuels. 

L'église  primatiale  de  Cantorbéry  ayant  un 
chapitre  composé  de  moines  bénédictins,  le 
chef  en  était  un  prieur,  et  non  pas  un  abbé, 
comme  il  paraît  par  tous  les  monuments  de 
l'histoire  et  des  conciles  (Eadmerus,  in  vita 
Anselmi).  L'église  patriarcale  de  Saint-Jean- 
de-Latran  à  Rome  étant  composée  de  chanoi- 
nes réguliers,  leur  chef  était  aussi  un  prieur 
électif  (Anastasii  VI  papœ  epist.  ii).  Voilà  des 
prieurs  ne  dépendant  d'aucun  abbé ,  et  qui 
avaient  néanmoins  des  prieurs  dans  leur  dé- 
pendance. 
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La  distinction  des  prieurés  conventuels  d'a- 
vec les  autres  est  fort  à  remarquer  ;  ceux-là 
étaient  électifs  et  perpétuels,  et  les  autres 
étaient  des  obédiences  que  les  abbés  ou  les 
prieurs  donnaient  et  étaient,  quand  ils  le 
croyaient  nécessaire. 

Cette  difTérence  est  établie  dans  le  concile  III 
de  Latran,  sous  Alexandre  IIl^  en  4170  (Can.  x). 
Ce  canon  qui  est  rapporté  dans  les  décrétées, 
m^a  paru  plus  fidèle,  ou  plus  autbentiqae,  que 
rédiÛon  des  conciles  mêmes. 

cPriorescum  inecclesiis  conventualibus  per 
electionem  capitulorum  suorum  canonice  fue- 
rint  instituti,  nisi  pro  manifesta  et  rationabili 
causa  non  mutentur^  videlicet  si  fuerint  diia- 
pidatores,  si  incontinenter  vixerint,  aut  taie 
aliquid  egerint,  pro  quo  amovendi  merito  vi- 
deantur,  aut  si  etiam  pro  necessitaie  majoris 
offlcii,  de  consilio  fratrum  fuerint  transfe- 
rendi  (C.  Honacbi.  De  Statu  Honachorum).  > 

Il  n'y  avait  donc  que  la  déposition  canoni- 
que pour  quelque  crime  ou  leur  translation  à 
une  plus  haute  dignité^  qui  pût  les  dépouiller 
de  leurs  prieurés. 

Clément  III  ne  permet  pas  que  le  fondateur 
et  le  patron  d'une  église  conventuelle  ait  au- 
cune part  à  rélection,  si  ce  n'est  pour  y  con- 
sentir après  qu'elle  est  faite,  s'il  n'a  prescrit 
une  plus  ample  juridiction,  a  In  conventuali 
ecclesia  non  élection!  prselati  faciendse,  sed  jam 
factae  honestius  patroni  postulatur  assensus, 
nisi  aliter  de  sua  jurisdictione  obtineat,  ut 
partes  suas  interponere  debest  electioni  tra- 
ctandse  (C,  Nobis.  De  jure  patronatus).  » 

Quant  aux  prieurés  non  conventuels^  Inno- 
cent III,  veut  qu'ils  soient  toujours  révoca- 
bles au  gré  de  l'abbé.  «  Nec  alicui  conunittatur 
aliqua  obedientia  perpetuo  possidenda,  tan- 
quam  in  sua  sibi  vita  locetur,  sed  cum  opor- 
tuerit  amoveri,  sine  contradictione  qualibet 
revocetur  (C.  Cum  ad  monasterium.  De  statu 
monachorum).  » 

L'autre  point  de  ne  pas  souffrir  des  moines 
seuls  dans  les  prieurés  simples,  a  paru  d'une 
si  grande  né<iessité,  que  le  pape  Honoré  III, 
jugea  que  ce  ne  pouvait  être  qu'un  rescrit 
subreptice,  par  lequel  une  abbaye  du  diocèse 
de  Vannes  prétendait  avoir  obtenu  un  privi- 
lège contraire  au  décret  du  concile  de  Latrau, 
dont  il  n'y  était  point  fait  mention  (  C.  Ex 
parte  tua.  De  Capellis  Honachorum).  Ce  même 
pape  écrivit  à  l'archevêque  de  Bordeaux  de 
renvoyer  les  moines  solitaires  dans  leur  cloî- 


tre, en  leur  substituant  desdercsflécnllers,  oa 
de  leur  faire  donner  des  compagnons. 

Innocent  III,  déclara  que  les  chanoines  régu- 
liers n'avaient  pas  été  compris  dans  ce  statut 
du  concile  de  Latran,  parce  que,  quoiqu'ils  aient 
beaucoup  de  rapport  avec  l'état  monastique , 
leur  règle  est  néanmoins  plus  libre  :  a  Quia  etsi  a 
sanctorum  monachorum  consortio  non  puten- 
tur  sejuncti,  regulse  tamen  serviunt  laxiori 
(C.Ad  audientiam.  Ibid.).  »  Ce  pape  dit  cepen- 
dant qu'ils  devaient  avoir  avec  eux  un  compa- 
gnon de  leur  ordre  quand  ils  se  chargeaient 
d'une  cure,  si  cela  se  pouvait  taire  commodé- 
ment, a  Si  commode  fleri  poterit  (C.  Quod 
Dei  timorem.  De  statu  Monach.}.  » 

Par  les  statuts  de  Rairaond,  comte  de  Tou- 
louse et  du  légat  du  pape,  promulgués  envi- 
ron l'an  1232,  il  est  enjoint  aux  abbés  d'en- 
voyer trois  ou  quatre  moines  dans  chaque 
prieuré,  de  n'y  en  point  souffrir  de  fort  jeunes  ; 
et  pour  ce  qui  est  des  cures,  que  soit  de  moi- 
nes, soit  de  chanoines  réguliers,  il  y  en  eut 
toujours  au  moins  trois  dans  chaque  église  pa- 
roissiale (Catel,  Histoire  des  Comtes  de  Tou- 
louse, pag.  351,  353). 

XKl.  U  n'est  pas  facile  de  décider  quel  a 
été  le  nombre  de  religieux  nécessaire  pour  les 
prieurés  conventuels. 

Hugues  de  Saint-Yictora  sagement  remarqué, 
que  le  trop  grand  nombre  et  le  trop  petit 
était  également  dangereux  dans  les  monas- 
tères. 

D'un  côté  rembarras  des  affaires  et  des  pro- 
cès est  inévitable  dans  la  quantité  de  terres  et 
de  biens,  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  d'une 
communauté  très-nombreuse.  «  Qui  multos 
congregat,  necesse  est,  ut  eorum  victui  multa 
quserant.  Sed  dum  quserunt  plura,  crescit  ex- 
teriorum  cura,  sparguntur  fratres,  soli  inter 
saeculares  habitant,  nolentes  pati  fraudem,  sed 
judicio  contendere  parati.» 

D'autre  part,  ni  le  silence,  ni  la  régularité  ne 
s'observent  point  dans  un  petit  nombre,  de 
quatre,  ou  de  cinq.  «  Qui  per  cellulas  duo,  vel 
très,  aut  etiam  quatuor,  vel  quinque  simul  ha- 
bitant, claustrali  non  coartantur  lege;  loquun- 
tur,  et  quando,  et  cui,  et  quomodo  volunt 
(L.  n.  De  claustro  animœ,  c.  ii).  b 

Ce  n'était  donc  pas  sans  raison  que  tant  de 
conciles  qui  ont  été  ici  allégués,  ont  cassé 
les  prieurés  où  il  n'y  avait  qu'un  ou  deux  re- 
ligieux ;  puisque  ce  savant  et  pieux  théologien 
assure  que  le  nombre  de  quatre  ou  cinq  n'é- 
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tait  pas  inftme  suffisant  pour  cooserver  la  dis- 
cipline claustrale. 

Il  ajoute  ensuite  que  les  vrais  entants  de 
saint  Benoit  prennent  le  milieu,  et  en  déchar- 
geant les  abbayes  trop  nombreuses,  ils  n'en- 
voient jamais  moins  de  douze  religieux  pour 
établir  de  nouveaux  couvents.  «  Ne  religionis 
opus  paucitatis  negligentia  corrumpatur.  » 
Les  religieux  de  Clteaux  étaient  les  vrais  en- 
fants de  saint  Benoit,  aussi  leur  chapitre  gé- 
néral, en  1134,  ordonna  qu'on  enverrait  au 
moins  douze  religieux  outre  l'abbé  dans  tou- 
tes les  nouvelles  abbayes  qu'on  fonderait  : 
«Duodecim  monacbi,  cum  abbate  tredecim 
ad  cœnobia  nova  transmittantur.  »  Aussi  nul 
abbé  ne  pouvait  fonder  une  nouvelle  abbaye 
en  faisant  ce  détachement,  s'il  n'avait  au  moins 
soixante  profès.  a  Nulius  de  abbatibus  nostris 
locum  ad  abbatiam  fundandam  accipiat,  nisi 
prius  sexaginta  monachos  professos  habeat 
(Annal.  Cister.,  tom.  i,  p.  273,  277).  b 

Comme  la  régularité  et  la  conventualité 
était  observée  dans  toutes  ces  abbayes ,  il  ré- 
sulte de  là  que  la  maxime  de  ces  saints  reli- 
gieux était  que  la  conventualité  demandait  au 
moins  douze  religieux. 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  statut  du 
chapitre,  tenu  en  1204,  qui  veut  que  les  ab- 
bayes qui  ne  peuvent  pas  entretenir  douze  re- 
ligieux, soientdégradéeset  réduites  en  granges, 
jusqu'à  ce  que  leurs  revenus  soient  augmentés 
et  redevenus  suffisants  pour  ce  nombre,  a  Ut 
abbatiœ,  quœ  minus  habent  a  duodecim  mo- 
nacbis,  vel  expirent  penitus,  ut  redigantur  in 
grangias  vel  si  abundant  possessionibus ,  ut 
dictum  numerum  possint  suscipere,  provideat 
pater  abbas  (Annal.  Cister.,  tom.  m,  p.  AAO).  » 

S'ils  avaient  laissé  quelques  religieux  dans 
ces  granges,  c'eussent  été  des  prieurés  sembla- 
bles à  ceux  de  Cluny  ;  mais  comme  ils  n*en 
voulaient  soufiTrir  que  dans  la  conventualité  et 
la  régularité,  ce  n'étaient  que  des  granges, 
jusqu'à  ce  qu'on  y  pût  rétablir  le  nombre  réglé 
de  douze  religieux.  Le  chapitre,  tenu  en  1228, 
renouvela  le  même  statut  :  a  Ut  abbatis,  qusB 
duodecim  monachos  cum  tertio  decimo  abbate 
sustinere  non  possent,  redigerentur  in  gran- 
gias (Ibidem,  tom.  iv,  pag.  370;  Monast.  Cis- 
ter., pag.  499).  B 

Les  chartreux  s'attachèrent  d'abord  à  ce  nom- 
bre de  douze  religieux  dans  chaque  couvent, 
touchés  de  la  môme  raison  d'Hugues  de  Saint- 
Victor,  pour  ne  peint  s'exposer  à  la  fâcheuse 


nécessité  d'une  multitude  de  biens  et  de  terres 
trop  embarrassantes  (Pet.  Ciun.,  De  Hirac., 
1.  II,  c.  28). 

Voici  ce  qu'en  dit  Pierre  le  Vénérable,  abbé 
de  Cluny.  o  Ut  non  esset  eis  quandoque  neces- 
sarium,  vel  plus  terroî  quam  dictum  est  pos- 
session! 6U(e  addere ,  aui  numerum  jumento- 
rum  suorura  :  vel  pecorum  augere,  duodecim 
tantum  monachos  cum  tredecim  priore,  ac 
decem  et  octo  conversis,  paucisque  mercena- 
riis,  nuUo  prorsus  super  addito  in  sui  ordinis 
monasteriis  esse  perpetuo  decreverunt  (Staluta 
Hugon.,  c.  Lxxvui,  lxxix).  pIIs  ne  pouvaient 
donc  pas  être  plus  de  treize,  y  compris  le 
prieur.  Cependant  lorsqu'il  se  présentait  quel- 
qu'un d'un  rare  mérite,  il  leur  était  permis 
de  l'admettre.  «  Sed  etsi  talis  aliquis  unus  cu- 
jus  utilitas  et  honestas  videatur  vix  posse  recu- 
perari,  misericordiam  postulaverit,  addeturet 
decimus  quarius  (Statut,  antiq.  part.  2,c.  xxv).  » 
Et  si  un  monastère  où  il  y  aurait  quatorze 
religieux,  se  voulait  choisir  pour  prieur  un 
religieux  d'une  autre  maison,  ils  pouvaient  en 
ce  cas  être  quinze,  a  Si  domus  quatuordecim 
monachos  habens,  vel  novitios  expectans,  prio- 
rem  elegerit  de  alla  domo,  nuUus  mittatur  ex- 
tra, et  in  hoc  casu  possunt  esse  quindecim  (3. 
vie,  c.  V,  n.  33).» 

Tout  cela  n'a  été  que  pendant  un  temps  : 
et  ces  saints  religieux  ne  se  sont  depuis  arrê- 
tés ni  à  ce  nombre  de  religieux,  ni  à  cette 
quantité  précise  de  biens  ou  de  terres;  ils  n'ont 
pas  cessé  pour  cela  d'être  toujours  Fexemple , 
ou,  pour  mieux  dire,  le  miracle  de  la  sain- 
teté et  de  la  régularité  claustrales.  11  est  certain 
même  que  leur  vertu  et  leur  piété  éclate  avec 
bien  plus  de  gloire  dans  leurs  maisons  nom- 
breuses, que  dans  celles  où  il  y  a  moins  de 
douze  religieux.  Ainsi  l'expérience  a  fait  voir 
qu'il  eût  été  plus  utile  d'ordonner  que  le  nom- 
bre n'en  serait  jamais  moindre,  que  de  défen- 
dre qu'il  ne  fût  jamais  plus  grand.  Aussi  les 
conciles  et  les  papes  ont  souvent  condamné  le 
petit  nombre,  et  à  peine  se  sont-ils  plaints  une 
seule  fois  du  nombre  excessif,  comme  préju- 
diciable à  la  régularité. 

Benoit  XII,  réglant  les  procurations  des  pré- 
lats pendant  leur  visite,  et  les  proportionnant 
aux  églises  et  aux  monastères  qu'ils  visiteront, 
distingue  les  grands  et  les  petits  monastères  ou 
prieurés  par  le  nombre  des  religieux.  Les  grands 
sont  ceux  où  il  y  a  douze  religieux  ou  plus;  les 
petits  sont  ceux  qui  en  ont  moins.  Au  temps 
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du  concile  de  Constance,  on  avait  la  même 
idée  des  prieurés  conventuels  (Concil.  Gêner., 
tom.  II,  p.  1795).  On  proposa,  ou  Ton  désira 
dans  ce  concile  que  le  pape  ne  donnât  plus  en 
commende  les  prieurés  conventuels,  c'est-à- 
dire,  ceux  où  il  y  avait  plus  de  dix  religieux. 
a  Monasieria  aut  magni  prioratus  conventua- 
les,  babere  consueti  bis  temporibus  ultra  de- 
cem  religiosos  in  conventu  (Concil.  Gêner. , 
tom.  XII,  p.  1453].  x> 

Il  faut  revenir  à  Tordre  de  Cluny,  ou  Gré- 
goire IX  et  Nicolas  IV  se  contentèrent  d'or- 
donner qu'on  ne  laisserait  jamais  de'  prieur 
dans  un  couvent  sans  la  compagnie  d'un  autre 
religieux.  Mais  dans  les  statuts  composés  sous 
Tabbé  Henri  I,  on  distingua  les  prieurés  con- 
ventuels en  trois  ordres,  selon  qu'ils  auraient 
plus  de  vingt,  ou  plus  de  douze,  ou  plus  de 
six  religieux,  a  Conventuales  locorum,  ubi 
erunt  duodecim  monacbi  et  supra,  etc.  Con- 
ventuales locorum  ubi  erunt  sex  monacbi  et 
supra,  etc.  »  Ceux  où  le  nombre  est  moindre 
de  six^  passent  pour  de  petits  couvents,  a  Alii 
minores  prières,  etc.  (Bibliot.Clun.,p.  1561).» 

Selon  ces  statuts  la  conventualité  subsistait 
donc  encore,  nonobstant  qu'il  n'y  eût  que  six 
religieux  dans  un  couvent.  Ce  fut  peut-être  ce 
qui  causa  de  grands  relâcbements  dans  l'ordre, 
auxquels  on  tâcha  de  remédier  par  les  statuts 
de  Jean  de  Bourbon,  évêque  du  Puy  etabbéde 
Cluny,  en  1458. 

On  y  déclara  que  les  prieurés  conventuels 
étaient  ceux  de  vingt  religieux,  ce  In  omnibus 
abbatiis  et  prioratibus  conventualibus  ordinis, 
viginti  scilicet  monachorum,  et  supra,  o  Et 
plus  bas:  a  In  prioratibus  conventualibus  die 
qualibet;  in  non  conventualibus  vero,videlicet 
a  sex  monacbis  et  supra,  tribus  vel  duabus 
vicibus  in  bebdomada  capitulum  generaliter 
teneatur  (Ibidem,  p.  1596, 1599).  d  Où  il  parait 
que  les  prieurés  de  six  religieux  et  plus  ne 
sont  pas  conventuels. 

C'était  beaucoup  d'exiger  le  nombre  de  vingt 
religieux  pour  la  conventualité  à  laquelle  doit 
sufflre  ce  qui  suffit  à  la  parfaite  régularité.  Le 
nombre  de  douze  a  été  le  plus  universelle- 
ment approuvé  dans  les  autorités  ci-dessus  rap- 
portées. 

En  voici  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  mé- 
morables. Saint  Charles  ordonna,  dans  son 
premier  concile  provincial,  que  les  monastères 
de  filles  où  il  n'y  aurait  pas  douze  professes,  ni 
des  moyens  pour  les  entretenir,  seraient  trans- 


férés et  unis  à  d'autres  monastères  du  même 
ordre  par  l'évêque  diocésain,  qui  se  joindrait 
pour  cela  aux  prélats  réguliers,  si  c'étaient  des 
monastères  commis  aux  prélats  réguliers.  Que 
si  ces  unions  paraissaient  trop  difficiles,  on 
ôterait  à  ces  monastères  le  pouvoir  de  recevoir 
des  novices  et,  par  ce  moyen,  on  les  laisseiait 
éteindre  (Acta  Eccles.  Hediol.,  pag.  43). 

XIV.  Grégoire  XV,  en  1621,  défendit  d'éta- 
blir à  l'avenir  aucun  couvent  où  il  n'y  eût 
douze  religieux  ou  religieuses,  et  de  quoi  les 
entretenir  commodément,  soit  en  revenus  an- 
nuels, soit  en  aumônes  ordinaires. 

Fagnan  dit  que  cela  fut  fait  de  l'avis  de  la 
congrégation  des  cardinaux,  qui  répond  aux 
consultations  des  évoques  et  des  réguliers 
(Fagnan,  in  C.  Non  amplius.,  n.  52, 53, 54].  En 
1625,  la  congrégation  du  concile  renouvelant 
cette  ordonnance  de  Grégoire  XV,  déclara  tous 
les  monastères  où  il  n'y  avait  pas  ordinairement 
douze  religieux  soumis  à  la  juridiction,  visite 
et  correction  des  évoques,  et  étendit  ces  décrets 
même  hors  de  Tltalie.  Urbain  VllI  confirma  ce 
décret  de  la  congrégation. 

En  1652,  Innocent  X,  par  sa  bulle  Instau- 
randœ^  supprima  tous  les  petits  couvents  de 
ritalie  et  des  îles  voisines.  Ce  pape  envoya  cette 
bulle  à  tous  ses  nonces  répandus  en  divero 
royaumes.  En  Allemagne  et  en  Pologne  on 
désira  la  même  ordonnance  pour  casser  les 
petits  couvents.  Plusieurs  de  ces  petits  cou- 
vents furent  efTectivemeut  cassés  dans  l'Italie; 
mais  il  en  demeura  aussi  plusieurs,  et  on  en 
rendit  quelques-uns  de  ceux  qu'on  avait  ôtés. 

En  1654,  Innocent  X  publia  un  décret  par 
lequel,  pour  maintenir  la  discipline  régulière 
dans  ces  petits  couvents,  il  commanda  :  1^  qu'il 
y  eût  au  moins  six  religieux ,  dont  quatre  se- 
raient prêtres  et  d'un  âge  mûr.  Autrement 
qu'ils  fussent  supprimés  ;  2"*  que  ces  couvents 
fussent  soumis  à  la  juridiction  et  correction  de 
l'évêque,  comme  délégué  du  Saint-Siège  ;  3*^  et 
cela  jusqu'à  ce  que  leurs  revenus  fussent  aug- 
mentés, autant  qu'il  serait  nécessaire^  pour 
l'entretien  de  douze  religieux  (Fagnan.  C.  Re-. 
latum.  Extra.  Ne  Clerici,  vel  Monacbi). 

Après  celte  longue  déduction  de  faits  et  de 
lois  ecclésiastiques,  on  demeurera  facilement 
d'accord  que  Tunanime  consentement  des  con- 
ciles  et  des  papes,  des  théologiens  et  des  com- 
munautés bien  réglées  a  toujours  tendu  à  de- 
mander au  moins  douze  religieux  pour  la  ré** 
gularité  exacte  qui  accompagne  la  conventua* 
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lité,  et  à  ne  point  soufflrir  aucun  petit  couvent 
ou  prieuré  non  conventuel^  qui  n'eût  au  moins 
six  religieux^  quoiqu'on  en  eût  autrefois  souf- 
fert avec  deux  ou  trois. 

Les  prieurés  où  le  nombre  est  si  petit  étant 
faciles  à  se  dérégler,  il  a  été  bon  que  les  prieurs 
en  demeurassent  toujours  destituables  au  gré 
du  supérieur,  et,  par  conséquent,  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  conventuels.  Au  lieu  que,  s'ils  étaient 
conventuels  et  électifs,  le  dérèglement  y  serait 
sans  remède  et  sans  fin. 

XV.  Les  offices  claustraux  étaient  aussi  nom- 
més obédiences,  parce  qu'ils  étaient  institués 
et  destitués  au  gré  de  Tabbé.  Nous  en  avons 
déjà  TU  quelques  preuves.  En  voici  d'autres  : 
Olbon  de  Freisingen  dit  que  Brunon ,  évêque 
de  Toul,  ayant  été  créé  pape  et  passant  par 
Cluny,  y  trouva  le  fameux  Hildebrand ,  exer- 
çant la  charge  ou  l'obédience  du  prieur  :  a  Ubi 
Hildebrandus  prioratus,  ut  dicitur,  obedien- 
tiam  administrabat  (Baronius,  an.  4049).  » 

Dans  le  catalogue  des  abbayes^  prieurés  et 
doyennés  dépendant  de  Cluny,  il  est  dit  d'abord 
que  dans  Tabbaye  de  Cluny  il  y  avait  cinq  of- 
ficiers perpétuels ,  qu'on  appelait  obédiences, 
du  grand  prieur,  du  sacristain,  du  doyen,  de 
l'aumônier  et  de  l'archidiacre  :  a  Sunt  ibi 
quinque  officiarii  perpetui,  qui  dicunturquin- 
que  obedientiae,  videlicet  de  prioratu  majori, 
de  sacristia,  de  decanatu,  de  eleemosyna,  et  de 
arcbidiaconatu  (Bibliot.  Clun.  pag.  4705).» 

Si  les  officiers  étaient  perpétuels,  lorsque  ce 
catalogue  fut  dressé,  ils  ne  l'avaient  pas  toujours 
été,  comme  le  nom  d'obédience  le  fait  assez 
connaître.  Dans  la  suite  de  la  même  énumé- 
ration ,  il  y  a  plusieurs  prieurés  où  il  est  mar- 
qué que  les  officiers  sont  perpétuels.  Il  y  en  a 
un  grand  nombre  où  les  offices  sont  nommés, 
sans  dire  qu'ils  sont  perpétuels. 

Cela  montre  :  4»  Que  ces  administrations 
claustrales  devinrent  peu  à  peu  perpétuelles 
et  irrévocables  par  le  relâchement  qui  se 
glissa  dans  les  monastères  ;  ^  que  cela  com- 
mença avant  l'an  4400,  car  ce  catalogue  est 
avant  ce  temps-là  ;  3*  que  chacun  de  ces  offi- 
ciers ayant  des  revenus  certains ,  qu'on  leur 
a^ait  d'abord  confiés  pour  l'exercice  de  leur 
charge ,  ils  en  jouirent  comme  en  propre 
quand  ils  furent  devenus  perpétuels,  et  séri- 
gèreut  en  titres  de  bénéfice. 

Par  ce  catalogue,  il  parait  que  chacun  de  ces 
offices  avait  quelquefois  plusieurséglises  et  plu- 
sieurs prieurés  subalternes  en  sa  dépendance. 


Outre  les  cinq  officiers  déjà  nommés,  savoir: 
du  grand-prieur  de  Cluny,  qui  se  distinguait 
par  ce  titre  de  tant  d'autres  prieurs  relevant  du 
même  chef,  du  sacristain,  du  doyen,  de  Tau- 
monter  et  de  rarchidiacre,  il  y  en  avait  cer- 
tainement plusieurs  autres  qu'on  peut*  voir 
dans  le  même  catalogue ,  l'infirmier,  le  camé- 
rier,  le  prévôt,  le  trésorier,  le  chantre,  etc. 

Le  concile  de  Vienne  semble  supposer  que 
ces  offices  ou  administrations  monastiques 
étaient  déjà  au  rang  des  bénéfices,  quand  il 
ordonne  que  les  prieurés  ou  administrations, 
dont  les  revenus  ne  seront  pas  suffisants  pour 
deux  moines,  seront  réunis  ou  au  grand  mo- 
nastère, ou  aux  offices  du  même  monastère, 
ou  à  d'autres  prieurés,  en  substituant  des 
clercs  séculiers  en  la  place  des  moines. 

a  Locis  aliis  vicinioribus  ad  eorum  mona- 
steria  pertinentibus,  vel  ipsorum  monasterio- 
rum  offlciis,  aut  inter  se  invicem,  prouterit 
commodius,  cum  consilio  et  consensu  abba- 
tum  per  locorum  ordinarios  uniantur.  Mona- 
chis  locorum,  quae  aliis  unientur  prioribus,  ad 
claustrum  primitus  revocandis,  et  clericis  ser- 
vituris  ibidem,  de  locorum  ipsorum  proTenti- 
bus  provisione  débita  facienda  (C.  Ne  in  agro , 
in  Clément.  De  statu  Honachorum).  » 

Lorsque  les  revenus  de  ces  prieurés  appau- 
vris étaient  réunis  aux  offices  du  cloître,  il 
fallait  que  ces  officiers  eussent  des  revenus 
particuliers  pour  l'exercice  de  leur  charge, 
dont  ils  furent  d'abord  comptables  et  dont 
avec  le  temps  ils  se  dispensèrent,  ou  on  les 
dispensa  de  rendre  compte. 

XVI.  La  suite  de  cette  décrétale  prescrit  que 
les  prieurs  conventuels  aient  au  moins  atteint 
vingt-cinq  ans.  Que  ceux  qui  sont  chargés 
d'églises  paroissiales  aient  au  moins  vingt  ans 
accomplis,  quoique  la  cure  doive  être  admi- 
nistrée par  un  prêtre  séculier  :  a  Alii  prioratus 
curam  animarum  habentes,  etsi  cura  ipsa  per 
saeculares  habeat  presbyteros  exerceri,  etc.  » 
Ces  derniers  même  sont  obligés  de  se  faire 
ordonner  prêtres  à  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  à 
moins  de  cela  ils  sont  destituables. 

Enfin  cette  décrétale  oblige  tous  ces  prieurs 
qui  ont  des  prieurés  oli  des  administrations 
hors  des  monastères,  d'y  résider  sans  qu'il 
leur  soit  libre  de  faire  leur  séjour  dans  les 
monastères. 

Cela  montre  qu'originairement  tous  ces 
prieurés  obligeaient  à  résidence,  et  qu'il  est 
étonnant  que  Ton  ait  cessé  de  les  y  assujétir 
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quand  ils  ont  été  remis  à  des  clercs  séculiers. 

Hais  il  faut  remarquer  qu'il  y  avait  déjà  de 
ces  prieurs-curés,  lesquels  ayant  désuni  en 
quelque  façon  le  prieuré  de  la  cure,  adminis- 
traient la  cure  par  un  prêtre  séculier^  et  jouis- 
saient du  prieuré  comme  d'un  bénéfice  simple 
dès  l'âge  de  vingt  ans.  Il  est  vrai  que  cette  dé- 
crétale  ne  laisse  pas  de  les  obliger  à  la  rési- 
dence et  à  recevoir  la  prêtrise  à  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Il  est  probable  qu'une  partie  des  prieurés- 
cures  ont  été  d'abord  de  cette  nature,  et  que 
dans  la  suite  le  prieuré  même  en  a  été  sécula- 
risé. Hafs  puisque  le  concile  de  Trente  (Sess. 
XXV,  c.  46),  a  défendu  qu'à  Favenir  on  chan- 
geât les  bénéfices-curés  séculiers  en  bénéfices 
simples,  en  leur  donnant  un  \icaire  perpétuel, 
qu'on  charge  du  soin  des  âmes;  il  faut  con- 
clure de  là  que,  par  un  abus  déplorable^  on 
avait  quelquefois  érigé  en  prieuré  simple  un 
bénéfice-curé,  laissant  à  un  vicaire  perpétuel 
le  soin  des  âmes  avec  une  portion  congrue. 

Les  Français  et  les  Allemands  avaient  con- 
spiré pour  demander  au  concile  de  Trente 
plusieurs  articles  de  réfonnation ,  et  entre 
autres,  que  Ton  réunit  la  cure  des  âmes  aux 
prieurés  séculiers,  ou  simples,  dont  on  l'avait 
détachée  contre  leur  institution  primitive,  et 
que  les  bénéfices  n'étant  institués  que  pour 
les  services  effectifs  qu'il  fallait  rendre  à  Té- 
vêque,  l'évêque  chargeât  tous  les  bénéfices 
simples  de  quelques  fonctions  salutaires  aux 
âmes  des  fidèles^  ou  qu'il  les  unît  aux  églises 
paroissiales  :  <  Cum  beneficium  sine  officio 
nec  esse  debeat,  nec  possit^  etc.  (Goldast. 
Const.  Imper.,  tom.  m,  p.  571).  b 

Le  concile  de  Trente  (Ibidem)^  se  contenta 
de  faire  cette  réunion  du  prieuré  et  de  la  cure, 
lorsque  l'on  n'aurait  pas  assigné  en  l'espace 
d'un  an,  ou  qu'on  ne  pourrait  assigner  une 
portion  suffisante  au  vicaire  perpétuel  dans  les 
églises  qui  avaient  été  paroissiales  en  leur  ori- 
gine. 

XYII.  Hais  le  concile  de  Bourges^  en  4584, 
déclara  que  l'essence  du  bénéfice  étant  toute 
relative  à  l'office^  quiconque  n'entrait  dans 
un  bénéfice  que  pour  jouir  des  revenus ,  ne 
pouvait  en  jouir  en  conscience  et  était  obligé 
à  restitution  :  a  Cum  beneficium  ecclesiasticum 
non  otiosis,  sed  officium  suum  exequentibus^ 
sit  constiiutum  :  et  propter  officium  detur  be- 
neficium :  denuntiat  hœc  synodus  omnibus 
cujuscumque  gradus  et  conditionis,  qui  béné- 


ficia ecclesiastica  solius  temporalis  proventus 
gratia  suscipiunt,  eos  non  facere  triictus  suos, 
sed  ad  restitutionem  teneri  (Tit.  de  Bene- 
ficiis,  c.  i).  » 

Ce  décret  est  également  juste  et  étonnant,  si 
l'on  considère  l'injustice  et  en  même  temps  la 
multitude  de  ceux  qui  ne  recherchent  les 
prieurés  et  les  autres  bénéfices  simples ,  que 
dans  la  seule  Tue  du  revenu  temporeL 

Le  même  concile  ordonna  que  les  prieurs 
réguliers  résidassent  dans  leurs  prieurés^  avec 
un  autre  religieux,  et  que  l'évêque  obligeât  les 
abbés  et  les  prieurs  à  entretenir  le  nombre  an- 
cien des  religieux,  sans  épargner  ni  les  censu- 
res, ni  même  le  bras  séculier  contre  ceux 
qu'une  infâme  avarice  porterait  à  ea  diminuer 
le  nombre  (Tit.  de  Monast.,  c.  x,  xni]. 

Le  concile  de  Bordeaux^  en  1624^  ordonna 
aux  évêquesde  visiter,  chaque  année,  les  prieu- 
rés simples,  soit  réguliers  ou  séculiers,  d'exa- 
miner avec  soin  si  Ton  s^f  acquittait  des  char- 
ges; que  s'ils  en  trouvaient  dont  il  ne  parût 
aucune  charge,  ils  leur  en  imposassent  qui 
fussent  proportionnées  au  revenu,  a  Tune  sin- 
gulorum  beneficiorum  censibus  et  proventibus 
ponderatis,  prout  magis  vel  minus  accrescere, 
vel  decrescere  dignoscentur,  de  officiis  pera- 
gendis  ita  censeant  ordinarii,  ut  eadem  bene- 
ficiis  plene  respondeant  (Tit.  xvni,  ci).» 

XYIII.  Boniface  YIII  distingue  manifestement 
les  bénéfices  séculiers  des  réguliers,  défendant 
de  donner  aux  clercs  séculiers  ceux  qui  n'ont 
pas  été  possédés  et  prescrits  par  les  clercs  sécu- 
liers. Ce  pape  publia  encore  une  autre  règle  gé- 
nérale et  très-ancienne  dans  la  pratique,  mais  à 
laquelle  on  commençaitapparemmentàrendre 
moins  de  respect^  savoir  :  que  les  religieux  d'un 
monastère  étaient  incapables  des  prieurés,  des 
administrations  et  des  offices  qui  relevaient 
d'un  autre  monastère,  à  moins  d'y  être  eux- 
mêmes  transférés,  ou  d'avoir  dispense  du  pape 
(C.  Cum  de  Bénéficie.  De  Prsebendis.  In  Sexto. 
C.  Cum  singula.  Ibid.). 

Cette  translation  se  peut  faire  par  le  coUa- 
teur,  quand  un  religieux  passe  à  une  religion 
plus  rigoureuse  ;  mais,  à  moins  de  cela,  il  faut 
dispense  du  pape,  parce  que  la  stabilité  dont 
les  religieux  font  profession,  est  un  obstacle  à 
ce  second  changement,  mais  non  pas  au  pre- 
mier. Car  il  n'y  a  point  d'instabilité  à  s'élever 
à  un  plus  haut  degré  de  perfection,  en  passant 
d'un  ordre  religieux  dans  un  autre  dont  la 
règle  est  plus  sévère. 
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Les  canonistes  ont  sagement  remarqué  que 
les  évêques  ne  sont  point  compris  dans  la  règle 
générale,  qui  exclut  les  clercs  séculiers  des 
bénéfices  réguliers.  Ils  ont  observé  que,  dans 
les  chapitres,  Causam  quoSy  De  judiciis,  et 
Novit  Ille^Ne  sede  vacante,  Tévêque  était  abbé 
du  chapitre  de  sa  cathédrale^  qui  était  composé 
de  moines  (Fagnan,  1.  i  Décret.,  part,  ii^ 
pag.  78).  La  raison  est  que  Tépiscopat  renferme 
toutes  les  perfections  les  plus  éminentes  des 
états  divers  de  TEglise,  et  Tévêque  est,  par  l'es- 
sence propre  de  son  caractère^  le  père  et  le 
supérieur  de  tous  les  réguliers,  aussi  bien  que 
des  ecclésiastiques  de  son  diocèse. 

Voilà  ce  que  Fagnan  dit  sur  cette  matière, 
que  nous  avons  traitée  amplement  dans  cet 
ouvrage^  surtout  dans  les  endroits  où  nous 
avons  fait  voir  l'alliance  qu'il  y  a  entre  le  clergé 
et  les  congrégations  religieuses.  Les  monu- 
ments de  cette  discipline  se  sont  obscurcis  de 
plus  en  plus,  depuis  que  les  bénéfices  régu- 
liers ont  eu  des  revenus  distincts  et  séparés,  et 
que  plusieurs  personnes  les  ont  ambitionnés 
plutôt  par  avarice  et  par  cupidité,  que  par  un 
motif  de  religion  et  de  retraite. 

Le  concordat  passé  entre  Léon  X  et  Fran- 
çois P%  porte  que  les  bénéfices  réguliers,  soit 
abbayes  soit  prieurés,  ne  peuvent  être  donnés 
en  titre  qu'à  des  réguliers. 

Gratien  s'est  donc  trompé,  lorsqu'il  a  en- 
tendu des  cardinaux  et  des  évêques  le  canon 
Nemo  II,  xyi,  q.  1,  qui  est  tiré  d'une  épitre  de 
saint  Grégoire  dont  voici  les  termes  :  a  Nemo 
potestetecclesiasticis  obsequiis  deservire,  et  in 
monachica  régula  ordinate  persistere  :  ut  ipse 
monasterii  districtionem  teneat,  qui  quotidie 
in  ministeriot'cclesiasticocogitur  permanere.» 

Certainement  ce  saint  pontife  n'exclut  des 
abbayes  que  les  clercs  d'un  rang  inférieur  à 
répiscopat.  Mais  la  réflexion  que  fait  Gratien 
sur  ce  canon,  prouve  du  moins  que  de  son 
temps  on  avait  étendu  cette  exclusion  aux 
cardinaux  et  aux  évêques,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  de  cet  avis,  et  qu'ils  eussent  bien  d'au- 
tres vues. 

Voici  la  note  que  Gratien  a  faite  sur  ce  ca- 
non, et  qu'il  a  placé  après  le  canon  xxxvi  de 
la  même  cause  et  de  la  même  question,  a  Illud 
vero  Gregorii  (nemo  potest  obsequiis  ecclesia- 
sticis  deservire,  etc.),  de  illis  intelligendum 
est,  qui  in  numéro  cardinallum  vel  episcopo- 
rum  ordînati,  monasterii  sui  dispensationem 
sibi  reservare  conteudunt.  » 


Si  Gratien  est  d'avis  que  ceux  que  l'on  a 
élus  à  répiscopat  ou  au  cardinalat  ne  retiennent 
pas  les  abbayes  qu'ils  possédaient  dans  leurs 
monastères  avant  leur  promotion  à  cette  di- 
gnité; à  plus  forte  raison  combien  se  seraiV-U 
emporté  s'il  avait  vu  des  cardinaux  et  des  évê- 
ques, après  qu'ils  sont  parvenus  à  celle  dignité, 
obtenir  des  abbayes  en  titre  et  sans  dispense* 

Ce  qui  a  été  dit  des  abbayes  et  des  prieurés 
des  religieux ,  se  doit  étendre  avec  proportion 
aux  religieuses.  Aussi  le  concile  de  Sens,  en 
Tan  1528  (Can.  xxvn),  après  avoir  renouvelé 
le  statut  du  concile  de  Vienne ,  dont   nous 
avons  parlé  pour  la  suppression  des  petits 
prieurés,  et  leur  réunion  à  l'abbaye,  ou  à 
d'autres  prieurés  ;  étend  la  même  ordonnance 
aux  prieurés  des  filles,  qui  seront  supprimés, 
si  l'on  ne  peut  y  entretenir  le  nombre  de  reli- 
gieuses qui  est  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion de  la  discipline,  et  seront  réunis  à  Tab- 
baye  dont  ils  dépendaient;  en  y  laissant  un 
prêlre  séculier  avec  une  portion  congrue,  pour 
y  faire  le  service  nécessaire. 

XIX.  Il  nous  reste  un  mot  à  dire  sur  Tétat 
de  chaque  moine  en  particulier,  qui  est  vrai- 
ment un  bénéfice  selon  le  sentiment  des  cano- 
nistes. 

Non -seulement  c'est  un  bénéfice,  mais  l'i- 
mage parfaite  de  tDus  les  bénéfices  durant  près 
de  dix  ou  douze  siècles,  lorsque  tous  les  clercs 
étaient  bénéficiers,-  et  tous  les  bénéficiers  se 
contentaient  d'avoir  le  vêtement  et  la  nourri- 
ture. Depuis  qu'en  quelques  monastères  déré- 
glés, non-seulement  les  officiers,  mais  aussi  les 
simples  religieux  eurent  partagé  entre  eux  les 
fonds  et  les  revenus  de  la  mense  commune, 
ce  furent  sans  doute  des  bénéfices  ;  mais  l'é- 
clat et  le  lustre  en  fut  bien  terni  par  cette  basse 
cupidité. 

Le  concile  de  Cologne  en  1260  [Cap.  xxui, 
xxv),  défendit  que  les  moines  absents  ne  pus- 
sent demander  à  leur  retour  la  prébende  ou 
la  portion  et  les  distributions  de  leur  absence, 
de  crainte  que  ce  ne  fût  une  occasion  de  s'ap- 
proprier quelque  chose,  a  Ne  aliquam  praeben- 
dam  tempore  suae  absentiae  requirat  :  quia 
illa  esset  occasio  proprium  hubendi.  » 

Ce  même  concile  ordonna  qujd  les  officiers 
des  monastères  rendissent  compte  au  moins 
une  fois  tous  les  ans  à  l'abbé  et  aux  anciens, 
et  s'il  restait  quelque  chose  de  la  recette,  que 
ce  fût  l'abbé  qui  en  disposât  avec  les  anciens 
au  profit  du  monastère. 
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Les  officiers  et  les  moines  avaient  donc  déjà 
commencé  quelque  partage,  quoique  la  pro- 
priété n'y  fût  pas  encore  tout  à  fait  intro- 
duite. 

Le  concile  de  Saumur  en  1276  (Can.  vu), 
défendit  aux  moines  de  se  faire  recevoir,  ou 
intituler  en  plusieurs  monastères  et  d'avoir 
plusieurs  ofGces  ou  administrations  dans  le 
même  monastère,  ou  en  divers  monastères, 
sans  la  permission  de  Tévéque.  C'était  la  même 
chose,  que  de  condamner  la  pluralité  des  bé- 
néfices. 

XX.  Probus,  dans  ses  additions  à  Guimier  sur 
la  Pragmatique,  dit  qu'en  France  les  bénéfices 
réguliers  ne  sont  pas  purement  manuels,  ni 
révocables  au  gré  de  l'abbé,  et  que  cela  leur  a 
été  accordé  comme  en  compensation  du  tort 
qu'on  leur  taisait,  en  les  empêchant  de  suc- 
céder à  leurs  proches  ab  intestat,  a  Eo  jure 
Galli  utuntur,  ne  monachus  sine  causa  a  suo 
beneflcio  possit  removeri ,  instar  ssBCularis , 
quod  est  datum  in  recompensam,  in  eo  quod 
regulares  ab  intestato  parenlibus  et  cognatis 
aut  aliis  quibuscumque  non  succedunt  (De 
Collationibus,  et  Item  quod  ad  dictas),  x) 

Il  serait  bien  difficile  de  dire  comment  cette 
imagination  a  pu  se  former  dans  l'esprit  de  ce 
canoniale.  Car  c'était  le  couvent  qui  héritait, 
et  non  le  moine.  Ainsi,  ce  serait  le  couvent  à 
qui  il  faudrait  compenser  cette  perte.  Et  c'est 
au  contraire  le  désoler  encore  davantage  en 
rendant  ses  officiers  perpétuels,  non  compta- 
bles et  propriétaires.  Ce  n'est  donc  originaire- 
ment qu'un  abus  qui  est  devenu  ancien  et  en 
quelque  façon  légitime  par  la  tolérance  (Bibl. 
Glun.,  p.  1604). 

On  peut  voir  dans  les  statuts  de  Jean  de 
Bourbon  pour  l'ordre  de  Cluny ,  en  1438 , 
comme  l'abbé  de  Cluny  et  les  autres  abbés  ou 
prieurs  devaient  quatre  fois  l'an  exposer  au 
chapitre  et  devant  les  visiteurs  ,  quand  ils 
étaient  arrivés,  l'état  de  la  maison.  Les  offi- 
ciers claustraux  devaient  rendre  compte  tous 
les  deux  mois,  de  la  recette  et  de  la  dépense 
qu'ils  avaient  faite,  devant  Tabbé  ou  le  prieur 
et  les  anciens. 

a  Domnus  abbas  Cluniacensis  et  cseteri  ab- 
bates  et  priores  quater  in  anno  statum  suœ  do- 
mus  in  suo  capitulo,  et  coram  visitatoribus, 
cum  venerint,  plene  déclarent.  Item  singuli 
officiarii  coram  abbate,  vel  priore,  si  non  est 
ibi  abbas,  et  coram  senioribus,  singulis  duo- 
bus  mensibus  de  suis  ofûciis  rationem^  et  de 


omnibus  receptis  et  expensis  computationem 
fideliter  faciant.  » 

Dans  les  statuts  de  Henri  I,  abbé  de  Cluny 
(Ibid.,  p.  1562),  il  était  défendu  de  priver  les 
officiers  de  leurs  offices,  sans  de  justes  causes, 
et  ces  justes  causes  y  sont  marquées  les  mêmes 
que  celles  du  concile  III  de  Latran,  qui  regar- 
dent aussi  les  abbés  et  les  prieurs  qui  sont  per- 
pétuels, ce  Adha^rentes  statutis  apostolicis,  in- 
hibemus  districtius,  ne  aliquis  abbas,  prior^ 
aut  decanus  ordinis  nostri,  priores  et  admi- 
nistratores  institutos  sub  eis  contra  eorum  vo- 
luntatem  removeant  de  locis  sibi  commissis, 
sive  causa  rationabili  et  justa.  Causam  autem 
intelligimus  justam^  si  diiapidatores,  rebel- 
les, etc.  » 

Quoique  ces  crimes  énormes  fussent  des 
causes  très-justes  pour  déposer  non-seulement 
les  officiers  claustraux,  mais  aussi  les  abbés  et 
les  prieurs  perpétuels  ;  il  y  avait  néanmoins 
cette  dilTérence,  que  les  officiers  claustraux 
pouvaient  être  déposés  sans  forme  de  procès, 
parce  qu'au  fond  ils  étaient  amovibles  ;  au  lieu 
que  les  abbés  et  les  prieurs  perpétuels  ne  pou- 
vaient être  déposés  pour  ces  mêmes  crimes 
sans  un  jugement  canonique  et  en  forme. 

Dès  l'an  567,  le  concile  II  de  Tours  (Can. 
Yii)  défendit  aux  évêques  de  déposer  les  abbés 
ou  les  archiprêtres,  sans  avoir  appelé  comme 
dans  une  chambre  de  justice  tous  les  abbés  et 
tous  les  prêtres.  Le  concile  d'Epone,  en  517 
(Can.  xix),  permit  à  l'abbé  d'appeler  du  juge- 
ment de  i'évêque  au  métropolitain. 

La  règle  de  Cluny  portait  bien  que  l'abbé  de 
Cluny  donnerait  et  ôterait  les  prieurés,  quand 
il  le  jugerait  à  propos,  comme  il  est  porté  dans 
le  privilège  de  Louis  le  Gros,  en  1119.  <Eos- 
dem  removet,  quando  bonum  sibi  videtur  et 
utile  (Bibl.  Clun.,  p.  576.)  »  Hais  le  concile  III 
de  Latran  mit  une  différence  entre  les  prieurs 
conventuels  et  les  autres,  en  ce  que  les  prieurs 
conventuels  ne  pouvaient  pas  être  déposés 
sans  une  juste  cause,  a  Priores  cum  in  ec- 
clesiis  conventualibus  per  electionem  capi- 
tulorum  suorum  canonice  fuerint  iostituti, 
nisi  pro  manifesta  et  rationabili  causa  non 
mutentur.  » 

Les  prieurs  conventuels  étaient  donc  perpé- 
tuels, tous  les  autres  étaient  amovibles,  parce 
que  les  premiers  étaient  électifs,  les  autres  ne 
Tétaient  pas.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  dire 
en  un  sens,  que  les  prieurs  simples  et  amovi- 
bles étaient  aussi  perpétuels,  parce  que  ces 
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prieurés  étaient  donnés  sans  limiter  le  temps, 
et  quoique  les  prieurs  pussent  être  révoqués 
sans  forme  de  procès,  ils  ne  doivent  pourtant 
pas  l'être,  sans  une  cause  raisonnable. 
Cest  ce  qui  a  été  fort  bien  observé  par  Gui- 


mier.  <  Dicitur  enim  perpetuum,  quod  certo 
tempore  non  limitatur»  etiamsi  detur  ad  be- 
neplacitum  superioris  (In  pragm.  De  GoUatîo* 
S.  Item  quod  ad  dictas).  »  (1) 


(l)  Le  ewtnlftln  de  Saint-Victor  de  ICtfteiUe  nous  fooniit  plosieun 
preuTei  de  toat  ce  qa'aTtnce  id  TbomaMin.  Bonfili ,  ebbé  en  1216, 
preeerit,  dans  une  eonsUtation  promalgnée  dana  le  chapitre  général  : 
fl  Item  atatoimoa  at  monachi  nnaqaam  maneant  aingalarea,  led  aat 
fl  Uni  aut  plurea,  nti  pliirea  poteront  permanere  ;  qaod  ut  fleri  libe- 
fl  rioa  Taieat ,  oonjuncttonem  fedmua ,  quammdam  eocleaiamm.  • 
Voilà  pour  le  nombre  des  religieux  des  prieurés  ruraux,  que  cbaqne 
prieur  jurait  de  tenir  libre  de  toute  sujétion  ecclésiastique  ou  laïque* 
La  reddition  des  comptes  n'est  pas  moins  rigoureusement  prescrite 
dans  un  passage  qui  nous  fait  connaître  quelques-uns  des  principaux 
dignitaires  de  l'abbaye  :  «  Cellerarius,  camerarius,  dispensator  et  custo- 
fl  des  vallis  saocti  Genesii  reddant  abbati  singulis  dominicis  rationem, 
fl  prasentibus  priore,  sacrisia,  primicerio  et  aliis  quos  abbas  duxerit 

•  couTOcandoB.  (t.  n,  p.  370.)  ■  Une  autre  charte  (t.  n,  p.  609)  nous 
apprend  qu'à  la  suite  des  réformée  que  Benoit  XII  introduisit  en  1337 
dans  l'ordre  de  Saint-Benoit,  ce  pape  prescririt  que  l'abbaye  de 
Saint>Victor  ne  pourrait  avoir  que  soixante  moioea,  dont  six  seraient 
destinés  à  suivre  les  études  dans  une  des  grandes  universités,  deux 
pour  la  théologie,  et  quatre  pour  le  droit  canonique,  et  que.  pour 
subvenir  à  ces  frais,  ducun  des  prieurés  de  l'obédience  de  l'abbaye 
payerait  un  tribut  annuel  ou  pension.  ■  Sed  paulatim  post  modum,» 
dit  le  document,  •  prsBseitim  postqnam  Sedes  apostoUca  extitit  citra 
fl  montée  •  (Gr^ire  XI  ne  rep<»ta  la  chaire  de  saint  Piètre  d'Avi- 
gnon à  Rome,  qu'en  1376),  •  propter  precea  fréquentes  et  importa- 
«  nas  multorum  et  magnorum  dominorum  abbatibus  dlcti  mooasterii 
a  sancti  Victoris  factaa»  prsbdictus  numerus  fuit  auctus  et  etiam  ali- 

•  quando,  licet  raro,  in  duplo  et  ultra.  •  D'où  il  en  résulta  que  le 
ceUerler,  ne  pouvant  fkire  face  aux  dépenses  par  les  revenus  ordi- 
naires, se  vit  forcé  de  contracter  des  dettes.  Aux  bénéfices  claus- 
traux que  nous  avons  déjà  énumérés,  nous  i^outona,  d'aprèa  la  pr^ 
sente  charte,  l'aumônier,  «lêêmotyuaHm ,  l'infirmier,  ài/lniMniu,  et 
Itt  bibliothécaire,  areuirtus.  Une  pension  est  affectée  sur  les  revenus 
de  chacun  de  ces  offices  pour  couvrir  les  dettes.  Parmi  lea  dépenses 
à  la  charge  da  cellerier,  il  en  est  une  qui  nous  montre  quels  eeiaa 
en  prenait  des  malades  :   t  Secundum  eoneaetudinem  Ipahv  mon»- 


fl  Bterii  qullibet  monachos  qui  graviter  Inflrmafnr,  ulln  ] 
«  sooas  seculares,  débet  habere  unum  secularem  aervtiorem  vd  pte- 
fl  res,  si  pluribtts  indigeret,  quibus  cellerarius  débet  providere  de  paae, 
«  vino  et  mercede  seu  salarie,  et  vtsum  eat  allquando  quod  in  eodem 
«  monasterio  erant  similiter  et  eodem  tempore  quadraginta  monadl  ' 
«  vel  drca  infirmi.  •  Pour  obvier  à  tout,  l'assemblée  ci^italaiie  imr 
posa  à  chacun  des  prieurés  ruraux,  au  nombre  de  nonante-eix,  et 
disséminés  en  Provence,  en  Languedoc,  en  Espagne  et  en  Italie,  om 
redevance  proportionnée  à  son  importance.  Nous  remarqoona  qu'an 
de  ces  prieurés  a  le  titre  d'Aonneiir,  qu'il  Importe  de  relever  :  ^e- 
nori  «eu  prioratui  d«  Pennis,  MattUiensù  dioseesis.  La  taxe  ordinaàe 
était  de  cent  soiiante  setiers  de  blé  et  soixante  livres  tournois.  Noea 
trouvons  mentionnés  Juwmes  et  infantet  monachi^  dont  a  parlé  dêfà 
Thomaasin,  et  qui,  à  cause  de  la  mauvaise  administratioa  préeédente, 
étaient  obligés  de  porter  fractOM  «t  dUtotutoê  ae  repedatat  cuatUm 
ae  aliis  divenorwn  eolorum^  quod  nofUiiaiTiuini  «ma  esr  dumim  ec> 
ttribuâ  eomponitur.  Cela  se  comprend,  car  le  dépensier  prouve  que 
toutes  leb  recettes  et  rentes  de  l'abbaye  ne  s'élèvent  qu'à  six  mille 
neuf  cents  sous  tournois  d'argent,  avec  lesquels  il  faut  pourvoir  i  l'en- 
tretien de  cent  vingt  personnes,  sans  compter  les  prieurs  et  les  moi- 
nes qui  viennent  au  chapitre  général*  Après  avoir  détaillé  toutes  les 
dépenses,  dans  lesquelles  nous  remaïquona  «  in  spedebus,  ficabas 
«  aveUanis,  nueibus  et  amigdalis  et  xzx  sextaria  eicerum  et  &.baram, 
•  et  in  ollis,  scutellis  et  aliis  pro  coquine  neoeMariis,  expenduntur, 
«  sexcenti  et  duo  turonenses  argenti,  •  il  prouve  que  la  dépeme  aoiw 
paase  de  beaucoup  la  recette. 

Si  de  là  nous  passona  au  xn^  siècle  pour  le  nombre  des  habitsata 
d'un  monastère,  noua  apprenons  par  sainte  Thérèse  (T.  n,  p.  581, 
édit.  Migne),  que  dana  le  monastère  où  elle  était  avant  qn'^  eôi 
établi  la  réforme,  il  y  avait  cent  quatre-vingts  religieuaea.  Un  faitto- 
rien  d'Italie,  Boad  (T.  zirm,  p.  184),  noua  apprend  qu'en  1652  lea 
Frèree-Mmeurs  de  l'obaerTUice  étaient  ai  nombreux,  qu'Ua  proposè- 
rent da  former  une  légion  pour  aller  combattre  laa  Turca. 

(Dr  AXDBS]. 
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LES  ABBATBS.   DIVBRSBS  SOBTBS  DB  CHANOIIIBS  OU  DBMI  CHABOINBS  DEPUIS  l'aN  MIL. 


I.  IKgnitéf  Gommmies  tu  chapitrei  et  tnx  abbtyet. 

n.  Des  prévôtés  des  chapitres  et  des  abbayes. 

m.  Ce  farent  d*abord  des  offices  révocables,  après  il  s'en  fit 
des  titres  et  des  béoéflces  perpétuels. 

IV.  V.  Dee  prévôts  des  dutpilies  ;  et  de  leur  obligation  à 
résider.  Des  doyens. 

VI.  Des  économes  et  des  trésoriers. 

vn.  Comment  ces  dignités  ont  pu  être  données  à  d'antres 
qa'4  des  chanoines  :  et  comment  cenz  qui  les  possédaient  ont 
pn  être  exclus  du  chapitre. 

vm.  Da  ceUerier  et  du  sacristain.  Dn  scholastiqne.  de  i'éco- 
lltre,  et  da  eapiacol. 


IX.  Dn  chantre,  dn  maître  dn  chanir,  et  dn  mettre  des  céré- 
monies. 

X.  Des  officiers  dn  bas  chorar,  chapelaios,  vicaires,  portio- 
naires,  prébendiers,  et  demi-prébendiers. 

XI.  Des  chapelains  et  des  vicaires. 

XII.  De  l'établissement  des  nouvelles  dignités  dana  lai  cba- 
pitres. 

I.  Les  dignités  de  prévôt,  de  doyen,  de  cel- 
lerier et  d'économe,  sont  communes  aux  égli- 
ses séculières  et  régulières,  aussi  bien  que 
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ceUes  de  chantre,  de  camérier^  de  trésorier  et 
de  sacristain. 

Ce  sont  des  ofRces,  dont  ni  les  unes,  ni  les 
autres  de  ces  congrégations  ne  peuvent  se 
passer,  et  nous  avons  fait  voir  ci-devant,  que 
ce  ne  furent  d'abord  que  des  offlces  et  des  offi- 
ciers, qui  étaient  institués  et  destitués  au  gré 
du  prélat  dans  les  chapitres,  aussi  bien  que 
dans  les  abbayes.  Ils  se  sont  ensuite  érigés 
en  titres  de  bénéfices,  premièrement  dans  les 
chapitres  et  ensuite  dans  les  monastères. 

Comme  ces  dignités  sont  communes,  on  ne 
trouvera  pas  mauvais,  que  le  peu  que  nous  en 
dirons  soit  aussi  quelquefois  commun  aux  ab- 
bayes et  aux  chapitres. 

n.  Le  concile  de  Toulouse,  en  4056  (Can.  vi, 
viii),  défendit  aux  moines  de  prendre  des  pré- 
vôtés sans  le  consentement  de  leur  abbé:  il 
défendit  aussi  aux  laïques  de  s'approprier  les 
fonds  ou  les  revenus  des  archidiacres,  des  pré- 
vôts, des  curés,  des  sacristains  et  des  maîtres 
d'école. 

Grégoire  VII  maintmt  avec  zèle  ce  que  son 
prédécesseur  avait  ordonné  à  la  demande  de 
i'évéque  d'Orléans,  savoir,  que  le  chapitre  de 
Sainte -Croix  élût  son  doyen  ou  prévôt,  et 
qu'il  y  eût  un  canonicat  de  la  même  église 
affecté  à  la  nourriture  des  pauvres.  Cette  pré- 
vôté était  le  doyenné  même  de  l'église  de 
Sainte-Croix,  ce  qu'il  ne  faut  pas  croire  des 
prévôts  de  Saint-Martin  de  Tours,  dont  on  en 
voit  trois,  qui  signèrent  après  le  chantre  et 
après  les  évêques,  la  sentence  que  le  pape  Ur- 
bain n  prononça  entre  l'église  de  Saint-Mariin 
et  l'abbaye  de  Corméry  en  l'an  1096  (L.  m, 
epist.  17).  Ces  prévôtés  avaient  leurs  églises  à 
la  campagne,  et  les  prévôts  avaient  séance 
dans  le  chapitre  de  Saint-Martin. 

Une  personne  de  qualité  fonda  une  prévôté 
de  chanoines  réguliers  dans  le  diocèse  d'An- 
tun  en  1122.  Calixte  II  la  confirma  et  voulut 
que  ce  fût  par  élection  qu'on  y  pourvût,  a  PrîB- 
positorum  libéra  et  canonica  maxime  de  ea- 
dem,  vel  de  qualicumque  spiritali  congrega- 
tione  fiât  electio  (Epist.  xxvi).]) 

Le  concile  de  Paris,  en  1212  (Can.  xiii),  con-> 
damna  l'avarice  de  quelques  abbés,  qui  affer*- 
Hiaîent  les  prévôtés  de  leurs  abbayes  à  des 
religieux  peu  amateurs  du  cloître.  «  Preeposi- 
turae  suas  monachis  suis,  residentiam  claustri 
eludere  cupientibus,  sub  certa  forma  pecuniœ 
dantadfirmam.  » 

ni.  Les  monastères  avaient  donc  en  leur  dé- 


pendance des  prieurés  et  des  prévôtés,  l'abbé 
y  envoyait  de  ses  religieux  à  son  choix,  le 
prévôt  était  amovible  et  comptable  ;  mais 
quand  le  relâchement  se  glissa  dans  les  ab- 
bayes, les  abbés  donnèrent  ces  prévôtés  à  vie 
et  à  ferme,  et  après  ces  prévôtés  devinrent  des 
bénéfices  perpétuels. 

Elles  obligeaient  à  résidence  dans  les  pré- 
vôtés mêmes,  comme  les  prieurés  et  tous 
les  autres  bénéfices  réguliers  obligeaient  à 
résider.  Ce  n'était  pas  dans  Tabbaye  que  se 
devait  faire  leur  résidence;  cela  leur  était 
même  défendu  dans  les  canons  qui  ont  été 
allégués  dans  les  chapitres  précédents  ;  mais 
dans  les  églises  et  dans  les  lieux  propres  de 
leur  bénéfice. 

Si  ces  prévôtés  ou  prieurés  ont  conservé 
quelque  rang  dans  le  chœur  de  la  principale 
église  de  l'abbaye ,  c'est  une  marque  de  leur 
union  avec  leur  chef,  et  de  l'ancienne  pratique, 
qui  obligeaient  ceux  qui  en  étaient  pourvus, 
de  venir  une  ou  plusieurs  fois  chaque  année 
rendre  compte  de  leur  conduite  et  de  toute 
leur  administration. 

rv.  Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  distin- 
gua les  doyens  des  prévôts,  mais  c'étaient  des 
prévôts  résidents  dans  la  cathédrale,  dont  ce 
concile  parle,  et  leur  principale  fonction  était 
de  protéger  et  de  défendre  tout  le  temporel  de 
l'église,  contre  les  insultes  de  ses  adversaires, 
a  Cum  prspositis  ea  potissimum  incumbat 
soleria,  quod  circa  Ecclesiœ  exteriora,  vel  ejus 
temporalia  defendenda  sint  vigiles,  et  coopé- 
rantes capitulis,  etc.  » 

Ces  prévôts  étaient  les  dépositaires  des  reve- 
nus des  prébendes  des  chanoines  qui  en  avaient 
été  suspendus  pour  leurs  fautes,  et  ils  devaient 
les  employer  aux  réparations  de  l'église,  ou  se 
les  approprier,  si  l'église  n'en  avait  pas  besoin, 
sans  pouvoir  en  gratifier  les  chanoines  sus- 
pendus. 

Quant  aux  doyens  qui  étaient  les  chefs  de  la 
discipline  intérieure  du  chapitre,  comme  les 
prévôts  l'étaient  de  l'extérieure,  ce  concile 
condamne  l'abus  insupportable  de  quelques 
doyens,  qui  prétendaient  être  exempts  du 
chœur. 

Le  concile  de  Cologne  en  15419,  fait  voir  la 
même  distinction  entre  les  doyens  et  les  pré- 
vôts d'un  même  chapitre,  et  la  même  diffé- 
rence de  leurs  fonctions  (Tit.  de  officiorum 
perfunctione,  c.  v). 

Il  n'est  pas  facile  de  résoudre  qadle  était  la 
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nature  de  ces  préiôts  de  Téglise  de  Chartres, 
dont  les  exactions  et  les  yiolences  envers  les 
pauvres  ecclésiastiques  parurent  si  étranges 
au  chapitre  de  cette  église,  qu'il  en  porta  ses 
plaintes  à  Pascal  II  et  en  obtint  un  rescrit  qui 
condamnait  toutes  ces  extorsions  tyranniques. 

Ces  prévôts  surprirent  le  roi,  et  arrachèrent 
de  sa  facilité  des  lettres  pleines  de  menaces^  si 
Ton  ne  rétablissait  les  prévôts  dans  la  posses- 
sion où  ils  étaient  avec  le  rescrit  du  pape.  Yves 
de  Chartres  écrivit  au  pape  pour  le  prier  de 
confirmer  une  sentence  aussi  juste  qu'était 
celle  qu'il  avait  donnée,  et  tâcha  en  même 
temps  de  détromper  le  roi,  afin  qu'il  retirât  la 
protection  qu'il  donnait  à  ceux  qui  faisaient 
consister  leur  autorité  à  opprimer  les  pauvres 
(Yvo,  epist.  ccLxv,  xxvii). 

Nous  apprenons  des  notes  de  Souchet  sur 
ces  lettres  et  de  la  formule  du  jurement  des 
chanoines,  donné  par  le  père  Habillon  dans  le 
second  tome  de  ses  Analectes,  page  595,  que  ces 
quatre  prévôts  qui  administraient  tous  les  re- 
venus et  tous  les  fonds  du  chapitre  de  Char- 
tres, ayant  été  ensuite  cassés,  et  tous  les  reve- 
nus ayant  été  remis  en  une  mense  commune, 
le  chapitre  substitua  quatre  autres  prévôts, 
auxquels  il  assigna  autant  de  précaires^  ou  de 
fonds  particuliers,  pour  ne  pas  laisser  diminuer 
le  nombre  des  dignités. 

Il  y  a  quelque  apparence  que  ces  derniers 
prévôts  ne  purent  pas  si  facilement  se  dispen- 
ser de  la  résidence,  puisqu'ils  n'étaient  plus 
chargés  comme  les  premiers  de  la  dispensation 
de  tout  le  temporel  du  chapitre.  Car  il  y  avait 
des  prévôts  qui  n'avaient  point  d'église  parti- 
culière ;  mais  qui  étaient  seulement  chargés 
du  soin  du  temporel  d'une  église  épiscopale, 
ou  abbatiale ,  dont  ils  étaient  les  économes  : 
et  pour  cela  il  est  à  croire  qu'on  ne  les  obli- 
geait pas  à  la  résidence  qui  semblait  être  in- 
compatible avec  leur  charge.  Mais  il  y  en  avait 
d'autres  qui  avaient  des  églises  particulières, 
outre  réglise  principale  où  ils  avaient  séance 
par  honneur  ;  et  il  n'y  avait  pas  de  raison  de 
dispenser  ceux-ci  de  la  résidence  dans  leurs 
églises  propres.  Les  premiers  mêmes  de  ces 
prévôts  n'avaient  nulle  raison  de  s'exempter 
de  la  résidence,  quand  par  quelque  rencontre 
ils  étaient  déchargés  de  l'économie. 

On  pourrait  proposer  d'autres  prévôts  qui 
étaient  plutôt  défenseurs  ou  avocats  qu'écono- 
mes. Tel  était  celui  de  l'église  cathédrale  de 
Cahors.  «  Electus  ad  praeposiluram  ad  tuendos 


B.  Stephani  exteriores  honores,  ob  ninriam 
molestiam  et  injuriam  a  plurimis  illafam 
(Spicileg.,  tom.  vui,  p.  362).b  U  prêtait  serment 
de  fldélité  à  l'évêque  et  aux  chanoines,  jurant 
de  leur  conserver  leurs  biens  et  leurs  droits  ; 
et  promettant  de  prendre  les  ordres  quand 
révoque  le  lui  commanderait.  «  Ht  omnibus 
diebus  vits  meae  sine  conjugio  sim  et  ut  eccle- 
siasticos  ordines  per  ammonitionem  episcopi 
et  canonicorum  libenter  accipiam.  » 

Il  n'est  pas  difQcile  de  comprendre  comment 
un  office  de  cette  nature  n'obligeait  point  i 
résidence,  et  ne  donnait  point  d'entrée  au  cha- 
pitre. Hais  je  laisse  à  juger  si,  après  que  ces 
fonctions  extérieures  et  incompatibles  avec  h 
résidence  ont  cessé,  il  ne  serait  pas  juste  d'o- 
bliger à  la  résidence  ceux  qui  jouissent  de  ces 
dignités. 

Tous  ces  prévôts  n'étaient  plus  chargés  que 
du  temporel  dans  les  cathédrales.  On  les  priva 
même  avec  le  temps  de  ce  pouvoir  pour  les 
punir  de  Tabus  qu'ils  en  faisaient  dans  quel- 
ques églises.  U  est  donc  à  croire  que  c'était 
pour  la  même  raison  qu'on  les  avait  déjà  dé- 
pouillés de  la  juridiction  spirituelle  des  cha- 
pitres, dont  ils  avaient  joui  dès  leur  origine^ 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus^  et  qu'on  la  trans- 
féra aux  doyens. 

H.  Camusat  a  donné  l'acte  de  la  suppression 
de  la  prévôté  de  la  cathédrale  de  Troyesen 
1167.  Le  prévôt  ayant  été  élu  évêque  de  Char- 
tres, consentit  à  la  réunion  de  la  prévôté  au 
chapitre  et  à  sa  suppression,  s'en  réservant 
seulement  la  prébende  sa  vie  durant  (Prompt. 
Ant.  Tricassin.,  p.  123,  refl.  iv.) 

Le  père  Molinet  dans  ses  savantes  réflexions 
sur  les  chanoines,  rapporte  une  lettre  du  roi 
Philippe  1  de  France,  qui  permettait  à  Roger 
évêque  de  Châlons  de  supprimer  la  prévôté  de 
sa  cathédrale^  et  de  l'unir  à  la  mense  capitu- 
laire,  de  même  que  le  roi  Henri  son  père  avait 
supprimé  les  prévôtés  des  chapitres  de  Com- 
piègne  et  de  Laon,  à  cause  des  vexations  que 
les  chanoines  souffraient  de  la  part  des  pré- 
vôts. 

a  Exoravit  ut  sibi  liceret  prseposituram  sui 
loci  canonicis  suis  concedere,  quoniam  inju- 
riam prœpositorum  suorum  non  poterani  sus- 
tinere.  Et  quoniam  audierant  patrem  meum 
Henricum  in  Compendiensi  et  Lauduuensî 
ecciesia  hoc  idem  fecisse  propter  infestatiooem 
praBpositorum,  quam  ferre  non  poterant,  et 
ideo  sœpius  ad  iuvicem  liligabaut.  Conces:?i 
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episcopo^  etc.  (Spicileg.,  tom.  ii,  page  443).  » 

Les  prévôts  sont  demeurés  dans  les  cathé- 
drales,  où  ils  n'étaient  pas  venus  à  ces  excès. 

V.  Les  doyens  des  cathédrales  ont  été  for- 
més sur  le  modèle  de  ceux  des  anciennes  ab- 
bayes. 

L'an  4096,  le  comte  de  Toulouse  restitua  à 
Tabbaye  de  SaintrGilles  tout  ce  qu'il  pouvait  en 
avoir  usurpé.  L'acte  est  signé  non-seulement 
des  cardinaux  et  des  évéques,  mais  aussi  par 
Tabbé^  le  prieur,  et  le  doyen  du  monastère  de 
Saint-Gilles  (Concil.,  tom.  x,  p.  610). 

Les  titres  d'abbé  et  de  prieur  étant  restés 
dans  un  petit  nombre  de  cathédrales,  comme 
étant  plus  propres  à  la  profession  religieuse, 
la  qualité  de  doyen  y  est  ordinairement  de- 
meurée dans  le  premier  rang,  et  au-dessus  de 
toutes  les  autres  dignités. 

Innocent  III,  parlant  de  la  cathédrale  d'As- 
torga  en  Espagne,  dit  que  le  doyen  du  chapitre 
portait  dans  les  siècles  passés  la  qualité  de 
prieur,  qu'il  était  amovible  au  gré  de  Févêque 
et  du  chapitre,  et  qu'il  en  était  de  même  des 
autres  égUses  d'Espagne,  et  Quia  Asturicensis 
Ecclesia  dignitatem  decanatus  a  longis  rétro 
temporibus  noscitur  habuisse,  licet  qui  eo  fun- 
gebalur  honore,  promoverelur  aliquando,  et 
destitueretur,  pro  episcopi  et  capituli  volun- 
tate  ;  nec  decani,  sed  prioris  nomine  Tocare- 
tur,  secundum  consuetudinem  fere  omnium 
Ecclesiarum  Hispaniae,  qus  tune  temporis  ibi 
yigebat  (Regist.  ii,  epist.  lxxvii).]) 

Ce  pape  nous  apprend  par  là  que  ces  cha- 
pitres avaient  été  autrefois  composés  de  moi- 
nes, dont  le  chef  était  un  prieur,  sous  lequel 
il  y  avait  des  doyens,  et  qu'en  se  sécularisant 
un  doyen  avait  pris  la  place  du  prieur,  c'est-à- 
dire,  du  chef  de  chapitre. 

Le  même  Innocent  111,  voulant  rétablir  l'an- 
cienne régularité  dans  l'abbaye  de  Bourgue , 
ordonna  à  Tabbé  d'y  créer  des  doyens  selon 
l'ancienne  coutume,  asecundum  antiquam  con- 
suetudinem (Ibid.,  ep.  cccxi).  d 

Ce  pape  se  contenta  de  confirmer  à  l'Imita- 
tion de  ses  prédécesseurs  le  statut  par  lequel 
révoque  et  le  chapitre  de  Trévise  en  Italie, 
avaient  supprimé  la  dignité  de  prévôt  dans 
leur  église,  parce  que  les  prévôts  depuis  quel- 
que temps  avaient  si  étrangement  dissipé  les 
biens  de  la  mense  canoniale,  dont  ils  étaient 
les  administrateurs,  qu'il  n'y  avait  pas  de  quoi 
foire  subsister  les  chanoines  :  a  Cum  per  quos- 
dam  prœpositos,  qui  curam  bonorum  canonic® 


Tarvisinae  gerebant,  eadem  usque  adeo  districta 
fuisset,  quod  vix  poterant  proedicti  canonici 
congrue sustentari  (Regist.  ii,  epist. xxvi).»  Mais 
ce  pape  ne  dit  pas  dans  cet  endroit,  si  après 
l'extinction  de  la  prévôté,  ce  furent  des  doyens 
qui  occupèrent  la  première  place  dans  ce  cha- 
pitre. 

II  l'exprime  dans  une  autre  lettre,  où  il  con- 
firme le  statut  de  l'église  d'Aquilée,  déjà  con- 
firmé par  le  patriarche  d'Aquilée  et  le  pape 
Lucius,  par  lequel  la  vie  commune  était  insti- 
tuée dans  ce  chapitre,  tous  les  revenus  de  la 
prévôté  et  toutes  les  obédiences  étaient  réunis 
à  la  mense  commune,  on  abolissait  toute  la 
juridiction  du  prévôt,  on  ne  lui  laissait  que 
les  vassaux  et  les  fiefs  de  l'église,  et  on  lui 
substituait  un  doyen  pour  gouverner  le  cha* 
pitre. 

«  Communem  vitam  instituit,  et  proventus 
Ecclesiarum  et  praediorum  quœ  prius  ad  prae- 
posituram  spectaverant ,  necnon  et  obedien- 
tiarum  redigi  statuit  in  usus  communes  ;  prae- 
posito  omni  prorsus  jurisdictione,  potestate,  ac 
utilitate  in  eisdem  bonis  sublata,  cui  tamen 
vassallos,  ministeriales,  ipsorum  bénéficia  re- 
servavit  (Ibid.,  ep.  cxni). 

Innocent  IV  déclara  que  le  doyen  du  chapi- 
tre d'Orléans  avait  pu  lancer  l'excommunica- 
tion et  l'interdit  pour  se  défendre  des  outrages 
et  des  violences  du  bailli  (C.  Dilecto.  In  Sexto. 
De  sentent.  Excomm.). 

Le  concile  de  Cologne  en  4260  (Can.  ix)  dé- 
clara que  les  doyens  ayant  la  souveraine  auto- 
rité dans  les  chapitres,  ils  devaient  y  faire  ob- 
server la  discipline  avec  toute  l'exactitude  pos- 
sible, sans  épargner  les  corrections  et  les  châ- 
timents ;  qu'ils  devaient  résider  et  assister  aux 
offices. 

Le  cardinal  légat  qui  régla  la  métropole  de 
Nicosie  et  toute  Téglise  de  l'ile  de  Chypre  en 
4248,  y  établit  un  doyen  avec  double  prébende, 
le  chargea  du  soin  des  âmes  des  chanoines  et 
de  tous  les  ecclésiastiques  de  l'église  cathé- 
drale, ne  lui  donnant  néanmoins  nulle  juridic- 
tion contentieuse,  et  l'obligeant  de  faire  hom- 
mage à  l'archevêque  qui  confirmerait  son  élec- 
tion faite  par  le  chapitre. 

a  Percipiat  decanus  quantum  duo  canonici, 
et  habeat  curam  animarum  personarum  cano- 
nicorum  et  clericorum  Ecclesiae  memoratae* 
Jurisdictionem  tamen  aliquam  contentiosam 
non  habebit,  archiepiscopo  Nicosiensi  homa- 
gium  lacère  teneatur,  decani  vero  electio  ad 
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capitulam  pertineat,  ita  quod  de  ipsias  gremio 
Ecclesiœ  flat^  con&nnatio  yero  et  instiiutio  ad 
episcopum  pertinebit  (Concil.,  t.  ii,  part.  2, 
pag.  2402).  » 

Nous  ayons  déjà  remarqué  le  temps  et  la 
raison  qui  ayait  fait  substituer  les  doyens  aux 
prévôts.  Nous  n'avons  pas  omis  ce  que  dit  Ai- 
moin,  que  les  grands  seigneurs  ayant  usurpé 
la  mense  abbatiale  et  la  qualité  même  d'abbé, 
ils  firent  gouverner  les  monastères,  non  pas 
par  les  prévôts  qui  y  étaient  déjà  abolis^  ou 
qui  leur  eussent  été  formidables,  mais  par  les 
doyens.  <  Statuentes  decanos  monachis,  sibi 
nomen  abbatis  usurpaverunt,  etc.  Hugo  Ha- 
gnus  nomen  abbatis  sumpsit,  et  sub  eo  hi  de- 
cani  fuerunt  (Aimoin.,  1.  y,  c.  34,  43).  » 

Ces  seigneurs  n'usurpèrent  pas  seulement 
les  abbayes  des  moines,  mais  aussi  celles  des 
chanoines  ;  et  quelquefois  aussi  les  églises  ca- 
thédrales. On  sait  qu&  dans  toutes  les  polices, 
quand  on  éteint  un  office  supérieur  on 
lui  substitue  celui  qui  le  suivait  immédiate- 
ment. 

Si  les  canons  que  nous  avons  cités  en  par- 
lant des  doyens,  les  obligèrent  au  moins  à  se 
faire  prêtres  dans  la  même  année,  il  faut  dire 
qu'il  y  est  parlé  des  doyennés  qui  sont  chargés 
du  soin  des  âmes. 

Pour  les  doyennés  hors  des  cathédrales,  et 
même  pour  les  abbayes  titulaires,  les  prévôtés 
et  les  archiprêtrés  qui  n'ont  point  de  charge 
d'âmes,  le  concile  de  Trente  n'a  demandé  que 
l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis  (Sess.  xxiy, 
c.  12). 

Si  ce  concile  demande  que  ceux  qui  seront 
pourvus  de  quelque  dignité ,  aient  Tordre  qui 
y  est  attaché,  ou  Tâge  de  le  recevoir  dans  un 
an,  cela  se  doit  entendre  des  dignités,  aux- 
quelles, par  quelque  statut  particulier,  ou  par 
une  coutume  légitimement  prescrite,  quelque 
ordre  sacré  a  été  attaché. 

Le  chapitre  de  Noyon  en  Tan  1208,  régla  par 
un  acte  capituiaire  les  droits  et  les  obligations 
des  doyens  selon  Tancienne  coutume,  «anti- 
quo  et  consuetudinario  jure.»  Les  plus  impor- 
tants articles  furent  :  1"*  Que  le  doyen  réside- 
rait ;  qu'il  ne  recevrait  point  de  fief  ecclésias- 
tique de  révêque,  et  ne  lui  ferait  point  hom- 
mage, a  quod  ab  episcopo  nostro  feudum  non 
recipiet,  nec  ei  homagium  faciet,  nisi  forte 
quœ  hoc  exigat,  haereditario  jure  successio 
quœlibet  ad  ipsum  fuerint  devoluta  (Spicileg., 
tom.  xiH,  page  331)  ; 


2^  Qu'il  n'aurait  pas  deux  prébendes  <m  deux 
dignités  ; 

3*"  Qu'il  ne  saisirait  les  prébendes  ou  les 
personnes  des  chanoines,  qu'avec  l'avis  du 
chapitre  ; 

4''  Qu'il  serait  prêtre. 

Enfin,  qu'il  ne  recevrait  les  clercs  dans  le 
chœur,  et  ne  les  présenterait  aux  ordres  au 
nom  du  chapitre,  qu'avec  le  consentement  du 
chapitre.  <  Nonnisi  de  consensu  capituli  cleri- 
cos  in  choro  recipiet  ;  nec  receptos  ad  ordinau- 
dum  prsesentabit  ex  parte  capituli,  nisi  per 
capitulum.  » 

Ce  dernier  article  suppose  que  les  clercs  qui 
étaient  présentés  aux  ordres  de  la  part  du  cha- 
pitre, étaient  ordonnés  sous  le  titre  de  Téglise 
cathédrale,  et  le  chapitre  était  chargé  de  les 
entretenir,  ou  de  les  pourvoir  d'un  bénéfice. 
Au  reste,  tout  ce  détail  apprend  quelle  était  la 
juridiction  des  doyens,  quelle  part  y  avaient 
les  chanoines,  et  quelles  mesures  ils  gardaient 
avec  leurs  évêques. 

Je  n'ai  rien  dit  des  doyens,  qui  n'étaient  au- 
tres que  les  prieurs  des  obédiences  de  Cluny, 
si  proches  de  l'abbaye  même  de  Cluny,  qu'ils 
y  venaient  toujours  passer  le  samedi  au  soir  et 
le  dimanche.  Ils  devaient  avoir  au  moins  un 
compagnon  du  même  ordre,  a  Provisores  vil- 
larum ,  quos  pro  more  nostro  decanos  appella- 
mus,  quorum  obedientia  sita  est  infra  iter  di- 
midisB  diei,  etc.  (Spicileg.,  tom.  iv,  page  171)3 

Ces  doyennés  ont  pu  avec  le  temps  tomber 
entre  les  mains  des  ecclésiastiques ,  aussi  bien 
que  tant  d'autres  prieurés.  On  en  peut  voir  la 
description  dans  la  compilation  des  anciennes 
coutumes  de  Cluny. 

Les  canonistes  ont  reconnu  que  presque 
dans  toute  la  France  et  l'Espagne  les  doyens 
avaient  pris  la  place  des  archidiacres ,  en  ce 
qu'ils  avaient  occupé  la  première  place  et  la 
première  dignité  après  l'évêque.  Mais  ils  ont 
cru  que  ni  ce  rang,  ni  cette  dignité  ne  leur 
provenait  que  de  la  coutume ,  non  plus  que  la 
juridiction  qu'ils  y  exercent  ordinairement  sur 
les  chapitres. 

Cependant  la  vérité  est,  conune  il  a  paru  par 
ce  qui  a  été  dit,  que  les  doyens  ont  succédé  au 
rang  et  au  pouvoir,  non  des  archidiacres,  mais 
des  prévôts;  que  dès  la  naissance  des  chapitres, 
tels  qu'ils  sont  depuis  huit  ou  neuf  cents  ans , 
ou  les  prévôts,  ou  les  doyens  ont  reçu  de  ré- 
voque la  juridiction  intérieure  ,  et  comme 
claustrale  dans  les  congrégations  cléricales. 
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€^est-à-dire  dans  les  chapitres  dont  ils  étaient 
les  cbefs  ;  enfin  que  les  archidiacres  exerçaient 
leur  xuridiction  dans  fous  les  diocèses ,  tant 
sur  les  clercs' que  sur  les  laïques;  mais  les 
prévôts  et  les  doyens  recevaient  ordinaire- 
ment, daos  la  fondation  même  des  chapitres , 
la  juridiction  qui  leur  est  propre,  avec  dépen- 
dance de  révêque,  mais  indépendante  de  Tar- 
chidiacre. 

Ainsi  ce  ne  sont  ni  les  prévôts  ni  les  doyens^ 
qui  ont  démembré  Farcbidiaconé,  mais  les  of- 
ficiaux  et  les  grands-vicaires  pour  la  juridic- 
tion; les  écolâtres  et  les  théologaux  pour  la 
doctrine  et  la  prédication;  les  trésoriers  et 
quelques  autres  pour  Tadministration  du  tem- 
porel. Les  pénitenciers  ont  pareillement  suc- 
cédé à  une  partie  des  fonctions  des  anciens  ar- 
chi prêtres ,  qui  étaient  comme  les  grands- 
vicaires  de  révêque  pour  l'administration  des 
sacrements. 

Si  dans  les  cathédrales  et  les  collégiales 
d'AIlemagneji  de  Pologne,  de  Flandre  et  d'An- 
gleterre, les  prévôts  y  remplisseift  lîf  première 
dignité ,  et  y  exercent  toute  la  juridiction , 
c'est  que  l'ancienne  police  eSt  demeurée  plus 
ferme  dans  ces  chapitres,  ou  les  prévôts  n'ont 
pu  être  détrônés  par  les  doyens ,  ou  n'ont  pas 
mérité  de  l'être  (Barbosa,  de  Dign.,  c.  ix, 
n.  19). 

On  peut  encore  dire  que  les  évêchés  et  les 
chapitres  de  Pologne  ,  d'Allemagne  ,  et  de 
Flandre,  n'ayant  été  érigés  pour  la  plupart, 
qu'après  que  les  bénéfices  furent  partagés, 
comme  ils  le  sont  présentement ,  les  prévôts 
n'ont  pu  abuser  de  la  mense  commune  des 
chanoines,  qui  n'a  jamais  été  en  leur  dispo- 
sition. 

VI.  Quant  aux  économes  qui  tenaient  autre- 
fois un  si  haut  rang ,  ils  ne  sont  presque  de- 
meurés que  dans  l'Eglise  grecque.  On  les  y 
voit  encore  paraître  avec  éclat,  dans  le  cou* 
cile  dQ  Lyon  en  1274  (Concil.,  tom.  ii,  part.  ï, 
p.  969,  973). 

Dans  l'Eglise  latine],  à  peine  en  peut-on  dé- 
couvrir les  vestiges.  L'évêque  d'Arras  avait 
son  économe,  quand  il  alla  au  concile  de 
Clermont  sous  Urbain  II  ;  mais  c'était  appa- 
remment plutôt  un  ofûcier  de  sa  maison 
qu'une  dignité  de  son  église.  Le  partage  des 
biens  de  l'Eglise  a  mis  fin  à  celle  dignité. 

Le  trésorier  a  tant  de  rapport  avec  l'économe» 
qu'on  peut  croire  qu'il  lui  a  été  substitué.  Yves, 
évêque  de  Chartres,  s'opposa  vigoureusement  à 
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Drogon,  qui  prétendait  ayoir  été  investi  de  la 
trésorerie  de  l'église  de  Châlons  par  l'évêque 
même.  Le  trésorier  de  l'église  de  Châlons  devait 
être  chanoine  de  la  même  église,  cequ*il  n'était 
pas ,  et  ne  pouvait  être ,  parce  qu'il  était  cha- 
noine et  archidiacre  dans  une  autre  province, 
a  Objectum  est,  quodsecundum  ordinem  eccle- 
siasticum,  praedictum  bonorem  habere  non 
posset,  nisi  ipsius  ecclesiae  canonicus,  quod 
ipse  nec  fuerat,  nec  esse  poterat,  cum  jam  esset 
in  alla  ecclesia,  et  in  alia  provincia  canonicus 
et  archidiaconus  (Epist.xcv).  d 

Longtemps  auparavant  saint  Fulbert,  qui  fut 
depuis  évêque  de  Chartres,  avait  été  fait  tréso- 
rier de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  (  Baronius  an. 
1003,  n.  17  ). 

VU.  11  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  parfaite- 
ment'éclaircir,  comment  ces  dignités  des  cha- 
pitres ont  pu  être  données  à  d'autres  qu'à  des 
chanoines,  comme  l'expérience  ne  nous  en 
fournit  tous  les  jours  que  trop  d'exemples. 

Yves  de  Chartres  vient  de  f^ire  remarquer 
que  celui  qui  n'était  pas  chanoine  de  Cbfilons 
n'en  pouvait  être  aussi  le  trésorier.  Il  se  pour- 
rait faire  que  la  trésorerie  aurait  été  particuliè- 
rement affectée  aux  chanoines  par  dis  raisons 
assez  évidentes.  Il  est  parlé  dans  quelques  en- 
droits des  conciles  de  Milan  sous  saint  Charles, 
des  trésoriers  qui  n'étaient  que  commis  pour 
certaines  fonctions,  mais  qui  n'étaient  pas  éri- 
gés au  titre  de  dignité  (Concil.  Hed.  III,  c.  xiv, 

I,  c.  XLUl). 

Cette  difficulté  m'étonne,  d'autant  que  les 
canonistes  tiennent  comme  une  maxime  cons- 
tante, que  dans  les  églises  cathédrales  et  collé- 
giales, les  dignités  ne  sont  pas  du  chapitre,  si 
le  privilège  ou  la  coutume  ne  leur  accorde  ce 
que  le  droit  commun  ne  leur  donne  pas. 

a  De  dignitatibus  incathedralibusetcollegia- 
tisdicendum  quia  circumscripta  consuetudine, 
vel  privilegio,  non  sunt  de  capitule  (In  1. 1. 
Dec,  part.  2,  6).  i>  C'est  ce  qu'en  ditFagnan, 
et  il  le  prouve  par  le  concile  de  Trente  même. 
aQui  vero  non  obtinent  dignitates,  nec  sunt  de 
capitulo ,  etc.  (Sess.  xxv,  1.  6).  x>  Il  aurait  été 
superflu  de  l'exprimer  de  la  sorte,  si  les  digni- 
tés étaient  communément  du  chapitre. 

II  n'est  pas  si  étrange  que  ceux  qui  n'avaient 
que  de  simples  commissions  n'entrassent  point 
dans  le  chapitre,  tant  parce  que  le  chapitre 
devant  examiner  et  juger  de  leur  administra- 
tion, ils  ne  devaient  pas  y  être  présents ,  que 
parce  que  ces  commissions  se  donnaient  peut- 
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être  quelquefois  à  des  étrangers,  et  même  à  des 
laïques:  enfin  ces  commissions  les  tenaient 
peut-être  fort  longtemps  absents^  et  ainsi  ils  ne 
pouTaient  pas  paraître  les  membres  ordinaires 
d'une  assemblée,  d'où  par  l'obligation  de  leur 
charge  ils  étaient  ordinairement  absents.  Tels 
étaient  peut-être  les  prévôts,  les  archidiacres, 
et  les  économes.  Et  si  plusieurs  de  ces  offices, 
n'ayant  été  que  des  commissions  arbitraires  et 
révocables  durant  un  fort  long  temps,  sont  enfin 
devenus  des  dignités  stables  et  irrévocables,  il 
se  peut  faire  que  ce  nouvel  agrandissement 
n'aura  pu  faire  changer  unecoutume  déjà  bien 
établie. 

Il  y  a  aussi  des  dignités,  dont  les  revenus 
sont  séparés  de  la  mense  du  chapitre,  et  qui 
ont  des  considérations  particulières  pour  la  ré- 
sidence et  pour  les  services  qui  se  rendent  à 
réglise.  Ainsi  ces  dignités  peuvent  être  envi- 
sagées en  quelque  manière,  comme  étrangères 
à  réglise  et  au  chapitre  (Fagnan,  in  lib.  m 
Décret.^  part,  i,  p.  33). 

VIII.  Je  laisse  les  celleriers,  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'acte  de  la  dédicace  de  l'abbaye 
de  Vendôme  par  l'archevêque  de  Tours  en  i(UO. 
C'est  apparemment  le  même  que  le  camérier 
{Gonc.  tom.  ix,  p.  939).  Dans  le  concile  de 
Châlons,  en  1703,  le  camérier  de  l'église  de 
Lyon  fut  élu  évêque  de  Châlons.  Daiis  la  dé- 
crétale  Dilecto.  De  prœbendis  et  dignitatibm , 
il  est  fait  mention  du  cellerier  de  la  cathédrale 
de  Troyes. 

C'est  aussi  peutrêtre  le  sacristain  qui  a  été 
désigné  par  tous  ces  noms^  Sacrista^  JEdituus^ 
Sacriscrùuus,  Archiclaoi$.  Ce  dernier  se  lit 
dans  le  concile  de  Sens,  en  980.  Le  pénultième 
se  trouve  dans  le  concile  d'Elne  en  1027.  On 
peut  lire  dans  les  décrétales  les  deux  titres,  De 
officio  sacristœ^  et  De  officia  custodis. 

Ce  qui  est  rapporté  des  conciles  de  Tolède  et 
de  Tordre  romain^  peut  servir  à  justifier  ce 
que  nous  venons  d'avancer  sur  le  sujet  des  di- 
gnités^ qui  n'ont  point  d'entrée  au  chapitre.  Il  y 
est  porté  en  termes  formels,  que  le  sacristain 
n'étaitqu'un  officier  dépendant  de  l'archidiacre. 
Ainsi  il  n'est  pas  étrange,  qu'il  ne  soit  pas  du 
corps  du  chapitre  même  après  que  la  révolution 
des  temps  Ta  élevé  au  rang  des  dignités.  Dans 
le  concile  de  Cologne,  en  1260,  le  trésorier  n'est 
qu'un  des  bas  officiers  (N.  7,  c.  x). 

Dans  le  concile  de  Cambrai^  en  1565  les  mar- 
guilliers,  Matricularii,  sont  les  mêmes  que  les 
gardes  de  l'église  et  des  ornements.  Chacun 


sait  à  quel  degré  de  pouvoir  ils  sont  monfés. 
Dans  quelques-unes  de  nos  cathédrales,  les 
marguilliers  sontencoredes  clercs,  oudes  prê- 
tres attachés  à  des  offices  peu  considérables. 

C'est  le  scholastique  ou  le  cabischol  dont 
parle  Glaber  en  traitant  du  concile  d'Orléans, 
en  1017.  «Herebertus  ecclesiae  sancti  Pétri  ca- 
pitale scholaetenebatdominium.»  Et  le  concile 
de  Bourges,  en  4031.  tUt  archidiaconi,  abbafes, 
pr^positi,  capischoli,  canonici,  barbam  rasam 
et  coronam  habeant  in  capite  (Can.  vu).  Dans 
l'acte  de  la  dédicace  de  T abbaye  de  Vendôme, 
en  1040,  il  est  nommé  Magister  scholitrum, 
scholasticus.  On  rappelle  Caput  scholarù  dans 
le  concile  d'Elne,  en  1027. 

Le  synode  d'Augsbourg,  en  1548  (CaQ.ix),ap- 
prend,  que  la  fonction  de  scholastique  était 
d'instruire  tous  les  jeunes  clercs,  ou  de  leur 
donner  des  précepteurs  habiles  et  pieux,  enfin 
d'examiner  ceux  qui  devaient  être  ordonnés. 
Le  concile  de  Tours,  en  1583  (Cap.  xii),  charge 
les  scholastiques  et  les  chanceliers  des  églises 
cathédrales  at  collégiales  d'instruire  ceux  qui 
doivent  lire  et  chanter  dans  les  divins  offices, 
afin  qu'ils  observent  les  points  et  les  accents. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  voulut  que 
les  écolâtres  ou  chanceliers  fussent  choisis  d'enr 
tre  les  docteurs  ou  licenciés  en  théologie,  ou 
en  droit  canon.  Le  concile  de  Mexico,  en  1583 
oblige  l'écolâtre  d'enseigner  la  grammaire  à 
tous  les  jeunes  clercs,  età  tous  ceux  du  diocèse 
par  lui-même,  ou  par  un  substitut.  Le  concile 
de  Matines,  en  1607  (Tit.  20,  c.  iv)  chargea  les 
scholastiques  de  visiter  tous  les  six  mois  les  éco- 
les de  leur  dépendance,  pour  empêcher  qu*oii 
n'y  lise  rien  qui  puisse  corrompre  lesr  bonnes 
mœurs^  ou  qui  ne  soit  approuvé  par  rordinaire. 

Le  concile  de  Trente  (  Sess.  xxni,  c.  18  )  avait 
déjà  réveilfè  la  diligence  et  la  sollicitude  pasto- 
rale des  évêques,  pour  obliger  les  scholastiques 
de  s'acquitter  de  leur  devoir  en  enseignant  dans 
les  écoles,  ou  commettant  des  maîtres  d'école 
qui  soient  approuvés  par  l'ordinaire. 

Ce  même  concile  ordonne  qu'à  l'avenir  ces 
offices  ou  dignités  ne  se  donnent  qu'à  des 
docteurs,  ou  à  des  licenciés  en  théologie  ou 
en  droit  canonique,  ou  enfin  à  des  gens  assez 
habiles  pour  enseigner  eux-mêmes;  à  moins 
de  cela  la  permission  sera  nulle. 

Depuis  le  temps  de  Charlemagne  qui  fit  tant 
de  lois,  et  fit  faire  tant  de  décrets  par  les  con- 
ciles, pour  ériger  des  écoles  dans  tous  les  évé* 
chés,  c'étaient  lesscholastiques  qui  enseignaient 
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les  arts  libéraux  aux  jeunes  clercs  ;  et  qu'on 
nCayait  garde  d'admettre  alors  dans  le  corps 
du  chapHre ,  ou  au  rang  des  chanoines.  D'où 
Tient  aussi  qu'ils  en  sont  demeurés  exclus, 
depuis  même  qu'ils  sont  montés  au  rang  des 
dignités,  à  moins  qu'en  même  temps  ils  soient 
chanoines.  • 

Le  statut  mémorable  de  Guy,  éy,  d'Auxerre, 
en  4^248,  comme  il  est  rapporté  par  les  savants 
MM.  de  Sainte-Marthe ,  établit  le  scholastique 
son  chapelain,  c'est-à-dire  son  vicaii-e  dans 
toutes  les  fonctions  du  chœur  en  son  absence  ;  il 
ordonne  qu'il  se  fera  prêtre  dans  Tannée, 
qu'il  résidera  &u  moins  neuf  mois;  il  jurera 
de  donner  les  écoles  gratuitement  à  des  per- 
sonnes capables;  enfin  il  sera  homme  lige  de 
révéque ,  et  lui  jurera  fidélité ,  sauf  la  fidélité 
qu'il  doit  au  chapitre  comme  chanoine  (Gallia 
Christiana,  tom.  xi,  p.  303). 

L'écolâtre  d'Auxerre  était  donc  toujours 
chanoine  par  un  statut  particulier,  ou  bien 
parce  que  sa  dignité  était  plus  ancienne  que 
le  partage  des  prébendes;  ainsi  une  prébende 
ou  une  chanoinie  lui  était  échue ,  comme  aux 
autres  chanoines.  Au  lieu  que  les  dignités  qui 
n'ont  été  créées  qu'après  le  partage  des  pré- 
bendes fait,  ne  peuvent  être  du  corps  du  cha- 
pitre, qu'en  acquérant  une  prébende  ou  un 
canonicat. 

IX.  Les  chantres  paraissent  dans  tous  les 
monuments  de  l'Eglise  entre  les  plus  ancien- 
nes dignités  des  chapiit*es.  «  Cantor,  prsecen- 
tor,  choraules  (Conc.  tom.  ix,  p.  939, 1249; 
tom.  X,  p.  466,  603, 1350).  »  Le  concile  de  Ck>- 
logne ,  en  1260  (Can.  ix),  leur  donne  le  nom 
de  chorévêques,  comme  évêques  ou  inten- 
dants du  chœur,  les  obligeant  de  résider  et 
d'assister  ponctuellement  au  chœur,  afin  de 
pouvoir  exiger  la  même  ponctualité  des  au- 
tres. Le  concile  de  Cologne,  en  1536  (Part,  m, 
c.  3),  leur  confirme  le  même  nom. 

Saint  Charles  reconnut  un  màttre  de  chœur 
ou  maître  des  cérémonies. 

Le  concile  I**  de  Milan  (Can.  xxxvii,  xxxix) 
en  a  exposé  les  charges ,  ordonnant  d'instituer 
un  office  semblable  dans  les  chapitres,  où  il 
n'y  en  avait  point  encore.  Il  parait  même,  par 
ce  qui  en  est  dit  dans  ce  concile ,  qu'en  quel- 
ques chapitres  c'étaient  deux  offices  diflérents. 

Dans  son  II*  concile  (Can.  xii),  sùnt  Qiarles 
ordonna  que  tous  les  évêques  établiraient  un 
prêtre  ou  deux  pour  enseigner  les  cérémonies. 
Le  concile  de  Bourges^  en  1584,  celui  de  Mexi- 


co, en  1585,  celui  d'Avignon ,  en  1894 ,  celui 
de  Bordeaux,  en  1624,  ordonnèrent  qu'il  y  au- 
rait un  ou  deux  maîtres  de  cérémoiiies  àwas 
chaque  église  cathédrale  (Concil.  gêner.,  tom. 
XV,  p.  289,  290,  351 ,  1082, 1289 ,  4448, 1484, 
1660). 

On  n'est  pas  surpris  de  voir  que  ces  maltree 
de  cérémonies  n'aient  point  de  part  ni  aux  dé- 
libérations du  chapitre ,  ni  à  plusieurs  antres 
avantages  des  chanoines,  parce  qu'on  sait  bien 
que  ce  sont  des  offices  de  nouvelle  evéolioa. 
Si  la  lotigue  suite  des  années  en  fait  des  béné- 
fices et  même  des  dignités,  on  ne  leur  donnera 
point  encore  de  place  au  chapitra  s'ils  n'ont 
une  chanoinie  ou  une  prébende.  C'est  à  pro** 
portion  comme  il  faut  raisonner  des  anciennes 
dignités. 

Le  concile  d'Aquilée,  en  1596  (Can.  nf),  ad- 
jugea une  cbapellenie,  ou  un  des  bénéfices 
affectés  au  bas  chœuï*,  au  maître  des  cérémo- 
monies.  a  Ex  mansionariis,  vel  capellanHs,  quœ 
onus  residendi  addictum  habent.  » 

X.  Ces  officiers  du  bas  <Aiœur étaient  appelés 
chapelains,  vicaires,  portionnaires,  j^ébeii- 
diers,  demi-prébendiers. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  mettre  dans  ce 
rang  les  vicaires  des  églises  abbatiatles,  soit 
monastiques,  soit  des  chanoines  réguliers,  qtri 
assistaient  aux  offices  de  te  cathédrale,  dont 
une  prébende  avait  été  donnée  comme  en  ««- 
mône  à  leur  abbaye. 

Roricon,  évêque  d'AmieBS,  donna,  ea  4M5, 
une  prébende  de  son  église  aux  chaiiokies  ce- 
guliers  de  Saint-Firmio ,  à  «om^itâon  que  le 
chapitre  nommerait  un  vicaire  de  leur  corps 
pour  assister  aux  offices,  el  que  le  prieur  au- 
rait à  son  tour  une  semaine  pour  célébrer  la 
messe  du  chapitre. 

n  PrsBbendam  perpetualiter  habendam  oon- 
cessimus  fratribus  ibi  deputaiis.  Provideant 
autem  arbitrio  capituli  nostri,  ^uatcoue  vîea- 
rius  eorum  de  hac  prsbenda  in  canonicis  horis 
persolvendis  nobiscum  canonice  assistât.  Qui 
atitem  ecdesise  illius  prioratum  babuerit,  una 
intégra  hebdomada ,  sicut  ecclesiœ  nosliœ  sa- 
cerdotes,  mis8arumsolem]iiaiCOQceIebret(Conc. 
tom.  x,  pag.  408,  689).» 

Pascal  il  détendit  que  les  grands  prébendiers 
de  l'Eglise  de  Paris  exigeassent  rhommage  des 
petits  prébendien.  c  Bteî  tM  ulterius  interdici- 
mus,  ut  majcff^  pr»bendarii  a  miAoribus  ho- 
magia  suscipiant  (£pi«t.  j^^v^^  p 

En^re  les  statuts  que  le  c^ardinal  légat  dreim» 
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en  iUèf  pour  fonner  ou  pour  réformer  TEglise 
de  Chypre^  Q  y  en  a  plusieurs  qui  regardent 
ces  bas  prébendiers  qui  y  sont  appelés  assisiff 
peut-être  à  cause  de  leur  obligation  plus  étroite 
de  résider  et  d'assister  à  tous  les  offices  (Conc. 
tom.  XI,  part,  ii,  pag.  2402,  2424,  2429).  La 
même  chose  parait  dans  les  ordonnances  de 
Jean,  archevêque  de  Nicosie,  en  1320. 

Cet  archevêque  ordonna,  l'année  d'après, 
que  ces  bas  prébendiers  serviraient  à  l'avenir 
en  personne,  et  ne  pourraient  plus  substituer 
d'autres  vicaires  en  leur  place.  «  Ordinamus 
quod  omnes  et  singuli  assisii  nostrse  ecclesise, 
in  eo  ordine  cuj.us  beneficium  obtinent,  seu 
prsBbendam,  serviant  in  divinis  per  seipsos  et 
non  per  alium  substitutum.  » 

Il  y  avait  de  ces  demi -prébendes  alTectées  à 
chaque  ordre  avec  défense  à  ceux  qui  en 
étaient  pourvus,  de  passer  à  un  ordre  supé- 
rieur.-«  Nullus  obtinens  assisiam  acolythalera, 
subdiaconalem ,  vel  diaconalem,  se  faciat, 
quandiu  eamdem  assisiam  obtinebit,  ad  sacer- 
dotales ordines  promoveri  (Ibid.,  p.  2441).  d 

C'était  Fusage  de  TEglise  autrefois,  que  cha- 
cun exerçât  son  office  propre,  non  pas  un 
ordre  inférieur,  quoiqu'on  l'eût  reçu,  bien 
moins  un  ordre  supérieur  qu'on  n'aurait  pas 
encore  reçu. 

Les  statuts  de  Téglise  de  Lyon,  en  1251, 
apprennent  qu'il  y  avait  dans  cette  célèbre 
église  des  chanoines,  des  prébendiers  et  douze 
chapelains,  qui  n'avaient  que  leur  nourriture 
commune  dans  le  réfectoire.  «  Sunt  in  eadem 
ecclesia  majores  canonici  ,  et  alii  minores 
prebendarii,  et  iterum  duodecim  capellani, 
quorum  nullus  in  sua  institutione  percipit  be- 
neficium temporale,  prœterquam  quotidianam 
refectorii  distributionem.  i> 

Il  y  avait  encore  dans  la  même  église  des 
vicaires  et  des  obédienciers.  Il  est  dit  dans  ses 
statuts,  que  les  chanoines,  qui  exercent  à  Tau- 
tel  lei  fonctions  des  ordres  sacrés,  doivent  être 
assistés  chacun  de  deux  vicaires  des  chanoines 
qui  soient  dans  le  même  ordre,  et  revêtus  des 
mêmes  ornements.  Il  y  est  aussi  parlé  de  ceux 
qui  tiennent  les  dignités  ou  les  obédiences  de 
l'église,  a  Quicumque  honores  ecclesiœ ,  quse 
obedientise  appellantur,  habent,  etc.  (Ibid.^ 
p.  2534,  2536).  »    • 

La  plupart  des  dignités  des  chapitres  ont  été 
formées  sur  ôelles  des  cloîtres.  Ainsi  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  on  les  appelle  quelquefois  des 
obédiences.  Il  y  a  même  de  l'apparence  que 


pendant  que  les  chapitres  ont  vécu  en  con^é- 
gation,  ces  dignités  y  étaient  révocables  aussi 
bien  que  dans  les  monastères. 

Du  temps  d'Etienne,  qui  était  évêque  de 
Tournai,  après  avoir  été  abbé  de  Sainte-Gene- 
viève, le  chapitre  de  Tournai  avait  donné  une 
vicairie  du  ^rand  autel  de  sa  cathédrale  à  un 
clerc  régulier ,  qui  était  comme  son  compa- 
gnon ;  ensuite  un  bourgeois  de  piété  lui  ayant 
assigné  un  revenu  suffisant  pour  l'entretien 
d'un  prêtre,  avec  la  portion  du  réfectoire  qui 
lui  était  commune  avec  les  chanoines,  et  lui 
rayant  ordonné  sur  ce  titre  du  grand  autel  : 
deux  ans  après  le  mênâe  chapitre,  sans  sujet 
apparent  et  sans  forme  de  justice,  le  priva  du 
service  de  Tautel  et  de  l'entrée  du  réfectoire, 
ensuite  de  quoi  le  bourgeois  avait  aussi  retiré 
son  bienfait. 

Cet  évêque  de  Tournai  s'en  plaignit  en  ces 
termes  à  l'archevêque  de  Reims  :  a  Est  socius 
meus,  cui  capitulum  nostrum  vicariam  unam 
in  majori  altari  contulerunt,  assiguato  ei  be- 
meficio  a  quadam  burgense ,  unde  sutficienti 
mediocritate  sacerdotaliter  vivere  possit.  Eum 
mihiprœsentaverunt  canonici,  ad  titulumma- 
joris  altaris  ordinandum,  et  communem  eum 
aliis  participationem  refectorii  concesserunt 
(Ep.  cxcni).  » 

Il  conjura  ensuite  l'archevêque  d'écrire  au 
doyen  et  au  chapitre ,  afin  de  lès  prier  de 
rétablir  celui  qu'ils  avaient  dépouillé,  et  après 
cela,  de  lui  faire  son  procès,  s'il  était  cou- 
pable. 

Voilà  quelles  étaient  ces  vicairies  ,  voilà 
leurs  fonctions ,  leurs  droits  et  leurs  obliga- 
tions. 

Les  mêmes  bénéflciers  du  bas  chœur  sont 
aussi  quelquefois  nommés  chapelains,  à  cause 
des  chapelles  qui  leur  étaient  affectées  dans  la 
même  église,  et  qui  étaient  comme  leurs  pré- 
bendes. 

Le  concile  de  Plaisance,  en  1095  (Can.  xv)^ 
après  avoir  dit  que  la  même  personne  ne  peut 
jamais  posséder  deux  chanoinies  ou  deux  pré* 
bendes,  ajoute  que  si  néanmoins  le  revenu 
des  chapelles  ne  suffisait  pas  pour  TentreUen 
des  chapelains,  le  prévôt  en  prendra  le  soin , 
et  il  ménagera  avec  sagesse  les  revenus  de 
ces  bénéfices  pour  en  faire  aussi  remplir  les 
fonctions. 

a  Si  quse  tamen  capellsB  sunt,  qusB  suis  re« 
ditibus  clericos  sustinere  non  possint,  earum 
cura  aut  dispositio  prseposito  majoris  ecclesise. 
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en!  capelte  subditœ  esse  videntur,  immineat, 
et  tam  de  possession!  bus,  quam  et  de  eccle- 
siasticis  capellarum  ofQciis  ipse  provideat.  » 

XI.  Le  concile  de  Cologne,  en  1260  (Can.  x], 
distingue  trois  sortes  de  chapelains,  ceux  des 
rois,  ceux  des  évêques  et  ceux  des  prévôts.  Il 
les  oblige  tous  également  à  résider,  s'ils  ne 
sont  absents  pour  les  afiTaires  de  leur  maître, 
ou  de  FEglise.  «  £um  in  aliquibus  ecclesiis 
capellani  regales,  episcopales,  ac  etiam  ca- 
pellani  prœpositorum  existant,  etc.  Capellani 
hujusmodi  residentiam  in  suis  ecclesiis,  tan- 
quam  alii  fratres,  faciant,  nisi  illo  tantum 
tempore  ;  quando  agunt  suorum  negotia  domi- 
norum,  atque  etiam  si  negotia  Ecclesiœ  hoc 
exposcant.  i> 

Le  concile  de  Sens,  en  1320  (Can.  ly),  met  les 
chapelains  entre  les  bénéficiers  des  cathédra- 
les et  des  collégiales.  aClerici  beneflciati  tam 
cathedralium ,  quam  collegiatarum  ecclesia- 
rum,  sive  sint  capellani,  canonici,  yicarii,  seu 
simplices  choriates.  » 

Il  est  fort  probable  que  les  chapelains  et  les 
vicaires  n'étaient  qu'une  même  chose. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536  (Can.  xi), 
condamne  l'insolence  de  quelques  vicaires  qui 
refusaient  d'assister  au  chœur  et  aux  offices, 
comme  s'ils  avaient  oublié  que  ce  nom  même 
de  vicaire  les  obligeait  à  suppléer  à  l'absence 
des  chanoines,  quand  ou  la  maladie  ou  des  af- 
faires inévitables  les  contraignent  de  s'absen- 
ter, a  Cujus  enim  vices  gèrent  :  nisi  canonicis 
adjutores  accédant  ?  Horum  nimirumvice,  qui 
Tel  adversa  valetudine  detenti,  vel  negotiis 
necessariis  avocati,  interesse  non^possunt.  » 

Tous  ces  vicaires  étaient  perpétuels  et  vrais 
bénéâciers.  Je  ne  sais  s'il  faut  dire  la  même 
chose  de  ceux  dont  parle  le  concile  de  Cambrai, 
en  1565,  quand  il  défend  de  mettre  des  vicaires 
pour  les  heures  canoniales,  qu'ils  ne  soient 
dans  les  ordres  sacrés  ou  au  moins  lecteurs , 
gardant  s'il  se  peut  le  célibat  et  toujours  en 
surplis  dans  l'église  (Tit.  vi,  c.  15). 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  nomme  ces  vicai- 
res bénéficiers  et  mansionnaires,  selon  l'usage 
d'Italie  ;  et  ordonne  que  les  bénéfices  qui  leur 
sont  aflèctés  ne  soient  donnés  qu'aux  plus  ha« 
biles  au  chant  et  aux  cérémonies  :  a  Benefl- 
ciaturae  seu  mansionariœ  praedicts  conferantur 
clericis,  etc.  » 


(1)  Les  doyens  de  certains  chapitres  ne  craignaient  pas,  abusant  do 
leur  titre,  de  latter  quelquefois  contre  le  pouvoir  épiscopal.  Dans  le 
trelilime  sièele,  BrÙ4  de  Lisigny,  doyen  du  chapitre  d'Aoxerre, 


Le  concile  de  Mexico ,  en  la  même  année , 
les  nommeportionnaires  et  demi-portionnaires, 
selon  l'usage  d'Espagne,  et  leur  donne  voix  au 
chapitre  avec  les  dignités  et  les  chanoines, 
excepté  pour  les  élections. 

XII.  Voyons  de  quelle  manière  les  dignités 
qui  manquaient  aux  chapitres,  7  ont  quelque- 
fois été  ajoutées. 

En  1218,  Evrard,  évêque  d'Amiens,  institua 
avec  le  consentement  de  son  chapitre  :  «  Corn- 
muni  assensu  et  voluntate  capituli ,  »  trois 
dignités  :  «  très  personatus,  »  savoir  de  précen- 
teur^  de  scholastique  et  de  pénitentier  :  a  Prao- 
centoriam  videlicet,  magisteriam  scholarum  et 
pœnitentiariam.  »  Il  leur  assigna  à  toutes  des 
revenus,  a  Ita  quod  personatui  cuilibet  pro- 
ventus  proprios  duximus  assignandos  (Spici- 
legii,  tom.  XII,  pag.  165].»  Il  assigna  au  pré- 
centeur  les  revenus  dont  avait  joui  le  chantre, 
auquel  il  en  affecta  d'autres.  Il  donna  au  péni- 
tencier des  revenus  sur  deux  cures,  dont  les 
curés  devaient  lui  prêter  serment  de  fidélité. 

Il  régla  aussi  le  rang  de  ces  dignités.  Le 
précenteur  était  le  premier  après  le  doyen,  le 
chantre  le  suivait.  L'un  et  l'autre  avaient  Tinten- 
dance  du  chœur  et  du  chant.  Ils  gouvernaient 
tous  deux  le  chœur  aux  jours  de  grandes  fêtes; 
aux  moindres  fêtes  le  chantre  en  prenait  la 
conduite  avec  un  chanoine.  Le  scolastique 
suivait  après  l'archidiacre,  prenait  soin  des 
leçons  à  matines  et  à  la  messe  ,  faisait  les 
lettres  du  chapitre,  donnait  les  petites  écoles. 
Enfin,  le  pénitencier  s'acquittait  des  charges 
dont  npus  avons  parlé  dans  un  chapitre  sé- 
paré. 

Ainsi  l'institution  de  ces  dignités,  leur  rang, 
leurs  fonctions,  leurs  revenus  dépendaient 
absolument  dç  l'évêque  et  du  chapitre. 

On  a  pu  remarquer  les  mêmes  choses  dans 
quelques  ^autres  exemples  rapportés  ci -des- 
sus. 

En  1274,  l'évêque  d'Autun  fonda  un  chapitre 
à  Sémur  (Ibid.,  pag.  188),  et  y  établit  treize 
chanoines  et  quinze  prébendes,  afin  que  te 
doyen  eût  deux  prébendes,  le  chantre  et  le 
sacristain  chacun  une  et  demie.  Le  doyenné 
devait  être  électif  :  les  canonicats  furent  partie 
à  la  collation  de  l'évêque,  partie  à  la  présenta- 
tion d'un  patron  (1). 


jwra  m  deeanatui  centra  omne$  et  êpeàaliter  etmtra   êpiucpum 
defendebat  animose  (Patrol.  de  Migne,  tom.  cxxxtui,  col.  361). 
La  partie  du  diocèse  de  Grenoble  qui  a'itendait  «n  Savoie,  èuit 
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administré*  p«r  an  âlgotUlre  accléslMtlqae  tppalé  le  doyen  de 
Satot-Anâré.  Cette  ville  de  Sâlni-Aodré  eyent  été  détniite  pir  Té- 
bottlement  d'une  montagne  en  1249,  le  doyen  m  retira  à  Grenoble 
et  devint  la  seconde  dignité  da  chapitre.  Mali,  son  autorité  -  por- 
tant ombrage  aax  évéques  de  Grenoble,  Jean  de  Chiaeé,  l'an  d'eax, 
représenta  an  pape  délient  YI  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  laiiaer 
■nbiister  phu  longtemps  on  bénéfice  qui  étendait  sa  Juridiction  sur 
ane  partie  de  la  Savoie.  Par  une  bulle  da  6  octobre  1343,  le  pape 
supprima  la  dignité  de  doyen  de  Saiùt-André,  et  unit  à  la  mense 
épiacopale  tous  les  bénéfices  qui  en  dépendaient.  Depdis  cette 
époque,  les  évéqaes  de  Grenoble  devinrent  doyens  de  Saint-Aodié 
en  Savoie  (Revue  de»  toeiété$  eopantes,,  3e  série,  t.  lu,  p.  604). 

Un  poaillé  du  diocèse  de  Lyon,  qne  nous  trouvons  dam  le  ctrto- 
laire  de  l'idsbaye  de  Savigny,  nous  ^»prend  que  le  diocèse  était  di- 
visé en  dix-neuf  archiprétrée,  que  le  chapitre  métropolitain  avait 
trente-deox  chanoines,  êjwat  on  doyen,  on  ardiidîaere,  on  grand* 
chantre,  an  chantre,  an  camérier,  on  gardien,  on  sacristain,  an  prév6V 


Dans  qnelques  églises,  oemme  la  eatbécMe  de  Cavanoaet  b  col- 
légiale de  Saint-Agricol  d'Avignon,,  le  chanoine-ouvrier  ét^  une  dt- 
gnité.  Eo  général,  le  dief  dea  dtapltrw,  la  première  dignité  Peet 
pcnti/Ualem,  était  presque  toqjoore  le  doyen  ;  mais  sa  jaridicfion, 
ainsi  que  ses  prérogatives,  différaient  selon  les  temps  et  les  Ueaz. 
Tous  les  textes  du  droit  et  tous  les  canooistaB  sont  ODanimes  à  dé- 
clarer qu'en  l'absence  de  l'évéque,  c'est  la  première  dignité  da  chiF 
pitre  qui  doit  le  remplacer  dans  les  offices  solennels,  à  l'ezdoaioB  da 
Yicaire-géDéraL 

Les  dignités,  dans  les  chspitres  de  Ffance,  ont  été  formellement 
léUblles  par  le  décret  apostolique  du  10  avril  1802:  In  eafwe  capttuhan 
çuoque  am  dignitattbds  et  cammieit  umo  eodemque  tempère  eren- 
mu».  Mais  à  part  le  doyen,  quelle  dignité  pent'on  rétablir  avec  an 
chapitre  de  oeuf  chanolhea,  quand  on  songe  que  les  vIcairee-géDénn 
sont  archidiacres,  et  que  le  théologal  «t  le  pénitencier  ne  sont  pea  des 
dignités,  mais  des  pereonnata  ff  (Or  Ahdek.) 


rm  tm  la  nmiÊtB  partis. 
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QUI  TRAITE  :  !<»  DE  LA  VOCATION  ET  DE  L'ORDINATION  DES  CLERCS  ET  DES  BËNËnCIERS , 
DE  LEUR  DÉPENDANCE  ENVERS  LEUR  ÉVÉQUE,  DU  DROIT  DE  PATRONAGE,  DE  L'IRRÉ- 
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CLERGÉ,  DES  SYNODES,  DES  VISITES,  DES  PRÉDICATIONS^  DE  LA  PROTECTION  DES  PAUVRES 
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LIVRE  PREMIER 

Où  il  est  traité'  de.  la  Vocation  et  de  l'Ordination  des  Clercs  et  des  Bénéfîciers.  de  leur  dépendance 
envers  leur  évêgue.  du  Droit  de  Patronage,  de  Tlrrégularité  et  des  Ecoles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

G^Arr  PLUTOT  L'omOINATIOlf  QUB  L*ORIfiINB  OU  LB  DOMICaB,  QUI  LIAIT  LBB  CIEMCÊ 

A  LBUm  iVÉQUB^  PBlfDANT  LBS  CINQ  PEBMIBBS  SIÉCLB8. 


I.  Le»  eoncQes  de  Sèrdiqne  et  de  Carthage  défendirent  inx 
évèqnes  d'ordonner  les  originaires  des  autres  ôvèchée:  ce  décret 
ne  ftit  point  observé.  Preuves.  ^ 

II.  La  seule  ordination  attachait  à  Tévèque,  qm  donnait  le 
premier  ordre. 

m.  L'évêque  de  Gartbage  en  Afrique  pouvait  enlever  des 
clercs  à  toutes  les  Eglises  d'Afrique,  pour  en  faire  des  évèques, 
dans  les  Eglises  qui  les  avaient  demandés. 

IV.  Diverses  réflexions  sur  cette  police. 


V.  Dans  l'Eglise  de  Fnnce^  on  Bravait  égnd  li  av  Hev  de  la 
naissance^  ni  k  celui  du  baptèOM,  mais  à  ceini de  ronUaa- 
tion  ou  du  bénéflce. 

VI.  Exemple  admirable,  combien  Tortoation  lie  et  ass^jétit 
les  clercs  et  les  évoques  même  k  leur  ordonuatenr. 

VIL  Preuves  de  cela  même  par  les  décrets  des  papes. 
VIU.  Exemples  d'Origèue. 

IX.  De  saint  Jéréroe  et  dePaulinien. 

X.  Coutume  admirable  des  évècpei  de  O^pre  d'ordouwr 
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les  clercs  les  nos  des  autres,  qaaad  ils  ftiyaient  l'ordination. 
XI.  Cette  coutume  venait  du  temps  des  persécutions.  Exemples. 
XIL  Autres  exemples. 

I.  Les  anciens  canons  de  TEglise  défendaient 
aux  évoques  d'ordonner  non-seulement  les 
dercsqai  étaient  déjà  affectés  à  un  autre  évê* 
que  par  leur  première  ordination ,  mais  aussi 
les  laïques^  que  leur  naissance  avaient  assujé- 
tis  à  d^autres  pasteurs. 

L'archevêque  de  Cartbage  Gratus  témoigna 
dans  le  concile  1  de  Carthage  ^  que  le  concile 
de  Sardique  Tavait  ordonné  de  la  sorte,  que  la 
paix  ne  pouvait  subsister  entre  les  évoques 
sans  cette  déférence  mutuelle^  et  que  les  évê- 
ques  animés  de  Tesprit  de  cbarité ,  ne  refuse- 
raient jamais  à  leurs  confrères  ceux  de  leurs 
diocésains ,  qu'on  demanderait  poar  être  or- 
donnés en  d'autres  diocèses,  a  Privatus  epi- 
scopus  dixit  :  Suggero,  ut  statuatis,  non  licere 
laicum  usurpare  sibi  de  plèbe  aliéna ,  ut  eum 
ordinet  sine  conscientia  ejus  episcopi^  de  cujus 
plèbe  est.  Gratus  episcopus  dixit  :  Haec  obser- 
vanti  pacem  custodit  ;  nam  et  memini  in 
sanctissimo  concilio  Sardicensi  statutum ,  ut 
nemo  alterius  plebis  bominem  usurpet.  Sed  si 
forte  erit  necessarius,  petat  a  collega  suo ,  et 
per  consensum  habeat  (  Can.  v).  b 

En  effet,  le  concile  de  Sardique  (Can.  xviii, 
xix)  avait  également  défendu  aux  évêques  d'or- 
donner les  clercs,  et  les  diocésains  des  autres 
évêques  ;  il  avait  aussi  déclaré  nulle  Fordina- 
tion  faite  d'un  étranger  ^sans  le  consentement 
de  son  évêque.  a  NuUi  episcopo  liceat  alterius 
episcopi  civitatis  bominem  ecclesiasticum  sol- 
licitare,  et  in  suis  parochiisordinareclericum, 
etc.  Quicumque  ex  alia  parocbia  voluerit  alie- 
num  ministrum  sine  consensu  episcopi  ipsius 
et  sine  voluntate  ordinare ,  non  sit  rata  ordi- 
natio.  1» 

Le  concile  de  Nicée  (Can.  xvi)  avait  fait  la 
même  défense  aux  évêques,  mais  il  n'avait 
parlé  que  des  clercs,  6  iv  t&  xavovi  i^iraÇ^pLcvoc  Le 
pape  Sirice  dit  qu'un  évêque  n'ordonnera 
point  des  clercs  d'une  autre  Eglise,  a  Ut  de 
-aliéna  Ecclesia  ordinare  clericum  nullus  pne- 
sumat  (Epist.  iv).  »  Ce  qui  donne  lieu  de  dou- 
ter s'il  défend  d'ordonner  les  laïques  d'un 
autre  diocèse.  Le  concile  III  de  Carthage 
(Can.  xxi)  défend  simplement  d'ordonner  ceux 
qu'un  autre  évêque  a  commencé  d'ordonnar 
et  de  se  les  approprier  en  leur  donnant  la  clé- 
ricature.  a  Ut  alienum  clericum  nisi  conce- 
dentee  jus  episcopo  nemo  audeat  vel  retinere , 


promovere  in  Ecclesia  sibi  crédita.  Clerioo- 
rum  autem  nomen  etiam  lectores  et  psalmists . 
et  ostiarii  retinent.  » 

Ces  derniers  mots  nous  apprennent,  que  les 
moindres  ordres  affectaient  et  appropriaient 
tellement  un  ecclésiastique  à  l'évèque  qui 
l'avait  ordonné,  que  sans  son  agrément  il  ne 
pouvait  se  donner  à  un  autre  évêque.  Saint 
Augustin  semble  parler  de  ce  canon  dans  une 
de  ses  lettres,  où  il  dit  expressément  que  les 
laïques  n'y  sont  pas  compris ,  mais  les  clercs 
seulement,  a  Recense  concilium  ,  ibi  invenies 
de  solis  clericis  fuisse  stalutam,.xion  etiam  de 
laicis,  etc.  Hic  institutum  est^  ut  clericum  alie- 
num nemo  suscipiat  (August. ,  epist.  ccxxxv, 
GCXL,  ccxui).  » 

Dans  une  autre  lettre,  saint  Augustin  rede- 
mande un  de  ses  clercs  à  l'évèque  Sévère,  qui 
était  un  de  ses  plus  intimes  amis  y  quoique  ce 
clerc  eût  juré  de  ne  jamais  quitter  Sévère. 
Enfin,  dans  une  autre  lettre^  il  fait  ses  excuses 
à  l'évèque  Novat  qui  lui  était  aussi  lié  d'une 
très-étroite  amitié,  de  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
lui  donner  un  de  ses  sous-diacres,  quoiqu'il 
fût  le  propre  frère  de  Novat,  parcQ  qu'il  savait 
la  langue  latine ,  et  par  cette  considération  il 
était  plus  nécessaire,  et  pouvait  être  plus  utile 
à  l'église  d'Hippone,  qu'à  celle  de  Novat. 

II.  Le  même  concile  de  Carthage  résout  sur  ce 
sujet  uncas.assez  difficile.  Julien, évêque, avait 
recommandé  un  enfant  fort  pauvre  et  son  dio- 
césain, 0  proprium  civem  sui  loci,  »  à  l'évèque 
Epigonius.  La  charité  d'Epigonius  fut  extrême; 
il  ne  se  contenta  pas  de  donner  le  baptême  à 
cet  enfant,  il  ût  toute  la  dépense  de  son  édu^ 
cation,  il  l'instruisit,  il  le  fit  lecteur.  Après 
cela,  Julien  le  reprit  sans  en  donner  avis  à 
Epigonius,  et  l'ordonna  diacre.  Epigonius  en 
fit  ses  plaintes  au  concile,  qui  condamna  Julien 
de  lui  rendre  son  ecclésiastique.  «  Eumdem 
clericum  revocare  plebi  tuae  (Can.  xliv).  b 
L'un  de  ces  évêques  avait  droit  sur  ce  clerc 
par  la  naissance  ;  l'autre  par  l'ordination.  Le 
droit  de  l'ordination  fut  préféré.  Il  est  vrai  que 
l'évèque  diocésain  avait  recommandé  cet  en- 
fant à  l'autre  évêque  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence qu'il  pensât  alors  à  le  lui  céder  pour 
l'ordination,  puisqu'il  n'était  pas  encore  bap- 
tisé. L'évèque  qui  l'avait  baptisé,  ne  pouvait-il 
point  aussi  passer  pour  son  évêque  diocésain  ? 
surtout  après  qu'il  fut  comme  domicilié  chez 
lui  par  un  si  long  temps  qu'il  l'avait  nourri  : 
en  sorte  que  le  bénéfice ,  le  domicile  »  et  la 
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renaissance  eoncouraient  et  conspiraient  en 
'  quelque  façon  contre  le  lieu  de  la  naissance. 
Le  concile  laisse  tout  cela  à  penser ,  et  adjuge 
cet  ecclésiastique  au  premier  éyêque  qui  avait 
commencé  de  Tordonner. 

III.  Aurèle,  archevêque  de  Carthage,  proteste 
ensuite  dans  ce  même  concile  (Can.  xiv),  qu'il 
est  chargé  de  Fordination  de  plusieurs  églises, 
cScitis  multarum  ecclesiarum  etordinando- 
mm  curam  sustinere.  etc.  Ego  cunctarum 
ecclesiarum  dignatione  Dei ,  soUicitudinem 
dustineo  ;  »  et  que  celles  qui  manquent  de  prê- 
tres ou  d'évêques  venant  à  s'adresser  à  lui ,  et 
Itti  demandant  des  ecclésiastiques  des  autres 
diocèses,  il  ne  les  a  jamais  accordés,  ni  ordon- 
nés qu'avec  le  consentement  de  Févêque  pro- 
pre qui  ne  lui  a  jamais  été  refusé  :  a  Contingit 
nonnunquam  ut  postulentur  ab  ecclesiis,  quae 
prajpositis  egent,  vel  episcopis,  vei  presbjteris  ; 
et  tamen  memor  statutorum ,  id  sequor ,  ut 
conveuiam  episcopum  ejus,  atqueei  inculcem, 
quod  ejus  clericus  a  qualibet  ecclesia  postu- 
letur.  D  Où  il  faut  remarquer  en  passant  le* 
terme  de  postulation  dans  la  signification  pro- 
pre que  les  siècles  suivants  lui  ont  donnée  pour 
la  distinguer  de  Félection. 

Enfin,  Aurèle  demande  que  si  à  l'avenir 
quelque  évêque  lui  refusait  un  de  ses  ecclé- 
siastiques ,  qui  aurait  été  demandé  par  d'au- 
tres églises,  le  concile  reconnaisse  et  con- 
firme l'autorité  dont  les  évêques  de  Carthage 
ont  toujours  usé,  de  prendre  et  d'ordonner  les 
clercs  d'une  église  pour  une  autre  église  qui 
est  dans  une  plus  pressante  nécessité.  «  Fuit 
semper  hœc  liccntia  huic  sedi,  unde  vellet,  et 
de  cujus  nomrne  fuisset,  conventus,  pro  desi- 
derio  cujusque  ecclesise ordinare  episcopum.» 

Les  évêques  de  ce  concile,  par  la  bouche 
d'Epigonius,  témoignent  à  Aurélius  l'extrême 
satisfaction  qu'ils  reçoivent  de  la  douceur  de 
sa  conduite;  au  reste,  qu'ils  ne  lui  donnent 
pas  ce  pouvoir,  mais  qu'ils  le  reconnaissent 
comme  acquis  depuis  longtemps  à  son  église , . 
de  transférer  les  clercs  d'un  diocèse  à  un  au- 
tre selon  leurs  différents  besoins.  «  Necesse 
habes  tu  omnes  Ecclesias  suflfulcire?Unde  tibi 
non  potestatem  damus,  sed  tuam  assignamus , 
ut  liceat  voluntati  tua3  semper  et  tenere  quem 
Toles  ,  ut  prsepositos  plebibus  vel  ecclesiis 
constituas ,  qui  postulati  fuerint  et  unde  vo- 
les?» 

L'évêque  Posthun)ien  jugea  d'abord  qu'il  y 
aurait  de  la  dureté^  sf  un  évêque  n'avait  qu'un 


prêtre,  de  le  lui  ôter  pour  le  faire  évêque  dans 
une  autre  ville  ;  mais  il  demeura  satisfait  ôê 
la  réponse  d'Aurèle,  que  si,  n'ayant  qu'un 
prêtre,  une  autre  église  le  lui  ravissait  pour  le 
faire  évêque ,  il  pourrait  en  revanche  choisir 
un  ecclésiastique  dans  le  clergé  des  autres 
églises,  et  l'ordonner  prêtre  dans  la  sienne» 

IV.  Toute  celte  police  m'a  paru  si  pleine  de 
sagesse  et  de  charité  que  je  n'ai  pu  m'empê- 
cher  de  la  rapporter  au  long  ,  quoique  j^en 
eusse  déjà  dit  quelque  chose  ailleurs. 

Avant  que  de  passer  outre  il  ne  sera  pas 
inutile  d'y  faire  quelques  réflexions. 

La  première ,  que  dans  tous  ces  canons  il 
paraît  que  ce  ne  sont  point  les  ecclésiastiques 
qui  cherchent  par  un  esprit  de  désobéissance , 
d'avarice  ou  d'ambitibn ,  de  rompre  les  liens 
sacrés  de  la  dépendance  qu'ils  avaient  de  leur 
propre  évêque  ;  mais  ce  sont  les  évêques  qui 
sont  contraints  par  les  pressantes  nécessités  de 
leurs  églises  de  recourir  à  la  charité  de  leurs 
confrères ,  et  d'obtenir  d'eux  quelques-uns  de 
leurs  clercs. 

La  seconde  est  que  Fordination  lie  très-étroi- 
tement  les  ecclésiastiques  à  l'évêque  qui  les 
ordonne,  en  sorte  que  celte  chaîne  ne  peut 
être  rompue  que  par  la  loi  de  la  charité  épis- 
copale  et  universelle,  qui  est  la  souveraine  loi 
qui  veille  sur  les  besoins  généraux  de  l'Eglise. 

La  troisième  est  que  si  les  évêques  n'étaient 
pas  touchés  du  besoin  de  leurs  confrères ,  et 
leur  refusaient  avec  une  dureté  indiscrète  les 
ecclésiastiques  qu'ils  demandaient  ;  il  y  aval 
en  Afrique  un  évêque  supérieur,  qui  de  sa 
propre  autorité,  remédiait  à  ces  désordres ,  et 
transférait  les  clercs  d'une  église  à  une  autre 
pour  y  être  élevés  à  une  dignité  plus  haute  et 
plus  importante.  Ferrand,  diacre,  exprime  cet 
avantagé  de  Féglise  de  Carthage  en  ces  termes  : 
u  Ut  soli  ecclesise  Cartbaginis  liceat  alienuni 
clericum  ordinare  (Breviar.  Fer.,  c.  ccxxx).  » 

La  quatrième  réflexion  est  que,  quoique  cette 
autorité  ne  pût  être  acquise  à  Févêque  de  Car- 
thage que  par  le  consentement  des  évêques 
d^Afrique  et  par  le  long  usage  des  siècles  pré- 
cédents, ces  évêques  confessent  néanmoins 
qu'il  ne  tient  pas  d'eux  ce  pouvoir,  «lais  que 
c'est  un  droit  légitime  de  son  église  dont  il  ne 
leur  est  pas  libre  de  s'exempter.  Tant  il  est 
vrai  que  les  droits  établis  sur  une  longue  pos- 
session et  sur  la  nécessité  pressante ,  ou  Futi-* 
Uté  évidente  de  l'Eglise ,  sont  fermes  et  irré- 
vocables. 
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La  einquième  est  qa^  cette  translation  de 
clercs  d'une  église  à  Fautre ,  ne  se  fait  que 
f)our  remplir  les  places  importantes  des  prê- 
tres et  des  évêques.  €  Ecclesiis  quœ  praepositis 
agent,  Tel  episcopis,  \el  presbyteris.  >  Ainsi 
les  diacres  n'étaient  plus  conunis  pour  gou- 
verner les  églises. 

La  dernière  réflexion  est  que  ce  ne  sont  pas 
ici  proprement  des  translations,  car  on  n'y 
transférait  pas  des  évèques  à  d'autres  évêchés, 
ou  des  prêtres  à  d'autres  cures  ;  mais  on  don- 
nait à  une  église  des  diacres,  ou  les  clercs  in- 
férieurs d'une  autre  église  pour  y  être  faits 
prêtres^  ou  les  prêtres  pour  y  être  élevés  à 
répiscopat. 

V.  Mais  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  remar- 
quable dans  presque  tous  ces  canons^  c'est 
que  les  défenses  sont  si  souvent  réitérées  aux 
évêques  de  ne  point  ordonner  les  clercs  d'un 
autre  évoque  et  qu'elles  sont  si  rarement  éten- 
dues jusqu'aux  laïques. 

La  même  règle  a  été  aussi  établie  dans  quel- 
ques conciles  des  autres  royaumes.  Voici  ce 
que  porte  le  canon  vu  du  concile  de  Turin  : 
a  Synodi  sententia  deflnitum  est,  ut  clericum 
alierius  secundum  statuta  canonura  nemo  su- 
scipiat^  neque  suœ  ecclesiœ  licet  in  alio  gradu 
audeat  ordinare  (Can.  vu,  Araus.  i  Synod. 
c.  viii).  D  Le  canon  vni  du  concile  d'Orange  est 
conçu  en  ces  termes  :  a  Si  quis  alibi  consisten- 
tem  clericum  ordinandum  putaverit,  prius 
deûniat,  ut  cnm  ipso  habitet  ;  sic  quoque  non 
sine  eonsultatione  ejus  episcopi ,  cum  quo 
ante  babitavit^  eum  qui  fortasse  non  sine 
causa  diu  ab  alio  ordinatus  non  est,  ordinare 
pnesumat.» 

Ce  dernier  statut  semble .  dispenser  même 
les  évêques  de  demander  la  permission  de 
leurs  confrères,  pour  s'approprier  quelqu'un 
de  leurs  ecclésiastiques ,  car  il  suffit  d'être 
bien  informé  pourquoi  on  difTérait  de  l'ordon- 
ner, et  qu'on  lui  promette  sa  subsistance; 
mais  enfin  cela  ne  regarde  que  les  clercs. 
.  Le  canon  suivant  du  même  concile  d'Orange 
(Çan.  ix),  parle  des  laïques^  mais  en  leur  lais- 
sant une  entière  liberté  à  l'égard  de  leur  pro- 
pre évéque  :  c  Si  qui  autem  alienos  cives,  aut 
alibi  consistentes  ordinaverint ,  nec  ordinati 
in  ullo  accusantur,  aut  ad  se  eos  reyocent,  aut 
gratiam  ipsis  eorum  impetrent^  cum  quibus 
habitant,  b  Ainsi,  il  était  libre  »  un  évêque 
qui  avait  ox donné  le  diocésain  d'un  autre,  ou 
de  le  retenir  au  nombre  de  ses  clercs,  ou  de 


lui  procurer  les  bonnes  grteei  de  Tèf^ae  d» 
sa  naissance.  Le  concile  d'Angers  (Can.  n]  ne 
regarde  non  plus  que  les  clercs,  et  ne  parie 
aucunement  des  laïques.  «  Aliis  quoqne  e^- 
scopis  aliorum  clericis  gradum  augere  non 
liceat.  >  Aussi  bien  que  celui  de  Vannes  : 
c  Episcopi  ab  aliis  episcopis  ordinatos  derioos, 
sine  permissu  eorum ,  a  quibus  fuerunt  ordi- 
nati, promovere  ad  superiorem  ordinem  non 
praesumant^  ne  concordiam  fraiemam  injnria 
illata  contaminet  (Can.  x).  » 

Yl.  Avant  que  de  sortir  de  la  France,  renair- 
quons  en  passant  que  le  concile  de  Turin  ja«F 
gea  que  cette  subordination  et  cette  dépen* 
dance  éternelle  de  tous  les  ecclésiastiques  à 
l'égard  de  Tévêque  qui  les  a  ordonnés ,  était  si 
nécessaire  et  si  essentielle,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  qu*il  l'étendit  jusqu'aux  évêques  qui 
avaient  été  ordonnés  par  Proculus,  évéque 
de  Marseille ,  qui  n'était  nullement  leur  mé- 
tropolitain, quoiqu'il  prétendît  l'être.  Ce  con- 
cile déclara  bien  que  Proculus  ne  pouvait  èira 
leur  métropolitain,  puisqu'il  était  dans  une 
autre  province  ;  mais  il  voulut  que  ceux  dont 
il  était  devenu  le  père  par  l'ordination,  lui  de> 
meurassent  toujours  soumis,  comme  ses  en- 
fants et  ses  disciples.  «  Ut  in  ecclesiis  pro- 
vincial secundaB  Narbonensis ,  quas  vel  suas 
parochias,  vel  suos  discipulos  fuisse  ordina- 
tos constiterit,  primatus  habeat  digniiatem. 
Ipse  tanquam  plus  pater  consacerdotes  suos 
honoret  ut  filios  ;  et  memoratae  provincis  sa- 
cerdotes  tanquam  boni  filii  eumdem  habeant 
ut  parentem  (Conc.  Taurinen.,  can.  i).  » 

Le  pape  Zozime,  quelque  temps  après,  con- 
damna à  la  vérité  toutes  ces  entreprises  irré- 
gulières de  Proculus,  le  déposa  et  ordonna 
qu'on  lui  donnât  un  successeur.  Hais  cela  n*eni- 
pêche  pas  que  cet  exemple  ne  sdt  très-propre 
pour  faire  voir  qu'une  ordination  canonique 
est  selon  le  concile  de  Turin ,  comme  une  gé- 
nération spirituelle  qui  engage  les  clercs  et  les 
évêques  même  à  une  liaison  très-étroite  de 
charité,  de  respect  et  de  dépendance  envers 
celui  dont  ils  sont  devenus  les  enfants ,  et  qui 
est  devenu  leur  père  par  l'ordination. 

VU.  Le  pape  saint  Léon  ne  parle  pas  non 
plus  des  laïques  :  «  Alienum  clericum  invito 
episcopo  ipsius  nemo  suscipiat  etjiemo  solli- 
citet,  nisi  forte  ex  placito  charitatis  id  inter 
dantem  accipientemque-conveniat  (Ep.  lxxxvt  , 
c.  9).  »  La  raison  que  ce  pape  touche  est  de 
grand  poids ,  et  ne  compiténd  que  les  clercs  i 
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Il  n'est  pas  Juste  qu'an  é^èque  enlèye  ce  qu'il 
y  a  de  plus  utile  et  de  plus  précieux  dans  le 
clergé  d'un  autre ,  ni  qu1l  le  i^ve  de  la  per- 
sonne qu'il  aura  cultivée  avec  un  extrême 
soin  etbeaucoup  de  dépense.  «  Gratis  injuriœ 
reus  est  j  qui  de  fratris  ecclesia  id  quod  est 
utilius  aut  pretiosius ,  audet  yel  allicere ,  Tel 
tenere.  »  Et  le  pape  Gélase  :  a  Nec  ambiant 
episcopi  sibimet  vindicare  cleridos  potestatis 
aliens  (Epist.  ad  episcop.  Lucaniœ).  b 

YIII.  Mais  Toici  des  exeiàples  qui  semUent 
fiToriser  cette  indépendance  des  laïques  quant 
à  l'ordination. 

Origène  allant  en  Achaie  combattre  les  héré- 
tiques qui  s'y  étaient  rendus  redoutables  ^ 
passa  par  la  Palestine ,  portant  des  lettres  de 
Tévéque  d*Alexandrie  Déméfarius ,  qui  ren- 
daient un  illustre  témoignage  de  son  extraor- 
dinaire capacité,  et  des  services  qu'il  avait 
rendus  à  TEglise.  Les  évoques  de  Césarée  et  de 
Jérusalem  l'arrêtèrent  en  chemin  et  l'ordon- 
nèrent prêtre.  Démétrius  l'ayant  appris  se 
laissa  aller  à  des  emportements  étranges.  Les 
évéques  qui  l'avaient  ordonné  se  justiûaient 
par  les  lettres  de  Démétrius  même.  Les  plain- 
tes de  Démétrius  étaient  fondées  sur  Tirrégu- 
larité  d'Origène  qui  s'était  mutilé  lui-même. 
Les  évêques  qui  l'avaient  fait  prêtre,  croyaient 
que  c'était  assez  pour  leur  justification  de  faire 
voir  par  le  témoignage  de  Démétrius  même, 
qu'Origèoe  avait  toute  la  science,  et  toute  la 
piété  nécessaire  pour  une  dignité  aussi  sainte 
quf66t  celle  des  prêtres.  Ainsi  le  lieu  de  la 
naissance  d'Origène  n'était  nullement  consi- 
déré ni  par  les  uns,  ni  par  les  autres. 

Ecoutons  ce  que  saint  Jérôme  en  dit  :  a  Cum 
jam  médise  esset  œtatis  Origenes,  et  propter 
Ecdesias  Achaiœ  quœ  pluribus  hsresibus-  vexa- 
bantur^  sub  tesii;nonio  ecclesiasticse  epistolœ 
Athenas  per  Palaestinam  pergeret,  à  Teoctisto 
et  Alexandre ,  Cssare»  et  Hierosolymorum 
episcopis,  presbyter  ordinatus,  Demetrii  offen- 
dit  animum ,  qui  tanta  in  eum  debaccbatus 
est  insania,  ut  per  totum  mundum  super  ejus 
Domine  scriberet  (De  scrfptor  Eccl.  in  Origè- 
ne).. «  Et  ailleurs  ;  «  Alexander  pro  Origene 
contra  Detnetrium  scripsit,  eo  quod  juxta  te- 
stimonium  Demetrii  eum  presbyteyrura  constt- 
tuerit  (Ib.  in  Alex.y.  » 

Les  lettres  EcclésmUques  que  Démétrius' 
avait  données  à  Origèn§,  ne  contenaient  qu'un 
témoignage  de  sa  foi  et  de  sa  piété  ;  mais  elles 
ne  lui  donnaient  nulliment  la  liberté  de  se 


faire  ordonner  par  d'autres  évêques.  Car  poiur- 
quoi  Démétrius  ne  Taurait^il  pas  plutôt  or- 
donné lui-même  pour  l'attacher  plus  étroite- 
ment à  sa  personne  et  à  son  église?. L'irrégu- 
larité d'Origène,  connue  par  Démétrius,  l'avait 
empêché  de  lui  conférer  le  moindre  de  tous 
les  ordres,  et  il  était  également  irrégulier 
pour  tous  les  degrés  ecclésiastiques.  Ainsi  Ori- 
gène était  laïque  ;  et  par  cette  raison  les  deux 
évêques  qui  l'ordonnèrent  ne  crurent  pas  qu'il 
fût  besoin  pour  cela  du  consentement  de  Dé- 
métrius. 

Au  reste  Eusèbe  dit  nettement  que  Démé- 
trius n'eut  rien  à  reprocher  à  Origène  que  sa 
mutilation  :  «  Quando  nihil  aliud  habebat , 
quod  ei  objiceret  ;  »  et  qu'Origène,  après  son 
ordination ,  fut  attaché  à  l'église  de  Césarée,  et 
à  l'évêque  qui  l'avait  ordonné  (Hist.  EccL, 
L  VI,  c.  8,  26,  27). 

IX.  Venons  à  l'exemple  de  saint  Jérôme,  et 
de  son  frère  Paulinien.  Saint  Jérôme  fut  or- 
donné par  Paulin,  évêque  d'Antioche  à  An- 
tioche  même,  où  il  n'avait  reçu  ni  la  naissance 
ni  le  baptême.  Il  n'avait  garde  d'avoir  des  let- 
tres dimissoires  de  son  évêque,  puisqu'il  ne 
recherchait  rien  moins  que  la  prêtrise,  et  qu'il 
fut  ordonné  contre  son  gré.  J'ai  rapporté  ci- 
devant  sur  un  autre  sujet  tous  les  passages  qui 
regardent  son  ordination.  Il  y  parle  aussi  de 
celle  de  Paulinien.  Il  y  proteste  que  Paulin 
l'ayant  ordonné  prêtre  contre  sa  volonté , 
il  n'a  pu  le  lier»  ni  à  son  église ,  ni  à  sa  per- 
sonne, qu'ainsi  il  a  quitté  Antioche  pour  vi- 
vre dans  la  solitude.  Que  Paulinien  pourrait 
faire  la  même  réponse  à  Jean,  évêque  de  Jéru- 
salem, s'il  l'avait  ordonné  :  mais  qu'ayant  été 
ordonné  par  saint  Epiphane,  il  s'est  retiré  à 
Chypre  près  de  sa  personne,  a  Vides  eum  epi- 
scopo  suo  esse  subjectum,  versari  Cypri  :  ad 
visitationem  nostram  interdum  venire,  non  ut 
tuum,  sed  ut  alienum,  ejus  videlicet  a  qua  or- 
dinatus est  (Hieron.,  ep.  ad  Pamm.^  ad.  erro- 
res  Joan.  HierosoL).  » 

U  n'y  avait  donc  nul  doute»  que  Paulin  n'eût 
pu  ordonner  saint  Jérôme,,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  né  dans  l'Orient,  ni  apparemment  domici- 
lié dans  l'évêché  d'Antioche  :  il  suffisait  qu'au- 
cun évêque  ne  l'eût  prévenu ,  et  ne  l'eût  in- 
corporé à  son  clergé  par  quelque  ordre  infé- 
rieur. 

Jean  de  Jérusalem  ne  doutait  pas  non  plus 
que  Paulinien  n'eût  pu  recevoir  les  ordres  de 
lui  dans  son  diocèse,  ou  de  saint  Epiphane  dans 
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Chypre;  mais  il  tronvait  étrange  que  saint 
Epiphane  éyêque  de  Chypre  eût  entrepris  d'or- 
donner Paulinien  dans  le  diocèse  de  Jérusa- 
lem, puisque  les  canons  défendent  si  rigoureu- 
sement aux  évèques  de  ne  point  faire  d'ordi- 
nation hors  de  leur  diocèse. 

Samt  Epiphane  tâchait  de  repousser  cette 
accusation  en  écrivant  à  Jean,  évéque  de  Jéru- 
salem^ qu'il  n'avait  pas  ordonné  Paulinien 
dans  une  paroisse  de  son  diocèse,  mais  dans 
un  monastère  :  «Quanquam  in  monasterio  or- 
dinaverim,  et  non  in  parochia^  qua^  tibi  sub- 
jectasit  (Epist.  ad  Joan.JerosoL).  i»  Saint  Jé- 
rôme répond  avec  plus  de  force,  que  ce  mo- 
nastère n'était  pas  du  diocèse  de  -  Jérusalem, 
mais  de  celui  d'Eleuthéropolis  :  a  Dicit  Joannes 
eum  adolescentulum  et  pœne  puerum  in  paro- 
chia  sua  Bethlehem  presbyterum  constitutum. 
Si  hoc  verum  est,  cuncti  Paleslinae  episcopi 
non  ignorant;  monasterium  enim  sancti  Epi- 
phanii  nomine  vêtus  dictum^  jn  quo  frater 
meus  ordinatus  est  presbyter,  in  Eleuthero- 
poHtane  territorio,  et  non  in  iEliensi  situm 
est  (Epist.  Lxii).» 

Dans  toutes  ces  plaintes  et  toutes  ces  justi- 
fications le  lieu  de  la  naissance  n'entre  en 
nulle  considération. 

X.  Il  ne  faut  pas  omettre  ce  que  saint  Epi- 
phane nous  apprend  sur  l'accusation  formée 
contre  lui.  Les  canons  ne  permettaient  pas  aux 
évêqués  de  faire  des  ordinations  hors  de  leur 
diocèse.  Mais  la  charité,  qui  est  la  souveraine 
dispensatrice  des  canons,  avait  établi  cet  usage 
entre  les  évêques  de  l'île  de  Chypre,  que  lors- 
qu'un évêque  ne  pouvait  pas  surmonter  la  ré- 
sistance et  la  fuite  de  ceut  qu'il  destinait  aux 
saints  ordres,  les  autres  évêques  entre  les  mains 
desquels  ils  tombaient,  les  pouvaient  ordonner 
et  les  renvoyer  à  leur  évêquef  Ce  Père,  rem- 
pli d'une  charité  vraiment  épiscopale,  préten- 
dait en  avoir  usé  de  la  sorte  à  l'endroit  de 
Paulinien.  «  0  vere  benedicta  episcoporum 
Cypri  mansuétude,  et  bonitas,  et  nostra  rusti- 
citas  sensu  tuo,  et  arbitratu,  digna  misericor- 
dla  Dei.   Nam  multi  episcopi  communionis 
nostrse  et  presbytères  in  nostra  ordinaverunt 
provincia,  quos  nos  comprehendere  non  pote- 
ramus,  et  ad  nos  miserunt,  diaconos  et  hipo- 
diaconos,  quos  suscepimus  cum  gratia.  d 

La  charité  et  la  sincérité  de  ces  saints  évê- 
ques^  ne  s'arrêtait  pas  là  :  lorsqu'un  diocèse 
était  trop  étendu,  les  évêques  trouvaient  bon 
que  les  évêques  voisins  de  leurs  frontières  y 


ordonnassent  des  clercs  dans  les  paroisses  qai 
leur  étaient  voisines.  «  Et  ipse  cobortatas  sam 
beatœ  mémorise  Philonem  episcopum,  eisan- 
ctum  Theophobum,  ut  in  ecclesiis  Cypri,  qiis 
juxta  se  erant,  ad  mes  autem  parochis  vide- 
bantur  ecclesiam  pertinere ,  eo  quod  grandis 
esset  et  late  patens  provincia,  ordinarent  pre^' 
byteros,  et  Christi  Ecclesiœ  providerent.  b 

Toilà  l'elTusion  admirable  de  la  charité  é{MS- 
copale,  qui  nous  fait  justement  croire  que 
saint  Epiphane  méritait  plus  de  louanges  dans 
cette  rencontre,  en  violant  les  canons,  que 
Jean  de  Jérusalem  en  les  soutenant,  parce  qu'il 
y  a  des  occurrences,  où  pour  obéir  à  l'esprit  et 
à  l'intention  des  canons,  il  faut  désobéir  à  la 
lettre. 

XI.  Cette  coutume  de  Hle  de  Cbypre  était 
vraisemblablement  un  reste  de  ce  qui  se  pra* 
tiquait  dans  la  plupart  des  églises  au  temps 
des  persécutions.  Comme  plusieurs  églises 
étaient  alors  destituées  de  pasteurs,  les  évéqaes 
voisins,  ou  ceux  même  que  la  persécutien  for- 
çait de  fuir  d'une  province  à  une  autre,  se 
voyaient  obligés  par  les  lois  de  la  charité  qui 
était  aussi  catholique  ou  universelle  que  leur 
foi,  d'ordonner  des  prêtres  et  des  diacres,  et 
quelquefois  même  des  évêques  dans  ces  églises 
destituées.  Or  ces  prêtres  et  ces  diacres,  par 
cette  ordination  extraordinaire,  n'étaient  nuUer 
ment  attachés  à  l'évêque  qui  les  avait  ordon- 
nés, mais  à  l'église  pour  laquelle  ils  avaient 
été  ordonnés. 

C'est  ainsi  qu'en  usa  le  grand  Eusèbe  évè<)ue 
de  Samosate,  selon  le  récit  de  Théodoret.  L'im- 
pie Yalens  l'ayant  chassé  de  son  église  particu- 
lière, il  devint  comme  l'évêque  universel  de 
toutes  les  églises  qui  avaient  été  battues  dé  la 
même  tempête  ;  et  les  visitant  toutes  travesti 
en  soldat,  il  y  remplissait  les  places  vacantes 
de  pasteurs,  ordonnant  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, et  y  établissant  même  des  évêques  quand 
il  en  rencontrait  de  catholiques  et  privés  de 
leurs  sièges,  a  Habitu  militari  indutus,  et  ca- 
pite  tiara  operto  Syriam,  Phœniciam  et  PalsBs- 
tinaïn  peragravit,  quô  tum  presbytères  et  dia- 
conos crearet ,  tum  alia  ecclesiasUca  obiret 
ofQcia.  Quod  si  quando  episcopos  secum  do- 
ctrina  consentienteslncidebat,  eos  ecclesiis  qu® 
carebaat  pastoribus,  prœfecit(Th.,l.  iv,c.  12).» 
XIL  Voilà  comme  la 'charité  ingénieuse  de 
ces  grands  évêques  faisait  de  leur  suite  un 
tissu  de  victoires  et  de  leur  exil  la  félicité  de 
plusieurs  provinces.    ^ 
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'  Sozomène  (L.  y,  c.  2],  remarque  que  saint 
Athanase,  dans  ces  glorieuses  courses  que  la 
fureur  des  persécuteurs  l'obligea  de  faiFe, 
chassa  les  ministres  ariens  et  en  rétablit  de 
catholiques  partout  où  il  passait  ;  et  que  ce 
fut  une  de  ces  honorables  accusations  donison 
innocence  fut  couronnée,  d'avoir  donné  des 
pasteurs  aux  Eglises  qui  n'étaient  pas  de  sa  ju- 
rîdictiou,  et  d'avoir  été  trop  fidèle  imitateur 
du  zèle  des  apôtres,  qui  avaient  entrepris  de 
soumettre  toute  la  terre  à  Tempire  de  J.-C. 


«  lUud  demum  ei  criminis  locû  objecerunt, 
quod  scilicet  in  urbibus  nihil  ad  se  pertinen- 
tibus  ministros  instituere  auderet.  o 

Saint  Basile  écrivant  à  saint  Athanase  fait 
un  juste  sujet  de  louanges  de  cela  même,  dont 
les  ignorants  ou  les  envieux  faisaient  une  ma- 
tière d'accusation,  que  saint  Athanase  prenait 
autant  de  soin  de  toutes  les  Eglises  que  de  la 
sienne  propre,  a  Tantani.  geris  Ecclesiarum 
omnium  curam,  quaniam  ejus  quœ  tibi  pecu- 
liariter  a  Domino  concredita  est  (Epist.  ui}.  ji 
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l'ordination.   ILS  ÉTAIENT  TOUS  OBidGÉB  A  LA  RÉSIDENCE. 


1.  Autres  exemples  de  ceox  qoi  n'ont  été  attachés  à  leur 
évèque,  que  par  T  ordination^  n'étant  point  originaires  d«  lenr 
diocèse,  âûnt  Paulin. 

U.  Saint  Augustin. 

III.  De  Pinien. 

IV.  Lettres  dimissoîres. 

V.  De  saint  Martin. 

^YI.  La  raison  de  cette  police  était  qu'on  se  faisait  baptiser 
tard^  et  souvent  hors  de  son  pays. 

VU.  Preuves  que  l'ordination  attachait  très -étroitement  à 
i'évêque. 

VIII.  Deux  exceptions,  quand  l'ordination  était  violenté^  et 
quand  TEgiise  était  désolée. 

IX.  L'ordination  attachait  à  une  Eglise  et  obligeait  k  la  rési- 
dence. Preuves. 

X.  Nouvelles  preuves. 

XI.  Pourquoi  Tévèque  pouvait  transférer  les  clercs  d'une 
Eglise  à  une  autre,  et  ils  ne  pouvaient  pas  y  passer,  eux-mêmes 
de  leur  propre  mouvement. 

XII.  Sommaires  de  plusieurs  maximes  sur  la  résidence  et  la 
stabilité  des  clercs. 

XIII.  Les  évèques  de  la  naissance  ont  commencé  d'être  plus 
considérés,  dès  qu'on  t  comiDencé  de  se  faire  "baptiser  dés 
l'enfance. 


I.  Passons  à  saint  Paulin,  qui,  ayant  été  t^p- 
tisé  à  Bordeaux ,  fut  ensuite  ordonné  prèlre 
par  Lampius,  évéque  de  Barcelone,  où  il  sé- 
journait alors.  Hais  comme  ce  ne  fut  que  par 
yne  extrême  violence  qu'il  accepta  cette  di- 
gnité, il  y  apporta  cett6  condition,  qu*il  ne  se- 
rait nullement  lié  à  Téglise  de  Barcelone,  et 
depuis  il  consentit  d^êlre  associé  aii  clergé  de 
saint  Ambroise. 


C'est  ce  que  nous  apprenons  de  lui-même  : 
a  Ego  etsi  a  Delpbino  Burdigaliae  baplizatus,  a 
Lampio  apud  Barcinonam  in  Hispania  per  vim 
inûatœ  subito  plebis  sacratus  sim ,  tamen  Am- 
brosii  semper  et  dilectioae  ad  fidem  nulritus 
fum,  etnuncin  sacerdotii  ordine  confoveor. 
benique  suo  me  clero  vindicare  voluit,  ut  etsi 
diversis  locis  degam,  ipsius  presbyter  censear 
(Ëpist.  ad  Alipium].»  Et  en  un  autre  endroit  : 
a  Nos  modo  in  Barcinonensi  civitate  consisli- 
mus,  tepentina  vi  mullitudinis  presbyterâlu 
initiatus  sum  (Epist.  ad  Severum).  » 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  saint  eût 
passé  un  temps  assez xonsidérable  à  Barcelone, 
pour  croire  que  Lampius  prétendit  le  pouvoir 
ordonner, comme  ayant  domicile  dans  sa  ville. 
Aussi  toute  Tautorité  de  Lampius  ne  parut  que 
dans  la  violence  que  le  peuple  ût  à  Paulin. 
Cependant  il  ne  protesta  point  comme  étranger 
contre  son  ordination,  mais  comme  ayant  été 
violenté.  Aussi  ayant  obtenu  par  une  pro- 
testation si  juste  de  n'être  point  lié  à  i'évêque 
de  Barcelone,  il  ne  se  soumit  point  à  Tévêque 
de  sa  naissance,  ni  à  celui  qui  l'avait  baptisé, 
mais  comme  ayant  une  pleine  liberté,  il  se 
détermina  et  se  donna  entièrement  à  saint 
Ambroise. 

U  parait  assurément  par  là,  que  les  droits 
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des  éTèqaes  sur  les  la!ques  de  leur  diocèse, 
étaient  très-peu  considérés^  quant  au  droit 
d'ordonner. 

H.  L'eiemple  de  saint  Augustin  nous  en 
fournit  une  preuye  qui  n'est  pas  moins  forte. 
Il  était  de  Tagaste,  qui  est  une  Tille  épiscopale, 
et  7  demeurait.  Etant  Tenu  par  rencontre  à 
Hippone,  le  peuple  se  jeta  sur  lui,  et  on  le  fit 
prêtre  par  force.  On  n'eut  nul  égard  à  l'évêque 
de  sa  naissance.  Possidius  qui  raconte  cela,  dit 
aussi  que  saint  Augustin  étant  encore  laïque, 
n'éyitait  que  les  \illes  où  réyêcbé  vaquait, 
tf  Solebat  laicus  ab  illis  tantum  ecclesiis,  quœ 
non  haberent  epîscopos,  suam  abstinere  prsB- 
sentiam  (Cap.  iv).  b  II  savait  donc  bien  qu'on 
considérait  peu  dans  Télection  des  évéques, 
s'ils  étaient  du  même  diocèse  ou  d'un  autre. 
Enfin,  Valère  se  hâta  de  le  prendre  pour  son 
coadjuteur  et  de  le  faire  sacrer  évéque^de  peur 
qu'une  autre  église  ne  le  demandât,  et  que 
l'autorité  de  Farcbevêque  de  Carthage  ne  1  o- 
bligeât  de  raccorder  :  c  Hetuere  cœpit,  ne  ab 
alia  ecclesia  sacerdos  probatus  ad  episcopatum 
quœreretur,  et  sibi  auferretur  (Cap.  m).» 

111.  Saint  Augustin  raconte  lui-même  dans 
une  de  ses  lettres,  que  Féglise  de  Tagaste  qui 
était  sa^patrie,  ne  l'ayant  pas  honoré  de  la  clé- 
ricature,  ceux  d'Hippone  ayant  appris  le  re- 
noncement qu'il  avait  fait  de  tous  ses  biens, 
rélurent  et  le  forcèrent  à  la  prêtrise.  «  Cum 
ecclesia  Tagastensis ,  quas  camalis  patria  mea 
est,  clericatum  mihi  non  imposuisset,  quando 
potuertint  Hipponenses^  habendum  invasetunt 
(Epist.  ccxxv),»  Il  y  ajoute  que  ceut  d'Hippone 
ayant  appris  la  conversion  de  Pinien,  qui  était 
un  des  plus  illustres  et  des  plus  riches  sei- 
gneurs romains,  voulurent  aussi  le  forcer  à 
recevoir. la  prêtrise  à  Hippone,  mais  qu'il  ne 
voulut  pas  l'ordonner,  sans  donner  autre  rai- 
son de  son  refus,  que  le  refus  et  la  résistance 
de  Pinien  même.  «  Nec  aliud  dixissem,  nisi 
eum  ine  invitum  ordinare  non  posse.v 

La  qualité  d'étranger  ne  mettait  donc  point 
d'obstacle  à  l'ordination.  Pinien  même  promit 
au  peuple  d'Hippone,  que  s'il  acceptait  jamais 
la  cléricature,ce  serait  dans  l'église  d'Hippone  ; 
mais  il  protesta  aussi^  que  si  on  l'ordonnait 
contre  son  gré,  il  se  retirerait  de  l'Afrique, 
parce  qu'une  ordination  forcée  ne  liait  pas  les 
clercs  à  l'évêque. 

IV.  Le  même  saint  Augustin,  dans  une  au- 
tre de  ses  lettres,  nous  fait  voir  un  de  ses  clercs 
passionné  pour  être  promu  aux  ordres  supé- 


rieurs, ou  par  lui-même  dans  son  église,  ou  à 
sa  recommandation  par  un  autre  évêqoe.  Ce 
ne  furent  que  de  violents  soupçons  contre  son 
innocence,  qui  l'empêchèrent  d'obtenir  sa  de- 
mande. «  Cum  promoveri  in  ciericatu ,  sive 
illic  per  me,  sive  alibi  per  litteras  meas  vehe- 
mentissime  conaretur  ;  ego  autem  noUo  modo 
adducerer  ei  homini,  de  quo  tantum  mali 
existimarem,  manus  ordinationis  iAiponere, 
aut  per  commendationem  meam  alicui  fratri 
meo  eum  subintroducere  (Epist.  cxxxvii).  » 

Voilà  les  lettres  dimissoires  accordées  non 
pas  à  un  laïque,  pour  recevoir  les  ordres  par 
un  autre  évêque  que  celui  de  sa  naissance  : 
car  ceHes-là  n'étaient  pas  nécessaires;  mais  à 
un  clerc  par  Tévèque  qui  avait  commencé  de 
l'ordonner,  et  qui  le  cédait  à  quelqu'un  de  ses 
confrères.  Le  refus  que  fit  saint  Augustin, 
fondé  sur  des  soupçons  justes  et  raisonnables, 
nous  fait  connaître,  que  si  les  clercs  avaient 
un  droit  de  bienséance  pour  être  promus  à 
des  ordres  plus  hauts,  l'évêque  avait  une  auto- 
rité souveraine, .  pour  ne  rien  faire  contre  la 
sainteté  de  l'ordination. 

V.  Saint  Martin,  né  en  Pettanonie,  avait  été 
baptisé  à  Amiens  ;  sans  avoir  égard  ni  au  lieu 
de  sa  naissance,  ni  à  celui  de  son  baptême, 
saint  Hilaire  tâcha  de  l'attacher  à  son  clergé  en 
le  faisant  diacre,  a  Teniavit  idem  Hilarius  im- 
posito  diaconatus  ofDcio  sibi  eum  arctius  im- 
plicare,  et  ministerio  vincire  divino  (Severus, 
illius  vita,  c.  ii,  iv).  s  Mais  saint  Martin  ne  vou- 
lut accepter  que  l'office  d'exorciste,  et  r^trda 
depuis  saint  Hilaire  comme  son  père. 

VI.  Pour  remonter  jusqu'à  la  source  du  peu 
de  dépendance  que  les  laïques  avaient  de  l'é- 
vêque de  leur  naissance  pour  ce  qui  regarde 
l'ordination,  il  me  semble  qu'il  faut  considé- 
rer que  c'était  encore  un  usage  fort  commun 
de  ne  se  faire  baptiser  qu'en  un  âge  un  peu 
avancé. 

Les  exemples  de  saint  Ambroise,  de  saint 
Augustin,  de  saint  Jérôme,  de  saint  Basile,  de^ 
saint  Grégoire  de  Naziauze,  et  de  tant  d*au- 
très,  sans  parler  des  empereurs  mêmes,  en 
sont  une  preuve  convaincante.  Ces  mêmes 
exemples  nous  apprennent  qu'ordinairement 
ils  se^  faisaient  baptiser  hors  de  leur  pairie. 
Cependant  l'évêque  qui  dotmait  les  ordres  oe 
devait  examiner  la  vie  et  les  mœurs  de  ceux  à 
qui  il  imposait  les  mains  que  depuis  le  bap- 
tême. Il  semblait  donc  que  c'était  plutôt  l'évê- 
que qui  avait  donné  le  baptême,  que  celui 
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dans  le  diocèse  duqudl  on  était  né  qui  avait  la 
puissance  d'ordonner. 

Le  concile  d'Elvire  (Can.  xxnr)  semble  avoir 
été  dans  ce  sentiment  :  a  Omnes  qui  peregre 
fuerint  baptizati ,  eo  quod  eorum  minime  sit 
cognita  vita^  placuit  ad  clerum  non  esse  pro- 
movendos  in  alienis  provinciis.  d  Saint  Paulin 
semblait  aussi  tomber  dans  la  même  pensée, 
quand  il  disait  qu'ayant  été  baptisé  à  Bordeaux, 
ce  n'avait  été  que  par  un  emportement  violent 
du  peuple  qu'il  avait  été  ordonné  prêtre  à  Bar- 
celone. Hais  comme  on  ne  s'arrêtait  pas  tou- 
jours fort  longtemps  dans  les  lieux  où  on  avait 
été  baptisé,  comme  il  parait  dans  les  exemples 
de  ceux  que  nous  avons  nommés  ;  de  là  vient 
que  ce  n'était  pas  aussi  d'eux  qu'on  était  obligé 
de  recevoir  les  ordres. 

Ainsi  la  naissance  ne  liait  pas  étroitement  à 
révéque  du  lieu,  parce  qu'on  se  faisait  baptiser 
ailleurs,  ni  le  baptême^  parce  qu'on  ne  faisait 
pas  toujours  un  séjour  assez  considérable  dans 
le  même  lieu  :  c'était  la  prévention  et  le  pre- 
mier ordre  qui  attachait  inséparablement  les 
clercs  à  leur  évêque,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
par  violence  qu'on  eût  été  ordonné.  Autrement 
on  pouvait  protester  contre  cet  engagement 
forcé,  à  l'exemple  de  saint  Paulia  qui  dit  de 
lui-même.  «  Ea  conditione  in  Barcinonensi 
ecclesia  consecrari  adductus  sum,  ut  ipsi  ec- 
clesiœ  non  al  li  garer,-  in  sacerdotium  Domini, 
non  etiam  in  locum  ecclesiœ  dedicatus  (Epist. 
VI,  ad  Severum).  » 

yjl.  Mais  si  cette  violence  et  cette  protesta- 
tion de  saint  Paulin,  aussi  bien  que  celle  de 
saint  Jérôme,  était  une  exception  légitime,  il 
est  donc  constant  que  la  règle  générale  était,. 
que  l'ordination  attachait  les  clercs  par  des 
liens  sacrés  et*  éternels  à  Té  vêque,  et  à  l'église 
où  ils  étaient  ordonnés.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
formel  que  le  canon  du  concile  I  de  Milcve. 
«  Placuit  ut  quicumque  in  una  Bccksia  vel  se- 
mel  legerit,  ab  aliâ  ecclesia  ad  clericatum  non 
teneatur  (Can.  xv).]> 

En  voici  un  exemple  admirable  :  Timothée 
avait  été  ordonné  lecteur  par  saint  Augustin, 
depuis  il  se  fit  ordonner  sous-diacre  par  un 
autre  ;  enfin  il  jura  de  ne  se  séparer  jamais  de 
révéque  Sévère.  Saint  Augustin  le  redemanda, 
et  conseilla  à  Sévère  deJui  renvoyer  Timo- 
thée, puisque  par  ce  moyen  il  ne  violerait  pas 
son  serment,  ne  se  portant  pas  de  son  propre 
mouvement  à  quitter  l'évêque  Sévère,  et  il  sa* 
tiaférait  à  son  obligation  primitive,  de  se  sou- 


mettre à  l'évêque  qui  l'avait  le  premier  or- 
donné. 

Voici  ce  que  saint  Augustin  écrit  à  Sévère. 
«  Christum  consulas,  ixm  menti  prœsidenteni, 
utrum  homo,  qui  in  ecclesia  meœ  dispensa- 
tioni  crédita  jam  légère  cœperat,  et  non  semel, 
sed'iterum  et  tertio,  non  fuisse  lector  possit 
et  debeat  judicari  ^  etc.  Non  vereor,  ne  |)arum 
intelligas,  quantus  aditus  aperitur  ad  dîssol- 
vendum  ordinem  ecclesiasticœ  disciplinre ,  si 
alterius  ecclesia  clericus,  cuicumque  jurave- 
rit,  quod  ab  ipso  non  sit  tecessùrùs,  etc.  (Epist. 
xxiv).  » 

VIII.  Ainsi,  hors  le  cas  de  la  violence  dont 
nous  avons  parlé,  et  celui  que  le  concile  de 
Calcédoine  ajoute  lorsque  l'église  dans  laquelle 
on  avait  été  ordonné  avait  été  désolée,  a  Qui 
proprias  amiitentes  patrias,  seu  provincias,  ad 
alias  ecclesias  transierunt  (Can.  xx),  il  est  In- 
dubitable que  les  clercs  étaient  indîssoiuble- 
ment  attachés  à  l'évêque  qui  leur  avait  donné 
le  premier  ordre ,  et  à  son  église.  Ce  n'étaient 
donc  pas  seulement  les  religieux  qui  étaient 
enchaînés  par  la  profession  monastique,  mais 
la  profession  cléricale  avait  aussi  des  chaînes 
d'or  qu'on  ne  pouvait  rompre  que  par  des  dis- 
penses, ou  des  exceptions  légitimes. 

Le  concile  de  Tolède  I  (Can.  xii)  le  dit  for- 
mellement, et  en  apporte  une  exception  qui 
n'arrive  que  très*rarement ,  d'un  clerc,  qui 
sort  des  ténèbres  de  l'hérésie,  et  rentre  dans 
l'Eglise  :  «  Liberum  nulli  clerico  sit  discedere 
ab  episcopo  suo,  et  alteri  episcopo  communi- 
care;  nisi  forte  ei,  quem  episcopus  aliusiiben- 
ter  habeat,  de  haereticorum-schismate  disœ- 
dentem,  et  ad  fidem  catholicam  revertentem.» 

IX.  Il  est  aisé  de  conclure  de  cette  doctrine, 
que  tous  les  clercs  étaient  iri>ligés  à  la  rési- 
dence^ En  effet  si  leur  ordination  les  attachait 
véritablenîent  et  inséparablement  à  leur  évo- 
que et  à  leur  Eglise ,  ils  ne  pouvaient  se 
dispenser  de  la  résidence,  que  par  les  mêmes 
raisons  importantes,  qui  servent  de  fondement 
à  toutes  les  dispenses  légitimes  et  sûres  en 
conscience.  Cela  est  enjoint  aux  clercs  par  le 
canon  xxxvn ,  du  concile  III  de  Çarthage;  a  Ut 
clerici-  in  aliéna  civitate  non  immorentur,  nisi 
causas  eorum  justas  episcopus  loci,  Vj^l  pres- 
byteri  locorum  perviderint.  » 

Les  religieuse  présentèrent  à  l'empereur  une 
requête  contre  Nestorius,  qui  est  rapportée 
dans  le  concile  d'Ephèse,  dans  laquelle  ils  se 
plaignent  des  violences  et  des  effroyables  dé- 
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«ordres-que  cet  hérésiarque  avait  commis  par 
le  moyen  de  plusieurs  ecclésiastiques  étran- 
gers, qui  devaient  selon  les  canons  résider  dans 
leurs  églises  :  «  Opéra  utitur  clericorum  quo- 
Tumdam  ab  exteris  parœciis  et  dlœcesibus  ad- 
scitorum^  quibus  lamen  secundum  ecclesiasti- 
cos  canones  in  alieno  episcopalu  vel  ecclesia 
degere  non  licet,  sed  iis  solum  locîs  et  ciyita- 
tibus,  idque  quiète,  quibus  ordiaati  sunt  (Conc. 
Ephes.,  par  i,  c.  xxxi).  » 

Le  concile  de  Calcédoine  renouvela  cette 
même  constitution  ecclésiastique,  à  la  sollici- 
tation de  Tempereùr  même  :  a  Clericos  in  ec- 
clesia minîstrante,  in  alterius  civîtatis  ecclesia 
collocari  non  oportet,  sed  ea  contentos  esse, 
in  qua  ab  initio  ministrare  meruerunt.  Excep- 
tis  illis,  qui  proprias  amittentes  provincias,  ex 
necessitate  ad  aliam  ecclesiam  transierant.  Si 
quis  autem  episcopus  post  hanc  definitionem 
susceperit  clericum,  ad  alium  episcopum  per- 
tinentem^  placuit  et  susceptum  et  suscipientem 
communione  privari,  donec  is  qui  migraverat 
clericus,  ad  propfiam  fueritregressus  ecclesiam 
(Sess.  VIII,  cap.  3;  et  Sess.  v,  can.  ^,  23).  » 

Un  des  canons  suivants  ordonne  aux  défen- 
seurs de  réglise  de  Constantinople  de  chasser 
de  cette  ville  impériale  les  clercs  et  les  moines 
qui  y  abordaient  et  s'y  arrêtaient  sans  ordre  de 
leur  évêque.Cresconius,  dansle  chapitre  xx  de 
son  abrégé  des  Canons,  rapporte  celui-ci  au 
concile  de  Calcédoine.  «  Quod  non  liceat  cleri- 
cis  et  monachis  absque  voluntate  episcopi,  ad 
urbem  regiam  proficisci.  » 

Cela  montre  que  l'obéissance,  la  résidence 
et  la  stabilité  en  un  lieu  ont  été  des  vertus 
communes  aux  clercs  et  aux  moines,  et  plus 
anciennes  même  dans  le  clergé  que  dans  les 
monastères,  puisque  les  règles  monastiques 
ne  peuvent  pas  disputer  Tantiqui^  aux  ca- 
nons. 

X.  Le  concile  d'Arles  (Can.  ii,  xxi)  avait  fait 
la  même  ordonnance  :  du  quibuscumque  locis 
ordinati  fuerint  ministri,  inipsis  persévèrent.» 
Et  ensuite  :  «  Presbyteri  et  diacone?  si  relictis 
locis  suis  in  quibus  ordinati  suot,  ad  alium  se 
locum  transferre  voluerint,  deponantur.»  Et  la 
concile  d'Angersr«Clericisnonliceat  deloco  ad 
alium  sine  episcopi  permissionetransire  (Can.  i). 
Et  le  concile  I  détours  :  «Si  quis  clericus  absque 
episcopi  sui  permissu,  derelicta  ecclesia  sua  ad 
aliam  se  -transferre  voluerit  locum ,  alienus  a 
communione  babeatur.  s  Et  aussitôt  après  : 
«  Clerici  non    absque   sacerdotum   suorum 


commendatione  ad  alias  provincial  seu  dvî- 
tates  ambulare  disponant  (Can.  xi,  xii).  > 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  xlii)  avait  fait 
le  même  commandement  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  ne  point  abandonner  leur  poste,  ni  de 
ne  point  entreprendre  de  voyage  sans  la  per- 
mission de  révêque .  a  Non  oportet  sacerdolem 
vel  clericum  sine  jussione  sui  pontiflcis  iter 
ingredi.  »  Et  le  concile  de  Nicée  :  a  Qui  diseedunt 
ab  ecclesia  presbyteri  vel  diaconi,  aut  quicum- 
que  sub  régula  h  t»  xavovi  prorsus  existunt ,  hi 
nequaquam  debent  in  aliam  ecclesiam  recipi , 
sed  omnem  necessitatem  cpnvenit  illis  imponi, 
ut  ad  suas  parochias  revertantur  (Can.  xvi).  » 
Cela  est  encore  renouvelé  dans  les  conciles 
d'Antioche  et  de  Sardique.  Dans  celui  de  Sar- 
dique  (Can.  m)  Févêque  de  Thessalonique  se 
plaignit  du  long  séjour  que  faisaient  dans  sa 
ville  plusieurs  prêtres  et  plusieurs  diacres  des 
autres  provinces;  le  concile  prononça  àlors,que 
tous  les  clercs  étaient  obligés  à  une  résidence 
aussi  étroite  que  les  évêques.  a  Uaiversi  dixe- 
mnt,  et  tempera  quas  constituta  sanl  circa 
episcopos,  et  circa  bas  personas  observari  de- 
bent (Can.  xx).  » 

Le  concile  IVdeCarthage  (Can.  xxvii)  déclara 
que  les  évêques  ne  pourraientêtretransférésd'un 
évêché  à  un  autre,  que  par  l'autorité  du  synode 
de  la  province,  mais  que  l'autorité  seule  de 
révêque  pouvait  faire  passer  les  autres  ecclé- 
siastiques d'une  église  en  une  autre.  «  Inférions 
vero  gradus  sacerdotes  vel  alii  clerici,  conces- 
sione  suorum  episcoporum,  possunt  ad  alias 
ecclesias  transmigrare.  » 

XL  11  n'est  pas  difficile  de  trouver  la  raison, 
qui  ne  permet  pas  aux  ecclésiastiques  ou  aux 
bénéficiers  de  passer  d'une  église  en  une  autre, 
mais  qui  donne  la  liberté  aux  évêques  de  les 
transférer.  Car  il  est  clair  que  les  évêques  ne 
le  feront  que  lorsque  l'utilité  de  l'église  les  y 
portera;  au  lieu  que  l'avarice,  l'ambition  ei 
l'inconstance  pousseraient  les  ecclésiastiques  à 
tous  ces  changements. 

C'est  le.  pape  saint  Léon  qui  nous  l'apprend  : 
a  Illam  quoque  partem  ecclesiasticse  disciplina;, 
qua  olim  a  sanctis  Patribuset  a  nobis  saspe  de- 
cretum  est,  ut  pec  in  presbyteratus  gradu,  nec 
indiaconatusordine,  nec  in  subsequentiordine 
clericorum  ab  eccles^^  ad  ecclesiam  cuiquam 
transire  sit  liberuip,  ut  in  integrum  revoces 
admonemus.  Et  unusquisque  non  ambitione 
illectus,  non  cupiditate  seductus,  non  persua- 
sione  hominum  depravatus,  ibi,  ubi  ordinatus 
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est,  perseTeret  :  iia  ut  siquissaa  quœrens,  non 
quœ  Jesd-Christi,  ad  plebem  et  ecclesiam  suam 
redire  neglexeriti  et  ab  honoris  priyilegio^ 
et  a  communionis  yinculo  habeatur  eitraneus 

(Epist.  LXXXYl).  » 

Od  mettait  sans  doute  ce  crime  de  ne  pas 
résider  entre  les  plus  énormes^  puisqu'on  prive 
de  leurs  bénéfices^  honoris  privilégia ^  ceux  qui 
en  sont  coupables,  et  qu'après  cela  on  les  frappe 
des  foudres  de  Texcommunication.  Au  reste, 
comme  les  évèques  pouvaient  être  séduits  par 
des  considérations  basses  d'intérêt  ou  de  vanité^ 
pour  préférer  une  église  riche  et  éclatante  à 
leur  première  épouse  pauvre  et  obscure,  quoi- 
qu'également  ou  peut-être  même  plus  sainte , 
aussi  les  prêtres  *et  les  autres  clercs  étaient 
souvent  touchés  des  mêmes  motifs  d'intérêt  ou 
d'ambition,  pour  chercher  une  place  dans  d'au- 
tres églises  plus  grandes  et  plus  opulentes. 

XII.  Nous  avoDS  donc  fait  vqîr,  que  c'était 
principalement  l'ordination  qui  attachait  les 
ecclésiastiques  à  leur  évêque  d'un  lien  indisso- 
luble^ quant  à  leur  égards  et  qu'ainsi  on  con- 
sidérait peu  le  lieu  de  la  naissance  ou  du  do- 
micile, ou  du  baptême,  quoiqu'il  y  eût  eu  des 
canons  pour  cela.  Ce  qui  faisait  qu'après  avoir 
reçu  le  premier  ordre  d'un  évêque,  on  ne  pou- 
vait plus  sans  son  consentement  en  recevoir 
des  autres  évêques.  On  était  obligé  à  une  très- 
rigoureuse  stabilité  dans  l'église,  pour  laquelle 
on  avait  été  ordonnée  La  loi  de  la  résidence 
était  commune  aux  évêques,  aux  prêtres,  aux 
diacres,  et  enfin  jusqu'aux  moindres  clercs. 
Nous  avons  fait  voir  aussi  que  cela  n'empê- 
chait pas  que  l'évêque  ne  pût  permettre  à  ses 
clercs  de  prendre  emploi  dans  les  autres  dio- 
cèses, ou  ne  les  pût  transférer  d'une  église  à 
une  autre  sans  sortir  de  son  diocèse.  Que  pour 


entreprendre  un  voyage,  la  permission  de  l'é- 
vêque par  écrit,  était  absolument  nécessaire. 
Hais  il.  y  avait  des  occurrences,  où  une  juste 
dispense  relâchait  quelque  chose  de  la  rigueur 
de  ces  lois:  Par  exemple,  si  une  église  avait  été 
ruinée,  les  ecclésiastiques  pouvaient  se  lier  à 
d'autres  évêques.  Que  si  on  avait  été  violenté, 
on  pouvait  protester  contre  la  servitude  d'une 
église. 

J'ai  réuni  en  peu  de  mots  tous  ces  articles 
différents  de  la  discipline  ancienne,  pour  mon- 
trer qu'ils  sont  si  liés  les  uns  avec  les  autres, 
qu'on  n'a  pu  s'empêcher  de  les  comprendre 
tous  ensemble  dans  ces  deux  chapitres.    ^ 

XIll.  Le  changement  que  les  siècles  suivants 
ont  apporté,  a  été  l'effet  d'une  cause  fort  utile 
et  fort  souhaitée.  Si  on  a  commencé  à  se  faire 
baptiser  dès  l'enfance,  et  si  tous  les  pays  du 
monde  connu  ont  reçu  la  foi  des  évêques,  c'est 
le  sujet  d'un  grand  avantage  et  d'une  extrême 
joie  pour  l'Eglise.  Et  c'est  de  là  néanmoins  qu'il 
est  arrivé  que  le  lieu  de  la  naissance  et  de  la 
renaissance  a  été  le  plus  considéré  pour  assu- 
jétir  les  fidèles  à  l'ordination  de  leur  propre 
évêque.  Il  est  juste  qu'il  choisisse  les  ministres 
de  son  Eglise  du  nombre  de  ceux  qu'il  a  mis 
au  nombre  de  ses  enfants  par  le  baptême,  et 
dont  il  a  pu  observer  les  mœurs  etla  conduite, 
depuis  leurs  premières  années.  Au  lieu  que 
dans  les  cinq  premiers  siècles  toutes  les  pro- 
vinces de  l'empire  romain  même  n'étant  pas 
encore  assujéties  à  l'empire  de  Jésus-Christ  et 
de  son  Eglise,  ou  n'ayant  pas  encore  d'évêques, 
ceux  qui  en  étaient  originaires,  ne  pouvaient 
avoir  d'évêque  plus  propre  et  plus  particulier, 
que  celui  qui  se  les  appropriait,  et  qui,  pour  le 
dire  ainsi,  en  prenait  possession  en  leur  im- 
posant les  mains. 


Tu.  —  ToM.  lil 
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UB  OnCB  ÉTAIINT  ATTACHÉS  A  UIOB  ÉVÊQUE,  BIKM  PLD8  PAE  l'OWDIWATIOR  QUB  PAl  LA  lIAISSAHa 

00  LS  DOMIGUJS,  AUX  SIXIÂMB,  6BPT1ÈMB  ET  BUITIÈIIB  SIÈCLES. 


L  Las  conciles  de  France  défendent  aux  évèquea  d^ordonner 
les  clercs  des  antres  évèques^  non  pas  les  originaires  des  autres 
diocèses,  ou  ceux  qui  y  sont  domiciliés.  Comment  le  lien  d*an 
ordre  inférieur  remporte  sur  celui  d^un  ordre  supérieur. 

H.  m.  En  Espagne  et  en  Italie  la  même  police  était  en 

TÎgneur. 

IV.  Peines  canoniques  contre  ceux  qui  donnent  les  ordres,  on 
qni  les  reçoivent  autrement. 

V.  Les  clercs  sont  en  quelque  façon  asservis  à  leur  évèque 
par  Pordination,  selon  le  concile  V  d'Orléans. 

I.  Aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles 
de  l'Eglise,  c'était  plutôt  par  l'ordination  que 
par  la  naissance  ou  par  le  domicile  que  les 
clercs  étaient  attachés^  et  comme  saintement 
asservis  à  leur  évêque. 

Le  concile  de  Glermont  (Can.  ii]  défend  aux 
érèques  de  recevoir,  ou  de  faire  avancer  dans 
les  ordres  supérieurs,  non  pas  les  laïques  dio- 
césains d'un  autre  évéque,  mais  ses  clercs , 
c'est-à-dire  ceux  qu'il  s'est  appropriés  moins 
par  le  lieu  de  leur  naissance,  ou  celui  de  leur 
séjour,  que  par  le  premier  ordre  ou  la  clérica- 
ture  qu'ils  ont  reçue  de  lui.  a  NuUus  episcopus 
alterius  clericum  contra  voluntatem  episcopi 
sui  suscipere  audeat,  aut  sacerdotio  prorogare.  n 

Le  concile  V  d'Arles  (Can.  vu),  renouve- 
lant cette  ordonnance,  déclara  que  la  permis- 
sion de  révèque  qui  cédait  un  de  ses  ecclésias- 
tiques à  un  autre  évêque,  devait  être  donnée 
par  écrit,  et  qu'à  moins  de  cela  l'évéque  usur- 
pateur serait  privé  de  la  communion  pour  trois 
mois,  et  le  clerc  déserteur  déposé  de  l'ordre 
qu'il  aurait  reçu,  comme  le  prix  de  sa  révolte. 
«  Ut  episcopus  alterius  clericum,  in  gradum, 
sine  epistola  episcopi  sui,  provehere  non  prœ- 
sumat.  »  Le  concile  de  Châlous  (An.  50,  can. 
xui)  parla  presque  en  mêmes  termes  :  a  Ut  nul- 
lus  alterius  clericum  retinere  prssumat,  sicut 
priscis  est  canonibus  statutum,  nec  ad  sacrum 
ordinem,  sine  voluntate  episcopi  sui  penitus 
promovere.  b 

Ces  canons  inûnuent  assez  clairement  quo 


les  évdques  prétendaient  quelquefois  poumir 
s'approprier  les  clercs  de  leurs  confrères ,  en 
donnant  la  prêtrise,  comnSe  un  lien  plus  saint 
et  plus  étroit,  et  par  conséquent  capable  de 
rompre  le  lien  qu'ils  avaient  contracté  par  les 
ordres  inférieurs.  C'est  cette  fausse  prétention 
que  ces  canons  tâchent  de  renverser. 

Enfln  le  concile  111  d'Orléans  fCan.  xv) 
s'oppose  manifestement  au  droit  que  quel* 
ques  évéques  fondaient  sur  le  long  séjour 
de  quelques  clercs  dans  leurs  diocèses,  pour  se 
les  assujétir  :  a  De  his  vero  clericis,  qui  sub 
qualibet  occasione ,  aut  condittone ,  alioram 
civitatibus  vel  territoriiscrediderintimmoran- 
dum,  ne  ad  uUum  clericatus  honorem  absque 
sui  episcopi  scripto  atque  consensu  debeant 
promoveri.  » 

Il  n'y  avait  donc  alors  que  le  titre  du  béné- 
fice, inséparable  de  l'ordination ,  qui  affectât 
les  clercs  à  un  évêque,  et  qui  les  rendit  ca- 
pables de  recevoir  les  ordres  supérieurs  de  sa 
main. 

II.  Dans  TEspagne  et  dans  TltaUe ,  la  même 
discipline  était  inviolablement  observée. 

Le  concile  de  Valence  (Can.  vi,  ne  défend  aux 
évêques  que  l'ordination  des  clercs  étrangers, 
et  non  pas  des  laïques  :  et  il  fait  connaître  que 
c'est  l'intention  générale  des  canons  anciens  : 
«  Ut  nuUus  alienum  clericum  ,  secundum 
décréta  canonum,  sine  consensu  episcopi  sui 
audeat  ordinare.  n 

Le  concile  de  Brague  (Can.  viii]  dit  la  même 
chose,  et  veut  un  consentement  par  écrit  de 
révêque  qui  cède  un  de  ses  clercs  à  un  autre  i 
«  Ut  nuUus  episcopus  clericum  alterius  ordi- 
nare prsesumat ,  sicut  et  antiqui  canones 
vetuerunt,  nisi  forte  signala  ipsius  episcopi 
scripta  susceperit  n 

III.  Le  pape  saint  Grégoire  ordonne  à  l'évé- 
que de  Syracuse  de  faire  revenir  dans  l'éj 
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de  TéTêque  Bacanda  tous  les  déserteurs  de  son 
clergé,  qui  s'étaient  répandus  dans  toute  la 
Sicile,  et  y  avaient  reçu  les  ordres  sacrés,  a  In- 
dicaTÎt  nabis  Bacanda  frater ,  et  coepiscopus 
noster  quosdam  de  clero  suo  in  SiciliaB  parti- 
bus,  ad  sacros  ordines  pervenisse.  Qui  qucÂriam 
neque  presbyterum>  neque  diaconos  se  babere 
commémorât ,-  eos  ad  se  petiit  debere  trans- 
mitti.  Proinde  fraternitas  tua  ubicumque  illos 
repèrent,  hue  eos  sine  dilatione  transmittat, 
quatenus  et  illi  ad  ecclesiam,  in  qua  olim  mi- 
litaverunt,  revocentur,  et  antedictus  episcopus 
optatum  de  eis  possit  babere  solatium  (L.  m, 
ep.xLu).  » 

Ce  savant  pape  nous  apprend  ici  :  1"*  Que 
ceux  qui  se  sont  une  fois  enrôlés  sous  un  évê^ 
que,  comme  sous  uo  général  de  la  céleste 
milice,  en  recevant  de  lui  le  moindre  de  tous 
les  ordres,  ou  la  cléricature ,  ne  peuvent  plus 
sans  sa  permission  s'attacher  à  d'autres  évo- 
ques, et  quelque  nouvelle  liaison  qu'ils  puis- 
sent prendre  avec  eux ,  même  par  les  ordres 
sacrés,  leur  premier  évéque  les  peut  toujours 
rappeler  dans  son  église  ; 

2*  Que  l'engagement  où  l'on  entre  par  les 
ordres  mineurs  avec  le  premier  évéque,  à  qui 
Ton  se  dévoue,  est  plus  fort  que  celui  qui  peut 
survenir  ensuite  par  les  ordres  sacrés,  quoique 
les  ordres  sacrés  soient  d'une  institution  divine, 
et  les  moindres  ordres  ne  semblent  être  que 
des  offices^  institués  par  l'Eglise.  La  raison  en 
est  que  Ton  ne  considère  pas  tant  Tordre  que 
la  foi  que  Ton  donne,  et  le  dévouement  que 
l'on  fait  de  soi-même  au  premier  évêque.  Cet 
engagement  est  le  plus  fort,  parce  qu'il  est  le 
premier.  Ou  bien  l'on  considère  les  moindres 
ordres  comme  des  portions  du  diaconat,  qui  est 
d'un  établissement  divin,  et  qui  s'est  répandu 
dans  tous  les  ordres  mineurs ,  comme  dans 
autant  de  ruisseaux  de  sa  riche  plénitude. 

IV.  Le  concile  de  Lérida,  ou  Leide  (Can.  xu), 
prive  r^vêque  du  pouvoir  d'ordonner ,  et  dé- 


pose celui  qui  a  reçu  Tordre ,  toutes  les  fois 
que  l'ordination  se  fera  contre  les  canons,  a  Qui 
contra  décréta  canonum  indiscrète  dericos 
ordinaverunt,  etc.  » 

Le  concile  111  d'Orléans  (Can.  vi,  Aurel.  V, 
c.  v)  Wddntoe'  la  même  peine,  mais  il  limite  à 
six  mois  la  suspension  de  Tévêque  qu'il  irend 
générale  pour  toutes  ses  fonctions,  a  Sex  men- 
sibus  a  celebrandis  ofûciis  seq.ue&tretur.  »  Ce 
même  concile  (Can.  xv)  défend  avec  la  même 
vigueur  aux  évêques ,  d^entreprendre  de  faire 
des  ordinations  dans  les  diocèses  des  autres 
évêques^  et  d'ordonner  leurs  clercs. 

V.  Voici  une  réflexion  particulière  qu'il  ne 
faut  pas  omettre.  Le  concile  V  d'Orléans  (Cân .  v) 
défend  aux  évêques  de  s'approprier  le  moin- 
dre des  clercs  ou  des  lecteurs  d'un  de  leurs 
confrères,  soit  en  les  élevant  à  des  ordres  plus 
hauts  ;  soit  en  se  les  attachant  à  eux-mêmes , 
ou  à  leur  église  y  ou  en  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  puisse  être  :  aUtnulIusclericum, 
seu  lectorem  alienum^  sine  sui  cesslone  ponti-^ 
ficis,  vel  promovere,  vel  sibi  quibuslibet  con- 
ditionibus  audeat  vindicare.  b  Après  cela ,  ee 
concile  (Can.  vi)  déclare  que  Tévêque  ne  pourra 
ordonner  ni  les  esclaves,  s'ils  ne  sont  affran- 
chis par  leurs  maîtres,  ni  les  affranchis  sans  le 
consentement  de  celui  qui  les  a  affranchis.  On 
ne  fait  aucune  recherche,  ni  du  lieu  de  la  nais- 
sance ni  du  domicile^  maison  regarde  simple- 
ment les  engagements. où  sont  les  moindres 
clercs  avec  leur  premier  ordonnateur,  les  serfs 
avec  leur  maître,  les  affranchis  avec  leur  pa- 
tron, et  on  veut  avoir  leuf  consentement  pour 
effacer  en  quelque  manière  cet  ancien  engage- 
ment, et  en  former  un  nouveau.  On  trouvait 
donc  quMl  y  a  dans  Tordination  une  espèce  de 
servitude,  qui  est  d'autant  plus  assu je  tissante 
qu'elle  est  infiniment  noble ,  puisqu'elle  nous 
engage,  non  pas  envers  les  hommes^  mais  en- 
vers Dieu,  envers  TEgUse  et  envers  J.-C.  son 
Epoux. 
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L'ORDinAnon  attachait  GÉNtRALIlIENT  TOCS  LES  CLERCS  A  LECK  tvtQVE  ET  A  LEUR  iGUSB, 
AVEC  OBUGATIOR  DE  1LÉ8IDEE,  AUX  SIXIÈME,  SBPTiilIB  ET  HUITlillB  SIÈCLES. 


L  Les  coBcOeB  de  France  parlent  de  la  stabilité  des  clerca» 
GOmne  plu  mdenne  que  celle  des  moines. 

IL  Os  ne  leur  permettent  pas  de  voyager  sans  les  lettres  de 
leur  éyèqae^  ni  de  prendre  des  bénéfices  d'un  antre  évèqne. 

m.  Les  clercs  des  oratoires  sojets  à  la  même  loi. 

IV.  Le  clergé  de  l'évèque  comprenait  tons  les  clercs  de  It 
Tille  et  de  la  campagne. 

V.  Obligation  générale  de  résider. 

VI.  Et  de  n'aller  point  en  cour,  sans  l'aveu  de  Tévèque. 
VIL  En  Espagne  la  même  loi  de  résidence  dans  l'Eglise  et 

d'obéissance  à  Tévêque,  embrassait  jusqu'aux  moindres  clercs. 

VIII.  Et  ceux  mêmes  que  les  parents  avaient  offerts  dès  leur 
enbnce. 

IX.  Origine  de  cette  servitude. 

X.  Elle  attachait  encore  plus  à  l'évêque  qu'à  l'élise.  Aussi 
Pévèque  pouvait  les  transférer  ou  céder. 

XI.  L'évêque  remet  au  juge  royal  les  clercs  fugitifs. 
Xn.  Sentiment  de  saint  Isidore  sur  les  clercs  acéphales. 
Xin.  Cette  police  avait  lieu  dans  l'Afrique. 

XIV.  XV.  Et  dans  l'Italie.  Preuves  de  saint  Grégoire. 
XVL  De  l'Eglise  orientale. 

L  L'ordination  ^  quelle  qu*elle  fût ,  était  un 
lien  très-étroit,  qui  attachait  les  ecclésiastiques 
à  leur  évêque,  et  à  leur  église,  ayec  une  obli- 
gation générale  de  résider. 

Le  concile  d'Agde  (Can.  xxxtiii)  nous  mon- 
tre que  la  stabilité  était  commune  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  moines,  et  qu'elle  était  même 
plus  ancienne  pour  les  ecclésiastiques.  Ainsi  il 
leur  était  également  défendu  de  s'éloigner  de 
leur  résidence,  sans  l'aveu  et  les  lettres  de  leur 
prélat,  a  Glericis  sine  commendatitiis  epistolis 
episcopi  sui,  licentia  non  pateat  evagandi.  In 
monachis  quoque  par  sententi®  forma  serve- 
tur.  n 

Le  concile  d'Epone  (Can.  vi)  défend  de  rece- 
Toir  à  la  communion  les  prêtres  et  les  diacres 
étrangers,  s'ils  n'ont  les  lettres  de  leur  évêque. 
«  Presbytère  vel  diacono  sine  antistitis  sui 
epistolis  ambulanti,  communionem  nuUus 
impendat.  » 

II.  Hais  ces  lettres  où  l'évêque  permettait 
un  voyage,  et  une  absence  limitée,  étaient  bien 
différentes  de  celles,  par  lesquelles  il  cédait  un 
de  ses  ecclésiastiques  à  un  autre  évêque ,  qui 


en  devenait  comme  le  propriétaire ,  et  le  pou- 
vait fixer  pour  toujours  dans  une  de  ses  églises 
(CoDcil.  Remense,  can^  xii,  AureL  QI,  can  .xv). 
Voici  ce  qu'en  dit  le  même  concile  d'Epone  : 
a  Ne  presbyter  terri torii  alieni,  sine  conscientia 
episcopi  sui,  in  alterius  civitatis  territorio  pra&- 
sumat  basilicis  atque  oratoriis  observare ,  nisi 
forte  episcopus  suus  illum  cedaf  episcopo 
illi ,  in  cujus  territorio  habitare  disposuit 
(Can.  v).  » 

Cela  nous  montre  que  les  ecclésiastiques, 
asservis  à  un  évêque  par  leur  première  ordi- 
nation ,  ne  pouvaient  plus ,  sans  sa  permis- 
sion, recevoir  d'un  autre  évêque ,  ni  un  ordre 
supérieur,  ni  quelque  bénéfice  que  ce  fxA. 
En  effet  les  prêtres ,  dont  il  est  ici   parlé ,  ne 
recevaient  aucun  ordre  du  second  évêque; 
mais  ils  s'attachaient  à  une  de  ses  églises ,  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  faire,  si  le  premier  évêque 
à  qui  ils  s'étaient  liés,  ne  les  déliait   pour 
toujours  de  son  obéissance ,  et  ne  les  cédait 
absolument  à  son  confrère,  qui  demeurait  à 
l'avenir  responsable  de  la  conduite  de  ces  prê- 
tres ,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas  ordonnés,  comme 
ce  même  canon  le  remarque. 

III.  Les  plus  libres  d'entre  les  ecclésiastiques 
semblaient  être  ceux  qui  n'étaient  ni  du  clergé 
de  la  ville,  ni  dans  les  paroisses  de  la  campa- 
gne, mais  qui  desservaient  les  oratoires  part^ 
culiers  des  maisons  aux  champs;  et  ceux-là 
même  non-seulement  étaient  assujétis  à  cette 
résidence,  mais  ils  étaient  encore  obligés  de 
passer  la  fête  de  Noël,  de  Pâques,  de  la  Pente- 
côte, et  les  autres  jours  solennels  avec  Lear 
évêque  dans  son  église  cathédrale. 

Le  concile  de  Clermont  (Avern.,  can.  xr) 
nous  en  fournit  une  preuve  certaine,  a  Si  quîs 
ex  presbyteris  aut  diaconis,  qui  neque  in 
civitate  neque  in  parochiis  canonibus  esse 
dignoscitur,  sed  in  villulis  habitans ,  in  orato- 
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riis  offlcio  sancto  deserriens  ,  célébrât  divina 
mysteria^  festiyitates  praecipuas  nullatenus 
alibis  nisi  cum  episcopo  suo  in  mitate 
teneat  » 

S'il  7  eût  eu  d^autres  ecclésiastiques  que  ceux 
qui  étaient  attachés,  ou  au  clergé  de  la  Tille 
épiscopale,  au  aux  cures  des  champs^  ou  aux 
oratoires  domestiques^  ce  concile  les  eût  aussi 
désignés,  et  les  eût  aussi  bien  obligés  à  se  réu- 
nir à  leur  évêque  aux  jours  solennels.  Mais  il 
n'y  avait  alors  nul  ecclésiastique  qui  ne  fût 
par  son  ordination  fixé  dans  un  éyêché ,  dans 
une  église  et  dans  un  emploi  réglé. 

lY.  Il  faut  faire  sur  ce  canon  une  autre  re- 
marque, savoir,  que  le  clergé  de  la  ville  épis- 
copale  était  alors  composé  de  tous  les  ecclé- 
siastiques de  la  ville,  quoiqu'ils  fussent  distri- 
bués dans  les  paroisses  de  la  même  ville,  et 
de  tous  ceux  de  la  campagne  ;  avec  cette  diffé- 
rence^ que  ceux  de  la  campagne  n'étaient  obli- 
gés de  se  réunir  à  leur  évêque  qu'aux  jours  de 
grande  solennité. 

Ces  deux  réflexions  se  peuvent  fonder  sur  le 
concile  1  de  Mâcon  :  a  Ut  presbyteri  y  diaconi , 
vel  quolibet  ordine  clerici ,  episcopo  suo  obe- 
dienti  devotione  subjaceant,  et  non  alibi  dies 
feriatos  nisi  in  obsequio  iUius  liceat  tenere, 
aut  celebrare  (Can.  x}«  » 

Ce  canon  menace  de  déposition  les  clercs 
qui  emploieront  la  protection  d'un  puissant 
seigneur,  ou  d'un  patron,  a  Per  cujuscumque 
patrocinium,  »  pour  s'exempter  de  cette  par- 
faite obéissance  qu'ils  ont  vouée  à  leur  évêque 
(Vide  et  concil.  Paris.  Y,  can.  m).  C'est  ce 
qui  avait  obligé  le  concile  Y  d'Orléans  de  ne 
point  laisser  ordonner  d'afDranchis ,  que  leur 
patron  ne  transmit  tous  ses  droits  à  Tévêque^ 
par  le  consentement  qu'il  donnait  à  l'ordina- 
tion (Can.  vi). 

Y.  Le  concile  de  Narbonne  prive  les  clercs 
qui  ne  résident  pas ,  et  qui  n'obéissent  pas  à 
leur  évêque^  de  leurs  distributions ,  et  même 
de  la  communion.  <  Definitum  est ,  ut  nullus 
audeat  clericorum  ordinationem  sui  episcopi 
contemnere^  sed  ubi  ordiuatus  fuerit^  ambu- 
lare  debeat  cum  gratia  et  obedientia ,  et  quœ 
injuncta  fuerint  agere  (Can.  x).  d 

Voilà  certainement  la  parfaite  obéissance 
que  les  ecclésiastiques  promettaient  à  leur  évê- 
que dans  leur  ordination^  de  s'attacher  à 
l'église  pour  laquelle  il  les  avait  ordonnés,  d'y 
résider  exactement,  et  d'y  vivre  suivant  ses 
ordonnances. 


VI.  Enfin  le  concile  I  •  d'Orléans  se  amftxr- 
mant  à  celui  de  Sardique^  défendit. aux  abbés 
et  à  tous  les  ecclésiastiques  en  général,  de 
venir  à  la  cour  du  prince  pour  y  avoir  part  à 
ses  libéralités,  sans  l'aveu  et  l'agrément  de 
leur  évêque.  «  Abbatibus,  presbyteris  omnique 
clero^  vel  in  religionis  professione  viventibus, 
sine  discussione ,  vel  commendatione  episco* 
porum,  pro  petendis  beneficiis  ad  domnos  ve- 
nir e  non  liceat  (Can.  vu),  n 

Le  concile  II  d'Orléans  (Can.  xiii)  déclare  en 
termes  encore  plus  formels ,  que  les  évêques 
seuls  pouvaient  donner  ces  permissions  aux 
ecclésiastiques  de  s'absenter  de  leurs  églises, 
a  Abbates,  martyrarii  ^  reclusi ,  vel  presbyteri 
apostolica  dare  non  prœsumant.  d 

VIL  L'Eglise  d'Espagne  ne  faisait  pas  obser- 
ver moins  religieusement  à  tous  les  ecclésias- 
tiques la  stabilité  et  la  résidence  dans  leur 
église^  aussi  bien  que  l'obéissance  à  leur  prélat, 
et  une  dépendance  entière  de  leurs  ordres. 
Tout  cela  se  trouve  excellemment  exprimé  et 
étendu  à  tous  les  clercs ,  sans  en  excepter  un 
seul  dans  le  concile  de  Valence. 

<K  Hoc  etiam  placuit,  ut  vagus  atque  insta- 
bilis  clericus,  sive  etiam  in  diaconi  ministerio, 
vel  presbyteri  officio  constitutus,  si  episcopi  a 
quo  ordinatus  est^  prœceptis  non  obedierit,  ut 
in  delegata  sibi  ecclesia  officium  dependat 
assiduum,  quousque  in  vitio  permanserit ,  et 
conununione  et  honore  privetur^  etc.  Sed  nec 
illum  sanctorum  sacerdotum  quispiam  ordinet, 
qui  localem  se  futurum  primitus  non  spopon- 
derit  (Can.  v,  vi).  » 

Voilà  comme  les  moindres  clercs  mêmes,  et 
absolument  tous  les  bénéficiers  étaient  alors 
obligés^  à  la  résidence,  à  la  stabilité,  et  à  une 
obéissance  exacte  aux  ordres  de  l'évêque  ^  qui 
par  l'ordination  s'était  acquis  sur  eux  un 
empire  saint  et  salutaire. 

YlII.  Le  concile  II  de  Tolède ,  assujétit  les 
plus  jeunes  clercs,  et  ceux  mêmes  qui  dès  leur 
enfance  ont  été  élevés  dans  les  séminaires,  à 
la  même  stabilité  dans  l'église  et  sous  l'évêque 
qui  les  a  cultivés,  et  qui  par  conséquent  doit 
jouir  des  fruits  de  son  travail  :  a  Quia  durum 
est  ut  eum  quem  alius rurali  sensu ac  squallore 
infantiae  exuit^  alius  suscipere  ac  vendicare 
prœsumat.  d 

Le  concile  II  de  Séville  (Can.  ii  ),  renvoie  à 
leur  première  église  ces  déserteurs  de  leur 
évêque,  auquel  ils  s'étaient  consacrés  dès  leurs 
plus  tendres  années.  On  les  oblige  même 


2?* 


VOCATION  ET  ORDINATION  DES  OJERCS.  —  CHAPITRE  QUATRIÈME. 


d'expier  cette  infidélité  par  la  pénitence  qu'ils 
feroqt  dans  un  monastère  :  a  Deserlorera  cle- 
ricum  cingulo  honoris  atque  ordinis  sui 
exutum ,  aliquo  tempore  monasterio  dellgari 
convenit,  sicque  postea  in  ministerio  cccle- 
siastici  ordinis  revocari.  d 

IX.  Mais  ce  concile  nous  apprend  admira- 
blement la  raison  de  cette  police.  Les  lois 
civiles  avaient  attaché  les  laboureurs  à  la 
terre  de  leur  naissance,  sans  qu'ils  pussent 
jamais  s'en  exempter  ou  passer  en  d'autre.^ 
contrées.  La  servitude  que  les  lois  ecclésias- 
tiques imposaient  aux  clercs,  était  et  plus 
honorable  et  plus  douce;  la  terre  qu'elle  leur 
donnait  à  cultiver,  était  sans  comparaison  plus 
fertile,  et  les  fruits  en  étaient  incorruptibles 
et  éternels.  Aussi  elles  exigeaient  une  résidence, 
une  assiduité  et  une  application  tout  extraor- 
dinaire. 

Ce  que  ce  concile  remarque  des  laboureurs, 
se  pourrait  étendre  à  toutes  les  professions  où 
chacun  se  trouvait  alors  engagé  par  sa  nais- 
sance, dont  les  lois  civiles  ne  leur  permettaient 
pas  de  se  dispenser.  Ainsi  les  hommes  étaient 
tout  accoutumés,  et  comme  naturalisés  à  ces 
sujétions,  a  Scribitur  enim  in  lege  mundiali 
de  colonis  agrorum,  ut  ubi  esse  jam  quisque 
cœpit,  ibi  perduret.  Non  aliter  et  de  clericis, 
qui  in  agro  Ecclesiœ  operantur,  canonum  de- 
creto  praecipitur,  ut  ibi  permaneant,  ubi  esse 
cœperunt.  » 

Si  l'engagement  où  on  naissait  pour  la  cul- 
ture d'une  terre  était  une  servitude,  la  stabilité 
et  la  résidence  qu'on  devait  à  une  église,  était 
au  contraire  l'affermissement  d'une  céleste 
liberté.  En  effet  ce  n'est  pas  être  libre  que 
d'être  volage  et  inconstant  :  on  ne  laisse  pas 
d'être  esclave,  pour  être  fugitif  et  vagabond. 
La  liberté  et  la  légèreté  sont  deux  qualités 
aussi  différentes  que  la  servitude  et  la  stabi- 
lité. C'est  une  heureuse  liberté  que  d'être 
stable  et  même  immuable  dans  le  bien,  comme 
c'est  une  déplorable  captivité  que  d'être  as- 
servi à  l'inconstance,  et  aux  inquiétudes  d'un 
esprit  déréglé. 

X.  Cette  sujétion  des  clercs  était  encore  plus 
à  l'égard  de  la  personne  de  leur  évêque ,  que 
de  l'église,  où  il  les  avait  d'abord  attactiés.  La 
raison  en  est  évidente,  c'était  de  l'ordination 
que  cette  sujétion  provenait;  c'était  donc  prin- 
cipalement à  la  personne  de  l'évêque  de  qui 
on  recevait  les  ordres,  qu'on  demeurait  assujéti. 
Aussi  le  concile  de  Mérida  déclara  que  l'évêque 


pouvait  transférer  tous  les  ecclésiastiques  rfe 
son  diocèse,  des  églises  particulières  où  il  les 
avait  fixés  à  son  église  cathédrale ,  quand  il  le 
jugeait  à  propos* 

Si  l'évêque  peut,  selon  les  canons,  donner 
et  céder  ses  clercs  à  un  autre  évêque  qui  les 
lui  demande,  comment  ne  pourra-t-il  pas  les 
appeler  lui-même  dans  son  église  principale? 
8  Si  priorum  canonum  sententia  hune  rede 
tenet  ordinem,  ut  episcopus  ab  alio  episcopo, 
si  indigentiam  habuerit,  clericum  ad  ordî- 
nandum  petat  et  accipiat  :  cur  qui  in  diœcesî 
sua  habet  eos,  quos  pro  Dei  offlcio  et  suc  juva- 
mine  dignos  repèrent,  ad  suam  principalem 
ecclesiam  non  perducat  et  habeat?  Pro  eu  jus 
rei  causa  hoc  elegit  unanimitas  nostra,  ut 
omnes  episcopos  provincial  nostrse,  si  volue- 
rint,  de  parochianis  presbyteris  et  diaconibus, 
cathedralem  sibi  in  principali  ecclesia  facere, 
maneat  per  omnia  licentia  (Can.  xii).  9 

XI.  Le  concile  XIII  de  Tolède  (Can.  xij  nous 
apprend  que  l'évêque  était  obligé  par  les  lois 
royales,  de  présenter  au  juge  public  des  clercs 
fugitifs  des  autres  diocèses,  et  de  les  renvoyer 
à  leur  propre  prélat  dans  un  temps  déterminé  : 
ce  canon  met  les  moines  et  les  ecclésiastiques 
dans  le  même  rang  pour  cet  égard. 

a  Si  dicat  quis  simplici  animo  alterius  cle- 
ricum se  suscepisse,  nec  nosse  eum  fugitivum 
existere,  tune  evidens  innocentise  suœ  puritas 
approbanda  est,  quando  eum  quem  suscepit, 
et  infra  octo  dies  juxta  legum  sanctionem 
judici  prœsen laver it,  et  infra  tempus  legibus 
constitutum,  illuc  fugitivum  reduxerit,  unde 
per  fugam  vagabundus  exivit.  0 

XII.  Saint  Isidore,  évêque  de  Séville,  déplore 
également  la  multitude  énorme ,  et  la  yie 
licencieuse  de  ces  clercs  vagabonds  etacéphales 
de  son  temps  dans  l'Espagne,  et  dans  tout 
l'Occident.  A  peine  lesjuge-t-il  dignes  du  nom 
d'ecclésiastiques,  et  n'étant  pas  laïques,  il  les 
regarde  comme  des  monstres  dans  la  discipline 
de  l'Eglise,  qui  ne  sont  rien  moins  que  ce  qu*ils 
semblent  être. 

«  Duo  sunt  igîlur  gênera  clericorum,  unum 
ecclesiasticorum  sub  regimine  episcopali  de- 
gentium  :  alterum  acephalorum,  id  est,  sine 
capite  ,  quem  sequantur  ignorantium.  Hos 
neque  inter  laicos  saecularium  officiorum 
studia,  neque  inter  clericos  religio  retentat 
divina  ;  sed  solutos  atque  aberrantes,  sola  vaga 
vita  complectitur,  etc.  Hippocentauris  similes, 
neque  equi ,    neque  homines ,   mixtumque 
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genus,  prolesque  biformis,  ut  ait  poeta.  Quorum 
quidem  sordida  atque  iufami  numerositate^ 
satîs  superque  nostra  pars  occidua  poUuitur 
(De  Eccles.  Offlc,  L  ii,  c.  5).  » 

XIIL  Quant  à  l'Eglise  d'Afrique,  nous  ayons 
déjà  dit  ci-tfessus  que  saint  Fulgence  ayant 
quitté  le  monastère  où  il  était  abbé,  son  éveque 
Ty  fit  revenir,  et  l'y  ordonna  prêtre,  .afin  de 
l'attacher  à  son  diocèse  par  ce  double  lien^  et 
ôter  à  tous-les  autres  évêques  l'espérance  de 
se  Tapproprier  par  Fordination.  a  Repente  eum 
sacerdos  consecrat  presbyterum  :  ut  abbatis  et 
presbyteri  decoratus  officio,  nec  mouasterium 
relinquere,  nec  in  alia  posset  Ecclesia  forsitan 
ordinari  (Ferrand,,  in  ejus  Tita,  c.  xv).  » 

Mais  après  que  l'empereur  Justinien  eut 
reconquis  TAfrique  sur  les  barbares ,  les 
évêques  d'Afrique  demandèrent  au  pape  Jean  II, 
que  tous  les  ecclésiastiques^  depuis  les  évêques 
jusqu'aux  moindres  clercs^  qui  avaient  aban- 
donné leurs  églises,  et  avaient  passé  la  mer, 
fussent  traités  comme  des  hérétiques,  «similes 
hœreticis  judicarentur,  p  jusqu'à  ce  qu'ils  ren* 
trassent  dans  les  saintes  chaînes,  dont  leur 
ordination  les  avait  liés. 

Le  pape  Jean  étant  mort,  Agapet  reçut  cette 
lettre,  et  accorda  la  juste  demande  qu'on  avait 
faite  à  son  prédécesseur,  reconnaissant  que  la 
stabilité  des  ecclésiastiques  dans  leurs  églises, 
était  la  mère  de  la  ferveur,  et  de  toutes  les 
vertus,  comme  l'instabilité  est  la  source  de 
beaucoup  de  désordres,  a  Quia  permanendo  in 
ecclesiis  in  quibus  militant,  et  ministerii  sui 
poterunt  assiduitate  in  Dei  Salvatoris  nostri 
amore  fervescere,  et  qusB  in  pervagatione  re- 
prehensibilia  sunt,  vitare  (Ëpist.  ii).  d 

XIV.  Cette  lettre  d' Agapet  nous  fait  bien  voir 
que  l'Eglise  de  Rome  et  d'Italie,  n'était  pas 
moins  exacte  à  faire  résider  les  clercs  dans 
leurs  églises,  et  à  les  faire  très-étroitement 
dépendre  de  leurs  évêques.  Nous  avons  déjà 
dit  que  saint  Grégoire  écrivit  à  Tévéque  de 
Syracuse  de  faire  chercher  dans  toute  la  Sicile 
tous  les  ecclésiastiques  de  l'évêque  Bacanda,  et 
de  les  lui  renvoyer,  a  Quatenus  et  illi  ad  eccle- 
siam,  in  qua  olim  militaverunt,  revocentur, 
et  antedictus  episcopus  optatum  de  eis  possit 
babere  solatium  (L.  ni,  ep.  xlii;  1.  iv,  c.  10).  d 
L'évêque  de  Syracuse  étant  mort,  ce  pape 
souhaita  qu'on  lui  donnât  pour  successeur 
l'archidiacre  de  Catane,  mais  il  reconnut  en 
même  temps  qu'il  fallait  que  l'évêque  de  Catane 
7  consentit,  et  déliât  l'archidiacre  de  Tasser- 


YÎssenient  où  il  était  à  son  égard,  a  Quod  si 
factum  fuerit ,  etiam  frater  et  coepiscopus 
noster  Léo  ei  cessionem  praestare  debebit,  ut 
liber  ad  ordinandum  possit  inveniri  (L.  iv, 
ep.  xxx).  9 

Comme  on  parlait  d'élire  Tarcbidiacre  de 
Ravenne,  Florentius,  pour  le  faire  évêque 
d'Ancône ,  saint  Grégoire  manda  qu'il  fallait 
premièrement  obtenir  le  congé  de  l'arche- 
vêque de  Ravenne,  et  qu'il  fallait  l'obtenir, 
sans  lui  faire  connaître  que  le  Saint-Siège  se 
fût  mêlé  de  cette  affaire,  afin  que  son  consen- 
tement en  fût  d'autant  plus  libre,  c  Apud 
episcopum  ejus  agi  necesse  est,  ut  ei  debeat 
cessionem  concedere,  non  tamen  ex  nostro 
mandato,  vel  edicto,  ne  contra  suam  volunta- 
tem  eum  cedere  videatur  (L.  xii,  ep.  vi).  d  U 
est  vrai  que  saint  Grégoire  écrit  à  un  évêque 
de  Corse,  qu'après  avoir  ordonné  un  acolythe, 
il  le  lui  renvoyait.  «  Latorem  praBsentium  per 
interccssionem  sanctitatis  vestrœ  acolythum 
fecimus;  quem  ad  obsequia  vestra  transmi- 
simus,  etc.  (L.  vu,  ep.  n).  »  Hais  ou  c'était  une 
dispense  de  la  règle  commune,  ou  il  n'avait 
ordonné  cet  acolyte  que  sous  le  titre  de 
l'Eglise  de  Corse,  ou  bien  plutôt  il  n'exigeait 
une  si  étroite  dépendance  que  des  clercs  ma- 
jeurs, comme  il  va  nous  l'apprendre  dans 
l'exemple  suivant,  a  Quisquis  in  hac  Ecclesia 
ordinem  sacrum  acceperit.  » 

Elie,  abbé  d'Isaurie,  avait  envoyé  son  dis- 
ciple Epiphane  à  saint  Grégoire,  le  priant  de 
l'ordonner  diacre,  et  de  le  lui  renvoyer.  Ce 
pape  l'ordonna  effectivement  diacre ,  mais 
après  cela  il  fit  savoir  à  Elie  que  cette  ordina- 
tion avait  été  une  chaîne  indissoluble,  qui 
attachait  ce  nouveau  diacre  à  l'Eglise  Romaine. 
aDiaconus  qoidem  factus  est,  sed  quisquis 
semel  in  hac  Ecclesia  ordinem  sacrum  acce- 
perit, egrediendi  ex  ea  ulterius  licenliam  non 
habet,  etc.  Epiphanium  hufc  EcclesisB  diacp- 
natu  interveniente  ligavimus,  etc.  » 

C'était  la  loi  commune  de  toutes  les  ordina- 
tions, que  l'Eglise  romaine  observait  plus 
exactement  que  toutes  les  autres,  et  peut-être 
d'autant  plus  facilement,  que  ni  les  honneurs, 
ni  les  avantages  de  la  cléricat.ure  ne  pouvaient 
être  plus  grands  en  aucune  autre  Eglise. 

L'évêque  de  Naples,  Fortunat,  demanda  à  ce 
pape  le  pouvoir  de  transférer  dans  son  église 
un  diacre  de  l'église  de  Vénafre.  Le  pape  y  con- 
sentit, parce  que  les  ennemis  s'étant  emparés 
de  cette  ville,  il  n'y  avait  plus  ni  d'évêque,  ni 
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d'Eglise.  <  Et  quoniam  nec  episcopum  cai  ob- 
secundare ,  nec  propriam  habet  Ecclesiam , 
boste  scQicet  prohibente,  quo  suum  debeat 
ministerium  exbibere^  petitionem  tuam  non 
praeTidimus  diiferendam  (L.  y,  ep.  xi].  » 

Le  clergé  de  Lilybée  en  Sicile  yint  à  Rome, 
et  ayant  obtenu  du  pape  le  pouvoir  d'élire  un 
évêque^  ils  élurent  un  curé  de  la  campagne  de 
Rome  :  le  pape  le  leur  accorda,  a  Lilybetanse 
derus  Ecclesiœ  hue  pro  ordinando  sibi  veniens 
sacerdote,  licentiam  eis  de  exquirendo  sibi 
episcopo  nos  dédisse  cognoscas.  Qui  rapientes 
Decium  Forensem  presbyterum,  etc.  (L.  v).  • 

Léon,  évéque  en  Sicile,  avait  institué  dans 
son  église  de  Catane  un  prêtre  de  Téglise  de 
Syracuse.  Le  nouvel  évêque^  de  Syracuse^  Jean, 
redemandait  ce  prêtre^  qu'il  avait  lui-même 
ordonné  et  cédé  à  Léon  ;  le  pape  ordonna  à 
son  diacre  de  le  lui  faire  rendre,  parce  qu'un 
nouvel  évêque  a  besoin  de  gens  qui  lui  soient 
fidèles^  et  qui  puissent  lui  donner  conseil  dans 
les  affaires,  a  Quia  in  novam  ecclesiam  vadit, 
et  suos  illic  proprios  bomines  babere  necesse 
est,  ut  cum  causarum  tumultibus  premitur, 
in  secreto  suo  inveniat  ubi  requiescat  (L.  y^ 
ep.  xx).  D  Deux  clercs  s'étaient  enfuis  de 
TEglise  romaine  sans  la  permission  du  pape, 
a  Sine  nostra  benedictione  (L.  y,  ep.  xxviii).  » 
Ce  pape  leur  pardonna  et  leur  remit  les  peines 
dues  pour  une  si  grande  faute^  pourvu  qu'ils 
rentrassent  dans  leur  devoir.  Il  blâma  l'arche- 
vêque de  Cagliari,  de  ce  qu'il  ne  châtiait  pas 
les  clercs  qui  vaquaient  à  d'autres  affaires 
qu'à  celles  de  leur  église,  et  qui  ne  rendaient 
pas  obéissance  à  leur  évêque.  a  Quod  fraterni- 
tatis  vestrae  jùssionibus  obedire  postponant , 
atque  in  aliorum  se  magis  obsequiis  ac  labo- 
ribus  occupantes,  suae  deserant^  ubi  sunt  ne- 
cessarii,  actus  Ecclesise  (L.  vu,  ep.  lxvii).  d 

Nous  avons  renjarqué  que  ce  pape  en  créant 
les  défenseurs  de  son  Eglise,  mettaitcette  con- 
dition, qu'ils  ne  fussent  point  attachés  à  au- 
cune autre  Eglise  par  la  cléricature  :  <  Nec 
ftiisticlericusalterius  civitatis  (L.  ix,  ep.  xxiu].» 

XV.  Toutes  ces  autorités  de  saint  Grégoire 
nous  montrent  évidemment,  que  selon  les 
canons,  les  évêques  considéraient  les  clercs 
qu'ils  avaient  ordonnés,  comme  des  personnes 
qui  leur  étaient  acquises,  et  dévouées  à  leur 
Eglise,  a  suos  proprios  bomines,  »  dit  ce  pape. 
On  sait  la  signification  de  ces  termes  au  siècle 
de  saint  Grégoire.  C'est  autant  que  si  on  disait 
leurs  vassaux. 


XYI.  Disons  un  mot  de  FEglise  OrienUe^ 
où,  selon  le  témoignage  de  saint  Isidore,  <n 
observait  plus  religieusement  que  dans  TOcd- 
dent  la  règle  du  concile  de  Calcédoine,  de  ne 
point  souffrir  de  clercs  qui  ne  fussent  liés  aa 
service  d'une  église. 

L'empereur  Justinien  condamne  Tambiticm 
des  ecclésiastiques  qui  employaient  la  faveur 
des  grands  pour  se  faire  transférer  des  Eglises 
particulières,  et  même  de  celles  des  provinces, 
à  la  grande  Eglise  de  Constantinople.  c  Quod 
hactenus  indecenter  fiebat,  nequaquam  in  Be- 
pub.  geratur,  id  est,  multos  reverendissi- 
morum  clericorum  dedignari  quidam  in  iis 
quibus  ordinati  sunt  sanctissimis  Ecclesiis, 
aut  hic  aut  in  provinciis  deservire  ;  ad  sanctis- 
simam  vero  majorem  Ecclesiam,  et  venerabi- 
lem  clerum  ejus  per  patrocinium  quodlibet 
accedere.  Quod  de  cœtero  fleri  omnimodo 
prohibemus  (Nov.  in,  c.  2).  » 

Mais  rien  n'est  plus  remarquable  que  ce  que 
cet  empereur  ajoute  :  que  si  les  lois  et  les  ca- 
nons ne  permettent  pas  aux  moines  de  passer 
d'un  monastère  à  un  autre^  Viustabilité  est 
encore  moins  tolérable  dans  les  ecclésiasti- 
ques, où  elle  ne  peut  être  qu'une  sinte  de 
leur  avarice  et  de  leur  ambition  :  «  Nam  si 
prohibemus  ex  uno  monasterio  in  aliud  trans- 
migrare ,   multo  magis  neque   dericis   hoc 
permittimus ,  lucri  et  negotiationis   habeie 
demonstrationem  hujusmodi  horum  deside- 
rium  judicantes.  d 

Enfin,  cet  empereur,  après  avoir  donné 
l'immunité  des  tutelles  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques et  aux  religieux,  déclare  qu'il  ne  com- 
prend, par  ces  noms  augustes,  que  ceux  qui 
sont  actuellement  résidents  dans  leurs  église 
et  dans  leurs  monastères,  et  non  pas  les  va- 
gabonds ou  les  fainéants,  puisque  cette  im- 
munité ne  leur  est  accordée  que  pour  leur 
laisser  une  entière  liberté  de  s'occuper  des 
choses  saintes  :  a  Eos  tamen  clericos  et  mona- 
chos  hujusmodi  habere  beneficium  sancimus, 
qui  apud  sacrosanctas  eccleslas,  vel  monaste- 
ria  permanent,  non  divagantes,  neque  circa 
divina  ministeria  desides.  Cum  propter  hoc 
ipsum  beneficium  eis  indulgeamus,  ut  aliis 
omnibus  derelictis,  Dei  onmipotentis  znini- 
sterîis  inhœreant  (Cod.  1. 1  de  Episc.  et  Cier. 
leg.  Li).  B 

Voyez  le  Nomocanon  de  Jean  d'Antiocbe, 
pour  remarquer  sur  ce  point  la  concorde  des 
canons  et  des  lois. 
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LA  SUJlh'ION  DES  GLIRGS  REGARDAIT  PLUTOT  l'ÉtAQUE  QUI  LES  AVAIT  TONSURÉS^  QUE  CELUI  DE  LEUR 
ORIGINE  OU  DE  LEUR  DOMICILE,  SOUS  L'eMPIRS  DE  GHARLEMAGNE  ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


L  On  était  proprement  attaché  an  diocèse,  oh  l'on  avait  été 
tonsnré,  et  non  à  celni  où  Ton  avait  reçu  la  naissance  on  la 
renaissance.  Preuves  tirées  des  conciles. 

n.  Autres  preuves  tirées  des  capitulaires  et  des  conciles. 

m.  Preuves  que  l|  domicfle  ne  transférait  pas  les  clercs  d'un 
diocèse  à  nn  autre. 

IV.  Preuves  tirées  des  formulaires  des  ordinations. 

V.  Différence  des  dimissoires  d'alors  et  des  nôtres. 

VI.  Celte  police  dura  jusqu'après  l'an  900. 
VU.  Objections  pour  le  lieu  de  la  naissance. 

VIII.  Réponse. 

IX.  L'évèqoe  à  qui  on  cédait  un  clerc,  pouvait  l'examiner. 

X.  Dans  l'Orient  la  même  discipline  était  en  vigueur,  pour  le 
lien  de  la  naissance  et  de  la  tonsure. 

XI.  Quand  on  commenta  de  ne  plus  tonsnrer  les  diocésains 
d'un  autre  évèque. 

XI!.  Conformité  des  deux  Eglises. 


L  On  continua  dans  ces  deux  ou  trois  siè- 
cles ,  dont  nous  tâchons  de  développer  la  dis- 
cipline^ d'avoir  incomparablement  plus  d'é- 
gard et  d'être  plus  asservi  à  l'évêque  de  la 
main  duquel  on  avait  reçu  la  tonsure,  qu'à 
celui  dans  le  diocèse  duquel  on  avait  reçu  la 
naissance  temporelle  ou  la  renaissance  spiri- 
tuelle. 

Un  évêque  qui  donnait  la  tonsure  à  ceux 
qui  n'étaient  pas  nés  dans  son  diocèse,  les  at- 
tachait si  étroitement  et  à  sa  personne  et  à  son 
Eglise^  par  le  sacré  lien  de  la  tonsure,  qu'au- 
cun autre  évêque  après  cela,  non  pas  même 
celui  de  leur  origine,  ne  pouvait  plus  se  les 
approprier,  ni  leur  conférer  un  autre  ordre, 
ou  un  bénéfice,  sans  son  consentement^  ou 
pour  mieux  dire ,  sans  qu'il  les  émancipât,  et 
qu'il  leur  relâchât  ces  divines  chaînes,  dont 
ils  lui  étaient  liés. 

C'est  évidemment  le  sens  du  canon  du  con- 
cile de  Yernon ,  tenu  en  755  :  a  Clericos  in 
Ecclesia  militantes,  sicut  jam  constitutum  est, 
non  licere  in  alterius  civitatis  Ecclesia,  vel  in 
potestaie  laicorum  militare  (Can.  xii).  »  Cest- 
à-dire  qu'ils  ne  peuvent  en  façon  quelconque 
abandonner  Tévêque  qui  a  commencé  de  les 


ordonner,  pour  se  lier  à  une  autre  église  ou  à 
la  chapelle  domestique  de  quelque  seigneur  : 
a  Sed  ibidem  permanere^  in  qua  principio 
ministrare  meruerunt.  n  On  n'excepte  que 
ceux  dont  la  ville  et  l'église  ont  été  ruinées  : 
a  Extra  eos  qui  amissa  patria  ad  aliam  eccle- 
siam  pro  necessitate  venerint.  » 

La  suspension  est  la  juste  peine  et  du  clerc 
et  de  l'évêque,  ou  du  seigneur  séculier^  qui 
retient  le  clerc  d'un  autre  évêque  :  o  Qui  vero 
episcoporum  aut  laicorum  post  hoc  constitu- 
tum ,  alterius  ecclesiaB  clericum  susceperit., 
nisi  ad  excusandum  rationabiliter,  placuit  a 
communione  suspendi  et  eum  qui  suscepit, 
et  eum  qui  susceptus  est,  quousque  clericum , 
qui  translatus  est,  fecerit  ad  suam  reverti  ec« 
cleslam.  n 

II.  Le  '  capitulaire  de  Charlemagne,  de  Tan 
779  (Cap.  vi),  confirme  la  même  police  :  a  Ut 
nemini  liceat  alterius  clericunà  recipere,  nec 
ordinare  fn  aliquo  gradu  sine  commeatu  epi- 
scopi.  X)  Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle ,  de 
l'an  789  (Cap.  lvi),  renouvelle  la  même  dé- 
fense :  a  In  decretis  Leonis  papae  sancitum  est, 
et  in  concilio  Sardicensi ,  ne^episcopus  alterius 
clericum  ad  se  non  soUicitet,  nec  ordinet.  n 

Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  eiyoint  à  ses 
curés  d'user*  du  même  respect  et  de  la  même 
circonspection  des  évêques  entre  eux ,  et  de  ne 
point  solliciter  les  clercs  les  uns  des  autres  r 
«  Hoc  modis  omnibus  prohibemus,  ut  nuUus 
vestrum  alterius  clericum  ad  se  non  soUicitet 
nec  ordinet  (Can.  xy).  n 

Le  concile  II  de  Yernon ,  tenu  en  844  (Can* 
ly],  renouvelle  la  suspension  autrefois  décer- 
née par  le  concile  de  Calcédoine,  contre  les 
clercs  qui  sont  déserteurs  de  leur  première 
église  et  contre  les  évêques  qui  les  reçoivent  : 
a  De  cleris  ecclesiarum  desertoribus  antiqua 
forma  Calcedonensis  concilii  servanda  est.  » 
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m.  Le  concile  de  Meaux,  célébré  en  845 
(Can.  u) ,  Youlut  prévenir  les  fâcheuses  suites 
de  la  tonsure  ^  ou  de  Fordination  accordée  à 
ceux  dont  on  ne  connaît  pas  assez  ni  la  vie 
passée,  ni  la  capacité,  parce  qu'ils  sont  nés 
dans  des  diocèses  et  des  pays  fort  éloignés  :  il 
ordonna  que  les  clercs  qui  viennent  faire  leur 
séjour  et  prendre  leur  domicile  dans  un  autre 
diocèse^  avec  le  seigneur  auquel  ils  sont  at- 
tachés, ne  pourront  y  être  ordonnés,  sans  les 
lettres  dimissoires  de  Tévêque  qui  les  a  ton- 
sures.  Ainsi  le  domicile  n'était  point  encore 
considéré,  pour  tranférer  les  clercs  d'un  évé- 
ché  à  un  autre. 

a  Qui  cum  senioribus  suis  de  aliis  provinciis 
ad  nostras  parochias  venlunt,  etc.  Si  ad  ordi- 
nandum  offeruntur  clerici  hujusmodij  instrui 
debent,  ut  ad  episcopos  ex  quorum  parochiis 
sumpti  sunt ,  eos  remittant,  et  aut  ibi  ordinen- 
tur,  aut  litteras  canonicas,  ab  episcopo,  ex 
cujus  diœcesi  sunt,  perferant;  sicut  canonica 
docet  autoritas.  » 

Le  domicile  au  moins  d'une  année  est  de- 
mandé ensuite  par  ceux  du  diocèse,  afin  qu'on 
puisse  pendant  cet  intervalle  reconnaître  leur 
conduite,  leur  mérite  et  leur  suffisance  :  a  Qui 
vero  ex  nostris  parochiis,  nullatenus  ordinen- 
tur,  nisi  aut  in  clero  certo  et  religioso,  vel 
etiam  in  civitate  saKem  uno  anno  immoren- 
tur,  ut  de  vita  et  conversatione  atque  doctrina 
illoram  certitudo  possit  agnosci  (Can.  lu),  d 

Le  concile  de  Nantes  {Can.  vu)  défend  d'or- 
donner les  clercs  d'un  autre  diocèse,  suivant 
la  défense  du  concile  de  Calcédoine.  .. 

lY.  Entre  les  formulaires  anciens  nous  trou- 
vons la  lettre  d'un  évêque  de  Vence ,  écrite  à 
Ganelon,  archevêque  de  Rouen,  par  laquelle  il 
lui  recommande  le  diacre  Yulfad,  qui  était  ar- 
rêté dans  le  diocèse  de  Rouen  pour  quelques 
affaires  et  le  prie  même  de  l'élever  à  un  ordre 
plus  éminent,  comme  l'archevêque  de  Reims, 
Ebbon,  Favait  à  sa  recommandation  ordonné 
diacre ,  lui  qui  l'avait  autrefois  cédé  à  Tévêque 
de  Vence,  n'étant  encore  que  sous- diacre. 

a  Filium  Ecclesise  noslrae  Yulfadum  subdia- 
conum,  me  petente  traditum  mihi  per  litteras 
formatas  ab  Ebbone,  etc.  Me  suggerente  ordi- 
navit  idem  Ebbo  in  gradu  diaconatus ,  etc. 
Yobis  eum  committo,  vestraeque  custodise  et 
providentiœ  delego ,  et  ut  ad  majores  gradus 
eum  provehatis  suppliciter  exoro.  Crq^imus 
enim  quoniam  et  sapientia  et  mores  ad  hoc 
eum  dignum  indicant  (Conc.  Gall.,  tom.  u).  » 


Parmi  les  mêmes  formulaires,  on  rencoofo 
une  autre  lettre  d'Enée,  évêque  de  Paris,  i 
l'archevêque  de  Reims,  Hincmar,  pour  lui  de- 
mander la  cession  et  le  transport  d'un  de  sa 
acolytes  :  a  Rernonem  quem  vëBtra  fratemitas 
acolythuni  ordinavit,  etc.  Quoniam  sine  vestra 
licentia  eum  nolumus  in  nostra  Ecclesia  diu- 
tino  tempore  immorarl ,  petimus  ut  de  iUo 
nobis  litteras  canonicas  faciatis,  quatenus  eum 
in  Ecclesia  nostra  possimus  regulariter  ordi- 
nare.  »  Suit  la  lettre  d'Hincmar  qui  transporte 
à  l'évêque  de  Paris  toute  l'autorité  qu'il  avait 
acquise  sur  ce  clerc  en  Tordonnant  acolyte  : 
a  Canonica  atque  ecclesiastica  sancit  autoritas, 
ut  nemo  episcoporum  alterius  Ecclesiae  ordi- 
natum,  sine  consensu,  vel  litteris  dimissoriis 
illius  episcopi,  cujus  ordinatus  fuerat,  in  pro- 
pria parochia  retinere^  aut  ordinare  prssa- 
mat.  Rogastis,  etc.  » 

Ce  terme  réitéré  ordinatus  lève  tous  les 
doutes  et  montre  que  les  lettres  dimissoires 
n'étaient  nécessaires  qu'à  ceux  qu'un  évêque 
avait  commencé  d'ordonner.  Suit  une  autre 
lettre  de  l'évêque  de  Noyon-à  l'évêque  de  laon» 
pour  lui  céder  un  de  ses  prêtres  qui  le  sou- 
haitait de  la  sorte.  Je  laisse  les  autres  qui 
suivent  de  même  nature  et  <jui  nous  appren- 
nent que  ces  cessions  et  ces  transports  de  clercs 
d'un  évêché  à  un  autre,  se  faisaient  ou  à  la  de- 
mande des  évèques  pour  les  besoins  des  di(v 
cèses,  ou  pour  la  satisfaction  des  clercs  mêmes, 
selon  la  nécessité  de  leurs  affaires. 

Y.  Au  reste,  il  est  aisé  de  remarquer  que 
ces  lettres  formées  ou  canoniques,  qu*on  ap- 
pelait aussi  dès  lors  dimissoires,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  étaient  bien  différentes  de 
celles  qui  sont  présentement  en  usage.  Car 
alors  comme  les  clercs  étaient  liés  et  asservis  àr 
leur  évêque  par  l'ordination,  par  ces  lettres 
dimissoires  il  renonçait  à  ce  droit  et  pour  ainsi 
dire  à  ce  domaine,  et  il  le  transportait  à  un 
autre  évêque,  à  qui  ces  clercs  commençaient 
d'être  attachés  pour  le  reste  de  leur  vie. 

Les  dimissoires  ne  sont  pas  maintenant  de 
cette  nature,  et  ce  changement  n'est  provenu 
que  de  ce  que  la  tonsure  ou  l'ordination  n'est 
plus  considérée  en  la  manière  qu'elle  Tétait 
alors,  comme  un  indissoluble  lien,  et  comme 
un  noble  et  glorieux  asservissement  au  souve- 
rain administrateur  et  dépositaire  du  sacerdoce 
royal  de  J-C.  Ainsi  les  évéques  ne  cèdent  plus 
à  leurs  confrères  un  pouvoir^  dont  ils  ont 
laissé  perdre  la  jouissance. 
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HincHidr  condamne  Torâinatton  de  celui  qui 
la  receyait  dans  un  autre  diocèse,  que  celui  où 
il  avait  reçu  la  tonsure  et  les  premiers  ordres. 
<  Quis  contra  sacras  régulas  ab  ecclesia  in  qua 
fuit  tonsus  et  ordinatus  discedens,  ad  alias 
provincias  convolavit.  »  Si  le  clerc  même  d'un 
diocèse  avait  été  élu  éyêque  d'un  autre,  il  ne 
pouvait  accepter  cette  nouvelle  dignité,  sans 
l'agrément  de  son  évêque.  a  Canones  decreve- 
runt,  ut  de  alia  ecclesia  petitus ,  vel  sumptus, 
is  qui  fuerit  ordinandus  episcopus,  non  sine 
placito,  vel  litteris  ejus  episcopi,  cujus  fuerat 
clericus,  ordinetur  (De  Prsedest.  c.  xxxvi, 
tom.  I,  p.  319).  D 

YL  Le  pape  Zacharie  renouvela  ces  mêmes 
décrets  dans  le  concile  romain^  tenu  en  l'an- 
née 745  (C.  Il)  où  il  nous  montre  que  l'Eglise 
romaine  avait  aussi  elle-même  moins  d'égard 
au  lieu  de  la  naissance,  qu'à  celui  de  la  pre- 
mière ordination  ou  de  la  cléricature,  qui 
n'était  point  alors  séparée  d'un  bénéflce  et  par 
la  loi  de  la  résidence  donnait  un  domicile  cer- 
tain, a  Nullus  episcoporum  audeat,  alterius 
civitatis  clericum  sine  dimissoriis  sui  episcopi 
suscipere.  » 

Enfln,  le  concile  de  Tribur,  célébré  en  895 
(Can.xxvm)  nous  fait  bien  voir  que  dans  l'Alle- 
magne jusqu'à  l'an  mil,  les  évêques  pou- 
vaient s'approprier  tous  les  originaires  des 
autres  diocèses,  en  leur  conférant  la  cléricature 
et  les  ordres,  et  les  engageant  par  là  et  à  un 
bénéfice,  et  à  une  résidence  ferme  dans  leur 
diocèse  :  pourvu  qu'ils  n'entreprissent  point 
de  s'attacher  à  eux  et  à  leur  église  ceux  qu'un 
autre  évêque  avait  déjà  soumis  à  sa  puissance 
par  les  mêmes  liens  de  la  tonsure  et  de  l'ordi- 
nation. Comme  ce  concile  se  contente  d'en- 
tasser les  canons  de  Nicée,  de  Calcédoine,  de 
Sardique  et  d'Afrique  sur  cette  matière,  et  d'en 
recommander  la  pratique,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
croire  qu'il  ait  voulu  défendre  autre  chose  que 
ce  qui  était  précisément  défendu  par  les  canons 
de  ces  conciles.  Or  ces  canons  ne  condamnent 
que  l'usurpation  des  clercs  d'un  autre  diocèse. 

Yll.ll  faut  néanmoins  croire  qu'en  quelques 
rencontres  il  semble  qu'on  ait  considéré  le 
lieu  de  l'origine.  Je  ne  dirai  pas  que  dans  le 
capitulaire  que  le  pape  Adrien  donna,  à  ce 
qu'on  dit,  à  Angilram^  un  évêque  ne  peut 
usurper  le  paroissien^  c'est-à-dire  le  diocésain 
d'un  autre  évêque.  a  Si  quis  episcopus  judi- 
caverit.  Tel  ordinaverit  alterius  parochianum, 
sine  consilio  et  voluntate  episcopi  sui,  etc. 


Ultra  non  solvat  canonem  (Can«  xn)<»,^r 
Mais  en  voici  une  preuve  plus  certaine  tirée 
des  capitulaires  de  Cbarlemagne,  a.  Nulluj^ 
episcopus  alienum.  parochianum  prœsumat. 
retinere,  vel  ordinare,  vel  judicare^.  absqw 
proprii  episcopi  voluntate.  Quia  sicui.irril'% 
erit  ejus  ordinatio  ,  ita  et  dijudicatio.  Qui 
eum  ordinare  non  potuit,  nec  judicare  uUa- 
tenus  poterit  (L.  vii,  c.  229).  » 

Dans  les  formules  anciennes  (  Tonu  ii  Conc. 
Gall.,  pag.  665,  666),  l'archevêque  de  Sens 
obtient  de  l'archevêque  de  Bourges,  qu'un 
prêtre  né  et  ordonné  dans  son  diocèse,  puisse 
aller  faire  son  séjour  dans  celui  de  Bourges, 
a  Parochianum  nostrum,  in  nostra  dioecesi 
natum  et  sacras  litteras  edoctum,  ad  ordinem 
sacrum  promoveri  jussimus.  » 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  disait  que 
Yulfad^  ayant  été  baptisé  et  tonsuré  dans  l'é- 
glise de  Reims,  n'avait  pu,  sans  le  consente- 
ment de  l'archevêque  de  Reims,  être  ordonné 
évêque  de  Langres.  a  Inconsulta  Remensi  Ec- 
clesia^ in  qua  baptizatus  :  et  in  clericum  ton- 
sus,  etc.  (T.  II,  p.  279).  » 

Flodoard  dit  que  les  évêques  de  la  province 
de  Tours  demandèrent  qu'Actard,  évêque  de 
Nantes,  fût  transféré  à  Tours,  parce  qu'il  y 
avait  été  baptisé  et  ordonné,  a  Qui  in  eadem 
Ecclesia  baptizatus,  nutritus,  et  ordinatus  fue- 
rat, etc.  (L.  III,  c.  21).  D  Le  chapitre  suivant 
fournira  encore  quelques  exemples  de  la  même 
chose. 

YllI.  Ces  preuves  ne  peuvent  néanmoins  ni 
par  leur  nombre,  ni  par  leur  force  balancer 
celles  qui  ont  été  rapportées  pour  le  sentiment 
contraire.  Il  en  résulte  donc  tout  au  plus  qu'on 
a  mis  en  quelque  considération  le  lieu  de  l'o- 
rigine, ou  plutôt  du  baptême,  non  pas  tou- 
jours ,  mais  dans  quelques  rencontres  parti- 
culières, quoiqu'ordinairement  on  n'y  eût  nul 
égard. 

Le  pape  Jean  YIII  reprend,  avec  autant  de 
justice  que  d'adresse,  l'archevêque  de  Vienne, 
de  ce  qu'il' s'opposait  à  l'intronisation  d'un 
évêque  de  Genève,  sur  ce  qu'il  n'avait  été  ni 
baptisé,  ni  tonsuré,  ni  ordonné  à  Genève,  et  il 
ne  considérait  pas  qu'il  n'avait  non  plus  lui- 
même  reçu  aucun  de  ces  sacrements  à  Yienne. 
il  De  hoc  quod  dicitis,  quod  Optandiis,  in  Ge- 
nevensi  Ecclesia,  nec  baptizatus,  clericatus, 
ordinatus,  acclamatus,  eruditus  unquam  exti- 
terit  :  intérim  silentio  est  tegendum,  eo'^quod 
nibil  horum  habens  sanctitas  vestra  in  Vien- 
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neoA  Eodesia  est  consecraia  (Epist.  ccxcr).  » 
n  n'y  a  que  Farticle  des  capitulaires  de 
Charlemagne  qui  ne  souffre  point  de  réplique. 
Hais  si  Ton  oppose  ce  seul  statut  à  tant  d'autres 
contraires  qui  ont  été  allégués,  on  conclura 
nécessairement  qu'il  est  demeuré  sans  Tigueur 
et  sans  exécution. 

IX.  n  ne  nous  reste  plus  qu'un  mot  à  ajou- 
ter; c'est  que  Févêque  qui  faisait  donation 
d'un  de  ses  clercs  à  un  autre  évéque^  pouvait 
bien  lui  rendre  témoignage  de  sa  probité  et 
de  sa  suffisance  pour  les  ordres  supérieurs, 
comme  nous  en  avons  rapporté  des  exemples  ; 
mais  il  ne  pouvait  pas  obliger  l'autre  évêque 
de  Ten  croire,  et  de  conférer  les  ordres  sans 
un  examen  nouveau  à  ce  nouveau  soldat  de 
son  église.  Au  contraire,  puisqu'il  se  dépouil- 
lait de  tous  ses  pouvoirs  sur  cet  ecclésiastique^ 
et  en  revêtait  son  confrère ,  c'est  une  marque 
certaine  qu'il  l'abandonnait  entièrement  à  son 
jugement  et  à  sa  conduite. 

Aussi  dans  les  anciennes  formules  l'évèque 
de  Constance,  cédant  à  l'évèque  de  Strasbourg 
un  de  ses  clercs^  lui  laisse  la  liberté  de  l'or- 
donner s'il  le  trouve  capable.  «Yobis  iicen- 
tiam  tribuimus,  ut  si  dignum  eum  judicave- 
ritis,  ad  sacros  ordines  promoveatis  (Conc. 
Gall.,  t.  II,  p.  666).  » 

X.  Quant  aux  Orientaux^  la  constitution  du 
patriarche  Michel  Anchialus^  qui  fut  concertée 
dans  un  synode^  où  assistaient  plusieurs  évo- 
ques avec  les  magistrats  impériaux,  déclare 
que  les  évèques  ne  peuvent^  selon  les  canons, 
donner  ni  le  diaconat  ni  la  prêtrise  à  ceux  qui 
viennent  à  eux  des  autres  diocèses  :  a  Diacono- 
rum  et  sacerdotum  ordinationes  facere  (Juris 
Orient.,  1. 1,  p.  227,  etc.)  ;  p  et  défend  surtout 
auxévêques  voisins  de  Constantinople  d'im- 
poser les  mains  à  ceux  du  diocèse  de  Cons- 
tantinople; ordonnant  que  ceux  qui  auront 
reçu  la  prêtrise  dans  les  autres  diocèses^  se- 
ront à  l'avenir  obligés  d'aller  s'exercer  dans 
ces  mêmes  diocèses. 

Le  sens  plus  naturel  de  ce  décret  ne  regarde 
que  les  clercs  ;  car  ce  n'est  qu'à  ceux  qui  sont 
déjà  clercs  et  qui  ont  déjà  reçu  les  ordres  infé- 
rieurs, qu'on  peut  ou  refuser  ou  accorder  les 
ordres  supérieurs.  Néanmoins  il  y  a  des  termes 
dans  ce  décret  qui  bornent  le  pouvoir  des  évè- 
ques à  ne  tonsurer  et  n'ordonner  que  les  ori- 
ginaires de  leur  diocèse ,  pour  conserver  la 
paix  entre  les  prélats,  a  Manus  autem  impo- 
nere  et  sacros  ordines  conferre  non  ils  qui 


undequaque  venlunt ,  sed  ils  solis  qid  sont 
ejus  dioscesis,  unicuique  antistiti  canone 
cautum  est  ;  ne  inter  eos  confusio ,  sedi- 
tioque  versetur  ,  a  quibus  ordo  et  pads 
bonum  aliis  quoque  certa  débet  régula 
tradi.  0 

XI.  Je  vois  bien  qu'on  pourrait  encore  ex- 
pliquer ces  termes  des  ordres  sacrés  seule- 
ment, en  sorte  qu'un  évêque  ne  puisse  les 
donner  qu'à  ceux  qui  sont  de  son  diocèse,  ou 
parce  qu'ils  y  sont  nés,  ou  parce  que  la  ton- 
sure et  l'ordination  qu'ils  ont  commencé  d'y 
recevoir  les  y  a  engagés  pour  le  reste  de  leur 
vie^  et  les  y  a  ainsi  comme  naturalisés.  Mais 
Balsamon,  répondant  aux  questions  proposées 
par  Marc,  patriarche  d'Alexandrie,  assure  que 
dans  ce  synode  de  Constantinople  on  traita 
des  laïques,  et  qu'on  y  décerna  les  mêmes 
peines  contre  les  évêques  qui  ordonneraient 
des  laïques  originaires  d'un  autre  diocèse.  «De 
laicis  autem  simul  quœsitum  est^  in  sanda 
Constantinopolitana  synodo,  etc.  Et  facta  est 
synodalis  subnotatio  ex  aequo  punir!  eum,  qui 
ex  aliéna  provincia  ordinat  laicum,  prseter  epi- 
scopi  ipsius  sententiam,  etc.  (Ibid.^  p.382, 383]^ 

Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  selon  Balr 
samon  même  ce  fut  là  la  première  fois  que 
cette  défense  fut  faite.  Car  la  question  géné- 
rale ayant  été  proposée,  si  un  évêque  peut 
ordonner  les  diocésains  d'un  autre  ;  Bisdsamon 
répond  que  quant  aux  lecteurs  qui  vont  rece- 
voir les  ordres  supérieurs  d'un  autre  évêque 
que  de  celui  qui  les  a  faits  lecteurs^  les  canons 
les  soumettent  à  la  pénitence  :  et  il  cite  ensuite 
le  canon  de  Carthage  :  a  Lectores  quidem,  etc. 
Clericos  in  Ecclesia  agentes,  etc.  >  Mais  que 
quant  aux  laïques^  la  question  fut  résolue  dans 
le  concile  de  Constantinople^  sous  le  patriar- 
che Michel  Anchialus. 

XII.  Nous  pouvons  donc  conclure  après  cela 
que  jusqu'après  l'an  mille,  dans  l'une  et  dans 
l'autre  Eglise,  les  évêques  pouvaient  donner 
la  tonsure  et  ensuite  les  ordres  aux  laïques 
d'un  autre  diocèse,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  donner  les  ordres  plus  relevés  à  ceux  qui 
avaient  déjà  reçu  d'un  autre  évêque  ou  la  ton- 
sure ou  les  ordres  inférieurs.  En  voici  une 
raison  claire  et  certaine  :  La  loi  ancienne  était 
encore  en  vigueur,  que  l'ordination  et  la  clé- 
ricature  même  fixait  les  clercs  dans  un  dio- 
cèse, et  les  y  arrêtait  pour  le  reste  de  leurs 
jours.  Ainsi  quoiqu'originaires  d'un  autre  dio- 
cèse, ils  devenaient  bénéficiers,  et  prenaieat 
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un  domicile  perpétuel  dans  celui  où  ils  étaient 
tonsorés.  Us  devenaient  donc  comme  naturels 
dans  oet  autre  diocèse,  par  le  bénéfice  et  par 


le  domicile^  ce  qui  n'a  plus  de  lieu  depuis  que 
l'ordination  n'est  plus  un  lien  indissoluble  des 
clercs  avec  leur  Eglise. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


L^OBBUfATION  ATTAGHArr  LES  CLERCS  A  LEUR  ÉVÊQUE  ET  A  LEUR  ÉGLISE,  AVEC  OBLIGATION 
D'T  RÉSU>ER,  sous  l'empire  de  CHARLEHAGNE  et  de  SES  SUCCESSEURS. 


L  La  tonsure  on  rordination  attachant  les  clercs  à  une  Eglise, 
elle  y  fixait  leur  domicile,  et  les  rendait  par  ce  tilre  même  da 
domicile  diocésains  de  Tévèque  qui  les  avait  tonsurés. 

n.  Ton&r  les  clercs  asservis  à  leur  évèque. 

ni.  On  tâche  même  de  les  réunir  en  une  communauté  sons 
lui. 

IV.  Diverses  ordonnances  des  conciles  et  des  princes  pour  la 
résidence  de  tous  les  clercs  dans  leurs  Eglises. 

V*  Les  seigneurs  et  les  rois  mêmes  ne  recevaient  leurs  cha- 
pelains que  de  la  main  des  évêques. 

VL  n  n'était  pas  permis  de  passer  d'une  Égiise  à  une  autre. 

VU.  Les  évêques  élus  ne  pouvaient  être  ordonnés  sans  la 
permission  de  Tévêque  dont  ils  avaient  relevé. 

VIII.  Autres  exemples  de  cette  exacte  résidence  de  tous  les 
clercs. 

IX.  On  en  dispensait  ceux  qui  allaient  faire  leurs  études  dans 
les  écoles  fameuses. 

X.  Quelles  conditions  on  exigeait  de  ces  étudiants. 

XL  Dans  l'Orient  le  patriarche  de  Constantinople  incorporait 
à  son  Eglise  les  clercs  et  les  moines  des  autres  diocèse.  Cela 
était  rare. 

Xli.  nftlUdt  pour  cela  des  lettres  de  leur  évêque.  - 

Xaf,  Les  clercs  non  résidents  perdaient  leur  bénéfice.  En 
combien  de  temps. 

XIV.  Règlement  contre  les  clercs  vagabonds  à  Constantinople. 

I.  Ck)mmeDçoDs  ce  chapitre  par  où  l'autre  a 
fini.  L'ordination,  quelle  qu'elle  soit,  et  la  clé- 
ricature  même,  est  une  chaîne  d'or  et  une  glo- 
rieuse servitude,  qui  attache  pour  toujours  les 
clercs  à  leur  évêque  et  à  l'église  où  il  les  ap- 
plique, avec  obligation  d'y  faire  une  fidèle  et 
perpétuelle  résidence. 

Cest  pour  cette  raison  que  les  évêques  or- 
donnaient si  souvent  les  laïques  des  autres  dio- 
cèses. Car,  comme  l'évêque  peut  encore,  selon 
le  droit  nouveau ,  ordonner  un  laïque  d'un 
autre  diocèse,  qui  s'est  domicilié  dans  le  sien, 
ou  qui  en  est  devenu  bénéficier,  aussi  avant 
Tan  mil  les  prélats  tonsuraient  indifférem- 
ment les  laïques  étrangers^  parce  que  le  chan- 


gement certain  et  perpétuel  de  domicile  était 
une  condition  inséparable  de  la  cléricature. 

Comme  présentement  cette  fixation  de  do- 
micile n'est  plus  si  constamment  jointe  à  la 
cléricature^  il  faut  qu'un  étranger  laïque  soit 
déjà  domicilié  dans  un  évêché^  pour  pouvoir 
7  être  tonsuré,  au  lieu  qu'autrefois  cette  fixa- 
tion de  domicile  se  faisait  en  même  temps 
qu'on  était  tonsuré. 

!!•  Le  concile  de  Vermery,  tenu  en  752,  vou- 
lut qu'on  réordonnât  les  prêtres  qui  avaient 
été  ordonnés  par  des  évêques  vagabonds  et 
sans  évêchés.  <  Ut  ab  episcopis  ambulantibus 
per  patrias,  ordinatio  presbyterorum  non  fiât. 
Si  autem  boni  sunt  illi  presbyteri,  iterum  con- 
secrentur  (Can.  xiv).  » 

Cette  réitération  d'ordre  pourrait  n'être  fon- 
dée que  sur  l'incertitude  où  l'on  pouvait  être, 
que  ces  évêques  fussent  vraiment  évêques. 
Hais  il  parait  outre  cela  un  grand  éloigne- 
ment,  et  des  évêques  qui  n'ont  point  d'église^ 
et  des  prêtres  qui  ne  sont  attachés  à  aucun 
évêque.  Aussi  le  concile  de  Yemon,  célébré 
en  755  (C.  viii)^  met  tous  les  prêtres  sous  la 
puissance  souveraine  des  évêques,  sans  l'agré- 
ment duquel  ils  ne  peuvent  ni  baptiser  ni  sa- 
crifier, a  Ut  omnes  presbyteri,  qui  in  parocbia 
sunt;  sub  potestate  episcopi  esse  debeant  ;  et 
de  eorum  ordine  nu  Uns  presbyter  prsesumat 
in  illa  parocbia  baptizare^  nec  missas  cele- 
brare ,  sine  jussione  episcopi  in  cujus  paro- 
cbia est.  » 

lU.  Ce  même  concile  de  Yemon  porta  bien 
plus  loin  cette  soumission  et  cette  liaison  de 
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tous  les  clercs  à  l'égard  de  leur  évéque*  II 
commença  de  les  réunir  tous  en  une  même 
communauté  sous  sa  direction,  comme  les  re- 
ligieux vivaient  tous  dans  une  société  sainte 
avec  leur  abbé.  «  De  illis  qui  dicunt,  quod  se 
propter  Deum  tonsurassent,  placuit  ut  in  ma- 
nasterio  sint  sub  habiiu  regulari ,  aut  sub 
manu  episcopi  sub  ordine  canonico.  >  Il  dé- 
fendit ensuite  à  tous  les  clercs  de  passer  d'une 
église  à  l'autre ,  ou  de  s'attacher  aux  chapelles 
des  grands,  a  Clericos  in  ecclesia  militantes 
non  licere  in  alterius  civitatis  ecclesia ,  vel  in 
potestate  laicorum  militare  (Can.  xi,  xii).  » 

Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  ,  de  Fan 
789  (Cap.  xxv),  renouvelle  sommairement  le 
canon  de  Calcédoine,  a  Ut  nullus  absolute  or- 
dinetur,  et  sine  pronuotiatione  et  stabilitate 
loci,  ad  quem  ordinatur.  »  Ainsi  on  ne  ton- 
surait  et  on  n'ordonnait  pas  le  moindre  des 
clercs  sans  lui  désigner  une  église,  aussi  bien 
qu'aux  évêques,  et  sans  l'obliger  à  la  stabilité 
et  à  la  résidence  semblable  à  celle  des  reli- 
gieux. 

IV.  Charlemagne,  dans  le  concile  de  Franc- 
fort, de  l'an  794  (Can.  vu),  travailla  conjointe- 
ment avec  les  évêques  qui  le  tinrent,  pour 
faire  observer  une  résidence  plus  régulière 
aux  évêques,  aux  prêtres  et  aux  diacres,  a  Be- 
fmitum  est  a  domno  rege  et  a  sancta  synodo, 
ut  episcopus  non  migret  de  civitate  in  civita- 
tem,  sed  curam  habeat  ecclesiœ  suœ.  Similiter 
presbyter  et  diaconus  maneat  in  ecclesia  sua 
canonice.  d  Et  plus  bas,  la  même  règle  est 
étenîue  sur  tous  les  clercs,  a  De  clericis,  ut 
nequaquam  de  ecclesia  ad  aliam  ecclesiam 
transmigrent ,  neque  recipiantur  sine  con- 
scicntia  episcopi  (Can.  xxvii).  d  Enfin,  les  or- 
dinations vagues  y  sont  proscrites,  a  Ut  non 
absolute  ordinentur  (Can.  xxvni).  d 

Le  concile  de  Mayence,  de  Tan  813,  con- 
damna à  la  prison  les  clercs  errants  et  vaga- 
bonds, qui  ne  sont  ni  sous  l'abbé,  ni  sous 
révêque  :  a  Neque  sub  episcopo ,  neque  sub 
abbale,  sed  sine  canonica,  vel  regulari  vita 
dégantes.  »  Il  ordonne  aussi  aux  évêques  de 
faire  une  exacte  recherche  des  clercs  déser- 
teurs, et  de  les  renvoyer  à  leurs  évêques.  a  Ut 
unusquisque  episcopus  in  sua  parochia  dîli- 
genter  presbyteros,  vel  clericos  inquirat,  unde 
sint,  et  si  aliqueni  fugitivum  invenerit,  ad 
suum  episcopum  redire  faciat  (C.  xui).  » 

Celui  de  Tours,  de  la  même  année,  813, 
ordonne  la  même  recherche,  pour  empêcher 


la  célébration  des  mystères  à  cenx  qui  mmt 
d'un  autre  diocèse  et  qui  n^onipoîitdeMIfts 
de  leur  évèque,  a  ne  sine  litteris  commeoda- 
titiis  celebrare  prssumat.  o  Le  concile  II  de 
Châlons,  tenu  aussi  en  813,  veut  que  ces 
lettres  soient  en  plomb.  «  In  quibus  nomina 
episcopi  et  civitatis  plumbomunita  (Can.xLi]ji 
Il  défend  même  les  pèlerinages  de  Rome  et  de 
Tours  aux  prêtres  e(  aux  autres  clercs,  sans  la 
permission  de  Tévêque.  a  Romam,  sive  Turo- 
num  absque  licentia  episcopi  sui  adiré,  peni- 
tus  decrevimusinhibendum  (Can.xLiv,  xlv].» 

Enfin,  Charlemagne  était  si  persuadé  de  la 
nécessité  de  la  résidence  des  clercs  dans  leurs 
églises  auprès  de  leur  évoque,  que  renvoyant 
en  Angleterre  un  prêtre  suspect,  qui  en  était 
originaire,  il  écrivit  au  roi  que  les  évêques  de 
France  avaient  jugé  plus  à  propos  de  le  ren- 
voyer au  jugement  de  son  évêque,  à  l'obéis- 
sanCe  duquel  il  s'était  dévoué,  a  Visnm  est 
nostris  sacerdotibus ,  illum  ad  sui  episœpi, 
ubi  Deo  votum  fecit,  dirigere  judicium.  • 
Ces  paroles  sont  remarquables,  a  Deo  votum 
fecit.  » 

V.  Ce  bon  ordre  ne  subsista  pas  longtemps. 
Le  concile  VI,  de  Paris,  tenu  en  829  (Can.  xxxiv), 
sous  l'empif  e  de  Louis  le  Débonnaire,  en  dé- 
plore le  renversement  presque  général  :  «  Eo 
quod  multi  ecclesiastiœ  regulae  subjecti,  pro- 
positi  sui  et  loci  deserlores  efiecti,  ab  aliis  epi- 
scopis,  et  abbatibus,  comitibus,  et  aliis  nobili- 
bus  viris  recipiuntur.  » 

Il  se  plaint  surtout  des  évêques,  des  abbés, 
des  comtes  et  des  nobles  d'Italie,  qui  recevaient 
tous  les  déserteurs  du  clergé  de  France,  contre 
les  défenses  si  souvent  réitérées  des  canons.  Ce 
concile  demanda  à  Tempereur  sa  protection 
toute-puissante,  pour  faire  venir  d'Italie  et  des 
autres  provinces  de  son  empire  tous  ces  prêtres 
ou  clercs  fugitifs,  et  les  rendre  à  leurs  églises, 
a  Per  missos  vestros  perquirantur,  et  unicuique 
ecclesise,  a  qui  per  contumaciam  refecerunt, 
restituantur.  » 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle ,  de  Tan  ^36, 
ne  put  souflTrir  que  le  palais  impérial  même 
servit  de  retraite  aux  prêtres  qui  abandonnaient 
leur  évêque.  <r  De  presbyteris  qui  in  palatio 
morantur,  ut  sine  proprii  episcopi  consensu 
ibi  locum  consistendi  non  habeant  (Lib.  m , 
can.  13).  »  Le  concile  de  Heaux,  tenu  en  845, 
condamna  encore  les  ordinations  vagues,  et  ne 
jugea  pas  que  les  rois  mêmes  dussent  s'appro- 
prier, sans  le  consentement  des  évêques^  aucun 
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j^lésiastique  :  «  Cum  quilibet  canonicôram  ad 
regiam  Yenerit  majestatem,  et  suo  Be  voluerit 
roancipare  servitio,  consensu  episcopî,  ad  cujus 
diœcesin  pertinere  cognoscctur,  eum  reciplat 
(Can.  LU,  LYiii).  > 

Le  concile  de  PaYÎe,  célébré  en  850,  èfflsice 
du  nombre -des  clercs  ceux  qui  ne  tirent  pas 
dans  la  dépendance  des  évêques^  et  commande 
aux  seigneurs  de  ne  recevoir  que  de  la  main 
de  réyêque  les  chapelains  de  leurs  oratoires 
domestiques,  a Nulla ratione  derici aùtsacer- 
dotes  habendi  sunt,  qui  sub  nuUius  episcopi 
disciplina  et  providentia  gubemantur,  etc. 
(Can.  xvui).  » 

VI.  Le  pape  Jean  VIII  ordonna  à  Tarchevêque 
de  Ravenne  de  renvoyer  à  TEglise  de  Faënza 
tous  les  ecclésiastiques  qui  Favaient  quittée, 
pour  être  incorporés  dans  la  sienne^  qui  était 
sans  doute  plus  riche  et  plus  éminente.  Or, 
cette  instabilité  des  clercs,  cette  avarice  et  celte 
ambition  sont  également  condamnées  par  les 
lois  canoniques,  a  Quia  non  licet  quemlibet 
ciericum  in  duarum  civitatum  conscribi  simul 
Ecclesiis,  et  in  qua  ab  initio  extitit,  et  ad  quam 
confugit,  quasi  ad  potiorem,  ob  inanis  glorias 
cuplditatem.  Et  ideo  eps  ad  Ecclesiam  revocari 
decemimus,  et  de  illis  amplius  nuUo  modo 
recipias  (Epist.  cclxxhi).  d 

Ce  même  pape  écrivit  à  un  moine  de  rendre 
une  fidèle  obéiss^ince  à  l'évêque  auquel  son 
abbé  et  son  pi-emier  évêque  l'avaient  cédé  par 
des  lettres  dimissoires,  à  sa  propre  demande, 
a  Valpertus  episcopus  te  a  proprio  episcopo  at- 
que  abbate  per  dimissoriam  acquisivit,  tua  po- 
tins  interveniente  petitione  (Epist.  ccxxxviii].  d 

VIL  Entre  les  formules  anciennes  des  promo- 
tions épiscopales,  nous  trouvons  celle  de  Guil- 
lebert,  évêque  de  Châlons.  On  y  voit  qu'étant 
prêtre,  ses  parents  Favaient  engagé  au  service 
du  roi,  avec  le  consentement  de  son  prélat 
Tarchevêque  de  Tours  :  a  Fer  licentiam  mei 
archiepiscopi  Herardi,  a  parentibus  meis  regiis 
sum  maucipatus  obsequiis.  »  Hincmar,  qui  pré- 
sidait à  l'élection  qui  fut  faite  de  Guillebert 
pour  révêché  de  Châlons,  demanda  le  consen- 
tement d'Hérard,  son  archevêque,  qui  était 
présent  :  a  Quia  vester  natus,  nutritus^  vel  edu- 
catus  et  ordinatus  dignoscitur,  et  clerus,  ordo 
et  plebs  Catalaunica  illum  deposcit^  habeamus 
vestram  licentiam,  etc.  Requisita  sunt  cano- 
num  capitula,  et  inventum  est,  quia  ab  illo 
petere  eum  debebant,  cujus  natus,  nutritus  et 
ordinatus  foret ,  etc.  »  Guillebert  avait  reçu 


•tous  les  ordres  d^Hérai^,'exceTfté  la  prêtrise 
qui  lui 'avait  été  conférée  *  par  En^ofa ,  évê- 
que de  '  Senlis  /  sur  les  dimisdoires^d'Hérard. 
«  Ab  Herardo  litteris  ad  Erpoinum  -^tis , 
prestpyterii  onfus  suscepi  (Gonc.  flall.,  t^  ii, 
p.  652).  » 

Ces  dimissoires  étaient  semblaMes'à  celles 
qui  sont  présentement  en  iBage,  et  elles  con- 
servaient les  clercs  dans  robéissaiace  •  de  leur 
premier  évêque.  On  voit  enœre*  ici  comme  l'é- 
vêque de  la  naissance  est  considéré,  mais  il  y 
a  apparence  que  ce  n'était  que  par  une  accu- 
mulation de  droits  qu'on  en  parle,  pjftrce  qu'il 
était  aussi  l'évêque  de  l'ordination. 

Je  laisse  plusieurs  lettres  formées  données 
aux  clercs  qui  obtenaient,  de  leurs  évêi|ues, 
pour  la  commodité  de  leurs  affaires,  «  ob  sui 
commodam  facultatem,  etc.  Ut  suœ  deserviat 
utilitali,  etc.,  »  le  pouvoir  de  passer  pour  tou- 
jours dans  un  autre  diocèse  (Ibid.,  pag.  671, 
66). 

VIII.  L'archevêque  de  Reims,  Hincmar,  céda 
lui-même  un  de  ses  religieux  de  Saint- Rémi  à 
un  évêque  qui  le  lui  demandait  pour  lui  don- 
ner les  ordres  et  la  conduite  des  âmes.  aQuem 
eidem  episcopo  id  petenti  ad  ordinandum  et 
regendum  committit  (Flodoard,  1;  m,  c.  21).  » 

Le  savant  et  pieux  AlCuin  ayant  reçu  de 
Charlemagne  le  don  de  deux  abbayes,  ne  vou- 
lut pas  se  fixer  dans  un  pays  étranger  sans  re- 
passer en  Angleterre,  pour  y  obtenir  la  per- 
mission de  son  évêque  et  de  son  roi,  car  il  avait 
été  tonsuré  et  ordonné  diacre  avant  que  de 
venir  en  France  :  a  Albin  us  nolens  absque  au- 
toritate  régis  sui  et  episcopi  proprium  deserere 
locum,  quo  educatus,  quoque  comam  capitis 
amiserat,  ac  in  levitam  consecratus  fuerat^  etc. 
(In  ejus  Vita).  d 

Dans  les  capitulaires  du  même  Charlemagne 
il  est  enjoint  aux  évêques  de  faire  promettre  la 
stabilité  aux  prêtres  auxquels  ils  donnent  les 
cures,  a  Ut  presbyteri  qui  in  titulis  consecran- 
tur,  secundum  canones  antequam  ordinentur, 
promissionem  stabilitatis  loci  illius  faciant 
(L.  V,  c.  108).  »  Les  curés  et  les  diacres  de- 
vaient faire  profession  d'obéissance  à  leur  évo- 
que, a  Quando  presbyteri  vel  diaconiper  paro- 
chias  constituuntur,  oportet  eos  professionena 
episcopo  suo  facere  (L.  vu,  c.  366).  »  Ahyton, 
évêque  de  Bâle,  avertit  ses  prêtres  qu'étant  les 
époux  de  leurs  églises,  ils  .sont  obligés  à  une 
assidilité  et  une  vigilance  tout  extraordinaire, 
a  Sciant  quia  in  Ecclesiis  quibus  prœsunt. 


»* 


spoQSi  fïcti  suût.  Et  ideo  omni  vigilantia,  quar 
liter  eas  décorent,  et  eis  incessanter  deserviant, 
totius  Yitae  su®  vigilantiam  impendant  (In  Cap. 
c.  xxni  ;  Spicil.,  t.  vi,  pag.  698).  » 

Loup^  abbé  de  Ferrières,  écriTit  nne  saTante 
lettre  à  Ganelon,  archevêque  de  Sens,  pour  ob« 
tenir  de  lui  le  congé  de  deux  prêtres  qui  vou- 
laient renoncer  à  leurs  cures,  pour  entrer  dans 
son  monastère,  a  Dignetur  /vestra  paternitas 
baec  studiosius  pertractare,  et  presbyteris  ad 
melius  de  bono  tendentibus^  non  cunctetur 
licentise  aditum  reserare  (Epist.  xux).  » 

IX.  L'étude  des  sciences  fournit  au\  ecclé- 
siastiques une  autre  raison  de  se  faire  dispen- 
ser des  lois  de  la  résidence,  dont  ils  se  servirent 
bien  plus  fréquemment  dans  les  siècles  sui- 
vants. Plusieurs  d'entre  eux  voulurent  aller 
dans  les  écoles  les  plus  célèbres  cultiver  la 
beauté  et  la  subtilité  naturelle  de  leur  esprit, 
par  les  études  solides  des  saintes  lettres.  Les 
évêques  s'opposaient  quelquefois  à  ce  louable 
dessein,  et  abusaient  du  prétexte  apparent  de 
maintenir  les  canons  de  la  résidence. 

Une  résolution  qui  se  trouve  dans  Réginon 
sur  cette  question^  fait  voir  que  si  les  canons 
proscrivent  les  clercs  fugitifs  et  vagabonds,  ils 
ne  protègent  pas  ni  l'ignorance,  ni  la  paresse, 
et  que  la  résidence  qu'ils  demandent  n'est  pas 
contraire  à  l'amour  et  au  progrès  d'une  plus 
haute  perfection. 

a  Invidia  pontiâcum  sœpe  prohibentur,  dum 
canonem  xx  Calcedonensis  Concilii  eis  oppo- 
nunt.  Ubi  dicitur  clericos  in  ecclesia  admini- 
strantes ,  in  alterius  civitatis  ecclesia  statulos 
fleri  non  oportet  ;  et  sequentia  invida  ofTusca- 
tione  aboient;  ubi  illi  excipiuntur,  qui  ex  ne- 
cessitate  ad  aliam  ecclesiam  transierint.  Hagna 
sane  necessitate  premitur,  qui  famé  constrin- 
gitur^  et  qui  injuria  arctatur  insipientiœ,  opus 
habet  reûci  doctrina  scientise.  Inter  fugitivum 
denique  et  studiosum  caute  ab  episcopo  discrète 
prospici  débet  :  ut  ille  locum  delitescendi  non 
inVeniat;  isti  vero  locum  in  melius  mutare,  et 
ire  de  virtute  in  virtutem  offendiculum  non 
opponatur,  sed  caritatis  adjutorio,  quae  nun- 
quam  excidit^  sublevetur.  Igitur  si  pie  et  juste 
recto  currebant  hactenus  viam  tramite  vitae, 
pro  religione  perfectiora  expetere  loca,  licen- 
tiam  eis  non  denegandam  esse  censuimus^  etc. 
(Regin.,  append.  11^  c.  30).  i» 

X.  C'est  là  le  commencement  de  ce  concours 
prodigieux  d'ecclésiastiques  aux  universités 
dans  les  siècles  suivants.  II  faut  ici  observer  : 
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i^  Qu'on  ne  donne  ces  permissions  qu'aux  ec- 
clésiastiques qui  se  signalent  par  leur  piéfé, 
a  si  pie  et  juste,  etc.;  d  2*  et  qui  ne  sont  pasâoo- 
nés  pour  l'étude  que  par  un  sincère  désir  de 
servir  l'Eglise,  «  pro  religione  ;  »  3*  et  qui  ont 
de  la  pénétration  d'esprit  et  de  la  solidité,  c  qd 
capacioris  et  argutioris  sunt  ingenii  ;  »  4*  enfin 
on  ne  les  dispense  de  la  résidence  que  pour 
aller  étudier  dans  les  écoles  fameuses.  «  Ad 
loca  qusB  scientia  et  doctrina  excellentioia 
conspiciuntur.  » 

XI.  Nous  passons  à  l'Orient  où  l'on  remarqua 
d'abord,  avec  Balsamon,  que  le  seul  archevê- 
que de  Constaniinople  y  jomssait  de  l'andenne 
prérogative  des  archevêques  de  Garthage,  de 
recevoir  les  clercs  de  tous  les  autres  diocèses, 
et  d'en  faire  des  membres  de  son  clergé,  même 
contre  la  volonté  de  leurs  premiers  évêques. 
Hais  cet  auteur  aussi  témoigne  que  le  patriarche 
de  Constantinople  peut  user  de  ce  droit,  lors- 
que son  église  est  dans  l'indigence  de  clercs, 
et  lorsque  le  nombre  des  clercs  qui  y  est  déter- 
miné par  les  constitutions  impériales  n'y  est 
pas  entier.  Ce  qu'il  ne  juge  pas  pouvoir  arriver, 
à  cause  de  la  multitude  incroyable  de  clercs 
qu'on  voyait  à  Constantinople.  c  Quod  quidem 
Constantinopoli  locum  non  habet,  propternud- 
titudinem  cleri  ipsius,  et  quod  nulla  sit  om- 
nino  eorum  penuria  (In  Nomoc.|  tiU  vc*  %» 
et  in  Can.  xvi.  Apost.).  » 

Balsamon  ajoute  ailleufs  que  l'empereur 
peut  aussi  transférer  les  clercs  d'une  église  en 
une  autre,  c  Nota  autem  quod  etiam  impera- 
tori  concessum  est^  facere  clericorum  tran^- 
tiones.  » 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  ou  plus  de  généro- 
sité dans  les  évêques  d'Occident,  ou  plus  de 
modestie  dans  les  souverains,  pour  ne  pas  violer 
les  canons  de  l'Eglise. 

XII.  Hais  l'évêque  de  Constantinople  môme 
ne  pouvait  associer  à  son  clergé  ni  permettre 
les  fonctions  sacrées  aux  clercs  étrangers,  s'ils 
n'avaient  des  lettres  de  recommandation  de 
leur  évêque,  par  lesquelles  il  parût  qu'ils 
avaient  reçu  la  tonsure  et  les  ordres  :  a  Patriar- 
chse  Constantinopolitano  permissum  est  cleri- 
cos aliènes  suscipere  sine  dimissoriis  litteris 
ejus^  qui  ipsos  ordinavit,  si  modo  litteras  com- 
mendatitias  attulerint,  quibus  se  ordinatos  et 
clericos  esse  probent  (In  Can.  x,  Synod.  vu).  » 
Ni  le  patriarche  de  Jérusalem,  ni  celui  d'An- 
tioche^  ne  pouvaient  aspirer  à  ce  privilège  qui 
enfermait  aussi  bien  les  moines  que  les  clercs, 
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mais  qui  était  réservé  au  siège  de  Gonstantino- 
pie.  a  Ipsi  enim  ab  alienis  finibus  sine  impe- 
dimento  monasticos  et  clericos  recipere  con- 
cessum  est  (In  Can.  lxxxiii,  Synod.  Carth.).  » 

XIII.  Enfin  Balsamon  assure  que,  selon  les 
constitutions  nouvelles,  lorsqu'un  clerc  quittait 
son  poste^  on  en  substituait  un  autre^  qui  re- 
cevait les  distributions,  et  le  déserteur  n*y  était 
plus  admis  lorsqu'il  revenait,  c  Ut  si  ab  aliqua 
ecclesia  recédant  clerioî^  alii  qui  subrogantur^ 
annonarias  pensiones  percipiant  :  neque  illi, 
si  revertantur^  illas  capiant  (In  Nomoc.,  tit.  vui, 
-c.  2).  » 

Balsamon  parait  déterminer  ailleurs  le  temps 
de  cette  absence  à  trois  ans,  pour  pouvoir  être 
dépouillé  de  son  bénéfice,  c  Si  enim  deponitur, 
qui  triennio  in  aliéna  parocbia  versatur,  etc. 
(In  supplcm.;  pag.  1124).  v  II  sevible  aussi  qu'il 


y  avait  des  ecclésiastiques  plus  étroitement  at* 
tachés  aux  fonctions  de  la  résidence  que  les 
autres,  et  à  qui  on  donnait  des  successeurs  sans 
ressource»  après  une  absence  de  six  mois  seu- 
lement. «  Et  si  non  ad  sex  usque  menses  ad 
ministerium  surrexerint,  extrudantur.  d 

Xrv.  Le  droit  oriental  contient  une  déclara- 
tion de  l'empereur  Héraclius  contre  ces  prêtres, 
ou  autres  clercs  errants  et  libertins,  qui  accou- 
raient de  toutes  parts  à  Gonstantinople,  et  sq 
glissaient  dans  les  églises,  dans  les  hôpitaux  et 
dans  les  oratoires  des  personnes  de  qualité, 
sans  aucune  dépendance  du  patriarche  (Juris 
Orien.,  tom.  i,  pag.  84,  85).  Cet  abus  y  est  con- 
damné et  il  est  défendu  de  donner  i  ces  va- 
gabonds aucune  aumône  journalière,  po^aç, 
iuLw^kç  ^M^  soit  de  la  iibéralité  de  l'église , 
soit  de  celle  des  hôpitaux  ou  des  monastères. 
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I.  Vestiges  de  faocienne  dlidplioe ob  révéqnedePordination 
^tait  le  plus  considéré. 

II.  Dans  ce  dernier  âge  on  a  beaucoup  plus  déféré  à  celai 
de  l'origine.  Preuves  tirées  des  conciles. 

III.  Exemple  de  (rois  évèques,  qui  s'entredpnnent  nne  pleine 
liberté  dans  leurs  diocèses. 

iV.  Les  papes  et  les  conciles  antorisent  les  ordinations  &ilet 
par  les  évèques  de  Torigine,  du  domicile^  ou  du  bénéfice. 

V.  De  combien  d'années  doit  être  le  domicile. 

Vi.  Diverses  résolutions  de  la  congrégation  du  concile ,  snr 
l'évèque  du  bénéfice,  ou  de  Torigiine/  sur  les  diinissoires^  et 
Texamen  qui  précède. 

VII.  Résolutions  des  conciles  sur  l'examen  nécessaire  avant 
les  dimissoires. 

VUl.  Autres  décisions  touchant  les  religieux,  et  les  difflissoires 
pour  cbaqne  ordre. 

IX.  Si  les  abbés,  si  les  chapitres  peoreat  donner  les  ordies» 
on  des  dimissoires. 

X.  De  celui  qui  est  né  dans  un  diocèse^  et  a  été  haptjsé  dans 
on  autre. 

XI.  Résolutions  importantes  de  rassemblée  générais  do  clsrgA 
4e  France  en  1655,  sur  toutes  ces  niatières. 

Tn.   -  Tmmb  IIL 


I.  Saint  Fulbert  évêque  de  Chartres  pria  Té- 
véque  de  Liège  qui  rappelait  tous  lés  dercs  de 
son  ordination,  de  lui  céder  un  de  ses  sous-dia- 
cres et  de  lui  donner  ce  gage  de  son  amitié. 
c  Oramus  ut  nobis  eum  remittere,  ac  vestris 
litteris  conunendare  dignemini ,  ut  prassentia 
ejus  sit  pignus  vestrœ .  charitatis  erga  nos 
(Epist.  Lvn).  » 

Saint  Hildebert  évêque  du  Mans  céda  à  l'évè- 
que de  Clermont  un  de  ses  sous-diacres^  pour  y 
être  fait  archidiacre.  aEumdem  Willelmum 
yobis  et  vestr»  commodo  Ecclesici,  ab  ea  qualn 
consecratori  suo  débet  obedientiam,  liberum 
omnino  etabsolutum  (Epist.  Lv).n 

Le  pape  Innocent  III  accorda  à  Tarchevêque 
de  Milan  ce  qu'il  lui  avait  demandé,  de  pou- 
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Tf^fr  diM)pner*M  diaconat  et  fat  pirétriM  à  eeux 
qtri  avaieBl  reçu  les  moindre»  ordres  du  pape 
même,  a  Qui  afc  ipso  Romano  Pontiflce  ordi- 
nem  re<5eperunt  (Regest.  i,  epist.  xxu).  v 

Radevie  dit  aussi  qu'un  clerc  et  un  sous- 
diacre  du  pape  ne  pouvait  être  ordonné  ailleurs 
sans  sa  permission.  «  Clericus  de  R.  E.  et  in 
subdiaconalum  a  papa  consecratus,  nonnisi 
ejus  connivenliaetassensu  in  aliam  Ecclesiam 
transferendus  putabatur  (L.  i,  c.  15}.  * 

Voilà  certainement  de  brillants  Yestiges  de 
Tanciennediscipline,  où  l'évêque  de  Tordina* 
tion  était  le  plus  considéré. 

n.  Hais  il  faut  confesser  que  dans  ce  dernier 
fige  de  l'Eglise  depuis  Pan  mil,  on  commença 
à  avoir  une  déférence  beaucoup  plus  grande 
qu'auparavant  pour  les  évêques  de  Torigine. 

Le  concile  de  Ravenne  en  997  défendit  d'or- 
donner ou  de  promouvoir  les  diocésains  d*un 
autre  évoque  sans  ses  dimissoires.  a  Nemo  no- 
strum  alterius  dioecesenses,  vel  parochianos 
recipere^  aut  promovere,  seu  retinere  prsesu- 
mat,  sine -canonicis  epistolis  (Can.  m).  » 

Il  est  vrai  que  le  concile  de  Londres  en  1075 
défendit  seulement  d'ordonner  les  clercs  ou 
les  moines  d'un  autre  évêque^  conformément 
aux  canons  anciens  et  aux  décrets  des  papes. 
«Ex  multis  Romanorum  pnesulum  decrelis 
et  canonum  autoritatibus^  ne  quis  alienum 
clericum,  vel  monachum  sine  cômmendatitiiS 
litteris  retinéat^  vel  ordinet.  » 

Le  pape  Urbain  II  permit  à  Tarchevêque  de 
Lyofl  d^  recevoir  après  quelque  satisfaction,  et 
Itprès  une  légère  pénitence,  les  clercs  de  son 
église  qui  s'étaient  ensuite  fait  ordonner  par 
d'autres  évêques.  aLugdunensis  parœciœcle- 
ricos  contra  statuta  canonum  ab  alterius  paroe- 
ciœ  episcopis  ordinatos ,  etc.  (Append.  Epist* 
xix).» 

Hais  ce  pape  n6  dit  pas  que  les  laïques  eus- 
sent pu  recevoir  la  cléricature  d'un  autre  évè- 
que  4uè  du  leur  :  et  le  concile  de  Londres  en 
1125  (Can.  x),  réserva  Tordination  au  seul  évê- 
que  diocésain,  a  Nullus  episcoporum  alterius 
parochianum  prsesumat  ordinare,  vel  judicare.» 
Etunautre  concile  de  Londresenll38  (Can.  vu), 
réserva  au  pape  seul  le  rétablissement  des 
clercs  qui  se  seraient  fait  ordonner  par  d'au- 
tres sans  les  dimissoires  de  leur  propre  évé- 
que.  «  Qericos  a  non  suis  episcopis  absque 
litteris  proprii  episcopi  ordinatos,  a  suscepto- 
rum  ofûciîs  ordinum  inbibemus,  solique  Ro- 
mano Pontiflci  eorumdem  pleaaria  restitutio 


reservetur,   nisi  religionis  habitum  sosee- 
perint.  » 

Cette  excepticm  que  ce  canon  fait  des  moi- 
nes, vient  de  ce  que  leur  profession  dans  leur 
monastère  d'un  autre  diocèse,  loa  y  avait 
comme  naturriisés. 

III.  Ce  fut  un  exemple  fort  singulier  de  la 
bonne  intelligedce  de  trois  évéques  de  Nor- 
mandie en  1059,  savoir  de  Lisieux,  d'Evreux 
et  de  SéeZy  lorsque  pour  le  bien  commun  de 
leurs  diocèses ,  ils  se  donnèrent  réciproque- 
ment la  liberté,  de  faire  les  fonctions  pontifica- 
les dans  le  diocèse  les  uns  des  autres.  «  Hi  très 
in  Normannia  tune  maxime  poUebant  divinî 
cultus  fervore  :  et  .unanimi  consensu,  tanto- 
que  nectebantur  amore,  ut  quisquis  eorum  in 
diœcesi  con  finis,  velut  in  propria,  prout  tem- 
pus  et  ratio  poscebat,  omne  divinum  opus 
exerceret  sine  litigid  et  livore.  v 

C'est  ce  qu'en  dit  Orderic.  Ces  évéques  n'i- 
gnoraient pas  non  plus  que  le  pape  Urbain  II, 
dans  la  lettre  citée  ci-dessus,  que  saint  Epi- 
phane  et  tous  les  évêques  de  Chypre  en  avaient 
autrefois  usé  de  la  même  sorte. 

Hais  ces  exemples  ou  plutôt  ces  miracles  de 
la  charité^  qui  se  met  au-dessus  des  lois,  ne 
peuvent  être  que  fort  rares.  Aussi  le  concile  de 
Montpellier  en  1258  défendit  absolument  de  se 
faire  tonsurer^  et  encore  bien  plus  de  se  faire 
ordonner  pat  un  autre  évêque  que  le  propre 
diocésain^  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être  de  le  lui  faire  ratifier.  <c  Nullus  episcopus 
de  ca&lero  praetextu  ratihabitionis,  cujuslibet 
alterius  diœcesanum  aliquem  absque  licentia 
sui  episcopi  tonsurare  audeat  ;  nec  ipsum 
multo  fortius  ad  minores^  vel  majores  ordlnes 
promovere.  » 

lY.  Le  pape  Clément  IV  défendit  aux  évé- 
ques d'Italie  d'ordonner  les  clercs  ultramon- 
tains,  s'ils  n'en  avaient  la  licence  du  pape,  ou 
les  dimissoires  de  l'évêque  propre,  soit  de  l'o- 
rigine, soit  du  bénéfice,  a  Ne  clericum  ultra- 
montanum  ordinare  praasumat,  nisi  a  nobts 
specialem  licentiam  habeat^  vel  ab  episcopo, 
de  cujus  dioecesi  traxit  originem  ordinatidus^ 
vel  in  cujus  diœcesi  beneflciatus  existit.  » 

Si  l'on  contrevient  à  ce  décret,  il  condamne 
les  ordonnatein*s  à  faire  pénitence,  et  ceux  qui 
ont  été  ordonnés  à  une  suspension  sans  res- 
source et  sans  espérance  d'avoir  jamais  de 
dispense  (In  Sexto.  Detemporib.Ordinat.).  Ainsi 
va  pape  ne  reconnaît  que  deux  évéques  diocé- 
sains, qui  puissent  conférer  canouiquemeot  les 
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ordres^  celui  de  la  naissance  et  celui  du  béné- 
fice. D  ne  distingue  point  celui  de  la  tonsure* 
Or  on  peut  douter,  si  celui  qui  était  originaire 
d'un  diocèse,  pouvait  recevoir  un  bénéfice 
dans  uu  autre  sans  la  permission  de  son  pre- 
mier évêque.  Autrefois,  un  paroissien  ne  pou- 
vait passer  d'un  évêché  ou  d'une  paroisse  dans 
une  autre,  saus  la  licence  du  premier  évêque 
ou  du  premier  curé.  Cela  a  pu  se  remarquer 
dans  le  premier  canon  du  concile  de  Rayenne, 
que  BOUS  avaûs  rapporté  dans  ce  chapitre.  Mais 
il  n'est  pas  probable,  que  pour  jchanger  de  do- 
ipieiie,  ce  qui  suffisait  pour  accepter  un  béné- 
fice dans  un  autre  dioràse,  on  se  soit  toujoui's 
assujéti  à  demaeder  la  permission  de  Tévèque 
diocésain. 

Aussi  le  pape  Boniface  VIII  reconnaît  trois 
sortes  d'évêque^,  de  l'un  desquels  le  consente- 
naent  est  nécessaire  pour  être  ordonné  ailleurs, 
savoir  Tévêque  de  l'origine,  du  bénéfice;  et 
du  domicile.  aCum  nuUus  clericum  alienœi 
paroeciœ  prseter  superioris  ipsius  licentiam  de- 
beat  ordinare,  superior  intelligitur  in  hoc  casu 
episcopus^  de  ci^us  diœcesi  est  îs,  qui  promo- 
veri  desiderat,  oriundus  ;  seu  in  cujus  dioecesi 
beneficium  obtinet  ecclesiasiicum  :  seu  habet, 
Ifcet  alibi  natus  fuerit ,  domiçiliun^  in  eadem 
(Ibidem].» 

Si  la  seule  tonsure  eût  pu  se  recevoir  de 
quelque  évêque  que  ce  fût^  il  eût  fallu  donner 
un  quatrième  rang  àl'é\éque  de  la  tonsure. 
Ainsi  dans  l'usage  de  ces  derniers  siècles,  de 
dire  .qu'un  évêque  ne  peut  ordonner  les  clercs 
d'un  autre,  c'est  la  mêpie  chose,  que  si  Ton 
disait,  qu'il .  ne  peut  ordonner  les  diocésaine 
d'un  autre. 

Ce  pape  excepte  les  moines  non  exempts, 
qui  sont  du  diocèse  où  ils  ont  leur  domicile 
ou  plutôt  où  ils  sont  comme  bénéficiers,  car 
la  place  d'un  religieux  est  un  bénéfice. 

Le  synode  d'Exeter  en  1287  (Cap.  viu],  joint 
aiussl  les  religieux  et  les  bénéficiers  pour  ce 
sujet,  a  Religiosis  et  beneficiatis  duntaxajt  ex- 
ceptis.  9  Nous  les  avons  vus  joints  dan3  le  con- 
cile de  Londres  cité  ci-dessus. 

Au  reste  la  décrétale  de  Boniface  VIII  dont 
je  viens  de  parler,  fut  confirmée  dans  le  con- 
cile d'Auch  en  l'an  1300  (Can.  xii),  qui  reconnut 
qu'on  pouvait  recevoir  les  ordres  ou  les  dimis- 
Bckes  de  ces  trois  sortes  d'évéques.  Le  concile 
de  Sens  es  4528  (Cap.  v)  reconnut  la  même 
dbose. 

V.  Le  concile  IV  de  Milan,  1576,  ne  se  con- 


tenta pas  de  dire  qu'on  pourrait  être  ordonné 
par  l'évêque  de  Torigine,  du  bénéfice  ou  du 
domicile,  mais  il  ajouta,  que  le  domicile  serait 
de  dix  ans  :  a  Decennàli  domicilie.  »  - 

Le  concile  d'Aix  en  1585  (Cap.  viii),  fit  )a 
même  addition,  et  ajouta  encore  avec  le  même 
saint  Charles,  a  vel  decennali  domicilie,  vel 
alia  ralione  dioécesaqum  esse,  aut  familiarem 
episcopi,qui  per  trienniumcum  illo  commora- 
tus  sit.  »  Ce  qui  est  tiré  du  çpncile  de  Trente 
(Sess.  XXIII,  c.  9),  qui  ne  permet  à  l'évêque  d'or- 
donner les  étrangers  associés  à  sa  famille,  s'ils 
ne  le  sont  depuis  trois  ans.  Ainsi  le  domicile 
devait  être  de  dix  ans  pour  lés  autres,  et  il 
suffisait  pour  les  domestiques  de  l'évêque, 
qu'il  fût  de  trois  ans.  Mais  aussi  le  concile  en- 
joint aussitôt  à  l'évêque  de  donner  un  bénéfice 
au  domestique  étrajiger  qu'il  ordonne,  pour 
le  Her  encore  phis  étroitement  et  à  sa  per- 
sonne et  à  son  diocèse. 

Le  concile  de  Narbonneen  1609  (Cap.xxi) 
enjoignit  aux  évêques  de  ne  point  donner  de 
dimissoires,  ou  les  ordres,  qu'aux  originaires 
de  leurs  diocèses,  ou  à  ceux  qui  y  auront  pos- 
sédé paisiblement  duraiit  trois  ans  un  béné- 
fice, de  trente  écus  de  revenu  au  moiij.s. 

Le  concile  de  Mexico,  défendit  en  158S 
(L.  I,  tit.  4),  d'ordonner  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés dans  un  diocèse,  si  le  long  séjour  qu'ils 
7  ont  déjà  fait  j[i'est  upe  marque  probable  de 
la  sincère  résolution  qu'ils  ont  pris  d'y  demeu- 
rer. Ce  Qoncile  ajoute  que  ceux  qui  ont  com- 
mencé de  se  faire  ordonner  dans  un  diocèse, 
ne  peuvent  recevoir  les  autres  ordres  dans  un 
autre  diocèse,  qu'avec  les  dimissoires  de  leur 
premier  ordonnateur.     < 

Voilà  quelques  restes,  ou  quelque  renouvel- 
lement de  l'ancienne  police,  qui  considérait  plus 
l'attache  qui  naissait  de  Tordination,  que  celle 
de  la  naissance. 

VI.  Il  faut  ajouter  à  cela  :  !•  La  résolution  da 
la  congrégation  du  concile,  que  si  c'est  frau- 
duleusement et  pour  éviter  Texamen  de  for* 
dinaire,  que  quelqu'un  S'est  fait  pourvoir  d'un 
petit  bénéfice,  et  ensuite  a  reçu  les  ordres  dan^ 
un  autre  diocèse,  il  est  suspendu  de  \^  fouci- 
(ion  de  ses  ordres ,  de  la  même  manière  qu^ 
,  s'il  les  avait  reçus  d'un  évêque  étranger  (Fa- 
^an,  1.  V.  Décret.,  part,  u,  pag.  135)  ; 

.2^  Quoiqiue  Ton  soit  attaché  à  un  autre  dio-. 
cèse,  ou  par  le  domicile,  ou  par  le  bén^ce,  op 
peut  toi;yours  se  faire  ordonner  j>arFé?/â^ue 
de  Torigine,  parce  qtie  les  qualités  de  la  nais- 
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sance  sont  ineffaçables.  Il  n'en  était  pas  tout  à 
fait  de  môme  autrefois,  lorsque  le  premier  or- 
dre reçu  asservîssait  entièrementet  pour  jamais 
un  clerc  à  Tévéque  (Idem  L  m,  part,  i,  p.  384)  ; . 

3*"  L'évéque  qui  ordonne  un  étranger  sur  les 
dimissoires  de  son  prélat ,  peut  l'examiner  de 
nouveau,  quoique  son  prélat  réponde  de  sa 
capacité  :  il  n'y  est  pourtant  pa3  obligé.  Cest 
la  décision  de  la  congrégation  du  concile  (Ibid, 
p.  413,  c.  v). 

VIL  Le  concile  de  Sens,  en  i528,  avait  en- 
joint aux  évêques  de  ne  donner  des  dimissoi- 
res qu'après  un  examen  aussi  exact  et  aussi 
solennel,  que  s'ils  donnaient  les  ordres  mêmes  : 
que  si  la  maladie  ou  quelque  autre  cause  rai- 
sonnable les  en  empêchait,  ils  en  avertissent 
par  les  dimissoires  mêmes  l'évêque  qui  ordon- 
nerait, et  s'en  déchargeassent  sur  sa  conscience 
par  cette  clause  :  a  Super  quo  conscientiam 
tuam  oneramus.  » 

Le  concile  de.Narbonne  en  i55i  (C.xii], 
jugea  que  cette  manière  de  donner  des  dimis- 
soires sans  examen,  en  chargeant  la  conscience 
d'un  autre,  ne  pouvait  partir  que  d'une  négli- 
gence criminelle,  et  déclara  les  dimissoi- 
res nuls,  s'il3  ne  rendaient  un  témoignage 
certain  tle  la  capacité  de  celui  qui  les  impé- 
trait.  <x  Hanc  inseret  clausulam ,  quem  ido- 
neum  et  dignum  reperimus  ;  aut  nuUa  litteris 
fldes  adhibebitur.  » 

Le  concile  de  Sens  semblait  avoir  prévenu 
ce  reproche ,  en  supposant  que  ce  ne  fût  quQ 
pour  une. cause  raisonnable,  que  l'évêque  se 
dispensât  d'examiner  son  diocésain  :  mais  ce- 
lui de  Narbonpe  a  estimé  qu'un  évêque  pou- 
vait toujours  ou  examiner  ou  faire  examiner 
ceux  à  qui  il  donne  des  dimissoires. 

Le  concile  dé  Trente  (Sess.  xxiii,  c.  3  et  8, 
s'est  déclaré  en  sa  faveur,  défendant  de  donner 
des  dimissoires  à  d'autres  qu'à  ceux  qu'il  aura 
éprouvés  et  examinés,  a  Subditos  suos  non 
aliter  quam  jam  probatos  et  examioatos,  ad 
alium  episcopum  ordinandos  dimittant.  i»  Et 
de  donner  les  ordres,  même  sur  des  rescrits 
de  Rome,  à  qui  que  ce  soit,  sans  les  attesta- 
tions de  son  évêque  diocésain,  a  Nisi  ejus  pro- 
bitas  ac  mores  ordlpafii  sui  testimonio  com- 
mendentur  (Sess.  xxii,  c.  8),  à  moins  de  cela  sus- 
pendant l'ordonnateur  du  pouvoir  d'ordonner 
pour  un  an,  et  suspendant  des  ordres  reçus 
celui  qui  les  a  reçus ,  autant  de  temps  qu'il 
plaira  à  son  évêque  propre. 

VlU.  Quoique  les  religieux  méritent  qu'on 


ait  pour  eux  des  égards  particuliers,  néan- 
moins le  concile  de  Bordeaux ,  tenu  en  1624 
(C.  VI,  n.  i2),  ordonna  que  ceux  qui  avaient 
une  loi  de  stabilité  dans  leur  monastère,  ne 
pourraient  recevoir  les  ordres  que  de  l'évêque 
diocésain,  et  que  ceux  qui  changent  souvent  de 
séjour ,  les  recevraient  de  l'évêque  du  lieu  de 
leur  séjour.  Ce  qui  fut  confirmé  par  l'assem- 
blée du  clergé  en  1625(Num.  14, 15), 

Le  concile  de  Narbonne  en  1551  (C  xn)  vou- 
lut qu'on  donnât  des  dimissoires  pour  chaque 
ordre  séparément,  afin'  de  pouvoir  rendre  un 
témoignage  plus  certain  de  la  capacité;  à 
moins  que  ce  ne  fussent  des  docteurs^  dont  la 
capacité  fût  incontestable. 

Le  concile  IV  de  Milan  en  1576  (C.  xn),  fit  le 
même  règlement,  et  y  ajouta,  que  non-seule- 
ment les  dimissoires  seraient  bornés  à  un  or- 
dre ,  mais  qu'ils  seraient  aussi  limités  à  un 
certain  temps,  comme  d'un  mois  ou  deux,  ou 
d'un  an.  Ce  qui  a  été  suivi  parle  concile  d'Aix 
en  1585  (C.  xiii),  pai*  celui  de  Narbonne  en  1609 
(C.  XXI)  et  par  celui  de  Mexico  en  1585  ^L.  i, 
tit.  4). 

IX.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xiiii,  c.  10), 
a  défendu  aux  abbés  et  à  tous  prélats  exempts, 
même  de  nul  diocèse,  de  conférer  la  tonsure, 
ou  les  ordres  mineurs  à  d'autres  qu'à  leurs  re- 
ligieux :  ils  ne  pourront  aussi  selon  ce  concile, 
non  plus  que  les  chapitres  et  ceux  mênfie  des 
cathédrales,  donner  des  dimissoires  à  des 
clercs  séculiers,  quelques  privilèges  ou  cou- 
tume même  immémoriale  qu'ils  puissent  allé- 
guer au  contraire,  parce  que  ces  pouvoirs  sont 
absolument  réservés  à  l'évêque.  Ce  décréta 
été  publié  par  le  concile  de  Bordeaux  en  16^ 
(C.  VI,  n.  ^2). 

Le  Pape  Innocent  IH,  écrivante  l'évêque  de 
Trévise ,  condamne  l'audace  des  archidiacres, 
qui  donnaient  des  dimissoires  pour  se  faire  or- 
donner ailleurs ,  à  ceux  à  qui  l'évêque  avait 
refusé  les  ordres,  a  Cum  a  te  promoveri  non 
possint,  cum  litteris  archidiaconi  tui  ad  epi- 
scopos  vrcinos  accedunt,  et  ab  eissefaciunt 
ordinari ,  etc.  Interdicas  archidiacono  tuo ,  ne 
sine  conscientia  et  autoritatetua  concédât  suas 
litteras  promovendis  (Regist.  ii,  ep.  183).» 

X.  Celui  qui  est  né  dans  un  diocèse,  et  a  été 
baptisé  dans  un  autre ,  |)eut  selon  le  droit  être 
ordonné  par  le  prélat  de  l'un  ou  de  l'autre.  La 
raison  est,  que  le  droit  ancien  avait  plus  d'é- 
gard à  la  renaissance  par  le  baptême,  qu'à  la 
naissance  corporelle.  Néanmoins  Bonif ace  VIII, 
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pour  exprimer  FéTêque  diocésain ,  se  sert  de 
ces  termes ,  qui  ne  regardent  que  le  lieu  de  la 
.  naissance:  a  De  ciyus  diœcesiest  oriundus,  is 
qui ,  etc.  (In  Sexto,  cap,  Cum  nuUus  ;  Et  cap. 
NuUus.  De  telnp.  ordin.).  »  Dans  un  autre  cha- 
pitre du  même  titre  de  Temporibus  Ordiha- 
tionum  y  ce  pape  ne  considère  que  réyêque  de 
la  naissance  :  a  Nullus  episcopus ,  Tel  quiyis 
alius  homini  diœcesis  aliénas  clericalem  prœ- 
sumat  conferre  tonsuram.  »  Ainsi  quoique  ce 
pape  eût  autorisé  les  ordinations  faites  par  les 
é?êques  ou  de  la  naissance ,  ou  du  domicile , 
ou  du  bénéfice  y  il  sembla  néanmoins^  dans 
cette  dernière  décrétale ,  se  déclarer  plus  ou- 
vertement pour  Févêque  de  la  naissance. 

XI.  C*est  ce  qui  fut  considéré  dans  l'assem- 
blée générale  du  clergé  de  France  en  16S7^  où 
Ton  ajouta  encore  :  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
difficulté  à  reconnaître  quel  est  le  séjour  suf- 
fisant pour  établir  domicile,  et  d'inconvénients 
à  considérer  comme  propre  évêque ,  celui  du 
bénéfice ,  parce  qu'on  n'est  plus  comme  autre- 
fois attaché  au  service  d'une  église ,  on  le  peut 
quitter  sans  la  participation  de  son  prélat ,  et 
en  posséder  plusieurs  simples  en  plusieurs 
diocèses;  ce  qui  par  conséquent  apporterait 
une  grande  confusion ,  et  donnerait  lieu  à  la 
désobéissance  ouverte  des  clercs  ;  qu'aussi  Tu- 
sage  des  trois  évoques  propres,  selon  la  décré- 
tale de  Boniface  YIII ,  avait  été  peu  reçu  en 
France  ;  qu'il  semblait  nécessaire  de  remédier 
à  ces  abus ,  et  renfermer  autant  qu'il  se  pour- 
rait en  un  seul  la  qualité  de  propre  évéque , 
sans  la  permission  duquel  où  ne  pût  être  or- 
donné. Enfin  il  fut  résolu  que  les  évêques  se- 
raient exhortés  de  ne  donner  les  ordres  qu'à 

(1)  Qfielqaen  années  après  la  publication  du  grand  et  savant  ouTraga 
du  P.  ThomassiDi  parut  la  constitution  Speculatoreê  d'Innocent  XII, 
4  novembre  1694,  qui  réglait  d'une  manière  dé^niiive  tout  ce  qui  con- 
cerne les  chapitres  précédents.  Nous  allons  résumer  ce  texte  impor- 
tant du  droit  qui  a  fixé  cette  matièrtf. 

Dans  le  paragraphe  8,  le  pape  décrète  qu'aucun  clerc  ne  pourra  re- 
cevoir les  ordres  d'un  autre  évéque  ratione  benefieiif  'que.  lorsqu'il 
aura  réellement  obtenu  ce  bénéfice  et  qu'il  aura  été  mis  e&  pacifique 
possession.  Et  encore  faudra-twil  que  les  fruits  de  ce  bénéfice,  défal- 
cation faite  des  charges,  soient  tellement  suffisants  à  son  honnête  sub- 
aistaince,  qu'il  n'ait  pas  besoin  du  secours  de  son  patrimoine  pour  vi- 
vre. De  plus,  ledit  clerc,  pour  pouvoir  légitimement  recevoir  les  or- 
dres de  révéque  dans  le  diocèse  duquel  il  possède  un  bénéfice,  devra 
ea  outre  lui  présenter  des  lettres  testimoniales  de^'évéque  de  son  ori- 
gine et  de  celui  de  son  domicile,  s'il  habite  atlleuTS,  sur  la  légitimité  de 
sa  naissance,  son  âge,  ses  mœurs,  sa  vie.  L'évèque  du  bénéfice  est 
obligé  de  consigner,  dans  le  registre  des  ordinations,  ces  lettres  testi- 
moniales et  la  preuve  authentique  des  revenus  du  bénéfice. 

Que  laut-U  entendre  par  révéque  d'origine  T  Le  paragaphe  9  pout 
l'apprend  :  ■  Caterum  subditus  ratione  originis  Ir  tantum  sit,  ac  esse 
«  intelligatUT,  qui  naturaliter  ortus  est  io  ea  diœcesi  in  qua  ad  ordraes  . 
•  promoveri  deaiderat  ;  dummodo  tamen  ibi  natbs  non  fuerit  ex  acci- 
«  denti,  occasions  nimirum  itineris,  offlcii,  legationis,  mercatura,  vel 
cci^ùs  vis  alterius  temporalis moi» sea  supermanentia ejns  patiisia 
«  illo  loco  :  quo  casa  nullatenus  ejusmodi  fortuits  nativités,  sed  vers 


ceux  qui  sont  de  leurs  diocèses,  conformément 
au  droit  (Procès-verbal  de  l'Assemblée  en  1655, 
p.  4176.  Hémoir.  du  Clergé^  tom.  i,  pag.  823). 

Et  comme  on  proposa  dans  cette  assemblée 
les  rescrits  qu'on  obtenait  de  Rome  pour 
pouvoir  se  faire  tonsurer  en  d'autres  diocèses, 
il  fut  résolu  de  faire  avertir  M.  le  nonce ,  et 
d'écrire  à  Sa  Saiijiteté ,  pour  la  supplier  très- 
humblement  d'empêcher  les  surprises  qui 
arrivent  en  obtenant  ces  sortes  de  rescrits  :  et 
que  par  une  lettre  circulaire  les  évêques  se- 
raient priés,  s'il  se  présente  à  eux  des  person-^ 
nés  avec  de  pareils  rescrits ,  de  ne  les  point  re- 
cevoir ni  à  la  cléricature  ni  aux  saints  ordres , 
s'ils  n'apportent ,  conformément  au  concile  de 
Trente,  des  lettres  testimoniales  de  leur  vie, 
mœurs  et  capacité ,  données  par  leurs  pro[»res 
évêques  diocésains^ 

Enfin ,  cette  même  assemblée ,  générale  du 
clergé  déclara ,  qu'il  suffisait  de  considérer  les 
raisons  de  la  discipline  et  d'arrêter ,  confor- 
mément aux  conciles  de  saint  Charles ,  et  à 
plusieurs  concile^  provinciaux  de  France,  tenus 
depuis  celui  de  Trente  :  que  tous  les  évêques 
seraient  priés ,  pour  corriger  les  abus  qui  arri- 
vent par  la  trop  grande  facilité  desdimissoires, 
de  n'en  donner  communément  que  pour  un 
seul  ordre,  pour  l'espace  de  quatre  ou  six  mois, 
et  à  condition  de  pratiquer  la  coutume  louable 
de  la  retraite,  établie  .maintenant  dans  un  grand 
nombre  de  diocèses.  Et  de  plus  que  les  évêques 
nouvellement  promus  seront  avertis  de  révo- 
quer tous  les  dimissoires  données  par  leurs  pré- 
décesseurs, ou  par  les  chapitres,  pendant  la 
vacance  du  siège  :  ce  qui  a  été  agréé,  et  résolu 
unanimement.  (1) 

•  tantum  et  naturalls  patris  origo  erit  attendenda.  Quod  si  quis  tanto 
«  tempoils  spatio  in  co  loco,  in  quo  ex  accidenti,  sicuti  pnemittitur, 

•  natus  est  moram  traxerit,  ut  potuerit  ibidem  canonioo  siiquo  impe- 
«  dimento  irretiri,  tune  [etiam.  ab  ordinario  ejus  loci  litteras  testimo* 
t  niales,  ut  supra  obtinere  illasque  episcopo  ordinanti  perenne  in  col- 
t  latorum  ordinum  testimonio  similiter  recensendas  prcsentaro 
t  teneatur.  • 

Que  faut- il  entendre  par  l'évèque  du  domicile  ?  Is  paragraphe  11 
nous  rapprendra  :  •  Subditus  autem  ratione  dumtcilii  ad  eflcctum  su- 
«  scipieodl  ordines  is  duntazat  ceoseatur,  qui  hœt  alibi  natus  fuerit, 
M  iUud  tamen  adeo  stabiiiter  constiiuerit  in  aiio  loco,  ut  vel  per  de- 
t  cennium  saltem  in  eo  habiUndo,',veI  majorum  rerum  ac  boiiorum 
«  suorum  partem  cum  înstructis  adibus  in  locum  b^usmodi  traosle- 
«  rende,  ibique  Inauper  per  aliquod  conslderabiie  tempqs  eomm<»ando, 
«  satis  superque  suum  perpétue  ibidedi  permanendi  animum  demon- 
«  straverit,  et  nihilominus  ulterius  utroque  omu  sa  vece  et  realiter 
«  animum  hi^usmodi  habere  jurejurando  sfBrmet.  • 

Il  est  décrété  ailleurs  que  pour  la  féception  des  ordres  on  doit  con- 
sidérer l'origiue  du  père  et  non  de  la  mère.  Si  cependant  l'oidînaad 
*  était  iHégitime,  et  qu'il  eût  reçu  dispense  $uper  defêctvm  nataUwn» 
alors  c'est  l'oiîgine  de  la  mère  qui  doit  compter,'  parce  que  le  père  est 
inconnu  légalement.  Un  enfant  exposé  doit  être  ordonné  dans  le  dio- 
cèse où  il  est  né,  et  si  rien  ne  constate  le  lieu  de  sa  naissance,  dans 
le  diocèse  où  il  a  été  exposé. 

Pour  qu'un  clerc,  de  quelque  lieu  qoll  loit,  puisse  être  ordonné  par 
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CHAPITRE  HUIT] 


TOirrom  w  i^apb  dahs  lw  omm atïoks  ues  clchgb  db6  Airritiss  diocèses,  du  bbfctb  qui 

L'^VÊQUB  peut  faire  de  BONÏŒE  les  ORDEBS^  ou  le  visa    des  bénéfices  ,    DANS    CES  DEE- 
KIERS  SIÈGUBS. 


I.  L'Eglise  remaine  étaBt  le  centre  de  la  comnmnSon  catho- 
lique, él  la  mère  de  toutes  les  Eglises,  nul  fidèle  n'y  est  étran- 
ger. Un  coneUe  a  désiré  que  le  Sacré-Collége  ,  qui  est  le  clergé 
de  9o€ie,  lût  eonf^OBé  des  plm  habiles  et  plus  tertueux  eedé- 
siastiques  de  toute  la  terre. 

îl.  «auves  et  exemples  des  droits  de  VEglise  tomwne  a  s'ap- 
proprier les  clercs  de  tontes  les  autres  Eglises. 

iH  Limitations  que  le  eAncile  dr  Trente  a  apportées  vax 
rescrits  de  Rome  pour  se  faire  ordonner  par  quelqu'évèque  que 

1^  B6it. 

If»  âdtorité  des  évèqtes  à  Mftiser  Aen-oidres*  contenue  par 
le  concile  de  Trente. 

y.  Cela  regarde  les  ordres  et  non  îea  bénéûtes.  Avant  le 
«ôBdlë,  les  id>bés  pouvaient,  nais  tn  évoques  ne  pouvaient  re- 
fuser les  ordres  sans  en  dire  la  cause. 

*  VI.  Le  concile  a  donné  ce  même  pouvoir  aux  évèques,  quand 
on  ne  demande  les  ordres  que  sur  le  litre  dn  patrimoine. 
Prewea  de  cela. 

\U.  Comment  les  papes  ont  été  quelquefois  forcés  d'or- 
donner, ou  de  donner  des  rescrits  pour  ceux  que  Tévèque  avait 
refusés. 

VIU.  Pratiques  éprouvées  des  Arméniens. 

IX.  De  ceux  dont  l'ordination  était  réservée  au  pape. 

X.  Du  refus  que  les  évèques  font  d'instituer  les  bénéfiders. 

ï.  Comme  l'Eglise  romaîiie  e$t  la  mère  de 
toutes  les  Eglises  et  comme  la  patrie  commune 
de  tous  les  fidèles ,  on  a  cru  aussi  que  le  pape 
pouvait  choisir  datis  toute  l'Eglise  ceux  qu'il 
jugeait  à  propos  d'attacher  à  TEglise  romaine 
par  rordination,  ou  par  un  bénéfice,  nul  fidèle 
ne  pouvant  passer  pour  étranger  dans  le-centre 
de  la  communion  catholique. 

Nous  avons  montré*  ci-dessus,  comment  les 
conciles  et  toutes  les  personnes  intelligentes  et 
zélées  avaient  déshré  que  le  pape  remplît  le 
Sacré-Collége  des  cardinaux ,  qui  sont  les  prê- 
tres et  les  diacres  de  l'Eglise  de  Rome,  de  l'é- 

im  étêqua  roHoHê  famiUarttàtiê,  û  tmi  qu'U  «oit  à  «on  tervice  de- 
puiB  troii  M»,  et  qu'il  btbHe  et  soit  nourri  dsns  le  palais  épiicopal. 
Cependant  ee  deic  n^et  pas  dispensé  de  présenter  à  l'évèqae  dont  il 
est  le  {amilier,  des  lettres  testimoniales  de  son  prélat  d'origine  ou  de 
domicile.  L'évéqne  qui  a  ordonné  son  familier,  est  obligé  de  lui  eon- 
féier  vn  bénéfice  réel  on  mois  après  son  ordinàtiOD.  - 

Les  éréffaes  titulaires  ou  in  partHma  n'ont  pas  te  privilège  d'jordon^ 
ner  leurs  ftmiliers,  il  leur  faut  pour  cela  ie  consentement  expiés  et 
un  dlmissolre  délivré  par  Tévèque  du  dere  qu'ils  voudraient  promou- 
Toir  aux  saints  ordres.  6i  Vévéque  titulaire  ordonnait  sans  ce  consen- 
tement, il  serait  suspendu  pendant  un  an,  et  le  derc  ordoimé  rcstesiât 
msptaa  tant  <{a'U  ^hdkait  %  son  é^ue. 


lite  de  toutes  les  nations  de  la  chrétienté*  Ds 
reconnaissaient  donc  en  lui  ce  pouvoir ,  et  on 
peut  dire  avec  vérité  que  tous  les  sîèctet  en 
avaient  vu  plusieurs  exemples,  de  sorte  que£ 
mémoire  n'avait  pu  s'en  efiTacer* 

II.  Le  pape  Léon  IX ,  établissant  l'évêque  de 
Porto ,  et  lui  confirmant  le  poxivoir  des  ordi- 
nations, réserve  son  ancien  droit  poorsom 
église  de  Saint-Jean-de-Latran  à  Rome.  «  Coa- 
firmamus  vobisomnem ordinationem epbco- 
palem,  tam  de  presbyteris,  quam  de  diaooiiis, 
vel  diaconissis,  sive  subdiaconibus ,  etc.  Kisi 
forte  câurdinales  diaconi.,  vel  subdiaconi^  ant 
aeol ytbi  sacri  Lateranensis  palatii  ef&Gîaubir 
(Epist.  xiv)»  n 

Grégoire  VII  exprima  ce  pouvoir  avec  frfos 
d'étendue  :  c  Quod  de  omni  Ecclesiaquem- 
cumque  voluerit ,  clericum.  valeat  ordinue 
(Dictatus  Gregbrii  VII) .  n  Ce  qu'il  iQoute  que 
celui  qui  a  été  ordonné  par  le  pape ,  peut  bien 
présider,  mais  non  pas  tenir  un  rang  inférieur 
dans  une  autre  église  :  «  Quod  ab  illo  ordioatus 
àlii  ficclesi»  pneesse  potest,  sednonrailitare;» 
et  ne  peut  recevoir  ensuite  d'un  autre  évèque 
un  ordre  supérieur  :  a  Et  quod  ab  aliquo  epi- 
scopo  non  debei  superiorem  gradum   acci- 
père  ;  n  tout  cela  nous  apprend  que  les  papes 
se  sont  conservé  le  pouvoir,  non-seulement  de 
choisir  dans  toute  la  chrétienté  les  sujets  pro- 
pres pour  remplir  les  places  vacantes  des  égli- 
ses de  Rome,  mais  aussi  de  les  distribuer  dans 

On  sait  que  d'après  le  droit,  le  vioiire  capimlaire  ne  peut  délivrer 
des  dimissoires  qu'un  an  après  la  vacance  du  siège  ;  mais  en  I702,  te 
Saint4Siége  restreignit  encore  cette  faculté  aux  vicaires  capilulaires  da 
loyaame  de  Naples.  Le  nonce  apostolique  leur  enjoignit,  de    la.  part 
du  souveratia  pontife,  de  ne  délivrer  aucun  dimissoire,  après  l'année  da 
la  vacsnce,  sans  une  permission  formelle  lênxa  spéciale  liceaut^.  di 
gueata  êogra  Congreganone  sopra  i  negoki  dei  veseovi  e  rej^oZari. 
(Apod  Ferraria,  vo  Ordo,  art.  m,  no  44).  Les  réguliers  peuvent  rece- 
voir les  ordres  avec  des  lettres  dimissoriales  de  leurs  supérieura.   ]:«ea 
jésuites  avaient  en  outre  le  («ivilége  de  pouvoir  se  faire  ordonner  pa« 
tout  évèque  qu'ils  voulaient,  aaaa  éUe  soumis  à  aubir  l'ciunoci.  nw 
ordre  ^(iii  évèque.  (Dr  Àia>^.) 


POUVOIR  DU  PAPE  DANS  LES  ORDINATIONS  MB  CLERCS. 


311 


les  prélatures  Taowlies  de  diT^naes  églises ,  où 
ils  sont  nécessaires. 

Nous  aTOQs  dit  ailleurs  que  saint  Grégoire  le 
firand  en  avait  usé  de  la  sorte ,  et  avait  fait  de 
son  palais  comme  une  école,  ou  une  pépinière 
d'excellents  prélats.  Le^ape  Urbain  II  reprocha 
à  saint  Anselme,  lorsqu'il  était  encore  abbé  du 
Bec,  rii\jure  qu'il  avait  faite  sans  y  pensera 
TEglise  romaine ,  de  recevoir  à  la  profession 
monastique  un  de  ses  clercs ,  et  de  le  faire  éle- 
ver à  un  ordre  plus  haut,  a  In  vos  querela 
tlomanœ  pendet  Ecclesise,  quod  ipsius  clerir 
cum  monachare ,  et  altioribus  gradibus  prove* 
bere  prsBSumpsisti  (Auselm.,  1.  ii,  ep.  xxxu).  » 

n  fait  sans  doute  allusion  aux  maximes  de 
Grégoire  Vil ,  que  nous  venons  de  toucher ,  et 
que  nous  pourrions  dire  n'avoir  pas  été  autrefois 
particulières  à  TEglise  romaine  :  puisque  géné- 
ralement la  clédcaturé  liait  si  étroitement  un 
clerc  à  son  évêque  qu'il  ne  pouvait  s'en  sépa- 
rer sans  son  agrément,  ni  pour  entrer  en  reli*- 
gion,  ni  pour  recevoir  les  autres  ordres  de 
quelque  autre  évêque. 

Le  clergé  de  Rouen  ayant  élu  Hugues ,  abbé 
de  Radingue,  pour  archevêque,  après  avoir 
obtenu  la  consentement  du  roi'd'Angleterre  et 
de  révêque  de  Salisbury ,  de  qui  il  relevait , 
demanda  encore  celui  du  pape  Honoré  II ,  qui 
s'était  auparavant  approprié  cet  abbé ,  comme 
un  clerc  de  l'Eglise  romaine,  a  Ipsum  itaque 
sub  primo  )ure,  absque  (atque)  dominio  nostro, 
tanquam  specialem  B.  Pétri  et  S.  R.  E.  cleri- 
çum  retinemus(Spicileg.,tom.  m,  pag.  15i).p 

Enfin  le  pape  Innocent  III  répondant  à  la 
consultation  de  l'évêque  de  Florence,  touchant 
quelques  sous-diacres  de  l'Eglise  romaine,  qui 
avaientimpétrédesprélatures  dans  sondiocèse^ 
et  refusaient  néanmoins  de  lui  en  rendre  l'o- 
béissance ,  lui  déclara  qu'il  était  à  la  vérité 
de  la  bienséance  de  donner  à  ces  sous-diacres 
quelque  préférence  au-dessus  des  autres  du 
même  ordre ,  a  Et  si  decens  sit ,  ut  iUis  quan- 
tum convenit,  a  te  inter  alios  tibi  subditos 
deferatur  (G.  per  tuus.  De  majorit.  et  obe- 
dient.};  »  mais  que  l'honneur  qu'ils  avaient  reçu 
d'être  ordonnés  de  la  main  du  pape,  ne  les 
dispensait  en  aucune  façon  de  l'obéissance 
qu'ils  devaient  à  leur  évêque.  a  Ab  obedientia, 
quam  alias  tibi  debent,  minimeabsolvuntur.» 

III.  Quant  aux  rescrits  apostoliques  de  se 
faire  ordonner  par  quelque  évêque  catholique 
fue  ce  soit ,  le  concile  d^  Trente  y  ajoute  une 
àausequi  est  d'une  extrême  importance,  et 


d'ailleurs  très-avaniageuse  aux  évéques  ;  que 
l'attestation  de  l'ordinaire  pour  la  probité  et 
les  bcmnes  mœurs  serait  indispensablemçnt 
nécessaire  :  a  Quod  si  quis  ab  alio  promoved 
petat ,  nullalenus  id  ei ,  etiam  etgusvis  gene- 
ralis ,  aut  specialis  rescripti  vel  privilegii  pre« 
textu ,  etiam  statutis  temporibus  permittatur , 
nisi  ejtis  probitas  ac  mores  ordinarii  sui  testî- 
monio  commendentur  (Sess.  xxui,  c.  8).  » 

A  moins  de  cela ,  l'évêque  qui  conlëre  les 
ordres,  est  suspendu  pour  un  an  de  la  collation 
des  ordres ,  et  celui  qui  les  reçoit  est  suspendu 
de  leurs  fonctions,  autant  de  temps  qu^il  plaim 
au  diocésain. 

Il  y  a  plus.  Le  concile  permet  à  l'évêque 
d'examiner  ceux  qui  ont  été  ordonnés  sansdî- 
jnissoires  de  sa  part  et  sans  avoir  été  examinés 
de  lui  >  et  pcurqudque  autorité  qu'ils  aient  été 
ordonnés  y  «  quacumque  autoritate  promotos,  » 
de  les  siispendre  et  interdire  s'il  ne  les  trouve 
capables ,  quoique  celui  qui  lés  avait  ordonnés 
les  eût  jugés  capables ,  surtout  si  ee  sont  des 
elercs  des  ordres  supérieurs  (Sess.  xix,  c;  3). 
*  Le  concile  de  Trente  reconnatt  donc  qu'il 
peut  y  avoir  des  cas,  où  l'on  recevra  les  ordres 
sans  l'examen  et  sans  les  diinissoires  de  Tévê- 
que  propre,  mais  il  n'exprime  pas  nettement  si 
ce  sera  alors  le  métropolitain  ^  ou  le  primat , 
qui  les  cimféreront.  Car  ce  dernier  texte  que 
nous  avons  cité ,  se  peut  expliquer  des  ordres 
reçus  sur  un  rescrit  de  Rome ,  ou  sur  les  di^ 
missoires  du  chapitre ,  pendant  que  le  siège 
est  vacant.     . 

Voici  un  décret  qui  ne  se  peut  entendre  que 
d'un  rescrjt  du  pape  ;  il  y  est  porté ,  que  les 
facultés  de  se  faire  ordonner  par  qui  on  voudra 
seroQt  nulles,  si  elles  ne  contiennent  expressé- 
ment la  cause ,  pourquoi  l'évêque  propre  n'a 
pu  les  ordonner,  a  FacuHates  de  promovende 
a  quocumque  non  suffragentur ,  nisi  habenti- 
bus  legitimam  causam,  ob  quam  a  propriis 
episcopis  ordinari  non  possint,  in  litteris  expri* 
mendam  (Sess.  vu,  c.  2).  » 

Le  concile  de  Sens,  en  Van  1528  (C.  vu,  vui), 
8*é1eva  contre  ceux  qui,  fuyant  Texamen  de 
leur  évêque,  allaient  se  Caire  ordonner  à  Rome 
sans  ces  di  missoires,  et  voulut  qu'ils  demeu- 
rassent suspendus  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
montré  leurs  lettres  d'ordination,  et  qu'ils 
eussent  fait  voir  que  f  évêque  qui  les  avait  or- 
donnés en  avait  une  commission  du  pape;  enfin 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  trouvés  sufisants 
et  capables ,  après  un  examen  exact  sur  leur 
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science ,  leur  Tie,  leur  âge  et  leur  patrimome. 
Ce  concile  voulut  que  les  curés  même,  quoi- 
que pourvus  à  Rome,  fussent  encore  examinés 
par  l'éTéque ,  qui  conunettrait  en  leur  place 
un  YÎcaire  avec  portion  congrue ,  s'il  les  trou- 
vait incapables. 

IV.  Revenons  à  présentau  concile  de  Trente, 
qui  a  autorisé  une  partie  de  ces  règlements 
que  nous  venons  de  rapporter. 

Il  faut  certainement  demeurer  d'accord,  que 
soit  que  Ton  considère  le  pape ,  ou  le  primat , 
ou  le  métropolitain ,  il  est  difficile  d'accorder 
ce  concile  avec  lui-même ,  et  de  comprendre 
comment  il  leur  laisse  le  pouvoir  de  faire 
ordonner  les  si^ets  d'un  autre  évêque,  à  son 
insu  ou  contre  son  gré. 

Ce  concile  (Sess.  xiv,  c.  i):  i*  exhorte  tous  les 
clercs  à  signaler  plutôt  leur  modestie,  en  de- 
meurant dans  les  ordres  inférieurs ,  qu'à  faire 
éclater  leur  ambition  en  prétendant  aux  supé- 
rieurs ,  contre  le  gré  de  Tévêque  ;  2*  il  permet 
aux  évêques  d'interdire  les  ordres  sacrés  à  ceux 
qu'ils  en  jugent  indignes ,  même  pour  des  cri- 
mes secrets  et  sans  forme  de  jugement  :  «  Cui 
ascensus  ad  sacros  ordines,  a  suo  prselato ,  ex 
quacumque  causa,  etiam  ob  occultum  crimen, 
quomodolibet ,  etiam  extrajudicialiter  fuerit 
interdictus;  »  S""  il  ne  permet  pas  que  ceux  qui 
ont  été  ainsi  interdits,  puissent  jjamais  obtenir 
aucune  licence  de  se  faire  ordonner  contre  le 
gré  de  leur  évoque  :  a  NuUa  contra  Ipsius  prae- 
lati  voluntatem  concassa  licentia  de  se  promo- 
Teri  faciendo  sutTragetur;  »  4""  ceux  qui  auront 
été  suspendus  par  Tévêque  de  leurs  ordres , 
grades ,  ou  dignités ,  ne  pourront  y  être  réta- 
blis contre  sa  volonté. 

V.  Pour  concilier  donc  les  rescrits  aposto- 
liques et  les  facultés  de  se  faire  ordonner  par 
qui  on  voudra,  avec  ce  pouvoir  des  évêques  de 
refuser  les  ordres  pour  des  crimes  secrets  sans 
formalité  de  justice,  et  sans  qu'on  puisse  se 
faire  relever  contre  leur  gré,  il  faut  remarquer 
une  différence  considérable  du  droit  qui  a 
eu  vigueur  avant  et  après  le  concile  de  Trente. 

Avant  le  concile,  les  abbés  pouvaient  bien  re- 
fuser les  ordres  ou  les  dimissoires  à  leurs  reli- 
gieux^ sans  leur  rendre  raison  de  leui^  refus, 
et  pour  des  crimes  entièrements  secrets,  a  Quo- 
niam  esse  potest,  quod  praelati  eorumcom- 
missa  sécréta  noverunt  (C.  Ad  aures.  Extra).  » 
Ce  sont  les  termes  de  ladécrétale.  Hais  l'éyêque 
n'en  pouvait  pas  user  de  même  envers  ses  clercs* 
Il  ne  pouvait  leur  refuser  les  ordres  que  pour 


des  crimes  publics  (De  témporibns  oïdinf./. 

Ce  fut  la  résolution  que  le  pape  Alexandre  É 
donna  à  un  évêque  qui  l'avait  consulté  sur  oe 
sujet  :  <  Verumtamen  quia  peccatum  occultum 
est,  si  promoveri  voluerit,  eum  non  debes  ali- 
qua  ratione  prohibere  (C.  Ex  tenore,  ibidem}.! 

n  y  a  deux  raisons  de  cette  diSërence  entre 
les  clercs  et  les  moines.  La  première  est  que  les 
ordres  sont  bien  plus  naturels  aux  clercs  qu'aux 
moines.  Ainsi  on  a  moins  de  droit  de  les  leur 
refuser.  La  seconde  est  que  les  ordres  étaient 
encore  comme  inséparables  des  bénéfices  ai 
la  personne  des  clercs,  ce  qu'on  ne  peut  pas  1 
dire  des  moines.  Or  il  n'y  avait  nulle  vrai- 
semblance que  les  abbés  pussent  avoir  autant 
de  secrètes  passions  et  d'intérêts  sordides  pour 
exclure  leurs  religieux  des  ordres,  comme  les 
évêques  en  pouvaient  avoir  pour  exclure  des 
bénéfices  ceux  qu'ils  n'aimaient  pas. 

VI.  Aussi  le  concile  de  Trente  voyant-queles 
ordres  se  donnaient  le  plus  souvent  sans  béné- 
fice dans  ces  derniers  siècles,  a  donné  aux 
évêques  le  même  droit  sur  les  clercs,  que  les 
abbés  avaient  sur  les  religieux,  de  leur  refuser 
les  ordres  ou  les  dimissoires  pour  des  crimes 
cachés  sans  être  obligés  d'en  répondre  ou  d'en 
rendre  compte  à  qui  que  ce  soit.  \ 

Comme  il  ne  s'agit  que  des  ordres  auxquels 
on  ne  doit  aspirer  que  par  un  mouvement  de 
piété,  le  concile  (Sess.  xrr,  c.  i  ;  sess.  xxi , 
c.  2)  se  sert  des  mêmes  termes  de  la  décrétak 
Ad  aures ,  pour  persuader  aux  clercs  de  se 
rendre  humblement  au  refus  de  leur  évêque, 
et  de  se  contenter  d'un  rang  plus  bas  devant  les 
hommes,  mais  qui  les  élèvera  davantage  de- 
vant Dieu. 

Concluons  donc  que  le  concile  de  Trente  ne 
rend  les  évêques  comptables  à  qui  que  ce  soit 
du  refus  qu'ils  peuvent  faire  des  ordres ,  ainsi 
on  ne  peut  recourir  après  leur  refus  à  un  tri- 
bunal supérieur.  Mais  quand  il  s'agit  d'un 
bénéfice,  il  n'en  est  pas  de  même,  ils  doivent 
rendre  raison  de  leur  refus  et  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques  en  peuvent  juger.  Cela  ne  doit 
pas  sembler  étrange,  puisqu'avant  le  concile 
de  Trente ,  l'évêque  ne  pouvait  pas  noême 
refuser  les  ordres  pour  des  crimes  secrets  et 
sans  forme  de  jugement. 

Et  puisqu'on  ne  peut  nier  que  le  concile  de 
Trente  en  cela  n'ait  changé  l'ancien  droite  n 
faut  au  moins  confesser  qu'il  ne  l'a  changé  q  ne 
pour  les  ordres,  puisqu'il  ne  s'exprime  que  suf 
les  ordres.  Parce  que  selon  la  règle  du  droit. 
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il  ne  ftitit  pas  donner  plus  d'étendue  aux  cor- 
rections de  Tancien  droit,  qu'elles  n'en  ont  en 
termes  formels. 

Il  faut  ajouter  que  le  concile  (Sess.  tu,  c.  2) 
distinguant  ailleurs  très-formellement  le  titre 
du  bénéfice  et  le  titre  du  patrimoine ,  ne  dit 
pas  que  Févêque  puisse  refuser  les  ordres  à 
ceux  qui  les  demandent  sous  le  titre  d'un  bé- 
néfice; mais  il  enjoint  aux  évêques  de  n'ordon- 
ner, sous  le  titre  du  patrimoine,  qu'autant  de 
clercs  qu'ils  jugeront  être  nécessaires  ou  utiles 
pour  les  besoins  de  leurs  églises,  a  Patrimo- 
nium  Yero'vel  pensiouem  obtinentes,  ordinari 
postbac  non  possint,  nisi  illi,  quos  episcopus 
judicaverit  assumendos ,  pro  necessitate  Tel 
commoditate  ecclesiarum  suarum.  » 

On  pourrait  dire  même  que  le  concile  de 
Trente  enjoignant  à  l'évêque  de  refuser  les  or- 
dres à  ceux  qui  ont  toutes  les  qualités  pres- 
crites par  les  canons,  mais  qui  n'ont  point  de 
bénéfice  :  a  Statuit  Synodus,  ne  quisdeinceps 
clericus  sseculari^,  quam^is  alias  idoneus  sit 
moribus,  scientia  et  œtate,  ad  sacros  ordines 
promoveatur,  nisi  prius  légitime  constet>  eum 
beneficium  ecclesiasticum  pacifice  possidere 
(Ibidem)  ;  »  il  n'entend  pas  qu'on  refuse  les  or- 
dres à  ceux  qui  4)nt  toutes  ces  bonnes  qualités, 
et  qui  ontencore  un  bénéfice. 

Il  y  a  une  infinité  de  canonistes  qui  ont 
expliqué  de  la  sorte  le  concile  de  Trente  (De 
Offic.  et  potest.  episc.  part,  ii;  Allegat.  iy,  n.  66). 
Barbosa  en  est  un,  et  il  en  cite  quantité  d'au- 
tres, outre  la  Rote,  dont  il  assure  que  c'est  le 
sentiment:  Voici  ses  termes  :  a  lllud  notare 
pportet,  denegare  ordines  aut  dimissorias  non 
posse  episcopum  ei  qui  obtinet  beneficium, 
vel^est  in  dignitate  ecclesiastica  constitutus, 
nisi  canonicum  babeat  impedimentum.  Aliis 
Tero  ordines  non  tenetur  conferre  episcopus, 
maxime  stante  dispositione  Concilii  Tridentini, 
illis  yerbis  :  Nisi  illis  quos  episcopus  judicave- 
rit  assumendos.  Qus  verba  cum  dénotent  boni 
viri  arbitrium,  etc.  Si  episcopus  légitime  non 
interponat  arbitrium,  Deum  solummodo  Judi- 
cem  habebît,  ac  proinde  non  dabitur  appella- 
tio,  etc.  (Sess.  xxi,  c.  3).  p 

Fagnan  n'est  pas  tout  à  fait  de  cet  ayis;^  il 
croit  que  FéTéque  peut  faire  le  même  refus 
des  ordres  et  des  dimissoires  aux  bénéflciers 
pour  des  crimes  secrets;  mais  il  estime  en 
même  temps  que  ceux  qui  ont  été  refusés,  peu- 
Tent  recourir  au  pape,  qui  enjoindra  au  mé- 
tropolitain ou  à  l'évêque  le  plus  proche,  de 


s'informer  de  l'ordinaire -des  causes  de  son 
refus,  et  si  elles  ne  sont  pas  légitimes,  d'or- 
donner le  bénéficier.  Ce  canoniste  assure  que 
c'est  la  pratique  constante  de  la  daterie  de 
Rome ,  fondée  sur  une  décision  de  Gré- 
goire XIII  et  de  la  congrégation  du  concile. 

Voici  les  paroles  de  Fagnan  :  a  Cum  olim  de 
hoc  dubitatum  esset,  sacra  Congregatio,.  re  ad 
Gregorium  XIII  relata,  edidit  decisionem,  qux 
postea  perpetuo  obtinuit  in  Dataria  :  videlicet, 
quotiescumque  ordinarius  recùsaverit  quem- 
quam  ordinare,  committendum  esse  metropo- 
litano ,  vel  YÎciniori  episcopo ,  ut  ab  eodem 
ordinario  prius  requirat  cur  recùsaverit  ;  quo 
causam  legitimam  non  allegante ,  liceat  illi 
eumdem  recusatum  ordinare  (Fagnan,  in  C.  Ex 
tenore.  Et  C.  Ad.  aures,  1.  i.  Décret,  par.  ii, 
pag.  182,  et  seq.,  p.  187).  » 

Fagnan  ajoute  que  les  réguliers  mêmes  à 
qui  leur  supérieur  interdisait  les  ordres  ou  les 
prélatures,  pouvaient  aussi  recourir  au  pape, 
qui  obligeait  Tabbé  de  consentir  à  l'élection 
faite  de  ses  religieux ,  pour  quelque  dignité 
régulière. 

Le  sentiment  de  ce  canoniste  (Ibidem)  est 
d'autant  plus  considérable,  qu'il  est  fondé  sur 
une  maxime  constante,  que  dans  tous  les  dé- 
crets des  conciles  généraux  la  puissance  géné- 
rale que  le  pape  a  d'en  dispenser,  est  toujours 
exceptée.  En  effet,  qui  peut  douter  que  l'Eglise 
ne  puisse  dispenser  de  ses  statuts?  Or,  pendant 
l'intervalle  des  conciles  généraux,  cette  auto- 
rité de  dispenser  réside  dans  le  Siège  Aposto- 
lique. 

Je  ne  dois  pas  omettre  le  sentiment  du  com- 
pilateur des  Décrétâtes  grégoriennes,  le  B.  Ray- 
mond de  Pegnafort. 

II  estime  :  i""  Que  si  un  clerc  séculier  de- 
mande les  ordres,  l'évêque  qui  ne  sait  qu'en 
secret  les  crimes  qui  l'en  rendent  indigne,  peut 
bien  l'en  dissuader,  mais  non  pas  les  lui  refu- 
ser s'il  persiste.  «  Si  est  clericus  sœcularis,  ad- 
moneri  potest  in  secreto  ut  abstineat  ;  alias  si 
ille  institerit,  débet  eum  episcopus  ordinare. 
Etestexpressum  extra  cap.  Ex  tenore  (Summae, 
I.  m,  pag.  315);  B 

V  Que  si  c'est  un  régulier,  il  peut  être  ab- 
solument refusé  par  son  prélat  :  parce  que  les 
réguliers  sonfplus  étroitement  soumis  à  leurs 
prélats,  et  qu'ils  doivent  plus  chercher  les  ver- 
tus solides  que  l'élévation,  a  Si  vero  est  regu- 
laris,  non  débet  ordinari  contra  voluntatem 
prselati  sui  ;  non  enim  in  sublimitate  graduum, 
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sed  in  ampUtudine  charitatis  acquiritur  re- 
gnuin  Dd.  Ratio  diversitatis  est»  quia  regula- 
res  suQt  fortius  astricti  suis  pnelatiSi  quam 
sœculares  (Extra  c.  ad  aures).  p 

Mais  après  cela  ee  savant  canoniste  fait  une 
autre  ouverture,  qui  est  entièrement  conforme 
à  ce  que  nous  avons  rapporté  du  concile  de 
Trente.  Savoir  :  que  si  c'est  un  bénéficier  au 
bénéfice  duquel  l'ordre  est  annexé,  il  ne  peut 
être  refusé  pour  un  crime  secret,  à  moins  de 
cela,^  réyéque  peut  lui  refuser  les  ordres,  a  Vel 
aliter,  si  babet  clericus  jus  petendi^rdinem, 
forte  ratione  beneficii  cui  est  ordo  annexus, 
non  potest  episcopus  eum  prohibere ,  quamvis 
sciât  illum  commisisse  peccatum  occultum  :  et 
ita  potest  intelligi  illa,  Ex  teuore.  Si>  vero  non 
babet  jus  petendi,  non  tenetur  eum  episcopus 
ordinare  :  et  ita  intelligas  illam,  Ad  aures.  » 

VII.  Je  ne  puis^ussi  m'empêcber  de  rappor- 
ter ici  ce  que  Flodoard  raconte  dans  son  bis- 
toire  de  Reims.  L'arcbevéque  de  Lyon  ayant 
ordonné  un  évêque  de  Langres,  sans  attendre 
réiection  du  clergé  «t  du  peuple,  après  la 
mojrt  de  cet  évêque  ceux  de  Langres  fuè  bâtè^ 
rejit  d'en  élire  un  autre,  et  l'envoyèrent  au 
pape  pour  l'ordonner.  Le  pape  le  renvoya  à 
l'arcbevéque  de  Lyon,  afin  qu'il  l'ordonnât 
Ses  longs  délais  obligèrent  .ceux  de  Langres  de 
l'envoyer  encore  une  fois  à  Rome  pour  y  être 
ordonné.  Le  pape  le  renvoya  aussi  une  seconde 
fois  à  l'arcbevéque  afin  qu'il  l'ordonnât  ou 
qu'il  exposât  les  raisons  de  son  refus,  et  les 
irrégularités  de  l'élu,  a  Autipsum  consecraret; 
aut  quid  in  eo  reprebensibile  judicaret,  rescri- 
bere  maturaret.  n  L'arcbevéque,  au  lieu  d'o- 
béir ,  consacra  lui-même  un  autre  évêque  à 
Langres.  Alors  le  pape  consacra  lui-même  celui 
qui  avait  été  élu  par  le  peuple  et  par  le  clergé, 
et  écrivit  à  Foulques,  archevêque  de  Reims, 
qu'il  allât  Tintronisâr  à  Langres.  Foulques  écri- 
vit au  pape  qu'il  était  prêt  d'exécuter  ce  qu'il 
lui  avait  mandé  :  a  Se  paratum  fuisse  et  esse, 
quaecumque  ab  ipsius  papse  celsiludine  in- 
juncta  fuerint,  adimplere  ;  »  mais  qu'il  avait 
différé  de  le  £aire  parce  que  le  roi  voulait  en- 
voyer à  Rome  pour  apprendre  plus  certaine- 
juent  les  inteiKtioas  de  Sa  Sainteté  :  a  Dum  rex 
legatos  ad  Papam  dirigeret,  et  per  eos  jussio- 
nem  ipsius  certissime  cognoseeret  (Flodoard» 
Liv,  c.  i).» 

Ce  récit  nous  apprend  :  1"*  Que  les  évêques 
sont  hommes,  et  par  conséquent  qu'ils  sont 
qaalquetois  capables  de  se  frévenir  et  de  s'em- 


porter  dans  ces  matières  d'in6titutioii%d#  con- 
firmation et  d'ordination;  V  qu'il  est  utile 
qu'ils  aient  des  supérieurs,  et  qu'une  chose 
d'une  aussi  grande  conséquence  que  te  sont 
tous  les  bénéfices,  ne  soit  pas  abandonnée  sua 
ressource  au  jugement  d'un  bomme  seul,  sus- 
ceptible des  préventions  et  des  passions  bU" 
maînes;  3*  le  pape  demandait^  selon  les  car 
nous ,  que  l'archevêque  de  Lyon  ordonnât 
l'évêque  élu,  ou  qu'il  informât  le  Saint-Siège 
des  raisons  de  son  refus  ;  4*  l'archevêque  s'o- 
piniâtrant  de  refuser ,  et  de  ne  point  rendre 
compte  de  son  refus,  le  pape  supplée  à  son  dé- 
faut^ et  ordonne  lui-naême  l'évêque  élu. 

Voilà  comment,  dans  la  longue  révolutioa 
de  tantide  siècles,  il  a  été  impossible  que  plu- 
sieurs événements  semblables  n'aient  ouvert 
le  chemin  et  n'aient  introduit  l'usage  de  re- 
courir au  pape  et  d'obtenir  des  rescrits  pour 
se  faire  ordonner  par  d'autres  que  par  l'ordi- 
naire. 

Le  schisme  peut  avoir  donné  beaucoup  de 
cours  à  cet  usage.  Car  pendant  les  longues 
brouilleries  des  empereurs  d'Allemagne,  qui 
allèrent  jusqu'au  schisme,  qui  doute  que  plu- 
sieurs n'aient  eu  recours  à  Rome  pour  u'êtrê 
pas  ordonnés  par  des  évêques  engagés  dans  Is 
schisme  ?  Il  en  faut  dire  autant  des  évêques 
simoniaques^  au  temps  que  la  simonie  fut  si 
commune,  et  qu'on  traita  ceux  qui  se  faisaieat 
ordonner  par  des  évêques  simoniaques,  comme 
s'ils  eussent  été  ordonnés  par  des  hérétiques 
ou  des  schismatiques.  Et  le  schisme  et  h 
simonie  ont  eu  autrefois  une  longue  durée  et 
une  grande  étendue.  Ces  rescrits  étaient  alois 
nécessaires,  et  on  peut  juger  parles  teimei 
mêmes  dont  ils  sont  conçue,  qu'ils  ont  prit 
cours  dans  ces  conjectures. 

Entre  les  statuts  synodaux  du  cardinal  de 
Finale  archevêque  de  Tours,  en  1512^  nous 
lisons  celui-ci  sur  le  siyet  que  nous  traitons  : 
«[  Hondit  seigneur  a  ordonné ,  que  quand 
c  aucun  aura  été  refusé  pour  aucune  cause 
c  d'être  promu  aux  saints  ordres,  et  qu'après 
c  il  ira  à  Rome  pour  être  promu  ausdits  ordres^ 
c  qu'il  soit  tenu  faire  mention  du  refus  et  de 
c  la  cause  d'icelui  refus.  Et  que  nul  du  diooèse 
c  de  Touraine  promu  ausdits  ordres  sans  les 
c  lettres  dimisscnres  de  mcmdit  seigneur,  ou 
c  mesdits  seigneurs  ses  vicaires,  etiaim  ex  corn- 
c  missione  domini  nostri  papm ,  aut  leçata^ 
€  rum  Sedis^  apostoUcœ,  ne  pourra  célébrer 
a  audit  diocèse,  sans  premièrement  montra  à 
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c  mondit  seigneur^  ou  à  messeigneurs  ses  vi- 
ccaires  ou  officiai,  ses  lettres  de.  promotion  » 
c  sur  peine  d'être  procédé  contre  lui  comme 
de  raison  (MétropoL  Tur.,  part,  ii,  pag.  i2i).» 

Ce  règlement  peut  faire  connaitre^ueUe  était 
la  pratique  a^ant  le  concile  de  Ti'ente. 

YIII.  Entre  diverses  pratiques  des  Arméniens, 
qui  furent  rapportées  au  pape  Benoît  XII  (Rai- 
nald.,  anM341,  n.  63),  «tdont  il  y  en  avait  un 
grand  nombre  de  vicieuses,  on  rencontre  celle- 
ci^  qui  n'était  nullement  supportable»  Celui 
qui  était  tombé  dans  quelque  impureté  crimi- 
nelle avant.ï'ordination,  devait  s'en  confesser; 
jet  révoque  avant  que  de  commencer  Tordina- 
tion,  interrogeait  le  confesseur,  si  son  pénitent 
était  digne  de  Tordre  sacré.  Le  confesseur 
répondait  négativement  et  l'excluait  par  là  de 
Tordination.  Si  celui  qui  était  déjà  dans  les 
ordres,  se  laissait  aller  à  ce  même  crime^  sou 
confesseur  te  déposait  de  Texécution  des  ordres, 
et  s'il  continuait  à  s'y  ingérer,  il  le  découvrait 
à  révêque. 

IX.  Je  n'ai  pas  voulu  m 'arrêter  à  eeux  dont 
l'ordination  semblait  autrefois  être  réservée  au 
pape.  L'archevêque  de  Hagdebourg  avait  au- 
trefois obtenu  ce  privilège,  selon  Ditmar.  Le 
pape  Pascal  II  assure  dans  une  de  ses  lettres^ 
que  révêque  de  Bamberg  jouissait  du  même 
privilège^  ce  qui  ne  l'affranchissait  pourtant 
pas  de  la  sujétion  qu'il  devait  à  son  métropoli- 
tain, a  Salvo  métropolitani  jure  prsesulem 
ordinavimus.  »  Ce  privilège  ne  peut  avoir  été 
donné  qu'à  des  évêqaes,  et  encore  plus  souvent 
à  des  métropolitains  qui  n'avaient  pomt  de 
primats  au-dessus  d'eux. 

X.  Je  finirai  par  l'Edit  de  Blois  (Edit  dé  Blois, 
arti  13, 64),  qui  ordonne  que  ceux  qui  ont  été 
pourvus  de  bénéfice  en  coiîr  de  Rome,  subiront 
l'examen  et  prendront  le  visa  de  l'ordinaire,  qui 
ne  pourra  le  refuser  sans  exprimer  et  insérer  à 
l'acte  les  causes  de  son  refus  (Edit  de  Melun, 
art.  15),  après  quoi  on  pourra  se  pourvoir  par- 
devant  le  supérieur  ecclésiastique,  sans  que 


les  parlements  ou  les  autres  juges  séculiers 
puissent  user  d'aucune  contrainte  envers  les 
prélats  pour  la  collation  des  bénéfices. 

La  conséquence  est  évidente,  que  le  juge 
séculier  peut  encore  moins  user  de  contrainte 
pour  la  collation  des  ordres,  ains  renvoyer  les 
parties  par-devant  les  supérieurs  des  prélats. 
Mais  elle  ne  prouve  pas  moins  clairement,  que 
*  les  prékAs  maX  obligés  de  dosner  tes  causes 
du  refus  des  ordres  attachés  aux  bénéfices  et  à 
les  soumettre  au  jugement  des  supérieurs  ec* 
elésiastiques-. 

Le  pape  Innocent  III  (lunocent  III..  ft^est.  r, 
epîst.  87)  écrivît  à  l'archevêque  de  Sens, 
que  si  Tévêque  de  Chartres  continuait  de  re- 
fuser sans  raison  ceux  que  l'archidiacre  lui 
présentait  pour  les  bénéfices,  il  les  y  iositituât 
lui-même  après  trois  monitions.  Le  concile  de 
Reims  en  1585  (Conc.  Remens.,  c.  de  Episc., 
n.  48),  ordonna  que  le  supérieur  ecclésiastique 
ne  pût  instituer  dans  un  bénéfice  les  sujets  du 
diocésain,  qu'à  son  refus,  et  après  avoir  exa- 
miné les  raisons  de  son  refus. 

Nous  en  dirons  ailleurs  davantage,  en  voilà 
assez  pour  appuyer  cet  article  de  l'Edit  de 
Blois.  J'ajouterai  seulement  que  l'ordonnance 
de  l'an  1629,  art.  22,  est  entièrement  conforme 
à  l'Edit  de  Blois. 

Je  ne  puis  aussi  me  dispenser  d'ajouter  que 
l'assemblée  générale  du  clergé  en  1636,  fit  de 
nouveaux  efforts  et  de  nouveaux  règlements 
pour  empêcher  que  les  évêques  ne  donnassent 
le  visa^  ou  les  provisions  d'un  bénéfice  sur  le 
refus  d'un  autre  évêque,  ou  de  son  grand-vi- 
caire, si  l^ordre  établi  dans  V Eglise  ne  leur 
donne  la  supériorité  ordinaire;  et  qu'ils  ne 
donnassent  pas  les  ordres  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  leurs  diocèses,  sans  lettres  dimissoires 
en  due  forme,  de  révêque  du  lieu,  d'où  seront 
ceux  qui  désireront  être  promus  aux  ordres.  Et 
ces  règlements  furent  renouvelés  dans  les 
assemblées  de  l'an  1660  et  1665  (Mémoire  du 
clergé,  tom.  ii^  part,  u,  p.  49,  53,  57, 58).  (1) 


(1)  Ob  entend  par  naciit  apoitoliqae  an«  répona«  écrite  donnée  p«r 
le  pape  à  une  consnlution  ou  à  une  supplique.  Il  y,  a  lea  rescrita  de 
Justice  et  les  rescrita  de  grâce.  -Le  réécrit  de  justice  ett  illtid  guod 
datUTf  disent  tous  lea  oanouiatea,  ad  esepHeandum  »eu  deelarandum 
ju»  pro  juatitia  adminitirànda  in  decisione  cattsarum  inter  partes. 
Le  reactit  de  grâce  est  iUud  quod  ex  mera  gratia  papa  datvr  ad  ob- 
tùienda  bénéficia  et  alias  consimiles  gratias,^  Le  rescrit  de  justice 
a'obtient  par  auite  d'un  appel  interjeté  à  la  suite  d'une  condamnation 
fagu«te  ou  sanâ  forme  canonique. Quaot  aux  rescrits  de  grâce,  le  Saint- 
Siège  n'en  délivre  p)us  ai^ourd'lmi  sans  le  oonsentemeut  des  évcques. 
b  pousser^  loin  la  réserve  sur  ce  point,  que  de  nos  jours  les  titres 
bonotiâqoea  eai-mémes,  tels  que  de  protonotaire  apostolique  ad  ûi- 
starfimiitieipantiumf  de  camérier  d'honneur  accordés  à  tant  deoem- 


bres  du  clergé  français,  ne  l'ont  été  que  sur  la  demande  formelle  des 
évêques.  Il  ne  délivre  plus  même  des  rescrits  pour  dés  béoéâces  m 
forma  dignum  qui  laissait  à  l'évéque  le  droit  d'examen  et  de  pro- 
Doncer  sur  l'idenLiié  du  clerc  muni  d'un  rescrit  in  forma  dtgaum 
pour  l'obtention  de  tel  bénéfice. 

Les  articles  organiques,  dont  nous  avons  fait  plusieurs  fois  déjà 
connaître  la  valeuri  que  le  fameux  conseil  ecclésiastique  dé  1811, 
nommé  par  l'empereur,  déclarait  lui-même  être  affligeants  pour 
r Eglise,  et  qu'il  était  permis  d'en  espérer  des  modi/icutions  favo- 
rablest  attendu  que  l'empereur  avait  eu  Ut  condeseendahce  de  né 
png  en  presser  Vexéeution  rigoureuse  (Voir  Fragments  retatifi  A 
l'Bist,  ecclésiast.  des  première  années  du  xiz»  siècle^  par  M.  de 
Barrai,  aicbevèque  de  Tours^  un  des  membres  dadit  oonieU,  p.  136 
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CHAPITRE  NEUVI] 


1110  ORDIlf  ATI0R8  SANS  Tmi^  OU  80U8.  Ll  TITSI  DU  PAnmOIHI^  DEPUIS  L  Alf  MU.» 


I.  Réglemente  des  conciles  contre  les  ordinttiom  des  clercs^ 
sartout  des  clercs  majeurs^  sans  titre,  c^est-i-dire,  sans  être 
attachés  à  one  Eglise.  Des  anmâniers  des  grands.  Les  moines 
étaient  aussi  ordonnés  sons  le  titre  d*une  église. 

II.  Réflexions  snr  le  canon  da  concile  111  de  Latran,  qn*on 
s'est  imaginé  aTOir  permis  Pordin«ition  sorle  titre  da  patrimoine, 
laconvénient  qui  s'ensuivit. 

III.  Les  conciles  suivants  ont  autorisé  le  titre  du  patrimoine. 

IV.  De.tont  temps  les  évèqnes  avaient  été  charges  de  l'entre- 
tien de  tons  ceux  qu'ils  ordonnaient. 

V.  Antres  conciles  ponr  le  titre  patrimomal.  A  quelle  somme 
on  le  taxa  autrefois. 

VI.  Règlements  admirahles  du  concile  de  Trente  snr  le  titre 
patrimonial.  L'évèque  ne  doit  ordonner  que  ceux  qn'il  jugera 
nécessaires  ou  utiles  à  l'Eglise. 


VII.  Et  il  doit  les  asservir  k  une  église. 
Vill.  Comhien  ces  décrets  bien  observés  tpproehenienide  la 
perfection  primitive  des  clercs. 

IX.  Les  conciles  de  France  et  les  ordonnances  de  nos  rois, 
qni  ont  confirmé  ces  décrets  du  concile  de  Trente. 

X.  Autres  conciles  pour  en  faciliter  l'exécution. 

XI.  Divers  éclaircissements  de  la  congrégation  da  coocSe 
surtout  sur  la  diversité  de  l'ancien  droit,  du  droit  des  déeréta- 
les,  et  du  droit  nouveau  du  concile  de  Trente. 

XII  Sentiments  du  cardinal  Bellarmin  sur  ce  siyet. 

I.  Le  pape  Urbain  II,  permit  à  Tévêque  de 
Toul,  de  recevoir  par  dispense  et  pour  les  né- 
cessités présentes  de  TEglise,  quelques-ans  de 


et  171)  les  articles  organiques,  disons-noos,  apparaissent  encore  Ici 
avec  leurs  schismatiques  prescriptions.  L'article  premier  s'exprime 
ainsi  :  t  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision,  signa- 
«  ture  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de 

•  Rome,  même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être 
«  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  l'au- 
t  torisation  du  gouvernement.  •  Eti  quoi!  même  les  brefs  de  la  Pé- 
nltenccrie,  qui  concernent  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  la  ooQ* 
science,  U>ml)eront  sous  cet  article  I  Aussi  le  conseil  ecclésiastique 
de  1811;  quelque  aveuglément  soumis  qu'il  fût  aux  volontés  du 
puissant  César  qui  tenait  en  ce  moment  Pie  VII  captif  à  Fontaine 
bleau,  ne  craignit  pas,  dans  un  rapport  officiel,  de  Jui  parler  ainsi  : 
«  Quelques  autres  de  ces  articles  renferment  des  dispositions  qni  se- 
«  raient  très-préjudicCables  à    l'Eglise,   s'ils   étaient  exécutés  à  la 

■  rigueur.  On  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  été  ajoutés  au  concor* 
«  dat-  comme  des  règlements  de  circonstance,  comme  des  ménage- 
c  ments  jugés  nécessaires  pour  aplanir  la  voie  au  rétablissement  da 
«  culte  cathoUque,  et  nous  espérons  de  la  justice  et  de  la  reUgion 
«  de  Sa  Miyesté,  qu'elle  daignera  les  révoquer  ou  les  modifier  de 
«  manière  à  dissiper  les  Inquiétudes  qu'ils  ont  fait  naître.  Cest  dans 
c  cette  confiance,  que  nous  nous  permettons  de  Aiettre  sous  les  yeux 
«  de  Sa  Mjgesté  les  articles  1,  26,  36,  qui  ont  excité  les  plus  fortes  et 

•  les  plus  justes  rédamatiobs  (Barrai,  ut  supra).  •  Le  gouvernement 
comprit,  et  ceux  qui  lui  ont  succédé  ont  compris  aussi,  qu'il  devait 
fermer  les  yeux  sur  la  violation  de  cet  article.  Aussi  un  nombre 
considérable  de  brefs  relatifs  à  des  particuliers  et  même  à  des  corpo- 
rations religieuses,  ont  été  obteniu  à  Rome  et  publiés  en  France, 
sans  que  le  gouvernement  ait  fait  exercer  aucune  poursuite  contre 
ceux  qui  les  publiaient.  Cependant  il  n'a  pas  abrogé  cet  article  1er, 
et  il  l'a  coQservé  pour  s'en  servir  comme  d'une  arme  de  réserve. 
L'année  1864  en  a  vu  un  mémorable  exemple. 

La  liturgie  de  toron  n'était  plus  cette  antique  et  vénérable  liturgie 
qui  remontait  à  saint  Irénée  par  son  principe.  Profondément  altérée 
et  modifiée  durant  le  ZTine  siècle  par  un  archevêque  janséniste,  elle 
offrait  plus  d'une  tache.  Le  cardinal  de  Bonald,  archevêque  de  Lyon, 
voulant  remédier  à  ce  ma],^se  concerta  avec  le  Saint-Siège  pour  faire 
revivre,  à  l'exemple  de  tous  les  autres  diocèses  de  France,  la  liturgie 
romaine  dans  celui  de  Lyon.  Quand  tout  eut  été  réglé,  Pie  IX  lui 
adressa,  en  date  du  17  mars  1864,  un  bref  dans  lequel,  après  ayoir 
raconté  toutes  les  péripéties  de  TaflUre,  il  disait  :  «  Quapropter,  ut 

■  hujusmodi  res  ex  Nostris  tuisque  votis  suum  tandem  assequatur 
«  exilum,  bas  tibi  scribimus  litteras,  quibus  denuo  Nostram  volunta- 
«  tem  dare  aperteque  significamus.  Etenim  volumus,  procipimus  et 
«  mandamus,  ut,  veluti  fuit  constitutum,  in  Lugdunensem  diœcesim 
«  Romanum  missale  et  breviarium  sensim  indacantur,  ut  sdlicet  ii 

■  omnes,  qui  in  posterum  sacro  subdiaconatus  ordine  rite  fuerint  ini- 
«  tiatl,  tencantur  et  canonicas  boras  recitare  juxta  romanum  brevia- 


«  rium,  et  illa  stnctoram  offlda  a  te  oonfecta,  et  a  «Mtea 
«  rituum  congregatione  approbata,  et  Romanum  etiam  mssiaie  adc^ 
fl  tare.  •  Le  9  mai  suivant,. le  Moniteur  portait  en  tète  de  sa  putie 
officielle  :  «  Le  gouvernement,  usant  du  droit  que  lui  attribuent  les 
c  articles  organiques  àa  concordat  (loi  du  18  germin.,  an  X,  ait.  le), 
«  n'a  pas  autorisé  la  publication  en  France  d'un  bref  donné  à  Roue 
«  le  17  mars  dernier,  pour  l'introduction  dans  le  diocèse  de  Lyon  de 
c  la  liturgie  romaine.  Toute  publicité  donnée  à  ce  bref  constitoâiit 
t  donc  la  violation  d'une  loi  que  le  gouvernement  a  le  devov  et  h 
m  volonté  de  faire  respecter.  •  En  même  tempe  que  ced  parai,  la 
police  alla  saisir  et  confisquer  chez  les  libraires  de  Lyon  Uns  les 
exemplaires  imprimés  de  ce  bref.  Mais  nous  avons  faite  de  dfire  qu 
la  même  police,  qui  appréhendait  le  bref  du  souverain  pontife,  pcotê 
geait  la  publication  de  la  Vie  de  Jésus^  par  M.  Renan.  Preuve  éH- 
dente  que  la  liberté  du  culte  catholique  n'est  pas  un  vain  moc 

Voilà  donc  le  gouvernement  s'arrogeant  le  droit  de  décidée  ks 
questions  liturgiques  !  S'arrétera-t-illà?  Nous  ne  voyons  paspoaiqwi 
11  serait  assez  débonnaire  pour  ne  pas  aller  plus  loin,  quand  ii  se 
rencontre  parmi  le  clergé  des  hommes  qui  l'encourageni  au  lien  de 
lui  dire  respectueusement  :  hue  utque  tfeniee.  Car  enfin  le  goaverae- 
ment  ne  trouve-t-il  pas  une  excuse  dans  cette  exorbitaooe  hon 
ligne,  quand  on  songe  qu'il  y  a  été  poussé  par  la  regrettable  ag;isa- 
tlon  d'une  partie  du  dergé  lyonnais  voulant,  malgré  son  archevéqus 
et  malgié  le  pape,  conserver  une  liturgie  que  le  jensénisma  avait 
maculée. 

Nous  ne  serions  pas  complet,  si  nous  n'ajoutions  que  le  code 
pénal,  contemporain  des  articles  brganiques,  en  vertu  desquels  le 
gouvernement  prononce  wivœ  vocis  oracule  des  déctsions  iiturgiqn^ 
vient  au  secours  du  pouvoir  civil,  qui  voudrait  punir  les  résistaxkoes  à 
ses  oracles  kturgiques,  théologiques  et  canoniques  :  ArL  207.  «  Tccf 
■  ministre  d'un  culte  qui  aura  sur  des. questions  ou  matière*  relt- 
c  gieuses,  entretenu  une  correspondance  avec  une  cour  ou  pqtwsaiice 
«  étrangère,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  de  l'en»- 
«  pereur,  chargé  de  la  surveillance  des  cultes,  et  sans  avoir  obieav 
«  son  autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fait,  ptmi  d'une  amende  <ie  cent 

•  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  bmés  à 
«  deux  ans.  • 

Art.  208.  fl  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'aitide  précédeat 
c  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contrsires  aux  dtsposi- 

•  tions  formelles  d'une  loi  ou  d'un  décret  de  l'empereur,  le  eoopable 

•  sera  puni  du  bannissement,  à  moins  que  la  peine  résultant  de  U 
«  nature  de  ces  faits,  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  c«tte  peine  plos 
«  forte  sera  seule  appliquée.  • 

Vivent  donc  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  qui,  bien  observées, 
réaliseraient  sur  la  catholique  terre  des  Gaules,  lldéabdé  l'GgUs* 
russe,  un  saint  synode  vendu,  des  popes  abrutis  et  une  religîoD 
clavel  (Dr 
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ceux  qui  ayaient  été  ordonnés  sans  titre,  c*est- 
à-dire  sans  bénéfice,  a  De  bis  qui  sine  titulîs 
ordinati  sunt ,  licet  ejusmodi  ordinatio  sancto- 
rum  canonum  sanctioni  contraria  judice- 
tur,  etc.  (Epist.  xvii.  Append.}.» 

Le  concile  de  Melfi^  sous  ce  même  pape^  en 
1089^  s^éleva'  contre  les  clercs  acépbales,  qui 
résidaient  dans  la  cour  des  grands,  attachés 
ou  plutôt  asservis  à  quelques  seigneurs  ou  à 
quelques  dames,  et  ordonna  que  ce  fussent  les 
éyêques  mêmes ,  qui  donnassent  à  ces  person- 
nes de  qualité  des  confesseurs  et  des  direc- 
teurs, afin  que  cet  emploi  fût  ensuite  conome 
leur  titre. 

<  Quia  noYum  boc  tempore  clericorum  ace- 
phalorum  genus  emersit,  qui  demorantur  in 
curiis,  et  viris  et  feminis  ad  sui  ]ordinis  dede- 
eus  subditi ,  etc.  probibemus,  ne  quis  retineat 
hujusmoBi.  Sed  proceres  ab  episcopis  anima- 
rum  suarum  procuratores  postulent,  qui  epi- 
scopi  jussione  pro  tempore  ac  vicissim  in  curiis 
conversentur  (Can.  ix).  » 

Ce  terme  vicissim  semble  insinuer  que  révê- 
que  changeait  de  temps  en  temps  ses  directeurs, 
de  peur  qu'une  trop  longue  fréquentation  du 
palais  des  grands  ne  les  infectât  de  son  air  con- 
tagieux. 

Le  concile  de  Plaisance,  en  4095,  déclara 
nulle  l'ordination  qui  se  faisait  sans  titre. 
«  Ut  sine  titulo  facta  ordinatio,  irrita  ordina- 
tur  (Can.  xyi).  d  Cette  nullité  ne  regardait  que 
l'exécution  des  ordres,  puisque  nous  venons 
d^en  voir  des  dispenses.  Le  concile  de  Clermont 
en  la  même  année' ,  voulut  que  tous  les  ordres 
fussent  donnés  sous  le  titre  d'une  même  église, 
c  Ut  omnis  clericus  ad  eum  titulum,  ad  quem 
primum  est  ordinatus ,  semper  ordinetur 
(Can.  xiii>  XYiii].  »  Il  renouvela  le  même  statut 
des  chapelains  ou  des  confesseurs,  que  les 
laïques  recevraient  de  la  main  et  du  choix  de 
leur  évêque. 

Gerson  comptait  entre  les  abus  de  son  temps, 
qiie  ce  statut  n'était  plus  observé.  aUbi  est, 
quod  nullus  principum  laicorum  capellanum 
habeat,  nisi  ab  episcopo  datum,  in  casu  ab 
episcopo  deponendum  velcoriigendum?  (Ger- 
son., tom.  I,  pag.  205.)  » 

Le  concile  de  Londres  en  1125  (Can.  viii], 
sembla  limiter  la  nécessité  du  titre  aux  prêtres 
et  aux  diacres.  <  Nullus  in  presbyterum,  nul- 
lus in  diaconum,  nisi  ad  certum  titulum  ordi- 
netur. Qui  vero  absolute  fuerit  ordinatus , 
sumpta  careat  dignitate.  » 


Le  concile  III  de  Latran;  tenu  en  1179,  sous 
Alexandre  III  (Can.  ix],  ordonna  que  si  un 
évêque  conférait  la  prêtrise  ou  le  diaconat  à 
quelqu'un  sans  un  titre  suffisant  pour  son  en- 
tretien, il  serait  obligé  de  fournir  lui-même  à 
sa  subsistance  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  pourvu 
d'un  bénéfice  :  si  ce  n'est  que  celui  qui  aurait 
été  ordonné,  se  pût  entretenir  lui-même  de 
son  patrimoine* 

Les  mofnes  même  ne  faisaient  profession 
que  par- une  destination  et  un  asservissement 
à  un  autel  ou  à  une  église,  qui  était  comme 
leur  titre  (L.  iv). 

Ditmar,  qui  fut  depuis  évêque  de  Merse- 
bourg,  conte  lui-même  qu'après  avoir  fait 
trois  ans  de  noviciat  dans  un  monastère  de 
Magdebourg,  dédié  à  saint  Jean,  il  alla  faire 
profession  dans  un  autre  dédié  à  saint  Mau- 
rice, ne  pouvant  être  reçu  dans  celui  de  saint 
Jean,  parce  qu'apparemment  il  n'y  avait  pas 
de  place  vacante,  a  Quia  ad  altare  hoc  me  dare 
non  potuit.  d  Parlant  plus  bas  de  son  frère, 
qui  était  moine  de  Corbey,  ou  de  Corbie  en 
Allemagne  :  a  In  nova  educatus  Corbeia,  et 
ejusdem  altaris  servus.  d 

Voilà  une  des  raisons  de  la  stabilité  des 
moines,  aussi  bien  que  de  celle  des  clercs;  par 
leur  profession,  ou  par  leur  ordination  ils  sont 
asservis  à  un  autel  et  à  une  église,  qu'ils  ser- 
Tent  et  qui  les  entretient,  a  Altaris  servus 
(L.  VI).  » 

Ditmar  avait  eu  la  prévôté  d'une  église 
avant  sa  promotion.  Etant  fait  évêque  il  la 
donna  à  son  frère,  qui  était  chanoine  de  cette 
même  église  :  a  Hujus  altaris  servus.  d  Géron, 
chapelain  d'Henri  I ,  empereur,,  ayant  été  élu 
archevêque  de  Magdebourg,  se  consacra  pre- 
mièrement à  l'autel,  puis  il  fut  associé  au  cha- 
pitre, a  In  ecclesia  se  primitus  altari  tradens, 
et  communionem  firatrum,  decem  mansit  ac- 
quirens,  etc.  > 

Guillaume  de  Halmesbury ,  dit  que  le  roi 
Edgard  d'Angleterre ,  qui  commença  à  régner 
en  959,  donna  un  privilège  royal  à  l'abbaye  de 
Glastembury,  voulut  que  les  moines  et  les 
clercs  que  l'abbé  voudrait  faire  ordonner, 
fassent  ordonnés  sous  le  titre  de  Notre-Dame 
de  Glastembury.  a  Tam  monachos ,  quam  clc- 
ricos,  quos  idoneos  judicarent,  ad  titulum 
sanctœ  Mariée  ordinari  facerent.  » 

IL  II  faut  revenir  présentement  au  con- 
cile m,'  de  Latran,  et  au  canon  que  le  pape 
Alexandre  III,  y  fit  faire  sur  ce  siuet.  Commo 
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c*e8t  le  premier  canon  qui  ait  feit  mention  du 
titre  patrimonial^  il  est  bon  de  le  rapporter  au 
long,  c  Episcopus  si  aliquem  sine  certo  titulo, 
dequo  necessaria  vitae  percipiat^  in  diaconum 
Tel  presbyleram  ordinaverit,  tandiu  necessaria 
ei  subministret,  donec  in  aliqua  ei  ecclesia 
couTenientia  stipendia  militisB  clericalis  assi- 
gnet.  Nisi  forte  talis,  qui  ordinatur  extiierit^ 
qui  de  sua ,  vel  paterna  hœreditate.  subsidium 
vitœ  possit  babere.  » 

La  première  réflexion  qui  se  présente  d^a- 
bord  sur  ce  canon,  est,  que  ce  n^est  nullement 
une  réyocation  du  décret  ancien  de  tant  de 
conciles,  de  ne  point  faire  d'ordinations  sans 
titre.  Cette  défense  subsiste  donc  toujours , 
mais  ce  canon  décerne  une  peine  contre  Tcvè- 
que  qui  ordonnera  des  prêtres  ou  des  diacres 
sans  titre  et  sans  patrimoine,  Tobligeant  de 
pourvoir  lui-même  à  leur  subsistance. 

En  effet,  le  décret  ancien  de  l'Eglise  de  ne 
point  ordonner  sans  titre  et  sans  église,  était 
fondé  sur  deux  raisons  de  grand  poids.  La 
moindre  était  celle  de  la  subsistance  tempo- 
relle des  clercs.  La  plus  importante  était  celle 
de  la  résidence  et  de  Tapplication  continuelle 
aux  fonctions  ecclésiastiques.  Un  clerc  ordonné 
sans  titre,  manquait  de  subsistance,  et  ce  con- 
cile y  pourvoit  en  y  obligeant  ou  les  revenus 
de  Févêque,  ou  le  patrimoine  du  clerc;  mais 
il  manquait  en  même  temps  de  cette  occupa- 
tion sainte,  qui  applique  les  clercs  au  grand 
œuvre  de  leur  salut^  en  travaillant  au  salut  de 
tous  les  fidèles  ;  et  c'est  à  quoi  nous  dirons 
ensuite ,  que  les  conciles .  postérieurs  ont 
remédié. 

Lorsqu'un  prêtre  ou  un  diacre  ordonné  sans 
titre,  avait  d'ailleurs  suffisamment  de  patri- 
moine»  il  y  avait  une  juste  raison  de  ne  pas 
obliger  Tévêque  à  son  entretien.  C'est  aussi  ce 
que  fit  Alexandre  III  dans  ce  concile,  sans  in- 
tention néanmoins  de  donner  généralement  la 
liberté  d'ordonner  sans  titre. 

Les  évêques  cependant  ont  tiré  une  consé- 
quence toute  contraire  à  l'intention  du  pape  ; 
c'est-à-dire,  qu'ils  ont  regardé  cette  ordination 
sans  titre,  comme  licite,  dès  qu'elle  a  été  im- 
punie. Il  était  impossible  que  cela  ne  produisit 
dans  l'Eglise  quantité  d'ecclésiastiques  vaga- 
bonds et  inutiles,  qui  ne  faisaient  point  d'hon- 
neur à  leur  état.  Aussi  cela  n'a  pas  manqué  ; 
mais  il  faut  aussi  avouer,  que  cela  n'a  pas  laissé 
de  faire  entrer  dans  le  sacré  ministère  du  sacer- 
doce, plusieurs  ecclésiastiques,  qui,  quoique 


volontaires  et  vagabonds,  se  sont  trouvés  très- 
vertueux,  très-fervents  et  très-utiles  à  lIlgKse. 
Les  conciles  ont  travaillé  à  conserver  ce  bien, 
et  à  prévenir  ce  mal,  en  la  manière  que  noos 
allons  dire. 

m.  Le  concile  de  Londres  (Can.  i)  renou- 
vela en  1200  ce  canon  du  concile  de  Latran, 
et  rétendit  aux  sous-diacres.  <  Idem  in  sob- 
diaconi  ordinatione  statuimus.  »  Il  obligea 
encore  Tarchidiacre  à  la  même  peine,  s'il  pré- 
sentait à  l'ordination  ces  clercs  majeurs  sans 
titre  et  sans  patrimoine. 

Les  décrétales  grégoriennes  publièrent  ce 
canon  du  concile  de  Latran  (C.  Episcop.  Be 
praebendis),  et  en  marquèrent  la  raison  dans 
un  décret  précédent,  tiré  du  plus  ancien  usage 
de  l'Eglise,  qui  était,  que  Févêque  associait  i 
la  participation  des  revenus  de  l^glise,  tous 
ceux  qu'il  associait  au  clergé  par  Tordinatioa. 
<  Non  liceat  ulli  episcopo  ordinare  clericos,  ei 
eis  nullas  alimonias  prsDstare.  Sed  dnorum 
alteram  eligat  ;  vel  non  faciat  clericos,  vel  si 
fecerit,  det  illis  unde  vivere  possint  (C  Non 
liceat.  Ibid.).  »  Le  pape  Innocent  III  découvre 
la  même  chose  dans  le  cbapitre  Accepimus 
(C.  Accepimus.  De  stat.  et  qualit.  ordiu.V* 

IV.  Il  résulte  de  là  que  le  canon  du  concile 
de  Latran  a  été  en  un  sens  bien  moins  une 
peine,  qu^un  adoucissement  de  l'obligalioQ 
ancienne  de$  évêques.  Car  ce  dernier  statut, 
qui  est  le  plus  ancien  usage,  les  charge  de  la 
nourriture  généralement  de  tous  les  clercs,  et 
non  pas  seulement  des  clercs  supérieurs. 

Le  pape  Innocent  UI  nous  fait  coanaitre 
dans  une  décrétale,  qu'en  son  temps  même  on 
ordonnait  plusieurs  clercs  sous  le  titre  de  la 
même  église,  dont  ils  retiraient  aussi  tous 
leur  entretien,  selon  le  rang  et  l'ordre  qu'ils  y 
avaient.  Il  dit  qu'un  clerc  désirant  d'être  fait 
sous-diacre,  et  n'ayant  point  de  titre,  obtint 
d'un  curé  qu'U  le  présentât  sous  le  titre  de  son 
Eglise,  après  lui  avoir  promis  en  secret  de  ne 
jamais  rien  exiger  de  lui.  a  Presbyterum  exo- 
ravit,  ut  ipsum  ad  ecclesia^  suas  titulum  prse- 
sentaret,  etc.  Bepromisit  quod  nunquam  in 
ecclesia  sua  aliquam  peteret  portionem,  etc. 
(C.  Per  tuas.  De  Simon.),  d  Ce  pape  condamne 
cette  convention  simoniaque. 

Grégoire  IX,  dans  un  cas  semblable  où  l*é- 
vêque  trempait  aussi,  suspendit  Tévêque  pour 
trois  ans  de  la  collation  des  ordres»  le  présen- 
tateur de  l'exécution  pour  autant  de  temps^  et 
celui  qui  avait  été  ordonné  jusqu'à  ce  qu^il  eût 
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obtenu  dispense  de  Rome  (C.  Si  quis.  Ibidem. 
Constitut*  Conc.  Tarracon.^  L  i,  tit.  6). 

Le  concile  de  Leyde  en  i92Q,  interdit  de  la 
cléricature  et  des  ordres,  tous  cenx  qui  ne 
savent  pas  parler  latin^  surtout  dans  les  lieux, 
où  dès  qu'on  est  tonsuré  dans  sa  propre  patrie^ 
on  a  droit  de  oarticiper  aux  revenus  de  TEglise. 
a  Qui  latine  loqui  nesciunt,  prœsertim  in  illis 
locis,  in  quibus  obtenta  tonsura  a  prima  ra- 
tione  natalis  soli^  sibi  in  Ecclesia  vindicant 
portionem.  » 

V.  Quoique  le  titre  de  patrinioine  n'ait  été 
introduit  qu'en  la  manière  que  nous  venons 
de  représenter  :  il  est  certain  néanmoins  que 
depuis  il  à  été  libre  aux  évêques  d'ordonner^ 
bu  sous  un  véritable  titre^  qui  est  celui  du  bé- 
néfice^ ou  sous  le  titre  de  patrimoine. 

Le  concile  de  Béziers  (Can.  vi ,  viii) ,  com- 
mença, même  en  i223,  de  taxer  le  titre  pa- 
trimonial à  cent  sols  tournois.  «  Sine  titulo 
patrimoniali  centum  solidorum  ad  minus,  vel 
ecclesiastico  beneficio  competenti  nullatenus 
admittatur.  i»  Ce  concile  traite  aussi  comme 
simoniaques,  les  évêques  qui  faisaient  jurer 
ceux  qu'ils  ordonnaient,  de  ne  jamais  les  in- 
quiéter sur  rinsufflsance  de  leur  titre,  soit  pa- 
trimonial, ou  autre. 

Ce  décret  fut  réitéré  dans  un  autre  concile 
de  Béziers  en  1246  (Can.  iv).  Celui  de  Sens  en 
1528,  voulut  que  le  titre  patrimonial,  ou  le 
bénéfice  fût  au  moins  de  vingt  livres  parisis  de 
revenu. 

L'ordonnance  d'Orléans  en  1560,  article  12, 
mit  le  titre  à  50  francs. 

Les  choses  ayant  depuis  toujours  augmenté 
de  prix,  il  a  été  nécessaire  en  quelques  diocèses 
de  porter  le  titre  à  cent  francs,  en  d'autres  à 
cent  cinquante,  selon  la  proportion  de  la  cherté 
des  vivres 'en  chaque  pays. 

YI.  Enfin,  le  concile  de  Trente  (Sess.  xxi, 
c.  21),  pour  ne  plus  laisser  exposer  les  ordres 
sacrés^  au  mépris  et  à  l'avilissement  ordinaire 
de  la  mendicité,  ordonna  qu'un  clerc  séculier 
ne  serait  plus  élevé  aux  ordres  sacrés,  s'il  n'ar 
vait  un  bénéfice  suffisant  pour  son  entretien 
honnête;  qu'il  ne  pourrait  le  résigner  sans 
exprimer  que  c'est  le  titre  de  son  ordination; 
et  que  la  résignation  en  seraitnulle,  s'il  n'avait 
d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir. 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  que  du  patrimoine, 
ou  des  pensions^  ce  même  concile  décida^  que 
révéque  n'en  ordonnerait  qu'autant  qu'il  en 
faudrait  pour  la  nécessité,  ou  pour  la  commo- 


dité de  son  Eglise  ;  que  ce  titre  patrimonial 
serait  suffisant  pour  la  subsistance  d'un  ecclé- 
siastique; enfin,  qu'il  serait  inaliénable,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  recouvré  d'ailleurs  de  quoi 
s'entretenir,  ou  par  un  bénéfice,  ou  autre- 
ment. 

VII.  Mais  ce  concile  tout  pénétré  de  l'esprit 
saint  de  l'ancienne  Eglise^  qui  savait  bien  que 
les  anciennes  précautions  des  conciles  sur  le 
titre  de  l'ordination,  n'étaient  point  limitées  à  la 
subsistance  temporelle  ;  ordonna  dans  une  ses- 
sion suivante  (Sess.  xxin,  c.  16),  que  confor- 
mément au  concile  de  Calcédoine,  on  ne  don- 
nerait plus  les  ordres  qu'à  ceux  qu'on  jugerait 
être  utiles,  pu  nécessaires  à  l'Eglise  :  «  Cum 
nuUus  debeat  ordinari ,  qui  judicio  sui  epi- 
scopi,  non  sit  utilis^  aut  necessarius  suis  eccle- 
siis  ;  »  et  qu'en  les  ordonnant  on  les  attacherait 
à  l'Eglise,  pour  l'utilité,  ou  la  nécessité  de  la- 
quelle on  les  aurait  ordonnés,  afin  qu'ils  y  fis- 
sent les  fonctionsde  leur  ordre,  et  par  consé- 
quent qu'ils  f  fissent  leur  réFidence  ordinaire. 
«  NuUus  in  posterum  ordinetur,  qui  illi  eccle- 
siae,  pro  cujus  utilitate^  aut  nécessitate  assu- 
mitur,  non  adscribatur,  ubi  suis  fungatur  mu- 
neribus,  nec  incertis  vagetur  sedibus.  d  Que 
s'ils  abandonnent  cette  église  sans  l'agrément 
de  révêque,  ils  doivent  être  interdits  des  fonc- 
tions de  leur  ordre,  a  Quod  si  locum  incon- 
sulto  episcopo  deseruerit,  ei  sacrorum  exer- 
citiiun  interdicetur.  > 

VI II.  Voilà  l'esprit  primitif  de  l'Eglise  sur 
le  titre  de  Tordinalion;  voilà  la  rectification 
du  titre  patrimonial  ;  voilà  sa  réduction  au 
titre  du  bénéfice  ;  voilà  le  titre  du  bénéfice  ré- 
tabli dans  sa  première  nature ,  et  dans  l'an- 
cienne obligation  de  la  résidence  et  de  Fexer- 
cice  des  fonctions  sacrées. 

Si  le  canon  du  concile  de  Trente  était  fidè- 
lement exécuté;  l""  le  titre  aurait  plus  de  rap- 
port à  la  sanctification  des  âmes  qu'à  la  nour- 
riture du  coips;  2"*  le  titre  patrimonial  même 
pourrait  passer  pour  bénéfice,  puisque  ce  serait 
le  revenu  d'un  clerc  asservi  pour,  toujours 
au  service  d'une  église.  En  eiTet,  les  plus  par- 
faits d'entre  les  anciens  ecclésiastiques  qui 
avaient  du  patrimoine,  faisaient  gloire  de  ser- 
vir l'Eglise  gratuitement.  Ainsi  ces  volontaires 
ordonnés  sur  le  titre  du  patrimoine,  en  s'atta- 
chant  au  service  de  l'Eglise  avec  ferveur,  sui- 
vent de  bien  près  les  fervents  ecclésiastiques 
des  premiers  siècles^  qui  servaient  l'Église  où 
ils  avaient  été  ordonnés,  et  vivaient  cependant 
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de  leur  patrimoine  ;  3"*  les  béné&ciers  qu'on 
ordonne  pour  le  titre,  c'est-à-dire^  pour  Téglise 
de  leur  bénéfice,  y  résideraient  et  y  exerce- 
riient  quelques  fonctions  sacrées  ;  A""  il  n^y  au- 
rait plus  de  clercs  vagabonds  ou  acéphales.  Car 
ce  canon  embrasse  tous  les  clercs,  et  non  pas. 
seulement  ceux  des  ordres  majeurs. 

IX.  Ce  décret  du  concile  de  Trente  fut  reçu 
et  confirmé  en  mêmes  termes  par  le  concile 
provincial  de  Reims  en  1564;  par  celui  d'Avi- 
gnon  en  1594;  par  celui  de  Rouen  en  1581  ; 
par  ceux  de  Bordeaux  en  1583,  et  en  16^;  par 
celui  de  Tours  en  i583  ;  par  celui  d'Aix  en  1585; 
par  celui  de  Toulouse  en  1590  (C.  xii,  c.  19  ; 
tit.  De  Episcop.  off.,  n.  6,  -cap.  xiv;  tit.  de 
Ordiné,  n.  ii,  c.  14;  tit.  quae  ad  Sacram. 
ord.,  etc.,  c.  vu). 

L'ordonnance  d'Orléans  y  a  beaucoup  de 
conformité  dans  les  articles  xii,  xiiiet  xiv,  et 
celle  de  Blois,  article  xvu. 

X.  Saint  Charles  ajouta  dans  le  concile  IV 
de  Milan  (Cap.  vin),  que  celui  ^ui  aurait  été 
ordonné  par  un  autre  évoque  sur  les  dimis- 
soires  du  sien,  viendrait  au  plus  tôt  se  présen- 
ter à  son  propre  évêque,  afin  qu'il  le  liât  au 
service  d'une  église. 

Le  concile  de  Malines  en  1570,  permit  à  ré- 
voque d'ordonner  les  clercs  qu'il  estimerait 
nécessaires  à  son  église ,  même  sans  titre,  à 
condition  de  les  entretenir  lui-même. 

L'assemblée  du  clergé  de  France  en  1625, 
engagea  les  évêques  à  ne  plus  recevoir  de  re- 
ligieux aux  ordres  sacrés,  sans  obliger  leur 
couvent  à  pourvoir  à  leur  nourriture  s'ils  en 
sortent,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que 
ce  puisse  être  :  si  les  couvents  ne  sont  pas  fon- 
dés, ils  s'obligeront  de  ne  point  exclure  cesre- 
ligietix  sans  l'avis  de  l'évêque,  ou  de  son  grand- 
vicaire  (T.  De  ordinandis,  n.  v;  tit.  22). 

XL  II  faut  encore  ajouter,  !•  Que  comme  les 
canonistes  étaient  fort  partagés  sur  cette  ques- 
tion, si  l'évêque  était  obligé  d'exiger,  ou  de 
fournir  un  titre  suffisant,  même  à  l'égard  des 
clercs  mineurs  :  le  concile  de  Trente  s'est  dé- 
claré pour  ceux  qui  limiteraient  cette  obliga- 
tion aux  ordres  sacrés.  Les  termes  en  sont 
clairs  dans  la  session  xxi  (C.  ii).  Et  on  y  peut 
ajouter  le  décret  du  même  concile,  pour  réta- 
blir les  fonctions  des  clercs  mineurs,  et  pour 
leur  assigner  une  portion  proportionnée  des 
revenus  de  l'église ,  ce  qui  n'est  nullement 
un  titre.  «  Ex  aliqua  parte  redituum  simpii- 
cium  beneficiorum,  vel  fabricas  ecclesiœ  sti- 


pendia asâgnent  (Session  xxni ,    canon  i7}. 

On  peut  lire  Texcellente  lettre  d'Etienne, 
évêque  de  Tournay,  écrite  au  pape,  qoi  lui 
avait  mandé  de  nourrir  tous  les  clercs  qu'il  a\ait 
ordonnés  sans  titre ,  jusqu'à  ce  qu'il  les  eût 
pourvus  de  bénéfices.  11  remontre  à  ce  pape 
que  cela  était  impossible,  et  même  contraire 
aux  canons,  puisque  le  concile  Ill^le  Latran, 
auquel  il  avait  assisté,  n'impose  cette  obliga- 
tion à  révëque,  qu'à  l'égard  des  prêtres  et  des 
diacres.  C'est  sa  lettre  douzième. 

2*  La  congrégation  du  concile  a  reconnu 
qu'a  près  le  concile  de  Trente,  aussi  bien  qu'a- 
vant le  concile  III  de  Latran,  il  n'y  a  qœ 
les  bénéfices  qui  soient  un  titre  légitime  pour 
les  ordres;  celui  du  patrimoine  n'étant  ad- 
mis que  par  dispense,  pour  l'utilité  et  pourb 
nécessité  de  l'Eglise.  Voici  comme  en  parie 
Fagnan  :  «  Hodie  solum  beneficîum  est  titulos 
legitimus  ad  sacros  ordines;  patrimonium  vero 
nonnisi  dispensati ve ,  quemadmodum  etiam 
alias  declaravit  sacra  congregatio  concilii  in- 
terpres  (In  lib.  m  Décret.,  part,  i,  p.  87).  » 

3^  L'évêque  est  obligé  de  foumfr  à  rentretieo 
de  celui  qu'il  a  ordonné  sans  titre,  quoiqull 
fût  déjà  sous-diacre  ou  diacre  :  si  divers  évê- 
ques ont  conféré  différents  ordres  sacrés  au 
même  clerc,  ils  sont  tous  obligés  solidairement. 
L'évêque  qui  est  cbargé  d'examiner  et  d'or- 
donner dans  le  diocèse  d'un  autre,  contracte 
la  même  obligation  ;  le  successeur  même  dans 
révêché   succède    aussi   à  cette  obligation, 
comme  le  père  et  le  tuteur  de  tous  les  clercs; 
la  même  obligation  passe  aux  héritiers  du  pa- 
trimoine de  l'évêque,  selon  les  canonistes  rap- 
portés par  Fagnan  (Ibid,  pag.  ni,  et  seq.). 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxi,  c.  2)  renou- 
velle les  peines  des  anciens  canons  contre  les 
ordinations  sans  titre.  Or  les  plus  .anciens  ca- 
nons contenus  dans  le  décret  de  Gratien  (Dist. 
Lxx),  C.  Neminem,  C.  Sanctomm,  déclarant 
l'ordination  sans  titre  nulle,  suspendaient  ceux 
qui  avaient  été  ordonnés  de  la  sorte,  d'où  Tir- 
régularité  s'ensuivait,  s'ils  s'ingéraient  dans 
les  fonctions  sacrées.  Des  décrétâtes  grégo- 
riennes dans  les  chapitres  Cum  jamdudunt, 
Nonliceat.  Episcopus  (T.  de  prœbendis),  se 
contentaient  d'obliger  les  évêques  à  l'entretien 
des  clercs  majeurs  ordonnés  sans  titre. 

Comme  on  était  persuadé  que  ces  derniers 
décrets  avaient  déjà  aboli  la  rigueur  des  pré- 
cédents, la  congrégation  du  concile  a  aussi  dé- 
claré que  le  concile  de  Trente  n'avait  renon  - 
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*velé  que  les  peines  contenues  dans  les  décré- 
tales,  et  non  celles  du  décret.  Sixte  V,  avait 
fait  une  bulle  contraire^  mais  Clément  VllI,  la 
révoqua. 

Quant  aux  clercs  qui  surprennent  les  évo- 
ques par  de  faux  titres  de  bénéfice ,  ou  de  pa- 
trimoine, comme  il  était  très-probable,  que  la 
peine  de  suspension  n'avait  pas  été  levée  à 
leur  égard  par  les  dernières  décrétâtes,  aussi  la 
même  congrégation  du  concile  a  jugé,  qu'elle 
avait  été  renouvelée  par  le  concile  de  Trente 
(Fagn.,  ibid.). 

XII.  Entre  les  avis  que  le  cardinal  Bellar- 
min  donna  à  son  neveu  évéque  de  Théano,  il 
n'oublia  pas  celui  qui  regarde  la  multiplica- 
tion dangereuse  des  clercs,  lorsqu'on  les  or- 
donne sans  discernement  et  sans  examen,  c  In 
hac  re  multi  falluniur,  qui  existimant  multi- 
plicandum  esse  clerum,  et  ideo  sine  magno 
delectu  manus  imponunt.  > 

Ce  cardinal  ajoute,  qu'il  est  it  désirer  qu'il 
yen  ait  plusieurs  qui  soient  dignes  delà  cléri- 
cature  :  mais  que  d*en  ordonner  d'indignes^ 
c'est  détruire  les  fondements  de  l'Eglise.  «  Op- 
tandum  quidem  est,  ut  multi  clericatu  digiy 
inveniantur  :  sed  iadignos  promovere,  est  £c- 
clesiam  evertere  (Controv.  v).  » 

Il  fait  voir  ensuite  par  l'exemple  des  papes 
des  trois  premiers  siècles ,  combien  le  nombre 
des  prêtres  qu'ils  ordonnaient,  était  petit  ;  et 


combien  cet  exemple  devrait  toucher  les  évo- 
ques, pour  n'imposer  les  mains  qu'à  des  per- 
sonnes savantes  et  vertueuses;  puisque  c'est 
de  là  que  dépend  la  beauté  et  la  pureté  de 
rEglise,qui  doit  être  Tunique  objet  de  l'amour 
et  des  soins  des  évéques. 

a  Hœc  certe  paucitas  tantorum  pontificum 
deberel  omnes  episcopos  serio  admonere,  ut 
nonnisi  >iros  doctos,  et  probes,  et  eo  gradu 
dignos  eligerent  :  quod  onmino  facient,  si  de- 
corem  domus  Domini  ex  animo  diligant.  d 

Enûn  Bellarmin  déclare  bautement ,  que 
c'est  un  abus  de  donner  indifféremmient  la 
prêtrise  à  tous  ceux  qui  la  demandent  sur  le  titre 
du  patrimoine  ;  parce  qu'il  y  en  a  plusieurs 
d'entre  ceux-là,  qui  ne  recherchent  les  ordres 
que  pour  leur  utilité  particulière,  et  non  pour 
le  service  de  l'église  :  et  qui  font  de  la  célébra- 
tion du  divin  sacriQce,  comme  un  métier  pour 
vivre,  et  pour  vivre  dans  une  honteuse  oisi- 
veté, ce  qui  est  un  sujet  de  scandale  aux  fidèles, 
et  les  porte  à  n'avoir  plus  que  du  mépris  pour 
les  prêtres. 

a  Proinde  maximus  est  abusus  ordinare 
quoslibet  ad  titulum  patrimonii.  Plurimi  enim 
ordinari  cupiunt  pro  utilitate  sua,  non  Eccle- 
siœ  :  et  de  celebratione  missse  faciunt  artem 
de  pane  lucrando.  Unde  saccrdotium  contem- 
ptibile  redditur^  et  Ecclesia  scandalis  patet.»  (1). 


(1)  La  matière  da  titre  d'ordiDation  vient  d'être  ai  aaYamment  et  al 
oonoplétemeni  traitée  par  le  P.  Thomasaio,  que  nous  croyona  utile  de 
citer  textueliemeni  lea  troia  ehai)itre8  du  corpa  du  droit,  qu'il  ne  tait 
qu'indiquer  dana  l'article  11.  lia  aont  liréa  du  titre  v,  livre  m  de 
prœbentHs  :  «  Cap.  ir.  Non  iiceat  ulli  episcopo  ordinare  ciericoa  et 
«  eia  uHas  alimoniaa  prantare  :  aed  doorum  alterum  eligit;  yel  non 
m  faciat  dericoa,  vel  ai  fecerit,  dct  iilia  unde  vivere  poaaint.  •  La  gtcse 
ordinaire  dit  lur  le  mot  clertcos  :  «  Eccleaia  tamen  Romana  non  con> 
«  Buevit  cogère  epiacopo*,  niai  pro  hi»  qui  aunt  m  sacria  oi;dinibua.  • 

«  Cap.  IV.  EpiscopuB  si  aliquem  hine  certo  titulo,  de  quo  neceB»aria 
m  vliîB  percipiat,  in  diaconum  vel  preabyterum  or  iinaverit,  tandiu  ei 
«  nece>aaria  Bubminiatrei ,  donec   in  aliqua  «ccleaia  ei  convenientl 

•  stipendia  militiaB  clehcaiis  asaignet,  nisi   talia  ordinatua  de  aua  vel 
«  pateroB  bsrediiate  subsidium  yitae  posait  habere.  » 

Le  droit  est  ciaircmeni  exposé.  Il  résulte  "que  le  seol  titre  légitime 
de  l'ordination  est  le  héoéfice.  Le  titre  de  patrimoine  n'eat  accepté 
que  par  tolérance.  Le  '»non  cum  seeundum  du  même  titre,  cb.  xviT, 
u'eat  pas  moins  précis  que  les  précédents  :  «  Dignum  est,  dit-il, 
«  at  ecclesitt  atipendiis  austenteniur  iu  qua  et  per  quam  divi- 
m  nia  obsequiis  adscnbuntur.  ■  Après  cela  ,  noua  demandons  mainte- 
nant tres-humblem<*nt,  et  comme  pour  nous  débarrasaer  d'un  doute 
pénible  qui  pèse  sur  notre  modeste  acience  de  tanoniate,  aavoir  : 
'—  Pourquoi  en  France,  loraqu'il  y  a  quarante  mille  bénéfices  véri- 
tables, canonicata,  curea  rurales,  de  cantons,  d'arrondissements,  pour- 
quoi aucuu  clerc  n'est  ordonné  au  titre  de  bénéfice^  ma»  au  titre  de 
patrmoiae,  et  même  sanê  titre,  quand,  ainsi  qu'il  arrive  pour  un 
très -grand  nombre,  il  n'y  a  pas  de  patrimome?  Noua  conteasons  en 
toute  humilité  que  noas  n'avons  jamaia  pu  deviner  la  raiaou  de  cea 
errement»  anorinaux.  Les  canoatstes  sont  unaniiiiea  à  prononcer  ceci  : 
m  Episcopus  sc'ienter  ordibans  atiquem  au  sacros  ordines  sine  tiiulo 
«  susteniaiionis,  uitra  grave  pcccatum  quod  romtnitilt  agendo  contra 

•  juatani  prohihitionem  iScck^isB   in  maicria  grivi,  tenetur   iiem  aie 

•  ordtiiato  providere  de  uecesaanis  alimmiis,  donec  beneficium  eccla- 

•  aiasUcum  cousequatur  {Apua  Ferrari»  oo  Omdo,  ortf  Ti,  nu  ^),  » 

Th.  —  ToM.  lili 


Femrla  ajoate  même  qua  cette  opinion  §tt  commwits  parmi  lea  doo-> 

teurs.  Nous  noua  trompons  avec  Ferraria  et  tcua  les  canonistes.  En 
▼oici  la  preuve  :  On  aait  qu'en  France  quelques  ecclésiastiques  ont, 
dant  cea  dernièrea  anoéea,  publié  dea  traitée  sur  le  droit  canonique. 
Or,  iroid  comment  raisonne  un  d'entre  eux  sur  la  grave  question  qui 
noua  occupe  :  «  Notas  aunt  difficultatea,  qiua  ab  ineunte  sœculo  de- 

•  cimo  Dono  AD  HUNC  USQUE  DIEM  obsiitere  •  (avec  ce  so> 
phisme,  que  ces  écrivains  répètent  à  tout  propos,  Ils  justifient  toua 
les  abus),  «  ne  in  ord  naudis  clericia  aervari  potuerint  juna  communia, 
«  quoad  ordinationum  titulos,  dispoaiiionea.  •  (Où  ave^-voua  vu  cela?) 
c  Féliciter  quidem,  favente  Deo,  et  procurante  pnesulum  zelo,  fre- 
«  quena  coofluxit  iu  semmaria  juventus  ;  atque  iude  ortus  quem  vi- 
«  demuB  sanctuarii  ornamentum  et  Gallicanim    ecclesiarum   robur, 

•  eximiua  clerus.  At  ex  îis  juvenibus,  qui  quotannis  ad  sacram  acce- 
«  dunt  ordinationem,  legiiimo  plerique  |>atrimooii  titulo  deatituuntnr. 
«  Aijunde  m  singulis  dioecesibus  pauci  duntaxat  canonicatus,  PAUO- 
«  CHliE  PAUCiE.  •  (quarante  mille,  c'est  peu  en  effet!)  ■  quœ  pro 
«  boneûciis  haberi  possint.  Quas  certe  rara  bénéficia  NON  UECET 
«  Juaionbus  ordinandia  conrerri  in  titulum;  •  (Pourquoi  pas,  quand 
l'Eglise  l'a  ainsi  réglé T^  •  sed  praecipuis  et  bene  meritis  e  clero  vlhB 
«  destinari.  Imo  ex  concordato  Pii  papas  VII  necesse  est  ad  ejusmodi 
«  munia  eos  nominari,  qui  gubemio.  sint  accepii;  nec  acceptum  ha* 
«  béret  ^scularis  poiesias,  in  parochum,  juvenem  iiondum  ordiua- 
«  tum,  qjHEU  VELLET  EPISCOPUS  AD  PAROCHliE  TITULUM 
«  ORDINABE.  a  (Parfait  I  Comment  le  gouvernement  bésil^rait-il 
après  cela  k  s'arroger  le  droit  de  prononcer  des  ora  lef  li.urgiquea, 
quand  on  l'invite  à  venir  répondre  lui-même  aux  oMinatiuns,  par  l'or- 
gaiie  d'un  loncrionnaire,  à  cette  question  que  i'é\eque  adre8.>e  à  l'a^v 
cbidiacre  :  Sei*  itlos  diynog  e$Sf?)  ■  Hinc  in  GaUia  in:ens  bodie 
«  presbyterorum  nuineruB,  abaque  ordinationÏB  t  ulo.  EX   DISl'EN- 

•  SATIONE  ordinatorum.  ■  (Mais  où  donc  est  cette  dispense  que 
le  Niint-Siege  seul  peut  accorder?  Dana  queliea  aichivea  ae  uouve- 
t-eile  ?) 

Et  voilà  ooinineDt  on  écrit  !•  droit  canonique  en  Fianeol 
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CHAPITRE  DIXIÈME. 


LA  TONSURE  BT  L^ORDINATION  LISNT  LES  CLERCS  A  LEUR  ÉYÊQCR  ET  A  UlfE  ÉGLISE. 


L  DÎTenes  preaTes  de  la  liaison  très-étroite  que  tons  les 
clercs  avaient  encore  aTec  leur  éTèqne  et  aTCc  son  Eglise. 

II.  C'était  une  profession  d'obéissance,  en  sorte  qu'ils  ne 
pouvaient  accepter  ailleurs  des  béné..ces,  sans  la  permission  de 
leur  évèqoe. 

m.  L^évèque  les  pouvait  forcer  de  monter  aux  ordres  sacrés. 

IV.  Cette  étroite  liaison  subsista  plus  longtemps  dans  l'Eglise 
de  Rome,  que  dans  les  autres. 

V.  Le  concile  de  Trente  attachant  tous  les  clercs,  même  sans 
bénéfice,  au  service  d'une  Eglise,  a  rétabli  la  pureté  de  l'an- 
cienne discipline. 

VI.  Règlements  admirables  de  divers  conciles  provinciaux 
postérieurs  pour  alucher  tous  tes  clercs  aux  fonctions  de 
l'Eglise  et  au  service  de  i'évèque  On  ne  peut  prendre  un  béné- 
fice dans  la  seule  vue  du  tempon  1. 

Vil.  Pourquoi  il  a  fallu  une  concession  du  pape  aux  commu* 
nautés  religieuses,  pour  recevoir  les  clercs  séculiers. 

Vlil.  Si  les  bénéficiers  peuvent  entrer  en  religion  sans  le 
consentement  de  leur  évéque. 

I.  Au  commencemeilt  de  ce  dernier  âge  que 
nous  traitons,  les  clercs  n'avaient  pas  encore 
rompu  ces  nobles  liens  qui  les  assujétissaient  à 
leur  évèque.  Us  ne  pouvaient  sortir  du  dio- 
cèse, sans  les  lettres  formées  de  leur  évéque. 

Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry,  écri- 
vait à  révêque  de  Londres,  de  faire  sortir  de 
son  diocèse  un  clerc  étranger ,  suspect  d'apos- 
tasie, ou  de  lui  faire  montrer  les  lettres  de  son 
évéque,  selon  les  canons.  «  Aut  formatas  lit- 
teras  episcopi ,  sicut  canones  jubent  osten- 
dat(Epist.xxiv}.]> 


Saint  Anselme,  qui  fut  successeur  de  Lan- 
franc, nous  apprend  excellemment  coidMs 
était  étroite  cette  liaison  des  clercs  à  révêfK, 
par  celle  qu*un  clerc  avait  contractée  aveeai 
abbé,  à  l'église  duquel  sa  cléricature  ïasA 
asservi  :  a  Alligatus  ecclesiae  vestrae  per  quam- 
dam  professionem  9  quam   in  babiUi  ckâ- 
cali  vobis  fecit  (L.  m,  epist.  lxxvii).  »  Ce  dm 
ayant  depuis  fait  profession  monastique  diBS 
l'abbaye  de  saint  Pierre  de  Chartres,  et  nest- 
chant  à  laquelle  de  ces  deux  professions  il  àt- 
vait  s'attacher,  parce  que  ni  i'uo  ni  l'autre  de 
ces  deux  abbés  ne  voulaient  le  relâcher;  A 
eut  recours  à  Saint-Anselme,  qui  leur  émnt 
que  c  était  au  plus  charitable,  de  relickri? 
premier  de  son  droit,  et  d'imiter  cette  j^tm 
mère  qui  aima  mieux  voir  son  fils  vivanleotre 
les  bras  de  sa  rivale,  que  de  le  faire  woumy 
pour  le  posséder  à  demi.  «  Nam  ren  mater 
mavult  fllium  suum  in  aliène  aiom  fnere, 
quam  in  suo  mortuum  fovere.  b 

11  est  donc  certain  que  saint  Anselme  ba- 
lança ces  deux  professions,  la  monastique, 
pour  résider  dans  le  monastère;  et  la  ciéiv 
cale,  pour  s'attacher  à  l'église,  pour  laquelle 
on  a  été  ordonné  :  comme  deux  engagements 
saints  et  indissolubles.  Et  s'il  fut  enfin  d'afis 


Expotona  malntenam  le  Ttai  droit  bot  cette  question  très-impor- 
tante. Le  8  Juillet  1719,  la  sacrée  congrégation  du  condle,  sur  un 
exposé  (ait  par  l'évèque  de  Sainte-Croix  de  la  Sierra,  dans  l'Amérique 
méridionale,  demandant  la  permission  de  conférer  les  saints  ordres 
sans  titre  de  bénéfice,  parce  que  dans  son  diocèse  il  n'avait  pu  créer 
•Dcore  que  deux  paroisses  et  deux  canonicats,  sans  titre  patrimonial, 
parce  que  les  indigènes  étaient  pauvres,  la  sacrée  congrégation  rendit 
le  décret  suivant  :  «  An  episcopo  Sanct»  Crucis  de  la  Sierra  sit  in- 
•  dulgendum,  ui  promovere  valeat  ad  sacros  ordines  in  ciYitate  Sancti 
«  Laurentii  délia  Baranca  eos,  quos  ipse  necessarios  jndicaverit,  licet 
«  Bec  beneficium,  nec  pensioncm,  nec  patrimonium  obtineant.  Pro 
«  gratia  dummodo  non  excédât  nianerum  duodenarium  (Ex  Tlie- 
■aur.  resol.  S.  C.  conc.  t.  i).  »  Nous  savons  encore  que  par  un  privi- 
lège apostolique  accordé  par  le  pape  Eugène  IV  k  l'église  métropo- 
litaine de  Florence,  les  jeunes  clercs  qui  ont  servi  pendant  dix  ans 
dans  cette  église,  peuvent  éire  ordonnés  sans  titre,  ni  de  bénéfice,  ni 
de  patrimoine;  qu'Urbain  VI U  accorda  aux  élèves  du  séminaire  de 
Prague,  de  pouyoir  recevoir  les  ordres,  comme  les  élèves  du  sémi- 
naire de  la  Propagande,  ad  titulum  misiionis.  Ainsi'  donc  ce  n'est 
qu'en  vertu  d'une  dispense  accordée  par  le  Saint-Siège,  qu'un  évéque 
peui  conférer  les  saints  ordres  sans  aucun  titre,  et  lorsque  réellement 
u  n'y  a  pas  de  bénéfices  dana  son  diocèse.  Voilà  le  droit  cano- 
nique. 

Kqm  poavona  tneore  neos  appuyer  aar  one  déciaioo  toute  ré- 


cente. En  1850,  un  évéque  exposa  à  la  Sacrée-CongTégatkm  dn 
cile  que,  vu  l'état  actuel  des  choses,  il  était  obligé  de  denoaniiet 
dispense  générale  du  titre  patrimonial  pour  tous  les  ecclêsiasuqttBi 
de  son  diocèse.  11  sollicitait  aussi  l'autorisation  d'exiger  de  toos  Isi 
ordinands  une  somme  de  deux  cents  francs  pour  former  une  massa 
commune,  dont  le  revenu  permettrait  de  fournir  on  secoan  aax  ec- 
clésiastiques malades  ou  privés  de  leurs  fonctions.  Ces  denx  de- 
mandes ont  été  rejetées  par  décision  du  24  août  1850,  ht  preiiiici«f 
parce  qu'elle  est  opposée  aux  règles  et  à  la  pratique  ooDsiammeat 
suivies  dans  l'Eglise,  qui  n'accorde  des  (Uspensea  dans  ce  geotN^ 
ajoute  la  Sacrée-Congrégation,  que  pour  des  cas  pariiculiets.  Qpant  à 
la  seconde,  la  SacréorCongrégation  fait  observer  qu'elle  offre  pioAtesB 
inconvénients.  D'ailleurs,  les  raisons  qui  ont  délerniDé  TEglitti 
opérer  la  division  des  revenus  ecclésiastiques,  s'oppoeent  à  ce  qa'ea 
en  fasse  une  masse  commune  {Diclionn*  de»  décrété^  p.  i:t27). 

Il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai,  le  bannisaemeDt  cc^nplat 
du  droit  canonique  pendant  soixante  ans,  a  introduit  de  nonobv^iz  et 
énormes  abus  dans  l'Eglise  de  France.  A  toua  ces  abcs,  nom  ofipo- 
sons  ce  texte  significatif  du  droit,  titre  ^  livre  ui,  cb.  xviii  ta /bie  : 

•  Cum  multa  per  p&tientiam  tolerentur,  quas  si  deducta  fuesint  in 
«  judicium.  exigeote  justilia  non  debeaot  lolerari.  •  Et  U  glœe  <»dfr> 
oaire,  dont  tous  les  canon  sies  connaissent  L'autorité,  lyoute  :  ■ 

•  per  lalem  paiientiam  non  fit  dispenaaiio.  i 
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que  ce  moine  résidât  plutôt  dans  le  monastère, 
ce  fut  pour  d'autres  raisons  :  a  Magis  expedit 
a  propter  plures  causas.  » 

li.  Or,  tous  les  clercs  avaient  la  même  at- 
tache à  ré\êque  et  à  l'église  pour  laquelle 
ils  avaient  été  ordonnés;  et  elle  pouvait  aussi 
justement  être  appelée  professioo,  et  surtout 
profession  d'obéissance.  De  là  venait  qu'ils 
ne  pouvaient  accepter  aucun  bénéfice  dans  un 
autre  diocèse^  que  leur  premier  évêque  ne 
les  relâchât  de  Tobéissançe  qu'ils  lui  avaient 
vouée. 

Hildebert,  évêque  du  Mans,  céda  en  cette 
manière  un  de  ses  sous  diacres  à  Tévêque  de 
Clermont^  qui  Tavait  choisi  pour  son  archi- 
diacre, a  Eum  vobis  et  veslr»  commodo  eo- 
desiae,  ab  ea  quain  consecratori  suo  débet 
obedientia  liberum  omnino  et  absolutum 
(Epist.  Lv;  Anselm.^  1.  iv,  ep.  25).  » 

III.  La  même  loi  d'obéissance  les  engageait 
à  passer  aux  ordres  sacrés,  quand  leur  évêque 
le  leur  ordonnait,  comme  il  parait  par  le  con- 
cile d'Avignon,  en  1209.  a  Jubemus  tam  prœ- 
positos,  quam  alios  clericos,  ad  exhortationem, 
vel  ad  mandatum  sui  episcopi,  sine  difficultate 
qualibet  ad  sacros  ordines  promoveri  (Can. 
xix).  > 

Gratien  rapporte  sur  le  même  sujet  le  canon 
de  Cartbage  (Dist.  64,  c.  iv,  ix),  qui  dépose  les 
clercs  de  l'ordre  et  du  bénéfice  dont  ils  jouis^ 
sent,  s'ils  refusent  d'obéir  à  l'évêque,  qui  veut 
pour  les  besoins  de  son  église,  les  faire  monter 
à  un  ordre  supérieur. 

C'est  à  quoi  l'Eglise  se  tient,  plutôt  qu*à  la 
décrétale  de  Gélase,  qui,  ne  voulant  point 
user  de  contrainte  pour  les  promotions,  était 
d'avis  qu'on  choisit  d'entre  les  clercs  ceux  qui 
auraient  les  qualités  nécessaires  pour  la  prê- 
trise,  si  les  diacres  refusaient  une  si  sainte 
dignité. 

Les  décrétâtes  Grégoriennes  ont  suivi  le 
canon  de  Carlhage.  Le  pape  Innocent  III,  con- 
firma ce  privilège  accordé  par  ses  prédéces- 
seurs aux  évêques  de  Troyes,  de  pouvoir  con- 
traindre les  clercs  de  leur  église  à  recevoir  les 
ordres  sacrés.  <  Secundum  privilegium  ab 
Alexandro  papa  indultum^  etc.  (Innoc.  lu, 
Regest.  I,  ep.  291).  » 

On  sait  que  les  évêques  faisaient  souvent 
confirmer  leurs  anciens  pouvoirs  par  de  nou- 
veaux rescrils  de  Rome^  afin  d'en  renouveler 
ou  d'en  aflermir  la  pratique. 

IV.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  ceux  que 


le  pape  avait  commencé  d'ordonner,  ne  pou- 
vaient recevoir  aucun  ordre  supérieur  des 
autres  *évèques  sans  sa  permission.  Inno- 
cent 111  permit  en  1198^  à  Tarchevêque  de 
Milan^  de  donner  les  ordres  sacrés  à  ceux  qui 
avaient  reçu  les  mineurs  de  sa  sainteté.  C'était 
un  usage  commun  à  tous  les  évêques  de 
l'Eglise ,  qui  n'était  devenu  propre  au  pontife 
romain ,  que  parce  qu'il  était  plus  rigoureux 
obsservateur  de  l'antiquité,  que  les  autres  pré- 
lats. De  quoi  on  pourrait  donner  bien  d'autres 
exemples  (Rainald.,  n.  2). 

En  elTet,  quoique  le  décret  d'Alexandre  III, 
portât  que  les  clercs  ne  pouvaient  ni  entrer 
dans  les  églises,  ou  dans  les  bénéfices  d'un 
diocèse,  ni  les  retenir,  ni  y  renoncer  pour 
passer  à  d'autres  églises  sans  la  permission  de 
l'évêque  (C.  Admonet.  De  renuntiatione);  mais 
quoique  ce  décret  fût  inséré  dans  les  décré- 
tâtes; les  canonistes  anciens  ont  remarqué  que 
sa  disposition  n'était  plus  observée^  et  que  les 
béoéficiers  d'un  diocèse  passaient  impuné- 
ment, sans  en  donner  avis  à  leur  évêque,  à 
d'autres  bénéfices  et  à  d'autres  diocèses.  Cette 
négligence  des  évêques  était  quelquefois  mêlée 
d'intérêt,  afin  de  conférer  à  d'autres  les  béné- 
fices vacants  (Fagnan,  in  c.  Admonet.). 

V.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiii,  c.  16) , 
a  rendu  la  première  vigueur  à  cet  usage,  et  a 
passé  outre.  Car  il  n'a  pas  même  permis  à 
ceux  qui  n'ont  point  de  bénéfice,  et  qui  sont 
néanmoins  attachés  au  service  d'une  église 
par  leur  ordination,  de  la  pouvoir  quitter  sans 
le  consentement  de  l'évêque. 

Fagnan  infère  de  là  fort  judicieusement, 
que  c'est  une  méprise,  ou  un  relâchement  de 
quelques  canonistes  nouveaux,  d'avohr  cru 
que  les  prêtres  et  tous  les  autres  clercs  qui  n'ont 
point  de  bénéfice  qui  oblige  à  résider^  peu- 
vent choisir  leur  séjour  à  leur  gré^  et  que  les 
ordinaires  ne  peuvent  leur  refuser  leurs  lotiras 
de  recommandation. 

11  ajoute  que  cela  est  évidemment  contre  ce 
décret  du  concile  de  Trente,  a  Cavendum  est 
a  modernis  coUectoribus,  dum  dixerunt  pre- 
sbyteris  et  clericis,  non  habentibus  beneflcium 
in  titulum  personalem  residentiam  requirens, 
licitum  esse,  ire  quo  velint^  et  ordinarios  te- 
neri  eis  litteras  commendalitias  concédera. 
Hoc  enim  est  contra  prsecitatum  Concilii  de- 
cretum  (Fagnan.  Ibid.).  » 

Ce  canoniste  se  déclare  encore  contre  l'opi- 
nion de  ceux  qui  avaient  écrit,  que  l'évêque 
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ne  pouvait  arrêter  dans  son  diocèse  ceux  qui 
n'ont  été  ordonnés  que  sous  le  titre  du  patri- 
moine (Ibidem).  Il  fait  voir  que  cette  opinion 
n*a  plus  de  lieu  après  le  concile  de  Trente, 
qui  ne  permet  d'ordonner  sous  le  titre  du 
patrimoine,  que  ceux  dont  le  service  est  utile, 
ou  même  nécessaire  à  l'Eglise. 

Ainsi  Tordination  faite  selon  les  règles  de 
ce  concile  (Sess.  xxi,  c.  2),  impose  une  noble, 
mais  une  inévitable  servitude,  même  à  ceux 
qui  n*ont  qu'un  litre  patrimonial  à  l'égard  de 
leur  évêque  et  de  son  église.  <  Qui  in  sua  or- 
dinatione  permisit  se  adscribi ,  ac  tanquam 
servum  adscriptitium  mancipari  servilio  ec- 
clesiœ,  pro  cujus  utilitate  est  ordinatus.  Uode 
non  mirum,  si  eo  casu  locum  deserere  non 
potest  inconsulto  episcopo.  b  Ce  sont  les  ter- 
mes de  Pagnan. 

VI.  Le  concile  de  Reims,  en  4564^  confirma 
tous  ces  décrets  du  concile  de  Trente  (C.  xii, 
xin,  XIV,  xv),  et  toutes  ces  servitudes  d'au- 
tant plus  glorieuses  qu'elles  sont  plus  étroites, 
de  toutes  sortes  de  clercs,  sans  en  excepter 
aucun  à  l'égard  de  leur  évêque,  et  de  l'église 
à  laquelle  leur  ordination  les  a  asservis. 

Le  concile  1  de  Milan,  en  4565  (Cap.  xxxvi], 
ordonna  que  s'il  y  avait  des  dignités,  des  per- 
sonats,  ou  des  offices  dans  quelque  église,  à 
qui  ou  leur  première  institution,  ou  le  droit 
commun ,  ou  les  constitutions  particulières 
n'eussent  point  assigné  de  fonctions,  l'évèque 
leur  en  assignerait  qui  leur  fussent  propor- 
tionnées, se  faisant  assi>ter  pour  cela  par  deux 
chanoines^  dont  il  en  choisirait  un,  et  le  cha- 
pitre l'autre.  Enfin,  que  toutes  sortes  de  béné- 
fices^ et  ceux  même  qu'un  appelle  simples^ 
recevraient  de  ré\êque  la  désignation  des 
charges  et  des  fonctions  convenables  à  leur 
nature,  et  proportionnées  à  leur  revenu.  Le 
concile  d'Avignon,  en  4591,  confirma  ce  dé- 
cret, comme  aussi  celui  de  Bordeaux,  en  4624, 
dans  le  chapitre  xviii. 

Le  concile  II  de  Milan  commanda  à  tous  les 
clercs  d'assister  avec  la  tonsure  et  Thabit  clé- 
rical, aux  offices  des  dimanches  et  des  fêles 
dans  l'église  paroissale,  ou  dans  celle  à  la- 
quelle ils  ont  été  attachés  ;  avec  ordre  aux  pas- 
teurs d'avertir  tous  les  trois  mois  l'évèque  si 
l'on  obéit  à  ce  décret. 

Le  concile  lil,  de  Milan,  oblige  pnrticulière- 
ment  ces  clercs,  et  même  les  pi  êtres  d'assister 
à  la  grand'mts.«e,  à  vêpres,  à  rexposition,  et 
aux  processions  du  Saint-Sacieuieut,  aussi 


bien  que  celui  de  Bourges,  en  4584, ok' 
d'Aix,  en  4585,  celui  de  Bordeaux,  en  n, 
Le  concile  de  Rouen,  en  4584 ,  publia  ce  oxi 
décret. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583  (Titulo  ded 
ratorum  off.,  n.  18,  tit.  xxxv,  c.  15),  peram: 
révêquede  contraindre  les  béoéQciers  den- 
cevoir  les  ordres  sacrés,  selon  les  nécesâks 
de  son  église,  et  de  priver  les  désobéissants è 
la  quatrième  partie  de  leur  revenu. 

Celui  de  Tours,  en  la  même  année  4581 
outre  le  commandement  à  tous  les  clercs  ns* 
jeurs  d'assister  en  surplis  et  avec  le  bonnet  i 
tous  les  offices  de  la  paroisse  (Tit.  de  Ordine, 
c.  iv)  ;  leur  défendit  de  quitter  Téglise  où  ik 
sont  attachés,  sans  une  permission  par  écrit, 
où  la  cause  de  leur  absence  soit  eiprimée 
(Cap.  XI v).  Ce  n'est  pas  tout  :  comme  plusiems 
prieurés  simples  étaient  la  matière  de  Tavana 
damnablede  ceux  qui  ne  les  prenaient  que  poor 
les  quitter^  et  se  replonger  dans  les  vanités  do 
siècle  ;  ce  concile  ordonna  aux  évêques  de  les 
contraindre  d^entrer  dans  les  ordres  sacrés, 
quand  ils  en  auraient  Tâge  et  la  capacilé,  soos 
peine  de  perdre  leurs  bénéfices. 

Le  concile  de  Bourges^  en  1584  (TtLxxcn, 
c.  1),  passa  bien  plus  avant;  car  il  déclmc)!!i^ 
pables  et  obligés  à  restitution,  tous  les  béaè- 
ficiers  qui  n'avaient  pris  leurs  bénéfices  qu'en 
considération  des  revenus  temporels,  et  non 
des  offices  spirituels  et  des  services  qu'ils  doi- 
vent rendre  à  Téglise  et  à  leur  évêque.  «  Cam 
beneflcium    ecclesiasticum  non  otiosis,  sed 
officium  suum  exequentibus  sit  constituium  : 
et  propter  officium  detur  beneflcium  :  denuo: 
tiat  haecSynodus  onnnibus  cujuscumquegradus 
et  conditionis,  qui  bénéficia  ecclesiaslica  solius 
temporalis  proventus  gratia  suscipiunt,  eos 
non  facere  fructus  suos,  sed  ad  reslituUonem 
teneri.  » 

Le  concile  de  Mexico,  en  1585  (L.  i,  tit.  4; 
1.  m,  tit.  15^  n.  14],  use  de  plusieurs  précau- 
tions, pour  empêcher  ceux  qui  ont  été  ordoa- 
ncs  sur  le  titre  patrimonial^  de  pouvoir  quitter 
leurs  églises;  donnant  ordre  que  leur  église 
soit  exprimée  dans  leur  titre,  et  que  les  visi- 
teurs veillent  sur  leur  résidence. 

Celui  de  Toulouse^  en  1590  (Cap.  vii^  n.  9. 
Ibid.)^  veut  que  dans  les  lettres  de  Tordinatioa 
on  exprime  Téglise,  qu'on  ne  puisse  s^en  ab- 
senter sans  permission  de  Tévêque  par  écrit, 
et  que  cette  permi^'sion  ne  soit  point  donnée 
sans  cause  légitime,  a  lu  litleris  oumibus  qua 
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ordinatis  in  testimoniuin  conferuntur,  ec« 
clesisD  locive  pii,  cui  illi  dicati  adscriptique 
sunt,  a  quo  absque  epi^opi  scripta  licentia, 
in  alium  demigrare  non  poterunt,  ex  Triden- 
tinaa  Synodi  decretis  mentio  fiai.  Unjusinodi 
autem  licentia  absque  justa  causa  non  detur.  d 

Le  concile  de  Bordeaux^  en  1624  (cap.  xiii^ 
n.  1)^  résolut  que  les  prêtres  qui  Tiendraient 
des  autres  diocèses,  avec  les  lettres  de  leurs 
évêques  pour  séjourner  plus  d*un  mois,  se- 
raient assignés  à  une  église  par  rordinaire  du 
lieu,  pour  y  assister  aux  offices,  et  pour  y  être 
observés  par  le  pasteur  de  Téglise. 

On  me  pardonnera  sans  peine  de  m'être  un 
peu  étendu  sur  cette  multitude  de  canons  et 
de  conciles,  si  Ton  considère  combien  il  im- 
porte à  la  gloire  de  notre  siècle  d'avoir  fait 
les  plus  excellents  règlements  que  les  siècles 
les  plus  purs  et  les  plus  éclairés  de  FEglise 
aient  jamais  pu  concerter. 

Je  ne  craindrai  pas  de  dire  que  ces  derniers 
conciles  ont  sans  doute  enchéri  sur  tous  les 
anciens,  partant  de  divines  règles  et  tant  de 
sages  précautions^  pour  attacher  tous  les  clercs 
à  leur  église,  pour  les  y  faire  résider,  pour  les 
y  occuper  saintement,  pour  les  assujétir  à 
leur  évêque.  Mais  l'inexécution  toute  visible 
de  tant  de  saints  règlements  sera  peut-être  un 
sujet  encore  plus  juste  de  la  confusion  de  notre 
siècle. 

Yll.  Je  finirai  ce  chapitre  par  une  réflexion 
digne  de  remarque.  Dans  les  plus  anciennes 
concessions  des  papes  aux  moines,  les  souve- 
rains pontifes  leur  permettent  de  recevoir  à 
profession  les  clercs  séculiers.  Le  pape  Ho- 
noré 11^  en  1125,  permit  à  ceux  de  Cluny  : 
«  Laicos,  seu  clerico»  sœculares,  nisi  qui  pro 
certis  criminibus  excommunicati  sunt^  ad 
conversionem  suscipere  (Bibl.  Clun.,  pag. 
1379, 1448).  »  Urbain  III,  en  1185,  confirma  la 
même  permission.  Le  grand  BuUaire  pourrait 
fournir  un  grand  nombre  d'exemples  de  con- 
cessions pareilles  en  faveur  des  communautés 
nouvelles. 

C'est  une  marque  que  comme  les  églises  ne 
devaient  pas  recevoir  les  clercs  les  unes  des 
autres  :  et  que  les  monastères  se  devaient  ré- 
ciproquement le  même  respect  pour  leurs  re- 
ligieux; ainsi  les  monastères  ne  pouvaient  pas 
recevoir  à  profession  les  clercs,  sans  Taveu  de 
l'évéque,  auquel  ils  étaient  déjà  comme  as- 
servis. 

Cela  a  déjà  paru  dans  la  lettre  de  saint  An- 


selme, où  il  est  manifeste  que  la  profession 
cléricale  dans  une  église,  n'était  pas  rompue 
par  la  profession  monastique  dans  une  autre, 
si  le  prélat  de  la  première  église  ne  donnait 
son  consentement.  Cela  parait  par  ces  bulles 
qui  accordent  celte  liberté  comme  une  grâce 
et  une  dispense.  Cela  parait  par  des  bulles 
plus  modernes  en  faveur  des  communautés 
nouvelles,  à  qui  il  est  permis  de  recevoir  tous 
ceux  qui  ne  sont  point  encore  engagés  par 
aucun  vœu  solennel. 

En  effet,  ce  n'est  pas  le  sens  de  ces  bulles^ 
qu'en  entrant  dans  ces  communautés  on  soit 
quitte  même  du  vœu  d'entrer  en  religion^ 
aussi  bien  que  de  tout  autre  vœu,  qui  n'est 
pas  solennel.  Le  véritable  sens  est,  que  les 
supérieurs  de  ces  communautés  y  peuvent  re- 
cevoir tous  les  clercs  séculiers,  selon  le  style 
ancien.  Car  de  dire  les  clercs  séculiers,  et  de 
dire  ceux  gui  ne  sont  liés  par  aucun  vœu  so- 
lennel, ce  n'est  qu'une  même  chose,  et  c'est 
seulement  dispenser  ces  clercs  de  rengagement 
qu'ils  avaient  à  leur  évêque,  et  à  l'église  à  la- 
quelle ils  eussent  dû  être  attachés  (Bulla  Con- 
greg.  Orat.,  ann.  1613). 

VIII.  Au  reste,  si  les  canonistes  ont  seule- 
ment conclu  du  chap.  Licet^  De  Regtdaribus, 
que  si  Ton  pouvait  passer  d'une  religion  plus 
douce  à  une  plus  austère,  après  avoir  de- 
mandé la  licence  du  prélat,  quoiqu'on  ne 
Fait  pas  obtenue  :  on  pouvait  aussi  passer 
d'une  église  séculière  à  l'état  monastique,  en 
demandant  seulement  la  permission  de  l'é- 
vêque,  quoiqu'on  ne  puisse  l'obtenir.  Ce  n'est 
là  qu'une  conséquence,  mais  le  fondement 
solide  de  cette  pratique,  est  la  dispense  qui 
s'est  rendue  commune  à  toutes  les  commu- 
nautés, et  ainsi  elle  a  passé  en  droit  commun 
avec  beaucoup  de  justice;  puisque  l'amour 
de  la  perfection  ne  doit  point  recevoir  d'obs- 
tacle de  la  part  de  ceift  qui  en  doivent  être 
les  promoteurs  (Fagnan.  in  1.  i,  part.  2.  pag. 
146). 

Etienne,  évêque  de  Tournay,  a  excellemment 
expliqué  et  prouvé  cette  vérité  en  parlant  des 
curés,  a  Parochiales  presbyleri  obedieniiam 
quam  promittunt,  debent  episcopis  suis,  et 
sacramentaliter  alligati  sunt  ecclesiis  quas  re- 
gunt  tanquam  uxoribus  propriis.  Lege  autem 
communi  Canonum  sine  licentia  episcoporum 
suorum,  quibus  obedientes  esse  debent,  nec 
ipsi  recedere,  nec  alii  recipere  eos  debent. 
Lege  autem  piivata^  quœ  instinclu  Spiritus 
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sancti  in  corde  scribitur,  si  ad  monasterium. 
Tel  canonicam  regularem  transierint  taies, 
etiam  contradicentibus  episcopis  recipi  pos- 
sunt.  Ait  enim  Urbanus  papa,  Si  quls  in  eccle- 
sia  sua  sub  episcopo  populum  retinet,  si  aFfla- 
tus  Spiritu  sancto  in  aliquo  nionasteno,  yel 
regulari  canonica  salvare  se  Yoiuerit ,  etiam 
episcopo  suo  cootradicente^  eat  liber  aiitori- 
tate  nostra;  justoenim  lex  non  eçt  posita.  Et 
ubi  Spiritus  Domini,  ibi  libertas;  et  si  Spi- 


(1)  Depoit  Thomanin,  le  droit  qo'tTaient  les  régnllert  de  poaToir 
paner  tTec  la  seule  permiasion  de  leur  sapéHour  d'une  religion  dans 
noe  «utte,  «  subi  une  modiflcitioa  considérable.  Par  la  constituUoa 
Lieet  saera^  du  12  février  1726,  BenoU  XIII  a  réservé  au  Saint-Siège 
une  telle  permission  :'•  Nobis  autem  nosirisque  successoribus  roma^ 
«  nis  poutilicibus  pro  tempore  exstiiuxis  similea  concesaionea  reserva- 
•  mus,  iu  ut  in  posterum  sancUa  Romai»  Ecdeais  cardioalea  legati. 


ritu  ducimini,  non  estis  sub  lege  (Epist.  i).  » 
Saint  Anselme  représenta  à  Tévèque  de  Pa- 
ris, qu1l  n'avait  pas  dû  arracher  du  monas- 
tère de  Saint-Hartin-des-Champs  le  chantre  de 
son  église ,  qui  y  avait  pris  Thabil ,  puisqtt 
saint  Grégoire  fortifla  même  un  évêque  dam 
un  semblable  dessein,  et  que  le  concile  IV  de 
Tolède  dérend  aux  évéques   de  s'opposer  à 
de  si  saintes  résolutions  de  leurs  ecclésiasti- 
ques (L.  III,  ep.  12)  (1). 


t  «tjaademqoe  S.  R.  Ecclesi«  major  pceniteotlaxina,  nontii  Aposlol» 
«  Sedia.  vicelegatus  nostrs  civiiatia  Avenioneniis,  pr»dietaqae  cBa* 
«  gregaiiooes  in  examine  libellorum  supplieum,  hoiosmodi  irsaMi 
■  pos  ulantium,  bac  de  re  nibil  omnino  decernere  poaaiot,  niiî  a»* 
•  stro  vel  Romaoi  pontiflda  pra  tempore  exstitori  apedali 
c  ejauiodi  libeiU  supplices  ad  illos  remisai  fuerint.  • 

(Dr  AlUMi.} 
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I.  La  loi  de  la  atabilitô  était  comtnnne  aux  moines  et  aux 
dercs,  quoique  les  clercs  mineurs  passent  se  marier. 

II.  Preuves  de  divers  conciles. 

III.  Preuve  tirée  d*on  canon  dn  concile  de  Calcédoine. 
dÎTerses  réflexions  sur  ce  canon. 

IV.  Les  clercs  qui  se  faisaient  moines^  ne  liaient  pas  cette 
loi. 

V.  Si  cette  discipline  a  pn  changer. 
VL  Nouvelles  preuves  des  conciles. 
Vil.  Et  de  saint  Ambroise. 

VIU.  Il  est  comme  d'un  droit  naturel,  qne  la  consécration 
des  personnes  soit  irrévocable. 

IX.  Témoignage  de  saint  Jéfdme. 

X.  Exemple  terrible  d*un  déserteur  de  la  cléricatnre* 

XI.  Xn.  XIII.  Comment  on  traitait  les  moines  apostats. 
XIV.  XV.  Comment  on  a  permis  aux  veuves  vouées  k  Dien 

de  se  marier. 

XVI.  Cassien  diacre  de  l'Eglise  de  Constantinople,  quoiqu'il 
lût  moine  à  Marseille. 


I.  Poursuivre  la  liaison  des  matières  en  elles- 
mêmes^  après  avoir  montré  que  les  clercs  ne 
pouvaient  en  façon  quelconque  se  séparer  ni 
de  l'évêque  qui  les  avait  la  première  fois  or- 
donnés, ni  de  son  église  ;  ce  qui  nous  a  obligé 
do  montrer  qu'ils  étaient  tous  indifférenmient 


enchaînés  par  les  lois  d*une  résidence  rigou- 
reuse :  il  faut  présentement  faire  voir  qu^ils  ne 
pouvaient  jamais  renoncer  à  la  cléricatuie, 
lorsqu'ils  s'y  étaient  une  fois  consacrés. 

Les  moindres  clercs  pouvaient'  se  marier, 
mais  ils  ne  s'exemptaient  pas  pour  cela  de  cette 
heureuse  servitude  de  FEglise  où  ils  étaient 
entrés  par  l'ordination.  L'Eglise  pouvait  les 
retrancher  du  corps  du  clergé  en  paoissant 
leurs  crimes^  et  les  rabaisser  au  rang  des  laï- 
ques ;  mais  ils  ne  pouvaient  pas  eux-mêmes 
secouer  ce  joug. 

Si  la  résidence ,  la  stabilité,  et  l'obéissance 
étaient  des  lois  communes  à  tous  les  ordres, 
et  même  communes  aux  ecclésiastiques  et  aux 
religieux,  l'impossibilité  de  révoquer  une 
profession  sainte  était  aussi  commune  à  tous 
les  ecclésiastiques  et  aux  religieux. 

IL  Le  concile  de  Saragosse  tenu  contre  les 
priscillianistes ,  déclare  aux  ecclésiastiques^ 
qu'ils  ne  peuvent  pas  abandonner  leurs  fonc- 
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tioDSy  quand  ce  serait  même  sous  le  prétexte 
spécieux  de  la  profession  monastique.  «  Si 
quis  de  clericis  propter  luxum  yanitatemque 
praesumptam,  de  ofQcio  sponte  discesserit^  ac 
yelut  observatorem  legis,  monacbum  videri 
semaluerit,  quam  clericum  ^  ita  de  ecclesia 
repellendum,  ut  nisi  rogando,  atque  obse- 
crando  plurimis  temporibus  satisfecerit^  non 
recipiatur  (Can.  yi).  d 

Il  y  a  une  édition  d'un  canon  du  concile  II 
de  Hilève  (Cap.  xv),  qui  est  favorable  à  cette 
même  pensée  :  a  Ut  quicumque  in  ecclesia 
Tel  semel  legerit,  ab  ecclesia  ad  clericatum 
non  teneatur.  »  Saint  Cyprien  nous  apprend 
qu'on  faisait  quelquefois  lire  les  jeunes  en- 
fants dans  l'église  avant  que  de  leur  conférer 
l'ordre  des  lecteurs.  Ce  canon  déclare,  que 
pour  avoir  lu  une  fois  dans  l'église,  on  n'est 
pas  entré  dans  la  même  nécessité  de  persévérer 
dans  la  cléricature,  comme  si  on  avait  été  or- 
donné lecteur. 

Saint  Augustin,  comme  nous  avons  fait  voir 
dans  le  deuxième  chapitre  de  ce  livre,  nom- 
bre VII,  prétendait  que  celui  qui  avait  lu  plu- 
sieurs fois  dans  son  église  appartenait  à  son 
clergé,  et  ne  pouvait  pas  lui  être  enlevé  par  un 
autre  évêque.  Le  même  saint  Augustin  dit 
encore  (Epist.  ccxl),  qu'on  n'est  pas  lecteur 
pour  avoir  lu  une  fois  dans  Téglise  :  a  Miror 
utrum  potest  jam  lector  deputari,  qui  non  nisi 
semel  Scripturas  legit.  d  Mais  il  y  a  apparence 
que  Tautre  édition  de  ce  cancn  est  meilleure  : 
a  Qui  semel  suscepto  ofQcio  in  icc^esia  legerit, 
ab  alia  ecclesia  ad  clericatum  non  teneatur 
(Conc.  Afric.  sub  Cœlest.  et  Bonif.,  c.  lvii).  d 
Et  ainsi  il  ne  fait  rien  à  notre  sujet. 

III.  Le  canon  du  concile  de  Calcédoine 
(Cap.  vu)  décide  nettement  la  chose  :  a  Qui 
semel  in  clero  dçputati  sunt  aut  monachorum 
vitam  elegerunt,  statuimusnequeadmilitiam, 
neque  ad  dignitalem  aliquam  venire  munda- 
nam  ;  aut  hoc  tentantes,  et  non  agentes  pœ- 
nitentiam ,  ita  ut  redeant  ad  hoc  quod  propter 
Deum  primitus  elegerunt,  anatbematizari.  » 

Ce  canon  nous  fera  faire  plusieurs  ré- 
flexions importantes:  1^  les  ecclésiastiques  sont 
mis  au  même  rang  que  les  moines  pour  ce 
qui  est  de  ne  pouvoir  renoncer  à  Tétat  qu'ils 
ont  une  fois  embrassé  ;  ^  Cela  comprend  ab- 
solument tous  les  ecclésiastiques,  toùc  Avai  h 
xXiiptt  mnikn^Uiwç,  ainsi  les  lecteurs,  les  aco- 
lytes, et  enfin  tous  les  moindres  clercs  ont  fait 
la  même  profession  de  stabilité  ;  9"  Cette  pro- 


fession se  faisait  tacitement  tant  dans  le  clergé 
que  dans  la  religion  ;  car  il  suffisait  que  ce  fût 
la  loi  et  la  règle  de  l'état  auquel  on  entrait. 

Ainsi  Ton  se  trompe  en  croyant  qu'il  n'y  eut 
que  les  ordres  sacrés  qui  imposassent  une  né- 
cessité d'une  stabilité  ferme  et  invariable  ;  les 
moindres  ordres  avaient  déjà  fait  entrer  les 
clercs  dans  le  même  irrévocable  engagement. 
Mais  l'erreur  vient  de  ce  qu'on  ne  distingue 
pas  le  célibat  de  la  stabilité  dans  l'état  ecclé- 
siastique, et  ce  sont  deux  choses  qu'il  faut  dis- 
tinguer. Les  ordres  sacrés  engageaient  au  céli- 
bat; mais  tous  les  ordres,  sans  en  excepter  un 
seul,  engageaient  à  persévérer  inviolablement 
dans  la  profession  ecclésiastique. 

Les  moindres  clercs  en  se  mariant,  ne  pou- 
vaient pas  renoncer  pour  cela  aux  obligations 
saintes  de  l'état  ecclésiastique;  ainsi  ils  ne 
pouvaient  pas  porter  les  armes,  parce  qu'ils 
étaient  déjà  enrôlés  dans  une  milice  plus 
sainte  :  ils  ne  pouvaient  pas  aspirer  aux  vaines 
dignités  du  siècle,  étant  déjà  élevés  à  une  di- 
gnité plus  auguste.  A  ces  deux  obligations  que 
ce  concile  a  remarquées,  il  faut  agouter  par 
conséquent  toutes  les  autres  qui  sont  insépa- 
rables de  la  condition  de  ceux  qui  ont  renoncé 
aux  vanités,  aux  voluptés  et  aux  curiosités  du 
monde,  et  ont  choisi  Dieu  pour  leur  portion 
et  pour  leur  étemel  héritage. 

Enfin  si  les  ecclésiastiques  deviennent  déser- 
teurs de  leur  sainte  profession ,  ils  n'en  sont 
pas  quittes  pour  être  privés  de  tous  les  hon- 
neurs et  de  tous  les  avantages  de  la  clérica- 
ture, mais  ils  sont  frappés  dans  ce  canon  d'un 
effroyable  anathème. 

IV.  Saint  Augustin  parle  dans  une  de  ses 
lettres  (Epist.  ccxxxv),  d'un  canon  fort  récent 
fait  dans  un  concile  d'Afrique,  qui  avait 
défendu  que  les  clercs  ne  fussent  reçus  dans 
aucun  monastère.  «  Recense  concilium,  etibi 
invenies  de  solis  clericis,  non  etiam  de  laicis 
fuisse  statutum,  ut  undecumque  venientes, 
non  recipiantur  in  monasterium.  b  Cela  s'en- 
tendait des  clercs  qui  quittaient  leurs  églises 
sans  la  permission  de  leurs  évêques. 

En  effet,  les  clercs  pouvaient  avec  le  congé 
de  leurs  évêques  entrer  dans  les  monastères  et 
y  faire  profession,  sans  blesser  la  stabilité  par 
laquelle  ils  étaient  engagés  à  la  cléiicature. 
Autant  que  la  vie  séculière  est  contraire^  au- 
tant l'état  monastique  est  conforme  à  la 
sainteté  et  à  la  stabilité  de  la  profession  clé- 
ricale. 
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n  ne  faut  donc  pas  s'imaginer  que  le  canon 
du  concile  de  Sara^osse  qui  a  été  cité  ci-des- 
sus, défende  aux  clercs  de  plisser  à  la  profes- 
sion monastique.  Il  ne  condamne  que  les  Taux 
moines  des  prisctîlianistes  qui  cachaient  les 
plus  abominables  impiétés  sous  l'habil  d*une 
profession  sainte.  Pour  prévenir  Tupostasie  des 
clercs ,  ce  concile  leur  représenta  qu'ils  ne 
peuvent  quitter  leur  état  contre  le  gré  de  leur 
évêque. 

V.  Je  sais  que  la  longueur  des  siècles  a  ap* 
porté  un  grand  changement  à  l'ancienne  dis- 
cipline, et  que  plusieurs  de  ces  anciens  canons 
ne  sont  plus  en  vigueur.  Hais  s'il  est  vrai  qu'il 
se  rencontre  quelquefois  dans  les  canons  quel- 
ques étincelles  du  droit  naturel^  divin  et  in- 
variable, je  ne  sais  si  celui-ci  ne  serait  point  de 
ce  nombre. 

Ce  canon  oblige  sous  peine  d^anathème  les 
clercs  et  les  moines  déserteurs  de  revenir  à  ce 
premier  et  à  ce  saint  état  qu'ils  avaient  autrefois 
choisi  par  un  divin  mouvement  :  a  Ut  redeant 
ad  hoc  quod  propter  Deum  primitus  elege- 
runt.  »  Or  nous  demeurons  tous  d'accord  pour 
ce  qui  regarde  les  moines,  quand  il  n'y  aurait 
point  de  loi  humaine  qui  les  forçât  de  rentrer 
dans  les  cloîtres  dont  ils  se  sont  échappés,  il 
y  a  toujours  néanmoins  une  loi  invisible^  im- 
muable et  inévitable  gravée  dans  leur  cœur, 
qui  leur  excite  mille  remords  de  conscience^  et 
les  menace  d'une  damnation  éternelle,  s'ils  ne 
rentrent  dans  la  profession  sainte  qu'ils  ont 
abandonnée. 

Les  ecclésiastiques,  en  recevant  la  clérica- 
ture  et  les  moindres  ordres,  se  sont  aussi  con- 
sacrés à  une  profession  toute  sainte  ;  ils  se  sont 
engagés  à  un  culte  de  Dieu  tout  particulier  ; 
enfin  ils  ont  renoncé  aux  vanités  trompeuses 
du  siècle,  pour  n'avoir  point  d'autre  partage 
que  Dieu.  Ainsi  quoiqu'ils  puissent  suivre  Té- 
tât conjugal  ils  ne  peuvent,  sans  profaner  leur 
consécration  et  sans  violer  leur  promesse,  me- 
ner une  vie  séculière.  C'est  de  quoi  il  est  bon 
d'instruire  ceux  qui  pensent  à  s'engager  aux 
moindres  ordres. 

VI.  Le  canon  du  concile  d'Angers  (Can.  vn) 
n'est  qu'un  abrégé  et  une  confirmation  de  ce- 
lui du  concile  de  Calcédoine  (Can.  ui).  a  Clerici 
quoque  qui  relicto  clero  se  ad  saecularem  mili- 
tiam  et  ad  laicos  contulerint.  non  injuste  ab 
ecclesia,  quam  reliquerunt,  amoventur.  o 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  celui  deTours, 
qui  après  avoir  permis  aux  clercs  inférieurs 


de  se  marier,  leur  défend  très  -  sévèremorf 
de  retourner  à  la  vie  et  aux  emplois  des  po^ 
sonnes  séculières.  «  Si  quis  vero  clericus  reli- 
cto ofUcii  sui  ordine  laicam  nolueiit  agen 
vitam,  vel  se  militis  tradiderit,  excommom- 
cationis  pœna  feriatur.  i 

VU.  Saint  Ambroise  a  écrit  une  lettre  sur 
ce  sujet  pleine  de  cette  douceur,  et  de  cet 
esprit  de  piété  qui  est  répandu  dans  tous  ses 
ouvrages. 

Il  remontre  aux  ecclésiastiques  que  cette 
inconstance  à  changer  de  condition  est  tolén- 
ble  dans  les  autres  états;  mais  que  dans  ceux 
qui  se  sont  dévoués  au  service  de  Dieu,  on  ne 
peut  en  entendre  parler  sans  une  extrême 
douleur.  «  Quod  in  aiio  génère  hominum  \th 
lerabile,  in  iis  vero  qui  rei  divinse  intendunt, 
plénum  doloris  (Epist.  xvn).  » 

11  déclare  que  l'avantage  principal  de  Félat 
ecclésiastique  ne  consiste  pas  en  la  nourriture 
qu'on  reçoit  des  bienfaits  de  l'Eglise,  maisaui 
puissants  secours  qu'on  y  trouve  pour  s'assu- 
rer après  cette  vie  mortelle  une  imniarteile 
félicité,  a  Quasi  vero  hoc  solum  sil  ia  clerico, 
utsumptum  expédiât  suum,  et  noadivinum 
sibi  post  mortem  potius  subsidium  loceLi 

Il  ajoute  que  la  profession  ecclésiastiqvie  a 
été  un  engagement  irrévocable  à  une  seni- 
tude,  mais  à  une  servitude  aussi  douce  que 
sainte ,   aussi  admirable   qu'honorable  ;  en 
effet,  être  esclave  de  la  sagesse  et  de  la  justice, 
être  éternellement  assujéti  à  J.-C.  c'est  être 
vraiment  libre,  c'est  être  éternellement  heu- 
reux.  a  Bonum  est  adhaBrerealtari,  et  inserere 
collum  in  torques  ejus  etsubjicere  humerum, 
et  portare  illum,  nec  tsediare  ad  vincula,  quii 
dedomo  alligatorum  exivit,  qui  regnet,  etc. 
Perfecta  absolutio  existimata  est  sub  Christo 
degere,  et  injicere  pedes  in  compedes  sapien- 
tiae  ipsius  :  captivum  esse,  ut  sis  liber  abad- 
versario.  » 

Enfin  ce  divin  Ofateur  montre  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  préférer  la  terre  au  ciel,  le 
temps  à  l'éternité,  la  honteuse  servitude  du 
siècle  à  la  moindre  participation  du  sacerdoce 
royal  de  J.-C.  «  Dum  vult  regnare,  quasi  vo- 
luntatis  su®  dominus ,  ne  sub  vincuUs  esse 
Domini  Jesu,  inveteratus  in  peccatis,  stuUilis 
incidit  dcformitatem.  Quid  enim  stultius^ 
quam  relictis  cœlestibusad  lerrena  intendisse, 
et  posthabitis  elegisse  perpetuis  ea ,  quse  ca- 
ducasuut  et  fragiiia.  » 

VIU.  La  vie  toute  séculière  de  plusieurs  ec- 
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désiastiques  a  jeté  les  esprits  dans  cette  dange- 
reuse erreur,  qu*ils  ne  considèrent  plus  Tétat 
de  la  tiéricature,  comme  un  état  de  sainteté, 
de  consécration  à  Dieu ,  de  séparation  et  de 
renoncement  à  toutes  les  inutilités  et  aux  ya-* 
nités  du  monde;  enfin,  d'une  application  tout 
eptière  au  service  des  autels  et  aux  pensées  de 
l'éternité.  Néanmoins  Tétat  ecclésiastique  em- 
brasse tout  cela  par  sa  divine  institution;  par 
la  promesse  expresse  qu'on  en  fait  quand  on 
y  entre;  par  la  protestation  solennelle  que  l'on 
fait,  qu'on  veut  être  le  partage  de  Dieu  et 
avoir  Dieu  pour  son  partage;  enfin,  par  la  con- 
sécration méme^  qui  est  inséparable  de  l'ordi- 
nation. «Tu  quicumque  in  clero  es  Domini, 
portio  ejus  et  possessio;  noli  recedere  de  Do- 
mini possessione,  »  dit  saint  Ambroise  au 
même  endroit. 

Par  l'ordination  on  s'est  consacré  à  Dieu 
pour  être  son  partage:  c'est  un  larcin  de  sous- 
traire ce  qui  a  été  donné;  mais  c'est  un  sacri- 
lège^ de  profaner  ce  qui  a  été  consacré  à  Dieu; 
et  ces  fautes  ne  peuvent  être  réparées  que  par 
une  entière  restitution. 

Les  lévites  de  l'Ancien  Testament  étaient 
irrévocablement  attachés  au  ministère  sacré; 
je  ne  dis  pas  seulement  les  grands  prêtres  ou 
les  prêtres,  mais  tous  les  lévites^  distribués  en 
tant  de  classes  dont  Dieu  seul  était  le  commun 
partage. 

Durant  les  trois  premiers  siècles^  il  n'y  avait 
point  encore  de  moines,  les  ecclésiastiques 
seuls  faisaient  un  corps  séparé  du  commun 
des  laïques,  autant  distingué  par  la  profession 
d'une  vie  toute  religieuse  que  par  le  ministère 
même  des  autels.  Lorsque  les  moines  com- 
mencèrent à  faire  briller  les  rayons  d'une 
réforme  et  d'une  sainteté  singulière ,  on  com- 
mença aussi  à  considérer  ces  deux  états  ^  le 
monastique  et  Tecclésiastique^  coinme  fondés 
sur  un  sincère  renoncement  à  toutes  les  gran- 
deurs, et  aux  vaines  espérances  du  siècle. 

Voici  ce  qu'en  écrit  saint  Jérôme  à  Népotien  : 
«  Petis  ut  tibi  digerara  qua  ratione,  qui  sœculi 
militia  derelicta ,  vel  monachus  cœperit  esse , 
vel  clericus^  rectum  Cbristi  tramitem  teneat^ 
ne  ad  diversa  vitiorum  diverticula  rapiatur 
(Ad  Nepot.  de  vila  Clericor.).  » 

On  renonçait  donc  au  monde  et  à  ses  illu- 
sions en  embrassant  la  profession  toute  céleste 
ou  des  religieux  ou  des  ecclésiastiques.  Les 
clercs  sont  enrôlés  dans  la  milice  sainte  de 
J.-C.  a  relicta  saeculi  militia ,  »  ils  ne  peuvent 


en  être  déserteurs,  sans  un  extrême  danger  de 
leur  sahit. 

IX.  Le  même  saint  Jérôme  remarque  en- 
fluile  que  le  nom  même  des  clercs  leur  apprend 
qu'ils  sont  le  partage  de  Dieu  ,  et  que  Dieu  est 
aussi  leur  partage.  11  s'ensuit  de  là  que  s'ils 
possèdent  des  biens  de  la  lerre,  lorsqu'ils  sont 
ordonnés,  ils  doivent  en  faire  un  usage  con- 
forme à  la  sainteté  de  leur  état,  et  ne  peuvent 
s'adonner  avec  une  passion  séculière  à  les  aug- 
menter. Car  c'est  une  cupidité  séculière  d'a- 
masser des  biens  sur  la  terre. 

a  Si  ego  pars  Domini  sum ,  et  funiculus  hae- 
reditatis  ejus,  nec  accipio  partem  inter  cœteras 
tribus,  sed  quasi  levita  et  sacerdos,  vivo  de 
decimis,  et  altari  serviens,  altaris  oblatione 
sustentor,  habens  victum  et  vestitum,  bis  con- 
tentusero^et  nudam  crucem  nudus  sequar. 
Ne  officium  clericatus  genus  antiquae  militise 
putes,  id  est,  ne  lucra  sœculi  in  Cbristi  quœras 
militia,  ne  plus  babeas,  quam  quando  clericus 
esse  cœpisti ,  etc.  Nonnulli  enim  sunt  ditiores 
monachi,  quam  fuerant  saeculares  :  et  clerici, 
qui  possideant  opes  sub  Christo  paupere,  quas 
sub  locuplete  et  fallace  diabolo  non  habue- 
rant  :  ut  suspiret  eos  Ecclesia  divites  quos 
mundus  tenuit  ante  mendicos  (Ibidem),  d 

Voilà  comme  les  moindres  clercs,  quoiqu'ils 
ne  se  dépouillassent  pas  de  leur  patrimoine, 
ne  faisaient  pourtant  rien  paraître  de  séculier 
dans  leurs  mœurs  et  dans  leur  conduite. 

X.  Afin  qu'on  ne  se  flatte  point  par  cette 
fausse  persuasion,  qu'il  ne  reste  rien  dans 
TEglise  de  cette  ancienne  discipline,  voici  ce 
qu'en  dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Engel- 
bert,  arcbevêque  de  Cologne ,  qui  vivait  envi- 
ron l'an  1200,  en  parlant  du  comte  Frédéric, 
qui ,  étant  chanoine  ,  quitta  l'Eglise  et  prit 
l'épée,  pour  succéder  à  son  frère,  qui  était 
mort  sans  enfants. 

aFridericus  comes,  fratre  seniore  in  Data 
cedente,  sine  fllio,  ut  fratris  esset  hœres,  recé- 
dons a  clericatu ,  factus  est  miles,  et  tanto  for- 
tassis  ad  malignandum  promptior,  quantoa 
gratia  remotior.  Non  potest  esse  sine  periculo 
et  gratisB  detrinaento ,  quando  clerici ,  qui  se- 
cundum  nomen  suum  de  sorte  sunt  Dei,  ordine 
mulato,  militise  se  mancipant  sœculari.  Taies, 
sicut  exemplum  habemus  in  multis,  cum  ad 
malum  ut  dici  solet,  deterius  tendunt,  etiam 
malis  pejores ,  et  crudelibus  crudeliores  flunt. 
Fuerat  Fridericus  majoris  ecclesiae  Coloniensis 
canonicus.  In  comitem  ex  clerico  mutatus,  etc.» 


330 


VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  ONZIÈME. 


L'impiété  de  cet  apostat  monta  enfin  jus- 
qu'au comble,  et  il  fut  l'auteur  et  l'exécuteur  du 
détestable  assassinat  commis  en  la  personne 
du  bienheureux  martyr  saint  Engelbert^  ar- 
cbeyéque  de  Cologne. 

XI.  Pour  donner  plus  de  Jour  à  ce  qui  a  été 
dit ,  il  sera  bon  de  dire  quelque  chose  de  la 
manière  dont  on  traitait  en  ces  premiers  siècles 
les  moines  apostats.  Saint  Ambroise  ne  voulut 
plus  recevoir  dans  son  monastère  de  Milan 
quelques-uns  de  ses  moines  ({ui  en  étaient 
sortis^  après  avoir  été  empoisonnés  des  maxi- 
mes exécrables  de  Jovinien,  ennemi  mortel 
des  jeûnes  et  de  la  virginité,  a  Hic  positi  primo 
jejunabant,  intra  monasteriumcontinebantur; 
nuUuserat  luxurislocus,  interdicta  ludibriosa 
disputationis  licentia.  Hoc  delicati  non  potue- 
runt  ferre.  Abierunt,  deinde  volentes  redire, 
non  sunt  recepti.  Pleraque  enim  audieram^ 
quse  deberent  cavere.  Honueram ,  nihil  profe- 
ceram.  » 

XIL  Saint  Basile,  parlant  des  moines,  témoi- 
gne en  divers  endroits ,  qu*après  s'être  voués 
et  consacrés  à  Dieu ,  ils  ne  peuvent  plus  sans 
un  détestable  sacrilège  rentrer  dans  la  vie  pro- 
fane des  séculiers  ;  et  que  ceux  qui  sont  sortis 
des  monastères,  n'y  doivent  plus  être  reçus , 
non  pas  même  en  passant  comme  des  hôtes, 
c  Qui  seipsum  semel  Deo  devovit,  hic  si  ad 
aliud  vitas  genus  transierit,  sacrilegii  se  sce- 
lere  obstrinxit,  quippe  qui  seipsum  Deo,  cui 
se  consecraverat,  veluti  subterfuratus  sit.  Porro 
hujusmodi  bomioibus  nulle  modo  aperiantur 
fratrum  januse,  ne  si  praBtereuntes  quidem,  ut 
tecto  recipiantur,  ad  ipsos  diverterint  (  Sermo 
de  inst.  Mona.  et  regul.  fusius  disput.  c.  xiv).» 

U  ordonne  ailleurs  qu'on  retranche  et  qu'on 
chasse  les  moines  incorrigibles.  U  ne  souffre 
pas  même  que  ceux  qui  sont  sortis  d'un  mo- 
nastère^ soient  reçus  dans  un  autre.  Les  lettres 
que  ce  Père  écrivit  à  des  moines  déserteurs  de 
leur  sainte  profession ,  méritent  d'être  lues 
pour  être  mieux  persuadé  de  la  vérité  de  cette 
conduite  en  ces  temps-là  (lbid«,  c.  xxvai^  Con- 
stitut.  Monast.y  c.  xxxiii). 

XIII.  On  traitait  de  la  même  manière  les 
filles  religieuses,  on  les  laissait  sortir  du  cloître, 
on  les  en  chassait  quand  on  jugeait  qu'elles  ne 
pouvaient  plus  profiter^  et  qu'elles  pouvaient 
nuire.  C'est  la  règle  que  saint  Augustin  même 
donna,  a  Convicta  secundum  prœposilaB  vel 
presbjteri  arbilrium  débet  emendatoriam  su- 
stjnere  vindictam  ;  quam  si  ferre  recusaverit, 


et  ipsa  non  abscesserit^de  vestra  societatejm- 
jiciatur.  Non  enim  et  hoc  sit  crudeliter,  sed 
misericordlter,  ne  contagione  pestifera  pluri- 
mas  perdat  (Epist.  cix).  b 

XIY.  Saint  Cyprien  en  avait  usé  de  la  même 
sorte  à  l'égard  des  vierges  consacrées  à  Dieu. 
<  Si  se  ex  fide  Christo  dicaverunt ,  |)udice  d 
caste  sine  uUa  fabula  persévèrent;  îta  fortes  et 
stabiles  prsmium  virginitatis  expectent  Si  ao- 
tem  perseverare  nolunt,  vel  non  possunt,  me- 
lius  est  ut  nubant,  quam  in  ignem  delidù 
suis  cadant  (L.  i,  ep.  il),  i 

Saint  Augustin  ne  répondait  pas  du  saint  de 
celles  qui  sortaient  du  monastère.  Saint  Cy- 
prien ne  répondait  pas  non  plus  du  salut  de 
celles  qui  se  mariaient.  Mais  l'un  et  Tautre 
jugeaient ,  que  quelque  grand  que  fût  a 
crime,  il  fallait  le  tolérer  pour  ea  éviter  de 
plus  grands. 

C'est  évidemment  le  sentiment  du  pape  Gé- 
lase  dans  ses  décrets,  où  il  parle  des  vertus 
professes.  <  Si  propria  voluntate  professam  ca- 
stitatem  calcaverit,  periculi  earum  iatererit^ 
quali  debeant  Deum  satisfactione  placare.  Nvs 
autem  nullum  talibus  laqueum  debemus  ioji- 
cere ,  sed  solas  adhortationes  praemii  sempi- 
terni,  pœnasque  proponere  divini  judicn;ul 
nostra  sit  absoluta  conscientia,  et  illarum  pto 
se  rationemDeo  reddatintentio  (Gelas.  Décret, 
c.  xxi).  » 

Si  Palladius  parle  des  veuves  professes,  lors- 
qu'il dit  que  saint  Chrysostome  leur  ordonnait 
de  se  marier,  pour  ne  pas  causer  de  scandale 
dans  l'Eglise ,  il  faut  l'entendre  en  la  même 
manière  (In  vita  Chrys.,  c.  v). 

XV.  On  ne  peut  pas  douter  que  toutes  les 
violations  de  la  foi  donnée  à  J.-C.  ne  soient 
criminelles ,  puisque  saint  Paul  l'assure  si  for- 
tement, en  parlant  des  veuves,  qui  après  s'être 
engagées  au  célibat  pensaient  à  se  marier.  «  Ha- 
bentes  damnationem,  quoniam  primam  fidem 
irritam  fecerunt  (I.  Tim.  v).  Sur  quoi  saint 
Augustin  remarque,  que  la  seule  volonté  de 
faire  ce  changement  était  criminelle,  selon 
l'Apôtre  :  a  Nubere  voluat,  etc.  Ut  appareat 
voluntatem  quœ  a  proposito  cecidit^  esse  dam- 
natam  (Debono  viduit,  c.  x).  » 

Saint  Augustin  ne  laisse  pas  de  reconnaître 
au  même  endroit,  que  le  mariage  de  ces 
veuves  était  valide  et  que  c'était  une  espèce 
d'excès  et  d'emportement,  de  lui  donner  le 
nom  d'adultère,  puisque  l'Eglise  ne  conmian- 
dait  point  de  les  séparer. 
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Saint  Ambroke  répond  à  ceux  qui  abusant 
des  paroles  du  même  Apôtre  :  a  Saiius  est  nu- 
bere  quam  uri,  b  prétendaient  qu'elles  ne 
regardaient  pas  moins  les  personnes  qui  ont 
fait  vœu  de  chasteté  que  les  autres.  Voici  ce 
qu'il  leur  dit  :  «  Melius  est  nubere,  quam  uri. 
Hoc  dictum  ad  non  poUicitam  pertinet,  ad 
nondum  velatam.  Cœterum  qu8B  spopondit 
Christo,  et  sanctum  velamen  accepit^  jam 
nupsit^  jam  immortali  juncta  est  yiro.  Et  jam 
si  Yoluerit  nubere  communi  lege  conjugii, 
adulterum  perpétrât,  ancilla  mortis  efûcitur. 
Si  hoc  ita  est,  quid  de  ilta  dicendum  est,  quœ 
occulta  et  furtiva  turpitudine  constupratur, 
et  flngit  se  esse,  quod  non  est?  Habitu  virgo, 
facto  non  virgo.  Bis  adultéra,  et  in  actu,  et  in 
aspectu  (Ad.  virgin.  lapsam,  c.  v).i> 

Ce  passage  de  saint  Ambroise  fait  connaître 
que  ces  personnes  consacrées  à  Dieu  ne  pou- 
vaient se  marier  sans  sacrilège  ;  mais  qu'il  y 
avait  d'autres  désordres  si  énormes  où  elles 
pouvaient  se  plonger,  qu'on  pouvait  pour  les 
détourner  leur  conseiller  le  mariage,  non  pas 
comme  un  bien,  mais  comme  un  mal  beau- 
coup moindre. 

Au  reste  le  mot  d'adultère  dans  ce  passage 
ne  doit  être  pris  que  dans  un  sens  figuré.  Et 
c*est  ainsi  que  s'en  est  servi  saint  Ambroise 
dans  Tendroit  cité.  Si  saint  Augustin  n'a  pas 
employé  ce  terme  dans  cette  signification , 
q'est  qu'il  ne  s'en  est  servi  que  dans  son  véri- 
table sens.  Et  quoique  ce  saint  Père  dise,  que 
le  mariage  contracté  contre  la  foi  donnée  à 
Jésus-Christ  est  valable,  il  n'a  parlé  ainsi  que 


pour  se  conformer  à  Tusage  de  son  Eglise  et  à 
la  manière  de  parler  de  son  temps;  car  il  est 
certain  que  sur  cet  article  TEglise  n'a  pas  tou- 
jours observé  la  même  discipline. 

XVI.  Finissons  ce  chapitre  par  la  considéra- 
tion la  plus  importante  qui  y  ait  été  faite.  C'est 
sur  la  consécration  des  ministres  de  Tautel, 
qui  ne  se  peut  jamais  efTacer,  ni  révoquer,  non 
plus  que  celle  des  autels  et  des  temples 
mêmes. 

Cassien  nous  apprend  qu'il  avait  été  par  une 
adoption  spirituelle  incorporé  au  clergé  de 
Constantinople  par  saint  Jean  Chrysostome,  et 
qu'il  y  avait  été  consacré  à  Dieu  par  son  ordi- 
nation, a  Adoptatusenim  a  beatissimsB  mémo- 
rise Joanoe  episcopo  in  ministerium  sacrum, 
atque  oblatus  Deo;  etsi  corpore  absum,  afTectu 
illic  sum;  et  illi  dilectissimo  Dei  populo^  etsi 
nunc  praesentia  non  admisceor  tamen  mente 
conjungor  {Contra  Nestorium,  1.  vu,  c.  31). 

Il  est  probable  que  Cassien  avait  obtenu  la 
même  dispense,  de  ne  pas  résider  dans  l'église 
où  il  avait  été  ordonné,  qui  fut  accordée  à  saint 
Paulin  et  à  saint  Jérôme.  Au  reste  il  montre 
bien  qu'il  appartenait  à  cette  église,  quoi 
qu'absent,  parce  qu'il  y  avait  été  consacré  à 
Dieu  par  l'évêque  qui  l'avait  ordonné. 

Cet  exemple  de  Cassien  nous  fait  voir  que 
rétat  religieux  n'était  nullement  contraire  à  la 
stabilité,  dont  les  clercs  faisaient  profession 
par  les  lois  mêmes  de  la  cléricature  ;  puisque 
Cassien  étant  religieux,  ne  laissait  pas  d'appar- 
tenir à  l'église  de  Constantinople^  comme  étant 
un  de  ses  diacres. 


CHAPITRE  DOUZIÈME. 


LES  CLERCS  IfB  POUVAIENT  REnOfiCBR  A  LA  GLÉRIGATURB  AUX  SIXIÈME,  SEPTIËU  ET  HUITIÈHE  SIÈCLES. 


I.  Lei  lois  de  Jnstinien  praissaient  très-sévèrement  les  déser- 
tenrs  de  la  cléricature. 

U.  111.  Quelles  étaient  les  peines  de  ces  déserteurs^  et  de 
ceux  qu'on  déposait.  C'était  one  dégradation  civile  de  toutes 
charges  et  de  tons  honneurs. 

IV.  En  Italie  saint  Grégoire  rappelle  et  châtie  ces  déser- 
teurs. 


y.  En  France  on  nse  de  la  même  sévérité. 

VI.  VU.  Et  en  Espagne  aussi,  où  l'on  met  pen  de  différence 
entre  les  déserteurs  de  la  cléricatnre,  et  ceux  de  la  profession 
monastique. 

Vlll.  Les  évèqoes  ne  pouvaient  retirer  les  clercs  qui  s'étaient 
jetés  dans  on  monastère  pour  y  vivre  dans  la  retraite* 
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VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  DOUZIÈME. 


I.  L*empereur  Justinien  déclare  à  tous  le» 
clercs^  sans  en  excepter  un  seul,  qu'il  ne  leur 
est  plus  libre  de  reculer,  ou  de  se  replonger 
dans  la  vie  séculière,  s'ils  ne  veulent  rentrer 
dans  toutes  les  servitudes  et  les  bassesses  dont 
la  cléricalure  les  avait  retirés. 

a  Semel  factos  diaconos  aut  presbyteros  nuUo 
modo  derelinquere  sacerdotium.  Sed  neque  si 
subdiaconus,  aut  forte  lector  fiât  aliquis,  bunc 
relinquere  pristinum  schéma ,  et  ad  alteram 
migrare  vitam  :  scientem  quia  si  taie  aliquid 
egerit,  secundum  quod  a  nobis  jam  sancitum 
est,  aut  in  curiam  eu  m  substantia,  aut  sub 
inopia  degens,  ad  ofQcialem  deponetur  fortu* 
nam  (Nov.  vi,  c.  7).  » 

Ces  apostats  de  lacléricature,  s'ils  avaient  du 
bien,  étaient  donc  asservis  aux  charges,  aux 
taxes  et  aux  servitudes  des  curiaux,  et  s'ils 
n'en  avaient  point,  ils  étaient  renvoyés  aux  of- 
fices les  plus  bas  et  aux  fonctions  les  plus  péni- 
bles de  la  république. 

IL  La  même  loi  est  encore  renouvelée  ail- 
leurs avec  les  mêmes  peines,  a  Et  generaliter 
sancimus  nulli  licere,  In  quolibet  ecclesiastico 
gradu  constituto,  discedere  ab  eo,  et  saecula- 
rem  fieri  ;  scientibus  taie  aliquid  tacientibus, 
quia  et  quasi  apposito  sibi  cingulo,  aut  digni- 
tate,  aut  militia  nudabuntur,  et  curiali  for- 
tunas  propri»  civitatis  tradentur  ;  Sn  xaX  rnç  &« 

TOvrai.   (Nov.  123,  C.  XV).  » 

Ces  derniers  termes  nous  apprennent  claire- 
ment, qu'en  renonçant  à  la  cléricature,  on 
était  honteusement  dégradé  de  toute  sorte  de 
noblesse,  de  dignité,  de  milice,  et  qu'on  était 
asservi  à  la  condition  basse  et  ruineuse  des 
curiaux. 

III.  Cet  empereur  proteste  qu'il  n'a  fait  en 
cela  que  renouveler  la  loi  précédente  d'Arcade 
et  d'Honoré  sur  le  même  sujet  ;  où  la  même 
peine  est  décernée  contre  ceux  qui  ont  été  dé- 
posés par  leur  évéque  de  la  cléricature  (Cod. 
de  Episc.  et  Cleric.^  1.  i,  leg.  15;  Novell.  6, 
c.  v). 

Les  dépositions  ou  dégradations  des  mau- 
vais ecclésiastiques  étaient  alors  très-fréquen- 
tes; mais  les  clercs  déposés  pour  avoir  aposta- 
sie, n'en  étaient  pas  quittes  pour  être  privés 
des  avantages  et  des  immunités  du  clergé,  en 
rentrant  dans  leur  premier  état  parmi  les  sé- 
culiers. Cette  chute  les  couvrait  de  confusion, 
et  ce  n'était  pas  seulement  pour  eux  une  éter- 
nelle flétrissure,  qui  les  faisait  regarder  comme 


des  déserteurs  d'autant  plus  infâmes,  qae  bt 
milice  dont  ils  avaient  été  dégradés  îA  plus 
sainte  et  plus  glorieuse  ;  mais  c'était  une  coa- 
damnation  civile  qui  les  privait  de  tous  rangs 
d'honneur,  de  toute  milice,  de  toute  digniié, 
et  qui  les  réduisait  eux  et  leurs  biens  i  qdb 
servitude  très-fâcheuse,  et  si  ignominieuse  que 
même  sans  autre  crime  elle  était  un  sujet  d'ir- 
régularité et  d'incapacité  pour  la  cléricaiare. 

IV.  Dans  l'Eglise  latine  le  noeud  sacré  de  la 
profession  ecclésiastique  n'était  pas  moins  in- 
violable. Saint  Grégoire  ordonna  qu*un  derc 
déserteur  et  qui  s'était  enfui  jusque  dans 
l'Afrique^  après  un  châtiment  corporel,  fût 
mis  à  la  pénitence,  afin  que  les  blessures  dn 
corps  servissent  à  guérir  celles  de  râixie. 

a  Paulum  clericum,  qui  sœpe  dicitnr  in 
maleficiis  deprehensus,  qui  despecto  habita 
suo  ad  laicam  reversus  vitam,  in  Africam  fii- 
gerat  :  si  ita  est,  corporali  prius  provenieote 
vindicta^  prœvidimus  in  pœnitentiam  dari, 
quatenus  et  secundum  apostolicam  seoten- 
tiam,  ex  carnis  affiictione  spiritus  sainis  Sat, 
et  peccatorum  sordes  lacrymarum  possit  assî- 
duitate  diluere  (L.  m,  c.  24).  » 

Pierre,  acolyte,  que  ce  pape  avait  adjoiiAvu 
diacre  Sabinien,  pendant  sa  nonciature  te 
Constantinople,  s'était  enfui  jusqu'en  Jérusa- 
lem. Saint  Grégoire  en  écrit  à  Amos,  patriv- 
che  de  Jérusalem,  pour  le  faire  saisir  et  le 
renvoyer  à  Rome^  après  lui  avoir  dénoncé  une 
sentence  d'excommunication,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  revenu  à  Rome,  a  Ut  diligenter  requiratnr 
injungite,  et  inventum  ad  nos  transmittile 
(L.  VII,  ep.  7).  0  Nous  avons  rapporté  un 
autre  exemple  pareil  dans  le  chapitre  ri. 

V.  Dans  la  France,  Grégoire  de  Tours  té- 
moigne que  les  évéques  du  royaume  excom- 
munièrent un  évêque  qui,  renonçant  à  la 
royauté  sacerdotale  pour  se  mettre  en  posses- 
sion de  la  comté  de  Bretagne,  qui  n'avait  ja- 
mais été  ni  souveraine,  ni  indépendante  des 
rois  de  France  depuis  Clovis,  avait  laissé  croître 
ses  cheveux,  et  avait  repris  la  première  femme 
qu'il  avait  eue  avant  la  cléricature.  <c  Hic  apo- 
statavit^  et  demissis  capillis^  uxorem  quam 
post  clericatum  reliquerat,  cum  regno  fratris 
simul  accepit.  Sed  ab  episcopis  excomraunica* 
tus  est  (Hi.,  1.  IV,  c.  4;  De  glor.  Mart.,  1,  u, 
c.  17).  » 

Ce  même  auteur  parle  ailleurs  de  l'apostasie 
d'un  diacre,  sans  omettre  les  crimes  énormes 
où  il  se  laissa  aller  après  cela,  et  la  divine 
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Tengeance  qui  en  fit  un  exemple  terrible.  Le 
perfide  Ebroïn  abandonna  la  cléricature  avec 
la  même  impiété  qu'il  l'avait  reçue,  et  il  ne  fut 
pas  plus  fidèle  après  cela  à  son  roi  qu'il  l'avait 
été  à  Dieu,  a  Clericatum  abjiciens,  ad  mulie- 
rem  ut  canis  ad  vomitum,  post  sacrum  re- 
diens,  etc.  Quia  dereliquerat  fidem  et  Deum^ 
ccmtra  terrenum  dominum  etiam  apertum  se 
prodidit  adversarium  (Du  Chesne,  Hist.  Franc] 

Il  ne  faut  pas  faire  le  même  jugement  du 
frère  du  roi  Clovis  II,  que  quelques  flatteurs 
tondirent  pour  plaire  à  ce  roi^  qui  les  con- 
damna, et  ordonna  que  son  frère  s'arrêtât 
dans  Tabbaye  de  Saint-Denis,  jusqu'à  ce  que 
ses  cheveux  fussent  crus;  <  Donec  crinem 
quem  amputaverunt  ^  enutriret.  »  Ce  prince 
monta  en  efiet  sur  le  trône  dans  la  suite  du 
temps.  Adon  rapporte  cet  exemple  dans  sa 
chronique,  q  Franci  Danielem  quemdam  cleri- 
cum  post  abjectionem  tonsurse,  in  regno  sta- 
biliunt,  atque  Chilpericum  nuncupant.  » 

Le  pape  Zacbarie  répondant  aux  articles 
proposés  par  Pépin,  maire  du  palais,  en  748, 
dont  l'un  était  :  De  Clericis^  et  Monachis  non 
manenlibtis  in  suo  proposùo  ;  déclara  que  la 
stabilité  était  nécessaire  aux  clercs  et  aux 
moines,  selon  le  concile  de  Calcédoine. 

VI.  En  Espagne,  les  clercs  a(K)stats  expiaient 
ce  crime  par  la  pénitence,  avant  que  d'être 
rappelés  à  leurs  fonctions.  <x  Desertorem  cleri- 
cum  cingulo  honoris  atque  ordinis  sui  exu- 
tum,  aliquo  tempore  monasterio  deligari  con- 
venit,  sicque  postea  in  ministerio  ecclesiastici 
ordinis  revocari  (Con.  Hisp.,  1. 1,  c.  m).  » 

Si  l'on' punissait  comme  des  déserteurs  les 
clercs  qui  passaient  d'une  église  à  une  autre, 
combien  plus  justement  devait-on  détester 
Tapostasie  de  ceux  qui  abandonnaient  entière- 
ment la  cléricature?  Et  si  l'on  ne  pouvait  sans 
infamie,  quitter  la  milice  de  la  terre,  combien 
élait-il  encore  plus  honteux  de  renoncer  à  la 
nnilice  du  Ciel  1 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  lv),  ne  laisse 
pas  même  aux  enfants  qui  ont  été  tonsurés  par 
leurs  pères,  la  liberté  de  se  rengager  dans 
l'état  séculier,  a  Non  aliter  et  hi,  qui  detonsi  a 
parentibus  fuerint,  aut  sponte  sua  amissis  pa- 
rentibus  seipsos  religioni  devoverunt,  et  postea 
babitum  saecularem  sum|)Serunt,  iidem  a  sa- 
cerdote  comprehensi  ad  cultum  religionis,  acta 
prius  pœnitentia,  revocentur.  Quod  si  converti 
non  pu^sunt,  veiut  apostats  auatheroatis  &en- 
tcntiaB  subjitiantur.  » 


Ce  terme  de  religion  était  alors  commun  à 
la  vie  monastique,  et  à  la  profession  cléricale, 
entre  lesquelles  on  mettait  alors  peu  de  diffé- 
rence, quant  à  la  stabilité,  l'obéissance,  la  ré- 
gularité. En  voici  une  preuve  dans  le  même 
concile  (Can.  lui),  où  il  est  ordonné  que  les 
vagabonds,  soit  moines,  ou  clercs,  qui  à  par- 
ler véritablement,  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  à 
cause  de  leur  vie  dissipée  et  libertine,  seront 
contraints  de  s'attacher  irrévocablement  ou  au 
clergé,  ou  à  un  monastère,  afin  d'y  garder  la 
profession  religieuse  qu'ils  ont  autrefois  choi- 
sie. 

a  Religiosi  propriae  regionis,  qui  nec  inter 
clericos,  nec  inter  monachos  habentur,  sive  hi 
qui  per  diversa  loca  vagi  fuerint,  ab  episcopis 
in  quorum  conventu  commanere  noscuntur, 
licentia  eorum  coerceatur,  in  clero  aut  in  mo- 
nasteriis  deputati  ;  prœter  illos  qui  ab  episcopo 
suo  propter  œtatem,  aut  propter  languorem 
fuerint  absoluti.  » 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ces  derniers 
fussent  exemptés  des  obligations  essentielles 
de  la  profi^ssion  cléricale  ou  monastique  ;  ils 
étaient  seulement  déchargés  des  fonctions  pé- 
nibles, à  cause  de  leur  peu  de  santé  ou  de 
leur  grand  âge,  conune  ceux  qu'on  appelle  à 
présent  jubilés. 

VII.  Le  concile  VI  de  Tolède  ne  met  point  de 
différence  entpe  l'obligation  de  persévérer 
dans  la  cléricature,  ou  dans  les  monastères, 
quand  on  s'y  est  volontairement  engagé,  et  il 
commande  de  forcer  les  déserteurs  de  l'une  et 
de  l'autre  profession,  de  reprendre  leur  ancien 
habit  et  la  tonsure  cléricale.  «  Aut  si  vir  dedi- 
tus  ecclesise  choro  vel  femina  fuerit,  aut  fuit 
delegata  puellarum  monasterio,  in  utroque 
sexu  prœvaricator,  ad  propositum  invitus  i*e- 
verti  cogatur,  ut  vir  detondeatur,  et  puella  ad 
monasterium  regrediatur  (Can.  vi].  » 

VUI.  Il  faut  néanmoins  confesser  de  bonne 
foi  que  si  les  ecclésiastiques  désiraient  se  reti- 
rer dans  le  port  d'une  sainte  solitude,  et  em- 
brasser la  profession  monastique,  l'évêque  ne 
devait  pas  les  en  empêcher,  et  après  qu'ils  y 
étaient  engagés,  il  ne  pouvait  plus  les  en  reti- 
rer. 

Saint  Grégoire  écrivit  à  Didier,  évêque  en 
France,  que  bien  loin  de  retirer  le  diacre  Pan- 
crace du  monastère  où  il  s'étiit  consacré  à  la 
vie  religieuse,  après  avoir  été  clerc  de  son 
église,  où  même  il  avait  été  ordonné  diacre,  il 
devait  plutôt lexhorter  à  une  ferme  persévé- 
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rance  dans  une  si  sainte  retraite  et  dans  un  si 
grand  éloignement  de  tous  les  eml>arras  du 
inonde  dont  Tétat  ecclésiastique  n'est  pas 
exempt  (L.  x,  ep.  39). 

«  Magis  adorationibus  succendite^  ut,  etc. 
Ut  qui  a  turbulente  curarum  sscularium  tu- 


niultu  se  segregans,  quietis  desiderio  fortam 
monasterii  appeiiit,  rursum  in  ecclesiasUca- 
rum  curarum  non  debeat  perturbationites 
implicari,  sed  in  Dei  laudibus  permiitaturae- 
cure  ab  bis  onmibus  remanere,  ut  postulat  t 


CHAPITRE  TREIZ] 
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LV  CLEaCS  IIB  POCYAHUIT  JAMAIS  mBHOHCKH  A  LA  CLÉRICATUBS ,    SOCS  L*BMP1B1  Dl  CHABinAGHl 

ET  6BS  SUCCESSEURS. 


1.  Les  mèmei  ctooni  condamnent  les  clercs  et  les  moines 
apostats. 

n.  On  reprenait  les  clercs  désertenr^»  et  on  lenr  coupait  par 
force  les  cbeveu. 

IIL  Od  néces^sitsit  ces  déserteurs  à  la  continence,  quoique  ce 
fussent  des  clercs  mineurs. 

IV.  Les  deics  même  qai  avaient  été  dégradés,  étaient  con- 
traints de  gardai  les  lois  de  la  cléricature.  Eiemple  du  prince 
Carloman. 

V.  On  mettait  les  clercs  déposés  à  la  pénitence. 
VL  Peines  des  clercs  apostats  dans  rOrieot. 

VU.  Les  clercs  déposés  pour  leurs  crimes,  y  étaient  encore 
nécessités  à  porter  IMiabit  et  la  tonsure. 

VIII.  Ceux  même  qui  n'avaient  reçu  que  l'habit  noir  de  la 
main  de  i'évéque  ne  pouvaient  le  quitter. 

IX.  Les  clercs  déposés  ne  pouvaient  contracter  de  secondes 
noces. 

X.  Comparaôson  des  lois  de  Jnstiûen  avec  celles  de  Léon  le 
Philosophe. 

XI.  Les  personnes  qui  ont  été  nne  fois  consacrées  ne  peuvent 
jamais  être  tout  à  fait  sécularisées. 

XiL  Diverses  remarques  sur  ce  même  siùet. 

I.  Les  clercs  inférieurs  pouvaient  être  ma- 
riés ,  mais  ils  ne  pouvaient  en  façon  quel- 
conque quitter  la  profession  ecclésiastique,  et 
avoir  rang,  ou  prendre  emploi  parmi  les  sécu* 
liers. 

Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle,  de  Tan  789 
(Cap.  xxvi),  ne  met  point  de  différence  dansée 
point  enire  les  moines  et  les  clercs,  et  il  dé- 
clare que  les  uns  et  les  autres  sont  liés  à  leur 
profession  par  un  vœu  qaMls  ne  peuvent  violer 
sans  sacrilège^  conformément  au  concile  de 
Calcédoine,  a  Item  in  eodem  Concilie  ut  cle- 
rici,  et  monacbi  in  suo  proposito  et  veto,  quod 
Deo  promiserunt,  permaneant  (Can.  xxiv).  o 
Le  concile  de  Francfort  confirma  la  même 
cbose  en  peu  de  mots  :  a  De  Ciericis^  et  mona- 


chis,  ut  in  suo  proposito  permaneant  (Can. 
xxiv).  »  Le  concile  VI  d' Arles,  cliarge  les  évê- 
ques  de  rechercher  tous  les  prêtres  et  tous  les 
clercs  fugitifs,  et  de  les  renvoyer  à  leurs  éié- 
ques. 

Le  concile  II  de  Toul,  de  Tan  860  (Cao.  v), 
après  avoir  déploré  le  nombre  incro]pb\e  des 
moines  et  des  clercs  apostats,  à  Toccasion  des 
guerres  des  Normands,  commanda  aux  évë- 
ques  d'en  faire  une  exacte  recherche,  et  de  les 
faire  tous  rentrer  sous  la  conduite  de  leais 
évéques  ou  de  leurs  abbés,  sans  mettre  aucune 
distinction  entre  l'apostasie  des  clercs  et  celle 
des  moines. 

«  Sub  hac  occasione  multi  lascivi  clerid  et 
monachi,  relicto  religionis  habitu  rétro  abie- 
runt,  et  absque  uUa  canonica  licentia  et  reve- 
rentia  vagabundi  feruntur.  IdeoquePatrum  au- 
toritate  volumus,  ut  talibus  omnis  nécessitas 
imponatur,  quatenus  ad  ordinationem  et  dispo- 
sitionem  episcoporum  et  abbatum  suorum  re- 
vertantur,  et  sub  disciplina  eorum  maneant.» 

U.  Le  concile  de  Tribur  (Can.  xxvii)  voulut 
que  révêque  reprit  et  coupât  par  force  les  che- 
veux aux  déserteurs  de  la  cléricature  qui  au* 
raient  ou  lu,  ou  chanté,  ou  fait  quelque  autre 
fonction  dans  Téglise  en  public  ;  s'ils  retom- 
baient dans  la  môme  faute,  qu'on  leur  coupât 
encore  les  cheveux,  sans  leur  laisser  ensuite  le 
pouvoir  ni  de  se  marier,  ni  de  monter  aux 
ordres  supérieurs;  enfin,  s'ils  apostasiaient 
pour  la  troisième  fois,  qu'on  leur  lit  sentir  les 
rigueurs  formidables  du  dernier  analbème. 


LES  CLERCS  NE  POUVAIENT  RENONCER  A  LA  CLERTCATURE. 
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Ce  concile  a  suivi  en  cela  le  concile  de  Cal- 
cédoine et  la  règle  de  Crodogangus.  <  Statui- 
mus,  ut  clericus  ecclesiastice  nutritus',  in 
Ecclesia  coram  populo  Tel  legens^  vel  cantans, 
si  postmodum  relicto  clericatus  habitu ,  a 
castris  Dominicis,  quibus  adscriptus  est,  profu- 
gus  et  apostata  elabitur  et  ad  sœculum  regre- 
ditur,  ab  episcopo  canonlce  coerce^iur^  ut  ad 
sinum  matris  Ecclesise  revertatur.  Quod  si  in 
bac  indisciplinatione  perdurât,  ut  comam  nu- 
triat,  constringatur,  ut  iterum  detoodeatur  et 
postea  nec  uxorem  accipiat,  nec  sacrum  ordi- 
nem  altingat,  etc.  (Reg.  Crodog.,  cap.  un),  » 

III.  Comme  cet  article  de  la  continence  for- 
cée, à  laquelle  on  oblige  ces  clercs  apostats^ 
peut  paraître  un  peu  singulier ,  il  est  bon  de 
joindre  ensuite  le  canon  d'un  synode  d'Augs- 
bourg,  de  Tan  952  (Can.  ii],  qui  ne  se  conten- 
tant pas  du  célibat  des  sous-diacres  et  de  tous 
les  clercs  supérieurs,  ordonne  de  contraindre 
même  les  clercs  inférieurs  à  la  même  loi  de 
continence^  dès  qu'ils  seront  avancés  en  âge. 
c  Csteri  autem  clerici,  quando  ad  maturiorem 
œlatem  pervenerint,  licet  nolentes^  ad  conti- 
nentiam  cogantur.  » 

La  règle  de  Crodogangus  ne  défend  pas  le 
mariage  à  ces  clercs  déserteurs,  mais  elle  les 
déclare  incapables  de  toutes  les  charges  et  de 
toutes  les  dignités  de  la  milice  et  de  la  répu- 
blique ,  conformément  au  concile  de  Calcé- 
doine (Cap.  LVii)  :  a  Qui  semel  in  clero  depu- 
tati  sunt,  aut  monachorum  vitam  eipetierunt, 
statuimus  neque  ad  mililiam,  neque  ad  digni- 
tatem  aliquam  venire  mundanam.  o  Mais  Ra- 
thérius^  évêque  de  Vérone,  semble  témoigner 
que  les  pères  qui  avaient  une  fois  consacré 
leurs  enfants  à  la  cléricature ,  ne  pouvaient 
plus  leur  procurer  un  mariage  charnel^  sans 
se  rendre  complices  d'une  espèce  de  sacrilège, 
en  profanant  l'hostie  sainte  qu'ils  avaient  of- 
ferte à  l'autel. 

a  Cum  quilibet  fllium  suum  ad  clericatum 
adduxit,  videtur  quod,  uti  et  facH,  saeculo  il- 
lum  auferat,  et  Domino  tradat.  Undecum  antea 
lege  ipsa  deberet  vivere,  quia  vivit  respublica, 
postea  lege  vivere  incipit  canonica.  Et  uti  pri- 
milus  ad  reîpublicœ  pertinebat  perfectum ,  ita 
post  ad  ecclesiae  attinet  praïlatum,'  hoc  est 
episcopum  legaliter  institutum.  Quod  cum  ita 
sit,  qui  filium  suum  Ecclesiaemancipat,  cano- 
nice  Domino  militaturum,  et  postea  sœculare 
illi  acqniril  conjugium,  perspicue  cernitur, 
quod  eadem  manu  eum  Domino  auferat,  qua 


illum  Deo  ipse  tradiderat,  et  ablatum  Ecclesiae 
reddat,  proh  I  nefas  curise  (  Spicileg.  tom.  u, 
pag.  238).  » 

IV.  Hais  rien  ne  nous  persuadera  mieux  la 
nécessité  de  persévérer  alors  dans  la  clérica- 
ture qu'on  avait  une  fois  embrassée,  que  la 
rigueur  inflexible  avec  laquelle  les  conciles 
traitaient  ceux  même  qui  en  avaient  été  dégra- 
dés par  une  sentence  canonique  et  qui  sem- 
blaient après  cela  être  réduits  à  l'état  et  à  la 
condition  des  laïques. 

Nous  en  avons  un  exemple  mémorable  en  la 
personne  du  prince  Carloman ,  flls  de  l'empe- 
reur Charles  le  Chauve,  lequel  ayant  été  élevé 
jusqu'à  Tordre  éminentdes  diacres  et  en  ayant 
ensuite  été  déposé  par  le  concile  de  Senlis  à 
cause  de  l'énormité  de  ses  crimes  :  a  Déponen- 
tes illum  ab  omni  gradu  ecclesiastico ,  laîca 
sibi  communione  servata.  »  Comme  cette  dé- 
gradation semblait  l'avoir  remis  dans  le  rang 
des  laïques,  il  crut  avec  les  complices  de  sa  ré- 
bellion,  que  n'étant  plus  engagé  aux  lois  ec- 
clésiastiques ,  il  avait  plus  de  liberté  pour  as- 
pirer à  la  couronne  :  a  Quod  liberius  ad  nomen 
et  ad  potentatum  regium  conscendere  posset, 
quia  ordinem  ecclesiasticum  non  haberet  :  et 
qui  episcoporum  judicio  ecclesiasticum  gra- 
dum  amiserit,  etiam  tonsuram  ecclesiasticam 
amittere  licentius  posset.  b 

Cette  seconde  révolte  fit  tomber  sur  ce  mi- 
sérable prince  une  sentence  de  mort  selon  les 
lois  civiles,  qui  ne  fut  relâchée  qu'avec  cette 
condition  rigoureuse  qu'il  lui  en  coûterait  la 
vue  et  la  liberté  (Almoin.,  1.  m,  c.  xxix). 

V.  Le  concile  VI,  de  Paris,  tenu  en  829  (Can. 
XXXV,  etCapitul.,  Car.  Hag.,  1.  vii^  c.  cxxxviii), 
avait  déjà  tâché  de  réprimer  la  licence  effrénée 
de  quelques  ecclésiastiques  qui  se  persuadaient 
après  leur  déposition  n'être  plus  obligés  ni 
aux  lois  des  ecclésiastiques^  puisque  ce  rang 
leur  avait  été  interdit,  ni  à  celles  des  séculiers^ 
parce  que  la  dégradation  même  n'avait  pu  en- 
tièrement effacer  les  divins  caractères  de  leur 
première  dignité  :  a  Ut  nec  publicis ,  quia  fas 
non  est,  nec  canonicis,  propter  quorumdam 
episcoporum  incuriam  legibus  constringan- 
tur.  D  Cette  licence  si  déraisonnable  en  attirait 
quelques-uns  à  l'état  ecclésiastique  :  c  Et  ob 
id  quibusdam  ministerium  sacerdotale  non 
divino  amore  appelitur^  et  irreverenter  tra- 
ctatur,  et  impudenter  amitHtur.  » 

Ensuite  ce  concile  ordonne  que  les  évêqnes, 
bien  loin  d'exempter  ces  clercs  dégradés  des 
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lois  et  des  obligations  des  ecclésiastiques,  les 
assenriroQt  à  celles  de  la  pénitence ,  et  Veille- 
ront avec  une  juste  sévérité  sur  toute  leur 
conduite,  c  Decrevimus  ut  unusquisque  epi- 
scoporum,  non  soluœ  presbyterorum,  Yerum 
etiam  seqaeutium  ordioum  parochiae  sua , 
gradum  amittentium,  vitara  et  consertatio- 
nem»  morumque  emendationem,  tam  per  se, 
quam  per  minîstros  suos  noverit^  eosque  ca- 
nonicss  pœnitentis  subdere  non  negligat.  » 

Les  anciens  canons  renvoyaient  aussi  quel* 
^uefois  les  prêtres  à  la  pénitence  publique 
après  leur  déposition.  Ce  concile  cite  pour  cela 
un  canon  de  Néocésarée. 

VI.  Photius  a  cité  dans  son  Nomocanon  (Tit. 
IX,  c.  ^),  les  lois  impériales  qui  déclarent  que 
les  prêtres,  les  diacres  et  les  sous-diacres  qui 
se  marient,  ne  sont  pas  seulement  privés  de 
l'ordre  sacerdotal,  mais  que  leurs  enfants  sont 
entièrement  incapables  d'avoir  jamais  aucune 
part  à  leurs  biens,  par  quelque  voie  que  ce 
puisse  être,  ces  biens  étant  adjugés  à  l'Eglise. 
Si  un  moine  est  élevé  à  la  cléricature,  il  ne 
peut  se  marier,  quoiqu'il  n'ait  été  ordonné 
que  lecteur  ou  chantre  ;  s'il  le  fait,  il  est  dé- 
gradé et  déclaré  incapable  de  toutes  sortes  de 
charges  publiques. 

En&n>  les  diaconisses  qui,  par  le  mariage  ou 
par  quelque  impureté  criminelle^  violenlla  pro- 
messe qu'elles  ont  faite  dans  leur  ordination 
sont  punies  de  mort,  et  leurs  biens  acquise 
l'Eglise  :  il  en  coûte  aussi  la  vie  à  ceux  qui 
les  oat  corrompues,  et  leurs  biens  sont  con- 
fisqués au  prince.  Balsamon  ajoute  qu'il  y  a 
«qjeil  de  s'étonner  pourquoi  on  n'observe  pas 
cette  loi,  qui  déclare  inhabiles  à  toutes  sortes 
de  charges  et  de  dignités  civiles  ou  militaires, 
ceux  qui  ont  été  déposés  des  ordres  sacrés. 

Les  mêmes  lois  impériales  asservissaient  aux 
charges  municipales,  et  qu'on  appelait  curiales^ 
les  clercs  ou  les  moines  qui  quittaient  la  mi- 
lice ecclésiastique  pour  embrasser  la  séculière, 
et  pour  porter  le»  armes  (Ibid.  c.  xxxii). 

VU.  Le  concile  m  Trullo  (Can.  xxni),  avait 
résolu  que  les  clercs  déposés  pourraient  en^ 
core  porter  l'habit  et  la  tonsure  des  clercs, 
s'ils  avaient  lavé  leur  crime  par  les  larmes 
d'une  fervente  pénitence,  qu'à  moins  de  cela 
on  les  obligerait  de  porter  les  cheveux  longs. 

Au  contraire,  l'empereur  Léon  le  Philo- 
sophe, voulut  que  ceux  qui  seraient  déposés, 
powr  s'être  mariés  après  lordinalion,  ne  lais- 
sassent |>as  de  porter  i  habit  et  la  tonsure  des 


clercs,  sans  leur  permettre  d'abandonner  TiU 
de  la  cléricature. 

Bilsamon  tâche  d'accorder  la  contrariété  i^ 
parente  de  ce  canon  et  de  cette  loi,  en  disait 
que  le  canon  parle  de  ceux  qui  sont  déposé 
poiu*  des  crimes  énormes,  et  que  la  loi  épar- 
gne le  mariage,  en  permettant  à  ces  clercs 
mariés  et  ensuite  déposé^,  les  fonctions  qui  se 
font  hors  du  sanctuaire  (In  can.  xxiu.  TrulL; 
Et  in  can.  xiv  Synodi  v,  u). 

VIII.  Balsamon  dit  qu'il  y  en  avait  qoi 
croyaient  que  ceux  qui  n'avaient  reçu  que 
la  tonsure  n'étaient  point  encore  clercs,  et 
pouvaient  se  ranger  dans  la  foule  des  laïques; 
mais  que  ce  n'était  nullement  son  sentimeoL 
a  Audivi  dicentes,  euip  non  esse  clericum,  qui 
solam  habet  tonsuram  ;  et  ideo  ei  licere,  in 
laicalem  habitum  transmutari.Quod  mihiqui- 
dem  non  videtur.  » 

11  justifie  son  sentiment  par  le  canon  du  TII* 
concile.  Bien  plus,  il  assure  que  ceux  qui  ont 
seulement  reçu  l'habit  noir  de  la  main  de  i'é- 
véque,  pour  être  associés  au  clergé,  ne  peu- 
vent plus  quitter  cet  habit  par  lequel  ils  se 
sont  consacrés  à  Dieu,  et  irrévocablement  en- 
gagés dans  cette  profession  sainte.  Nous  rap- 
porterons les  termes  de  Balsamon  dans  le  cha- 
pitre suivant^  nombre  x. 

Ce  même  auteur  dit  ailleurs  que  qoaqae 
Justinien  eût  résolu  qu'on  n'ordonnât  des  lec- 
teurs qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  :  si  un  é\^ 
en  ordonne  un  tout  petit  et  encore  enfant  ycsh, 
il  ne  sera  point  nécessaire  de  le  réordoo- 
ner  à  Tâge  de  dix-huit  ans.  Autrement  il  lai 
eût  été  permis  avant  cet  âge  de  rentrer  daos 
la  condition  des  laïques,  ce  qui  est  ridicule  : 
<  Si  datum  fnerit ,  eum  rursus  characterem 
accipere  dtbere,  utpote  quod  primus  charâcter 
non  possit  subsistere,  ei  licebit  ante  secun- 
dum,  in  laicum  transformari.  Quod  est  ab- 
surdum.  » 

IX.  Balsamop  enfin  remarque  excellemment 
que  comme  saint  Basile  (In  can.  Cart.  xcni), 
ne  permettait  pas  aux  diaconisses  de  se  marier, 
même  après  leur  dégradation,  parce  qu'il  était 
toujours  véritable  que  leur  corps  avait  été  con- 
sacré à  la  pureté  :  «  Nos  diaconissae  corpus,  ut 
consecratum,  esse  in  usu  carnali,  non  amplius 
permittimus  (Can.  xliv.  Epist.  Basil,  ad  Am- 
philo.).  j>  Aussi  les  canons  ne  permettaient  pas 
aux  clercs  déposés  de  s'abandonner  à  de  se- 
condes noces,  a  Etiamsi  semel  sacerdotium 
reuuutiaverint,  corpora  sua^  qus  suut  $emel 
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Deo  consecrata^  prohibebuntur  secundis  no» 
ptiis  profanare.  » 

X.  Le  droit  oriental  marque  la  difTérence 
qui  se  trouve  entre  les  novelles  de  Justinien  et 
celles  de  Léon  le  Philosophe.  Justinien  défen- 
dait d'abandonner  la  cléricature,  mais  il  se 
contentait  de  priver  les  apostats  de  toutes  les 
dignités  auxquelles  ils  pouvaient  parvenir  dans 
le  siècle,  et  de  les  soiunettre  à  la  servitude  des 
cours  municipales^  qui  était  si  peu  supporta- 
ble, que  plusieurs  cherchaient  à  s'en  exemp- 
ter en  embrassant  Tétat  ecclésiastique.  <x  Nemo 
clericatum  suum  relinquens,  ssecularis  flat  : 
nam'  et  dignitate^  militiave  quam  adeptus  est, 
nudabitur^  et  municipii  sui  curiaB  tradetur 
(Pag.  33).  j) 

L'empereur  Léon  forçait  les  clercs  et  les 
moines  de  reprendre  Thabit  et  la  profession 
qu'ils  avaient  quittée,  a  Novella  vu  et  viii  Leo- 
nis  clericos  alque  monachos,  qui  habitum  mu- 
tarunt,  et  laici  facti  sunt,  etiam  incites  habitui 
pristino  restitui  praecipiunt.  » 

Ce  même  empereur  révoquant  les  novelles 
de  Justinien  (Pag.  494^  495],  qui  abandon- 
naient à  la  vie  et  à  la  condition  des  séculiers 
-  les  clercs  majeurs  qui  s'étaient  souillés  après 
leur  ordination  par  un  mariage  illicite,  com- 
mande qu'on  les  oblige  à  porter  Thabit  et  la 
tonsure  des  clercs^  et  même  à  quelques  fonc- 
tions ecclésiastiques  qui  pourront  paraître  n'en 
être  pas  déshonorées,  a  Ab  ordine  quem  ante 
nuptias  obtinuerint,  solum  recedentes,  satis 
pœnarum  luere  videantur,  et  nequaquam  cle- 
ficali  habitu,  aliove  Ecclesiae  ministerio^  cu- 
jus  quidem  usus  illicitus  non  est  judicio  pri- 
ventur  (Léon,  Novel.  lxxix).  » 

XL  La  raison  que  cet  empereur  donne  de 
sa  constitution  est  certainement  digne  de  cette 
haute  sagesse,  qui  lui  a  fait  mériter  le  nom  de 
philosophe  :  qu'on  ne  doit  jamais,  dit-il^  pro- 
faner ce  qui  a  été  une  fois  consacré  à  Dieu,  et 
cela  se  doit  observer  encore  bien  plus  religieu- 
sement pour  les  hommes^  que  pour  les  autres 
choses  destituées  de  sentiment  et  de  raison  : 
«  Quse  semel  Deo  dedicata  sunt^  ea  deinceps 
auferri  non  oportere  sancitum  est;  idque  non 
solum  in  donariis^  verum  multo  magis  in  ho- 
minibus,  qui  per  sacrum  ordinem  divinae  ma- 
jestati  cousecrati  sunt  (Ibidem).  » 


C'est  pour  cette  raison'que  cet  empereur  fit 
ses  deux  autres  constitutions^  la  vu*  et  la  vin* 
pour  contraindre  les  clercs  et  les  moines  dé* 
serteurs  de  leur  profession,  d'y  rentrer,  quoi- 
que leur  apostasie  les  en  eut  rendus  indignes. 

Ce  que  Cédrénus  rapporte  d'un  prêtre  apos- 
tat, qui  fut  fait  général  des  troupes  impériales, 
montre  bien  que  ces  lois  n'étaient  pas  toujours 
bien  observées  (Pag.  781). 

XII.  Il  ne  faut  pas  négliger  la  remarque  de 
Zonare  sur  le  canon  v^x  du  concile  in  Trullo , 
que  si  ce  canon  après  plusieurs  autres  con-- 
damnait  les  clercs  dégradés  et  impénitents  i 
ne  plus  porter  ni  la  tonsure^  ni  l'habit  ecclé- 
siastique, ce  n'était  pas  pour  leur  donner  la 
liberté  de  s'abandonner  à  une  vie  séculière, 
mais  pour  tâcher  au  contraire  de  les  attirer 
par  cette  flétrissure  à  la  pénitence  :  a  Ut  cum 
se  antea  sacerdotem,  aut  diaconum,  nunc  in 
laicorum  ordines  relatum,  non  sine  rubore 
animadvertat ,  ita  demum  se  ipse  colligat, 
mentemque  a  flagitio  evocatam  ad  saniora 
consilia  proinde  convertat.  o 

Si  le  canon  apostolique  dégrade  et  rabaisse 
au  rang  des  laïques  les  clercs  qui  ont  renoncé 
à  la  cléricature,  par  la  crainte  des  infidèles  et 
des  persécuteurs  de  la  foi  ;  il  est  bien  plus  juste, 
dit  Balsamon  ,  de  faire  sentir  la  mémq  peine  à 
ceux  qui  ont  quitté  l'habit  de  la  cléricature  y 
par  le  seul  mouvement  de  leur  libertinage  et 
de  leur  interdire  les  fonctions  de  tous  les  or- 
dres, quand  même  ils  reprendraient  ce  saint 
habit  ou  celui  de  la  profession  monastique  (In 
Can.  Apost.  xin). 

La  police  qui  s'introduisit  de  renfermer  les 
prêtres  déposés  dans  les  monastères  pour  y 
faire  pénitence  de  leur  crime^  montre  claire- 
ment qu'après  la  déposition  les  clercs  ne  ren- 
traient nullement  dans  la  liberté  licencieuse 
de  la  vie  des  laïques. 

Voici  comme  en  parle  le  concile  II  de  Châ- 
Ion9  :  «  Dictum  nobis  est  presbytères  propter 
suam  negligentiam  canonice  dégradâtes  ssecu- 
lariter  gradu  amisso  vivere  ,  et  pœnitentia 
agendœ  bonum  negligere.  Unde  statuimus  ut 
gradu  amisso,  agends  pœnitentiae  gratia,  in 
monasterio  aut  çanonico,  aut  regulari  mittan- 
tur  (An.  813,  can.  xl).  » 


J 
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CHAPITRE  QUATORZIÈME. 


il  tB8  CLBRCS  PBUVKfT  ENGOHB  RIROlfCXm  A  L*iTAT  ECCIÉSIASTIQIJB, 


1. 1K?en  décret!  des  conciles  et  des  papes  qoi  ne  permet- 
tent pas  de  renoncer  k  la  cléricatnre  qoand  on  t'y  est  nne  fois 

engagé- 

IF.  On  renonçait  i  la  cléricatnre  en  portant  de  grands  cbe- 
yeoL,  en  ne  portant  plus  de  couronne ,  en  prenant  l*babit  des 
féeaUers. 

lU.  Maximes  générale»  de  h  discipline  de  TEglise  sur  ce  su- 
jet. Sentiments  de  Goillanme  de  Paris.  Règlements. 

IV.  Les  conciles  des  deux  derniers  siècles  ont  conspiré  pour, 
ne  recevoir  à  la  cléricaiare  qoe  ceux  qui  s^y  engageaient  par 
un  motif  pur,  et  avec  intention  d*y  persévérer. 

V.  1.0  coodle  de  Trente  et  quelques  synodes  postérieurs  ont 
filé  à  la  même  fin. 

VI.  Sentiments  rigooreux  de  Nsvsre  sur  ce  sujet. 

VII.  Autres  preuves  tirées  du  concile  de  Trente. 
Vin.  Et  des  conciles  de  saint  Charles. 

K.  Réponse  à  quelques  objections. 

X.  Lei  loii  et  les  pratiques  des  clercs  sur  ce  sujet. 

L  Ce  chapitre  découvrira  les  traces  obscures 
et  presque  effacées  de  rancietine  police,  qui 
ne  permettait  pas  à  ceux  qui  avaient  été  une 
fois  associés  à  la  cléricature,  de  renoncer  à  cet 
auguste  caractère. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  priva  de  la 
communion  cléricale^  les  clercs  qui  quittaient 
les  marques  de  la  cléricature^  comme  il  re- 
trancha de  la  communion  même  des  fidèles 
les  moines  apostats.  «  Ut  clerici  clericaturam 
8oam  dimittentes,  ab  aliis  clericis  separen- 
tor,  etc.  (Can.  xxiii^  xxiv).  n 

Le  concile  de  Reims,  en  10i9,  où  le  pape 
Léon  IX  présida,  défendit  d*apostasier  aussi 
bien  de  la  profession  cléricale  que  de  la  mo- 
nastique, a  Ne  quis  monachus,  vel  clericus  a 
suo  gradu  apostataret  (Can.  viii).  »  Où  il  parait 
que  la  stabilité  était  d'une  obligation  étroite 
pour  les  clercs,  aussi  bien  que  pour  les  moines, 
quoique  la  cléricalure  ne  fût  pas  incompatible 
avec  le  mariage  dans  les  ordres  mineurs.    . 

Le  pape  Nicolas  II,  promulgua  un  décret 
dans  le  synode  romain  en  Tan  i059,  par  lequel 
il  retranchait  de  la  communion  de  TEglise 
tous  les  clercs  apostats,  jusqu'à  ce  qu'ils  ren- 
trassent dans  leur  première  profession,  a  De 
his  autem  clericis^  qui  tonsuram  projiciunt, 
et  a  dericatu  recedunt,  quos  Apostatas  Julia- 


nistas  jure  vocitamus;  statuimus  ut  nisi  ad 
professionem  clericatus  redierint,  omni  chri- 
stiana  communione  priventur  (Epist.  tiu).  > 

La  même  peine  est  immédiatement  afms 
décernée  contre  les  moines  apostats. 

On  ne  se  contentait  pas  d'appeler  c^  clercs 
du  nom  infâme  d'apostats,  on  voulait  que  leur 
apostasie  passât  pour  une  imitation  de  celle  de 
l'impie  Julien  l'Apostat,  qui  apostasia  effective- 
ment en  même  temps  de  la  cléricalure  et  de 
l'Eglise. 

Le  concile  de  Rouen^  en  1072,  frappe  d'ex- 
communication les  clercs  déserteurs  de  leur 
sacrée  milice.  «  Qui  coronas  benedictas  ha- 
buerunt  et  reliquerunt,  usque  ad  dignam  satis- 
factionem  excommuniceptur  (Can.  xi).  > 

Le  concile  de  Rouen,  en  1074  (Can.  xii),  ne 
permit  pas  que  les  clercs  qui  avaient  été  dépo- 
sés pussent  vivre  comme  des  laïques,  c  Ne  hi 
qui  culpis  urgentibus  ab  ordine  sunt  depositf, 
quasi  ab  onmi  clericatu  liberi,  militent  saM:u1o 
more  laicali.  »  Le  concile  de  Lilebonne,  en 
1080^  mit  l'apostasie  des  moines  entre  les 
crimes  réservés  à  Tévêque.  a  Si  clericus  coro- 
nam  suam  dimiserit.  Si  monachus,  vel  mona- 
cha  habitum   suum  dimiserint  (Can.  xxiv, 

XXV).  » 

II.  Ces  eipressions  nous  font  connaître  que 
l'apostasie  des  clercs  paraissait  par  te  mépris 
qu'ils  commençaient  de  faire  de  la  tonsure  et 
de  la  couronne  cléricale.  Cela  se  voit  encore 
dans'  le  concile  de  Londres  en  1102.  c  Ut  mo- 
oachi,  vel  clerici^  qui  ordinem  suum  abjece- 
runt,  aut  redeant,  aut  excommunicentur.  Ut 
clerici  patentes  coronas  babeant  (Can.  xi).  » 

Ce  même  mépris  de  la  tonsure  cléricale,  et 
l'affectation  d'une  longue  barbe  passe  pour 
une  marque  certaine  d'apostasie  pour  les 
clercs,  aussi  bien  que  pour  les  moines^  et  est 
ensuite  frappée  d'anatbème^  par  le  concile  de 
Toulouse  en  1119. 

Voici  les  termes  :  «  Si  quis  ecclesiastic»  mi-- 
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litts  titalo  ipsignitus^  monachuB,  vel  canoni- 
cus^autquilibet  dericus  primam  fidem  irritam 
fACienSy  retrorsum  abierit,  aut  tanquam  laicus 
comain  barbamve  nutrierit  ;  EcclesiaB  commu- 
nione  privetur,  donec  prœvaricationem  suam 
digna  satisfactione  correxerit  (Can.  x).  » 

Oa  commença  après  cela  à  exprimer  Ta- 
postasie  des  clercs^  par  l'audace  de  quitter 
l'habit  ecclésiastique.  C'est  apparemment  que 
les  habits  courts  commençaient  à  être  plus 
ordinaires  entre  les  laïques»  et  ainsi  Thabit 
long  et  d'unQ  même  couleur  devient  comme 
propre  et  particulier  aux  ecclésiastiques. 

Le  pape  Alexandre  111  use  de  ces  termes  : 
€  Clerici  qui  relicto  ordine  clericali  et  babitu 
suo,  in  apostasia  tanquam  laici  conTersan- 
tur»  etc.  (C.  Prseterea,  De  apostatis).  »  Le  pape 
Innocent  III  parle  presque  en  mêmes  termes, 
pour  représenter  et  pour  condamner  cette 
apostasie.  «  Quod  clerici  qui  sunt  de  apostasi» 
crimine  infamati ,  qui  videlicet  abjecerunt 
habitum  clericalem,  non  sunt  insseculi  habita 
tolerandi,  etc.  (G.  Tus.  Ibidem).  » 

Le  bienheureux  Raymond  de  Pégnafort» 
pi*opose  la  question»  si  celui  qui  a  reçu  la  ton- 
sure cléricale,  peut  la  quitter. 

Il  se  déclare  pour  la  négatiye»  parce  que  les 
canons  fulminent  Tanathème  contre  ceux  qui 
le  font,  et  Tanathème  ne  se  fulmine  que  pour 
des  crimes,  a  Quid  si  aliquis  accepit  primam 
tonsuram  tantum»  numquid  potest  eam  de- 
serere  ?  Credo  quod  non»  quia  dericus  est,  et 
clericus  quilibet  compellitur  per  anathema 
Tivere  clericaliter  :  si  quis  èx  dericis  comam 
relaxaverit^  anathema  sit  (Summa,  lib.  i, 
p.  60,  51).  » 

Il  ajoute  que  si  un  clerc  mineur  a  épousé 
une  femme  viei^e,  il  doit  continuer  de  porter 
la  tonsure»  chanter  dans  l'église»  et  vivre  en 
ecclésiastique,  a  Adhuc  tenetur  déferre  coro- 
nam,  et  cantare  in  ecclesia,  et  dericaliter 
vivere.  »  S'il  prend  quelque  engagement  in- 
compatible avec  l'état  ecclésiastique»  comme 
d'épouser  une  veuve,  ou  autres  r^boses  sem- 
blables, il  doit  être  dépouillé  de  ladéricature. 
Ainsi  c'est  TEglise  qui  le  rejette. 

Voilà  certainement  la  police  ancienne  de 
l'Eglise,  que  ce  savant  compilateur  dos  dccré- 
taies  ne  pouvait  ignorer. 

Mais  il  ajoute  ensuite  le  changement  qui  se 
faisait  alors»  de  n'obliger  plus  à  la  persi^vorance 
ceuxqui  voulaient  Lien  être  privés  du  in\  ilôge 
clérical,  et  de  n'y  contraindre  que  les  bûué- 


ficiers.  c  Et  hoc  verum  est,  nisi  in  tribus  casi- 
bus.  Unus  est  si  ipse  nullo  modo  vult  retinere 
privilegium  cléricale.  Alîus  si  non  potest  terre 
coronam  absque  scandalo  uxorîs;  quod  intel- 
lige,  si  non  habet  beneflcium  ecclesiasticum  ; 
quia  tune  omni  modo  deberet  portare.  Tertius 
est  cum  justa  causa  timoris  exigit  tonsuram, 
vel  habitum  transformari.  » 

III.  On  ne  peut  donc  douter  :  1*  que  Jusqu'au 
commencement  du  xiii*  siècle  les  clercs  n'aient 
été  obligés  à  la  stabilité  dans  leur  profession 
sainte,  aussi  bien  que  les  moines;  2^  que  les 
déserteurs  de  la  cléricature  n'aient  été  soumis 
aux  mêmes  peines  que  les  moines  apostats; 
3®  que  les  clercs  ne  passassent  pour  apostats 
dès  qu'ils  quittaient  ou  la  tonsure  ou  Fhabit 
clérical;  4"*  que  ceux  mêmes  qui  avaient  été 
déposés  pour  leurs  crimes,  n'étaient  pas  pour 
cela  affranchis  de  la  profession  cléricale  ; 
5®  que  cette  discipline  même  serait  encore  en 
usage,  si  les  décrétâtes  qui  font  le  corps  du 
droit  canon  nouveau,  étaient  encore  observés. 

Guillaume,  évêque  de  Paris,  témoigne  qu'en 
son  temps  c'était  encore  une  apostasie,  d'a- 
bandonner la  cléricature^  après  s'y  être  engagé, 
c  Sicut  apostasia  monachum  pra^cidit ,  ex  toto 
a  monachatu,  ita  ut  de  monacbo  non  babcat 
nisi  solum  cbaracterem  monachalem  et  vincula 
votorum,  quibus  astrictus  est  ad  hoc,  ut  sit 
verus  monachus.  Ita  clericus  apostata  a  cleri- 
catu  suo  vel  canonicatu  non  habet  nisi  chara* 
cterem  dericalem»  et  obligationem^  qua-  obli- 
gatus  est  ad  hoc  ut  sit  clericus  vel  monachus 
veri  nominis  (De  Collât.  Benefic,  c.  v).  » 

liO  concile  de  Tarragone,  en  l'an  1338,  dé- 
fendit de  donner  la  tonsure  à  d'autres  qu'à 
ceux  qu'on  estime  avoir  intention  d'arriver 
un  jour  aux  ordres  sacrés.  «  Prima  tonsura 
nemini  conferatur,  de  quo  non  sit  verisimile» 
quod  intendat  ad  sacros  ordines  promoveri 
(Constitut.  Coiicil.  Tarracon.,  1. 1»  t.  6).  »  Voilà 
le  tempérament  auquel  on  s'est  réduit. 

Les  clercs  de  leur  part  se  sont  dispensés  de 
la  stabilité  autrefois  inviolable  de  la  cléricature 
et  des  ordres  mineurs  :  mais  l'Eglise»  de  son 
côté»  persiste  à  ne  vouloir  ordonner  que  ceux 
qu'on  croit  probablement  devoir  être  stables 
dans  cttte  profession  sainte. 

Le  concile  de  Tarragone,  en  1367,  s'y  prit 
d'une  autre  manière,  pour  conserverquelques 
restes  de  la  police  ancienne.  Il  ne  permit  plus 
de  pouvoir  quitter  l'état  ecclésiastique  à  ceux 
qui  auraient  gardé  un  an  un  canonicat  dans 
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une  possession  pacifique .  :  et  si  après  avoir 
atteint  Tâge  ils  ne  prenaient  le  sous-diaconat^  il 
les  priva  de  leur  chanoinie.  «  Statuimus  ut 
quicumque  de  caetero  in  canonicum  cathedra- 
lis  ecclesiae  assumptus  fuerit,  ne  a  statu  retro- 
cedere  raleat  ciericali,  infra  annum  a  die  paci- 
flcse  possessionis  adeptse  computandum.  Post- 
quam  ad  legitimam  œtatem  pervenerit^  ad 
ordinem  subdiaconatus  saltem  legitimo  impe- 
dimento  cessante,  se  faciat  promoyeri.  Alias 
extunccanoniasit  ipso  jure  privatus  (Ibidem).i> 

Ce  statut  fut  réitéré  dans  les  autres  conciles 
de  Tarragone  en  1370  et  en  1424.  Ce  décret 
nous  fait  regarder  le  chapitre  d'une  église 
cathédrale,  comme  une  communauté  reli- 
gieuse, et  la  première  année  des  chanoines, 
comme  une  année  de  noviciat,  après  laquelle  il 
n'est  plus  libre  de  sortir. 

IV.  Mais  comme  les  deux  derniers  siècles  ont 
heureusement  travaillé  à  faire  refleurir  dans 
FEglise  tout  ce  que  les  siècles  anciens  avaient 
eu  de  plus  beau  et  de  plus  saint  ;  aussi  les 
derniers  conciles  ont  tâché  de  renouveler 
Tancienne  pureté  d'intention,  avec  laquelle  on 
s'approchait  autrefois  de  la  cléricature  et  des 
saints  ordres,  pour  y  consommer  sa  vie,  aussi 
bien  que  dans  Fétat  monastique,  dans  les 
exercices  d'une  piété  vraiment  chrétienne  et 
évangélique. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1538,  obligea  les 
évêques  d'examiner  surtout  le  motif  et  la  fin 
de  ceux  qui  se  présentaient  à  l'état  ecclésias- 
tique. «  Quo  affectu  et  proposito  accédant 
ordinHidi,  <1dendum  accurateque  investigan* 
dum  est,  num  videlicet  Del  causa  tantum,  an 
potius  suas  commoditatis  gratia,  ad  ordines 
capessendos  aspirent,  quserentes  quae  sua  sunt, 
non  qua  Jesu  Christi  (Part.  1,  can.  xxi).  » 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  a  nettement 
décidé  qu'on  est  obligé  à  restituer  les  fruits 
d'un  bénéfice,  quand  on  ne  Ta  pris  qu'en  con- 
sidération du  reyenu.  a  Qui  bénéficia  eccle- 
siastica  solius  temporalis  proventus  gratia  sus- 
cipiunt,  eos  non  facere  fructus  suos,  sed  ad 
restitutionem  teneri  (lit.  xxxvi,  cl).»  Le 
c(moile  de  Bordeaux,  en  1583  ^Cap.  xiv),  dé- 
fendit de  donner  la  tousure  à  d'autres  qu'à 
ceux  qu'on  jugerait  probablement  vouloir  et 
devoir  persévérer  dans  le  service  de  Dieu  et 
de  l'Eglise.  «  Qui  ex  conjectura  probabili  exis- 
timabitur  ob  alium  finem,  quam  ut  Deo  fidem 
et  perpetaum  cultum  prsBStet,  hoc  genus  vitœ 
elegisse.  » 


Un  autre  concile  de  Bordeaux,  en  165tl  (Cap. 
VI,  n.  2),  résolut  qu'on  ne  recevrait  plus  per- 
sonne à  la  tonsure  qu'à  l'âge  de  douze  ans,  au- 
quel on  est  capable  de  donner  un  témoignage 
sincère  de  l'inclination  qu'on  a  pour  l'état  ec- 
clésiastique :  que  les  curés  et  les  précepteurs 
rendraient  le  même  témoignage,  qu'après  cela 
les  enfants  seraient  assignés  à  une  église  pour 
y  assister  aux  jours.de  dimanche  et  de  fête  avec 
l'habit  clérical  :  que  si  leur  assiduité  était  telle 
qu'on  la  souhaitait,  alors  on  leur  donnerait  la 
tonsure,  et  dès  lors  on  les  appliquerait  à  une 
église,  pour  y  obéir  aux  prélresi,  porter  l'habit 
clérical,  et  apprendre  les  cérémoiûes  :  c  Gestet 
quotidie  habitum  clerical^m,  sacerdotibus 
pareat  ad  nutum,  ritus  ecclesiasticos  discat;  > 
que  si  après  cela  ils  quittaient  Thabit  ecclé- 
siastique, ou  s'ils  cessaient  d'assister  aux 
offices  de  leur  église,  ils  seraient  pour  jamais 
déclarés  incapables  de  toutes  sortes  de  béné- 
fices et  d'ordres. 

En  Espagne,  le  concile  de  Tolède,  en  1566, 
voulut  qu'on  ne  donnât  la  tonsure  qu'aux  bé- 
néficiers,  ou  à  ceux  qu'on  croyait  se  disposer 
pour  parvenir  un  jour  aux  ordres  supérieurs, 
a  Ut  in  via  ad  majores  ordines  suscipiendos 
\ersari  videantur.  » 

François  de  Gondy,  archevêque  de  Paris 
(Synod.  Paris.,  pag.  456),  fit  la  mkne  ordon- 
nance, qu'on  ne  donnât  la  tonsure  qu'à  ceux 
qu^on  croirait  devoir  un  jour  être  utiles  à 
FEglise  dans  les  ordres  sacrés. 

Y.  Le  concile  de  Trente  n'a  pas  renouvelé 
expressément  et  en  particulier  les  canon&  an- 
ciens qui  ne  permettent  pas  aux  clercs  d'apoe- 
tasier;  mais  si  ses  décrets  étaient  observés, 
ces  apostasies  useraient  peutrêtre  aussi  rares, 
qu'elles  étaient  dans  les  siècles  les  plus  polis 
de  la  discipline  ecclésiastique.  En  effet,  si  Ton 
ne  recevait  sous  le  titre  de  patrimoine,  qu'au- 
tant de  clercs  que  la  nécessité  ou  la  commo- 
dité de  l'Eglise  en  demandent,  comme  Tor- 
donne  ce  concile  ;  si  dès  le  moment  qu'on  est 
tonsuré,  on  était  asservi  à  une  église,  dont  on 
ne  pût  se  détacher  ou  s'absenter  sans  la  per- 
mission de  révêque  ;  si  l'on  rétablissait  toutes 
les  fonctions  des  ordres  mineurs  ;  si  toutes  ces 
sages  précautions  étaient  fidèlement  observées, 
on  ne  verrait  pas  tant  de  volontaires  et  d'inté- 
ressés, qui  n'entrent  dans  l'état  ecclésiastique, 
que  pour  en  sortir,  quand  ils  trouveront  une 
occasion  plus  favorable,  pour  contenter  leurs 
insatiables  convoitises. 


SI  LES  CLERCS  PEUVENT  RENONCER  A  L'ÉTAT  ECCLÉSIASTIQUE. 


3ii 


Aussi  le  synode  de  Noeéra  déclara  que  les 
clercs  qui  renonceraient  à  la  profession  cléri- 
cale, ne  pourraient  jamais  y  rentrer,  non  plus 
qu'aux  ordres^  et  que  l'évéque  outre  cela  les 
pourrait  châtier,  selon  qu'il  le  jugerait  à  pro- 
pos. «  Ut  qui  clericalem  habitum  episcopi  au- 
toritato  susceptum^  eo  inconsulto  deposuerit, 
non  soium  grayes  ejusdem  arbitrio  pœnas 
l«at,  sed  sciât  etiam  se  omni  spe  ulterius  in 
ojrdinibus,  aut  eumdem  habitum  obtinendi 
»oariIurum  (Rallier,  de  sacris  dect.,  pag.  135, 
136).  »  Le  synode  de  Tarente  ordonna  qu'ayant 
la  tonsure,  on  déclarerait  par  serment  la  pur- 
reté  de  son  intention. 

YL.  Navarre  estime  que  tous  les  éyêques 
deyraient.  exiger  le  même  serment  de  tous 
ceux  qui  demandent  la  tonsure,  ou  les  ordres 
mineurs,  qu*ils  ont  une  résolulion  sincère  de 
monter  un  jour  aux  ordres  sacrés,  et  par  con- 
.  séquent  de  s'engager  irréyocablement  à  l'état 
ecclésiastique,  a  Sequitur  magna  laude  dignos 
esse  episdbpos,  qui  primam  tonsuram  et  qua- 
tuor minores,  non  conferunt,  nisi  ei,  qui  per 
se,  si  fuerit  adultus,.aut  per  parentes,  si  puer, 
jurayerit  se  velle  ad  majores  legitimo  tempore 
ascendere,  etc.  (De  Orat.  Horis  Canon.,  c.  vii^ 
n.  15;  Rallier,  ibidem,  p.  134).  o 
.  Ce  sayant  caconiste  parle  encore  plus  forte- 
ment quand  il  use  des  termes  suivants  :  «  Se- 
quitur  compluribus,  qui  prima  tonsura,  aut 
..quatuor  minoribus  initiantur,  satins  fore  ipso 
çrcttnationis  die  frangeve  crura  quam  prima 
tonsura ,  aut  quatuor  minoribus  ordinari  ; 
tum  propter  proxime  dicta,  tum  quod  non  se 
ordinant  ad  flnem  debitum,  nimirum  ut  ser- 
TiantDeo  inolBciis  ecclesiasticis,  quandoqui- 
deai  non  intendunt  initiari  sacris,  aut  munera 
sacra^  ut  taies  subire,  etc.  d 

VIL  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiii,  c.  11) 
ayant  ordonné  qu'on  n'admit  personne  aux 
ordres  mineurs,  dont  la  sufQsance  ne  donne 
des  espérances  qu'il  pourra  un  jour  être  élevé 
aux  ordres  supéâeurs  :  a  Nemo  iis  initietur, 
qiiem  non  scientiaa  spes  majoribus  ordinibus 
digiittm  ostendat,  »  fait  connaître  assez  clai- 
rement ^n^on  ne  doit  se  présenter  ni  à  la  ton- 
suré, ni  aux  ordres  inférieurs  qu'on  ne  soit 
disposé  de  j)a6sef  aux  ordres  sacrés  ,  quand 
fe&  Mesoins  de  l'Eglise  et  les  marques  de  la  vo- 
cation du  ciel  nous  y  appelleront,  a  Cum  bine 
ad  altiores  gradus  et  sacratissima  mysteria  slt 
ingressus.  » 

Voilà  la  maxime  constante  de  l'ancienne 


Eglise,  que  chaque  ordre  sacré  pouvait  être 
un  état  de  consistance  pour  les  ecclésiastiques, 
qui  pouvaient  s'y  fixer  sans  passer  plus  outre  : 
mais  Içs  ordres  inférieurs  ne  sont  que  des  de- 
grés pour  monter  plus  haut  ;  ainsi  on  ne  doit 
s'y  engager  qu'en  renonçant  à  Fétàt  séculier  et 
se  consacrant  pour  jamais  à  TEglise.  Ce  sont 
effectivement  de  longues  épreuves  que  l'Eglise 
a  instituées,  et  comme  un  noviciat  pour  dispo- 
ser peu  à  peu  les  ecclésiastiques  à  la  sainteté 
tlu  sacerdoce  et  des  fonctions  sacrées  des  or- 
dres supérieurs.  Or  qui  ^ eut  douter  qu'il  ne 
soit  nécessaire  d'avoir  une  volonté  sincère 
d'embrasser  la  religion,  quand  on  s'engage 
dans  le  noviciat  ? 

Ce  même  concile  (Ibid.,  c.  ult.),  traitant  du 
séminaire  où  les  jeunes  clercs  dofvent  être 
élevés,  défend  d'y  admettre  ceux  qu'on  ne  ju- 
gera pas  devoir  persévérer  dams  l'état  ecclé- 
siastique, a  Quorum  indoles  ac  voluntas  spem 
afferat,  eos  ministeriis  ecclesiasticis  perpetuo 
dnservituros..» 

Vin.  Saint  Charles  fit  ordonner,  dans  son  IV* 
concile  de  Milan  (Acta  Eccies.  HedioL,  p.  144), 
que  celui  qui  demanderait  la  tonsure  proteste- 
rait qu'il  était  animé  d'une  vive  espérance  de 
persévérer  dans  l'étai  ecclésiastique  :  a  Spe 
esse  se  in  clericalis  ordinis  disciplina  perman- 
surum  ;  »  et  quil  ferait  rendre  le  même  té^ 
moignage,  ou  par  son  curé^  ou  par  le  direc- 
teur que  Tévêque  lui  aurait  assigné ,  après 
qu'il  lui  eut  découvert  son  dessein  d'être  ecclé- 
siastique. «  Hoc  vero  testimonium  a  parochq, 
aut  ab  eo  sacerdote  habeat,  cui  ,ab  episcopo  in 
disciplinam  traditus  est,  postquam  clericalis 
ordinis  suscipiendi  animum'voïuntatemque  ei 
patefecit.  » 

IX.  Dans  le  chap.  Prœterea.  Extra.  De 
Apostatis^  le  chap.  i.  Extra.  De  bigdmis,  et  le 
chap.  I.  De  Giericis  conjugatis^  in  Sexto,  il 
semble  que  les  papes  laissaient  la  liberté  tout 
entière  de  déserter  la  milice  cléricale. 

Les  canonistes  l'ont  peut-être  pensé  de  la 
sorte,  mais  ils  n'ont  peut-être  pas  assez  consi- 
déré, que  ç'ont  été  plutôt  des  peines  que  ces 
papes  ont  décernées  contre  les  clercs  mariés 
qui  ne  portaient  pas  la  tonsure,  ni  l'habit 
ecclésiastique,  en  les  privant  des  exeqiptions 
et  des  privilèges  de  la  cléricature  ;  et  contre 
les  bigames,  en  leur  interdisant  l'habit  et  la 
tonsure  cléricale.  Or  il  y  a  bien  de  la  diiïé- 
rence,  entre  permettre  de  quitter  l'état  ecclé- 
siastique et  punir  légèrement  ceux  qui  le 
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quittent,  ou  l'interdire  i  ceux  qui  s'en  rendent 
indignes  parleur  incontinence. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  dé- 
crélales  (Synod.  Rotom.,  p.  259,  276),  afin  de 
les  accorder  avec  les  autres  ci-devant  rap|K)r- 
técS;  qui  à  moins  de  cela  leur  seraient  entière- 
ment opposées. 

Il  est  néanmoins  fort  probable  que  c'a  été  la 
manière  dont  randenne  stabilité  des  clercs 
mineurs  s'est  relâchée  ;  lorsqu'après  les  avoir 
exhortés  à  ne  quitter  jamais,  ou  à  reprendre 
pour  toujours  Tbabit  et  la  tonsure  des  clercs, 
on  s'est  contenté  de  punir  leur  apostasie  de  Ift 
privation  des  immunités  et  des  privilèges  d6 
la  cléricature. 

L'Eglise,  de  s%  part,  n'a  bit  que  modifier  les 
peines,  les  clercs  apostats  ont  cru  en  êtve  quit- 
tes en  se  soumettant  à  ces  peines.  Je  confesse 
néanmoin&que  la  liberté  de  quitter  la  clérica- 
ture, pourrait  avoir  commencé  par  les  clercs 
mariés,  et  par  la  déclaration  qu'on  fit  en  quel- 
ques royaumes,  qu'ils  ne  jouiraient  plus  du 
privilège  clérical. 

Le  pape  Innocent  III  semble  le  dire  à  l'évé- 
que  de  Poitiers  dans  le  chapitre  Joannes  de 
Cler.  conjugat.  a  Quoniam  igitur  idem  etiam 
tonsuratus  non  potest  privilegio  clericali  gau- 
dere,  mandamus  quatenus  ipsum  super  tonsu- 
ratione  hujusmodi  noû  molesU^,  dummodo 
nullum  percipiat  beneficium  ecclesiasticum> 
CiÛus  ratione  teneatur  clerioalem  déferre  ton- 
suram.  > 

X.  La  doctrine  et  la  pratique  des  Grecs  est 
entièrement  conforme  à  ce  que  nous  venons 
de  dire.  Balsàmon  s'oppose  vigoureusement  à 
ceux  qui  pensaient  que  par  Iqi  tonsure  reçue 
delà  main  de  l'évéque,  on  n'était  pas  encore 
mis  au  rang  des  clercs,  si  Ton  ne  recevait 
quelque  ordre  ;  et  ainsi  on  pouvait  se  re- 
mettre impunément  au  rang  des  laïques,  a  Et 
ideo  posse  iUos  laicorum  habitum  amictumque 
acciperot  » 

Ceux  même  que  Balsàmon  combat,  demeu- 


raient d'accord  qu'après  avoir  reçu  les  ordres 
mineurs»  on  ne  pouvait  plus  renoncer  à  la  dé- 
ricature,  ils  ne  -disputaient  que  sur  la  récep- 
tion de  la  tonfiure  et  de  Thabit  clérical.  Mais 
Balsàmon  n'en  demeure  plus  là,  il  prétend 
que  la  seule  prise  de  l'habit  clcricaL^  quand 
on  le  reçoit  de  la  main  de  T^êque,  est  une 
profession  irrévocablg,  aussi  bien  que  la  réeep- 
tion  de  l'habit  monastique,  en  sorte  qii*#a  ne 
peut  après  cela  abandonner  Tétat  ecclésiastique. 

«  Hibi  autem  lùd^tur,  quod  qui  etiam  oigra 
simpliciter  vestit>us  fueritindutns  abepiscopo, 
ut  clericus  fieret,  amictum  amplius  mutjpi 
non  potest,  ut  qui  Deo  consecrari  proposuerit, 
etjdeo  necsuam  Deo  pollicitationem  resdn- 
dere,  nec  sanctum  habitum  ludificari,  affifi- 
cium  scenicorum  instar,  possit;  q^tod  ssepe 
etiam  de  monachis  dixi  (  In  Can.  xrv.  Sj- 
uodi  7.)  » 

Cette  comparaison  de  Fhabit  monastique  est 
tout  à  fait  juste.  Car  il  est  constant  qu'autre- 
fois, après  aivoir  porté  l'habit  monastique,  on 
ne  pouvait  plus  paraître  en  habit  séculier.  Té- 
moin Lanfranc,  archevêque  de  Càntorbèrj, 
(Epist.  XXVI.)  a  Canones,  decretaque  sancto- 
rum  Patrum,  eos  qui  vesiem  religionisaUquct 
diebus  in  conspectu  bominum  deserunt^  ad 
sœculum  quocumque  modo  postea  redire  noa 
sinunt.  » 

Je  revient  à  Balsàmon,  qui  remarque  ail- 
leurs (In  Can.  xxi.  Synodi  6)  :  i""  Que  selon  le 
canon  du  concile  VI,  ceux  qui  ont  été  déposés 
pour  leur  crime,  s'ils  en  font  pénitence,  Qft 
peuvent  reprendre  la  tonsuré  et  l'habibdtt 
clercs;  3®  qu'une  novelle  da  Léon  le  Sige 
dépose  bien  ceux  qui  se  marient  après  Tordi- 
natira,.  mais  il  leur  laisse  Thabît  clérical  et  les 
fonctions  mêmes  de  leur  ordre*  hors  du  sano- 
tuaire  ;  3"*  qa*une  autre  novelle  du  même 
empereur  use  de  contrainte  j)our  faire  re- 
prendre l'habit  clérical  à  ceux  qui  l'at^ient 
quitté  (1). 


(1)  n  7  a  en  d«  bos  Joan  oa  tzimple  mémonbU  â'tbtddtion  don- 
née par  la  pape  pour  l'apostasie  des  saints  ofdres.  Charles  Maurice 
de  Tallejrand-Périgord,  évèqae  d'Aatun,  fut  nommé  en  1783  député 
aux  états-générauz.  Il  prit  la  parole  dans  la  séance  du  11  octobre 
1789,  et,  dans  un  discours  captieux  et  tout  empreint  de  l'esprit  phi- 
losophique de  l'époque,  il  fit  la  motion  4e  la  confiscation  des  biens 
eociésiastiqnes  par  la  dation,  c  Elle  peut  certainement  détruire,  di- 

•  sait-il,  les  aggrégations  particulières  du  clergé,  si  elle  les  juge  nul- 

•  siblea  ou  simplement  inutiles,  et  ce  droit  sur  leur  existence  entraîne 

•  nécessairement  un  droit  très>étendu  sur.  les  biens;  ce  qui  est  aussi 
«  cùr,  c'est  que  la  nation  peut  prendre  les  bénéfices  sans  fooctions| 
«  eomme  contraires  ans  Téritablea  principes,  comme  aux  intérêts  dei 
a  fondateurs;  elle  peut  donc  dès  à  présent  faire  tourner  au  profit  de 


•  la  dieee  publique  tous  les  bénéfices  démette  natnta  âêfilhZl6BD«Bi 
f  vaeants  et  destiner  aux  mêmes  usa^^  tons .  ce|^  q«l  ^■^uqpial 
c  dans  la  suite.  Rien  d'extraordinaire,  car  on  a  tu  daps  tous  les  teesps 
c  des  communautés  religieuses  éieinteè^'d^i  titres  dr  ^néSMs  sup- 

•  primés,  des  bénéfices  ecclésiastiques  employés  à  ijttfftiiblflBfmrnTi 
<  publics;  et  l'assemblée  nationale  réunit  toute  rautor&'ftfti^SBKirc 
«  pour  x:o||sommer  de  semblables  opéraii^os  |t  1«  bien'',  de  l'Rîat  le 
I  demande.  •  Après  a^otr  longuement  dé.veIo|^çé  ceattéea,  l'évèque 
d'An^uff  dépoaa  sur  le  bureau  iln  préfet  de  décret,<l<jnt  l'article  pce- 
mier  était  ainsi  conçi^:  a  L^s  biens-foods  do  Clergé,  de  qnet^li^  af- 
c  ture  qu'ils  soient,  seront  réunis  incessamment  à  la  nation.  >  (Extzait 
dtt  no  16  du  journal  intimlé  Veillée»  d'un  Françatây  (1  oct.  1789.) 

Après ^in  si  beau  débat,  l'évéque  d'Autan  ne  a'arrêu  plus.  Il  fit 
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GHAPITRE  QUINZIÈME. 


LES  CLERCS  ET  LIS  BÉNÉFIGIERS  If'ÉTAIENT  POINT  AMOVIBLES  AU  GUÉ  DE  L'ÉYÉQIJB, 

PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  n.  Le  poavoir  et  Tempire  des  éTéqnes  est  d'autant  plus 
ferme,  qu'il  est  réglé  par  les  lois  de  la  justice  et  de  la  charité. 
m.  Preuves  tirées  de  saint  Paul. 
IV.  Et  du  coQOiie  de  Nicée. 
V-Vl-Vn  Canons  du  concile  d*Adllocbe. 

VIII.  Et  de  celui  de  Sardiqne. 

IX.  Tous  ces  canons  veulent  que  Tévèque  procède  juridique- 
c     ment ,  et  que  ses  clercs  puissent  appeler  an  concile  même  de 

ses  sentences  juridiques. 

^-XI  XII.  Les  conciles  d'Afrique  ne  voulurent  pas  que  Tévè- 
que  pûl  déposer  lui  sepl  sans  d'autres  évèquesr,  nn  prètfe  on 
nn^diacre;  ni  juger  les  moindres  clercs  ^  sans  être  asâsté  de 
^t  aon  clergé. 

XlIl-XIV."  Les  mêmes  conciles  permettent  aux  moindres  clercs 
d'appeler  de  la  sentence  de  leur  évéqne^aa  concile  provincial 
*el  au  concile  universermème  de  l'Afnqiia. 

XV.  Ce  furant  les  éfêques  mêmes  qni  crurent  affermir  leur 
riampife,  en  lui  'donnant  ces  bromes. 

XVI.  Les  mêmes  qjpneiles  ne  youlnrent  pai  qn*0A  en  crAt 
4in,éfêque  Sur  lecri.me  seefvt  de  quet^uHn. 

^  ,     XVlj.  Exemple  du  prêtre  A|iiarius,  à  qui  les  évêques  pcrfdet- 
taicttf  d'appeler  an  concile  universel  de  l'Afrique  ,  non  pas  h« 

•      XVIlL  Comment  on  peut  excuser  leur  cèle  aossi  bien  que 
celui  de  saint  Augustin.  • 

«.«>  .    XIX.  Autres  exemples  de  saint  Angnstin. 

XX.  Et  de  saint  Ambroise. 

XXI.  Objection  d'un  canon  d'Afrique  ;  résolution. 

XXII.  On  repasse  à  l'iilglise  grecque.  Divers  exemples. 
XXUl-XXiX-XXV.  AtttrM  exemples. 

I.  Après  avoir  montré  rattachement  très- 
saint^  mais  très-étroit  que  tous  les  ecclésiasti- 

•dôptar  U  eonsUtotkm  dvllc»  du  clergé,  \  hqq^.il  prêta  «eraient  la 
pMmLflr.  L«  24  fêTriar  179f|riil  sacra  4aa  pfemian  évéquas  coiutîta- 
tonals,  n  leur  ddnoa  lui-même  rtaslitution  canooique.  Il  donna 
paa  aprea  sa  éftaAsioO  d'évéqua  et  %a  ja(^'  entièrelDent  daoe  les 
a       foDcttodS  siTlles.  Il  sa  maria.  Il  fat  miniatra  |Dut  la  directoire , 
ministre  sooa  la   consulat,   ministre  sous  l'empire,  mi  Bistre   sous 
la  restauratian,  itlbistre  sols  le  gou'veniemènt  de.  Louis  Philippe. 
■^Mt  homme  ondoyait  ou  quais  gouvernementa  lodigeoisl  Ce  per- 
sonnage, qui  résuma  si  bien  notre  ép0tiue,  mourut  en  1838,  laissant 
des  mémoires  qui  ni|  peuvent  paxaitfe  q^e  trente  ana^aprèa  sa  mort. 
Quoi  qu'il  «n  sott,  voulant  doon^  ua  pçu  de  décence  a  ea  vie  dans  ics 
hauts  emplois  qu'il  occupait,  il  St.  ed*18ff2,  ides  démarches  actives 
auprès  de  Pie  VH,  pom  obtenir  sa  séettlarisation  et  l'aba^ytioo  d» 
•on  apostasie.  |*ie  VII  lui  adressa*  en  date  du  20  juin   1802,  un  bref 
débutant  Mnsl  :  «   Notre  char  fils,  salut.  Au  milieu  des  accablantes 
«  sollicitudea  de  notre,  ministère  apooplique,  nous  avons  été  rempli 
c  de  joie,  quand  nous  avons  appris  rardent  désir  que  voua  avez  de 
4  voqp  récoociiier  avtc  noua  et  avec  C^l^Uea  catholique.  •  Après 
avdlr  encouragé  les«eniiments  du  postulant,  l^apa-^oute  ;  •  DiUp 
c  tant  donc  à  votre  égara  les  entrailles  de  notre  charité  paternelle, 
s  noua  voua  dégageons  par  la  plénitude  da  notre  pulssalàse  du  lien 
■  de  toutes  les  excommuotcations  que  vous  avez  pu  encourir  jusqu'à 
s  oa  joaX|  at|  aprèr  tous  avoir  aiaal  abaoua,  noua  vous  réubliatona 


ques  avaient  à  leur  évéque,  à  leur  Eglise,  à  la 
résidence  et  aux  fonctions  de  leur  ordre,  et 
enfin  à  Tétat  ecclésiastique ,  il  faut  présente- 
ment examiner  si  Tévêque  ou  TEglise  avait  à 
leur  égard  une  attache  mutuelle. 

C'est  une  opinion  qui  a  eu  cours  dans  les 
esprits,  que  les  curés  de  l'Eglise  ancienne 
étaient  absolument  en  la  disposition  de  révê- 
que  pour  être  ou  continués,  ou  transférés,  ou 
entièrement  dépouillés,  selon  que  l'évéque  ju- 
geait plus  à  propos  pour  le  bien  de  son  Eglise. 
Les  curés  ou  les  prêtres  tenant  le  plus  haut 
rang  dans  les  dignités  ecclésiastiques  après  Té- 
vêquc^  ils  n'ont  pu  être  amovibles  au  gré  de 
révêque,  sans  que  tous  les  autres  bénéficiers, 
et  absolument  tous  les  clercs  aient  été  soumis 
à  la  même  loi.  ^ 

II.  Hais  quelque  couleur  qu'on  ait  pn  don- 
nei*  à  cette  opinion  pour  la  rendre  agréable  et 
la  faire  paraître  avantageuse  aux  évêques,  à 
qui  elle  donne  un  empire  absolu,  et  en  quel- 
que manière  supérieur  aux  lois  et  aux  canons 
mêmes  ;  si  Ton  considèrç  jes  choses  de  plus 
près,  et  si  Ton  pénètre  dans  Ja  discipline  des 
anciens  canons,  on  trouvera  que  la  doctrine 


•  dtns  notre  communion  et  dans  celle  du  Siège  Apo«to1iqaa.  Da  plus, 
«  nous  vous  imposons,  par  suite  da  votre  rècoihclliafioo  avec  noua  et 
f  avec  l'Eglise,  dea  distributions   d'aumOnes  peur  la   aoulagamaiit 

•  surtout  des  pauvres  de  l'église  d'Autun  que  vo^^  avez  goo- 
<  vernée.  liais  n6as  nous  abstenons  d'an  fixar  la  quantité,  ne  don* 

•  tant  pas  que  yous  ne  subveoies,  è  leurs  nécessités  avec  une  abon- 

•  danca  proportionnée  à  votre  religion  et  à  votre  générosité  ;  at 
«  comme  .votre  démission  de  l'évéché  d'Autun  (démission  que  nova 
c  avons  acceptée)  et  le  renoncement  que  vous  avez  fait  depuis  plu« 
f  sieurs  années  à  tonte  fonction  épisoopale  et  même  &  toute  fonction 
c  ecclésiastique,  vous  ont  amené  au- point  de  nous  demander  d'étra 
■  réduit  à  )a  simple  communion  laïque  ;  nous  vous  ordonnons,  aprèa 
«  vous  avoir  ainsi  réconcilié  avec  nous  et  avec  l'Ëglisa,  da  vous  aba- 

•  tenir  de  toute  fonction  tant  épisoopale  qu'ecclésiastique,  et  de  voua 
«  contenter  de  la  communion  laïque.  Nous  vous  sccordons  aussi  la 

•  poui(j»iT  de  porter  l'habit  séculier,  et  de  gérer  tootaa  laa  aflhirea 

•  civiles,  soit  qu'il  vous  plaise  de  demeurer  dans  la  charge  que  toob 
f  exercez  main  tenant,  soit  que  vous  passiez  à  une  antre  à  laquelle 
f  votre  gouvernement  pourra  vous  appeler.  >  Un  arrêté  conaalrtM 
du  20  août  1802  donna  l'exécution  civile  de  ce  bref.  Bh  quoil  la  saD<^ 
tlon  da  i'Etaty  même  pour  une  abaolntiao  asdastTamant  du  for  Inté- 
rieur 1  (Dl  AMIïRi). 
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contraire  est  plus  yéritable,  et  qu'elle  donne 
aux  éyéques  une  autorité  d'autant  plus  grande 
qu'elle  est  plus  ferme,  et  d'autant  plus  ferme 
qu'elle  est  plus  douce  et  plus  juste^  et  d'au- 
tant plus  juste  et  plus  douce  qu'elle  est  établie 
sur  les  lois. 

Comme  la  justice  des  lois  est  éternelle  et  iné- 
branlable, elle  communique  ces  mêmes  ayan- 
tages  aux  empires  qu'elle  règle  et  qu'elle  sou- 
tient. Ceux  qui  ont  les  yeux  de  Fesprit  assez 
bons  et  assez  perçants,  découvrent  dans  toutes 
les  lois  positives  et  surtout  dans  celles  de  l'E- 
glise, quelques  rayons  du  droit  naturel  qui 
est  éternel  et  immuable.  Mais,  quoiqu'il  en 
soit,  c'est  une  loi  naturelle,  éternelle  et  im- 
muable, que  tout  empire  doit  être  réglé  par 
les  lois  et  que,  quelque  souveraineté  qu'on 
puisse  prétendre ,  les  lois  sont  encore  au-des- 
sus. 

L'empire  épiscôpal  n'en  sera  donc  pas  moins 
souverain  pour  être  soumis  «ux  canons  et  pour 
reconnaître  que  c'est  Dieu  seul  dont  la  volonté 
est  la  règle  de  toutes  choses,  parce  que  non- 
seulement  elle  est  essentiellement  juste,  mais 
elle  est  la  justice  même. 

III.  Lorsque  saint  Paul  ordonne  à  Timothée 
(I  Timoth.  v)  de  ne  point  recevoir  d'accusa- 
tion contre  un  prêtre,  si  ce  n'est  sur  la  déposi- 
tion de  deux  ou  de  trois  témoins  ;  il  nous  ap- 
prend bien  que  les  évêques  sont  les  juges  et 
les  juges  souverains  des  prêtres,  mais  le  nom 
même  et  la  qualité  déjuge  nous  fait  espérer 
que  ce  sera  un  jugement  et  non  pas  un  com- 
mandement, et  qu'on  donnera  tout  à  la  jus- 
tice, rien  au  caprioe,  rien  à  l'intérêt,  rien  à  la 
volonté,  quelque  raisonnable  qu'elle  pût  être. 

L'Apôtre  a  donc  donné  aux  évêques  un  pou- 
Toir  souverain  sur  les  prêtres  ei  sur  tous  les 
autres  ecclésiastiques,  mais  d'une  souveraineté 
tempérée  par  les  lois  et  par  les  règles  de  la 
justice.  Les  évêques  pourront  donc  juger  les 
prêtres,  déposer  les  coupables,  absoudre  et 
conserver  les  innocents;  faire  justice,  et  non 
pas  exercer  une  domination. 

IV.  Le  concile  de  Nicée  (Can.  ix)  veut  qu'on 
(Jépose  les  prêtres  qni  ont  été  ordonnés  sans 
examen,  ou  qu'on  n'a  pas  laissé  d'ordonner, 
quoiqu'ils  confessassent  eux-mêmes  les  eûmes 
qui  les  fendaient  irréguliers  :  cette  ordinatioa 
ayant  été  faite  contre  les  canons  napà  xaWva,  la 
sentence  qu'on  prononce  contre  ces  prêtres  a 
été  déjà  prononcée  par  la  bouche  sacrée  des 
canons  de  l'Eglise. 


Ce  même  concile  dépose  en  la  même  ma- 
nière tous  ceux  que  l'orage  de  la  persécution 
avait  précipités  dans  l'idolâtrie  et  qu'on  n'a- 
vait pas  laissé  d'ordonner,  soit  par  ignoranee, 
soit  par  une  condescendance  préjudiciable  am 
lois  de  l'Eglise.  Il  serait  superflu  de  faire  des 
lois  sur  ce  si^uet,  si  tout  dépendait  unique- 
ment de  la  volonté  des  évêques. 

Mais  comment  les  conciles  eussent-ils  fensé, 
ou  comment  eussentrils  enduré  que  l'évêque 
eût  pu  infliger  à  un  ^lerc  innocent,  la  peine 
qu'ils  estimaient  êtne  proportionnée  aux  plus 
grands  crimes?  Ou  comment  n'eussent  -  ils 
puni  de  fort  grands  crimes,  que  d'une  prâe 
que  l'évêque  eût  pu  décerner  contre  les  plus 
innocents? 

V.  Le  concile  d'Antioche  (Can .  xi)  prononce 
une  sentence  non-seulement  d'excommunicar 
tiouy  mais  aussi  de  déposition  contre  les  évê- 
ques, les  prêtres,  et  absolument  tous  les  ecclé- 
siastiques, ^  Sknç  Toû  mlWvoç,  qui  irootà  la  cour 
de  l'empereur  sans  la  perpiission  et  les  lettres 
des  évêques  da  la  province  surtout  et  du  mé- 
tropolitain. 

Il  serait  inutHe  de  remarquer  fous  les  ca| 
auxquels  il  faut  déposer  Im  prêtres  et  les  au- 
tres clercs,  et  en  fkire<]es  lois  inviolables  dani 
l'Eglise,  s'il  est  libre  aux  évêques  de  les  dépo-'  ' 
ser,  ou  de  les  priver  de  leurs  bénéfices ,  quoi- 
qu'ils soient  entièrement  innocents  et  irrépro-  ' 
chables.  * 

Et  puisque  les  canons ,  comme  il  paraît  par 
celui-ci,  déterminent  aussi  les  cas  auxquels  te 
évêques  doivent  être  déposés,  et  qu'ils  les  asso- 
jétissent  aux  mêmes  lois  que  les  prêtres  et  ta 
autres  ecclésiastiques  inférieurs ,  ne  devons- 
nous  pas  tirer  de  là  cette  conclusion  générale, 
que  comme  les  évêques  ne  peavent  être  dépo- 
sés que  dans  les  rencontres  décidées  par  les 
canons,  jl  faut  faille  le  même  jugement  des 
prêtres  et  des  autres  clercs  ?  * 

YI.  Mais,  le  canon  suivant  du  «ifime  concile 
(Can.  xii)  met  cette  vérité  dans  une  bien  |>tK 
grande  évidence.  U  ordonne  que  si  un  prêtre 
ou  On  diacre  ayant  été  déposé  par  son  évêque; 
•ou  si  un  évêque  déposé  par  lo^synode,  au  lieu 
de  recourir  à  un  synode  plus  ample,  ou  à  un 
plus  grand  nombre  «d'évêques,  va  porter  ses 
plaintes  à  l'empereur,  U  doit  être  déposé  sans 
espérance  de  setour. 

Comme  le  synode  de  la  provinte  pouvait  Ju- 
ger les  évêques  j  et  les  déposer  lorsqu'ils  étaient 
convaincus  d'un  crime  qui  dût  être  puni  d'un* 
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aussi  gran4e  peine  selon  les  canons,  réyêque 
avait  donc  pareillement  pouvoir  de  juger  les 
prêtres  et  les  diacres  et  de  les  déposer  s'ils 
étaient  coupables;  mais  un  juge  n'est  pas 
moins  obligé  d'absoudre  et  de  maintenir  les 
innocents^  que  de  condamner  les  coupables. 

yil.  Le  recours  que  le  concile  accorde,  ou 
par  voie  d'appel  ou  autrement,  à  un  tribunal 
supérieur,  est  encore  une  preuve  convaincante 
que  la  sentence  de  Févêque  contre  ses  prêtres 
et  ses  diacres  devait  être  appuyée  sur  les  lois 
de  la  justice,  et  non  pas  sur  son  caprice  seule- 
ment, aussi  bien  que  le  jugement  d'un  synode 
provincial  contre  les  personnes  sacrées  des 
évêques  mêmes.  En  effet,  s'il  est  au  pouvoir 
d'un  évêque  de  dégrader  ses  prêtres ,  ses  dia- 
cres et  ses  autres  bénéflciers,  quand  il  le  jugera 
à  propos  ;  pourquoi  se  donnera-t-il  la  peine 
de  leur  faire  leur  procès  ?  et  quel  avantage 
tireront-iJi  de  recourir  [au  synode  de  la  province 
pour  faire  réformer  le  jugement  rendu  contre 
eux,  si  leur  évêque  a  un  droit  légitime  de  les 
dépouiller  sans  être  responsable  à  personne  ? 

YllI.  Cette  preuve  est  si  évidente,  si  solide 
et  si  convaincante,  qu'on  pourrait  3e  passer 
d'en  ajouter  d'autres.  11  ne  sera  pourtant  pas 
inutile  de  la  fortifier  par  un  canon  tout  sem- 
blable du  concile  de  Sardique  :  a  Si  episcopus 
^  quis  forte  iracundus,  quod  esse  non  débet,  cito 
et  aspere  commoveatur  adversus  presbyterum 
sive  diaconum  suum ,  et  eitermînâre  eum  de 
Ecclesia  voluerit  ;  providendum  est  ne  inno- 
cens  danmetur  aut  perdat  communionem.  Et 
idep  habet  potestatem  is  qui  abjectus  est,  ut 
episcopos  flnitimos-  interpellet  et  causa  ejus 
audiatur  et  diligentius  tractètur,  quia  non 
oportet  ei  negarl  audientiam  roganti.  Et  ille 
episcopus,  qui  aut  juste,  aut  injuste  eum  abr 
Jtecorit,  patienter  accipiat,  ut  negotium  discu- 
tiatur,  ut  vel  probetur  sententia  ejus  a  pluri- 
mis,  vel  emendetur  (Can.  xvii).» 

Tous  les  termes  de  ce  canon  semblent  avoir 
été  étudiés  et  concertés  pour  favoriser  la  doc-* 
trine  que  nous  proposons.  Ces  saints  évêques 
étaient  bien  persuadés»  que  si  l'empire  absolu 
et  indépendant  de  l'évêque  sur  ses  bénéflciers, 
pouvait  être  avantageux  à  TEglise  en  quelques 
conjonctures ,  il  y  en  aurait  cent  autres,  où  il 
serait  très-dangereux,  et  où  l'évêque  même  se- 
rait d'autant  {dus  à  plaindre ,  que  ses  passions 
et  ses  emportenlents  ne  pourraient  être  arrê- 
tés, ni  par  Tautorité  dô  bes  confrères,  ni  par  la 
crainte  des  lois. 


IX.  Ces  canons  qui  faisaient  appréhender  aux 
évêques  le  jugement  du  concile  provincial , 
qui  examinerait  le  jugement  qu'ils  auraient 
rendu  contre  leurs  ecclésiastiques,  obligeaient 
ces  mêmes  ecclésiastiques  durant  cet  intervalle 
d'obéir  à  la  sentence  des  évêques.  C'est  ce  qui 
est  ajouté  dans  le  même  canon  de  Sardique  : 
a  Tamen  priusquam  omnia  diligenter  et  fide- 
liter  examinentur,  eum  qui  fuerit  a  commu- 
nione  separatus,  ante  cognitionem  nuUus  alius 
débet  prsesumere  ut  communioni  societ.  » 

L'excommunicalioh  dont  il  est  ici  parlé,  renr 
ferme  la  déposition.  Car  un  prêtre  ou  un  dia- 
cre déposé  ^  ne  communiait  plus  au  rang  des 
prêtres  et  des  diacres.  Je  ne  dis  cela  qu'en  pas- 
sant, pour  venir  à  une  réflexion  très-considé' 
rable,  que  les  évêques  d'Afri^e ,  dont  le  pri- 
mat et  archevêque  de.  Carthage  Gratus  avait 
assisté  au  concile  de  Sardique,  jugèrent  enfln 
que  c'était  encore  trop  donner  au  jugement  de 
l'évêque  sent,  de  lui  abandonner  ses  prêtires  et 
ses  diacres,  et  de  les  obliger  d'obéir  aveuglé- 
ment à  sa  sentence  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été 
revue  dans  le  concile  de  la  province.  Les  évê- 
ques d'Afrique  résolurent  donc,  dans  le  con- 
cile i  de  Carthage  (Can.  11), où  le  même  Gratus 
présidait,  qu'eii  première  instance  même  un 
diacre  ne  pourrait  être  jugé  que  par  trois  évê- 
ques ;  qu'il  en  faudrait  six  pour  un  prêtre,  et 
douze  pour  un  évêque.  «A  tribus  vicinisepi* 
scopis^  si  diaconùs  est,  arguatur  ;  presbyter  a 
sex  ;  si  episcopus  a  duodecim  consacerdotibus 
audiatur.  »  Jugeons  de  là  combien  il  s'en  fal- 
lait pour  qu'en  Afrique  l'évêque  pût  priver  les 
diacres  et  les  prêtres  de  leur  rang  et  de  leurs 
bénéfices ,  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairait  ; 
puisqu'on  ne  lui  permettait  phis  de  leur  faire 
leurs  procès,  quelque  criminels  qu'ils  pussent 
être,  s'ils  n'étaient  assistés  en  ce  jugement  de 
première  instance,  de  quelques  autres  évêques 
voisins,  qui  n'eussent  point  d'autre  intérêt  que 
celui  de  la  justice. 

X.  Le  concile  II  de  Carthage  couvrit  de  ces 
deux  boucliers,  l'innocence  des  prêtres  et  des 
diacres  contre  la  passion  précipitée  dont  quel- 
ques évêques  pourraient  être  emportés  ;  l'un 
que  l'évêque  seul  ne  pourrait  pas  leur  faire 
leur  procès,  s'il  n'était  accompagné  d'autres 
évêques,  en  sorte  qu'ils  fussent  au  moins  trois 
en  la  cause  d'un  diacre ,  et  six  en  celle  d'un 
prêtre  :•  a  A  duodecim  episcopis  episcopus  au* 
diatur,  a  sex  presbyter,  a  tribus  diaconùs,  eum 
proprio  suo  episcopo(Can.x).»  L'autre  rempart 
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était  rappel  an  concile  de  la  proTince  :  «  Si 
quis  presbyter  a  prœposito  suo  excommunica- 
tu8  vel  correptus  fuerit,  débet  utique  Tipud  Ti- 
cinos  episcopos  conqueri,  ut  ab  ipsls  ejus  causa 
possit  audiri,  ac  per  ipeos  suo  episcopo  recon- 
ciliari  (Can.  yiii).  » 

Quand  on  youdrait  joindre  oes  deux  statuts 
en  un,  il  nous  importerait  peu^  puîsquil  en 
résulterait  toujours  fort  clairement,  que  les 
prêtres  et  les  diacres  ne  pouvaient .  pas  être 
jugés  par  leur  évêque  seul,  et  qu'ainsi  ils  n'é- 
taient nullement  amovibles  au  gré  et  à  la  vo- 
lonté de  leur  évéque.        * 

Le  concile  lU  de  Carthage  renouTelle  ce 
même  décret,  que  Té  vêque  sera  assisté  de  deux 
autres  évêques  au  procès  d'un  diacre,  et  de 
cinq  à  celui  d'un  prêtre  :  mais  il  ajoute  qu'on 
y  gardera  les  mêmes  procédures  juridiques 
.qu'en  celui  d'un  évêque.  c  Eadem  dierum  et 
dilationum,  et  a  communioneremotionum,et 
discussione  personarum ,  inter  accusatores  et 
eos  qui  accusantur,  forma  serYata(Can.  viu].» 

Toutes  ces  formalités  seraient  non-seulement 
inutiles,  mais  aussi  ridicules,  si  le  seul  com- 
mandement de  Févéque  suffisait  pour  les  pri- 
ver de  tous  les  avantages  de  leur  ordre. 

XI.  Ce  même  canon  i^^^te  que  l'évêque  seul 
pourra  faire  le  procès  à  tous  les  autres  clercs, 
c  Reliquorum  autem  causas  etiam  solus  epi- 
Bcopus  loci  agnoscat  et  finiat.  »  En  effet  ni  le 
jconcile  de  Sardique,  ni  ceux  de  Carthage  dont 
les  canons  viennent  d'être  rapportés,  n'avaient 
accordé  ce  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés 
par  un  évêque  seul,  qu'aux  prêtres  et  aux  dia- 
cres. Mais  ce  canon  du  III®  concile  de  Carthage 
fait  assez  voir  que  l'évêque^  ne  peut  déposer  les 
moindres  clercs  que  comme  souverain  juge,  et 
non  comme  dominateur  absolu,  suivant  les 
règles  canoniques,  et  non  par  sa  seule  volonté  : 
c  Causas  agnoscat  et  finiat*  »  En  effet,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  obligé  de  s'associer  d'autres  évêques 
pour  juger  les  clercs  inférieurs,  il  ne  les  ju- 
geait pourtant  pas  seul ,  mais  dans  une  cour 
ecclésiastique,  c'est-à-dire  dans  une  assemblée 
de  ses  ecclésiastiques. 

Cela  se  prouve  manifestement  par  deux  ca- 
nons du  concile  IV  de  Carthage. (Can.  xxn, 
xxui) ,  dont  l'un  ne  permet  pas  à  l'évêque 
d'ordonner  des  clercs ,  sans  prendre  l'avis  de 
son  clergé;  et  l'autre  défend  à  l'évêque  de 
connaître  des  causes  des  laïques  mêmes,  ail- 
leurs que  dans  l'audience,  où  tous  ses  ecclé- 
siastiques l'assisteront    s  Ut  episcopus  sine 


concillo  dericorum  suorum^dericosnonor- 
dinet.  Ut  episcopus  nullius  causam  audiat,  ak> 
que  pnesentia  clericorum  suorum,  alioquis 
irrita  erit  sententia  episcopi ,  nisi  clericonm 
prsBsentia  confirmetur.  » 

Les  conséquences  sont  claires  et  solides  :  S 
l'évêque  ne  peut  pas  donner  la  cléricature, 
sans  le  conseil  de  son  clergé  ;  donc  il  ne  peut 
pas  rôter  sans  le  même  conseil.  Si  la  sentence 
de  l'évêque  est  nulle  dans  la  cause  des  laïques, 
s'il  n'a  pris  l'avis  de  son  clei^é  ;  donc  il  bA 
faire  le  même  jugement  dans  la  cause  des  ec- 
clésiastiques. 

XII.  Le  même  concile*  de  Carthage  (Can.  i) 
déclare  que  les  clercs ,  qui  succombant  i  h 
tentation,  abandonnentou  négligent  leurs  fonc- 
tions, méritent'd'être  déposés.  aClericnmio- 
ter  tentatîanes  ab  otBcîo  suo  declinantem  ?el 
negligentius  agentem,  ab  officio  suo  remo- 
vendum.» 

Cette  ordonnance  est  aussi  juste  '}iue  sage; 
.  mais  elle  est  en  même  temps  très-inutile,  sH 
ne  dépend  que  de  la  volonté  d'un  homme ioo- 
jours  changeante ,  de  déposer  le  plus  exact  et 
le  plus  diligent,  aussi  bien  que  les  paresseux 
ou  les  lâches. 

Il  faut  dire  le  même  des  autres  canons  deœ 
concile  (Can.  lvi,  lvii,  ux,  lx,  lxi,  lxii,  ete), 
qui  déterminent  les  cas  où  les  clercâ  sont  sujets^ 
à  la  déposition ,  s'ils  sont  flatteurs  et  traîtres, 
s'ils  sont  médisants  et  incorrigibles  en  ce  vice, 
s'ils  profanent  leur  bouche  par  des  ^iscoon 
impudiques,  ou  par  des  jurements  illicites,  et 
enfin  si  leur  vie  qui  doit  répandre  la  bonne 
odeur  de  J.-C:,  est  infâme  et  scandaleuse. 
Tout  cela  est'  très-superfln,  si  la  seule  volonté 
de  l'évêque   rend  coupables  les  plus  inno- 
cents ,  on   peut  traiter  les  plus  innocents 
comme  les  coupables. 

XIII.  Enfin  ce  même  concile  permettant  à 
tous  les  clercs  qui  ne  seront  pas  satisfaits  de 
la  rigueur  de  leur  évêque,  de  recourir  au  con- 
cile, il  nous  donne  un  juste  sujet  de  croire, 
premièrement,  que  les  moindres  clercs  que 
l'évêque  seul  avait  pu  juger,  c'est-à-dire  sans 
appeler  d'autres  évêques ,  pouvaient  appeler 
au  concile  après  ce  jugement  de  première  ins- 
tance. Secondement,  que  les  diacres  et  les  prê- 
tres qui  avaient  été  condamnés  par  leur  éxè- 
que,  assisté  de  deux  ou  de  six  autres  évêques , 
pouvaient  encore  appeler  au  concile  proTin- 
cial. 

Tout  cela  est  évidemment  contenu  dans  oa 
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canon  (Cap.  lxyi).  «Clericus  qui  episcopi  circa 
se  districtionem  injustam  putat,  recurrat  ad 
Sjnodum.»  Car  cela  s'étend  jusques  aux  moin- 
dres clercs,  et  on  ne  peut  point  donner  le  nom 
de  synode  aux  trois  éyêques  qui  jugeaient  un 
diacre. 

XIV.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  Y^nir  aux 
conjectures,  puisque  la  chose  a  été  décidée  en 
termes  clairs  et  formels  par  le  concile  II  de  Mi- 
lève  (Can,  xxir)  :  «  Placuit,  ut  presbyteri,  dia- 
coni.  Tel  cœteri  inferiores  clerici,  in  causis 
quas  habuerint,  fide  judiciis  episcoporum  suo- 
rum  questi  fuerint  :  vicini  episcopi  eos  au- 
diant  :  et  inter  eos  quidquid  est,  finiant  adhi- 
biti  ab  eis,  ex  consensu  episcoporum  suorum. 
Quod  si*  et  ab  eis  proTocandum  putaverint^ 
non  provocent  nisi  ad  Af ricana  concilia^  yel 
ad  primates  proTinciarum  suarum.  Ad  trans- 
marina  autem  qui  putayerit  appellandum,  a 
nullo  intra  Africam  in  communionem  susci- 
piatur.  » 

Ce  canon  comprend  manifestement  tous  les 
clercs,  et  il  leur  permet  de  prendre  les  éyêques 
Toisins  pour  juges  de  la  sentence  de  leur  éyê- 
que  contre  eux,  et  d'appeler  encore  du  juge- 
ment de  ces  éyêques  à  celui  du  concile  proyin- 
cial  ;  enfin  il  ne  leur  défend  que  de  porter 
après  cela  leur  cause  aux  juges  d'outre-mer. 

XV.  Ce  sont  les  éyêques  mêmes  qui  ont 
donné  toutes  ces  bornes  à  leur  puissance ,  ou 
qui  les  ont  affermies  afin  de  se  faire  justice  à  eux- 
mêmes  avant  que  de  la  faire  aux  autres,  et  de 
rendre  leur  autorité  d'autant  plus  inébranla- 
ble, qu'elle  serait  mieux  établie  sur  la  justice 
immuable  des  lois. 

On  ne  peut  donc  entrer  en  aucune  juste  dé- 
fiance ,  que  ce  soit  diminuer  la  souyeraineté 
spirituelle  de  Tépiscopat ,  de  la  limiter  dans 
Texécution  des  canons.  La  justice  n'en  est  pas 
moins  infinie  et  infiniment  puissante  pour  être 
bornée  en  elle-même,  et  pour  ne  pouvoir  ex- 
céder les  limites  des  lois.  Les  éyêques  mêmes 
sont  les  auteurs  des  canons  ;  les  apôtres  ont 
été  les  chefs  du  collège  épiscopal  ;  Jësus-Qhrist 
en  est  le  souverain  chef:  ainsi  on  peut  dire  que 
ce  sont  les  évêques  mêmes  qui  ont  donné  ces 
limites  à  leur  pouvoir,  et  que  leur  puissance 
n'est  terminée,  qu'où  elle  a  voulu  se  terminer 
elle-même. 

XVr.  La  justice  et  la  modestie  des  évêques 
d'Afrique  n'en  demeura  pas  là.  Ils  déclarèrent 
que  si  un  particulier  avait  avoué  quelque 
crime  à  son  évêque  en  secret,  et  qu'il  le  niât 


ensuite  en  public,  on  n'en  croirait  pas  Tévêque 
à  sa  parole;  qu'il  ne  pourrait  pas  exconunuaier 
ce  particulier  sur  cette  confession  secrète; 
enfin ,  que  si  par  une  délicatesse  affectée  de 
conscience  il  lui  reXusaitsa  communion,  tous  les 
autres  évêques  la  lui  refuseraient  à  lui-même. 

Le  concile  (Conc.  Afric,  sub.  Bonif.  et 
Cœlest.,  c.  XGix)^  conclut  cette  ordonnance  par 
ces  paroles  pleines  d'une  sagesse  et  d'une  mo- 
destie admirable ,  afin  que  Tévêque  apprenne 
à  ne  rien  avancer  contre  personne  qu'il  ne 
puisse  justifier  par  d'autres  preuves  convain- 
cantes, a  Ut  magis  caveat  episcopus ,  ne  dicat 
in  quemquam ,  quod  aliis  documentis  convin- 
cere  non  potest.  b  Si  l'évêque  ne  peut  pas  être 
seul  témoin  contre .  les  séculiers ,  comment 
serait-il  seul  juge  ^e  ses  ecclésiastiques? 

XYIl.  La  cause  du  prêtre  Aptarius  est  si  con^ 
nue,  que  ce  serait  perdre  le  temps  d'en  faire 
le  récit.  Tous  les  tribunaux  ecclésiastiques 
d'Afrique  l'avaient  privé  de  sa  cure  et  lui 
avaient  permis^  même  par  écrit,  de  faire  les 
fonctions  de  curé  partout  ailleurs  où  on  vou-* 
drait  le  recevoir,  a  Placuit  ut  de  Siccensi  ec<> 
clesia ,  retentb  sdilicet  honore  gradus  sui , 
presbyter  removeretur  Apiarius,  et  accepte 
epistolio ,  ubicumque  alibi  vellet  et  posset , 
presbyterii  munere  fungeretur  :  quod  eidem 
ipsi  per  proprias  litteras  postulanti,  sine  dif- 
ficultate  concessimus ,  »  disent  les  évêques 
d'Afrique  dans  leur  lettre  écrite  au  pape  Boni- 
face  (Ibidem  infra).  C'est-à-dire  qu'on  lui  ôla 
sa  cure  sans  le  dégrader  de  la  prêtrise. 

Il  en  appela  au  pape  Zozime^  qui  le  rétablit. 
Les  évêques  d'Afrique  en  écrivirent  leurs 
plaintes  au  pape  Célestin  avec  beaucoup  dç  res- 
sentiment, se  fondant  sur  ce  que  le  concile  de 
Nicée  remet  entièrement  au  jugement  du  mé- 
tropolitain, les  causes  des  clercs  inférieurs,  et 
même  des  évêques  ;  et  que  dans  l'Afrique,  les 
ecclésiastiques  ayant  le  pouvoir  d'appeler  de 
la  sentence  de  leur  évêque  au  concile  provin-' 
cial,  et  du  concile  provincial  au  concile  unt- 
versel  de  toute  l'Afrique ,  ils  doivent  en  de- 
meurer là  et  ne  porter  pas  leurs  contestations 
interminables  jusqu'au  delà  des  mers,  a  Dé- 
créta Nicaena  sive  inferioris  gradus .  clericos, 
sive  ipsos  episcopos  suis  metropolitanis  aper- 
tissime  commiserunt  (Ibidem  infra).  »  Et 
plus  bas  :  a  Maxime  quia  unicuique  concessum 
est,  si  judicio  offensus  fuerit  cognitorum,  ad 
concilia  su®  provinci»,  vel  etiam  universale 
provocare.  9 
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n  est  vrai  que  le  concile  de  Nicée  (Can.  y)  ne 
s'était  expliqué  que  de  l'appel  du  jugement  dé 
réYéque  à  celui  du  concile  proTincial  ;  mais 
les  conciles  d'Antioche  et^de  Sardique,  au 
moins  celui  de  Constantinople,  avaient  reconnu 
un  jugement  supérieur  rendu  par  l'assem- 
blée de  plusieurs  proTinces  ecclésiastiques^ 
qui  composaient  un  diocèse  ou  une  primatie, 
et  les  éTéques  d'Afrique  confessent  eux-mêmes 
dans  cette  lettre  qu'ils  ayaient  un  concile  uni- 
yersel  ou  national^  auquel  Tarcbeyêque  de 
Cartbage  présidait,  et  auquel  on  pouyait  ap- 
peler des  conciles  proyinciaux.  . 

Les  éyèques  d'Afrique  ne  se  tenaient  donc 
pas  eux-mêmes  aux  termes  du  concile  de  Ni- 
cée, et  ils  pouyaient  bien  se  résoudre  à  ayoir 
autant  de  déférence  pour  le  successeur  de 
Pierre,  à  qui  J.-C.  a  donné  la  primauté  de 
toute  l'Eglise,  qu'ils  en  ayaient  pour  des  pri- 
mats, ou  pour  des  exarques  de  diocèse,  dont 
rinstitution  était  si  nouyelle  et  purement  ecclé- 
siastique. 

XVllI.  Laissons  cette  digression,  et  remar- 
quons que  cette  histoire  d'Apiarius  et  cette 
police  de  TEglise  d'Afrique  détruit  et  renverse 
clairement  les  prétentions  de  ceux  qui  croient 
que  les  bénéficiers  n'étaient  maintenus  ou  desh 
titués  que  selon  le  bon  plaisir  de  Téyêque. 

Le  canon  même  du  concile  de  Nicée  (Can.  y), 
qui-  renvoyait  tout  au  jugement  de  l'évéque 
selon  les  prélats  d'Afrique,  ordonnait  la  tenue 
de  deux  conciles  provinciaux  toutes  les  an- 
nées, pour  y  examiner  si  les  évêques  n'avaient 
point  été  poussés^  par  haine  ou  par  intérêt^  à 
excommunier  les  clercs  ou  les  laïques  :  a  Ne 
pusillanimitate  aut  contentione,  aut  alio  quo*- 
libet  episcopi  vitio,  videatur  a  congregatione 
seclusus  quis,  seu  ex  clero,  seu  ex  laico  or- 
dine.  » 

Le  zèle  de  ces  évêques  d'Afrique  était  néan- 
moins à  louer,  aussi  bien  que  celui  de  saint 
Augustin,  qui  jugea  qu'il  devait  déposer  le 
prêtre  et  curé  Xantippe,  pour  n'avoir  pas  jeûné 
aux  jours  de  commandement,  et  pour  avoir 
passé  une  nuit  chez  une  femme  de  mauvaise 
renommée,  sans  être  accompagné  d'aucun 
clerc. 

Saint  Augustin  dépose  ce  prêtre,  après  avoir 
examiné  lui  seul  cette  affaire,  sans  attendre  ce 
qu'en  pourraient  décider  les  autres  cinq  évê- 
ques que  les  canons  lui  associaient  dans  ce  ju- 
gement. C'est  dans  sa  lettre  ggxxvi.  a  Quod  si 
forte  judicibus  ecclesiasticis    aliud  videtur, 


quia  a  sex  episcopis  causam  presbyteri  ter- 
minare  concilie  statutum  est,  committat  ilfi, 
qui  vult  ecclesiam  sus  curae  commissam; 
ego  talibus  fateor  quamlibet  plebem  commii- 
tere  timeo.  » 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  zèle  du  plus  grand 
docteur  de  l'Eglise  vint  d'un  défaut  de  science, 
il  venait  bien  plutôt  d'un  excès  de  charité 
plus  admirable  qu'imitable.  Car  il  ne  Eautps 
être  plus  sage  que  les  lois. 

XIX.  Cet  exemple  de  saint  Augustin  montre 
bien  qu'il  croyait  ou  qu'il  souhaitait  de  pou- 
voir faire  lui  seul  le  procès  à*6es  Q^êtres  dam 
des  occasions  pressantes  et  pour  des  ciima 
notoires,  mais  non  pas  qu'il  crût  pouvoir  les 
déposer  sans  leur  faire  leur  procès. 

Il  fit  bien  voir  combien  il  était  éloigné  de 
cette  pensée^  lorsque  Boniface,  prêtre  de  son 
séminaire^  fut  accusé  d'un  crime  exécrable  par 
un  autre  ecclésiastique  du  même  séminaire 
qui  en  était  peut-être  moins  innocent  que  lui. 
N'y  ayant  point  de  preuves  juridiques  contre 
Boniface,  saint  Augustin  protesta  ne  pouvoir 
pas  4e  priver  de  son  rang,  pour  ne  pas  s'expo- 
ser lui-même,  par  un  jugement  si  injuste,  à  la 
sévérité  redoutable  du  souverain  Juge,  c  Bre- 
viter  dico  Bonifacium  presbyterum  in  nullo 
crimine  apud  me  fuisse  detcctum.  Quomodo 
ergo  juberem  de  numéro  presbyterorum  no- 
men  ejus  auferri,  vehementer  terrente  Evan- 
gelio  ubi  Dominus  ait  :  in  quo  judicio  judi- 
caveritis,  judicabimini.  Quis  ego  sum,  ut 
audeam  Dei  prœvenire  sententiam,  in  delendo 
vel  supprimendo  ejus  nomine,  de  quo  nec 
suspicari  temere  mali  aiiquid  episcopus  de- 
buit,  nec  dilucide  judicare  homo  de  occultis 
hominum  potuit  (Epist.  cxxxvi).  » 

Dans  ce  doute  fâcheux,  saint  Augustin  avait 
résolu  d'attendre  que  l'accusateur,  qui  lui 
était  déjà  suspect,  tombât  dans  quelque  faute 
qui  lui  donnât  un  juste  sujet  de  le  retrancher 
de  son  clergé  :  a  Cogitaveram  primo  sic  am- 
bosDeo  relinquere,  donec  in  uno  eorum, 
qui  mihi  suspectus  erat,  aiiquid  exisieret, 
unde  non  sine  justa  et  manifesta  causa  de 
nostrohabitaculoprojiceretur.  (Epist.  cxxxvii}^ 
Hais  ce  jeune  clerc  demandant  avec  ins- 
tance d'être  promu  aux  ordres  supérieurs  , 
ou  que  le  prêtre  Boniface  fût  suspendu 
de  l'exercice  des  siens ,  enfin  saint  Augustin 
se  résolut  de  les  envoyer  tous  deux  au  tom  - 
beau  de  saint  Félix,  martyr  de  Nole^  afin  de 
s'y  purger  par  serment^  espérant  que  Dieu  y 
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exercerait  quelque  châtiment  terrible  contre 
le  parjure,  comme  il  était  souyent  arrivé. 

On  ne  sait  pas  quel  en  fût  le  succès,  mais  il 
parait  assez,  par  cette  narration^  que  saint  Au- 
gustin  ne  pensait  pas  pouvoir  dégrader  le 
moindre  de  ses  clercs,  ou  le  priver  seulement 
de  la  promotion  ordinaire  aux  ordres  supé- 
rieurs^ sans  les  avoir  convaincus  de  quelque 
grande  faute. 

C'en  était  une  très-grande  de  posséder  secrè- 
tement quelque  chose  en  propre,  après  avoir 
promis  de  renoncer  à  toutes  choses,  en  entrant 
dans  son  séminaire.  Aussi  ce  saint  évêque  dé- 
clare qu'il  rayera  du  tableau  ou  du  catalogue  de 
ses  clercs^  tous  ceux  qu'il  découvrira  avoir  été 
propriétaires  contre  leur  vœu  et  leur  profes- 
sion, a  Quisquis  inventus  fuerit  habens  pro- 
prium,  non  illi  permitto  ut  inde  faciat  testa- 
mentum,  sed  delebo  eum  de  Tabula  clerico- 
rum  (De  diversis,  serm.  50).  »  Enfin  il  proteste 
encore  une  fois  qu'on  aura  beau  en  appeler  à 
des  conciles  ou  au  pape^  il  empêchera  bien, 
avec  Taide  de  Dieu,  que  dans  Tendroit  où  il 
est  évêque,  le  clerc  qui  se  trouvera  posséder 
en  propriété  quelque  chose  contre  son  vœu,  de 
sa  profession,  ne  soit  mis  au  rang  des  ecclé- 
siastiques :  a  Interpellet  contra  me  mille  con- 
cilia, naviget  contra  me  quo  voluerit;  sit  certe 
ubi  potuerit,  adjuvabit  me  Deus,  ut  ubi  ego 
episcopus  sum,  iUic  clericus  esse  non  possit.  » 

Cela  montre  que  les  grands  saints  ont  quel- 
quefois agi  par  un  esprit  extraordinaire  qui 
était  au-dessus  des  lois  ;  en  quoi  nous  avons 
déjà  dit  qu'ils  doivent  trouver  plus  d'admira** 
teurs  que  d'imitateurs,  parce  que  cette  pléni- 
tude de  TEsprit-Saint  qui  n'est  pas  assujéti 
aux  lois  dont  il  est  l'auteur»  est  aussi  rare 
qu'elle  est  merveilleuse. 

3LX.  Saint  Ambroise(Offic.,  1. 1,  c.  i8.)  refusa 
bien  la  cléricature  à  une  personne  qui  y  as- 
pirait, à  cause  d'une  indécence  notable  de  son 
port  et  de  sa  démarche,  a  Quod  gestus  ejus 
plurimum  dedeceret.  »  Hais  en  ayant  trouvé 
un  autre  qui  était  déjà  dans  les  ordres,  et  qui 
avait  le  même  défaut,  il  ne  le  priva  pas  de  la 
cléricature,  et  Tayant  suspendu  de  ses  fonctions 
pour  une  autre  Taute,  il  l'y  rétablit  ensuite, 
c  cum  redderetur  pbst  ofTeusam  muneri,  » 
et  il  se  contenta  de  lui  défendre  de  marcher 
jamais  devant  lui. 

XXI.  On  objecte  un  canon  de  Garthage  qui 
décerne  la  peine  de  déposition  et  de  privation 
de  leur  bénéfice  contre  les  clercs  qui  ne  vou- 


dront pas  obéir  à  Févêque  qui  veut  leur 
donner  un  ordre  supérieur  et  les  transférer  à 
une  autre  église,  a  Quod  clerici  qui  episcopis 
suis  non  obediunt  ut  promoveantur,  nec  illic 
manere  debeant ,  unde  recedere  noluerunt 
(Gresconius,  can.  gcl,  exconc.  Carth.,  tit.  31).  d 

Pour  résoudre  ôptte  objection,  il  faut  se  res- 
souvenir de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  la 
surintendance  qu'avait  l'évêque  de  Carthage 
sur  toutes  les  églises  d'Afrique,  et  du  pouyoii^ 
qu'il  avait  de  transférer  les  clercs  d'une  église 
à  une  autre,  où  ils  étaient  plus  nécessaires,  et 
où  on  leuir  donnait  un  rang  et  un  ordre  supé- 
rieur. Dans  ces  rencontres  les  ecclésiastiques 
étaient  obligés  d'obéir  à  un  commandement 
qui  joignait  les  besoins  pressants  de  l'Eglise 
à  leur  avantage  particulier.  Cette  promotion  à 
un  ordre  supérieur  leur  était  avantageuse,  et  la 
translation  qu'on  faisait  de  leur  personne  à  une 
autre  église,  était  reflet  non  pas  de  la  passion  de 
l'évêque,  comme  dans  l'exemple  d'Anatolius 
que  nous  allons  rapporter,  mais  d'une  loi  su- 
prême de  charité  qui  sacrifie  toutes  les  incli- 
nations particulières  au  bien  universel. 

Si  Iç  canon  cité  du  concile  de  Carthage  donne 
le  même  pouvoir  aux^vêques  dans  les  pressantes 
nécessités  de  leurs  églises,  il  ne  fait  que  décla- 
rer aux  ecclésiastiques  des  lois  indispensables 
de  la  charité,  qui  oblige  tous  les  particuliers 
de  surmonter  toutes  les  attaches  quils  peuvent 
avoir,  et  de  s'abandonner  au  pur  amour  du 
bien  universel  de  l'Eglise.  Mais  cela  ne  rend 
pas  les  bé'néficiers  amotiblesaugré  de  l'évêque. 
Ce  canon  ne  parle  que  des  diacres  et  des  clercs 
inférieurs  que  l'évêque  veut  élever  à  ua  ordre 
supérieur. 

Voici  le  canon  entier  :  c  Placuit  ut  quicum- 
que  clerici  vel  diaconi  pro  necessitatibus  ecclo- 
siarum  non  obtemperaverint  episcopis  sUis 
volentibus  eos  ad  honorem  ampliorem  in  sua 
ecclesia  promovere,  nec  illic  ministrent  in 
gradu  suo,  unde  recedere  noluerunt.  »  Ainsi 
l'évêque  ne  peut  les  transférer  que  dans  son 
église  cathédrale,  en  un  rang  plus  haut  pour 
les  besoins  de  son  église. 

XXII.  Dans  FEglise  grecque,  la  même  police 
a  été  très-exactement  gardée.  Saint  Basile  a 
remarqué  les  cas  où  les  clercs  peuvent  être 
déposés  :  «  Qui  peccatum  ad  rnortem  peccant 
clerici,  de  gradu  dejiciuntur,  etc.  (Epist.  can., 
can.jii,  xxxn).  »  Ces  règles  de  saint  Basile  sont 
empruntées  des  canons  apostoliques  qui  au- 
raient inutilement  déterminé  les  crimes  sigets 
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à  la  dépofiition,  si  on  eût  perdu  rinnocenee  en 
perdant  les  bonnes  grâces  de  TéTÔque. 

Théophile,  archevêque  d'Alexandrie,  déclare 
qu'un  clerc,  qui  avait  été  déposé  par  Tévéque 
Apollon,  demeurera  déposé  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  justifié  dans  le  synode,  op  Apollon  même 
se  trouvera.  Il  ordonne  aussi  qu'un  lecteur 
que  les  prêtres  avaient  chassé  comme  atteint 
d*un  crime  d'impureté,  et  qui  après  cela  n'a- 
vait pas  laissé  de  recevoir  l'ordination  par 
l'imposition  des  mains,  soit  maintenu  dans 
Tordre  qu'il  a  reçu,  s'il  n'est  juridiquement 
convaincu  d'aucun  crime  (Can.  apost.  Tir, 
XXVI,  XXIX,  xxxiii ,  lvh).  En  effet,  il  ne  faut 
pas  faire  le  procès  aux  ecclésiastiques  sur  de 
simples  soupçons,  ou  sur  des  calomnies  et  des 
bruits  mal  fondés. 

XXIII.  Le  grand  saint  Léon  porta  ses  plaintes 
à  l'empereur  Marcien  et  à  l'impératrice  Pul- 
chérie,  contre  Anatolius^  patriarche  de  Cons* 
tanlinople,  parce  qu'il  avait  dépouillé  ^tius, 
archidiacre  de  son  église,  sous  le  prétexte  arti- 
ficieux de  rélever  à  un  degré  plus  haut  en  le 
faisant  prêtre,  sans  que  la  conduite  de  cet  ar- 
chidiacre eût  pu  attirer  sur  lui  une  élévation 
si  préjudiciable,  a  Qui  non  inveniens  quod 
argueret  in  fidé,  qùod  improbaret  in  moribus, 
dejeclionem  innocentis  per  speciem  prove- 
ctionis  implevit  (Epist.  Lvu,  58-71).  » 

Anatoliusse  rendit  aux  justes  remontrances 
du  pape,  en  rétablissant  iEtius.  Saint  Léon 
même  nous  rapprend  dafts  la  réponse  qu'il  fit 
à  sa  lettre.  Enfin  l'artifice  même  dont  Anato- 


lius  avait  usé,  montre  clairement  qn^ûiie 
croyait  pas  lui-même  pouvoir  dépouiller  ses 
ecclésiastiques  de  leurs  ordres  ou  de  leurs 
bénéfices. 

9QLIV.  Les  évêques  qui  avaient  été  délé- 
gués pour  juger  le  différend  entre  Ibas  et  son 
clergé,  dans  l'accommodement  qu'ils  procurè- 
rent entre  eux,  firent  jurer  à  Ibas  qu'il  oublie- 
rait tout  le  ressentiment  qu*il  pourrait  avoir 
contre  ses  accusateurs  ;  qu'il  ne  les  priverait 
ni  de  leurs  ordres,  ni  de  leur  rang  d'antiquité: 
«  Neque  gradu  fraudaret,  neque  minores  ma- 
joribus  propter  praefatam  contristationem  prs« 
ferret  (Conc.  Cale,  act.  9.)  »  Enfin,  ils  ne  vou- 
lurent pas  qu'il  pût  jamais  rien  décerner 
contre  les  quatre  principaux  d'entre  eux,  sans 
le  conseil  et  le  consentement  de  l'archevêque 
d'Antioche,  Domnus. 

XXV.  Le  diacre  Théodore  présenta  requête 
au  pape  Léon  et  au  concile  de  Calcédoine 
contre  Dioscore,  archevêque  d'Alexandrie,  qui 
l'avait  déposé  sans  raison.  Le  prêtre  Athanase, 
déposé  par  le  même  Dioscore,  sans  qu'il  y  eut 
même  d'accusation  formée  contre  lui^  présenta 
une  pareille  requête,  dans  laquelle  il  disait  : 
a  Presbyterio  me  privavit,  nulla  adversus  me 
facta  accusatione  (Conc  Calc.^  act.  3). 

Ces-  requêtes  furent  lues  dans  le  concile  de 
Calcédoine  ;  ce  qui  fait  voir  que  les  causes  des 
prêtres  et  des  diacres  étaient  poursuivies  jus- 
qu'au tribunal  souverain  des  conciles  oecu- 
méniqueS;  tant  s'en  faut  qu'on  les  donnât  à  la 
seule  volonté  d'un  évêque. 
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DEPUIS  CLOYIS  jusqu'à  CHARLEMAGNE. 


I.  Saint  Grégoîre  s'opposa  à  TéTèque  de  Salone  qoà  voulait 
dégrader  son  arcbidiacre  innocent^  en  le  faisant  prêtre. 
U.  Son  prédteeasear  s'éuit  déjà  opposé  à  cette  violence, 
m.  L'archidiacre  est  rétabli. 


IV.  A  condition  qn*il  se  démettra  loi-même  après  cinq  «as» 
si  c'est  la  coutame  de  cette  Eglise. 

V.  Ces  bénéfices  manuels  étaient  nfes,  et  l'évèqne  n'en  èttH 
pas  le  maître  pour  les  ôler  avant  le  temps. 
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VL  Formalités  (vdées  par  aaint  Grégoire^  pou  déposer  son 
archidiacre. 

VU.  Autres  exemples  de  sa  retenae  sor  ce  mèine  sujet. 

VlII-IX-X.  Les  conciles  de  France  donnent  les  mêmes  limites 
an  poavoir  des  évèques. 

XI.  Les  abbés  ne  sont  pas  sujets  ï  la  même  loi  ^  pour  les 
administrations  claustrales.  Pourquoi  7 

XII.  En  Espagne  on  suit  la  même  discipline.  liaisons  excel- 
lentes pourquoi  réTê(|ue  seul  peut  ordonner,  et  qu'il  -ne  peut 
loi  seul  déposer  les  prêtres  et  les  diacres. 

XIII.  Ce  règlement  fut  fait  premièrement  dans  les  conciles 
d'Afrique. 

XIV.  Et  passa  en  Espagne. 

XV.  L'Eglise  grecque  a  laissé  aox  évèques  lenr  ancien  pou- 
voir réglé  par  les  canons. 

XVI.  Comment  le  pape  Vigile  fit  on  diacre  pour. on  temps. 

I.  Si  les  clercs  ne  pouvaient  abandonner  ni 
leur  église,  ni  leur  évèque ,  ni  la  cléricature, 
révêque  ne  pouvait  aussi  les  priver  ni  de  la 
cléricature,  ni  de  leur  bénéfice,  qu'en  leur  fai- 
sant Juridiquement  leur  procès,  et  montrant 
que  cette  disposition  était  une  suite  de  leur 
crime,  et  non  pas  de  son  animosité. 

Natalis,  évêque  de  Salone,  pour  se  défaire 
de  son  archidiacre,  le  voulut  faire  prêtre  contre 
son  gré  :  I^pape  saint  Grégoire  lui  écrivit  que, 
s'il  le  jugeait  indigne  du  diaconat,  il  ne  devait 
pas  rélever  à  la  prêtrise  :  qu'il  ne  pouvait  ni 
le  faire  descendre  de  sa  dignité,  s'il  était  inno- 
cent, ni  le  faire  monter  plus  haut,  s'il  y  résis* 
tait;  qu^ainsi  il  devait  lé  rétablir  dans  son  ar- 
chidiaconé,  ou  envoyer  à  Rome  les  justifications 
d'un  procédé^  si  irrégulier  et  si  cont^re  aux 
canons. 

c  Concilii  vestri  gesta  plena  jurgiorum  esse 
cognovimus,  cum  uno  eodemque  tempore  una 
persona  nolens  ad  sacerdotii  ordinem  prove* 
hitur,  qus  tanquam  intmerita  a  diaconatus 
otficio  removetur.  Et  sicut  justurii  est,utnemo 
crescere  couipellatur  invitus,  ita  censendum 
puto  similiter,  n^  quisquam  Insons  ab  ordinis 
8ui  minislerio  dejiciatut  injuste,. etc.  Locum  et 
administrationem  suam  Honorato  arcbidiacono 
restituas,  admonemus,  etc.  (L.  i,  ep.  xix).  » 

Ce  pape  parle  fort  proprement,  quand  il  ap- 
pellerarchidîaconéuneadministration.EneOéty 
tous  les  bénéfices  n'étaient  alors  que  comme 
des  adminiistrations,  mais  la  stabilité,  si  louable 
et  si  nécessaire  dans  toutes  les  choses  saintes, 
De  permettait  pas  ni  que  les  bénéûciers  pussent 
renoncer  à  leur  dignité  sans  Taveu  de  Tévéque, 
ni  qiie  TcvêqUe  pût  les  en  dépouiller,  qu^'en 
suivant  les  lois  de  la  justice,  et  non  pas  les 
emportements  de  sa  passion. 

II.  Le  prédécesseur  de  saint  Grégoire  avait 
déjà  fait  la  même  correction  charitable  à  ré- 
voque Natalis,  qui  n'était  animé  contre  son 


archidiacre  et  ne  voulait  le  dégrader,  par  cette 
élévation  humiliamle,  que  parce  qu'il  .l'em pé- 
chait d'enrichir  ses  parents  du  trésor  et  des 
meubles  de  l'église.  «  Quasi  et  ad  forliorem 
honorem  provehens,  conatus  es  caliida  arte 
arcbidiaconu'm  degradare,  etc.,  quodTasa  sacra 
et  velamina  luis  te  parentibus  dare  prohibebut 
(L.  I,  ep.  XIV,  XV,  xvi).  » 

Natalis  n'ayant  point  envoyé  à  Rome  pour 
justifier  sa  conduite,  saint  Grégoire  lui  ôta  Tu- 
sage  .du  Pallium^  jusqU*à  ce  qu'il  eût  rétabli 
son  archidiacre  ;  le  menaça  de  le  priver  de  la 
communion,  s'il  ne  réparait  sa  faute;  déposa 
le  nouvel  archidiacre  et  l'excommunia,  s'il 
s'ingérait  encore  dans  les  saintes  fonctions  de 
cette  dignité.  Il  écrivit  sur  le  même  sujet  aux 
évéques  de  Dalmafie^  suffragants  de  Natalis,  et 
à  Ântonin,  sous-diacre  de  l'Eglise  de  Rome, 
qu'il  fit  exécuteur  de  ses  ordres. 

III.  Natalis  n'avait  pas  laissé  de  déposer  l'ar- 
chidiacre Honoré  contre  les  défenses  de  ces 
deux  papes.  Saint  Grégoire  lui  manda  sur  cela, 
que  si  l'un  des  quatre  grands  patriarches  s'é- 
tait porté  à  un  pareil  excès,  une  hardiesse  si 
scandaleuse  ne  serait  pas  demeurée  impunie: 
*  a  Quod  si  quilibet  ex  quatuor  patriarchis  fe- 

cisset,  sine  gravissi'mo  scandalo  tanta  contu- 
macia  (ransire  nuUo  modo  potuisset  (L.  u,  ep. 
xxxvii).  » 

Enfin,  cet  évéque  obéissant  à  ce  saint  pape, 
rendit  à  Honoré  son  archidiaconé,  et  promit 
d'envoyer  ses  apocrisiaires  à  Rome  pour  défen- 
dre sa  cause.  La  mort  l'ayant  surpris,  saint 
Grégoire  rétablit  entièrement  l'archidiacre, 
lequel  avait  déjà  été  ordonné  prêtre,  si  nous 
en  croyons  Jean  ^Diacre,  dans  la  vie  de  saint 
Grégoire.  «  Item  Honorato  Salonitano,  jam  ex 
presbyteroindiaconatumreducto(Lib.  ui,  cap. 
0, 1.  II.  ind.  il,  ep.'xxxii).  » 

Cela  sert  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
partie  précédente,  d'iEtius^  archidiacre  de  Con- 
stantinople. 

IV.  Maxime  ayant  succédé  à  Natalis  dans  Té- 
vêché  de  Satone ,  saint  Grégoire  lui  recom- 
manda l'archidiacre  Honoré,  en  protestant 
néanmoins,  que  si  c'était  la  coutume  de  l'Eglise 
de  Salone,  que  les  archidiacres  ne  fussent  con- 
tinués dans  cette  administration  que  durant 
l'espace  de  cinq  ans,  et  si  Honoré  avait  lui-  ^ 
même  fait  observer  cette  coutume  aux  trois 
archidiacres  qui  l'avaient  précédé,  il  était  juste 
qu'il  obéit  lui-même  à  la  même  loi  (L*  vu,  ep. 
xxx).  » 
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«  Gommuttem  flliom  Honoratum  archidia- 
conum  commendamus.  De  quo,  si  ita  est,  de 
quo  perchartulariumnostnundidicimus^  quia 
per  eum  jam  ires  antea  archidiacopi,  servare 
consuetudinem  ecclesiasticam ,  quînquennio 
expleto^  exeundo,  cotnpulsi  sunt,  tuœ  quidem 
Yolumus  ut  charitatem  sanctitatis  inTeniat  2 
nam  flagitari  de  causa  judicium  non  débet, 
quam  ipse  judicayit.  Sin  Tero  ita  non  est,  nul- 
latenus  débet  a  loco  in  quo  inventns  est,  amo- 
veri.» 

V.  Cette  lettre  nous  apprend  trois  choses  re- 
marquables. La  première,  que  les  éyêques 
ne  pouvaient  destituer  aucun  des  bénéfleiers 
qui  avaient  été  institués  par  leurs  prédéces- 
seurs, non  plus  que  ceux  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  établis.  Car  Maxime,  évéque  de  Salone, 
ne  pouvait  pas  plus  dégrader  l'archidiacre 
Honoré,  que  son  prédécesseur  ne  l'avait  pu. . 

La  seconde,  qu'il  y  avait  des  Eglises  où  quel- 
ques bénéfices  n*étaient  donnés  que  pour  un 
temps  déterminé,  comme  il  parait  par  cet  ar- 
chidiaconé.  Saint  Grégoire  ne  désapprouve  pas 
cette  coutume  ;  au  contraire,  il  ordonne  qu'Ho- 
noré s'y  conforme,  puisqu'il  a  eu  tant  de  zèle 
pour  la  faire  observer  aux  autres  avant  lui. 

La  troisième,  que  non-seulement  ces  exem- 
ples de  bénéfices  manuels  et  limités  à  un  temps 
étaient  rares  ;  mais  qu'on  n'en  peut  paâ  con- 
clure que  la  volonté  ou  la  passion  de  l'évêque 
en  pût  être  la  maîtresse.  Car  c'était  la  loi  parti- 
culière ou  la  coutume  ancienne  d'une  église  qui 
réglait  le  temps,  sans  que  l'évoque  pût  ni  le  di- 
minuer ni  le  prolonger. 

VI.  Saint  Grégoire  déposa  lui-même  son  ar- 
chidiacre nommé  Laurens  ;  mais  ce  fut  pour 
des  fautes  proportionnées  aune  si  grande  peine, 
a  Depositus  est  Laurentius,  qui  primus  fuerat 
in  ordine  diaconii  Sedis  Apostolicae  propter  su* 
perbiam  et  mala  sua,  quae  tacenda  duximus,  et 
factus  est  archidiaconus  jlonoratus  coram  om- 
nibus presbyteris  et  diaconibus,  notariisque 
subdiaconibus,  et  cuncto  clero  in  basilica  aurea 
(L.  Regist.  prœfatio).  » 

Les  prêtres,  les  diacres,  les  notaires  qui 
étaient  aussi  sous-diacres,  comme  nous  avons 
remarqué  ci-dessus,  d'où  viont  que  le  primi- 
cier  des  notaires  était  aussi  le  primiclerc  et  le 
chef  de  tout  le  bas-clergé  ;  enfin  tout  le  clergé 
de  Rome  fut  présent  à  la  déposition  de  Lau- 
rens, archidiacre,  et  à  la  création  de  son  suc- 
cesseur, comme,  également  inforipé  des  crimes 
du  premier,  et  du  mérite  du  second. 


« 

C'est  le  seul  que  saint  Grégoire  ait  Jamais 
déposé  des  bénéficiers  de  son  église,  y  étant 
forcé  par  l'énormité  de  ses  fautes  :  <  Nec  quem- 
quam  eorum  ab  officie  nisi  Laurentium  archi- 
diaconum  pro  superbia  reliquisque  criminibus 
sequestravit.  » 

Voilà  ce  qu'en  dit  Jean  Diacre,  qui  ajoute 
que  ce  charitable  pape  n'usa  jamais  de  coo- 
Ixainte  envers  aucun  des  siens  pour  les  porter 
aux  ordres  supérieurs  ou  aux  dignités  des  au- 
tres églises,  s'il  trouvait  de  la  résistance  dans 
leur  volonté.  «  Neminem  prorsus  quantacam- 
que  necessitate  coactus,  violenter  promovere  cer- 
tabat,  ne  sub  biyusmodi  occasione  quemquam 
eliminandodeponerevideretur(Luc.  m,  c.  7).i 

En  effet,  ceux  de  Naples  ayant  élu  pour  leur 
évêque  Florentius,  sous-diacre  ronlaio,  ce  pape 
fat  touché  de  la  répugnance  extrême  de  Flo- 
rentius  à  accepter  cette  éminente  dignité,  et 
écrivit  à  Naples  qu'on  en  élut  un  autre  (L.  u, 
ep.  15.  In  1.  xi). 

Yll.  Ce  samt.pape  n'en  demeurait  pas  là.  Si 
les  chanoines  de  la  cathédrale  avaieiit  été  con- 
traints d'aller  gouverner  les  paroisses  de  la 
campagne,  il  les  rappelait  à  leur  premier  poste, 
a  Item  cardinales  violenter  in  parochiis  ordi- 
natos,  in  pristinum  cardinem  Gregorius  revo- 
cabat  (L.  ni,  c.  iO).  » 

Ce  spnt  les  ternies  de  Jean  Diacre,  qui  en 
donne  un  exemple  en  la  personne  du  moine 
Côme,  qui  fut  premièrement  fait  sous-diacre  de 
Syracuse,  et  puis  contre  son  gré  ordonné  prêlre 
et  curé  d'une  ^lise  des  chafbps.  Le  déplaisir 
,  qu*il  en  ressentit  fut  si  sensible,  non-seulement 
à  lui,  mais  à  saint  Grégoire  même,  à  la  charité 
duquel  rien  n'écjiappait,  qu'il  écrivit  à  Févêque 
de  Syracuse  de  le  rappeler  dans  son  église  et 
de  l'y  établir  prêtre-cardinal.  Jean  Dia«re  rap- 
porte la  lettre. 

Vlll.  Ce  pape  n'avait  garde  de  souffrir  que 
les  moindres  bénéfleiers  fussent  dépouillés  par 
la  seule  volonté,  ou  par  une  domination  impé- 
rieuse des  évêques;  lui  qui  ne  put  endurer  que 
l'archevêque  de  Cagliari  donnât  rang  au  diacre 
Libérât  avant  les  autres  diacres  de  son  église  ; 
au  contraire  il  voulut  que  son  ambition  fut 
punie  en.  le  rabaissant  au-dessous  de  tous  les 
aiitréé  (L.  i,  ep.  18). 

Bien  loin  de  donner  dans  une  telle  idée,  il 
fit  rétablir  dans  sa  cure  le  prêtre  Âdéodat,  à 
qui  révèque  de  Syracuse  avait  donné  un  suc- 
cesseur, parce  qu'il  s'étaitabsenté  de  son  église 
l'espace  de  deux  mois,  dont  il  avait  eu  permis- 
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sien  de  son  évèque,  à  cause  d'une  dangereuse 
maladie. 

Enân^  il  fit  rétablir  dans  son  abbaye  celui 
qui  en  a^ait  été  déposé  par  le  successeur  de 
résèque  qui  l'y  avait  institué,  sans  autre  raison 
que  la  volonté  du  nouvel  évêque.  «  Fortuna- 
tum  abbatis  loco  reformare  festines,  atque  ejus 
episcopum  digna  reprehensione  increpare,  cur 
decessoris  sui,  nuUis  provocatus  excessibus, 
desiruere  ordinationem  molitus  sit  (L.  m,  ep. 
xiii  ;  1.  xii^  ep.  i)«  D 

IX.  La  police  de  TEglise  de  France  n'était  pas 
moins  pleine  de  sagesse  et  de  charité. 

Le  concile  d'Agde  (Can.  xxin)  défend  aux 
évêques  de  donner  la  place  ou  le  rang  des  an- 
ciens bénéflciers  à  d*autres,  s'ils  n'y  sont  forcés 
par  leur  orgueil  et  leur  désobéissance  ;  que  si 
celui  qui  est  pourvu  de  l'archidiaconé  n'a  pas  ou 
l'adresse  ou  Texpérience  qui  est  nécessaire  pour 
sa  charge^  on  lui  en  laissera  le  nom  et  l'hon- 
neur, et  on  donnera  à  un  autre  la  commission 
de  l'exercer.  «  Episcopus  quorum  vita  non  re- 
prehenditur,  posteriorem  priori  nuUum  prsB- 
ponat  ;  nisi  fortasse  elatus  superbia,  quod  pro 
necessitate  ecclesiae  episcopus  jusserit,  implere 
contemnat.  Sane  si  offlcium  archidiaconatus 
propter  simpliciorem  naturam  expedire,  aut 
implere  nequiverit,  ille  loci  sui  nomen  leneat, 
et  ordinalioni  ecclesiae^  quem  elegerit  episco- 
pus^ praeponatur.  d 

Le  concile  III  d'Orléans  (Can.  xni)  ne  voulut 
pas  même  qu'un  évêque  pût  révoquer  les  libé- 
ralitéSy  c'est-à-dire  les  fonds,  les  terres  ou  les 
prébendes  que  ses  ecclésiastiques  auraient  re- 
çues de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs^  si  leur 
mauvaise  conduite  ne  les  rendait  indignes  de 
ces  marques  de  bienveillance^  qui  doivent  être 
les  récompenses  de  la  vertu,  a  Ita  ut  qui  de- 
cessorum  largitatibus  gaudent^  officia  Eccle- 
si® ,  obedientiam  et  aflbctum  sacerdotibus 
pnebeant,  etc.  Si  inobedientia,  vel  contuma- 
cia  accipientis  extiterit  :  in  arbitrio  sit  pra^ 
sidentis,  utrum  vel  qualiter  debeat  revo- 
cari.  9 

Si  les  clercs  s'opinifttrent  à  ne  pas  taire  leur 
devoir,  ce  concile  les  rabaisse  à  communier 
avec  les  laïques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  effacé 
le  souvenir  de  leur  faute  par  la  pénitence  et 
l'amendement ,  sans  les  priver  néanmoins  de 
leurs  distributions.  Enfin,  ce  concile  permet  à 
tous  les  clercs  de  recourir  au  concile  provincial 
contre  les  injustes  vexations  des  évéques^  ce 
qui  serait  inutile  si  les  évéques  pouvaient  les 
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déposer  sans  garder  aucune  forme  de  justice. 
«  Si  quis  clericorum  circa  se  aut  districtionem, 
aut  tractationem  episcopi  sui  putat  injustam, 
juxta  antiquas  Gonstitutiones  recurrat  ad  Sy- 
nodum  (Can.  xix,  xx).  d 

X.  Le  concile  Y  (Can.  iv)  d'Arles  défend  au 
prêtre,  c'est-à-dire  au  curé,  de  déposer  un4ia- 
cre  ou  un  sous^diacre  à  l'insu  de  l'évéque.  «  Ut 
presbyter  diaconum  vel  subdiaconum  de  ofdine 
deponere  nesdo  episcoposuo  non  prœsumat.  » 
Le  prêtre  seul  pouvait  donc  déposer  les  moin- 
dres clercs^  mais  ce  pouvoir  devait  être  accom- 
pagné de  justice. 

Enfin  le  concile  II  de  Tours  (Can.  vu)  dé- 
fendit à  l'évéque  d'entreprendre  la  déposition 
d'un  abbé  ou  d'un  archiprêtre,  sans  avoir  as- 
semblé et  pris  l'avis  de  tous  ses  abbés  et  de 
tous  ses  prêtres,  et  sans  avoir  examiné  avec 
eux  si  les  excès  qui  ont  été  commis  répondent 
aune  sentence  si  rigoureuse.  €  Nisi  facto  con- 
cilie tam  abbatum  quam  presbyterorum  suo- 
rum,  quem  culpa  aut  negligentia  ejicit,  cum 
omnium  presbyterorum  concilie  refutetur.  » 

XI.  Je  ne  voudrais  pas  assurer  que  les  abbés 
fussent  obligés  à  la  même  rigueur  des  lois  de 
la  justice,  dans  la  distribution  ou  la  révocation 
des  administrations  ou  des  charges  du  monas- 
tère. 

Comme  la  vertu  des  religieux  leur  rendait 
leur  décharge  très-souhaitable ,  et  que  ces  ad- 
ministrations ne  leur  apportaient  d'ailleurs 
aucuns  émoluments,  il  n'y  avait  pas  la  même 
raison  d'y  garder  des  mesures  si  étroites. 

Les  fidèles  auteurs  de  la  vie  de  saint  Césaire, 
archevêque  d'Arles,  rapportent  qu'étant  en- 
core religieux  à  Lérins ,  et  exerçant  Toffice  de 
cellerier,  il  en  fut  déposé  par  son  abbé  à  l'ins- 
tance des  autres  religieux ,  qui  ne  pouvaient 
souffrir  son  incorruptible  et  sage  résolution, 
de  refuser  le  superflu,  même  à  ceux  qui  le  de- 
mandaient, et  de  donner  le  nécessaire  à  ceux 
même  qui  ne  le  demandaient  pas. 

a  In  cellerarium  eligitur.  Cœpit  igitur 
attente  et  studiose  illis  velle  largiri,  quibus 
esset  necessarium,  etiamsi  abstinentise  amore 
nihil  peterent  :  quibus  vero  cognosceret  neces- 
sarium non  esse,  nihil  dabat ,  quamvis  voilent 
accipere.  Unde  factum  est ,  ut  quibus  invisa 
erat  sancta  discretio  et  moderatio ,  abbati  sup- 
plicarent,  ut  eom  a  cellerarii  f  unctione  remove- 
ret.  Quod  etiam  factum  est  (L*  i^  c.  3).  d 

Quoique  ce  ne  fût  qu'un  excès  de  vertu  qui 
donna  occasion  à  la  déposition  de  ce  saint,  on 
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pourrait  peut-être  dire  qu'elle  ne  laissait  pas 
d'être  juste  et  canonique  :  parce  qu'il  est  quel- 
quefois juste  et  même  nécessaire  de  condescen- 
dre à  la  faiblesse  des  uns,  qui  demandent  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire^  et  de  ne  pas  s'op- 
poser à  la  feryeur  extraordinaire  des  autres  qui 
se  passent  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nature  ; 
d'où  il  arrive  enfin,  ou  que  Fexemple  des  der- 
niers réchaulTe  las  premiers ,  ou  que  ce  qui 
manque  aux  uns  est  suppléé  par  l'abondance 
des  autres,  dans  ces  saintes  et  divines  sociétés. 

XII.  En  Espagne  le  concile  I  de  Séville  de 
l'an  590  (Can.  yi),  ne  se  contenta  pas  de  réta- 
blir le  prêtre  que  l'évêque  de  Cordoue  avait 
déposé  :  mais  il  renouvela  les  anciennes  lois 
de  TEglise  d'Afrique,  que  les  prêtres  et  les 
diacres  ne  pussent  être  déposés  que  par  une 
assemblée  d*évêques.  Car  quoique  l'évêque 
seul  ordonne  les  prêtres  et  les  diacres ,  il  ne 
peut  pas  lui  seul  les  déposer. 

a  Ut  juxta  priscorum  Patrum  synodalem 
sententiam,  nuUus  nostrum  sine  concilîi  exa- 
mine dejiciendum  quemlibet  presbyterum  vel 
diaconum  audeat  Nam  multi  sunt  qui  indis- 
cussos  potestate  tyrannica ,  non  autoritate 
canonica  damnant.  Et  sicut  nonnuUos  gratis 
favore  sublimant,  ita  quosdamodio  invidiaque 
permoti  humiliant.  Episcopus  enim  sacerdoti- 
bus  ac  ministris  solus  bonorem  dare  potest, 
solus  auferre  non  potest.  o 

Ce  concile  nous  montre  excellemment  que 
ce  n'est  point  obscurcir  l'éclat  de  l'autorité 
épiscopale,  que  de  le  limiter  dans  les  bornes  de  la 
justice,  puisqu'autrement  ce  serait  donner  aux 
prélats  une  puissance  tyrannique ,  et  .non  pas 
une  autorité  canonique  et  légitime  :  o  pote- 
state tyrannica,  non  autoritate  canonica.  o 

Si  l'évêque  ne  peut  pas  seul  déposer  ceux 
qu'il  a  pu  ordonner  lui  seul,  c'est  qu'on  peut 
sans  injustice  ne  pas  donner  les  honneurs 
ecclésiastiques  à  ceux  même  qui  les  méritent  : 
maison  ne  peut  sans  injure  les  en  priver, 
quand  ils  n'ont  pas  mérité  cette  peine.  Ce  n'est 
pas  une  flétrissure  de  n'être  pas  élevé  aux  di- 
gnités de  l'Eglise  ;  mais  c'en  est  une  très-grande 
d'en  être  dégradé.  Rien  n'a  été  plus  digne  de 
la  sagesse  et  de  la  charité  des  évêques ,  que 
d'étendre  leur  pouvoir  à  faire  du  bien ,  et  re- 
trancher autant  qu'ils  peuvent  leur  pouvoir  à 
nuire.  Il  ne  faut  pas  tant  de  discussion  pour 
les  bienfaits  que  pour  les  chfttiments. 

Voilà  ce  qui  obligea  les  conciles  du  cinquième 
■iède  et  le»  suivants  i  réserver  la  déposition 


des  ministres  sacrés  et  des  prêtres  à  une 
assemblée  d'évêques.  a  Qui  profecto  nec  ab 
uno  damnari ,  nec  uno  judicante  poterunt 
honoris  sui  privilegiis  exui;  sed  praesentati 
synodali  judiciOi  quod  canon  de  illis  praecepe- 
rit,  judicari.  » 

XIII.  J'ai  dit  que  les  conciles  depuis  le  cin- 
quième siècle  avaient  fait  cette  ordonnance, 
parce  que  ce  furent  effectivement  les  conciles 
de  Carthage  qui  donnèrent  ces  nouvelles  bor- 
nes, non  pas  au  pouvoir  des  évêques ,  mais  à 
leur  passion. 

Jusqu'à  ce  temps-là,  l'évêque  seul,  assisté  de 
son  clergé,  faisait  le  procès  aux  diacres  et  aox 
prêtres  criminels,  comme  lui  seul  avec  le  coa- 
seil  de  son  clergé,  et  quelquefois  même  de  soo 
peuple,  conférait  ces  divins  ministères  à  ceux 
que  leur  vertu  suivie  du  témoignage  public 
en  rendait  dignes.  Ainsi  dans  ces  premiers 
siècles  l'évêque  seul  pouvait  dégrader,  comme 
seul  il  pouvait  ordonner  les  prêtres  et  les  dia- 
cres ;  mais  il  n'était  jamais  moins  seul  que 
lorsqu'il  était  seul.  En  effet,  s'il  exerçait  cette 
double  autorité  seul ,  c'est-à-dire  sans  la  paxW- 
cipation  des  autres  évêques,  il  ne  l'exerçait 
pourtant  pas  seul ,  mais  dans  une  assemblée 
synodale  de  son  clergé. 

Depuis  les  évêques  ayant  conunencé  à  om- 
sulter  moins  ordinairement  leur  clergé,  et 
quelques-uns  ayant  abusé  de  leur  juridiction 
pour  dépouiller  les  prêtres  et  les  diacres  de  leur 
dignité,  les  conciles  de  Carthage  leur  opposè- 
rent cette  barrière  ;  en  quoi  ils  furent  suive 
de  ceux  d'Espagne. 

Nous  venons  de  voir  que  le  concile  de  Toun 
se  contenta  de  prescrire  aux  évêques  une  as- 
semblée de  tous  leurs  prêtres  et  de  tous  leurs 
abbés  pour  la  déposition  d'un  archiprêtre ,  oa 
d'un  abbé  ;  c'est-à-dire ,  de  renouveler  en  œ 
point  une  partie  de  l'ancieime  discipline. 

Enfin  si  l'on  n'a  pas  obligé  les  évêques  à  ces 
mêmes  précautions  pour  l'ordination  des  prê- 
tres ou  des  diacres,  c'est  que  la  déposition  est 
bien  plus  rare  que  l'ordination ,  et  que  la  ven- 
geance a  des  suites  bien  plus  funestes  ,  et  de- 
mande des  limites  bien  plus  étroites  que  la 
faveur. 

XIV.  Il  est  assez  croyable  que  cette  police  ds 
l'Eglise  d'Afrique  reçue  dans  le  concile  I  de 
Séville,  se  répandit  dans  toute  l'Espag^ne ,  et 
s'y  établit  entièrement. 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  xxtiii)  semble 
supposer  que  les  prêtres  et  les  diacres  n'ont 
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pu  être  déposés  que  dans  un  premier  synode, 
quand  il  ordonne  que  si  dans  un  second  synode 
ils  sont  rétablis,  on  leur  rendra  toutes  les  mar- 
ques  de  leur  dignité  qu'ils  avaient  reçues  dans 
leur  ordination  ;  et  quand  il  les  met  au  même 
rang  que  les  é^êques,  en  ce  qui  est  de  leur  dé- 
gradation et  de  leur  rétablissement,  a  Episco- 
pus,  presbyter  aut  diaconus,  si  a  gradu  suo 
injuste  dejectus,  in  secunda  synodo  innocens 
reperiatur,  non  potest  esse  quod  fuerat,nisi 
gradus  amissos  recipiat  coram  altario  de  manu 
episcopi^  etc.  » 

Le  concile  XI  de  Tolède  [Can.  vu)  semble 
avoir  laissé  la  liberté  aux  éyêques  d'agir  dans 
ces  rencontres,  ou  selon  l'ancienne  pratique, 
en  consultant  leur  clergé^  et,  s'il  en  est  besoin , 
leur  peuple,  ou  en  prenant  conseil  de  deux  ou 
trois  autres  évêques,  dont  la  lumière  et  la  mo^ 
dération  lui  serre  de  préservatif  contre  les 
famées  et  les  emportements  de  la  passion  dont 
les  plus  sages  sont  quelquefois  surpris.  Mais  ce 
concile  donne  plus  d'étendue  à  ce  règlement, 
et  il  ne  le  borne  pas  aux  seuls  diacres  ou  aux 
prêtres  ;  aussi  il  parle  des  peines  encore  plus 
sévères  que  la  déposition. 

<  Dum  se  simulant  spiritalem  adhibere  cor- 
rectionem^  indiscretam  subito  afferunt  mortem 
cum  inauditos  à  se  projiciunt ,  et  occultis  eos 
judiciis  sub  pœnitentia  puniunt.  Non  ergo  de 
cxtero  perversis  voluntatibus  sit  liberum ,  si- 
mulare  quod  flngunt;  sed  quotiescumque  qui- 
libet  ex  subditis  corrigendus  est ,  aut  publica 
débet  a  sacerdote  disciplina  curari ,  aut  si  ali- 
ter rectoribus  placet ,  duorum  aut  trium  fra- 
trum  spiritualium  testimonio  peculiariter  ad- 
hibito,  et  modus  criminis  agnoscatur ,  et  mo- 
dus  pœnitentiae  irrogetur.  » 

XV.  Enfin,  pour  ce  qui  est  de  l'Eglise  grec- 
que, on  n'y  peut  remarquer  aucun  changement, 
quant  à  ce  point.  L'évéque  y  conservera  ses 
anciens  pouvoirs,  aussi  étendus  et  aussi  fermes 
que  la  justice  et  les  canons,  qui  ne  permettent 
ni  la  condamnation  des  innocents ,  ni  Timpu- 
nité  des  coupables. 

Saint  Jean  l'aumônier  suspendit  des  clercs 
qui  s'étaient  entre-battus  ;  mais  sa  charité  fut 
admirable  à  rechercher  lui-même  celui  qui 
fuyait ,  et  qui  craignait  la  paix  de  Téglise 


qu'il  devait  rechercher  (  Yita  ejus ,  c.  xiii). 

Saint  Jean  Climaque  (Gradu.  iv)  parle  de  la 
déposition  de  l'archidiacre  d'un  monastère  par 
son  abbé  pour  une  cause  assez  légère.  Mais 
nous  avons  déjà  remarqué  la  différence  des 
religieux  et  des  ecclésiastiques  en  cette  matière. 
Ainsi  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'étendre  ici  l)eau- 
coup  sur  ce  sujet.  Nchis  remarquennis  seule- 
ment que  ce  pieux  archidiacre  fut  si  content 
de  sa  décharge  plutôt  que  de  sa  déposition, 
qu'il  ne  put  lui-même  souffrir  qu'on  le  rétablît, 
comme  l'abbé  voulut  faire  après  quarante  jours  ; 
son  humilité  l'emporta  sur  la  justice  de  son 
supérieur,  et  d'une  peine  injuste,  il  s'en  fit  un 
sujet  de  mérite  et  de  louange. 

XYI.  On  pourrait  nous  opposer  la  lettre  du 
pape  Vigile  au  diacre  Rustique,  où  il  semble 
que  ce  diacre  n'avait  été  ordonné  que  pour  un 
temps,  en  attendant  que  les  diacres  ordinaires 
du  pape  fussent  revenus.  <  Absentibus  nostris 
diaeonis  a  nobis  postulasti ,  ut  ad  tempus  pro 
implendo  officie,  absentium  loco  diaconum^  te 
intérim  faceremus,  donec  reverterentur  dia- 
coni  memorati,  aut  quanto  te  tempore  in  levi- 
tarum  voluissemus  ordinatione  ministrare^  etc. 
[Synodi  quints  collât,  vu).  » 

Mais  cette  limitation  de  temps  n'est  que  pour 
l'exercice  actuel  des  fonctions  de  diacre  près  la 
personne  du  pape.  Car  ceux  qu'on  ordonnait 
diacres  pour  les  envoyer  apocrisiaires  à  Con- 
stantinople,  et  ceux  qu'on  envoyait  gouverner 
le  patrimoine  de  saint  Pierre  dans  les  provin- 
ces, n'étaient  pas  ordonnés  simplement  diacres, 
pour  en  faire  les  fonctions,  mais  pour  d'autres 
services*,  qui  étaient  alors  comme  annexés  à 
cette  dignité. 

En  effets  le  diacre  Rustique  fut  envoyé  en 
diverses  provinces  pour  prendre  soin  du  patri- 
moine ecclésiastique,  comme  il  est  marqué 
dans  la  même  lettre.  Mais  pour  le  sujet  que 
nous  traitons,  on  ne  peut  apporter  de  preuve 
plus  forte  que  cette  lettre  du  page  Vigile,  où  il 
dépose  les  deux  diacres  Rustique  et  Sébastien, 
après  une  longue  déduction  de  leurs  désobéis- 
sances et  de  leurs  révoltes,  et  après  avoir  cité 
le  canon  du  concile  de  Calcédoine  qui  semblait 
les  avoir  déjà  déposés  en  condamnant  toutes  les 
conspirations  des  clercs  contre  leurs  évoques. 
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CHAPITRE  DIX-SEPTE 


I»  OMÊtS  R  LIS  BiRÉFIGIKES  m'ÉTAIKIIT  POIlfT  AMOVIBLES  AU  GRÉ  DB  L'É^UI, 
80DS  JL^niPIlB  DB  GHABLBMAGlfB  BT  DB  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Tons  les  clercs  ponraient  dsm  l'Orient ,  en  appeler  fc  un 
trilmnal  snpériear  sprès  avoir  été  condamnés  par  leor  étèqne. 

n.  S'il  fallait  toqjoQrs  garder  la  première  sentence ,  en  at- 
tendant que  l'appel  fût  jugé. 

III.  Les  étèqaes  pouvaient  forcer  les  clercs  fc  prendre  na 
itng  suoérienr,  mais  non  à  descendre  dans  un  rang  plus  bas 
sans  leur  faute. 

IV.  Le  concile  VŒ  confirme  les  appels  des  clercs  condamnés 
par  leurs  évèques. 

V.  Dans  l'Occident,  les  clercs  déposés  étaient  renfermés  dans 
des  monastères. 

VI.  Les  curés  ne  pouvaient  être  dépouillés  que  pour  un 'crime. 
VU.  Les  évèques  renvoyaient  quelquefois  au  pape  les  causes 

les  pins  embrouillées  des  clercs. 

VI!].  On  commença  de  réserver  au  métropolitain  la  première 
instance  pour  la  déposition  des  clercs  majeurs. 

DL  Nouvelles  preuves  qu'on  ne  pouvait  dépouiller  les  béné- 
ficîerg  que  par  un  jugement  canonique. 

X.  Dispute  sur  l'appel  des  clercs  inférieurs  an  pape. 

L  Si  les  ecclésiastiques  n'avaient  pas  cette 
dangereuse  liberté  de  rompre  les  saints  enga- 
gements qu'ils  avaient  à  la  cléricature  :  les 
évêques  aussi  ne  pouvaient  pas  priver  de  leur 
ordre^  de  leur  rang,  et  de  leur  bénéfice ,  les 
clercs  qui  n'étaient  atteints  d'aucun  crime 
canonique. 

Nous  pourrions  alléguer  une  foule  innom- 
brable de  canons,  qui  règlent  les  jugements 
canoniques  des  clercs.  Et  sans  doute  que  tous 
les  canons  auraient  été  inutiles,  si  l'évêque 
pouvait  les  dépouiller  de  tous  leurs  avantages, 
sans  aucune  forme  de  justice. 

Balsamon  raconte  que  le  métropolitain  de 
Philippopolis  ayant  suspendu  un  de  ses  clercs, 
ce  clerc,  après  aToir  vainement  essayé  de  faire 
sa  paix  aTec  son  prélat ,  par  la  médiation  d6 
plusieurs  autres  métropolitains,  il  eut  enfin 
recours  au  patriarche,  et  au  synode  patriarcal , 
qui  le  rétablit  (In  can.  Carth.,  xi ,  xii).  Cette 
gradation  était  nécessaire,  d'implorer  les  évê* 
ques  Toisins  et  le  synode  de  la  province,  ayant 
que  de  recourir  au  patriarche ,  comme  il  est 
remarqué  dans  ce  même  endroit. 

Cet  auteur  remarque  même  que  ce  n'est  pas 
sans  sujet  que  le  concile  d*Antioche  ayant 


donné  aux  éTèques  le  pouTOir  de  déposer  les 
prêtres  même  et  les  diacres ,  les  conciles  de 
Carthage  qui  ont  été  postérieurs ,  et  qui  ont 
reconnu  la  nécessité  d*user  d'une  pliis  grande 
circonspection  dans  ces  jugements,  n'ont  laissé 
cette  autorité  aux  évêques  que  sur  les  clercs 
inférieurs,  et  ont  voulu  qu'il  y  eût  au  moins 
six  éyêques  pour  déposer  un  prêtre,  trois  pour 
un  diacre.  Ces  conciles  en  demandaient  doiue 
pour  faire  le  procès  à  un  évêque,  et  rarcfaevéque 
de  Chypre  accompagné  de  onze  autres  évêques 
ayant  déposé  l'éTêque  d'Âmathunte,  te  patriar- 
che Luc  de  Constantinople,  en  faisant  la  rèvisioa 
de  ce  jugement,  prononça  qu'il  fallait  douze 
évêques  sans  le  métropolitain,  et  qu'il  eût  fallu 
même  assembler  tout  le  concile  des  évêques  de 
Chypre,  puisque  la  convocation  en  était  4rès-fa- 
cile.  En  effet,  ce  ne  fut  qu'à  cause  de  la  disette 
des  évêques,  qu'on  permit  en  quelques  provinces 
d'Afrique,  que  l'évêque  propre  fût  le  dixième, 
entre  les  six  qui  devaient  juger  un  prêtre  (Ibid. 
Incan.  xiY,  xxiii). 

II.  Voici  une  considération  bien  plus  impor- 
tante du  même  Balsamon,  sur  un  autre  canon 
d'Afrique  (Ibid.,  in  can.  xxiii),  qui  déteste  les 
clercs  et  les  évêques  qui  s'ingéreront  dans  la 
communion,  avant  que  le  jugement  où  ils  ont 
été  condamnés  ait  été  examiné  devant  un  tri- 
bunal  supérieur.  Plusieurs  croyaient  que  quel- 
que injuste  que  pût  être  la  sentence  des  évê- 
ques, il  fallait  s'y  soumettre  pendant  Tappel. 
D'autres  estimaient  que  les  lois  de  l'élise 
ayant  déclaré  les  crimes  qui  méritent  une  cen- 
sure juridique,  il  faut  incontestablement  obéir 
aux  sentences  qui  sont  conformes  à  ces  ca- 
nons. Mais  à  moins  de  cela,  ou  n'est  nullement 
obligé  de  s'y  soumettre ,  parce  qu'autrement 
les  évêques  pourraient  exercer  une  tyrannie 
insupportable. 

<  Si  enim  datum  fuerit  episcopo,  sive  recte, 
sive  perperam  clericos  et  laicos  segregare»    et 
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necesse  habere  eos  qui  segregantur,  segrega- 
tionem  serrare,  tyrannidem  exercebunt  epi- 
8copi,  et  in  omni  re  dominium  obtinebunt  :  et 
nemo  erit,  qui  eis  résistât,  propter  metum  se- 
gregationis  ;  forte  autem  et  ipsi  pietati  insulta- 
bunt  :  et  divini  canones  erunt  multorum 
maiorum  autores,  quod  est  absurdum.  d 

Voilà  quel  était  le  partage  des  opinions  con- 
traires, en  un  ^  sujet  d'une  si  extrême  consé- 
quence. Voici  le  jugement  de  Balsamon,  ou 
plutôt  son  irrésolution  :  «  Âc  ipsi  quidem  hsec  : 
Ego  autem  non  babeo^  quemnam  eorum  se- 
quar.  Nam  et  pietate  trahor,  sed  ab  eo  quod 
sit  contra  canones^  retrahor.  Cupio  ergo  dis- 
cere^  quid  agendum,  ut  qui  tota  vita  velim 
esse  puer  et  discipulus.  » 

Ce  doute  même  de  Balsamon  montre  indu- 
bitablement que  les  clercs  et  les  bénéiiciers, 
quels  qu'ils  ]^ussent  être,  n'étaient  point  amo- 
vibles au  gré  de  TéTêque* 

IIL  II  se  présente  une  autre  réflexion  du 
même  auteur  sur  un  autre  canon  du  même 
concile  (Ibid.  in  can.  xxxiv).  Ce  canon  permet 
aux  évêques  de  déposer  les  clercs  et  les  dia- 
cres, qui  ne  leur  obéiront  pas  avec  la  soumis- 
sion qu'ils  lui  doivent^  lorsque  pour  les  besoins 
de  son  église  il  voudra  les  faire  monter  à  un 
degré  plus  haut.  Ce  canon  ne  comprend  point 
sans  doute  le  suprême  degré  du  sacerdoce^  qui 
est  répiscopat ,  puisqu'il  ne  parle  point  des 
prêtres,  et  que  ce  n'est  pas  à  Tévêque  à  élever 
ses  clercs  à  Tépiscopat,  les  élections  épiscopales 
ne  pouvant  appartenir  qu'au  peuple,  au  clergé, 
au  synode  de  la  province  et  au  métropolitain. 
Outre  ^ue,  comme  dit  Balsamon,  il  y  a  bien  de 
plus  justes  raisons  de  ne  point  accepter  répis- 
copat, que  de  refuser  les  ordres  inférieurs. 

Hais  comme  quelques-uns  inféraient  de  ce 
canon  ,  que  les  patriarches  et^  les  évêques 
avaient  le  pouvoir  de  transférer  les  dignités  i^ 
x^Huciaet  les  offices^  ^((xptxui,  ecclésiastiques  à  d'au- 
fares  clercs,  lorsque  ceux  qui  les  possèdent  sont 
élus  à  quelque  évêché  et  refusent  cette  élec- 
tion; Balsamon  dit  que  ce  n'est  point  là  le 
sens  du  canon  qui  donne  seulement  le  pou- 
voir aux  évêques  d'élever  leurs  clercs  et  leurs 
diacres  même  à  un  ordre  ou  à  un  office  plus 
éminent ,  quand  Futilité  de  Féglrse  le  de- 
mande. Ainsi  un  lecteur  sera  sujet  à  la  dépo- 
sition ,  s'il  se  laisse  tellement  dominer  par  la 
paresse,  qu'il  refuse  un  office  plus  haut ,  mais 
plus  pénible.  Et  un  diacre  pourra  aussi  être 
justement  dégradé,  s'il  refuse  trop  opiniâtre- 


ment l'office  de  référendaire  ou  de  docteur, 

n  ajoute  que  les  évêques  peuvent  forcer 
leurs  ecclésiastiques  à  ces  changements  avan- 
tageux, même  hors  les  cas  d'une  pressante 
nécessité  de  leurs  églises.  Mais  que  l'autorité 
des  évêques  qui  peut  faire  monter  les  clercs, 
même  contre  leur  volonté,  ne  peut  en  façon 
quelconque  les  faire  descendre  en  un  degré 
plus  bas  sans  leur  faute  :  conune  il  ne  peut  pas 
non  plus  préférer  les  jeunes  aux  anciens  dans 
les  rangs  des  dignités ,  ni  donner  une  dignité 
vacante  à  l'un  des  plus  jeunes,  en  le  préférant 
aux  plus  anciens  :  <k  ^  nota  quod  episcopis 
datum  est,  clericos  suos  ad  .m^ores  gradus 
provehere,  non  autem  ad  minores  deprimere.» 
Enfin  c'est  Tautorité  des  canons  et  la  juste  ba- 
lance des  mérites  qui  doit  ou  donner,  ou  ôter 
les  dignités  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  les 
ordres  même,  et  npn  pas  la  volonté,  ou  le  ca- 
price des  prélats.  Autrement  toutes  les  règles 
canoniques  des  jugements  seraient  anéanties, 
et  le  mérite  ne  serait  plus  qu'uneillusion. 

a  Similiter  nota  quod  ecclesiastica  officia 
non  sunt  episcoporum  potestatis,  ut  dicnnt 
nonnuUi,  sed  canonum  autoritatis  et  dignita- 
tis  :  sicut  nec  reliquorum  ordinum  jura,  sci- 
licet  diaconorum,  sacerdotum,  et  reliquorum. 
Nisi  enim  ita  esset,  non  cum  distinctione, 
scilicet  propter  inobedientiam^clerici  suis  gra- 
dibus  exciderent  :  sed  seu  bene,  seu  male^ 
quando  vellent  episcopi  hoc  fieri.  Hoc  autem 
sanctis  Patribus  minime  visum  est.  x> 

IV.  Enfin  le  concile  VIII  (Can.  xxvi)  décerna 
que  les  prêtres  et  les  diacres  pourraient  appe- 
ler au  métjK)politain  de  l'injuste  déposition,  ou 
de  quelque  autre  injure  qu'ils  prétendraient 
avoir  reçue  de  leur  évêque,  ou  animé  contre 
eux,  ou  passionné  pour  d'autres  ;  et  que  le  mé- 
tropolitain appellerait  l'évêque,  et  dans  un 
concile  plus  nombreux  ferait  là  révision  du 
premier  jugement  :  a  Et  metropoiita  advocet 
episcopum,  qui  deposuit,  vel  alio  modo  cleri- 
cum  lœsit,  etapud  se  cum  aliis  etiam  episcopis 
negotii  faciat  examen,  ad  confirmandam  sci- 
licet sine  omni  suspicione,  vel  destruendam 
per  ampliorem  synodum  et  multorum  senten- 
tia  clerici  depositionem.  t 

Il  est  dit  ensuite  que  les  évêques  pourront 
recourir  aux  patriarches  contre  les  sentences 
de  leurs  métropolitains.  Ces  sentences,  ces 
appels  et  ces  jugenients  réitérés,  sont  autant 
de  preuves  constantes,  que  les  bénéficiers  et 
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les  clercs  de  quelque  rang  quMls  fussent,  n'ont 
Jamais  été  amoTibles  au  gré  des  é^èques  dans 
rOrient. 

T.  Il  est  temps  de  faire  connaître  la  même 
police  dans  TEglise  occidentale.  Lejconcile  II 
deCbfilon,  de  l'an  813  (Can.  xl),  condamne  les 
prêtres  qui  ont  été  canoniquement  dégradés  à 
passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  les  austéri- 
tés de  la  pénitence^  et  il  ordonne  même  que 
s'il  se  peut,  on  les  renferme  dans  des  monas- 
tères. La  dégradation  ne  pouvait  donc  être  que 
la  suite  d'un  crime,  qtTil  fallût  expier  par  les 
rigueurs  de  la  pénitence.  Ainsi  il  est  yrai  de 
dire  que  rien  n'y  pouTait  moins  influer  que  la 
volonté  ou  la  passion  de  Tévêque  :  «  Dictam 
nobis  est  presbytères  propter  suam  negligen- 
tiam  canonice  dégradâtes,  ssculariter  gradu 
amisso  irivere,  et  pœnitentiœ  agend»  bonum 
negligerc.  Unde  statuimus ,  ut  gradu  amisso, 
agendas  pœnitentisB  gratia,  in  monasterio  aut 
canonico  aut  regulari  mittantur.  » 

YI.  Ce  même  concile  (Can.  xlii)  après  avoir 
condamné  Taudacieuse  injustice  des  patrons 
qui  étaient  et  donnaient  les  cures  sans  le  con- 
sentement de  l'évêque,  commande  ensuite 
que  les  curés  légitimement  pourvus  d'une 
paroisse^  ne  puissent  en  être  dépouillés  que 
pour  un  crime  considérable  et  par  un  juge- 
ment canonique  de  l'évêque  :  «  Nullus  absque 
consensu  episcopi  presbytère  ecclesiam  det , 
quam  si  juste  adeptus  fuerit^  banc  nonnisi 
gravi  culpa  sua  et  coram  episcopo  canonica 
severitate  amittat.  » 

VII.  Les  évêques  même  renvoyaient  quelque- 
fois ces  jugements  au  Siège  Apostolique ,  lors- 
que la  cause  leur  paraissait  embarrassée. 

Le  pape  Jean  YIIl  écrivit^  dans  Tme  de  ses 
lettres  à  Tarchevêque  de  Narbonne ,  que  les 
évêques  de  sa  province  avaient  suspendu  un 
prêtre  et  l'avaient  condamné  à  quelques  exer> 
cices  de  pénitence^  jusqu'au  jugement' du 
Saint-Siège,  pour  avoir  été  l'instrument  de  la 
mort  de  son  propre  frère ,  contre  lequel  un 
autre  séditieux  l'avait  jeté  avec  tant  de  vio- 
lence, qu'il  avait  été  accablé  et  étouffé  sous  le 
poids.  Mais  ce  pape  dit  que  les  évêques  de- 
vaient auparavant  examiner  selon  la  rigueur 
des  canons  toute  cette  affaire^  nommer  pour 
cela  quatre  commissaires,  et  s'ils  y  trouvaient 
de  la  difficulté,  envoyer  le  procès  instruit  à 
Rome. 

«  Sed  tune  hoc  solemniter  agerent,  si  pri- 
mum  ipsi  plenario,  et  ex  canonibu5  in  causa 


presbyteri  delegato  judicio  quatuor  deputatis, 
ex  venerandis  decretis  et  legibns,  personis 
pra^sentibus,  banc  ventilassent^  et  snbtili  exa- 
mine discussissent  :  ut  ita  facta  scripio  rela- 
tione,  si  quid  dubium  sibi  seu  difficile  inges- 
sisse  videretor ,  nostrum  super  hoc  more 
prisco  decretum  exposcerent  (Con.  Gall.,  tom. 
ui,  pag.  519).  » 

Ensuite  le  pape  mande  à  cet  archevêque 
qu'il  ne  peut  juger  à  Rome  une  affaire  dont 
il  n'a  ni  instructions,  ni  témoins,  et  qu'il  est 
nécessaire  que  le  métropolitain  la  termine 
avec  six  autres  évêques  de  sa  province,  ou  da 
voisinage,  outre  l'évêque  diocésain  du  prêtre 
suspendu  :  «  Ergo  saltem  nunc  firatemitas  toa 
metropolitani  jure  potita,  ex  episcopis  sub  se 
degentium,  vel  vicinorum,  sex,  una  cum  epi- 
scopo, cujus  estiste  parœcise,  sibi  socians,  tan- 
tum  negotium  subtili  yentilet  discussionis 
ventilabro ,  et  invente  quod  justum  est,  cano- 
nice décernât,  et  commun!  fratrum  censan 
difflniat.  b 

Il  est  difficile  de  trouver  une  occaaoooiil 
ait  paru  avec  plus  d'éclat,  combien  les  iuge- 
ments  de  suspension  ou  de  déposition  fOur 
toutes  sortes  de  bénéficiers^  devaient  être  mû- 
rement concertés  entre  les  évêques  de  la  pro- 
vince^ les  métropolitains  et  les  papes  même: 
et  combien  se  sont  éloignés  de  la  vérité  et  de 
la  pratique  constante  de  tous  les  siècles ,  œux 
qui  ont  pensé  que  la  seule  volonté  et  le  com- 
mandement de  révêque  suffisait  pour  cela. 

VIU.  Le  concile  de  Frioul  (Can.  vu),  tenu  en 
791,  sous  le  patriarche  Paulin,  ne  permet  pas 
aux  évêques  de  déposer  un  prêtre,  un  diacre 
ou  un  abbé  sans  avoir  communiqué  Faffaire 
au  patriarche  d'Aquilée,  c'est-à-dire  au  mé- 
tropolitain :  a  Item  placuit  ut  nullus  episco- 
porum  presbyterum,  aut  diaconum  aut  archi- 
niandritam  in  dispendio  honoris  condemnare 
praesumat^  absque  hujus  venerandœ  sedis  con- 
sultu.  » 

Le  canon  du  concile  VIII,  que  nous  avons 
cité  dans  ce  chapitre ,  ne  permet  pas  aux  mé- 
tropolitains de  déposer  les  évêques  sans  la 
participation  du  patriarche. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'ancien  usage  de  toute 
l'Eglise  était  que  les  évêques  pouvaient  dé- 
grader les  prêtres,  et  les  métropolitains  les 
évêques,  en  sorte  qu'après  cela  les  uns  et  les 
autres  pouvaient  encore  demander  que  leur 
cause  fût  rejugée  dans  un  tribunal  supérieur. 

Vers  le  neuvième  siècle  on  apporta  quelque 
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altération  à  cette  police,  et  il  y  a  apparence 
qu'on  n'eut  point  d'autre  but  que  d'apporter 
encore  plus  de  précautions  aux  jugements  de 
ces  grandes  causes,  et  de  rendre  les  dégradations 
des  évêques  et  des  prêtres  encore  plus  diffi- 
ciles. Car  quoiqu'après  la  déposition  d'un 
prêtre  par  son  évêque  et  d'un  évêque  par  son 
métropolitain,  il  y  eût  appel  à  un  tribunal  plus 
élevé  :  pendant  l'appel  l'un  et  l'autre  demeu- 
raient flétris  et  abattus  sous  le  poids  du  premier 
jugement,  et  la  révision  du  procès  allait  souvent 
à  de  grandes  longueurs.  La  longue  impunité 
des  crimes  était  aussi  un  mal  déplorable.  Mais^ 
quand  il  y  a  des  maux  à  craindre  et  à  éviter  de 
part  et  d'autre,  il  faut  croire  que  si  la  Providence 
céleste  permet  ces  changements  dans  la  disci- 
pline de  l'Eglise^  c'est  pour  appliquer  les  re. 
mèdes  les  plus  propres  aux  maladies  diverses, 
qui  dominent  dans  les  divers  âges  du  monde, 

IX.  Le  concile  de  Pavie,  de  l'an  855  (Can.v), 
après  avoir  réprimé  les  injurieuses  entreprises 
des  patrons  qui  nommaient  aux  cures,  défend 
aussi  aux  évêques  de  dépouiller  les  curés  de 
leur  bénéfice,  si  leur  conduite  déréglée  n'a 
justement  fait  tomber  sur  eux  cette  peine  ca- 
nonique :  <K  Ipsi  vero  qui  ad  gubemandas 
plèbes  légitime  sunt  provecti ,  nuUatenus  a 
suis  episcopis  repellantur,  nisi  aut  in  alicujus 
criminis  reatum  inciderint  aut  easdem  plèbes 
maie  tractaverint.  d 

Le  concile  de  Tribur  (Can.  x)  renouvela  tous 
les  canons  africains  qui  réservent  la  déposition 
d'un  évêque  à  douze  évêques,  celle  des  prêtres 
à  six ,  celle  des  diacres  à  trois,  outre  le  propre 
évêque  ;  abandonnant  à  l'évêque  les  causes  des 
autres  clercs ,  mais  les  abandonnant  à  sa  jus- 
tice réglée  par  les  canons  et  non  pas  emportée 
par  sa  passion  :  <  Reliquorum  clericorum  cau- 
sas etiam  solus  episcopus  loci  cognoscat  et 
definiat.  x> 

Ce  seul  terme  cognoscat  montre  assez  que 


révéque  est  juge  et  non  pas  dominateur,  et  que 
c'est  la  loi  qui  doit  former  ses  jugements  et 
non  pas  sa  passion  ou  son  intérêt.  Aussi  le 
pape  Nicolas  rétablit  un  diacre  qui  avait  été 
déposé  par  son  évoque  y  sans  avoir  appelé 
un  nombre  suffisant  d'autres  évêques,  et 
sans  l'avoir  juridiquement  convaincu  d'aucim 
crime  :  a  Quia  sine  certo  numéro  episcopo- 
rum,  imo  sina  criminis  approbatione  fuerat 
judicatus  (Anastas.  in  ejus  vita).  » 

X.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  examiner  la 
question  qui  fut  agitée  par  le  savant  Hincmar, 
archevêque  de  Reims,  sur  l'appel  des  prêtres 
et  des  autres  clercs  inférieurs  au  pape.  Hino^ 
mar  ayant  prétendu  que  selon  les  canons  ils 
ne  pouvaient  appeler  qu'au  concile  provincial 
après  le  jugement  de  leur  évêque;  quelque 
parti  qu'on  eût  pris  dans  cette  contestation  il 
en  résultait  toujours  fort  clairement  qu'il  n'y 
eut  jamais  ni  de  clercs  ni  de  bénéficiers  amovi- 
bles au  gré  de  l'évêque^  qui  ne  pouvait  être 
considéré,  ni  se  considérer  lui-même  que 
comme  juge  et  non  pas  comme  maître  ; 
comme  exécuteur  des  canons,  non  pas  comme 
seigneur  ou  dominateur  des  biens  et  des  per- 
sonnes des  ecclésiastiques  :  enfin  comme  me- 
surant son  autorité  et  son  pouvoir  par  la  jus- 
tice incorruptible  des  lois,  et  par  une  intégrité 
inaccessible  à  tous  les  intérêts  et  à  toutes  les 
passions  de  la  chair. 

Aussi  quand  Hincmar,  évêque  de  Laon,  eut 
excommunié  tous  les  clercs  de  son  diocèse,  qui 
étaient  sans  doute  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  cents,  l'archevêque  son  oncle,  se  moqua 
de  cette  indiscrète  sentence  qui  enveloppait 
infailliblement  les  innocents  avec  les  coupsÂles. 
a  At  ubi  sine  aliqua  ratione  vel  culpa  abje- 
ctorum  contra  omnem  autoritatem,  trecenti, 
vel  quadringenti,  sive  quingenti,  solo  tuo 
furore,  et  causa  injuriarum  tuarum  sunt 
abjecti,  etc.  (Hincmar,  t.  u,  p.  507).  » 


aeo 
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CHAPITRE  DIX-HUITIÈME. 


QUI  LO  BiniFicoBB  ii'oirr  iakais  ixk  akotibles  au  gré  bb  l'èyèqïje. 


I.  Diren  eondles  qui  m  soni  déclarés  pour  h  perpétuité  dei 
bénéficient  et  même  des  corés^  k  moins  que  l'évéqae  ne  les 
destitue  par  un  jogement  canoniqoe. 

II.  Antres  canons,  qne  ni  les  évoques  ni  les  patrons  ne  pea- 
Tent  destituer  les  bénéflciers  à  leur  gré. 

m.  L^évéque  pouvait  commettre  pour  un  temps  une  cure^ 
afin  d*épronver  cependant  le  curé  désigné.  Origine  des  déporte* 

IV.  Quand  les  évèques  et  les  abbés  se  donnèrent  la  liberté 
de  destituer  les  moindres  bénéflciers,  les  souverains  entreprirent 
aussi  quelquefois  de  les  destitaer  ou  de  les  transférer  eux- 
mêmes. 

V.  Différence  entre  les  moines  et  les  autres  bénéficiera. 

VI.  Autres  canons  ou  décrète  contre  les  curés  on  vicaires 
amovibles. 

VU.  Autres  réglemente  contre  les  vicaires  amovibles.  Du 
nombre  des  évèques  nécessaires  pour  la  déposition  d'un  prêtre 
•n  d'un  diacre. 

VOI.  Les  inconvénients  des  vicaires  amovibles. 
IX.  Le  décret^  les  décrétâtes  et  le  concile  de  Trente  opposés 
aux  vicaires  amovibles. 

I.  La  stabilité  canonique  des  clercs  et  des 
bénéflciers  n'était  pas  seulement  un  frein  salu- 
taire, pour  arrêter  Tinconstance,  qui  est  si  na- 
turelle à  tous  les  hommes;  mais  aussi  une 
assurance  qu'on  leur  donnait  de  la  part  des 
évèques,  qu'on  ne  les  arracherait  pas  de  ce 
rang  honorable  qu'ils  tenaient  dans  l'Eglise, 
si  rénormité  de  leur  faute  n'y  forçait  les 
prélats. 

C'est  le  sens  des  canons  qui  établissent  cette 
stabilité,  a  Sine  titulo  tacta  ordinatio  irrita 
habeatur^  et  in  qua  quilibet  titulatus  est,  in  ea 
perpetuo  perseveret.»  Voilà  le  canon  du  concile 
de  Plaisance  en  1095  (Can.  xv). 

Celui  du  concile  de  Clermont  en  la  même 
année  dit  la  même  chose  :  a  Ut  omnis  clericus 
ad  eum  titulum  ad  quem  primum  ordinatus 
est,  semper  ordinetur  (Can.xiii).»  Les  évèques 
qui  faisaient  ces  canons,  s'imposaient  à  eux- 
mêmes  des  lois  de  stabilité,  pour  ne  pouvoir 
défaire  ce  qu'ils  auraient  sagement  fait. 

Le  concile  de  Ntmes,  en  1096,  parle  encore 
plus  nettement.  «  Sacerdotes  quando  regendis 
prœflciuntur  ecclesiis,  de  manu  episcopi  curam 
animarum  suscipiant,  ubi  et  in  tota  vita  sua 
Dec  déserviant ,  msi  canonico  degradentur 


judicio  (Can.  ix).  »  Il  ne  se  peut  rien  désirer 
de  plus  précis,  pour  les  curés  mêmes.  Ce  canon 
montre  qu'ils  ne  peuvent  ni  eux-mêmes  re- 
noncer à  leur  charge,  ni  en  être  destitués,  on 
par  l'évêque  ou  par  d'autres  j  à  moins  d'an 
jugement  en  forme. 

Le  concile  de  Londres,  en  1425,  dit  la  même 
chose,  a  Nullus  abbas,  nullus  omnino  clericus 
vel  laicus  quemquam  per  episcopum  in  Ecclesia 
ordinatum ,  absque  proprii  episcopi  judicio 
praesumat  ejicere  (Can.  ix).  » 

Ce  canon  suppose  que  les  curés  avaient  été 
quelquefois  violemment  destitués  par  les  li- 
trons laïques  ou  ecclésiastiques,  et  surtout  par 
les  abbés  qui  avaient  plusieurs  cures  à  leur 
nomination  et  dans  leur  dépendance.  Comme 
révéque  seul  les  avait  institués,  il  pouvait  aussi 
lui  seul  les  destituer,  en  leur  faisant  leur 
procès.  Si  l'évêque  eut  prétendu  pouvoircban- 
ger  ou  destituer  à  son  gré  sans  forme  de 
procès,  ceux  mêmes  dont  il  était  lui-même  le 
patron,  ou  plutôt  le  coUateur,  il  eût  donné  un 
dangereux  eierople  à  tous  les  patronfi,  soit 
laïques^  soit  ecclésiastiques. 

II.  Le  concile  de  Reims,  en  1131  (Can  a), 
défendit  de  confier  les  églises  à  des  prêtres  à 
gages,  et  voulut  que  chaque  église  eût  son 
propre  curé,  si  elle  avait  un  revenu  suffisant. 
oPlacuit  etiam  ne  conductitiis  presby  teris  ecde- 
siae  committantur^  et  unaquseque  ecclesia,  cui 
facultas  suppetit ,  proprium  habeat  sacerdo- 
tem.  » 

Le  concile  II  de  Latran  (Can.  x),  en  il39, 
confirma  ce  décret  en  mêmes  termes.  Celui 
de  Reims  en  1148  (Can.  x)..  le  réitéra,  avec 
cette  addition  considérable  :  a  Nec  ab  ejus 
regimine,  alicujus^  nisi  episcopi;  in  cryus 
parochia  fuerit,  yel  archidiaconi  canonico  ju* 
dicio  depellatur.  Cui  de  bonis  ecclesiœ  tautum 
beneficii  prsbeatur,  unde  convenienter  valeat 
assignari.  » 
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Il  fout  remarquer  sur  ce  canon  :  1*  Que  ces 
curés  mêmes  à  qui  Tévèque  faisait  leur  part, 
soit  par  portion  congrue  des  fruits^  soit  par 
assignation  de  quelques  petits  fonds,  n'étaient 
pourtant  pas  destituables ,  à  la  yolonté  de 
réYéque.  ^  L'évêque  même  ne  les  destitue 
pas  savs  un  jugement  canonique,  afin  de  faire 
la  leçon  aux  patrons^  de  ne  rien  entreprendre 
d'injurieux.  3^  Us  sont  destituables  par  l'ar- 
chidiacre et  par  résèque ,  non  pas  à  leur  gré  ; 
car  qui  oserait  le  dire  de  l'archidiacre  ?  mais 
par  un  jugement  en  forme. 

IIL  Ce  n'est  pas  qu'un  évêque  ne  pût  com- 
mettre une  église  paroissiale  pour  un  an^  pour 
éprouver  la  suffisance  et  la  piété  du  prêtre 
qu'il  désirait  ensuite  y  instituer  canonique- 
ment.  Car  le  pape  Alexandre  111  ne  désap- 
prouva nullement  que  l'évêque  de  Tournai  en 
eût  usé  de  la  sorte  envers  un  prêtre,  qu'il  avait 
ensuite  jugé  incapable  de  cet  emploi  :  «  Quod 
ecclesia  non  fuerK  praedicto  Danieli  concessa, 
sed  ad  probationem  usque  ad  annum  com- 
mendata  ;  ita  quidem  ut  si  non  esset  idoneus, 
et  ejusconversationis  et  vitœ,  cujus  esse  debe- 
ret,  exinde  amoveretur  ut  ecclesia  illa  libère 
posset  honestse  personœ  concedi  (Append.  ii, 
ep.  XIV,  xv),  » 

Ce  pourrait  bien  avoir  été  Torigine  des 
déports,  qui  auraient  été  d'abord  des  com- 
mendes,  pour  quelques  mois  ou  pour  un  an 
au  plus,  pour  éprouver  ceux  qu'on  destinait  à 
des  emplois  si  périlleux  et  si  importants,  et 
qu'on  n'a  depuis  assez  souvent  considéré  que 
comme  des  droits  et  des  exactions  au  profit  des 
évêques  et  des  archidiacres.  Aussi  est-il  clair 
par  les  lettres  de  ce  pape,  que  les  curés  du 
diocèse  de  Tournai  formaient  de  grandes 
plaintes  contre  les  violentes  extorsions  de  leur 
évêque. 

Pour  reprendre  notre  discours,  le  pape 
Alexandre  111,  écrivit  en  même  temps  à  l'évê- 
que d'Amiens  et  à  l'abbé  de  Saint-Remy,  de 
faire  rendre  son  église  à  ce  curé,  si  l'évêque 
l'y  avait  canoniquement  institué,  et  s'il  en  avait 
été  destitué  sans  être  convaincu  d'aucun  crime. 
«  Si  ecclesia  illi  fuerit  canonice  tradita,  et 
postea  de  aliquo  crimine  non  fuerit  convictus 
aut  confessus ,  propter  quod  ea  de  jure  de- 
buerit  spoliari,  ipsam  ei  faciatis  restitui,  etc.  d 

Ce  que  nous  venons  d'avancer,  même  tou- 
chant les  déports,  se  peut  encore  justifier  par 
le  concile  de  Tours  en  1163  (Can.  v),  qui  défend 
la  pratique  qui  se  fortifiait  alors,  de  donner 


les  cures  pour  un  an  à  des  prêtres  gagés. 
«  Quoniam  enormis  qusedam  consuetudb  in 
quibusdam  locis  contra  sanctorum  Patrum 
constitutiones  invaluit,  ut  sub  annuo  pretio 
sacerdotes  ad  ecclesiarum  regimen  consti- 
tuantur;  id  ne  fiât,  modis  omnibus  prohibe- 
mus.  D  Le  concile  d'Avranches,  en  4^72,  porte 
une  semblable  défense.  «  Ecclesise  vicariis 
annuis  non  committantur  (Can.  iv).  »  Il  fallait 
donc  que  tant  les  vicaires  que  les  curés  fussent 
perpétuels. 

IV.  Si  les  évêques  et  les  abbés  se  donnèrent 
en  quelques  endroits  la  liberté  de  destituer 
selon  leur  volonté  les  bénéficiers  de  leur  dé- 
pendance ;  non-seulement  les  autres  patrons 
prirent  la  même  licence,  ce  qui  ne  se  pouvait 
sans  outrager  l'autorité  épiscopale,  mais  on  va 
voir  que  les  rois  mêmes  entreprirent  à  pro- 
portion de  destituer ,  ou  de  transférer  les 
évêques. 

Cela  parait  admirablement  dans  l'édit  du  roi 
de  Hongrie  en  1169  (Num.  xi),  chez  le  cardinal 
Baronius,  qui  l'a  inséré  dans  ses  Annales.  Le 
roi  s'oblige  à  l'avenir,  lui  et  ses  successeurs,  de 
ne  plus  dépouiller  ou  transférer  d'évêques  sans 
l'aveu  et  le  consentement  des  souverains  pon- 
tifes de  Rome  ;  mais  il  oblige  en  même  temps 
les  évêques,  les  abbés  et  les  prévôts,  de  ne  plus 
déposer  les  bénéficiers  de  leur  ressort,  s'ils  ne 
sont  auparavant  canoniquement  convaincus  de 
quelque  crime. 

a  NuUi  archiepiscoporum,  electorum,  prœ- 
positorum ,  ac  abbatum,  deinceps  liceat  de 
prseposituris  sues  prœpositos  removere,  vel 
alias  ecclesiasticas  personas  suis  dignitatibus 
aut  ecclesiasticis  beneficiis  privare,  nisi  forte 
fuerint  de  crimine  convicti  canonice  vel  con- 
fessi.  »' 

y.  Le  pape  Innocent  III,  mit  cette  différence 
entre  les  moines  et  les  autres  bénéficiers,  qu'on 
n'était  pas  obligé  aux  mêmes  formalités  de  la 
justice  rigoureuse  pour  déposer  un  officier 
d'une  communauté  religieuse.  Ainsi  après 
avoir  exposé  dans  le  concile  IV  de  Latran,  en 
1215  (Can.  vin),  les  procédures  juridiques,  il 
igoute  :  a  Hune  tamen  ordinem  circa  regulares 
personas  non^  credimus  usquequaque  servan- 
dum,  qu8B  cum  causa  requirit,  facilius  et  Ube- 
rius  a  suis  possunt  administrationibus  amo- 
veri.  » 

YI.  Ce  même  concile  (Can.  xxxii),  parlant  des 
chanoines  ou  des  dignités,  auxquelles  il  y  a  des 
é^ses  paroissiales  unies,  il  ordonne  qu'on  y 
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tiendra  un  ^ricaire  perpétuel,  avec  une  portion 
convenable  du  revenu,  a  Nisi  forte  praebendsB 
Tel  dignitati  porochialis  ecclesia  sit  annexa  ;  in 
quo  casu  concedimus ,  ut  is  qui  talem  hàbei 
prsbendam  Tel  dignitatem,  cum  oporteateum 
in  majori  ecclesia  deservire,  in  ipsa  parochiali 
ecclesia  idoneum  et  perpetuum  studeat  habere 
vicarium  canonice  institutum^  qui  congruen- 
tem  Iiabeat  de  ipsius  ecclesiœ  proventibus  por- 
tionem.  » 

Le  concile  de  Latran  (Can.  xni),  sous  Alexan- 
dre III,  en  1479,  avait  seulement  défendu  de 
prendre  plusieurs  cures  à  l'avenir.  Ainsi  ceux 
qui  les  avaient  déjà  obtenues^  en  conservèrent 
la  possession^  résidant  dans  l'une  et  ayant  des 
vicaires  perpétuels  dans  les  autres^  selon  les 
ordonnances  de  Tévêque  de  Sarum ,  en  Angle- 
terre, en  124 7.  €  In  aliis  perpetuos  ordinet 
vicarios  (Cap.  lxxxv).  p  Le  concile  d'Oxford  en 
1222  (Can.  XIII,  xv)^  ne  parle  non  plus  que  des 
vicaires  perpétuels. 

Le  concile  de  Hayence  eu  4225,  où  présida 
un  cardinal  légat^  tâcha  de  bannir  la  damnable 
coutume  qui  avait  déjà  jeté  de  profondes 
racines  dans  TAllemagne,  de  mettredes  vicaires 
révocables  et  à  gages  dans  les  cures,  a  Quia 
enormis  quaedam  consuetudo  in  quibusdam 
AlemannisB  partibus  contra  canonicas  san- 
ctiones  invaluit  ^  ut  ponantur  in  ecclesiis  con- 
ductitii  sacerdotes  vicarii  temporales,  ne  id  fiât 
de  caetero^  autoritate  legationis  qua  fungimur^ 
inhibemus.  Sed  cum  vicarius  poni  débet  et 
potest,  perpetuo  instituatur,  idque  assensu  et 
autoritate  diœcesani^  et  arcbidiaconi  loci  illius 
(Can.  xii).  B 

Le  concile  de  Béziers,  en  4233  (Can.  xi,  xii), 
se  déclara  hautement  pour  ne  souffrir  dans  les 
paroisses  que  des  curés  ou  des  vicaires  perpé- 
tuels, a  Rectores  seu  perpetuos  vicarios,  etc.  Ut 
quœlibet  parochialis  ecclesia  proprium  habeat 
et  perpetuum  sacerdotem.  » 

Les  ordonnances  de  saint  Edmond,  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  en  4236  (Can.  xxix),  ne 
permettent  pas  même  aux  curés  de  congé- 
dier leurs  vicaires  sans  cause  raisonnable.  Le 
concile  de  Cognac  en  4226  (Can.  vi),  permet  à 
peine  aux  archidiacres  et  aux  archiprêtres  ou 
doyens  ruraux,  de  nommer  des  vicaires  en  leur 
absence  avec  la  permission  des  évêques.  Le 
concile  de  Rude,  en  4279  (Can.  x],  décerna  des 
peines  contre  les  archidiacres  et  les  curés  qui 
donneraient  leurs  vicairies  à  des  laïques  ou  à 
des  clercs  mariés.  Hais  oe  ne  sont  pas  là  lés 


vicaires  dont  nous  traitons,  et  que  nous  voulons 
montrer  ne  pouvoir  être  amovibles^  selon  les 
règles  étemelles  de  TEglise. 

VU.  Il  est  vrai  que  dans  les  canons  que  nous 
venons  d'alléguer,   c'était  ordinairement  le 
patron  ou  le  présentateur  qui  était  la  souiœ 
primitive  du  désordre,  espérant  de  domiaer 
bien  plus  absolument  dans  l'église  de  son  p^ 
tronage»  en  n'y  laissant  entrer  que  des  vicairei 
passagers.  Mais  les  canons  ne  laissent  pas  d'ei- 
clure  toutes  sortes  de  vicaires  amovibles,  a»! 
que  ce  soit  le  patron^  ou  Tévêque,  ou  le  cha- 
pitre qui  s'oppose  à  leur  perpétuité.  L'évêque 
étant  déclaré  lui-même  par  tant  de  conciksle 
défenseur  de  la  perpétuité  des  vicaires^  il  n'en 
peut  pas  être  l'ennemi. 
.  Le  concile  de  Salzbourg,  en  4274  (Can.  i). 
a  In  beneficiis,  quibus  licet  per  vicarios  deser- 
vire,  volumus  ut  viri  idonei  episcopo  prasen- 
tentur^  qui  ipsos  in  hiyusmodi  vicariis  perpé- 
tuel. »  Le  concile  de  la  province  d'Aucfa^  en 
4326  (Can.  xxxvi),  déclara  que  les  curés  et  les 
vicaires  mêmes  que  les  religieux  présentaient 
à  révêque,  devaient  être  perpétuels,  t  Quia  ex 
quo  instituti  in  eis  sunt,  censentur  perpe\ni.» 
Les  moines  de  Saint-Bénigne  de  Dijon ,  impé- 
trèrent  des  privilèges  des  évêques  de  Langres 
et  de  Toul,  pour  pouvoir  instituer  et  destituer 
les  curés  de  leur  dépendance  (Recueil  pouc 
l'Histoire  de  Bourgogne,  p.  208,  223). 

Il  est  vrai  que  le  pape  Grégoire  IX^  au  lien 
des  évêques  qui  étaient  nécessaires,  selon  ks 
anciens  canons,  pour  la  déposition  des  cleres 
des  ordres  moeurs,  a  permis  à  Févêque  dio- 
césain de  se  faire  assister  par  des  abbés  ou  par 
d'autres  prélats  ;  ce  qui  a  été  suivi  par  le  con- 
cile de  Trente  (Extra.  De  haereticis,  c.  i^  sess. 
xui;  c.  4).  Il  est  vrai  aussi  que  ce  pape  et  ce 
concile  ne  parlent  que  de  la  dégradation  solen- 
nelle, et  non  pas  de  la  simple  déposition.  Hais 
comme  l'on  sait  qu'autrefois  la  déposition  et  la 
dégradation  n'étaient  qu'une  même  chose^  et 
que  ce  nombre  de  prélats  était  nécessaire  pour 
la  déposition ,  le  droit  nouveau  a  bien  pu  se 
relâcher  jusqu'au  point  de  n'exiger  ce  nombre 
de  prélats  que  pour  la  dégradation  solennelle, 
mais  non  pas  jusqu'à  cette  extrémité  de  laisser 
déposer  les  clercs  ou  les  bénéûciers,  sans  que 
révêque  y  observe  aucune  forme  de  Justice. 
Ce  serait  une  inégalité  trop  grande,  de  ne  pas 
exiger  seulement  la  forme  d'un  jugemait  pour 
une  chose  qui  ne  pouvait  autrefois  se  con- 
sommer que  par  un  petit  concile  d'évâques* 
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Je  dirai,  en  passant,  qne  ce  fut  le  concile  de 
Rouen,  en  1072,  qui  déclara  le  premier  que,  si 
les  six  évêques  qui  étaient  nécessaires  pour  la 
déposition  d'un  prêtre,  ou  trois  pour  celle  d'un 
diacre,  ne  se  pouTaient  trouver  ensemble,  ils 
pourraient  envpyer  leurs  vicaires  en  leur  nom  : 
a  Vicariom  suum  cum  sua  autoritate  transmit^ 
tat.» 

Le  concile  de  Palence,  en  1923^  voulut  que 
les  collations  des  bénéfices  se  fissent  en  public^ 
de  peur  que  les  coUateurs  ne  les  révoquassent 
trop  facilement,  a  Dum  bénéficia  quorum  col* 
lationes  probari  non  possunt,  per  eosdem  pr8&- 
latos  aliis  plemmque  conferuntur.  » 

Les  collations  ayant  été  publiques^  il  y  a 
toutes  les  apparences  que  les  destitutions  de* 
valent  aussi  Têtre. 

Vin.  Cette  longue  énumération  de  canons 
contre  les  vicaires  amovibles,  n'aura  pas  été 
inutile^  si  nous  l'appliquons  à  tant  d'églises 
cathédrales  ou  collégiales,  qui  commettent  la 
cure  de  leur  propre  église,  et  plusieurs  autres 
églises  de  leur  dépendance  à  des  vicaires  ga- 
gés pour  autant  de  temps  qu'ils  trouveront  bon 
de  part  et  d'autre. 

Les  canonistes  conviennent  que  cela  se  peut 
selon  le  droit  :  ils  en  auraient  peut-être  douté 
s'ils  avaient  bien  examiné  cette  longue  tradi- 
tion que  nous  venons  de  représenter.  Mais  au 
moins  Fagnan  (In  c.  ex  parte.  De  officie  Vica- 
rii]  ne  doute  pas  qu*il  ne  fût  à  souhaiter  que 
le  pape  fit*  un  décret  pour  faire  établir  des  vi- 
caires perpétuels  dans  toutes  ces  églises.  Parce 
qu'il  est  avantageux  à  chaque  église  d'avoir 
son  propre  pasteur ,  et  comme  son  époux , 
nous  négligeons  moins  ce  qui  est  à  nous  en 
particulier,  que  ce  qui  nous  est  commun  avec 
beaucoup  d'autres.  Les  chanoines  sont  souvent 
en  différend  entre  eux  pour  la  nomination  des 
vicaires,  et  ils  les  changent  souvent  avec  trop 
de  facilité  :  ces  vicaires  même  n'étant  que 
mercenaires,  ne  s'affectionnent  pas  au  service 
de  leur  église^  et  ils  la  quittent  dès  qu'ils  ren- 
contrent ailleurs  de  plus  grands  avantages; 
ceux  qui  ont  du  mérite  ne  veulent  pas  accepter 
des  vicairies  de  cette  nature ,  les  paroissiens 
n'ont  pas  le  même  respect  pour  les  vicaires 
amovibles^  qu'ils  auraient  pour  des  curés  ou 
des  vicaires  perpétuels  ;  enfin,  dans  toutes  les 
églises  patriarcales  ou  collégiales  de  Rome  qui 
ont  charge  d'ftmes,  il  y  a  des  vicaires  perpé- 
tuels. 

Et  comment  peut-on  dire  que  la  pratique 


dont  nous  parlons»  où  les  chapitres  en  oorpa 
ont  la  cure,  et  l'exercent  par  des  vicaires  pas^ 
sagers,  n'est  pas  contraire  au  droit,  puisque  le 
droit  veut  absolument  que  chaque  église  ait 
son  propre  époux  et  un  pasteur  unique? 

IX.  Gratien  rapporte  le  décret  du  concile  de 
Reims  (xxi,  q.  2)  :  a  Sicut  in  unaquaqne  eccle- 
sia  unus  presbyter  débet  esse ,  ifa  ipsa  quae 
sponsa  vel  uxor  ejus  dicitur,  non  potest  dividi 
inter  presbytères  ;  sed  unum  tantummodo  ha- 
bebit  sacerdotem^  qui  eam  caste  et  sincère 
regat.  »  Et  le  décret  d'Innocent  II  :  «  Prseeipi- 
mus  ne  conductitiis  presbyteris  ecclesîae  com- 
mittantur;  et  unaqusBque  ecclesia,cuifacultas 
suppetit,  proprium  habeat  sacerdotem.  » 

Dans  les  décrétales  (C.  extirpandae.  De  prœ- 
bend.  C.  presbyteri]  n'ordonne-t-on  pas  que  les 
chanoines  qui  ont  des  cures  annexées  à  leurs 
prébendes  y  mettront  des  vicaires  perpétuels? 
Le  pape  Bonlface  VllI  n'a-t-il  pas  enjoint  aux 
moines  qui  ont  des  églises  paroissiales,  d'y 
faire  instituer  des  vicaires  perpétuels  ?  Aussi  la 
concile  de  Trente  (De  Capell.  monach.  in  Sexto; 
sess.  xxv^  G.  16  ;  sess.  vu,  c«  7  )  s'est  absolu- 
ment déclaré  pour  les  vicaires  perpétuels, 
même  dans  les  paroisses  qui  sont  unies  aux 
églises  cathédrales,  collégiales,  abbatiales»  si 
les  évêques  ne  jugent,  pour  quelque  raison 
particulière,  que  le  contraire  doive  être  plus 
avantageux.  «  Nisi  ipsis  ordinariis  pro  bono 
ecclesiarum  regimine  aliter  expedire  videbi- 
tur.  9 

Il  faut  donc  supposer  qu'il  y  a  quelque  rai- 
son particulière  pour  le  bien  de  l'Eglise,  qui 
oblige  l'évêque  de  tolérer  ces  vicaires  amovi- 
bles. Et  c'est  aussi  dans  ce  cas  qu'il  faut  pren- 
dre la  résolution  de  la  congrégation  du  concile, 
que  le  chapitre  peut  destituer  ces  vicaires  à 
son  gré  ;  mais  l'évêque  ne  le  peut  que  pour  les 
mêmes  causes  qui  feraient  destituer  un  vicaire 
perpétuel  (  Fagnan ,  L  m  decr.,  pari  u , 
p.  493). 

Au  reste,  ce  qui  a  été  ^t  ne  regarde  point 
les  curés  réguliers,  ni  le  pouvoir  qu'ont  les 
supérieurs  de  Tordre  de  les  rappeler  des  cures 
qui  leur  ont  été  commises. 

On  peut  voir  sur  ce  sujet  la  lettre  glxxix 
d'Etienne  de  Tournai,  et  ce  qui  a  été  rapporté 
dans  la  bibliothèque  de  Prémontré  (pag.  285, 
286,  287).  Enfin  l'ordonnance  de  Louis  XIII,  en 
1629,  art.  12,  et  ta  déclaration  de  Louis  XIV, 
en  i657  (Mémoires  du  clergé,  tora.  i,  pag.  200), 
donnée  sur  les  remontrances  du  clergé,  ne 
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Bouffirent  plus  qu'on  fasse  desservir  par  d'au-    unies  aux  abbayes  ou  aux  prieurés,  aux  égliseï 
très  que  par  des  vicaires  perpétuels  les  cures    cathédrales  ou  collégiales  [!]• 


(DDufMtMllimd^ehé,  laXdif  d«  TEgliÊê  wm  lu  wmbM- 
ainy  la  wuttmiiem  et  la  réoocatiom  de»  atrét,  —  Situaiùm  anor» 
malê  de  fBgUÊê  de  Fran/ee,  nom  n'avoiis  pu  lUt  &aire  dioie  qu'é- 
tablir ce  qott  ThomiMla  rient  de  démontrer  Ici  avec  tant  de  adence. 
Mala  ce  qoe  ne  poaTait  paa  demander  alora  Tbomaaiin,  puisqu'on 
ne  trouvait  que  des  paateoxs  atables  et  perpétuels  dans  les  paroiaaea, 
nous  IHiTona  alnai  formulé  en  face  delà  situation  fkite  à  l'Eglise  de 
France  :  —  La  France  a-t-elle  le  droit,  dans  l'organisation  parola- 
•iale,  de  se  mettre  contre,  en  dessus  ou  à  côté  du  droit?  Le  concor- 
dat dit  :  Non.  Les  arUclea  organiques  disent  :  Oui.  Or,  nous  avons 
montré,  d'&pcès  le  cardinal  Consalri,  le  cas  qu'il  faut  faire  de  ces 
■cliismatiqoei  articles  organiques.  Nous  renvoyons  donc  à  notre  livre 
prédté  qui  traite  cette  question  à  fond.  Nous  saisissons  cette  occa- 
sion bien  naturelle  pour  reproduire  id,  sur  U  demande  d'un  grand 
nombre  de  prêtres,  le  texte  du  concordat.  Seulement,  nous  déclarons 
qa'id  seulement,  et  pour  la  première  ibis  en  France,  le  concordat 
paraîtra  avec  son  Téritable  préambule  et  le  véritable  ordre  des  signa- 
tures. Qu'on  TCttille  se  rappeler  le  .passage  que  nous  avons  dté  du 
cardinal  Consalvi  disant  qu'il  fut  stipulé  qu'en  sa  qualité  de  cardinal, 
il  signerait  le  premier.  Le  vrai  texte  du  concordat  ne  se  trouve  donc 
que  dans  l'édition  de  Thomaasin. 

•  Sa  Sainteté  le  souverain  pontife  Pie  VII  et  le  premier  consul  de 
■  la  République  firançaise,  ont  nommé  poar  leurs  plénipotentiaires 
e  respectifs  : 

•  Sa  Sainteté  :  Son  Eminence  Monseigneur   le   cardinal  Hercule 

•  Consalvi,  cardinal-diacre  de  U  aainte  Eglise  romaine,  du  titre  de 

•  Sainte-Agathe  ad  suburram,  son  secrétaire  d'Etat  ;  Joseph  Spina, 
<  archevêque  de  Corinthe,  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté,  assia- 
«  tant  au  tiêne  pontifical,  et  le  père  Caselli  {de  l'ordre  des  Servîtes^ 
«  théologien  consultant  de  Sa  Sainteté,  mania  de  pleins  pouvoirs  en 
«  bonne  et  due  forme. 

•  Le  premier  consul  :  Les  dtoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller 
«  d'Etat;  Crétet,  conseiller  d'Etat,  et  Bernier,  docteur  en  théologie, 

•  curé  de  Salnt^Laud  d'Angers,  pareillement  munis  de  pleins  pou- 
«  Toirs; 

<  Lesquels,  aprèe  l'édumge  des  pouvoirs  respectifii,  ont  arrêté  la 
«  convention  suivante  : 

■  Le  gouvernement  de  la  République  f^nçaise  reconnaît  que  U  re- 
ligion catholique,  apostolique,  romaine,  ât  la  religion  de  la  grande 
majorité  des  citoyens  français  ; 

«  Sa  Sainteté  reconnaît  également  qne  cette  même  religion  a  retiré, 
et  attend  encore  en  ce  moment,  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand 
édat  de  l'établiasement  du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  pro- 
fession particulière  qu'en  font  les  consuls  de  la  République  ; 

c  En  conséquence,  d'après  cette  reconnaissance  mutuelle,  tant  poux 
le  bien  de  la  religion  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  inté- 
rieure, ils  sont  couTenus  de  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r,  La  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  sera  libre  ^ 
ment  exercée  en  France  ;  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique. 

■  Art.  2.  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le  gour 
▼emement,  une  nouvelle  circonscription  de  diocèses  firançais. 

•  Art.  3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêdiés  françala 
qu'elle  attend  d'eux  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la 
paix  et  de  l'unité,  toute  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs 
eiéges.  —  D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient  è  ce  saoriflce 
commandé  pour  le  bien  de  l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sain» 
teté  ne  s'attend  pas),  il  sera  pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires,  au 
gouvernement  dea  évêehés  de  la  drconaeription  nouvelle,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

■  Art  4.  Le  premier  oonaal  de  la  répabliqae  nommera,  dans  lea  trois 
moii  qui  nilvront  la  publication  de  la  buUe  de  Sa  Sainteté,  aux  arche- 
vêdiéa  et  évêchéa  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera 
lliMtitiitloa  canonique,  auivant  les  focmea  êtabliei  par  rapport  à  la 
Franee  avant  le  changement  de  gouvernement* 

«  Art.  S.  Les  nominations  aux  évêehés  qui  vaqueront  dans  la  suite 
seront  également  fUtes  par  le  premier  conaol,  et  l'Institution  cano- 
nique sent  donnée  par  le  Saint-Siège,  en  conformité  de  l'artide  pré- 


•  Art  6.  Lea  ivéqaes,  avant  d'entrer  en  fonetlona,  prêteront  di- 
rectement, entre  lea  malna  du  premier  consul,  le  sonnent  de  fidé- 
lité qui  était  en  oaage  avant  le  changement  de  gouvernement,  ex- 
primé dans  lea  termes  auivanta  :  »  «  Je  jure  et  promets  k  Dieu,  sur 
■  les  sainta  évangilea,  de  garder  obéiasance  et  fidélité  au  gonveme- 
e  ment  établi  par  la  constitution  de  la  République  fhinçaiae.  Je  pro- 
«  neta  anaal  de  n'avoir  aucune  intelligence ,  de  n'aaaiaiar  à  aneun 
a  eonien,  de  n'entretenir  aucune  ligne,  eolt  an  dedaaa,  eoH  an  de- 


a  hora,  qni  soit  contraire  à  la  tranquillité  pabUqoe  ;  et  si,  d»  sa 
c  diocèse  on  ailleurs,  j'appreoda  qu'il  se  trame  qoelqne  éboie  u|b> 

«  Judice  de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement 

t  Art  7.  Les  ecclésiastiquea  du  second  ordae  prêteront  le  aia 
serment  entre  les  maina  dea  autoritéa  dvllea  déaignées  par  iei» 
vernement. 

a  Art  6.  La  formule  de  prière  suivante    aéra  réettée  à  hfiiîi 
l'office  divin,  dans  toutes  les  églises  cathoUquee  de  Fnnoa: 
Domine  f  salvam  fae  rempubUeam 
Domine^  iolvos  fae  eoneulet. 

c  Art  0.  Les  évéques  feront  une  nouvelle  cireonaaiptioe  àap 
roisses  de  leurs  diocèses,  qui  n'aura  d'efl(et  que  d'après  le  oobid- 
ment  du  gouvernement 

a  Art  10.  IjCS  évéques  nommeront  aux  caree.  —  Leur  ekaxi 
pourra  tomber  que  aur  des  personnes  agréées  par  le  gouvematfi 

•  Art  11.  Les  évéques  pourront  avoir  un  âia|ritre  dans  les: oâh 
drale,  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  aana  que  le  gMitams 
a'obtige  à  les  doter. 

•  Art.  12.  Toutes  les  églises  métropolitainee,  cethédralei,  pc» 
siales  et  autres  non  aliénées,  néœssaifea  an  dDte,  aexont  nsmi 
la  disposition  des  évéques. 

«Art.  13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  U  paix  et  nieanaxnB- 
blissement  de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni  eSe  tâtamf 
cesseurs  ne  troubleront  en  aucune  manière  lee  eequéreoD  dei  Im 
ecclésiastiquea  aliénéa,  et  qu'en  conséquence,  la  propriété  de  ce 
mêmes  bieiu^  les  droits  et  revenus  y  attachée,  deuMireroot  iaea» 
mutables  entre  leurs  mains  ou  ceUes  de  leora  ayantsoose. 

«  Art  14.  Le  gouvernement  assurera  on  traitement  eooTaaaUe  ara 
évéques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  pMoiaai  aerwt  coah 
pris  dans  la  circonscription  nouvelle. 

•  Art  15.  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  poor 
que  les  catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veakal,  ftixa  «a  Cavor 
des  églises  des  fondations.  • 

•  Art  16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dana  le  premier  eonaal  de  UB^ 
blique  française  les  mêmes  droits  et  prérogatiTea  dont  joaiMît  fik 
d'elle  l'anden  gouvernement 

•  Art.  17.  n  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  qae,  àm 
le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  prenaier  ccosol  actad  as  i> 
rait  pas  catholique,  lea  droits  et  prérogativea  mentionnés  daasl'cbâi 
ci-dessus,  et  la  nomination  aux  évêehés,  seront  réglés,  pat  lappceî 
lui,  par  une  nouvelle  convention.  —  Le»  ratifications  secoetédai' 
gées  à  Paris  dans  l'espace  de  quarante  jours. 

■  Fait  à  Paris,  le  15  juillet  1801. 

■  Signé  :  Herculea,   cardinalia  Conaalvi  (^.  S.]\  hmà 
Bonaparte  {L.  S.);  Joseph,  archiep.  Connthi{LS. ; 
Oétet  {L.  S.);  Fréter  Caroloa  Caaelii  (Z.5.);  Bb> 
nier  {L,  S.).  ■ 

On  voit  qu'il  n'est  question  id  ni  de  destervants^  ni  de  neanf 
Ustei,  ni  de  mobilité^  ni  de  révocation  arbiiraire,  ni  de  feott  iffis 
jargon  bureaucratique.  Il  n'est  question  que  de  cure»  et  de  ae% 
c'est-à-dire  de  vrues  paroisses  toutes  égales,  et  de^Trais  pastesi^à 
que  les  a  faite  le  concile  de  Trente.  Mandat  eaneta  synodas  ^aoft 
ut  ttnicuiquè  parœhiœ  suian  PERPBTUUÈt  paeHiiaremfse  fen" 
ehum  eusignent. 

Le  droit  canonique  reconnaît  trois  aoitea  de  ▼icairee  :  k  vkë 
perpétuel,  le  vicaire  amovible,  diargé  de  remplacer  on  coré 
ou  malade,  ou  mia  en  punition-  par  l'évêque,  le 
auxiliaire  du  curé. 

Le  premier  est  Inatitué  <9noniquement  par  révéque  pour  i 
vir  k  perpétnité  une  paroiaae  qui  a  un  curé  primitif,  tel  quItOfôiii 
chapitre,  monastère,  haut  dignitaire  ecdésiastique.  Un  tel  vieaBc  et 
véritablement  bénéficier,  puisqu'il  poaaède  f  eaaence  do  bénéfies,  h 
perpétuité,  n  n'a,  il  est  vrai,  qu'une  portion  congrue  des  reve»B  M 
bénéfice,  portion  fixée  psr  l'évêque,  mais  il  administr«  la  parcoa 
aana  avoir  aucun  compte  à  rendre  au  curé  primitif,  anquel  il  fm( 
même  interdire  tout  exercice  actif  de  la  cure.  D  ne  relève  qae  éi 
révêque.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  en  France  de  vicair«  perpétasl, 
parce  qu'il  n'y  a  plua  de  curé  primitif.  Noua  sommes  benrêax  é 
pouvoir  faire  connaître  par  un  document  authentique,  récemmeatpt- 
blié  par  le  Bulletin  des  comités  historiques,  t.  n,  p.  243,  ^i  qed  eoa* 
atatait  la  portion  congrue  d'un  vicaire  perpétuel.  Noua  le  tirons  èm 
procèa-verbaux  dea  visites  de  Clément  de  Bonzy,  évêque  de  Bédfii» 
en  1633.  Il  s'agit  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  du  Siège  «Met 
Laocea,  dont  était  curé  primitif  le  chanoine  aacrlataln  de  la  cathè' 
drale.  C'était  lui  qui  nommait  le  vicaire  perpétuel,  auquel  Vé^éqss 
donnait  la  mandat  dé  regendo  :  a  Ledict  vicaire  est  logé  et  noeiy 
«  dana  la  maison  dudict  aaoiatain,  qui  lui  doibt,  aelon  la  fondatàM, 
«  bailler  un  Uet,  quatm  linoeulz,  one  oonveite,  un  ■■**'TTtr  et  oa 


.J 


LES  BÉNÊFIGIERS.NE  POUVAIENT  RÉSIGNER  LEUR  BÉNÉFICE. 


365 


CHAPITRE  DIX-NEUVIÈME. 


BÉNI^GIEIIS  NB  POirVAIERT  NI  QUITTER  NI  RÉSIGNER  LEUR  BÉNÉFICE  SANS  L'aGRÉHENT 
DB  L'iVÉOUB.  L'iVÊQUB  NB  POUVAIT  AUSSI  LES  TRANSFÉRER  CONTRE  LEUR  GRÉ. 


I.  Le  conseil  da  clergé  encore  plos  nécessaire  à  destitaer 
qu'à  institaer  les  bénéficiers 

n.  Preates  dir  concile  d'Antioche  qni  attache  tous  les  béné- 
ficiera an  diocèse  de  Févèque,  qu'on  appelait  alors  paroisse. 

ni.  L'évèqae  pouvait  transférer  les  clercs  dans  d^autres  églises 
de  son  diocèse ,  ou  les  céder  à  nn  autre  évéque  ;  mais  leur 
consentement  était  nécessaire. 

IV.  Mais  les  béné&ciers  ne  pouvaient  ai  céder  ni  réngner  sans 
le  consentement  de  révèqne. 

V.  Les  évèques  même  étaient  asstgétis  à  pareille  néces- 
sité. 

VI.  Les  canons  de  la  résidence  et  de  la  stabilité  étaient  corn- 

moQS  aux  évèques  et  aux  autres  bénéficiers. 

VU.  Un  canon  de  Carthage  veut  que  l'évèqne  puisse  transfé- 
rer les  bénéficiers  de  son  diocèse  dans  sa  cathédrale ,  même 
contre  leur  gré.  Pqurquoi? 

VIII.  Peines  terribles  contre  les  clercs  on  les  bénéficiers  non 
résidents  et  vagabonds. 

I^.  Pourquoi  les  clercs  quittaient  alors  si  fadiement  leurs 
églises. 

X.  La  vocation  du  ciel  qui  fait  entrer  dans  FEglise,  et  dans 
les  bénéfices  par  Tordinalion,  doit  avoir  quelque  cbose  de  stable 
et  d'immuable. 

I.  Si  Timothéo  (I  Timoth.  iv,  14).  avait  été 
ordonné  par  l'imposition  des  mains  de  toute 
rassemblée  des  prêtres^  comme  saint  Paul  nous 
rassure,  a  cum  impositione  manuum  presby- 
terii  ;  b  et  si  les  prêtres  sont  encore  ordonnés 
de  la  même  manière  ;  c'est  une  marque  évi- 
dente, qu'encore  que  Tévêque  seul  ordonne  les 
prêtres  et  les  bénéûciers,  il  est  néanmoins  as- 
sisté du  conseil  de  son  clergé. 

U  faut  faire  le  même  jugement  de  la  déposi- 


tion ou  de  la  destitution  des  prêtres  et  des  au 
très  bénéflciers  ;  saint  Paul  en  donne  la  souve- 
raine autorité  à  Tévêque  (I  Tim.  v,  49)  ;  mais 
la  sagesse  qui  doit  non-seulement  toigours 
accompagner^  mais  aussi  parfaitement  égaler 
la  puissance,  permet  encore  moins  de  détruire 
les  choses  que  de  les  faire  sans  conseil.  Yoilà 
ce  que  nous  avons  tâché  d*éclaircir  dans  les 
chapitres  précédents. 

II.  Hais  si  Tévêque  ne  peut  disposer  des  béné- 
ficiers qu'il  a  institués,  que  par  les  formes  de 
la  justice ,  ne  peut-il  pas  au  moins  les  transfé- 
rer d'une  église  à  une  autre  de  son  même 
diocèse  ?  Et  les  clercs  ne  peuvent-ils  point  eux- 
mêmes  passer  d'une  église  à  une  autre,  sans 
sortir  du  diocèse  où  ils  ont  été  ordonnés?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Le  concile  d'Antioche  (Can.  m)  ne  décerne 
des  peines  que  contre  les  ecclésiastiques  qui 
sortent  du  diocèse  de  leur  évêque  sans  sa  per- 
mission, pour  aller  s'attacher  à  d'autres  dio- 
cèses, a  Si  quis  presbyter  aut  diaconus ,  et 
omnino  quilibet  ex  clero  propriam  deferens 
parochiam,  ad  aliam  properaverit  ;  vel  omnino 
demigrans  in  alia  parocbia  per  multa  tempora 
nititur  immorari  ;  ulterius  ibidem  non  mini- 
slret  :  maxime  si  vocanti  suo  episcopo,  et  re- 
gredi  ad  propriam  parochiam  conunonenti 


«  traTonia;  lui  paie  la  nooiTitaia  et  entretien  d'an  clerc;  lui  bailla 
m  le  sceau  de  la  cure  et  les  esmolumenti  d'iceluy,  et  de  plus,  a  six 

■  llirres  da  vicaire  tle  la  Magdeleine  et  Saioct-Félix  ;  six  livres  de 
m  l'abesae  du  St-EIsprit,  la  moitié  des  offrandes,  l'argent  qne  les  par- 
«  rains  et  marraines  donnent  lorsqu'ils  tiennent  des  baptisés,  les  dis- 

■  tribations  qu'il  gagne  du  cliapitie  pour  les  oblts,  messes  doubles  et 
m  petites  heures,  pouvant  monter  quinze  ou  seize  escus,  outre  les- 

•  quelles  il  a  six  livres  pour  la  vente,  que  le  chapitre  a  fait  d'une 

•  vigne  appartenant  jadis  audict  vicaire.  > 

L>e  second  est  un  prêtre  envoyé  dans  une  paroisse  par  l'évêque 
sotis  la  nom  d'économe,  pour  remplir  toutes  les  fonctions  pastorales 
à  1a  place  da  curé  absent  ou  infirme.  Ses  pouvoirs  sont  ceox  du  curé 
qu'il  remplace.  Il  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  l'évêque,  qui  le  retira 
quand  il  lui  plaît,  soit  futr  le  retour  da  remplacé,  soit  par  la  nominii- 
tion  d'un  nouveau  curé.  Il  n'est  pas  bénéficier,  car  il  est  révocable, 
tnaiis  il  est  obligé  d'appliquer  la  messe  pro  p(^lo  aux  jours  prét- 
érits; c'est  ainsi  que  l'a  ordonné  Benoit  ZIV  dans  U  constituUon  Cum 
Mémiper,  L'éréqoa  détannine  la  portion  coDgnw  dadit  licalra.  C'est 


le  ooncUa  de  Trente  qui  l'a  ainsi  prescrit  dans  Seu.  xxrr,  cap,  18  de 
Refùrm,  Cette  portion  congrue,  dont  l'autre  partie  est  pour  le  titu- 
laire, est  en  dehors  dn  casuel  qui  reste  de  plein  droit  ao  vicaire  éco- 
nome. 

D'après  Innocent  XIII  et  Benoit  XIII,  le  troisième  vicaire  est  l'nux»- 
Uaire  du  curé,  son  oû/e,  ADJUTOR;  il  est  à  la  nomination  et  à  la 
révocation  du  curé,  sauf  toujours,  bien  entendu,  l'approbation  de 
l'évêque.  Un  tel  auxiliaire  approuvé  par  l'évêque  a  évidemment  tous 
les  pouvoirs  canoniques  pour  administrer  les  sacrements;  mais  il  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'est  que  l'aide  du  curé,  de  sorte  que 
si  un  curé  a  assez  de  force  pour  accomplir  lui-même  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administiation  paroissiale,  un  tel  vicaire  n'a  pas  à  sa  plaindre. 
Il  n'est  là  que  pour  aider  le  curé  trop  fatigué,  ou  qui  ne  peut  sa 
nralijplier.  De  leur  côté  aussi,  les  curés  doivent  sa  réjooir  du  aèle 
de  leurs  jeunes  vicaires,  les  encourager,  les  guider,  développer  leur 
aptitude  et  leurs  talents,  ne  jamais  se  déshonorer  par  cas  sentiments 
de  jalonsia,  que  sa  doitant  pas  nasantir  las  oavriais  da  la  vigne  du 
Saignaur.  (Dr  Aiu>iû)« 
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obedire  contempserit.  Quod  si  in  bac  indiscipli- 
natione  perdurât,  a  ministerio  modis  omnibus 
amoYeatur,  ita  ut  nequaquam  locum  restitu- 
tionis  inyeniat.  Si  Yero  pro  bac  causa  depositum 
alter  episcopus  suscipiat,  hicetiam  a  commuai 
coerceatur  Synodo.  » 

Ce  canon  est  le  même  que  le  xi* ,  entre  ceux 
qu'on  nomme  apostoliques.  Le  terme  de  Paro- 
chia^  no^ucîft,  qui  est  employé  dans  ce  concile 
et  dans  tous  les  autres  des  premiers  siècles, 
signifie  constamment  le  diocèse  d'un  évèque. 
Un  autre  canon  (Can.  ix]  du  même  concile 
d'Ântiocbe  donne  le  nom  de  paroisse  à  tout  le 
diocèse,  et  appelle  villages  x«e««^  ce  que  nous 
appelons  paroisse  des  cbamps. 

a  Episcopos  nibil  agere  oportet,  nisi  ea  tan- 
tum  quse  ad  suam  parocbiam  pertinent,  et 

pOSSessioneS   ei    SUbjectaS  ,   rf  huurtw  mpowta,  xal 

Taî;  ûwauTw  x»p*i«.  Unusquisquc  enim  episcopus 
habet  potestatem  suae  parochiae,  -nie  iourco  9ra^ixitx< 
ut  regat  et  proyidentiam  gerat  omnis  posses- 
sionis  seu  regionis  x^^^-i  q^^e  suae  urbi  subest, 
ita  ut  presbytères  et  diaconos  ordinet.  » 

Dans  le  canon  suivant  il  est  parlé  des  choré- 
vêques  qui  résident  dans  les  villages,  «v  «raîç  x«iMtiç, 
xai  raîc  x«^(c(Can.  X,  XVII]).  Lcs  mêmes  termes, 
dans  la  même  signification,  se  trouvent  dans 
les  autres  conciles  (Ancyr.  Conc,  c.  xvni,  can. 
xYii],  et  dans  les  Pères  mêmes  de  ces  premiers 
siècles. 

Le  concile  de  Calcédoine  (Conc.  Cale.)  a  vé- 
ritablement donné  le  nom  de  paroisse  aux 
églises  des  champs,  mais  il  a  ajouté  le  mot  de 
champêtre. 

Il  est  donc  clair  que  ce  canon  d'Antioche 
ne  tend  qu'à  ne  point  permettre  aux  prêtres  et 
aux  autres  ecclésiastiques  inférieurs,  tle  sortir 
du  diocèse  de  leur  évêque,  parce  que  l'ordina- 
tion les  a  en  quelque  manière  asservis  à  leur 
évêque  et  à  son  diocèse,  mais  de  cette  noble 
servitude  qui  fait  la  royauté  des  justes  et  la 
liberté  même  des  serviteurs  de  Dieu. 

III.  Le  concile  IV  de  Carthage  (Can.  xxvii] 
ne  permet  pas  aux  évêques  de  passer  d'un  évê- 
ché  à  un  autre,  sans  Tagrément  du  synode 
provincial  ;  mais  il  laisse  à  i'évêque  la  liberté 
de  transférer  ses  ecclésiastiques,  et  de  les  ac- 
corder à  d'autres  évêques.  a  Inferioris  vero 
gradus  sacerdotes,  vel  alii  clerici  concessione 
suorum  episcoporum  possunt  ad  alias  eccle* 
sias  transmigrare.  d 

Cette  jonction  des  autres  ecclésiastiques  avec 
leur  évêque,  dans  le  même  règlement  des 


translations ,  est  une  marque  certaine  qu'S 
s'agit  de  la  translation  d'un  diocèse  àunuite. 
Mais  la  conclusion  sera  sans  doute  cerlÉie. 
que  I'évêque  pourra  transférer  ses  ecclàiaçth 
ques  d'une  églifte  à  une  autre  de  son  djocâe. 
s'il  peut  leur  permettre  d'aller  régir  une  aise 
dans  un  autre  diocèse.  Il  faut  seulement  eos- 
sidérer  sérieusement.que  le  canon  dit  ({oeiB 
prêtres  et  les  autres  clercs  inférieurs  ponnë 
passer  à  d'autres  églises  avec  la  permisâoiè 
leur  évêque,  pour  montrer  que  ces  béné&ie! 
consentent  à  ce  changement,  et  ne  peaveoi! 
être  forcés  par  I'évêque. 

11  résulte  donc  de  ce  canon  :  i*  Que  les  coà 
et  les  autres  bénéficiers  pouvaient  être  tns- 
férés  d'un  diocèse  en  un  autre  ;  â*  qu^ils  pou- 
vaient encore  plus  facilement  passer  d'nac 
église  à  une  autre  du  même  diocèse  ;  3*  poonu 
que  leur  évêque  y  consentit,  et  les  dispensât 
du  lien  qui  les  attachait  à  leur  pasteur  el  à 
leur  première  église,  et  quMls  donnassent  eux- 
mêmes  un  libre  consentement  à  ces  dbange- 
ments. 

IV.  Il  paraît  encore  de  là  que  nuls  bènèMeTS 
ne  pouvaient  ni  céder  ou  quiUer  \evxTS  béné- 
fices, ni  les  résigner  à  d'autres  qu'avec  l'agré- 
ment de  I'évêque.  En  effet,  s'ils  l'eussent  pu, 
ils  eussent  pu,  après  cela^  passer  à  d'antre 
diocèses;  or,  ils  ne  le  pouvaient  pas.  Tout oe 
que  nous  avons  dit  de  l'obligation  génénket 
très-étroite  de  tous  les  ecclésiastiques,  à  résider 
dans  les  églises  où  ils  avaient  été  destinèsa 
leur  ordination,  peut  être  allégué  pour  pioo- 
ver  qu'ils  ne  pouvaient  ni  céder  ni  résigos 
leurs  bénéfices.  Et  comment  rauraient-ilsço. 
puisqu'ils  étaient  si  étroitement  et  si  saiâtenics 
enchaînés  à  la  personne  de  leur  évêque  etaa 
service  de  son  église  ? 

V,  Le  concile  d'Antioche  (Can.  xvn,  xrni; 
ordonne  que  les  évêques  qui,  après  avoir reça 
ce  divin  et  royal  caractère,  ne  voudront  p 
aller  prendre  la  conduite  du  troupeau  qn^oe 
leur  a  commis,  seront  excommuniés,  et  celi^ 
sentence  si  sévère  ne  sera  point  relâchée,  qntb 
n'obéissent  aux  ordres  que  le  Saint-Esprit  W 
a  donnés  par  la  bouche  de  l'Eglise,  a  Dos^ 
susceperit  coactus  officium.  » 

On  n'exempte  de  cette  loi  que  ceux  qui  xUvy 
ront  pu  se  faire  recevoir,  ou.  à  cause  de  l'aTcr- 
sion  invincible  des  peuples ,  ou  par  qaelqne 
autre  empêchement  insurmontable.  Après  osit 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  condition  des  pi^ 
très  fût  plus  douce  que  celle  des  évèqueS;  é 


LES  BÉI^FICIERS  NE  POUVAIENT  RÉSIGNER  LEUR  BÉNÉFICE. 


367 


qu'ils  pussent  abandonner  les  églises  qa'on 
leur  avait  données  à  gouYemer. 

La  loi  de  la  vocation  céleste  contraignait  les 
évôqaes  à  se  soumettre  au  joug  qu'on  leur 
imposait,  à  résider  dans  leur  diocèse^  et  même 
dans  leur  église  cathédrale,  à  ne  prétendre  ja- 
mais de  passer  à  un  autre  évêché;  enfin,  à 
demeurer  constants  et  immobiles  dans  l'état, 
le  lieu  et  la  fonction  où  le  divin  Esprit  les  avait 
appelés.  Et  cette  même  loi  de  la  vocation  du 
ciel  s'étendait  sur  les  prêtres,  les  diacres,  et 
sur  tous  les  autres  ecclésiastiques  ou  bénéfl- 
ciers,  et  les  engageait  à  la  même  stabilité. 

YL  Le  concile  africain  (Can.  xxxviu)  ne 
permet  pas  aux  évêques  de  laisser  leur  église 
cathédrale,  pour  aller  résider  dans  une  autre 
église  de  leur  diocèse^  ou  pour  s'en  absenter 
seulement  un  temps  considérable.  Comment 
laisserait-il  donc  prendre  aux  prêtres  la  liberté 
de  quitter  entièrement  leur  église,  et  de  passer 
à  une  autre  du  même  diocèse  ? 

Le  concile  de  Calcédoine  (Can.  v)  a  égale- 
ment condamné  cette  légèreté  dans  les  évêques 
et  dans  tous  les  autres  bénéficiers  :  a  De  his 
qui  transmigrant  de  civitate  in  civitatem  epi« 
flcopis  aut  clericis^  placuit,  canones  qui  de  hac 
Te  a  Patribus  statuti  sunt,  habeant  propriam 
flrmitatem.  » 

VIL  Le  concile  de  Carthage  (Can.  xxxi.  Conc. 
Carthag.  in  codice  Canon.  Eccl.  Roman.)  con- 
damne à  la  vérité  l'attachement  excessif  de 
quelques  bénéficiers  à  leur  église^  en  sorte  que 
par  une  désobéissance  criminelle,  ils  ne  veu- 
lent pas  se  soumettre  au  commandement  de 
leur  évêque  qui  veut  les  élever  à  un  ordre  plus 
haut,  et  les  transférer  à  une  autre  église. 
«  Item  placuit  ut  quicumque  clerici  vel  dia- 
coni  pro  necessitatibus  ecclesiarum  non  ob- 
temperaverint  episcopis  suis,  volentibus  eos  ad 
honorem  ampliorem  in  sua  ecclesia  promo- 
vere;  nec  illic  ministrentin  gradu  suo,4inde 
recedere  noluerunt.  p  Mais  ce  canon  ne  dit  pas 
que  l'évêque  eût  un  pouvoir  absolu  et  général 
de  retirer  tous  ces  ecclésiastiques  de  leurs  bé- 
néfices, et  de  leur  en  donner  d'autres. 

En  effet,  ce  canon  ne  parle  :  i*  que  des 
diacres  et  des  clercs  inférieurs.  Ainsi  les  curés 
ou  les  prêtres  n'y  sont  pas  compris;  ^  que  des 
clercs  que  l'évêque  veut  élever  à  un  ordre  su- 
périeur^ et  qui  résistent  trop  opiniâtrement  à 
cette  élévation.  Ainsi  les  prêtres  en  sont  exclus 
par  une  autre  raison  ;  3^  que  de  ceux  que  Té- 
vêque  veut  transférer  des  églises  de  la  cam- 


pagne à  son  église  cathédrale.  Or  il  est  certain 
que  l'ordination  attachait  les  clercs  à  leur 
évêque  et  à  son  église  cathédrale.  De  sorte  que 
si  on  les  envoyait  servir  aux  églises  de  la  cam- 
pagne, c'était  toujours  avec  cette  condition 
tacite,  que  l'église  cathédrale  pourrait  les  rap- 
peler. Ce  qui  s'entend  des  diacres  et  des  autres 
dercs  inférieurs,  et  non  pas  des  prêtres  ou  des 
curés  qui  contractent  une  liaison  plus  étroite 
avec  leur  église  particulière. 

Par  ce  moyen  on  peut  accorder  ce  canon 
avec  ce  qui  a  été  rapporté  ailleurs  du  pape 
saint  Léon,  qui  fit  des  reproches  si  justes  et  si 
sévères  à  Anatolius,  évêque  de  Constantinople, 
de  ce  qu'il  s'était  vengé  par  un  artifice  mali- 
cieux de  l'archidiacre  ^tius,  en  le  faisant 
prêtre,  et  par  cette  élévation  le  dépouillant  de 
son  arcbidiaconé.  Ce  cas  est  infiniment  diffé- 
rent de  celui  du  canon  de  Carthage.  Mais  si 
l'intention  artificieuse  de  dépouiller  cet  archi- 
diacre de  son  rang  et  de  sa  dignité ,  ne  fût 
point  intervenue,  il  est  vrai  qu'Anatolius 
aurait  pu  exiger  d'ifltius  Fobéissance  cano- 
nique, afin  qu'il  se  laissât  ordonner  prêtre,  au 
cas  que  l'utilité  de  FEglise  demandât  cette 
promotion. 

YIII.  Le  pape  Gélase  (In  Décret.,  c.  xxiu)  con- 
damne ceux  qui  abandonnent  leurs  églises 
sans  sujet.  <  Quisquis  propriœ  déserter  [eccle- 
sise,  nuUis  existentibus  causis,  ad  aliam  puta- 
verit  transeundum,  etc.  b  Et  il  renouvelle  le 
canon  du  concile  de  Nicée  (Can.  xv)  qui  avait 
commandé  que  l'évêque,  le  prêtre  et  le  diacre 
fussent  contraints  de  retourner  et  de  reprendre 
le  gouvernement  de  l'église  qu'ils  auraient 
abandonnée.  Mais  le  pape  Gélase  montre  bien 
en  passant  qu'il  y  peut  avoir  des  raisons  légi- 
times de  quitter  l'église  à  laquelle  on  s'était 
consacré. 

Le  savant  et  pieux  Synésius  en  donne  un  ou 
deux  exemples  dans  sa  lettre  à  Théophile, 
évêque  d'Alexandrie,  où  il  appelle  ces  ecclé- 
siastiques vagabonds  paoxamêotK,  d'un  mot  latin 
grécisé,  comme  s'il  disait  vacanttvos  :  or  il  est 
d'avis  qu'on  les  prive  de  la  communion  par- 
tout où  ils  se  rencontreront,  et  que  par  cette 
salutaire  dureté  on  les  contraigne  de  retourner 
à  leurs  églises. 

n  en  excepte  ceux  qui  ont  trouvé  des  obsta- 
cles invincibles  dans  la  résistance  opiniâtre  de 
leurs  peuples,  et  ceux  dont  les  églises  ont  été 
ruinées,  a  Hi  certam  nuUam  sedem  habere 
volunt,  qui  quam  habebantantea  reliquerunt. 
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non  calamitatd  expulsi^  sed  sponte  Iocubi  ma. 
tantes.  Honoribus  porro  fniuntur,  eo  vagantes, 
ubi  majus  compendium  est.  Hihi  Tero,  révé- 
rende Pater,  ita  videtur^  oportere  iis  qui  suas 
ecclesias  deseruerunt,  omni  ecclesia  interdici, 
et  priusquam  illuc  redeuntes  se  receperint^ 
neminem  eos  ad  altare  admittere^  neque  ad 
primas  sedes  invitare,  sed  vulgares  iUos  in 
plebeis  subselliis  relinquere,  cum  in  ecclesiam 
imiperint.  Cito  enim  réfèrent  se ,  ubi  de  bo- 
nore  periclitati  fuerint,  quem  capere  ubivis 
malunt,  quam  ibi,  ubi  convenit.  Malent  autem 
ilHc  saltem,  quam  nusquam  omnino  percipere 
(Epist.  Lxyii).  » 

11  consulte  ensuite  Théophile  comment  il 
doit  agir  avec  un  évêque  qu'une  sédition  po- 
pulaire a  obligé  de  s'éloigner,  mais  étant  en 
liberté  de  retourner  dans  son  église,  il  conti- 
nuait de  séjourner  dans  celle  de  Synésius. 

IX.  Ce  grand  évéque  nous  a  insinué  la  raison 
qui  causait  ce  désordre  si  fréquent  en  ces  pre- 
miers siècles. 

Les  évéques,  les  prêtres  et  les  autres  bénéû- 
ciers  laissaient  très-souvent  leurs  églises , 
parce  qu'ils  étaient  assurés  qu'ils  seraient 
reçus  dans  les  autres  avec  les  mêmes  honneurs 
et  les  mêmes  avantages  dont  ils  jouissaient 
dans  leur  église  propre,  et  que  peut-être 
même  ils  trouveraient  beaucoup  plus  que  ce 
qu'ils  quittaient,  enfin  qu'ils  se  délivreraient 
de  la  peine  et  des  inquiétudes  de  leur  minis- 
tère, sans  perdre  les  avantages  qui  en  étaient 
inséparables. 

C'était  certainement  la  disposition  des  canons 
et  la  police  ordinaire  des  églises,  que  les  clercs 
étrangers  étaient  reçus  dans  les  mêmes  rangs 
d'honneur  que  ceux  du  lieu  même,  et  qu'ils 
étaient  entretenus  des  libéralités  de  Téglise 
qui  possédait  tout  en  commun,  et  qui  exer- 
çait rbospitalité  avec  une  profusion  merveil- 
leuse. 

Le  concile  d'Arles  (Can.  xx)  avait  ordonné 
qu'on  priât  l'évêque  étranger  de  célébrer  la 
messe,  et  que  tous  lui  cédassent  cet  honneur  : 
a  Ut  peregrino  episcopo  locus  sacrificandi 
detur.  D  Le  concile  de  Sardique  (Can.  xiv)  fait 
voir  qu'on  priait  les  évêques  passants  de  faire 
la  prédication  au  peuple.  Le  concile  IV  tie 


Carthage  (Can.  xxxui),  a  réuni  ces  deux  dTi 
tés,  et  a  voulu  qu'on  en  fit  part  aux  prêtres. 
a  Episcopi  vel  presbyteri  si  causa  yisitaoïis 
ecclesiae  ad  alterius  ecclesiam  ^eneriiitjii 
gradu  suo  suscipiantur,  et  tam  ad  Terbun 
faciendum,  quam  ad  oblationem  coosecni 
dam  invitentur.  d 

Saint  Ambroise,  dans  sa  lettre  lvu,  parkifai 
vertueux  prêtre  qui  était  parti  du  fond  dek 
Perse,  «  Ex  ultimo  Persidis  siuu,  »  etaprèsè 
longs  travaux,  a  Post  diuturnos  labores,  i  êi 
venu  finir  ses  jours  en  Italie,  et  y  avait  cbois 
les  agréables  et  charmants  rivages  de  la  Cio* 
panie,  c  Campaniae  littoraetamœmtates.iD 
n'y  eût  pas  été  reçu  avec  tant  de  bonté  é 
évêques  d'Italie,  s'il  n'eût  apporté  ieslettresé 
le  congé  de  son  propre  évêque. 

Les  clercs  étrangers  étaient  donc  reçus  (bffi 
l'Eglise  parmi  les  autres  de  leur  rang  et  de 
leur  ordre,  et  avaient  part  aux  mêmes  bo/uiems 
et  aux  mêmes  secours  pour  leur  subsistance. 
Un  traitement  si  charitable  méritait  des 
louanges,  mais  on  en  abusa,  eiouenprit 
occasion  d'abandonner  les  églises  où  on  èlail 
attaché,  et  de  débaucher  les  sujets  des  autres 
évêques.  Ainsi  le  concile  de  Sardique  (CaD. 
XI v)  pour  remédier  à  ce  désordre,  défendit  de 
recevoir  et  de  défrayer  les  évêques  étrang» 
plus  de  trois  semaines.  Synésius  et  les  autres 
conciles  jugèrent  qu'il  fallait  user  d'une  plt» 
grande  sévérité.  Enfin  on  en  vint  jusqu'à  te- 
communication. 

X.  Je  finis  en  remarquant  encore  udê  te 
que  la  voix  du  Ciel  et  la  vocation  divine  f 
donne  l'entrée  à  l'état  ecclésiastique,  etl'o* 
nation  qui  est  une  consécration  sainte  et solfli- 
nelle,  ayant  attaché  les  clercs  à  un  étêque,» 
une  église  et  à  une  fonction,  elle  leur  inip<* 
une  loi  de  stabilité,  parce  qu'elle  est  elle-ffito» 
non-seulement  stable,  mais  immuable.  Aina 
les  ecclésiastiques  elles  bénéficiersne  peuvent 
plus  a  leur  caprice,  ni  céder  ni  abandonner 
leurs  églises,  ni  les  résigner,  ni  se  transport 
à  d'autres.  Et  comme  tout  cela  est  encore  an; 
jourd'hui   très-évident  dans  les  évêques 
faut  se  ressouvenir  que  les  canons  anciens  en 
ce  point,  renferment  tous  les  bénéficiersdâtf 
la  même  obligation  que  les  évêques. 


il 
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I.  Cette  matière  regarde  encore  la  stabilité  des  clercs. 

n.  Preuves  de  PFglise  grecque  que  les  clercs  ne  ponvaient 
passer  dans  une  église  à  une  autre  sans  ordre  de  Tévèque. 

III.  Preuves  de  TEglise  d'Italie  où  un  cterc  ne  pouvait  acce|]P- 
ter  rélection  faite  de  sa  personne  pour  on  évèché^  sans  la  per- 
mission de  son  évéqae. 

lY.  Des  permutations  en  France. 

V.  En  Espagne  Tévèque  pouvait  transférer  les  cnréa  de  la 
campagne  daios  sa  cathédrale  :  k  quelles  conditions  î 


I.  Pour  mettre  la  dernière  main  à  la  stabi- 
lité des  clercs,  il  faut  encore  faire  voir  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  eux-mêmes  quitter  ou  rési- 
gner à  quelque  autre  leurs  bénéfices,  et  que 
révêque  ne  pouvait  pas  les  transférer,  ou  leur 
permettre  la  permutation  de  leurs  bénéfices 
sans  nécessité  ou  sans  l'utilité  évidente  de 
réglise. 

II.  Le  concile  m  Trullo  (Can.  xvii)  con- 
damne la  légèreté,  Pambition  et  la  désobéis- 
sance des  clercs,  qui  ont  quitté  leurs  évéques 
et  leurs  diocèses,  et  se  sont  tait  incorporer 
dans  d'autres  églises,  sans  la  permission  de 
leur  évéque,  les  suspendant  de  leur  ministère, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  di- 
missoires  de  leur  évêque,  ou  qu'ils  soient 
revenus  dans  leur  première  église,  a  Nullus 
clericus  in  quocumque  sit  gradu,  potestatem 
.habeat  sine  proprii  episcopi  scripta  dimissoria 

in  aljenœ  eccle^ise  catalogum  referri.  » 

Voilà  1^  dimîssoîres  anciens  par  écrit,  179a- 
9o<  àmXuTixii,  non  pas  pour  recevoir  les  ordres 
d'un  autre  évêque,  et  appartenir  toujours  à 
son  évêque  précédent,  ou  n'appartenir  après 
tout  cela  à  aucun  évêque;  mais  pour  être  en- 
tièrement relâché  de  Tévêque,  de  qui  on  avait 
commencé  de  recevoir  quelque  ordj^e,  ou 
quelque  bénéfice,  et  pour  entrer  dans  Tobéis- 
sance  et  dans  la  dépendance  d'un  autre  évêque, 
de  qui  on  recevait  im  ordre-  supérieur  ou  un 
bénéfice  (Can.  xviu).  * 

Ce  concile,  ajoute  que  ceux  même  qui  n'ont 

Th.  —  ToH.  Ill« 


quitté  leurs  églises,  que  pour  éviter  la  fureur 
impitoyable  des  Barbares  qui  les  ravageaient, 
doivent  y  retourner,  après  que  cet  orage  a  été 
dissipé/ 

III.  L'Eglise  d'Ancône  étant  vacante,  et  la 
pluralité  des  voix ^tant  déclarée  pour  Floren- 
tins, diacre  de  Ravenne,  le  pape  saint  Grégoire, 
comme  nous  avons  déjà  vu  ci-dessus,  déclare 
que  les  électeurs  doivent  le  demander  à  Té- 
vêque  de  Ravenne,  afin  qu'il  consente  à  cette 
élection,  et  cède  le  diacre  de  son  église,  à  l'é- 
glise d'Ancône,  sans  qu'on  lui  parle  du  désir 
du  pape,  pour  ne  pas  f^ire  la  moindre  violence 
du  monde  à  sa  liberté.  «  Florentin  diacono 
Ravennati,  si  nuUum  crimenestquod  obsistat, 
apud  «episcopum  ejus  agi  necesse  est,  ut  ei 
debeat  cessionem  concedere.  Non  tamen  ex 
nostro  mandato,  yel  edicto,  ne  contra  suam 
voluntatem  eum  cedere  videatur.  Sed  hoc  ut 
norunt  ii,  qui  eum  eligunt,  ex  se  agaut  (L.  xii, 
ep.  vi).-» 

IV.  Le  concile  III  d'Orléans,  parle  dhine  per« 
mutation  que  l'évêque  peut  faire,  mais  c'est  des 
choses  plutôt  que  des  personnes,  des  prébendes 
plutôt  que  des  prébendes. 

En  effet,  quoique  l'évêque  ne  pût  pas  ôter 
aux  bénéficiçrs  les  fonds  que  ses  prédécesseurs 
leur  avaient  donnés,  il  pouvait  néanmoins  les 
obliger  à  un  échange  raisonnable  et  juste,  si 
les  besoins  de  son  église  le  demandait,  c  De 
quibus  tamen  miïnificentiis,  quœ  prsesenti 
tempore  ab  bis  possidentur,  ^si  pro  oppoi*tuni- 
taie  episcopo  placuerit,  quod  voluerit  commu- 
tare,  sine  accipientis  dispendio,  in  locis  aliis 
commutetur  (Càn.  xvii).  p 

Quant  aux  personnes,  Pappolus,  évêque  de 
Chartres,  se  plaignit  au  concile  IV  de  Paris,  du 
prêtre  Promotus,  qui  avait  abandonné  sa  cure, 
sans  la  permission  par  écrit  de  son  prédéces- 
seur, «  Qui  reliquerat  sine  litteris  anteoessoris 
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md  cellulain  smm,  »  et  avait  enyabi  l'église 
de  Châteaudun^  sous  le  titre  d'un  nouvel  évé- 
ché  étigé  par  rautorité  royale. 

y.  be  concile  de  Hérida  (Can.  xii)  décide,  que 
puisque  les  évéqués  pouvaient  3'entre-donner 
quelques-uns  de  leurs  cleit»  dans  leurs  be- 
soins, réciproques;  à  plus  forte  raison  un  évè- 
que  peut  appeler  à  son  église  cathédrale 
quelques-uns  des  prêtres  ou  des  diacres,  à  qui 
il  a  confié  les  paroisses  des  champs,  en  sorte 
qu'il  leur  laisse  le  pouvoir  de  se  substituer 
d'autres  curés^  auxquels  ils  donneront  portion 
coBgrue,  aussi  bien  qu'aux  autres  clercs  qu'ils 
leur  donneront,  demeurant  toujours  eux- 
mêmes  les  maîtres  du  revenu  de  leur  première 
église,  et  continuant  d'en  être  comme  les 
curés  primitifs. 

Toutes  ces  circonstances  sont  merveilleuse- 
ment remarquables ,  pour'  y  découvrir  plu* 


sieurs  vestiges  de  beaucoup  de  pratiques  mo- 
dernes. 

L'évêque  transfère  bien  ses  cf^rés,  mais  c'est 
pour  les  appeler  à  sa  cathédrale,  c'est-à-dire, 
pour  les  faire  monter  à  un  degré  d'honDear 
beaucoup  plus  haut. 

Ce  pouvait  être  un  fort  juste  privilège  de 
l'église  matrice  du  diocèse  :  ainsi  l'évêque  n'ett 
pu  transférer  les  curés  en  d'autres  égUses. 

Ce  curé  transféré  et  devenu  chanoine,  de- 
meure encore  comme  le  curé  primitif  de  a 
cure,  il  établit  son  successeur,  il  lui  donne  les 
ministres  inférieurs,  il  jouit  du  revenu,  et  leur 
en  fait  la  part  qu'il  juge  raisonnable. 

Une  partie  de  ce  canon  du  concile  de  Ké- 
rida  est  rapportée  ci-dessus  ;  l'autre  sera  pbtf 
commodément  rapportée  daos  une  autre  ren- 
contre. La  règle  de  tous  ces  changemesbi 
été  rutilité  de  l'Eglise. 
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L'ÉVÊQCB  pouvait  transférer  les  BÉNÉFIGIBRS  niFÉRIBURS,  ET  RIGEVOIR  LEUR  RÉ8lG!fA1109, 

DU  TEMPS  DE  CflABI.EMAQWE. 


I.  Ce  ponvoir  des  éyèqne»  est  réglé  par  les  lois  de  ratilitô  et 
de  la  nécessité  de  TEglise. 

il.  Les  curés  aussi  bien  que  les  évèques  ne  .pensent  ptsser, 
mais  ils  peuvent  être  transférés  d'une  église  à  une  autre. 

Uf:  Preuves  tirées  des  capitulaires. 

IV.  Et  d'Hincmar.  Raisons  canoniques  de  cette  translation. 
.    V.  Les  résignations  faites  entre  les  mains  des  évéques  étaient 
•impies.  La  coUnsion  y  était  condamnée. 

VL  L'occasion  ordinaire  de  quittef  les  cures  était  pour -entrer 
en  religion.  '       . 

VII.  Exemples  de  résignations  en  favenr. 

VUL  11  '  est  dangereux  de  résigner  à  des  parents,  liais  s'ils 
ont  dn  mérite,  ils  ne  méritent  pas  Texciusion.  • 

IX.  Gémissements  d'Hincmar  pour  les  provisions  qu'il  avait 
données,  et  les  ordinations  qu'il  avait  faites. 

I.  Quoique  l'évêque  ne  puisse  pas  priver  les 
ecclésiastiques  de  leur  ordre,  de  leur  béné- 
fice, de  leur  dignité,  ni  même  de  leur  rang, 
que  par  un  jugement  canonique,  comme  nous 
venons  de  voir  ;  il  peut  néanmoins  les  transr 


fjérer  d'une  église  à  une  autre ,  ou  recew 
leurs  démissions,  quand  l'utilité  ou  la  néces- 
sité de  son  église  le  démande. 

La  puissance  de  l'évêque  en  serait  moiodie 
et  moins  estimable  si -elle  dominait,  sans  être 
elle-même' dominée  parles  lois  éternelles  de 
la  justice  et  de  la  chanté,  qui  sont  les  ToèM 
lois  et  lès  mêmes  règles  de  la  toute-puissance 
divine.  Car  la  puissance 'de  Dien  même  est 
une  puissance  de  sagesse,  de  juistice  et  de  cha- 
rité. 

ILliC  concile  II  dé  Reims  (Can.  xx),  tenu 
en  813,  et  le  concile  III  de  Tours,  défeodeiit 
*  aux  curés  de  passer  d'une  cure  moindre  à  otic 
autre  plu^  grande,  avec  menaces  de  la  même 
peine  que  les  canons  décernent  contre  les  éTè- 
ques  qui  répudient  leurs  premières  épouses, 
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pour  en  épouser  de  plus  riches,  a  De  titulo 
minori  ad  majorem  migrare  nulli  presbytero 
licitum  est,  sed  in  eo  pèrmaneat,  ad  quem  or- 
din'atus  est.  Quod  si  ioventus  fuerit  contra  sta- 
tuta  id  facere,  eadem  feriatur  sententia  qua 
episcopus,  si  de  minore  ad  majorem  transmi- 
graverit  sedem  (Conc.  Turon.,  can.  xiv,  et 
Addit.,  L  III;  c.  50;  et  conc.  Nannet.,  can. 

Il  s'ensuit  de  là  nécessairement  que  comme 
les  transmigrations  sont  toujours  Ticieuses^ 
tant  pour  les  cures  que  pour  les  évêchés, 
parce"  qu'elles  sont  Teffet  d'une  avarice  hon- 
teuse, ou  d'une  ambition  démesurée  ^  aussi 
les  translations  des  uns  et  des  autres  peuvent 
être  très-légitimes  et  même  nécessaires  à  l'E- 
glise, et  alors  elles  se  doivent  faire  par  une 
autorité  supérieure,  c'est-à-dire  par  celle  de 
révêque  à  Tégard  des  curés. 

m.  Les  capitulai  res  de  Charleinagne  recon- 
naissent manifestement  ce  pouvoir  dans  les 
évêques,  et  dans  les  évêques  seuls,  de  trans- 
férer les  curés  d'une  paroisse  en  une  autre. 
«  Pre£A)yteri  qui  sine  jussione  prôprii  episcopi 
de  ecclesiis  ad  alias  ecclesias  migrav^int , 
tamdiu  a  communione  habeantur  alieni,  quan- 
diu  ad  èasdem  redieriht  ecclesias,  in'quibus 
primitus  sunt  instituti  (L.  vi,  c.  85).  » 

La  nomination  des  patrons  ne  suffit  pas  avec 
le  désir  des  curés  mèm.es,  sans  l'agrément  de 
révêque.  a  Nullus  présbytef  creditam  sibi 
ecclesiam  sine  consensu  sui  episcopi  derelin- 
quat,  et  îaicorum  suasione ,  ad  aliam  transeat 
(L.  Vf,  c.  497).  » 

Si  la  première  église  avait  été  remplie  après 
la  tk*ansnïigration  du  ouré,  il  était  condamné 
à  attendre  la  mort  de  son  successeur^  pour 
pouvoir  reprendre  sa  première  épouse^  a  Quod 
si  alius,  alio  transmigrante,  in  locuin  viventis 
ordinatus  est,  tamdiu  vacet  sacerdotii  digni- 
tale,  qui.  suam  deseruit  ecclesiam,  quandiu 
successor  ejus.quiescat  în  Domino  (Lib.  vii^ 
cap.  ^3).» 

IV.  Hincmar  ne  goûte  pas  cet  adoucisse- 
ment. Il  prive  ce  curé  déserteur  des  deux  pa- 
roisses ensemble  ;  conformément  aux  canons 
qui  interdisaient  également  aux  évêques  l'é- 
glise qu'ils  avaient  quittée  ,  et  celle  qu^ils 
avaient  recherchée  avec  une  ambition  crimi- 
nelle. «  Sicut  de  episcopo  canônica  decrevit 
autorilas,  ut  qui  per  ambitionem  -migorem 
civitatem  adpetierit^  et  itlam  perdat  quam  te- 
nait, et  illûm  nequaquam  obtineat,  quam 


usurpare  tentavit  (Capitulare  Hincm.,  c.  xvii; 
conc.  Gall.,  tom.  lu,  p.  622).  x> 

Comme  quelques  curés,  avec  plus  d'artifice 
que  de  piété ,  cherchaient  à  se  faire  rece- 
voir dans  des  monastères  de  chanoines ,  sans 
renoncer  néanmoins  à  leurs  cures ,  Hincmar 
tâche  de  leur  montrer  l'incompatibilité  de  ces 
deux  professions,  comnie  nous  le  dirons  ail- 
leurs en  parlant  de  la  pluralité  des  bénéfices  : 
et  il  leur  déclare  qu'il  ne  leur  permettra  point 
de  se  faire*  recevoir  dans  ces  sociétés  de  cha- 
noines^ qu'ils  ne  tlonnent  la  démission  de  leur 
cure. 

.  «  Si  quisquam'  presbyter  parochiaB  nostraB, 
aut  infirmitate  corporis^  aut  latente  anîmae 
peccat'o^  senserit  se  non  posse  proficere  plebi 
sibi  commissœ,  vel  non  debere  praeess'e,  et  vo- 
luerit  monasterii  portum  ad  agendam  pœni- 
ientiam  secundum  décréta  R.  Leonis  expetere  :' 
professionis  suœ  libelio  ab  ordine  et  titulo  at- 
que  regimine  plebis,  «ecundum  Gregorii  dé- 
créta se  exuàt,  ut  in  monasterium  intret  (Ibid., 
pag*.  638).*» 

Cependant  Hincmar  nous  a  fait  rémarquer 
les  deux  raisons  qui  peuvent  porter  legitime- 
onent  un  curé  à  résigner  sa  cure  entre  les 
mains  de  son  évêque,  pour  passer  ensuite 
dans  la  retraite  d'un  monastère.  La  première 
est,  si  les  langueurs  de  son  corps  affaibli  le 
rendent  inutile  à  son  troupeau,  a  Siinfirmi- 
tate  corpoqs  senserit  se  non  posse  proficere 
plebi  sibi  commisse.  »  L'autre. est^  si  quelque 
crime  secret  a  noirci  sa  conscience,  et  l'a  rendu 
indigne  dé  la  charge  pastorah,  «  si  latente 
aliimse  peccato  senserit  se  non  debere  prœesse 
(Ibidem).  »  A  moins  de  cela,  il  ne  doit  pas 
demander  d'être  déchargé,  quoique  son  évêqua 
puisse  avoir  d'autres"  raisons  de  Je  transférer 
ailleurs,  a  Sin  autem  ecclesiam  suam ,  et  ple-- 
bem  sibi  commissam  secundum  sacras  régulas 
feneat  et  gubernet.  » 

Hérard,  archevêque  de  Tours,  après  avoir 
montré  que  les  tr^smigrationssont -interdites 
généralement  à  tous  les  clercs,  a  presbyter  de 
Io€o  ignobili  ad  nobilem  per  ambitionem  non 
transeat,  nec  quisquam  inferioris  ordinis  cleri- 
cus  (Ibid.  p.,  il3,  Capitula  Herardi,  c.  47, 48),» 
p'ermetaigt  prêtres  et  aux  diacres  de  passer 
d'une  église  à  une  autre,  poui^u  que  ce  soit  à 
la  demande  du  peuple^  du  consentement  do 
l'évêqtte,  et  pour  une  plus  grande  utilité  de 
l'Eglise.  <K  Si  presbyter  aut  diaconus  deserit 
ecclesiam  suam,  fieponatur,  nisi   petitione 
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populi,  licentiaque  episcopi  et  utilitate  ma- 

jori.  » 

Y.  Les  résignations  qu'on  faisait  entre  les 
mains  des  évêques,  étaient  simples  et  pures^ 
ce  n'était  que  par  une  artificieuse  collusion, 
qu'on  pouvait  les  taire  réussir  en  faveur  d'un 
parent  ou  d'un  ami,  et  cet  artifice  était  con- 
damné autant  de  fois  qu'on  le  pouvait  dé- 
couvrir. 

En  voici  un  exemple  :  Hincmar^  archevêque 
de  Reims,  à  la  persuasion  de  Farchiprêtre 
Sigloard,  avait  reçu  la  démission  d!un  curé, 
mais  il  reconnut  après  que  ce  curé  avait  agi 
avec  une  adresse  secrète  pour  faire  retomber 
ce  bénéfice  entre  les  mains  d'un  ami  qu'il  avait 
élevé,  a  Presbytero  coasenserat,  ut  Jibello  suae 
professiopis  a  regimine  plebis  sibi  commissae 
redderet  se  alienum,  et  alium  in  suo  loco  expe- 
teret  ordinandum  ;  sed  coUudiumquod  habebat 
factum^  sibi  celaverat,  videlicet  ut  alumnus 
ejus/  sine  consensu  senioris  sui,  in  loco  ipsius 
ordinaretur  (Flodoard.,hist.,Rera.  ui,  c.  28).  i> 
YI.  L'occasion  la  plus  ordinaire  de  ces  démis- 
sions des  curés  était  la  résolution  sainte  d'en- 
trer dans  les  monastères,  et  d'embrasser  les 
exercices  pénibles  de  la  vie  religieuse. 

Ganelon,  archevêque  de  Sens^  refasa  la  rési- 
gnation de  deux  curés  de  son  diocèse,  jusqu'à 
ce  que  Loup,  abbé  de  Ferrières,  dana  le  mona- 
stère duquel  ils  voulaient  consacrer  le  reste  de 
leur  vie  à  la  pénitence,  lui  eût. fait  connaître 
que  cela  se  pouvait  faire  sans  blesser  les  canons. 
Ce  saixit  abbé  lui  écrivit  une  fort  belle  lettre 
(Epist.  xxix^  où  il  lui  montre  que  le  mariage 
spirituel,  aussi  bien  que  le  charnel,  quelque 
indissoluble  qu'ilsoil,  est  néanmoins  soumis  à 
l'autorité  de  Celui  qui  l'a  rendu  indissoluble, 
et  qui  fait  souvent  dans-  l'un  et  dans  l'autre 
■  une  sainte  séparation,  pour  ne  plu$  s'occuper 
que  de  la  vie  céleste  du  cloître  :  a  Namque  qui 
jussit,  ut  quod  Deus  conjunxit,  homo  nan 
separet,  idem  quia  Deus  est,  quoties  libuit, 
conjugia  separavit  (L.  i,  Cr  32).  »  Le  reste  de 
cette  lettre  a  été  rapporté  ci-dessus. 
•  Le  pape  Innocent  III  se  servit  dans  les  siècles 
suivants  de  cet  exemple  du  mariage,  pour 
montrer  que  le  pape  pouvait  recevoir  la  démis- 
sion des  évêques,  comme. Loup  de  Ferrières 
s'en  sert  ici  pour  prouver  que  l'évêqûe  peut 
recevoir  celle  des  curés.  C'est  de  part  et  d'autre 
par  une  aut^^ité  toute  divine,  que  le  pape  et 
l'évèque  font  la  dissolution  d'un  mariage  spiri- 
tuel, qui  est  aussi  en  sa  manière  indissoluble. 


VII.  C'étaient  là  les  résignations  ordinaires  et 
simples  ;  en  voici  de  mêlées,  pour  parler  aind, 
parce  que,  bien  qu'elles  fussent  simples,  elles 
étaient  néanmoins  accompagnées  de  prières  en 
faveur  d'un  autre,  et  Tévêque  ne  laissait  pas 
d'user  ordinairement  de  bonté,  et  de  sati^re 
au  désir  des  résignants,  quoiqu'on  rigueur  il 
eût  pu  en  disposer  autrement. 

Le  même  abbé  Loup  écrivit  (Epist.  lxxu^ 
au  même  archevêque  de  Sens,  pour  le  rendre 
favorable  à  là  prière  d'un  curé,  qui  désirait 
résigner  sa  cure,  et  la  faire  donner  à  s(ffl 
neveu,  qui  était  diacre.  Ce  curé  était  si  incom- 
modé des  yeux,  qu'à  peine  il  pouvait  satisfaire 
à  ses  obligations,  a  Peto  ut  ad  supplicatioaem 
Geroaldi  prçsbyteri,  N.  diaconum  ejus  yxo- 
pinquum  in  ipsius  titulo  dignemini  ordinare, 
qùoniam  diffleultate  visus  fréquenter  non  suf- 
ficit  sacerdotale  munus  implore.  » 
L'historien  Flodoard  raconte  lui-même, 
.  qu'étant  âgé  de  soii^ante-dix  ans  il  se  démit  de 
sa  prélature, entre  les  mains  de  son  évéqae, 
qui  en  investit  aussitôt  son  neveu,  favorisé  en 
même  temps  de  l'élection  des  chanoines.  «Ejg9 
vero  fractus  aetate  et  altritus  infirmitaie,  miuî- 
sterio  me  abdicavi  pnelaturœ,  coram  eodem 
prœsule.  Quique  me  hoc  absol?ensjugo,impo- 
suit  illud  per  electionem  fratrum  meonun 
Fiodoardo  nepôti  méo,  septuagesimo  astalis 
meœ  anno  (Du  Cbesne,  t.  ii,  p.  6:22) .  » 

Vill.  Ces  élections  ou  nominations  en  bveor 
des  parents  ont  toujours  été  suspectes  et  dan- 
gereuses, et  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  évêi^ues  et  les  autres  bénéficiers  sciai 
toujours  obligés  d'exclure  leurs  parents,  lois 
même  qu'ils  ont  les  plus  avantageuses  qualilës 
pour  servir  l'Eglise,  et  pour  édifier  les  fidèles. 
Hincmar  raconte  lui-même,  qu'on  le  blâmait 
d'avoir  élevé  son  neveu  sur  le  trône  épiscopal 
de  Laon.  Mais  il  répond  que  ce  reproche  serait 
juste,  s'il  n'avait  jamais  ordonné  d^'éTêque  qin 
ne  fût  son  parent  :  que  la  parenté  ne  doit  pas 
être  considérée  conune  un  mérite,,  mais  ausi 
qu'elle  ne  doit  pas  être  un  empêchement  à 
ceux  qui  sont  appelés  par  l'élection  et  par  les 
voies  canoniques,  puisque  le  Fils  de  Dieu  mêine 
a  honoré  de  l'apostolat  plusieurs  de  ses  po- 
ches. 

a  Reputatur  etiam  mihi,  quod  te  nepotem 
meum  gratia  propinquitatis  episcopum  ordi- 
naverim;  quasi  non  et  alii  per  me  sint  ordh 
nati  episcopi,  qui  non  sunt  mihi  carne  pro- 
pinqui.  Et  nolunt  attendere  inihi  hoc  repu- 
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tantes^  quia  non  impedit  ad  qnemquam 
ordînandum  carnis  propinquitas,  si  ordinan- 
dus  fuerit  electus,  el  pt^titus  secundum  eccle- 
siasticas  régulas.  Nam  elDominum,  a  quo  et 
per  quem  cœpit  episcopatus,  carne  sibi  propîn- 
qnos  legitniis  ordinasse  apostolos  (T.  ii,  pag. 

538).  » 

IX.  Ce  n'est  pas  qu'après  cela  Hincmar  ne 
confesse  qu'il  a  beaucoup'  de  sujet  de  gémir 
dans  le  plus  profond  de  son  cœur^  et  d'être 
dans  une  continuelle  frayeur  des  jugements 


secrets  et  redoutables  de  Dieu,  quand  fleon- 
sidère  les  ordinations,  les  promotions  et  les 
collations  dés  bénéûces  quMl  a  faites. 

a  Sed  licet  in  te  nepote  meo  egerim  unde 
gemo,  quia  nescio,  qualiter  de  hoc,  et  de  aliis 
meis  factis^  terribilis  in  consiliis  super  fllios 
hominum,  in  occulto  judicio  suo,  qui  posuit 
tenebras  lalibulum  suum  disponat  :  scîota- 
men  omnipotenlem  advocatum,  et  misericor- 
dem  judicem  meum,  et  cui  gemitu&meos  non 
iest  absconditus  (Ibid.].  p^ 


CHAPITRE  VINOT-DÈUXIÈME. 


DU.  POUVOIR  nn'tTÊQUBS  SBULS  A  RBCETOIR  LES  RÉ8I61IATI0RS  DES  BËRiFICIERS,  SURTOUT  DBS.  CURÉS, 

ET  D«  LES  TRANSFÉRER  D'UNB  ÉGLISE.  A  L'AUTRB,  DEPUIS  L'AH  MIL. 


I.  Le  poQToir  des  évèqoeft  à  reeeToir  les  démisdoos  et  k 
faire  les  transIatioDS,  on  tes  permntatioDS  des-bénéQciers  et  des 
bénéôces  de  lenra  diocèses. . 

II.  Aatres  preuves.  Le  consentement  du  chapitre  nécessaire 
quand  il  s'.agiâsait  de  cbanoinies. 

m.  Quand  ces  résignatioas  devinrent  plus  fréquentes,  et  à 
quelles  occasions  ?  Des  résignations  en  faveur  entre- le»  mains 
de  l'évèque. 

IV.  Résignation  faite  entre  les  mains  des  abbés.  . 

T.  Trois  précautions  importantes  contre  le  venin  qui  se  glisse 
dans  ces  résignations  entre  les  mains  de  l'ordinaire. 

VI.  Raisons  de  ces  troiâ  précautions. 

VU.  Le  plus  grand  intérêt  de  l'Eglise  a*  été  d^empècher  que 
]es  béné&cee  ne  devinssent  héréditaires. 

VIII.  Excellente  lettre*  d^Uildebert ,  contre  les  i^ésignatloiis 
faites. à  ses  proches. 

IX.  L'incontinence  des  clercs  les  avait  portés  k  fUrrmi  hé- 
ritage de  leurs  bénéfices. 

X.  Décret  da  concile  de  Trente  contre  cet  abos»  et  contre  le 
Regrés. 

XI.  Da  Regrèe. 

I.  Quoique  les  évêqi\es  se  soient  imposé  à 
eux-mêmes  la  nécessité  de  ne  pouvoir  desti- 
tuer les  bénéûciers  qu'en  observant  les  formes 
d'une  exacte  Justice  ;  ils  ont  néanmoins  le  pou- 
voir de  recevoir  leurs  démissions,,  et  de  les 
transférer,  s'ils  y  consentent,  d'une  église  à 

une  autre. 

Le  pape  Grégoire  VU  reçut  entre  ses  mains 
la  résignation   de  tous  les  bénéfices,  que 


.le  doyen  de  Téglise  de  Lyon  avait  usurpés  « 
san»  le  consentement  du  chapitre  dliquel  ils 
relevaient  ;  il  ordonna  ensuite  à  tous  les  cha- 
noines de  résigner  aussi-  entre  les  mains  de 
leur  archevêque  tous  des  bénéfices  où  ils 
étaient  entrés  à  prix  d'argent (L.  vi,  ep.  36). 

Les  constitutions  d'Odon,  évêque  de  Paris, 
réservent  à  l'évéque  seul  le  pouvoir  de  recevoir 
les  résignations  des  curés  :  «  Inhibetur  ne 
fsiciant  resignationes.  ecclesiarum  in  manu 
abbatum,  vel  quorumlibel  patronomm,  sed 
in  manu  episcopi,  vel  prœlati  sui  (Cap.  a^ 
n.  S).» 

Le  concile  de  Nimes,  en  i096,  condànma 
les  avares  et  les  ambitieux,,  qui  passent  d'une 
église  à  une  autre,  de  perdre  Tune  et  l'autre, 
supposant  qu'ils  le  filisaient  sans  l'aveu  de 
-Févêque.  a  Quod  si  ambitionis  vel  cupiditatis 
causa  ad  aliam  ditiorem  migraverint^  ecclesiam 
utramque  amittant.  » 

Le  concile  de  Montpellier/ en  1214,  ne  per- 
met pas  même  aux  moines  ou  aux  chanoines 
réguliers  de  passer  d'une  église  à  l'autre  sans 
une  cause  canonique,  et  qui  soit  avantageuse 
au  progrès  de  la  religion,  a  Nisi  propter  ma? 
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joreoi  i^ligioDem,  vel  aliam  justam  caiisam 
a canonibus  approbatam  (Can.  ix;  can.xxv).» 

Le  concile  d'Arles,  en  12T5  (Can.  xxii),  dé- 
fendit ai,a  curés  de  quîlter  leurs  cures  jusqu'à 
ce  qu'ite  eussent  rendu  compte  à  Tévêque. 
a  Donec  de  cura  sibi  commissa  coram  praelato 
giio  reddiderint  rationem.  » 

Pierre,  obantre  de  l'Eglise  de  Paris,  con- 
damae  ceux  qui  quittent  leurs  bénéfices  pour 
en  prendre  d'autres  de  plus  grand  retenu  :  «  Si 
isie  légitime  sortitus  Qst  eccleaiam,  et  quaerit 
occasionem,  uleam  dimitiat,  quia  aliapinguior 
est  et  uberior,  secundum.pœnam  constitutam 
in  canonibus  puniri  deberet,  et  in  ea  manere 
,omni  tempore  vîtae  suae  (Cap.  xl).  » 

Il  condamne  aussi  les  permutations  qui  se 
font  pour  l'utilité  des  particuliers,  plutôt  que 
pour,  celle  de  l'Eglise  ;  il  n'ose  pourtant  pas 
assurer  qu'elles  soient  simoniaques,  lors  même 
qu'elles  se  font  avec  la  dispense  du  pape,  a  Nota 
tamen  quod  commutatio  et  personanmi  »  tt 
beneficiorum,  autoritate  Ecclesié  facta,  et  ob 
utili^tem  ejus  admittitur.  Ûuœ  vero  fit  propter 
temporale  commodum,  ubi  attenditur  scilicet 
magis  proprià  utilitas,  quam  Ecclesiae,  nœTûm 
babere  videtur.  Nôlo  tamen  os  meum  in  cœlum 
ponere,  ut  asseram  hoc  esse  simoniacum,cum 
summus  pontifex  Alexander  hojusmodi  com- 
mutÂtionem  fleri.ex  dispensatione  concesserit, . 
nescio,  siVe  in  scripto,  sive  sine  scripto.  » 

Cet  auteur  condamne  toiijours  ces  permuta-^ 
tfons  intéressées,  quoique,  quand  elles  sont 
faites  avec  dispense,  il  n'entreprenne  pas  de 
les  dire  simoniaques.  Il  y  a  un  tribunal  céleste 
où  ces  dispenses  seront  examinées  et  jugées 
d'autant  plus  rigoureusement  que  c'est  le  seul 
tribunal  où  elles  puissent  être  jugées. 

II.  Le  concile  de  Tours/ en  1163,  soùs  le 
pape  Alexandre  Ul,  défendit  l'échange  des  di- 
gnités ecclésiastiques  :  a  Divisionem  praBben- 
darum,  aut  dignitatum  permutationem  fleri 
prohibemus,  »  On  demanda  ensuite  si  l'échange 
ou  la  permutation  des  prébendes  était  licite 
(C.  Majoribus.  De  praBbendis). 

Le  pape  Urbain  III  décida  que  le  droit  était 
contraire;  parce  que  toutes  les  pactions  sur 
des  choses  spirituelles  sont  simoniaques.  Mais 
que  si  Tévêque  jugeait  cet  échange  nécessaire 
ou  utile  à  TEglise,  il  pourrait  transférer  lés 
ecclésiastiques  d'un  lieu  eh  un  autre.  <  Si  au- 
tem  episcopus  causam  inspexerit  necessariam, 
licite  poterit  de  uno  loco  ad  alium  transferre 
personas,  ut  quœ  uni  loco  minus  sunt  utiles, 


alibi  valeant  utilius  exercere  (G.  Quaesitum.  De 
rerum  permutatione).  » 

Les  deux  décrétales  suiTaptes,  qoi  m\ 
d'Innocent  m,  montrent  bien  quelesbénéflcicR 
ne  pouvaient  pas  permuter  leurs  bénéfices  de 
leur  propre  autorité,  mais  qu'ils  le  pouTiierà 
du  gré  de  leur  évèque. 

Hildebert,  évêque  du  Mans,  ayant  été  prié 
par  un  chanoine  d'Angers  de  lui  obtenir  de  «on 
évêque  le  pouvoir  de  résigner  son  canopicatà 
son  neveu  :  «  Excanonicari  postulabas,  tuum- 
que  tîbi  nepotem  substitui  ;  »  il  conte  Ira-même 
comment  il  avait  persuadé  à  cet  évêque  de  se 
rendre  à  cette  demande,  soit  pour  obliger  on 
ami,  ou  pour  écarter  un  ennemi  ;  mais  te 
chanoines  s'y  opposèrent,  parce  qu'ils  appré- 
hendaient que  le  neveu  ne  fût  aussi  ariificieoi 
et  aussi  redoutable  que  son  oncle  (Ep.  nn). 

Il  s'ensuit  de  là  que  bien  que  ce  fût  à  réYéqoe 
d'admettre  ou  de  refuser  ces  résignations,  les 
cbanoÎBea  ;  aviûeut  néanmoins  eacore  quel- 
que part,  au  moins  quand  il  s'agissait  fccta- 

noines. 

Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  rippoite 
comment  le  saint  et  célèbre  Matthien,<îardinal- 
évêque  d'Albano,  résigna  étant  encore  jeune 
son  cànonicat  et  tous  ses  autres  bénéfices eatre 
les  mains  de  son  évèque,  disant  qu'il  craignait 
que  son  père^  qui  était  une  personne  riche  el 
peu  détrompée  des  illusions  du  siècle,  n'eût 
donné  quelque  chose  à  son  insu  à  ceux  de  qui 
il  les  avait  reçus,  a  Praebendas  omnes  rèdilos- 
que  ecclesiasticos ,  quocumque  modo  milû 
datos,  in  manum  vestram  refundo;  etomnib^ 
prorsus  ecclesiasticis,  non  spiritualibus,  sd 
corporalibus,  mihi  hucusquecollatisbenefidiJ 
abrenuntio  (Bibl.  Clun:,  pag.  4303).  • 

Arnplphe,  évêque  de  Lisieux,  conte  miam 
deux  de  ses  curés,  voulant'sc  faire  religW 
résiguèreat  leurs  cures  entre  ses  mains  (Epist 

LXXIX). 

III.  On  peut  déjà  remarquer  danscepçD 
d'exemples  et  dans  quelques  autres  quioûlêle 
rapportés  ci -dessus  :  . 

!•  Que  bien  que  les  bénéflciers  qui  voulaiew 
se  décharger  de  leurs  bénéfices,  en  eussent 
toujours  dû  faire  la  démission  entre  les  roains 
de  l'êVêque;  ces  résignations  néanmoins* 
rendirent  bien  f)lus  fréquentes  dans  le  onrièffle 
et  le  douzième  siècle,  lorsque  rincontinence, 
la  simonie  et  la  pluralité  de  bénéfices  inooffi' 
patibles  s'étant  répandue  comme  une  maladie 
contagieuse  siir  la  plus  grande  partie  da  ctoï^» 
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on  se  vit  rédait  à  ne  pouvoir  guérir  que  par 
une  dénussion  juste  et  inévitable  tant  de  plaies 
mortelles  qu'on  avait  faites  aux  canoos  ; 

S*  due  ces  résignations  çtaient  simples,  mais 
néanmoins  Hildebert  pria  Tévéque  d^Angers  de 
recevoir  la  démission  d'un  chanoine  en  faveur 
de  son  neveu. 

Le  pape  Urbain  III  jugea  que  quoique  deux 
bénéûciers  ne  pussent  pas  faire  échange' de 
leurs  bénéfices,  Tévéque  pouvait  les  transférer 
réciproquement^  l'un  dans  réglise  de  l'autre, 
pour  Tutilité  de  FEglise.  Il  est  difûcile  de  dire 
que  ces  bénéûciers  ne  pussent  eux-mâmes  avoir 
de  justes  motib  pour  proposer,  ou'faire  pro- 
poser cet  échange  à  l'évêque.  Ainsi  on  pourrait 
dire  que  Tévêque  recevait  aussi  les  résignations 
en  faveur^  mais  sans  paction,  sans  obligation, 
et  avec  une  entière  liberté  de  les  refuser  et  de 
conférer  les  bénéfices  à  d^autres. 

IV.  Les  abbés  recevaient  aussi  les  résignations 
en  faveur  de  la  même  manière.  Henri ,  frère 
du  roi  Louk  VU,  étant  abbé  de  Notre-Dame 
d'Etampes ,  reçut  la  résignation  que  fit  entre 
ses  mains  le  chantre  de  Paris  d'une  prébende 
de  Notre-Dame. d'Estampes,  et  la  donna  en 
même  temps  au  prieur  de  Saint-Mariin-des- 
Champs  pour  l'unir  à  sa  mense  conventuelle, 
selon  les  intentions  du  chantre  de  Paris. 

On  en  peut  voir  Facte  dans  ^histoire  de 
Saint-MaiÉui-des-Champs,où  on  verra  en  même 
temps  la  cérémonie  qui  s'observait  iorsqu',pQ 
résignait,  ou'  qu'on  conférait  une  prébende  en 
rendant  on  donnant  un  pain  et  un  livre  :  «  per 
panem  etlibrom  (Pag.  443).  » 

Les  ordonnances  d'Eudes  de  Sully,  évêque 
de  Paris,  défendirent  ces  résignations  de  béné- 
fices eflitre  les  mains  des  abbés  ou  des  patrons, 
ce  droii*  n'appartenant  qu'à  l'évêque.  alnhi- 
betur  ne  fiant  resignationes  ecclesiarum  in 
manu  ikUMitum^  vel  quorumiibet  patronorum^ 
sed  in  manu  episcopi,  vel  prsélati  ^ui  (Syaod. 
Paris.,  pag.  12).  i» 

V.  Comme  les  paetions  sont  généralement 
déclarées  simoniaques  dans  les  résignations  de 
bénéfices,  il  est  bien  difficile  qu'il  ne  s'écoule 
une  partie  de  ce  dangereux  venin  d^ns  l'inten- 
tion intéressée  de  ceux  qui  ne  résigneraient 
pas  leur  bénéfice,  s'il^  n'espéraient,  ou  même 
s'ils  ne  croyaient  avoir  quelque  assurance  pro- 
bable que  l'évêque  en  revêtira  quelqu'un  de 
leurs  procbes. 

Aussi  le  pape  Pie  V,  par  -sa  bulle.  Quanta 
JScctesiie  Dei  incommoda^  en  iB68 ,  détendit 


aux  évêques,  aux. patrons  et  enfin  à  tons  ceux 
qui  peuvent  recevoir  les  résignations,  de  souf- 
frir que  les  résignants  leur  désignassent  en 
façon  quelconque  leur  successeur,  soit  par  eux- 
mêmes  oa  par  d'autres,  soit  de  paroles  ou  par 
signe;  condamnant  non-seulement  les  pro- 
messes^ mais  les  intentions  même  secrètes. 
«Ne  de  bis.assumeodis  promissio  intereos, 
vel  etiam  intentio  qualiscumque  intercédât.  » 

Cette  même  bulle  défend  aux  évêques  et 
aux  collateurs  de  donner  les  bénéfices  qui  ont 
été  résignés  entre  leurs  mains^  à.  leurs  proches 
ou  à  leurs  domestiques  aussi  bien. qu'à  ceux 
des  résignants. 

Enfin  elle  ne  permet  aux.  évêques  et  aux 
autres  collateurs  ou  patrons  dq  recevoir  les 
résignations  des  bénéfices,  si  ce  n'est  des  per- 
sonnes fort  âgées,  ou  valétudinaires,  ou  fort 
incommodées,  ou  contrefaites,  ou  atteintes 
d'un,  crime  qui  porte  irrégularité,  ou  prêtes  à 
entrer  en  religion,  ou  à  se  marier,  ou  enfin 
qui  aient  des  raisons  canoniques  de  se  dé^ 
mettre. 

VI.  Ces  trois  points  sont  d'pne  grande  consé- 
quence, et  ils  seraient  d'une  utilité  incroyable, 
s'ils  étaient  exactement  observés.  Le  dernier 
n'est  qu'un  renouvellement  de  la  stabilité  des 
clercs  dans  le  poste  où  Dieu  les  a  établis  pour 
le  service,  de  ^on  Eglise,  et  dont  il  ne  faut  pas 
souffrir  qu'ils  se  retirent  que  pour  des  raisons 
canoniques.  Le  premier  est  un  contre-poison 
adn^irable  et  presque  nécessaire  contre  la  simo- 
nie mentale  et  contre  tant  d'intérêts  impurs 
qui  corrompent  le  cœur  des  bénéficiers.  Le 
second  ne  tend  qu'à  empêcher  que  les  béné- 
fices ne  deviennent  .héréditaires  par  trop  de 
bonne  intelligence  entre  les  évêques  et  les 
bénéficiers. 

VII.  C'est  ce  désordre  auquel  tajit  de  conciles 
ont  tâché  de  remédier  depyis  cinq  ou  six  cents 
ains.  Le  concile  de  Londres,  en  ii25  (Can.  m)  : 
«  Ne  quis  ecclesiam  sibi  sive  prsebendam  pa- 
terna  vindicet  hœreditate,  aut  successorem  sibi 
in  aliquo  vindicet  beneflcio.  Quod  si  prsesum- 
ptum  fuerit^  nuUas  vires  habere  permittimus, 
dicentes  cum  Psalmista,  DeUs  meus,  pone  illos 
utrotam,  qui  dixerunt,  hsereditute  possideamus 
sanctuarium  Dei.  » 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  assembla  un 
concile  provincial  à  Nantes,  en  1127,  dont  il 
envoya  les  décrets  au  pape  Honoré  II,  afin 
qu'il  les  confirmât,  et  écrivit  aux  évêques  pour 
les  leur  faire  observer.  Un  de  ces  décrets  cou- 
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tenait  la  même  coDdamnation  des  successions 
comme  héréditaires  dans  les  bénéfices. 

YIII.  Ce  saint  et  savant  évêque  écrivit  lui- 
même  une  excellenie  lettre  à  l'évêquede  Cler- 
mont  sur  l'abus  effroyable  de  son  Eglise,  où 
toutes  les  dignités  et  tous  les  canonicats  se 
donnaient  à  la  chair  et  au  sang,  comme  des 
héritages  terrestres,  et  non  pas  au  mérite  et  à 
la  vertu,  comme  les  dons  d'une  grâce  céleste 
et  d'une  vocation  toute  divine. 

«  Audivimus,  et  ultra  quam  credi  possit^ 
admirati  sumus^  in  vestra  matre  Ecclesia 
haéredîtario  jure  canonicas  obtineri:  Perniciosa 
baec^t  exbaeredans,  hœreditas.  Canonica  nam- 
que  est  stipendium  gratis,  non  bsereditatis 
emolumentum.  Périt  autem  gratia,  ubi  hœre- 
ditas principatur^  unde  et  hœreditate  canoni- 
cum  fieri,  exire  de  Ecclesia  est,  non  Ecclesiam 
introire  (Epist.  lv).  » 

Il  montre  ensuite  que  ce  ne  sont  pas  les 
évêques  seuls,  mais  aussi  tous  les  bénéficiers 
qui  doivent  être  appelés  par  une  élection  et 
une  vocation  céleste,  dont  les  évêques  sont 
les  interprètes.  Ainsi  c'est  détruire  la  puis- 
sance la  plus  merveilleuse  de  Tépiscopai,  qiie 
de  faire  entrer  des  clercs  ou  des  bénéficiers 
dans  l'Eglise  sans  leur  autorité. 

«  Caeteros  quoque  gradusad  minimum  usque 
dericum,  pro  episcoporum  deliberatione  sub- 
stituendos , .  et  distribuendos ,  judicàndos  et 
reformandos,  canonica  censent  et  praedicant 
instituta,  périt  autem  solis  pontificibus  coUata 
hœc  a  Domino  potestas,  si  substituendi  cano«- 
nicum,  vel  aliud  in  Ecclesia  dispooendi,  hœre- 
ditas alicui  facultatem  acquirit?  Quid  enim 
épiscopo  in  commissa  licebit  ecclesia,  in  jqua 
dericus  arbitrio  assiguetur  aliène?  (Ibid.)  » 

IX.  Ce  désordre,  qui  n'était  qu'une  suite  de 
rincontinence  des  clercs  et  de  la  prostitution 
de  toutes  sortes  de  bénéfices  à  prix  d'argent; 
ce  désordre,  dis-je,  était  aloré  sans  doute  fort 
étendu,  puisque  les  deux  conciles  où  le  pape 
Innocent  II  présida,  savoir  celui  de  Reims,  en 
li31,  et  celui  de  L$itran  en  1139,  prescrivent 
ces  résignations  clandestines^  qui  rendaient 
les  bénéfices  héréditaires. 

aQuoniam  honores  ecclesiasf  ici  sanguinis  non 
sunt,  sed  meriti  :  Et  Ecclesia  Dei  non  hœredita- 
rid  jure  aliquem,  neque  secundum  carnem 
successorum  expectat,  sed  ad  sua  régi  mina  et 
offlciorum  suorum  dispensationes,  honestas^ 
sapientes  et  religiosas  personas  exposcit.  Pro- 
pterea,  etc.  (Gan.  xv,  xvr).  » 


Yoilà  le  canon  de  ces  deux  conciles.  La  même 
défense  fut  faite  dans  le  concile  de  Paris  en 
1212  {Part,  i,  can.  20). 

X.  Nous  traiterons  dans  la  suite  de  rirrégu- 
larité.  qui  vient  de  la  proximité  du  sang.  Nous 
parlerons  en  son  lieu  des-  successeurs  et  des 
coadjuteurs,  qui  semblent  aussi  perpétuer  les 
bénéfices  ,  contre  l'esprit  et  Fintention  des  ca- 
nons. J'ajouterai  seulement  ici  que  le  concile 
de  Trente  (Sess.  xxv,  c.  7)>  condamnant  Ti- 
mage  même  des  successions  héréditaires  daçs 
les  bénéfices,  a  banni  pour  jamais  le  regrès  de 
quelque  bénéfice  que  ce  puisse  être,  et  pour 
les  personnes  lès  plus  éminentes  même ,  tels 
que  sont  les  cardinaux. 

.  <Cum  in  beneficiis  ecclesiastîds  ea  que  hœ- 
reditariœ  successîonis  imaginem  referunt,  sa- 
cris  constitutionibus  sint  odiosa  et  Patrum  de- 
cretis  contraria,  nemini  in  posterum  accessus, 
aut  regressus ,  elfam  de  consensu,  ad  benefi* 
cium  ecclesiasticum  cujuscumque  quaiilatis 
concedatur;  nec  bactenus  concessi  snspen- 
dantur,  aut  extentantur,  transferantur,  etc.  » 
Le  concile  de  Bourges,  en  1584  (Tit.  xxxvi, 
can.  6),  après  avoir  détesté  ceux  qui  prennent 
ou  qui  donnent  les  bénéfices- comme  des  biens 
liéréditaires,  défend  de  résigner  quelque  bé- 
néfice que  ce  soit,  dans  la  seule  vue  de  la  pa- 
renté, et  déclare  que  ces  résignations  ne  doi- 
vent point  être  admises,  selon  la  bultode  PieT; 
dont  nous  venons  de  parler.  «  Cum  danmet 
Scriptura  eos  qui  hœreditate  possidere  attoitanf 
sanctuarium  Del  ;  vetat  htec  synodus,  ne  quis 
deinceps  consanguineo  beneficium  cedat ,  so- 
litis  consanguinitatis  ratione  ;  neve  hojusmodi 
cessiones  admittantur ,  contra  constitutionem 
Pii  ¥,  de  non  admittèndis  resignationibus.  » 

XI.  Quant  au  regrès  condamné  âri'avenir 
par  le  concile  de  Trente,  on  peut  voir  comme 
le  parlement  de  Toulouse,  dès  Tan  1493,  nV 
Vait  pu  souffrir  qu'on  déférât  à  un  rescrit  qu*on 
avait  surpris  à  Rome,  qui  autorisait  la  démis- 
sion d'une  abbesse  en  faveur  de  sa  sœur» 
en  se  réservant  tous  les  fruits  et  le  droit  de 
rentrer  dans  la  dignité  d'abbesse,  si  la  résigna- 
taire mourait  la  première. 

On  peut  voir  un  arrêt  semblable  du  parle- 
^  ment  de  Paris  en  1494  (Preuves  des  Libertés 
Gallic.,  ch.  xxxvi,  n.  25,  26),  qui  condamne 
aussi  cette  réserve  de  toupies  fruits,  et  le  re- 
tour en  cas  de  survivance.  On  peut  voir  la 
lettre  de  H.  de  l'Isle,  ambassadeur  de  France  à 
Rome,  lors  du  concile  de  Trente,  où  il  raconte^ 
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comment  la  résignation  qu'un  cardinal  voulait 
faire  d'une  évêché,  fut  rejetée  à  cause  du  re- 
grës  qu*il  se  réservait  ;  et  comme  le  pape  ré- 
solut de  ne  plus  souffrir  de  regrès,  il  se  re- 
lâcha sur  ce  sujet  au  temps  de  Henri  11^  en 
1558,  qui  prononça  lui-même  dans  son  conseil 
pour  lé  regrès  (Mémoires  du  concile  de  Trente^ 
pag%i83).     ' 

Le  pape  Innocent  III  avait  par  avahce  con- 
damné tous  ces  regrès,  quand  il  châtia  sévère- 
ment un  abbé  qui  voulait  rentrer  dans  son 
abbaye^  après  s*ea  être  démis  entre  les  mains 
de  l^vêque  (Regist.  cxxxix,  epist.  140). 

Il  est  Visible  que  nous  né  comprenons  pas 


dans  ces  regrès  vicieux  ceux  auxquels  la  mau- 
vaise foi  des  compermutants  donne  lieu,  ou 
rinfidélité  de  ceux  à  qui  on  a  résigné  avec 
pension.  Ces  deux  sortes  de  regrès  ne  tendent 
nullement  à  rendre  des  bénéfices  héréditaires^^ 
ainsi  on  a  droit  de  ne  les  point  comprendre 
dans  la  même  condamnation  (Fevret,  de  l'Abus, 
L  11^  c.  5,  n.  16). 

Si  ceux  mêmes  qui  tendent  à  perpétuer  les 
bénéfices  comme  des  héritages,  ont  été  quel- 
quefois tolérés  ou  autorisés,  on  peut  dire  que 
ce  sont  de  ces  exemples,  où  les  lois  de  la  terre 
ne  conviennent  pas  av^  celles  du  ctel(l). 


(1)  IV^rêli  tons  1m  eaoonittet,  la  résignation  en  nnondation  d'on 
bénéfice  «ftt  la  démiasloo  tpontaqée  et  volonuire  d'an  bénéfice  «celé- 
■tastiqae  eatre  les  mains  ila  supérieur  qni  accepte.  La  pennutation 
«it  nne  résignation  réciproque  de  deax  •bénéfloest  Crite  tour  à  tour 
entre  les  permutants,  pour  une  cause  juste  et  avec  l'autorité  du  lé- 
gitime supérieur.  On  entend  par  regrès,  r^gressu*^  la  condition  et 
Ja  réserve  que  met  un  résignant,  que  si  le  résignafeaire  meurt  avant 
lui,  le  résignant  puisse  reprendre  son  ancien  bénéfice.  Il  y  a  -encore 
la  résignation  m  fanùrtm  tertii,  lorsque  le  résigaant  stipule  que  son 
bénéfice  sera  conféré  à  une  personne  désignée  et  non  aliter.  La  rési- 
gnation tub  pensione  est  une  rente  que  le  ré^iîgnataire  doit  payer 
annuellement  au  résignant  sur  les  fruits  du  bénéfice.  Par  la  constl- 
tQtlon  m  tuàlùnij  Benoit  XIV  défend  la  résignation  des  bénéfices, 
avee   réserve  d^une  pension  que  l'on  s'engagerait  secrètement  à 


éteindre,  moyennant  une  soimiid  eonvenna  et  payée  pac  anticipation. 
Le  résignant  et  le  résignataire  qui  feraient  une  telle  convention,  sont 
l'un  et  l'autre  déclarés  déchus  de  tout  droit  an  bénéfice  <en  cause,  et 
Inbabiles  k  pouvoir  en  posséder  à  l'avenir.  Pour  que  la  réserve  d'utae 
pension  sur  les  fruits^  du  bénéfice  ne  soit  pas  simoniaque,  elle  doit 
être  autorisée  par  le  'supérieur,  et  payée  annuellement  par  le  rési> 
gnataire  pondant  la  vie  du  résignant. 

Quant  à  la  cause  juste,  requise  pour  la  permutation,  elle  se  trouvf 
dans  l'utilité  oir  la  nécessité  dtf  l'une  des  deux  églises^  et  même  dans 
l'utilité  des  deux  permutants.  Le  texte  du  droit  est  formel  dans  le 
titre  de  rerum.perpiut..  cap.  Tiii,  où  il  est  dit  :  •  Permutatio  benefi- 
■  eioTum  fkcta  eo  quod  atUitatt  atciusqoe  permUtantlmà  immlnere 
I  credexetiir.  • 

(Dr  ▲mdré). 


CHAPITRE  VINGT-TROISIÈME. 


QUE  fÉGLISB  A  TOVIOUBS  ÀÛKÈA  QCB  UE8  JlUlnBS  OBfIS  AVANT  d'AVOIE  AtÉ  BMPOISOlUfÉS  DB 
l'aie  GOIfïAGIEUX  DU' SIÈCLE,  SB  DBSTmASSÉKT  BUX-KÈHBS,  OU  FUSSENT  DESTINÉS  PAR  UHJIS 
PARENTS  A  LA  GLËRIGATURB. 


MI.  Paroles  admirables  de  saint  Gandence  pour  le  sijei  pro- 
posé. 

UMV.  Poorra  que  les  parente  n'asent  d'aacone  contrainte, 
ils  peuvent  exhorter  et  porter  leurs  enfants  à  la  cléricatnre. 

V.  Sentiments  Je  saint  Ambroise  snr  cette  matière. 

VI.'  Et  de  saint  Aagostin. 

VU.  ^lon  ces  Pères,  la  destination  qne  ces  jeunes  gens  font 
d'eux-mêmes  à  Tétat  ecclésiastique  est  un  don  du  ciel,  et  la  vo- 
cation même  ou -la  voix  de  Dieu. 

Vlll.  Cela  ne  regarde  pas*  ceux  qui  ont  déjà,  été  infectés  de 
l'air  du  monde,  ou  embarrassés  dans  les  affaires.  Saint  Grégoire 
les  exclut. 

DL.  btrèint  diflMience  dei  uns  et  des  titres. 


X.  Exception  qui  admet  les  personnes -Agées  mème>  et  qui 
ont  été  dans  les  charges. 

XI.  Mais  en  les  éprouvant  aiiparavant  dans  les  exercices  de 
la  vie  monastique. 

XII.  Ces  preuves  n'étaient  que  pour  s'assurer  de  leur  pureté 
d'intention.         v 

XIII.  Toutes  .les  charges  du  siècle  sont  des  servitudes. 

XIV.  On  entre  dans  le  cbemin  étroit  du  salut  par  la  dérica* 
ture  ou  par  le  mobachisme. 

XV.  Sentiments  dé  saint  Grégoire  de  Nasiaaze; 

L  Avant  que  de  parler  du  colloteur  ordi- 
uaiTe  des  bénéjQces,  qui  n'est  autre  que  Tévé- 


-TROISIÈME. 


que,  deux  questioiis,  comme  préliminaires,  se 
présentent  sur  ce  suget  La  première,  si  les 
particuliers  peuvent  prévenir  la  vocation  ou  la 
voix  de  révoque  »  en.  s'ingérant  eux  -  mêmes 
dans  la  clérica  ture.  L'autre,  si  celui  qui  nomme, 
ou  qui  élit  un  bénéficier,  est  toujours  obligé 
de  choisir  le  plus  digne. 

II.  Quant  au  premier  point,  je  ne  puis  dpu- 
ter  que  les  Pères  ei  les.  conciles  n'aient  tou- 
jours considéré  comme  une  pratique  non-seu- 
lement licite,  mai^  très-louable,  que  les  jeuqes 
gens,  avant  que  d'avoir  été  empoisonnés,  de 
Fair  contagieux  du  grand  monde,  se  destinas- 
sent et  se  consacrassent  eux-mêmes  à  la  cléri- 
cature,  ou  qu'ils  y  fussent  destinés  et  doucement 
conviés  par  leurs  parents. 

Comnie  ce  droit  qu'ont  les  laïques  de  pré- 
venir la  volonté  de  la  vocation  extérieure  de 
Févéque  ne  tend  qu'à  leur  donner  la  licence 
de  s^offrir  eux-mêmes,  ou  d'offrir  leurs  enfants 
à  rétat  ecclésiastique,  l'autorité  de  Tévêque 
n'en  eçt  pas  pour  cela  blessée,  puisqu'il  est 
toujours  en  droit  d'examiner  le  motif  de  ceux 
qui  offrent  les  talents  et  les  qualités,  et  de  ceux 
qui  sont  offerts  à  l'état  ecclésiastique. 

Nous  parlerons  ailleurs  plus  au  longde  cette 
autorité  des  évêques^  et  nous  ferons  voir  qu'ils 
ont  toujours  été  les  dispensateurs  des  ordres 
et  des  bénéfices  ;  mais-  reprenons  la  question 
que  nous  avons  déjà  commencé  d'expliquer. 

Saint  Gaudence,  évèque^  de  Bresse,  dit  que 
les  parents  ne  peuvent  pas  user  de  contrainte 
pour  engager  leurs  fils  ou  leurs  filles  à  la  con- 
tinence, à  la  virginité,  à  la  cléricature,  mais  il 
assure  qu'ils  doivent  les  y  convier,  les  y  ex- 
horter, les  former  et  les  élever  pour  cela  au- 
tant qu'il  est  dans  leur  pouvoir;  enfin  qu'ils 
doivent  ne  rien  souhaiter  avec  tant  de  passion, 
que  de  faire  sortir  leurs  enfants  des  voies  éga- 
rées du  siècle,  et  les  faire  entrer  daiis  le  che- 
min étroit  de  la  perfection,  dans  le  ministère 
des  autels,  dans  la  profession  de  la  virginité, 
ou  de  la  cléricature. 

«  Igitur  et  qui  dat  virginem  suam  nuptui  be- 
nefacit,  et  qui^ion  dat,  melius  facit.  Quod  ego 

arbitrer  non  parentibus  virginum  fuisse  à  B. 
Apostolo  dictum,  quos  constat  aliénai  volunta- 
tis  arbitrio  dominari  non  posse  ;  sed  unicuique 
homini,  tam  viro  quam  feniinœ  optionem 
fuisse  ab  eodem  sancto  propositam,  ut  virgi- 
nem suam,  hoc  est  carnem  suam,  virginem 
natam,  aut  integritati  conservet,  meliorem 
partem  liberamque  eligens^  aut  agnita  condi- 


tione,  nuptui  eam,  si  se  non  continelj  tradat 
(Serm,  vni).  > 

Tels  ont  été  les  sentiments  de  Taociemie 
Eglise  latine,  que  les  parents^ n'étaient  pas  les 
dominateurs  de  la  volonté  de  leurs  jeunes  eo- 
fants,  pour  leur  imposer  aucune  nécessité  de 
se  dévouer  à  la  continence.  Nous  l'avons  re- 
marqué ci-dessus,  et  nous  avons  aussi  fsâl  voir, 
que  si  dans  l'âge  moyen  la  maxime  contraire 
a  prévalu  durant  quelques  siècles,  nous  som- 
mes enfin  rentrés  dans  les  premiers  sentimenli 
et  dans  les  premières  pratiques  de  nos  anciens 
Pères  depuis  cinq  ou  six  cents  ans. 

III.  C'est  donc  aux  enfants  de  l'un  et  defao- 
tre  sexe  à  choisir  eux-mêmes  l'état  de  la  viip- 
nité,  ou  de  la  cléricature,  et  il  est  du  éevoir 
des  pères  et  des  proches  parenta  de  ne  pas 
trop  flatter  ou  leur  négligence,  ou  leurs  atta- 
ches à  la  chair,  au  sang,  et  aux  vanités  da 
monde,  sous  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  pas 
forcer  leurs  enfants.  Sans' les  forcer,  ils  peu- 
vent, et  même  ils  sont  obligés  de  /es  porter 
avec  douceur  aux  voies  les  plus  assurées  du  sa* 
lut  éternel.  Si  c'est  un  criine  de  les  y  forcer, 
c'est  une  action  méritoire  de  les  y  porter,  au- 
tant que  leur  indlination  parait  y  avoir  du  pen- 
chant; c'est  môme  alors  un  devoir  de  lapait 
des  parents. 

«  Parentes  autem  vel  consanguinei  qnique 
virginum,  tam  puerorum,  quam  etiam  pueUa- 
rum,  nolo  sibi  de  supradicta  libertate  arbitrii 
blandiantur,  quod  alienis  mentibus  eos  domi- 
nari non  posse  tractavimus.  Imperare  quidea 
perpetuam  continentiam  non  possunt,  quiares 
esse  noscitur  voluiïtatis  :  sed  voluntatena  tune 
in  melius  nutrire  possunt,  et  debitoressunt, 
ut  montant,  ut  bortentur,  ut  foveant,  ut  pî- 
gnora  sua  Deo  màgis  gestiant  obligare,  quam 
ssBCulo;  ut  de  propinquis  seminis  sui,  y  A  ia 
cleri  oïdine,  dignes,  altari  divine  nainîstros 
.  exhibeant,  vel  in  sanctaruiu  numeco  femîna- 
rum  puellas  casGmonise  dicatas  enutriant  :  ut 
Ecclesiam  Dei  talibus  nutrimentis  ornantes  bea- 
titudinem  debitam  consequantur.  Scriptum 
est  enim  :  Beatus  qui  bahet  semen  in  Sion,  ei 
domesticos  in  Jérusalem  (Ibidem).  * 

lY.  Ce  n'est  que  la  doctrine  commune  de  1^ 
glise  de  son  temps  que  ce  Père  liébite^  quand 
il  assure  si  précisément,  si  évidemment -^et  si 
fortement,  que  les  pères  et  les* proches  sont 
obligés  de  ne  point  violenter^  mais  de  convier, 
et  de  porter  leurs  enfants  à  la  cléricature,  par 
leurs  fortes  exhortations,  par  leurs  suaves 
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iiMCiceS)  et  par  toute  Tëducation  qu'ils  leur  don- 
nent, c  Debitores  sont,  ut  moneant,  ut  horten*- 
tnr,  ut  foveanty  ut  in  cleri  ordine  dignos  al- 
tari  divino  ministros  exhibeant.  -a 

y.  Saint  Ambroîse  ne  doutait  nullement  que 
les  jeunes  enfants  ne  pussent,  et  se  porter  eux- 
mêmes  à  la  profession  ecclésiastique,  et  y  être 
doucement  attirés  par  leurs  parents^  quand  il 
déplorait  raveuglement  de  la  jeunesse  qui  se 
porte  plus  volontiers  apx  emplois  éclatants  du 
siècle  trompeur,  qu'aux  fonctions  saintes  de 
l'Eglise,  et  qui  par  conséquent  imite  plus  faci- 
lement ses  ancêtres,  s'ils  ont  été  dans  les  char- 
ges de  la  robe,  ou  de  la  milice,  que  s'ils  ont 
été  ministres  des  divins  autels; 

a  Quo  unumquemque  suum  ducit  ingenium, 
aut  quod  ofûcium  decet,  id  majore  impletgra- 
tia.  Sed  id  cum  in  ombi  vita  difficile  sit,  tum 
in  nostro  actu  difficillimum  est.  Amat  enim 
unusquisque  seqpi  vitam  parentum,  denique 
pleriqi^e  ad  militiam  teriintur,  quorum  militar 
verunt  parentes,' alii  ad  actiones  diyersas.  In 
ecclesiastico  vero  officio,  nihil  ràrius  invenias, 
quam  eum  qui  sequatur  institutum  patris  ;  vel  - 
quia  graves  déterrent  actus,  vel  quia  in  lu- 
brica  setate  difficilior  abstinentia  :  vel  quia 
alacri  adolescentisB  videtûr  vita  obscurior:  et 
ideo  ad  ea  convertuntur  studia^  quœ  plausi- 
biliora  arbitrantur..  Prœâentia  quippe  plures, 
quam  futura  prœferunt.  lUi  autem  prsesenti- 
bus,  nos  futuris,  militamus.  Unde  quo  praa- 
stantior  causa,  eo  débet  esse  cur^  attentior 
(Offic,  Li,  c.  44).» 

Ces  paroles  font  bien  voir  que  ce  Père  eût 
souhaité  que  la  jeunesse,  dans  le  choix  qu'elle 
.  a  à  faire  d'un  genre  de  vie^  se  portât  plutôt  à 
embrasser  une  profession  qui  a  de  la  solidité^ 
que  celle  qui  a  de  l'éclat  ;  celle  qui  travaille 
pour  l'éternité  future/,  que  celle  qui  s'amuse 
aux  plaisirs  passagers  du  siècle  présent  ;  celle 
qui  sanctifie  le  cœur,  que  celle  qui  chatouille 
l'esprit  par  de  jains  applaudissements  ;  enfin 
qu'au  moins  ceux  dont  les  pères  ont  été  ecclé- 
siastiques^ se.  rendissent  leurs  imitateurs  aussi 
ordinairement,  que  dans  toutes  les  autres  {h:o« 
fessions  les  enfants  suivent  leurs  pères.- 

VL.  Saint  Augustin  se  déclare  encore  phis' 
évidemment  pour  cette  maxiiïie,^qnand  il  jus- 
tifie la  conduite  d'un  père  qui  n!avait  pas-voulu 
que  tous  ses  biens  fussent  distribués  aux  pau- 
vres, parce  qu'il  avait  un  fils,  dont  il  ne  savait 
pas  quelle  serait  un  jour  la  résolution,  ou  le 
genre  de  vie^  s'il  se  ferait  religieux^  ou  sil 


choisirait  la  cléricature,  ou  sll  préférerait  le 
mariage  :  parce  que  les  parents  doivent  bien 
exciter^  mais  ils  ne  peuvent  pas  contraindre 
leurs  enfants  à  suivre  la  voie  la  plus. sainte  et 
la  plus  parfaite. 

a  Quid  auteni  mirum,  si  pater  communem 
filium  noiebat  hujus  vitœ  sustentaculis  a  matre 
nudari ,  igaorans  quid  sectaturus  esset^  cum 
in  setate  grandiuscula  esse  cœpisset,  utrum 
monachi  professionem ,  an  ècclesiasticum  mi- 
nisteriiim,  an  conjugalis  necessitudinis  vin- 
culum  ?  Quamvis  enim  ad  meliora  excitandi  ^ 
et  erudiendi  sint  filii  sanctorum,  unusquisque 
tamen  proprium  donum  habet  a  Deo,  alius  sic, 
alius  autem  sic. 

Ce  que  saint  Gaudence  a  exposé^  se  réduit  à 
trois  points  :  1^  Qu'il  est  libre  aux  enfants^  dès 
que  la  lumière  de  la  raison  et  de  la  liberté  s'est 
développée  des  ténèbres,  et  des  liens  de  l'en- 
fanôe,  de  choisir  ou  la  religion,  ou  l'état 
ecclésiastique,  ou  le  mariage; 

^  Que  les  parents  ne  peuvent  les  forcer  à 
aucun  de  ces  trois  états  ;  mais  qu'ils  les  doi- 
vent exciter^à  ce  qui  eât  le  meilleur,  c'est^-dire 
à  la  religion  ou  à  la  cléricature,  et  les  élever 
autant  qu'il  est  un  eux,  pomr  cela,  «  ad  meliora 
excitandis,  et  erudiendi  suntHlii  sanctorum:» 

3'^  Que  si  les  parents  peuvent  et  même  doi^ 
vent  solliciter  leurs  enfants  d'entrer  dans  l'état 
ecclésiastique  ou  religieux  ;  à  plus  forte  raison 
les  enfants  peuvent  se  porter  et  se  déterminer 
eux-mêmes  à  un  choix  si  saint  et  si  salutaire. 

VU.  Saint- Augustin  était  persuadé ,  que  si 
les  jeunes  gens,  par  les  douces  sollicitations  de 
leurs  parents ,  ou  par  leur  propre  inclination 
se  déterminaient  à  l'état  ecclésiastique , ,  c'était 
un  don  de  Dieu ,  c'était  la  voix  du  ciel ,  c'était 
la  yocati<)n  divine,  a  Unusquisque  proprium 
donum  habet  a  Deo ,  alius  quidem  sic ,  alius 
autem  sic.  ]>< 

Ce  savant  Père.ne  met  point  de  disti  notion  « 
quant  à  ce  point  entre  la  profession  ecclésias- 
tique et  l'état  religfieux  ;  comme  saint  Qau- 
dence  n'en  mettait  point  entre  la  vocation  des 
clercs ,  et  ceUe  des  vierges  consacrées  a  Dieu. 
Oril  est  indubitable  que  Tes  jeunes  enfants  atti- 
rent sur  eux  tes  bénédictions  des  hommes  avec 
celles  du  Ciel,  quand  ils  se  résolvent  à  une  cour 
tinence  perpétuelle ,  ou  à  la  profession  moïias- 
tique.  U  faut  donc  conclure  la  même  chose  de 
la  cléricale. 

VIIl.  Hais  saint  Gaudence  et  saint  Augustin 
ne  parlent  certainement  que  des  enfants,  eu  de« 
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Jeunes  gens  qui  n'ont  point  encore  pris  de  parti 
dans  le  mondé ,  qui  n'ont  point  encore  cor- 
rompu ni  la  pureté  de  leur  corps ,  ni  Tinno- 
cence  deleurâme,  qui  n'ont  point  encore  d'en- 
gagement dans  les  emplois  du  siècle,  et  qui  ne 
choisissent  l'état  ecclésiastique  que  par  des 
motifs  innocents ,  par  des  intentions  chastes , 
par  des  vues  pures  ;  enfin  par  les  seuls  intérêts 
de  leur  salut.  Par  ce  même  principe  saint  Gré- 
goire ne  donnait  entrée  à  l'état  ecclésiastique , 
qu'à  ceux  qui  s'y  présentaient  avec  cette  pureté 
d'intention ,  et  la  fermait  aux  autres ,  dont  les 
motifs  paraissaient  intéressés. 

Jean  Diacre  remarque  dans,  sa  Vie  (L.  ii^  c. 
15) ,  que  ce  saint  pape  ayant  etclus  les  laïques 
dé  toutes  les  charges  du  palais  apostolique  ;  et 
ayant  résolu  de  n'y  recevoir  que  des  clercs , 
plusieurs  laïques  de  qualité  prirent  la  tonsure, 
pour  pouvoir  Jouir  des  dignités,  et  des  exemp- 
tions de  la  cléficature.  L'empereur  Maurice 
tâcha  dé  4es  arrêter  dans  les  magistratures  et 
les  charges  de  l'empire  par  la  loi  qu'il  publia , 
et  la  défense  qu'il  fit  d'entrer  dans  les  saints  or- 
dres^ à  tous  ceux  qui  étaient  engagés  dans  les 
charges  et  le  maniement  des  affaires  de  l'em- 
pire. Saint  Grégpire  reçut  avec  joie  cet  article 
de  la  loi  de  Maurice ,  parce  qu'elle  confirmait 
les  anciens  canons  de  l'Eglise ,  qui  donne  l'ex- 
clusion des  ordres  à  tous  ceux  qui  sont  chargés 
et  comptables  des  administrations  publiques. 

<  Nemo  laicorum  quodlibet  palaûi  ministe- 
rlum  ^  vel  ecclesiasticum  patrimonium  procu- 
rabat,  sed  omnia  ecclesiastici  juris  munia 
ecclesiastici  viri  subibant ,  nimirum  làicis  ad 
armorum  solam  militiam  vel  agrorum  curam 
continuam  deputatis.  Ob  hoc  se  uonnuUi  pro- 
cerum  sub  obtentu  religionis  primo  tonsurare 
cœperunt.  Quorum  tergiversationi  Mauricius 
imperator  prudenter  occurrens^  lata  lege  prae- 
cepit ,  ut  quisquis  fuissêt  publicis  administra- 
tionibus  implicatus,.  éi  ad  ecclesiasticum  vehire 
offlcium  non  liceret.  -Quam  legem  Oregorius 
super  hoc  valde  laudavit^  dicens  :  Qui  secnla- 
rem  habitum  deserens ,  ad  ecclesiastica^officia 
venirefestinat,  non  relinquere  cupit  sœcnlum^ 
sed  mutare.  » 

Ainsi  ta  loi  impériale ,  et  le  pape  Grégoire, 
conformément  aux  canons,  excluaient  de  la  clé- 
ricatiire ,  ceux  qui  étaient  déjà  engagés  dans 
les  administrations  publiques;  ceux  qui  ne 
voulaient  se  jeter  dans  le  clergé ,  que  pour 
n'être  plus  comptables  au  fisc;  ceux  qui  se  fai- 
saient tonsurer,  pour  obtenir  des  charges  dans 


le  palais  du  pape ,  plus  lucratives  que  celles  de 
la  république  ;  enfin  ceux  qui  ne  cherchaient 
pas  à  se  décharger  des  embarras  du  monde, 
mais  à  s'embarrasser  d'une  autre  manière; 
a  Non  relinquere  cupit  ssculum^  sed  mutarej 

IX.  En  effet ,  il  y  avait  une  extrême  difle- 
rence  entre  les  jeunes  gens  qui  se  donnaient  i 
l'Eglise  pour  y  faire  un  saint  apprentissage  de 
toutes  sortes  de  vertus  dans  les'  ordres  infé- 
rieurs ,  et  pour  y  passer  même  toute  leur  Tie, 
si  l'évêque  ne  les  Jugeait  pas  dignes  des  ordres 
supérieurs ,  ou  si  l'Eglise  ne  les  y  estimait  pas 
nécessaires  :  et  entre  les  personnes  plus  avaii- 
cées  en  âge ,  et  déjà  infectées  de  la  comiptioD 
du  siècle ,  qui  n'aspiraient  secrètement  qu'aux 
grandes  dignités  de  l'Eglise ,  ou  aux  admini- 
strations du  patrimoine  ecclésiastique,  dont  ils 
espéraient  retirer  plus  d'honneur ,  et  plus  de 
profit  que  des  charges  du  siècle. 

Autant  la  conduite  des  premiers  était  sainte, 
et  digne  que  l'Eglise  les  reçût  avec  joie,  au- 
tant l'intention  des  autres  était  dételle ,  et 
méritait  que  les.lois  et  les  canons  conspirassent 
pour  leur  donner  une  honteuse  exclusion.  Ceux 
qui  ont  cru  qu'il  fallait  condamner  toutes  les 
avances ,  ou  les  tentatives  que  les  particuliers 
pouvaient  faire,  pour  être  admis  dans  le  clergé, 
n'ont  eu  en  vue  que  ces  derniers,  et  ils  auraient 
jugé  plus  favorablement  des  premiers,  s^ils  les 
eussent  examinés  à  l'écart,  et  s'ils  eussent  con- 
sidéré la  conduite  de  toute  l'ancienne  Eglise  i 
leur  égard. 

X.  11  y  en  a  qui  étant  jeunes  d'ftge^  sont  en- 
vieiliis ,  pour  ainsi  dire ,  dans  la  malice,  et  qm 
désirent  Fétat  ecclésiastique  par  les  Yues  im- 
pures de  l'avarice  ou  de  l'ambition  ;  ce  qui  est 
et  sera  éternellement  une  exclusion ,  et  une 
irrégularité  générale  pour  eux ,  aussi  bien  que 
pour  les  autres. 

Il  y  a  aussi  des  personnes  avancées  dans  Fâge, 
et  dans  les  emplois  du  monde  ^  qui  sont  en- 
flammées d*unê  pure  et  sainte  ardeur  de  renon- 
cer au  faste  et  aux  illusions  du  siècle ,  et  de 
faire  une  sage  et  pieuse  retraite  en  se  retirant 
àM%  l'état  ecclésiastique.  11  n'est  pas  juste  de 
les  rebuter ,  si  leur  intentipn  est  pure ,  ni  de 
les  admettre  trop  facilement:  puisque  quelque 
certaine  qu'elle  soit  aux  yeux  de  Dieu ,  elle  est 
incertaine  aux  yeux  des  hommes. 

Maurice  leur  ferma  entièremeift  la  porte  des 
monastères  ^  aussi  bien  que  celle  du  clergé  :  le 
pape  Jugea  '  plus  sagement  et  plus  charitaUe- 
ment,  qu'il  fallait  les  admettra  au    clergé 
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même  par  la  porte  des  cloîtrés.  Ainsi  il  résoUit 
q<ron  les  recevrait  .dans  les  monastères,  et  que 
s'ils  y  persévéraient,  dans  une  régularité  irré- 
préhensible ,  on  pourrait  enfin^  après  ces  lon- 
gues épreuves^  les  admettre  aux  dignités  ecclé- 
siastiques. On  ne  leur  retusa  donc  pas  la  cléri- 
cature ,  quand  i)s  protestèrent  de  la  pureté  de 
leur  intention  ;  mais  on  les  fit  passer  par  des 
épreuves^  et  plus  longues  et  plus  laborieuses , 
avant  que  de  les  y  recevoir. 

XI.  On  n'éludait  point  leur  demande  en  leur 
donnant  Thabit  monastique ,  au  lieu  de  la  clé- 
ricature  qu'ils  demandaient:  mais  comme  leur 
Tîe  et  leur  condition  précédente  faisait  juste- 
ment douter  de  la  pi#eté  de  leur  intention 
présente  ^  on  les  faisait  passer  par  les  longs 
exercices  de  la  religion ,  pour  les  éprouver,  et 
poiir  les  faire  monter  enfin  aux  dignités  ecclé- 
siastiques. 

Jean  Diacre  le  prouve  par  les  termes  de  ce 
saint  pape,  que  nous  rapporterons  avec  lui: 
a  Unde  necesse  est ,  ut  si  quis  ex  juris  eccle- 
siastici  yel  sœcularis  militiae  servitute  ad  Déi 
servitium  conyerti  desiderat ,  probetur  prius 
in  laico  habitu  constitutus.  Et  si  mores  ejus 
atque  conversatio  bonodesiderio  illiu^^testimo- 
nium  perhibuerint ,  absque  ulla  retractatione 
servire  in  monasterioomnipotenti  Deo  permit- 
tatur  :  ut  ab  humano  servitio  liber  recédât , 
qui  in  divino  amore  distrinctiorem  subire  ap- 
pétit servitutem.  Si  autem  et  in  monachico- 
ha6itu  secundum  Patrum  régulas  irreprehen- 
sibiliter  fuerit  conversatus ,  post  prsfixa  sacris 
canonibus  tempera ,  licenter  jam  ad  quodlibet 
ecclesiasticum  offlcium  provehatur  (L.  n,  cap. 

46).» 

XII.  On  pourrait  s'imaginer,  avec  quelque 
vraisemblance ,  qu'on  voulait  purger  l'irrégu- 
larité de-la  servitude  par  les  eaux  de  la  péni- 

'  tence ,  et  par  la  profession  religieuse.  C'est 
peut-être  ce  qui  a  donné  naissance  à  quelques 
pratiques  du  droit  nouveau ,  où  quelques  irré- 
gularités çont  expiées  par  les  exercices  mona- 
stiques. Cependant  la  lettre  de  ce  pape  fait  foi, 
que  son  unique  dessein  était  d'éprouver  la  sin- 
cérité d'intention  de  ceux  qui  demandaient  de 

«  passer  de  l'esclavage  à  l'état  ecclésiastique, 
pour  y  travailler  au  grand  œuvre  du  salut. 
•  Jean  Diacre  le  confirme  en  termes  formels  V 
«  Verum  dum  ad  clericalem  prof essionem  tam 
ex  ecclesiastica ,  quam  ex  ssculari  quoque  mi- 
litia  diversis  occasionibus  quotidie  psne  innu- 
merabilis  multitudo  confloeret  :  pastor  ad 


omnia  providus  nequaquam  eos  ad  ecclesia- 
sQci  decoris  officium,  sed  ad  capiendum  solum- 
modo  monachicum  propositum  suscipiendos 
esse  censebat  (L.  ii,  c.  16]:  » 

Cet  auteur  veut  dire  que  saint  Grégoire  n'ad- 
mettait pas  immédiatement  à  la  cléricature 
cette  grande  foule  de  gens  qui  la  demandaient, 
mais  bien  à  la  vie  monastique;  après  quoi  ^nt 
Grégoire  même  nous  a  dit  qu^on  les  honorait 
des  saints  ordres. 

Ni  ce  saint  pape^  ni  l'historien  qui  a  composé 
sa  Yiesur  ses  propres  ouvrages,  ne  disent  point 
que  cette  grande  multitude  de  prétendants  à 
l'état  ecclésiasiit|ue  ne  doit  point  être  admise,^ 
parce  qu'on  ne  doit  jamais  s'avancer  soi-même, 
ni  s'ingérer  dans  la  cléricature  ;  qu'il  faut  at- 
tendre la  voix  et  le  commandement  de  l'évéque, 
ou  l'élection  du  peuple,  ou  le  besoin  de  l'Eglise, 
Ces  raisons  ou  ces  défaites  ne  leur  tombaient 
pas  seulement  dans  l'esprit,  ils  n'allèguent  que 
l'inceriitude  toute  apparente',  que  ceux  qui 
veulent  passer  de  l'esclavage  à  la  vie  cléricale, 
ne  soient  plus  touchés  du  désir  de  s'exempter 
de  là  servitude ,  que  de  celui  de  s'adonner  sé- 
rieusement aux  verius  ecclésiastiques/  et  qu'ils 
ne  soient  moins  passionnés  pour  la  sainteté 
que  pour  la  liberté  de  la  cléricature. 

XIII.  En  effet ,  on  mettait  au  rang  des  servi- 
tudes non-seulement  l'esclavage  effectif  des 
serfs,  soit  de  l'Eglise,  soit  des  maîtres  séculiers^ 
mafs  aussi  toute  ta  milice ,  et  toutes  les  char- 
ges ,  ou  les  administrations  publiques  ;  parce 
que  c'étaient  en  effet  des  chaînes,  qui  pour  être 
un  peu  plus  honorables ,  n'en  étaient  pas  ni 
moins  pesantes ,  ni  moins  étroites,  ni  par  con- 
séquent moins  contraires  à  la  liberté  spirituelle 
des  vrais  ecclésiastiques. 

Cest  comme  il  faut  entendre  tous  ces- termes 
de  Jean  Diacre  et  de  saint  Grégoire  même. 
«  Publicis  administrationibus  implicatus ,  etc. 
Tam  ex  ecclesiastica^  quam  ex  sseculari  quoque 
.  militia,  etc.  Ex  ecclesiastica  familia»  seu  sœcu- 
larimilitia,  ex  juris  ecclesiastici,  velsaecu- 
laris  militiae  servitute ,  etc.  d 

XIV.  De  ce  qui  a  été  dit ,  on  peut  aussi  con- 
clure que. ceux  qui  voulaient  renoncer  au 
monde  et  entrer  dans  le  chemin  étroit  du  salut, 
se  portaient  ou  à  l'état  ecclésiastique ,  ou  à  la 
condition  religieuse  :  et  que  s'ils  se  détermi- 
naient à  l'état  ecclésiastique,  on  ne  leur  faisait 
aucune  opposition ,  si  l'on  n'avait  aucun  sujet 
particulier  de  se  défier  de  la  sincérité  de  leur 
intention  (L.  m,  ep.  xui). 
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Cest  en  ce  sens  qn'il  fàul  entendre  les  pawv* 
les  de  saint  Grégoire ,  quand  il  veut  qu'on  dé- 
grade nn  prêtre ,  sMl  a  été  ordonné  à  prix  d'ar- 
gent, parce  que  c'est  l'intérêt  qui  Ta  fait  entrer 
dans  les  ordres ,  et  non  pas  un  désir  pur  de 
servir  l'Eglise  dans  ses  besoins.  «  Privetur  or- 
dine ,  quem  non  causa  replendse  necessitatis 
Ecclesise,  sed  sola  comprobatur  ambitione  sus- 
ceplssè.  » 

Il  ne  prétend  pas  quMl  taille  attendre  que 
TEglise  ait  besoin  de  nous ,  et  nous  demande  ; 
mais  qu'il  ne  faut  nous  offrir  à  elle  que  dans 
une  intention  pure  et  désintéressée  de  la  servir 
dans  ses  besoins  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  penser 
des  simoniaques. 

XV.  Saint  Grégoire  de  Naziana»  rend  témoi- 


gnage ,  par  un  exemple  fort  illustre,  de  ses 
sentiments  sur  ce  sujet ,  et^le  ceux  des  antres 
Pères  grecs.  Il  relève  par  de  justes  louanges  la 
piété  déballas  et  )de  Julien,  princes  de  la maisn 
de  Constantin ,  qui  se  firent  ecclésiastiques,  et 
lurent  publiquement  dans  Téglise  les  sainte 
Ecritures ,  ne  croyant  pas  que  la  royauté  do 
sacerdoce  fût  moins  éclatante  que  la  aniroD» 
impériale. 

<  Luculentissimis  acticmibus  ac  lucolentom 
virtutis  spécimen  prae  se  ferentibus4ncumbe- 
bant ,  quin  etiam  in  clerum  seipsos  adscripse- 
runt ,  adeo  ut  divines  quoque  libros  plebi  le- 

Ctitarent.  t»  (uv  ^t  *^^  ^i^mç  iouTobc  i^ptatûi^ 

(Orat.  ui,  v}.»         • 
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L  Si  les  pèrév  poimient  offrir  lenn  enfants  à  la  profeslion 
ecdésiastiqnej  les  enftjift  ponnientdonc  8*y  offrir eai-mèmes. 

IL  A  moioB  de  cela,  il  eût  été  impossible  de  remplir  suffi- 
samment le  clergé. 

m.  Les  longues  éprenves  des  jennes  clercs  dans  les  ordres 
mineurs  n*ataient  rien  qui  jpiùt  flatter  l'avarice  ou  la  sensualité 
ou  Fambition. 

IV.  Ceux  qui  sont  d*nn  avis  contraire  regardent  la  chose  d'un 
antre  côté. 

V-Vl.  Le. pape  Siriee  reçoit  les  plus  jennes  enfants  dans  la 
cléricature. 

VIL  II  y  reçoit  aussi  les  personnes  plus  Agées  qni  s*y  pré- 
sentent aTec  une  intention  pute* 

VIII.  Durant  les  quatre  premiers  siècles,  on  ne  pouvait  quit- 
ter le  Inonde  qu  en  se  faisant  ecclésiastique,  parce  qu'il  n'y  avait 
point  encore  de  moines. 

IX.  On  n'élisait  que  les  évoques  et  les  prêtres.  On  recevait 
donc  pour  les  autres  ordres  ceux  qui  s'y  préstinlaieut. 

X.  Diverses  preuves  qu'on  recevait  les  volontaires  ei  qu'on 
n'eût  pu  s'en  passer. 

XL  Réponse  à  une  objection  du  solitaire  Jean. 
.  XIL  Exemples  tirés  de  Grégoire  de  Tours.  Les  malades  se 
vouaient  k  la  cléricature  pour  guérir. 

Xin.  Saint  Césaire  ^offrit  ltti«-mèffle  à  la  tonsnfe. 

L  Tout  ce  qni  a  été  diici->dessusde  Tâge  des 
jeunes  elercs,  et  des  séminaireB  où  on  les 


élevait,  est  une  preuve  certaine,  qneles  andeas 
Pères  et  les  conciles  même .  ne  doutaient  nul- 
lem'ent  que  ce  ne  tût  une  action  vertueuse,  A 
une  marque  excellente  de  la  vocation  du  ciel, 
lorsque  les  pères  offraient  leursenfants^on  qae 
les  enfants  s'offraient  eux-mêmes  à  Fétat  ecclé- 
siastique, par  les  seules  vues  de  la  piété  et  du 
salut. 

Le  concile  II  de  Tolède  {Cao.  i)  tenu  en  531  le- 
connaitce  pouvoir  dans  les  pères,  de  consacrer 
leursenfants  à  là  cléricature,  et  ordonne  qu'oa 
les  reçoive  âussilôldans  le  séminaire,  en  les  ton- 
silrant,  et  les  ordonnant  lecteurs,  a  De  bis  quos 
volunias  parentum  a  pYimrs  infantile  atinis  i^ 
clericatus  officie  manciparit,  staiuimus  obser- 
vândum,  ut  mox  cum  detonsi,  vel  ministerio 
lectorum  contraditi  fuerint,  in  domo  ecdesis 
sub  episcopali  pra^sentia^  a  pradposito  sibi  de- 
beant  erùdiri.  > 

Si  les  pères  peuvent  donner  leurs  enfants  i 
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TEglisë,  les  enfants  peuvent  bien  avec  plus  de 
raison  se  doiin^r  eux-mêmes.  Si  à  l'âge  de  dix* 
huitans  ces  jeunes  clercs  préféraient  une  éter- 
nelle continence  au  mariage^  on  les  éprouvait 
èbeore  deux  ans,  etpnis  on  les  ordonnait  sous- 
diacres,  comme  nous  ayons  rapporté  ailleurs, 
et  cinq  ans  après  on  les  faisait  diacres. 

Ce  concile. n'en  dit  pas  davantage,  et  semble 
nous  insinuer  qu'on  ne  les  faisait  prêtres  que 
dans  le  besoin  de  TEglise. 

n..  Les  évêques  ne  s^arrogeaût  aucun  droit 
sur  les  ecclésiastiques  que  par  Tordination, 
comme  nous  avons  montré  ci-dessus,  selon 
rusaj^  de  ces  premiers  siècles^  si  les  laïques 
ne  s'offraient  ou  eux-mêmes^  ou  leurs  enfaats 
à  la  cléricature,  il  n'y  avait  plus  de  ressource 
pour  remplir  les  places  vacantes  du  clergé.  La 
violence  que  le  peuple  faisait  à  quelques-uns^ 
'  était  un  passe-droit,  eu  plutôt  c'était  une  vio- 
lation du  droit,  que  le  zèle  rendait  excusable, 
et  que  les  lois,  les  canons,  les  papes  et  les  Pères 
ont  enfin  condamné.  Quant  aux  élections,  elles 
n'étaient  que  pour  les  évêques,  et  pour  les  or- 
dres majeurs  tout  au  plus,  au  moins  après  le 
troisième  siècle.  Après  cela  on  ne  voit  presque 
plus  d'élection  pour  les  ordres  mineurs,  et  à 
peine  eil  trouve-t-on  même  pour  la  prêtrise,  et 
le  diaconat  au  cinquième  ou  sixième  siècle. 

III.  Se  donner  à  l'Eglise  pourpasser  son  en- 
fance  et  sa  jeunesse  dans  un  séminaire,  et  dans 
les  exercices  des  ordres  mineurs,  ne  monter  au 
diaconat  qu'à  Tâge  de  vingtrcinq  ans,  et  après 
de  si  longues  et  de  si  saintes  épreuves,  siiiicid' 
pabiliter  et  inoffense,  etc.,  n'être  pas  encore  as- 
suré de  monter  à  la  prêtrise,  enfin  de  ne  jouir 
cependant  que  des  avantages  d'une  commu- 
nauté, où  tout  consiste  à  ne  manquer  hi  des 
aliments,  ni  des  habits  nécessaires;  tout  cela 
iie  pouvait  être  l'objet  que  d'un  choix  vertueux 
et  d'une  résolution  sainte  et  religieuse  ;  et  ainsi 
les  conciles  et  les  Pères  n'avaient  garde  de  s'y" 
opposer,  ou  de  s'en  défle!^.  L'avarice,  l'ambition, 
la  paresse;  enfin  les  cupidités  sensuelles  ne 
trouvaient  en  tout  cela  aucun  attrait,  qui  pût 
les  attirer.  Au  contraire  comme  cette  vie  était 
fort  semblable  à  celle  des  cloîtres,  comme  la 
vie  cléricale  était  aussi  appelée  avec  justice, 
conversion,  vie  religieuse,  ainsique  nous  Tarons 
souvent  observé  ;  on  meltait  peu  de  différence 
entre  ceux  qui  quittaient  le  monde  pour  Télat 
ecclésiastique,  ou  pour  entrer  dains  un  monas- 
tère. ' 

IV.  Ceux  qui  sont  d'un  sentiment  contraire  à 


celui  que  nous  proposons,  considèrent  aussi 
les  choses  d'une  manière  fort  différente.  Ils  ne 
jettent  les  yeux  que  sur  ces  laïques,  ou  ambi- 
tieux, ou  avares,  ou  voluptueux,  qui  ue  se  pro- 
posent la  cléricature,  que  comme  un  moyen 
pour  s'élever  à  de  grandes  dignités  ;  ou  pour 
acquérir  des  richesses,  qui  serviront  à  satisfaire 
leur  sensualité.  Nous  demeurons  d'accord  que 
ces  sortes  de  gens  n'ont  jamais  pu  prétendre  à 
l'état  ecclésiastique,  et  n'ont  jamais  dû  y  être 
reçus.  Mais  tous  ceux  qui  se  sont  volontaire- 
ment présentés  eux-mêmes  au  clergé,  ou  qui 
dans  leur  enfance  y  ont  été  offerts  par  leurs 
parents,  n'oiit  pas  toujours  été*  poussés  par  ces 
motifs  honteux  et  détestables.  Il  est  certain  au 
contraire  qu'ordinairement  les  motifiset  les 
intentions  étaient  conformes  aux  règles  dç 
la  piété  et  de  la  sainteté  du  sacerdoce. 

y.  Ce  qui  vient  d'être  allégué  du  concile  de 
Tolède  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
pratique  singulière  de  l'Eglise  d'Espagne.  Elle 
n'a  point  donné  aux  pères  un  pouvoir  extraor- 
dinaire de  vouer  leurs  jeunes  enfants  S  la  vie 
cléricale  on  religieuse.  Pour  ce  qui  est  de  la 
profession  cléricale,  le  concile  de  Tolède  n'a 
fait  que  découvrir  la  poliôe,  ou  au  moins  la 
règle  et  le  désir  de  tou^  l'Eglise  dès  le  qua- 
trième siècle,  ou  nième  dès  les  plumiers  com- 
mencements de  son  ancienne  pureté. 

Le  pape  Sirice  en  est  un  garant  certain.  Dans 
la  première  décrétai^  (Epist.  i,  c.  9),  renou- 
velant apparemment  les  anciennes  décrétâtes 
que  nous  avons  perdues,  il  déclare  que  ceux 
qui  se  sont  dévoués  à  la  vie  ecclésiastique  dès 
leur  enfance  doivent  se  faire  baptiser,*puis  être 
faits  lecteurs  avant  l'âge  de  puberté  ;  faire  les 
fonctions  d'acolyte  et  de  sous^diacre  jusqu'à 
rage  de  trente  ans  :  alors  on  lés  fera  diacres, 
cinq  ans  après  on  leur  donnera  la  prêtrise,  et 
après  dix  ans  de  prêtrise  on  pourra  les  faire  évê- 
ques, si  tes  longues  épreuves  fotit  voir  en  eux 
Une  vertu  solide,  et  une  persévérance  ferme 
et  inébranlable  dans  la  piété.- «Quicumque  se 
Ecclesiae  vovit  obsequiis,  a  sua  infantia  ànte 
pubertatis  annos  baptizarii  et  fectorum  débet 
ministerio  sociari.  » 

Si  l'on  confronte  ces  paroles  avec  les  termes 
du  concile  de  Tolède  ci-dessus  rapportés,  on 
jugera  facilement  qu'il  ne  se  peutrien  dire  de 
'plus  semblable.  Si  le  pape  Sirice  dit  que  ces 
enfants  se  vouent  eux-mênies  à  la  cléricature, 
au  lieu  que  le  concile  de  Tolède  dit  qu'ils  sont 
voués  par  leurs  parents,  il  faut  croire  que  Tua 
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dit  ce  que  l'autre  suppose^et  que  l'un  et  Fautre 
prétendent  comprendre  le  consentement  una- 
nime du  père  et  du  fils,  puisqu'il  s'agit  des 
enfants  encore  fort  jeunes,  et  avant  Tàge  de 
puberté',  a  A  primis  infanflae  annis,  a  sua  in- 
fantia,  ante  pubertatis  annos.  » 

Dans  cet  âge  si  tendre  la  volonté  du  fils  n'est 
efficace  qu'avec  celle  du  père,  et  saint  Gaudence 
nous  a  appris  dans  le  chapitre  précédent,  que 
les  pères  devaient  suavement  convier  leurs  en- 
fants à  la  cléricature,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  les  y  forcer. 

YI.  Lors  donc  que  le  pflpe  Sirice  ordonne 
qu'on  reçoive  d'abord  dans  le  clergé,  et  dans 
Tordre  des  lecteurs  les  plus  tendres  eufapts  qui 
s'y  sont  dévoués,  n  Quicumque  se  vovit  Eccle- 
siae  obsequils  a  sua  infantia,  »  il  trouve  bon 
que  le^  enfants  préviennent  le  choix  des  évé- 
ques,  et  s'ofiPrent  eux-mêmes  à  la  cléricature. 

Ayant  dessein  de  n'admettre  au  t^lergé,  s'il  s.e 
peut,  que  ceux  qui  n'ont  jamais  souillé  leur 
âtne  d'aucun  crime  capital,  non-seulement 
depuis  le  bapiôme,  inais  même  depuis  leur 
naissance,  ce  pape  est  obligé  et  l'Eglise  avec 
lui,  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  et  de  rece- 
voir entre  ses  bras  ces  enfants  dès  leur  première 
enfance. 

Je  sais  bien  que  Titinooence  après  le.baptême 
suffisait,  mais  ceux  qui  différaient  leur  baptême 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  lassés,. et  comme 
dégoûtés  des  voluptés  du  siècle,  obligeaient 
l'Eglise  d'user  à  leur  égard  d'unç  condescen- 
dance qui  ne  peut  que  paraître  fort  surprenante 
à  ceux  qui  la  considéreront  de  près. 

Ce  pape  tftcba  de  .prévenir  ce  désordre,  et 
tous  les  Pères  de  son  siècle  travaillèrent  à  met- 
tre  fin  à  ces  longs  retardements  du  baptême, 
qui  n'était  autre  chose  qu'une  longue  impunité 
du  crime;  puisqu'après  cela  se  faisant  baptiser, 
ils  n'étaient  plus  soumis  aux  rigueurs  de  la 
pénitehQ^,  ni  aux  exclusions  des  irrégularités. 

YIl.  Ce  pape  ne  s'arrête  pas  là,  il  ouvre  là 
porte  du  clergé  aux  personnes  avancées  en  âge, 
qui  sont  enflammées  d'un  saint  désir  d'une 
parfaite  conversion,  pourvu  qu'aussitôt  après 
le  baptême  ils  entrent  dans  le  noviciat  des  or- 
dres inférieurs,  et  y  acquièrent  par  de  longs 
exercices  ces  hautes  vertus,  qui  doivent  les 
porter  au  comble  des  ordres  sacrés,  a  Qui  vero 
jam  œtate  grandaevus,  melioris  praspositi  con- 
ver^tione  provocatus,  ex  laico  ad  sacram  mi- 
litiam  pervenire  festinat,  desiderii  sui  fructum 
non  aliter  obtinebit.  etc.  (Ibid.,  c.  x).  » 


Tous  ces  terme3,  provocatus,  festinat  pfirv^ 
niref  desiderii  fructum,  marquent  certainement 
qu'on  recevait  volontiers  dans  le  clergé  les 
-laïques  qui  faisaient  divorce  avec  le  inonde,.et 
demandaient  instamment  d'être  reçus  danç  les 
ordres  comme  dans  un  état  de  conversion,  de 
religion  et  de  sainteté.  <  Melioris  proposif 
conversion  e  provocatus.  » 

Pour  ce  qui  est  de  l'élection  que  le  clergé  oi 
le  peuple  faisait  des  joiihistres  de  l'autel,  ce 
pape  dans  le  même  chapitre  la  réserve  pour  h 
prêtrise,  ou  pour  l'épiscopat,  <  Accessu  tempi- 
rum  presbyterium,  vel  episcopatum,  sieam 
cleri  ac  plebis  evocarit  electio,  uoa  immérité 
sortietur.  » 

VIII.  Avant  que  de  passer  à  d'autres  prenves, 
faisons  encore  deux  réflexions  sur  cette  décré- 
taie  de  Sirice.  La  première  est,  que  la  vie  des 
laîquesayanttoujoursétéfortexposéeaux  tenta- 
tions et  aux  dangers  du  salut  éternel,  ceui  qui 
voulaient  s'en  retirer  et  entrer  dans  uo  port 
salutaire,  qui  les  mit  à  couvert  de  toutes  ces 
tempêtes,  ne  pouvaient  prendre  parti  que  parmi 
le  clergé  avant  l'institution  des  monastères, 
c'est-à-dire,  avant  le  commencement  da  qua- 
trième siècle  dans  toute  l'Eglise,  avant  la  fin  . 
du  même  siècle  dans  l'Occident,  avant  \ê  com- 
mencement du  sixième  siècle  dans  VEs- 
pagne. 

Voilà  les  époques  de  l'établissement  des  com- 
munautés -monastiques  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  l'Eglise.  Ainsi  il  est  vrai  qu'au  temps 
du  pape  Sirice  on  ne  pouvait  dans  l'Italie^  et 
peut-être  dans  tout  TOccident,  trouver  d'autre 
retraite  hors  du  siècle  que  le  clergé.  C'est  œ 
qui  l'a  fait  parler  comme  il  a  fait.  Ce  qu'il  but 
aussi  remarquer  du  concile  II  de  Tolède,  qui 
ne  connaissait  peut-être  que  peu  de  monastères 
dans  l'Espagne. 

Il  faut  de  là  conclure  que  la  fuite  des  pieux 
séculiersdans  le  clergé,  pour  y  trouver  un  saint 
repos,  et  un  pprt  asspré,  loin  des  embarras  ^ 
des  orages  du  siècle,  a  été  pratiquée  longtemps 
avant  l'institution  des  monastères,  et  avant  les 
retraites  dans  les  monastères.  Si  saint  Grégoire 
a  cru  qu'il  y  avait  des  personnes  qui  ne  pou- 
vaient se  sauver  dans  le  monde,  et  à  qui  ren- 
trée dans  les  monastères  était  absolument  né- 
cessaire pour  leur  salut,  on  pourrait  peut-élre 
dire  la  même  chose  de  l'entrée  au  clergé,  avant 
la  multiplication  des  cloîtres. 

IX.  La  seconde  réflexion  est  que  Télectioa 
ayant  été  ordinairement  réservée  pour  les  or- 
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dres  supérieurs,  FEglise  a  souhaité  qu'on  n'élût 
que  ceux  qui  étaient  déjà  clercs. 

On  présupposait  donc  qu'il  y  avait  toujours 
un  nombre  considérable  de  clercs  dans  chaque 
église^  comme  une  sainte  et  féconde  pépinière 
où  Ton  cultivait,  et  d'où  ensuite  Ton  tirait  ces 
célestes  plantes  qui  devaient  faire  Tornement 
et  la  fertilité  de  l'Eglise.  Les  exercices  des  ordres 
inférieurs  n'ayant  été  institués  que  pour  y  faire 
les  épreuves  et  comme  l'apprentissage  de  ceux 
qui  doivent  être  appelés  aux  ordres  sacrés,  qui 
composent  véritablement  la  hiérarchie  divine* 
ment  instituée,  n'était-ce  pas  une  conduite 
toute  pleine  de  sagesse  et  de  charité,  de  rece- 
voir dans  ce  noviciat  tous  ceux  que  la  piété  et 
le  désir  de  se  donner  entièrement  à  Dieu  y  fai- 
saient aspirer  :  et  d'entre  ce  grand  nombre  de 
moindres  clercs,  choisir  ceux  qu'une  longue 
suite  d'années  et  d'exercices  avait  rendus  les 
plus  dignes  des  plus  sublimes  ministères  du 
sacerdoce  ? 

C'était  le  dessein  du  concile  de  Mérida  (  Can. 
xvih}^  quand  il  ordonna  que  les  curés  eussent 
le  soin  de  nourrir  et  d'exercer  dans  les  fonc- 
tions et  dans  les  offices  de  l'Eglise  autant  de 
jeunes  clercs  qu'ils  pourraient,  selon  les  reve- 
nus de  leur  cure,  et  il  ne  faut  pas  douter  que 
les  évéques  n'en  usassent  de  même,  pour  ne 
pas  détruire  leurs  décrets  par  leurs  propres 
exemples. 

a  Instituit  hœc  sancta  Synodus,  ut  omnes 
parochiani  presbyteri,  juxta  ut  in  rébus  sibi  a 
Deo  credilis  sentiunt  habere  virtutem,  de  Ec- 
clesiae  suœ  familia  clericos  sibi  faciant,  quos 
per  bonam  voluntatem  ita  nuiriant,  ut  et  offl- 
ciuin  sanctum  digne  peragant,  et  adservitium 
suum  aptos  eos  babeant.  d 
•  X.  Quand  ce  concile  dit  que  les  curés 
augmenteront  le  nombre  de  leurs  clercs  des 
esclaves  de  leur  église,  a  de  ecclesiœ  suœ  fami- 
lia clericos  sibi  faciant,  »  cela  se  doit  entend Pd, 
quand  il  y  a  nécessité  de  le  faire,  et  non  autre- 
ment. Il  faut  aussi  restreindre  au  cas  de  la  né- 
cessité ce  qu'on  rapporte  de  saint  Grégoire, 
d'avoir  souvent  admis  à  la  cléricature  les  es- 
claves de  l'Eglise,  en  les  faisant  passer  par  les 
cloîtres. 

Saint  Ambroise  disait  que  la  profession  ec- 
clésiastique paraissait  obscure  et  sans  éclat  aux 
jeunes  gens,  qui  étaient  au  contraire  éblouis 
de  la  gloire  des  emplois  du  monde,  où  ils  sui- 
vaient plus  volontiers  les  traces  de  leurs  pères 
que  dans  les  charges  de  l'Eglise  :  mais  il  ne 
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faut  pas  de  là  conclure,  que  l'Eglise  les  admet- 
tait indiscrètement  :  au  contraire  quand  elle 
les  admettait  aux  ordres,  ce  ne  pouvait  être 
que  dans  le  cas  où  elle  eût  manqué  de  minis- 
tres, si  elle  n'eût  admis  tous  ces  volontaires, 
qui  se  jetaient  entre  ses  bras  dans  les  seules 
vues  de  leur  sanctification. 

XI.  Le  divin  solitaire  Jean,  dont  Ruffin  a 
écrit  la  vie,  semble  blâmer  ceux  qui  s'ingèrent 
eux-mêmes  dans  le  sacerdoce.  «Si  ergo,  fliioli 
mei ,  neque  fugiendum  omnimodis  dicimus 
clericatum ,  vel  sacerdotium ,  neque  omnimo- 
dis expetendum.  Sed  danda  opéra  est,  ut  vitia 
quidem  a  nobis  depellantur,  et  virtutes  animœ 
conquiraniur  :  Dei  autem  judicio  relinquen- 
dum  est,  quem  velit,  et  si  velit  assumere  sibi 
ad  ministerium,  vel  ad  sacerdotium.  Non 
enim  qui  seipsum  ingesserit,  sed  quem  Domi- 
nus  assumpserit,  ille  probatus  est.  n 

Hais  :  i**  Ce  saint  ne  parle  que  des  religieux 
et  des  solitaires,  qui  faisaient  profession  de 
vivre  dans  les  déserts,  d'où  ils  n'étaient  pas 
encore  descendus  dans  les  villes;  et  de  fuir 
tout  ce  qui  pouvait  les  élever  tant  soit  peu  ^  ou 
les  exposer  aux  yeux  du  monde  ; 

2*"  11  ne  parle  que  de  ceux  qui  briguent  le 
diaconat  ou  la  prêtrise,  <k  Ministerium^  Sa- 
cerdotium, »  et  non  pas  la  cléricature  ou  les 
ordres  mineurs.  En  elTet  les  religieux  ordinai- 
rement étaient  d'abord  faits  diacres,  et  ensuite 
prêtres.  Or  le  diaconat  même  était  une  écla- 
tante dignité  au  lieu  que  l'état  des  moindres 
clercs,  était  plutôt  un  humble  noviciat  des 
vertus  ecclésiastiques. 

Aussi  lorsque  saint  Hilaire  voulut  lier  saint 
Martin  à  son  église  par  le  diaconat,  ce  saint 
refusa  de  monter  à  un  rang  si  haut,  mais  il  se 
laissa  ordonner  exorciste ,  parce  qu'il  y  avait 
pour  lui  plus  d'humiliation  que  d'élévation  : 
a  Intellexit  Hilarius  vir  altioris  ingenii ,  hoc 
eum  modo  posse  constringi ,  si  hoc  ei  officii 
imponeret,  in  quo  quidam  locus  injuriœ  vide- 
retur.  Itaque  exorcistam  eum  esse  prœcepit. 
Quam  ille  ordinationem  ,  ne  despexisse  tan* 
quam  humiliorem  videretur,  non  repudiavit  ;  » 

3**  Ce  saint  ne  dit  pas  qu'il  faille  toiyours 
être  prévenu  par  le  choix  de  l'évêque,  seule- 
ment il  dit  qu'il  faut  attendre  la  voix  de^Dieu. 
Or  la  voix  de  Dieu  se  fait  entendre  en  cent  ma- 
nières diverses,  et  ce  n'en  est  pas  une  des 
moins  certaines  que  le  désir  ardent  et  l'inten- 
tion sincère  de  servir  Dieu. 

XIL  Grégoire  de  Tours  raconte  comment  te 
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saint  homme  Vuinoc  passant  de  Bretafrne  par 
Tours  pour  aller  à  Jérusalem,  il  Ty  arrêta  en  le 
faisant  prêtre ,  parce  qu'il  le  connaissait  être 
très-vertueux  :  a  Queni  nos  quo  facilius  tene- 
remus,  quia  nobis  vatde  religiosus  videbatur, 
presbyterii  gratia  honoravimus  (L.  v  Hist., 
6,  21).  Mais  ce  même  auteur  nous  montre  ail- 
leurs que  pour  les  ordres  inférieurs ,  et  pour  la 
simple  cléricature,  on  n'attendait  pas  toujours 
que  ceux  qu'on  y  admettait,  fussent  prévenus 
par  le  prélat. 

Une  femme  offrit  son  fils  au  monasfbre  de 
Saint-Maurice,  pour  y  être  reçu  entre  les  clercs  : 
a  Millier  fllium  unicum  abbati  tradidit  eru- 
diendum  ,  ut  factus  clericus  sanctis  mancipa- 
retur  officiis  (De  glor.  Mar.,  I.  i ,  c,  76).  »  Un 
esclave  extrêmement  malade ,  ayant  été  voué 
par  son  maître  à  l'églir^e  de  &iint-Martin  et  à  la 
cléricature,  il  recouvra  miraculeusement  sa 
santé^  fut  mis  en  liberté  et  ordonné  clerc,  a  Si 
eum  reddideris  sanitati,  piissime  domine  Mar- 
tine,  in  illo  die  absolutusa  mei  servitii  vin- 
culo^  incisis  capillis  tuoservitiodelegetur,  etc. 
Sanus  surrexit,  etc.  Tonsurato  capite  et  acce- 
pta libertate,  ibidem  domini  usibus  deservivit 
(De  Mirac.  S.  Mart.,  1.  n,  c.  4).  » 

Un  paralytique  d'Orléans  ayant  été  guéri  au 
tombeau  du  même  saint ,  témoigna  sa  recon- 
naissance en  s*y  faisant  donner  la  tonsure  clé- 
ricale, a  Erectus  super  plantas  populo  teste 
surrexit;  qui  continuo  clericus  factus  et  in 
sospitate  flrmatus  ad  domum  regressus  est 
(C.  vi).  »  Cela  fait  voir  qu'il  ne  fallait  point  de 
dimissoires  pour  être  tonsuré  par  un  autre 
évêque  que  celui  de  sa  naissance. 

Mérobaude,  poitevin,  recouvra  la  vue  au 
tombeau  de  saint  Martin ,  il  y  reçut  aussitôt  la 
cléricature.  <c  Qui  continuo  clericus  factus  in 
eodem  loco  sanus  absce>sit  (Cap.  xv,  xxxiii).» 
Un  homme  qui  avait  été  contrefait,  ayant  ra- 
conté à  Grégoire  de  Tours  sa  guérison  mira- 
culeuse, en  reçut  aussi  la  cléricature.  a  Cle- 
ricus factus ,  incolumis ,  ad  hospitiolum  suum 
rediit.  j> 

C'étaient  alors  les  mêmes  vœux  d'entrer  dans 
la  cléricature ,  que  ceux  qu'on  fait  encore  à 
présent  d'embrasser  la  vie  monastique,  si  Ton 
relè\e  d'une  dangereuse  maladie. 


En  voici  un  exemple  bien  avéré  en  laper 
sonne  d'un  boiiux  :  a  Tandem  inspectis  pro- 
pris conscientise  noiis,  converti  decrevit,scflh 
cet  ut  humiliatis  capillis,  ipsi  sancto  desenirel 
antistiti.  Sed  prius  a  rege  prsBceptum  elicuit, 
ut  res  suas  omnes  basilic®  traderet  vivent. 
Quo  facto,  capite  tonsurato,  impletoque  boDS 
délibéra tionis  voto,  pes  ejus^  qui  effractisossi- 
bus  fuerat  breviatus,  est  elongatus  [Lo^ 
c.  i  5).  9 

Saint  Nizier,  qui  fut  depuis  évêque  de  Lyoo, 
fut  fait  clerc  encore  tout  petit,  dans  la  maison 
de  sa  mère  :  «  Defuucto  pâtre  hic  cum  géni- 
trice jam  clericus  in  domo  paierna  resideos, 
cum  re liquis  famulis  manu  propria  labonbai 
(Vita  Patr.,c.  viii).  » 

Le  saint  abbé  Patrocle,  ennuyé  des  vanités  do 
siècle,  alla  se  présenter  à  Tévéque  de  Bourges, 
pour  recevoir  la  cléricature ,  il  l'obtint,  el  fol 
peu  après  ordonné  diacre,  a  Abiit  ad  Aits- 
dium  Biturig»  urbis  episcopum,  petiitqueco- 
mam  capitis  tonderi^  adscirique  se  in  ordiiiem 
clericorum.  Quod  episcopus,  Domino  tolenle, 
sine  mora  complevit;  nec  multo  postdiacooi- 
tus  offlcia  sumens,  vacabat  jejuniis,  etc.[c.ii) 
ibid.).  » 

Xill.  Césaire,  qui  fut  archevêque  d'Arles, 
prévint  la  volonté  de  ses  parents,  et  dès  sa  pli» 
tendre  enfance  vint  demander  la  tonsures  son 
évêque ,  et  la  reçut  comme  une  confimM^^ 
«t  un  sceau  de  la  vie  religieuse  qu'l  ^^ 
dès  lors  embrasser. 

alnter  ipsa  infantiœ  rudimenta,  etc.  Igno- 
rante familiaet  parentibus,  civis  cupiensregDi 
cœlestis  efflci,  se  illius  temporis  ponliflcissaB' 
cti  Sylvestri  vestigiis  prœmissa  supplication 
prosterneret,  petensut,  ablatis  sibi  capite/ 
mutatoque  habitu,  divino  ipsum  anlisiesser* 
vitlo  manciparet,  nec  paterelur  ultra  se  a  pa- 
rentibus ad  praedium  affectusque  prislinos  re- 
vocari.  Agente  ergo  pontifice,  nulla  injecta  est 
votis  optimis  mora  (Apud  Surium ,  die  9 
August.).  » 

Nous  n'avons  presque  parlé  que  des  jeunes 
enfants  dans  ces  deux  chapitres ,  parce  que  ce 
qui  regarde  les  personnes  un  peu  plus  avancées 
en  âge  doit  être  traité  dans  la  suite  atecrif 
réguiarité  des  néophytes. 
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ON  A  SOCS  L'BtfPnil  DB  CHARLEMAGHB  LOUÉ  GBUX  QUI,  FAR  PIÉTÉ,    SB  PRÉSBMTAIERT  EUX-MÊMES, 
OU  ÉTAIENT  PRÉSENTÉS  PAR  LEURS  PARENTS  A  LA  GLÉRIGATURE    ET  AUX  ORDRES  JIINEURS. 


L  Les  enfants  étaient  présentés  tont  petits^  et  eussent  po  par 
conséquent  se  présenter  eux-naèines  à  la  cléricature.  Exemple 
du  prince  Carlomau,  Bis  de  Charles  le  Chayve. 

JJ.  La  cléricature  était  alors  fort  souvent  confondue  avec 
la  profession  monastique.  Ainsi  on  se  présentait  k  l'une  et  k 
Tautre. 

III.  Rapport  des  exercices  des  ordres  inférieurs  avec  les 
exercices  des  clultres. 

IV.  Surtout  pendant  ces  siècles  où  tout  le  clergé  se  rédnisit 
en  des  congrégations  de  chanoines  et  â  la  vie  commune. 

V.  Les  séminaires  de  clercs  étaient  ouverts  à  tous  les  ama* 
tears  de  la  vraie  piété. 

VI.  Exemples  de  ceux  qui  s'offraient  à  l'état  ecclésiastique. 
Vil. Dans  l'Orient  l'empereur  consacre  son  fils  au  clergé. 

VIII.  Le  concile  Vlll  condamne  ceux  qui  entrent  dans  les 
monastères  pour  y  parvenir  aux  dignités. 

IX.  Et  il  loue  ceux  qui  se  jettent  dans  le  clergé  par  un  esprit 
de  piété. 

X.  Maximes  communes  des  deux  Eglises. 

I.  C'était  un  usage  encore  fort  commun  dans 
les  siècles  du  Moyen  âge ,  que  les  pères  offris- 
sent à  l'autel  leurs  enfants  tout  petits  pour  être 
dévoués  à  la  cléricature. 

Ces  tendres  et  innocentes  victimes  ne  turent 
jamais  rejetces.  Et  si  leurs  parents  pouvaient 
les  destiner  à  la  cléricature,  qui  doute  qu'ils 
ne  pusi^ent  s'y  consacrer  eux-mêmes  avec  en- 
core plus  de  justice? 

On  reconnaîtra  facilement  combien  cet  usage 
était  fréquent  par  Textmple  de  Tempereur 
Charles  le  Chauve,  qui  offrit  à  Tautel  le  prince 
Caiiomau,  son  fils^  pour  être  ensuite^  par  la 
tonsure  ecclésiastique,  irrévocablement  engagé 
au  clergé. 

Voici  ce  qu'en  écrivit  Hincmar  avec  les  évo- 
ques de  sa  province  à  Tarchevéque  de  Lyon  : 
a  Karlomannus^  domini  nostri  Caroli  régis  glo- 
riosi  carne  filins ,  in  diœcesi  Remorum  Spi- 
ritu  sancto  regeneratus^.et  a  paire  sacro  altari 
oblatus ,  religiosis  divini  servitil  obsequiis 
mancipandus,  ac  in  clericum  tonsus,  in  paro- 
chia  Heldensi  per  singulos  gradus  usque  ad 
ordinem  diaconatus  proTectus,  etc.  (T.  u^ 
p.  353).  j> 


Il  est  Trai  que  la  vie  déréglée  et  les  excès 
effroyables  de  ce  jeune  prince  scandalisèrent 
ensuite  l'Eglise  et  troubièrent  l'Etat;  mais  ni 
Hincmar  ni  les  autres  évêques  du  même  temps 
n'attribuèrent  jamais  ces  désordres  au  défaut 
de  sa  vocation  à  l'état  ecclésiastique,  et  ne  dé- 
sapprouvèrent jamais  i'oblation  volontaire  que 
le  roi  son  père  en  avait  faite  à  l'autel.  Cepen- 
dant le  malheureux  succès  d'un  si  pieux  des- 
sein semblait  bien  les  y  convier,  s'ils  eussent 
été  prévenus  des  maximes  contraires. 

Il  est  vrai  aussi  que  le  même  Hincmar  relève 
la  piété  de  ceux  qu'Ebbon  avait  ordonnés ,  sur 
ce  qu'ils  ne  s'étaient  point  ingérés ,  et  quMIs 
avaient  seulement  obéi  à  l'élection  qu'on  avait 
faite  de  leur  personne  :  a  Non  importune  ad 
ordinationem  se  ingesserunt ,  sed  electi  et  vo- 
cati  obedierunt  (Ibid.,  p.  308).  »  Mais  il  fatit 
remarquer  que  dans  cette  rencontre  il  e^t 
quf'Slion  des  ordres  supérieurs,  et  non  pas  des 
ordres  inférieurs,  ou  de  la  cléricature.  «  Si 
nollent  obedire  volenti  eos  provehere  ad  majo- 
rem  gradûm,  omnes  illi  velut  procaciter  reni- 
tentes  reprehenderentur.  »  Or  ceux  qui  se  dé- 
vouent eux-mêmes,  ou  qui  sont  dévoués  par 
leurs  parents  à  l'état  ecclésiastique,  c'est-à-dire 
à  la  simple  cléricature ,  ne  sont  pas  sans  doute 
suspects  de  cette  ambition  déréglée ,  dont  on 
accuse  ceux  qui  aspirent  avec  ardeur  aux 
ordres  supérieurs,  et  aux  degrés  émîneiits  de 
l'Eglise. 

II.  Il  y  avait  bien  moins  lieu  de  douter,  lors- 
que l'état  ecclésiasti(|ue  était  peu  distingué  de 
la  profession  religieuse.  Nous  aTons  déjà  dit 
que  Carloman ,  fils  de  Charles-Martel ,  reçut  la 
cléricature  du  pape  Zacharie,  et  fut  fait  moine 
en  même  temps.  Rachis ,  roi  des  Lombards , 
renonçant  à  la  vanité  des  grandeurs  humaines, 
fut  associé  par  ce  papls  i  l'état  ecclésiastique^ 
et  engagé  à  la  vie  r^îligîeuse  dans  une  même 
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cérémonie  :  cAcceptaque  a  sancUssimo  papa 
oratione,  dericus  eflectus,  monachico  indutus 
est  habita  (  Aoastas.  Bibl.»  in  vila  Zacha- 
ris].  » 

Le  pape  Etienne  lY ,  étant  encore  jeune , 
avait  été  fait  clerc  et  moine  tout  ensemble 
dans  le  monastère  de  Saint-Chrysogone  à 
Rome,  a  Illicque  clericus  atque  monacbus  ef- 
fectus  est  (Idem,  in  ejus  Tita).  » 

Autant  il  était  louable  de  se  consacrer  à  la 
profession  religieuse ,  autant  il  était  glorieux 
et  saint  de  s'engager  yolontairement  dans  la 
cléricature ,  en  n'y  considérant  que  ce  que 
cette  profession  a  de  saint  et  de  religieux,  par 
son  appartenance  singulière  a  Dieu,  par  son 
application  continuelle  aux  exercices  de  la  piété, 
et  par  sa  séparation  des  pompes  et  des  tumultes 
du  siècle. 

III.  Ceux  qui  choisissent  Fétat  religieux  sans 
7  être  appelés  par  aucune, autre  voix  que  celle 
du  Ciel ,  qui  se  fait  entendre  dans  le  fond  de 
leur  âme ,  se  destinent  aussi  en  quelque  façon 
eux-mêmes  à  la  cléricature ,  qui  est  devenue 
comme  inséparable  de  la  religion. 

Il  est  certain  néanmoins  que  le  choix  qu'ils 
font  du  chemin  étroit  de  la  perfection,  ne  peut 
être  désapprouvé  que  par  les  ennemis  déclarés 
de  la  vertu.  Or  ceux  qui  se  destinent  à  la  clé- 
ricature et  même  aux  ordres  inférieurs,  com- 
me à  une  condition  sainte  et  religieuse,  sans  au- 
cune pensée  ambitieuse  de  jamais  s'élever  aux 
ordres  et  aux  degrés  plus  éminents,  s'ils  n'y 
sont  appelés  ou  même  forcés  par  Tautorité  des 
pasteurs,  qui  sont  les  interprètes  de  la  volonté 
divine ,  ceux-là ,  dis-je ,  sont  poussés  par  le 
même  esprit  que  ceux  qui  se  jetteût  dans  la 
solitude  des  cloîtres. 

Les  exercices  de  la  vie  monastique,  et  les 
fonctions  des  ordres  inférieurs  ont  cela  de 
commun  qu'on  s'y  purifie  des  souillures  du 
siècle,  on  s'y  affermit  dans  la  vertu,  on  s'y  rend 
digne  des  ministères  sacrés  de  l'autel,  et  néan- 
moins on  s'y  regarde  toujours  comme  en  étant 
indigne,  jusqu'à  ce  que  l'oracle  du  Ciel  ait 
parlé  par  la  bouche  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques. 

IV.  Cette  vérité  parut  avec  plus  d'évidence^ 
lorsqu'on  érigea  tant  de  collèges  de  chanoines^ 
tant  de  séminaires  et  tant  de  congrégations  ec- 
clésiastiques. Le  même  instinct  de  piété  et  de 
religion  qui  portait  les  uns  dans  les  cloîtres  des 
moines,  poussait  les  autres  dans  ces  sociétés 
cléricales,  où  Ton  pratiquait  tous  les  exercices 


monastiques ,  sous  Thabit  et  la  profession  de 
chanoine. 

Crodogangus  inséra  presque  toute  la  règle 
de  Saint-Benoît  dans  la  règle  des  chanoines 
qu'il  dressa.  Il  se  plaint  en  un  endroit  des  évè* 
ques  qui  n'admettaient  dans  leur  congrégation 
que  des  serfs  de  l'Eglise  pour  les  dominer  avec 
plus  d'empire  :  et  il  leur  remontre  que  Diea 
n'a  point  donné  l'exclusion  aux  nobles,  a  Nal- 
lus  prœlatorum  seclusis  nobilibus ,  viles  tau- 
tum  in  sua  congregatione  admittat  persons 
(Cap.  v).  » 

Il  est  visible  que  les  serfs  et  les  nobles  se 
présentaient  en  foule  à  la  porte  de  ces  saintes 
sociétés. 

V.  Hais  on  ne  peut  douter  que  dans  les  sé- 
minaires qui  étaient  sous  la  direction  de  ces 
congrégations  ecclésiastiques^  on  ne  reçût  les 
enfants  qui  y  étaient  amenés,  ou  par  leor 
propre  piété,  ou  par  celle  de  leurs  parents. 
Cependant  on  les  élevait  tous  pour  l'état  ecclé- 
siastique et  pour  le  ministère  sacré,  a  Qu&liter 
ecclesiasticis  doctrinis  imbuti,  et  ecclesis  uti- 
litatibus  decenter  parère^  et  ad  gradus  eccle* 
siasticos  quandoque  digne  possint  promoveri. 
(Ibid.,  c.  XLVUi).  B 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  s'en  explique 
en  mêmes  termes  dans  la  règle  des  chanoines 
(Cap.  cxxxv). 

VI.  Nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  plaintes 
de  Rathérius,  évêque  de  Vérone,  conVre  Via- 
constance  et  le  peu  de  religion  de  ces  pères, 
qui  après  avoir  voue  leurs  enfants  à  la  cléri- 
calure^  les  engageaient  après  cela  dans  les 
liens  du  mariage^  replongeant  dans  les  to- 
multesdu  siècle  l'hostie  sainte  q  u'ils  avaient 
offerte  à  Dieu,  a  Qui  filium  suum  Ecclesis 
mancipat  Domino  iniliiaturum,  et  postea  ss- 
culare  illi  acquirit  conjugium,  perspicue  cer- 
nitur,  quod  eadem  manu  Domino  illuni  au- 
ferat,  qua  tradiderat  (Spicil.,  tom.  u,  pag.  238; 
Surius,  die  19  Maii,  c.  ni).  » 

Saint  Dunstan,  étant  encore  jeune,  fut  prié 
par  les  siens  d'entr  er  dans  le  clergé  et  de  re- 
cevoir les  ordres.  Il  se  rendit  à  leur  dé^ir  et 
s'engagea  dans  les  ordres  mineurs.  «  Inter  hsc 
rogatur  a  suis  quatenus  in  sortem  Domini 
transeat,  et  in  quibus  serviat  Christo,  sacros 
ordines  suscipiat.  Annuit  ipse  petentibus,  et 
minores  gradus  suscepit.  » 

Saint  Odon,  qui  fut  depuis  abbé  de  Cluny, 
^fut  fait  clerc  et  chanoine  de  Tours  par  un  seno- 
blable  mouvement  de  piété  et  d'obéissancei  à 
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la  Toix  intérieure  qui  parlait  à  son  cœur  (Ibid., 
Novemb.  die  18,  c.  vi). 

VII.  Dans  l'Eglise  orientale,  les  mêmes  pra- 
tiques avaient  cours.  Les  pères  offraient  leurs 
enfants,  dès  leurs  premières  années^  à  la  cléri- 
cature.  Les  enfants  se  cons^acraient  eux-mêmes 
au  ministère  des  autels.  L*Egiise  recevait  avec 
joie  ces  oblations  pures  et  raisonnables. 

Le  pape  Etienne  VI  loua  la  religieuse  piété 
de  Tempereur  Basile,  qui  avait  destiné  un  de 
ses  fils  à  la  cléricature.  aCum  vero  audiverimus, 
quod  ex  semine  tuo  filiumad  sacerdotium  de- 
dicasses,  magno  bac  de  causa  repleti  sumus 
gaudio  (Epist.  i,  Surius  die.  3  Apr.).  » 

Le  saint  confesseur  Nicétas  avait  été  pré- 
senté à  l'autel  par  son  père,  dans  Tinnocence 
de  son  plus  bas  âge  :  a  Cumque  illum  in  eccle- 
sia  pater  totondisset,  ut  Anna  Samuelem  ;  Deo 
ipsi  Deum  dicavit,  et  omnino  addixit,  ut  œdi- 
tui  locum  interea  teneret.  » 

VIII.  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  exacte  ni 
de  plus  conforme  à  Tesprit  de  l'ancienne  pu- 
reté de  la  discipline  ecclésiastique,  que  ce  qui 
fut  arrêté  dans  le  concile  Vlll  général. 

Il  y  fut  ordonné  que  ceux  qui  ne  s'étaient 
engagés  dans  le  clergé  ou  dans  la  vie  monas- 
tique, que  par  un  dessein  secret  et  une  espé- 
rance ambitieuse  de  parvenir  un  jour  aux  plus 
éminentes  dignités  de  TEglise,  doivent  en  être 
éternellement  exclus^  quand  ils  auront  passé 
un  temps  considérable  dans  les  exercices  de 
chaque  ordre,  et  quand  l'autorité  impériale 
même  se  serait  laissé  surprendre  à  leurs  arti- 
ficieuses intrigues^  et seserait  déclarée  en  leur 
faveur,  a  Licet  singulos  ordines  divini  sacer- 
dotii  plurimum  temporis  fecisse  probetur,  etc. 
Magis  autem  coercemus  bujusmodi^  si  ab  im- 
.peratoria  dignitate  ad  hoc  compellatur 
(Can.  v).  » 

Leur  engagement  dans  le  clergé  ou  dans  le 


cloître,  a  été  l'effet  de  leur  ambition  et  non 
pas  de  la  vocation  céleste.  «Neque  enim 
propter  religionem,  vel  amorem  Dei,  yel 
propter  expectalionem  transeundi  viam  virtu- 
tem,  sed  ob  amorem  gloriœ  et  principatus^ 
tousus  hujusmodi  reperilur.  » 

IX.  Pour  ceux  qui  demandent  la  tonsure 
cléricale  ou  l'habit  monastique,  n'ayant  pour 
but  que  Thumilité,  la  modestie,  là  piété,  la 
fuite  du  monde,  Texercice  continuel  de  toutes 
les  vertus  ecclésiastiques  dans  le  noviciat  des 
ordres  inférieurs  :  TEglise  regarde  toutes  ces 
démarches  vertueuses  comme  autant  de  degrés 
et  autant  de  preuves  certaines  d'un  mérite  so- 
lide pour  les  ordres  supérieurs  et  pour  les'  di- 
gnités même  les  plus  relevées. 

a  Si  vero  quis  per  nullam  suspicionem  prao- 
dictœ  conçu piscentiœ,  sed  propter  ipsumbo- 
num  bumilitatis,  quae  est  circa  Christum  Je- 
sum  abrenuntians  mundo,  fiât  clericus,  aut 
monachus,  etc.  Placuit  universali  Synodo  eligi 
hune  et  admitti  (Ibidem).  » 

X.  11  faut  observer  sur  ce  canon,  que  dans 
l'Egfise  grecque,  aussi  bien  que  dans  la  latine, 
on  était  également  persuadé  qu'on  devait  en- 
trer dans  le  clergé  avec  le  même  esprit  de  con- 
version, de  pénitence  et  d'abnégation,  avec 
lequel  on  se  piésentait  pour  être  reçu  dans  i 
profession  monastique  ;  sans  autre  vue  que  de 
consacrer  sa  vie  tout  entière  à  la  pratique  des 
vertus  les  plus  pures,  et  de  vivre  dans  la  re- 
traite et  la  séparation  du  monde. 

Dans  l'une  et  Tautre  Eglise,  on  n'a  jamais 
blâmé  ceux  qui  s'offraient  pour  être  admis  à  la 
cléricature,  non  plus  que  ceux  qui  frappaient 
à  la  porte  des  cloîtres  :  mais  on  a  toujours 
condamné  ceux  qui  demandaient  l'entrée  du 
clergé  ou  du  cloître,  par  l'infâme  motif  de 
l'ambition  ou  de  l'avarice  qui  les  possédait. 
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L  On  ptvt  aspirar  à  être  ^tttàné  ï  It  eléricainre  en  soi- 
Ttnt  les  movvemeiiU  de  la  ? ocalioo  céleste  qni  eo  inspire  les 

désirs. 

n.  PrCQTes  et  exemples  de  cette  destioation  désintéressée. 

m.  loTectives  de  saint  Bernard  conUe  la  destination  iotéres- 
iée  q.oe  tont  les  parents  de  tears  enfants. 

IV.  Sentiment  d'un  safsnt  cardinal  snr  ces  deux  manières 
fi  opposées  de  se  destiner  on  d^étre  destiné  k  TéUt  ecdésias- 
tiqne. 

V.  Conformité  de  cette  doctrine  avec  les  décrets  dn  concile 
de  Trente. 

VI.  Et  avec  ceox  des  conciles  qui  ont  été  teniis  après  celui 
de  Trente. 

Vil.  En  qr.el  sens  Simon  de  Thessalonique  a  écrit  qu'on  pou- 
vait aspirer  innocemment  &  la  prêtrise  et  non  à  Tépiscopat. 
V]]f.  Des  congrégations  de  prêtres  et  de  ceux  qni  y  aspirent. 

IX.  Que  quand  on  pourrait  désirer  Tépiscopat,  on  ne  pour- 
rait le  rechercher. 

X.  DéciÂon  fomelle  4v  pape  Innocent  m. 

I.  Les  canons  blâment  ceux  qui,  par  une  pré- 
somptueuse audace,  s'ingèrent  eux*mêmesdans 
les  ordres  sacrés,  ou  dans  les  dignités  de  TE- 
gUse  :  mais  ils  ont  toujours  donné  des  louanges 
à  la  piété  de  ceux  qui^  par  le  Seul  motif  de  se 
séparer  des  embarras  du  monde,  se  présentent 
à  la  cléricature^  à  laquelle  ils  se  sentent  secrè- 
tement appelés  de  Dieu. 

Ce  sont  les  premiers  et  non  ces  derniers  qui 
sont  blâmés  dans  le  concile  de  Rouen,  en  i072, 
(|Can.  x),  de  prévenir  audacieusement  la  voix 
du  del  et  le  choix  des  évéques,  pour  entrer 
dans  les  ordres  sacrés,  a  Clerici,  qui  non  electi 
nec  vocati,  aut  ne  sciente  episcopo  sacris  ordi- 
nibus  se  intromittunt,  hi  digni  sunt  deposi- 
tione.  » 

II.  Louis  VI  de  France  voua  à  Tétat  ecclé- 
siastique un  de  ses  entants  ;  Honoré  II  lui  en 
fit  une  lettre  de  congratulation,  et  prit  ce 
jeune  prince,  avec  tous  ses  biens,  sous  la  pro- 
tection du  Siège  Apostolique.  <k  Tuum  itaqne 
filinm  Henricum,  quem  divinis  mancipare  vo- 
visti  servitiis,  et  in  beati  Pétri  et  in  nostram 
protectionem  suscipimus,  tanquam  specialem 
Sedis  Apostolicœ  fUium  (Epist.  v).  » 


Louis  Vin,  père  de  saint  Louis,  destina,  par 
son  testament,  son  cinquième  fils  et  tous  les 
suivants  à  la  cléricature.  «  Volumus  et  pr»- 
cipimus,  quod  quintusfiliusnostersitclericos, 
et  omnes  alii  qui  post  eum  nascentur  (Du 
Cbesne,  tom.  v,  p.  3^).  * 

Geofroy  de  Beaulieu,  jacobin,  qui  a  écrit  h 
vie  de  saint  Louis^  dont  il  avait  été  confesseur, 
témoigne  qu'il  ordonna  dans  son  testament, 
que  les  deux  de  ses  iils  qui  étaient  nés  outre 
mer  fussent  élevés,  dès  leur  enfance^  dans  la 
religion,  Tun  chez  les  Jacobins,  Taubre  cfaei 
les  Cordeliers,  afin  qu'une  éducation  si  chré- 
tienne leur  inspirât  Tamour  et  le  désir  de  s'en- 
gag(T  par  vœu  dans  ces  saintes  religions. 

<  Ordinavit  et  in  testamento  suoscribi  volui^ 
quod  duo  filii  qui  sibi  nati  fuerant  ultra  mare, 
intra  septa  religionis  nutrirentur,  ut  iilic  sa- 
cris iui^titutis  et  lilteris  instruerentur,  et  ad 
amorem  religionis  salubriter  inducerenluT,  et 
loco  et  tempore  ipsas  religiones  intraient 
(Ibid.,  p.  U8).  » 

RQderic,  archevêque  de  Tolède»  raconte 
comment  le  roi  Ferdinand  de  Castille  consacia 
plusieurs  de  ses  enfants  à  l'église  de  Tolède. 
Il  est  vrai  qu'aussitôt  l'archevêque  de  Tolède 
leur  conféra  des  prébendes  dans  cette  église  ; 
mais  il  ne  faut  pas  se  mettre  en  peine  de  prou- 
ver que  les  enfants  des  rois  pouvaient,  sans 
ambition  et  sans  avarice ,  prendre  des  pré- 
bendes dans  une  église  cathédrale  ou  métro- 
politaine (Rodericus  Toi.,  1.  ix,  c.  12).» 

Si  les  rois  mêmes  en  usaient  de  la  sorte^  on 
ne  peut  douter  que  les  particuliers  ne  vouassent 
et  n'offrissent  aussi  leurs  enfantsà  la  cléricature. 

Pierre  le  Vénérable  rend  ce  témoignage  i 
celui  qui  fut  depuis  archevêque  d'Arles,  d'a- 
voir été  consacré  dans  son  enfance  à  l'Eglise 
de  Ntmes.  a  Oblatum  a  pâtre  dum  puer  esset, 
ecclesiae  Nemausensi,  nutritum  a  puero  usque 
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ad  juTenilem  letatein  in  ecdesia  Nemausensi, 
canonicum  fuisse  ecclesiss  Nemausensis  (L.  y, 
ep.  IV). 

Si  les  parents  offraient  leurs  enfants,  ou  les 
consacraient  même  à  la  profession  ecclésias- 
tique, il  est  hors  de  doute  que  les  enfants  pou- 
vaient où  se  vouer  ou  s'offrir  eux-mêmes. 

Cette  double  offrande  se  présente  dans  la 
vie  de  saint  Laurens,  archevêque  de  Dublin. 
Comme  son  père  priait  un  jour  Févêque  de 
jeter  au  sort,  lequel  de  ses  enfants  embrasse- 
rait rétat  ecclésiastique,  le  jeune  Laurens 
voulut  être  lui-même  le  sort  et  le  partage  du 
Seigneur,  l'évêque  l'accepta  et  le  fit  dès  lors 
élever  dans  Téglise  (Surius,  die  i4  Nov.,  c.  iv). 

m.  C'eût  été  un  abus  intolérable,  si  les  pa- 
rents ou  les  enfants  n'eussent  été  animés  que 
d'un  esprit  d'avarice  ou  d'ambition,  et  si  à 
leur  égard  Tétat  ecclésiastique  n'eût  été  qu'une 
manière  plus  courte  et  plus  facile  de  parvenir 
à  de  hautes  dignités  ou  à  de  grandes  richesses, 
sans  rien  diminuer  du  partage  des  autres  en* 
fants. 

C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  condamner  avec  saint  Bt  rnard  :  a  Scbolares 
pueri  et  impubères  adolescentuli  ob  sanguinis 
dignitatem  promoventur  ad  ecclesiasticas  di- 
gnitates,  et  de  sub  ferula  transferuntur,  ad 
principandum  presbyteris.  Dum  huic  parvulo, 
aut  forsitan  nondum  nato,  ecclesiastica  jam 
bénéficia  provida  sane  parentum  soUicitudo 
parât;  hune  nos,  inquiens,  illi,  vel  illi  trada* 
mus  episcopo,  apud  quem  habemus  gratiam, 
aut  cui  forte  servimus,  ut  ditetur  de  bonis 
Domini,  nec  in  tôt  liberos  nostra  dividatur 
bsereditas  (Epist.  xlu).  b 

Autant  cet  abus  est  détestable,  autant  est 
louable  la  piété  des  enfants,  ou  des  pères 
qui  ne  se  proposent  que  la  sainteté  de  l'état 
ecclésiastique  dans  la  simple  cléricature,  ou 
au  plus  dans  les  ordres  mineurs,  accompa- 
gnant d'une  sainte  frayeur  les  pensées  et  les 
désirs  qu'ils  peuvent  avoir  des  ordres  sacrés, 
et  avec  une  sincère  indifférence,  ou  même 
avec  éloignement  de  tous  les  bénéfices  et  de 
toutes  les  dignités  de  l'Eglise,  dont  ils  savent 
bien  que  la  vocation  du  del  est  la  seule  légi- 
time dispensatrice. 

IV.  C'étaient  là  les  sincères  sentiments  des 
saints,  des  rois  et  des  papes,  dont  nous  avons 
rapporté  les  exemples  ou  les  témoignages. 

C'est  la  doctrine  d'un  cardinal  ancien  et  sa- 
vant :  a  Qui  ad  clerum  ultroappropriat,  non  ideo 


per  se  ad  cleri  gradus  accedere  prsesumat.  Ad 
te  enim  pertinet,  si  ita  libet,  clerum  eligere  ; 
in  clero  autem  gradum  te  conscendere,  non 
tui -est  ofQcii ,  sed  aliorum.  Ordinem  quippe 
Vivendi,  sive  in  clero,  sive  extra,  tui  juris  est 
postulare  :  in  clero  autem  positum,  hono- 
rera sibi  arripere  graduum,  prohibitum  est, 
dicente  Apostolo  :  Nemo  sumit  sibi  honorem, 
sed  qui  vocatur  a  Deo,  tanquam  Aaron  (Ro- 
bertus  Pullus  sent.,  part,  vi,  c.  iO).  » 

V.  C'est  la  même  règle  du  concile  de  Mont- 
pellier, en  i258  (Can.  ii),  de  n'admettre  à  la 
tonsure  que  ceux  qui  s'y  présentent  par  un 
esprit  de  piété  et  de  religion,  a  In  tonsurando, 
illos  maxime  qui,  cum  postulant  tonsurari, 
sunt  in  œtate  viginti  annorum  et  supra  consti- 
tuti,  cautelam  habeat  ordinator,  ut  talem  aa- 
cribat  militiae  clericali,  qui  ex  devotione,  non 
per  fraudem  ascribi  cupiat  ordini  clericali,  et 
qui  non  sitomnino  expers  scientiie  clericalis.» 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxxin,  c.  4)  a 
parlé  presque  en  mêmes  termes  :  «  Prima 
tonsura  non  initientur,  de  quibus  probabilis 
conjectura  non  sit,  eos,  non  saîcularis  judicii 
fugiendi  fraude,  sed  ut  Deo  fidelem  cultum 
praestent,  hoc  genus  vitse  elegisse.  d 

Ainsi  le  concile  de  Trente  trouve  bon  qu'on 
choisisse  l'état  ecclésiastique,  pourvu  que  les 
motifs  de  ce  choix  soient  purs  et  chastes. 

Il  désire  que  l'évëque  n'ordonne  que  ceux 
qui  peuvent  être  utiles  ou  nécessaires  à  TE- 
glise  :  cela  ne  comprend  peut-être  pas  la  ton- 
sure, et  quand  elle  y  serait  comprise ,  cela 
n'empêche  pas  que  les  parents  et  les  enfants 
mêmes  ne  puissent,  par  une  intention  épurée 
de  tous  les  intérêts  humains,  prévenir  les 
évêques,  et  faire  à  Dieu  une  offrande  volon* 
taire  (Ibid.,  c.  16, 18). 

Ce  même  concile  ordonne  un  peu  après 
qu^on  érige  des  séminaires,  et  qu'on  y  élève 
les  jeunes  enfants  dès  Fâgede  douze  ans  dans  les 
exercices  de  la  discipline  ecclésiastique  :  «  Re* 
ligiose  educare  et  in  ecclesiasticis  disciplinis 
instituere  teneantur;  »  il  suppose  infaillible- 
ment qu'on  y  recevra  ceux  qui  viendront  s'y 
offrir  eux-mêmes. 

En  effet,  par  quelle  autorité  pourrait-on  les  y 
obliger,  surtout  les  enfants  de  qualité,  que  la 
concile  veut  qu'on  y  admette,  s'ils  le  désirent 
avec  ferveur,  quoiqu'il  souhaite  encore  plus  que 
ce  soient  les  pau\res?  «  Pauperum  filios  pras* 
cipue  eligi  vult,  nec  tamen  ditiorum  excludit^ 
modo  suo  sumptu  alantur^  et  studium  prs  se 
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ferant,  Deo  et  Ecclesîse  inserviendi.  »  Or,  oes 
jeunes  enfants  devaient  être  tonsurés  en  en- 
trant au  séminaire,  et  y  être  toujours  en  habit 
clérical,  c  Ut  in  disciplina  ecclesiastica  com- 
modius  instituantur,  tonsura  statim^  atque  ha- 
bita clericali  semper  utentur.  d 

VL  Le  concile  de  Reims  en  i564  (Cap.  n) 
cenfirma  le  même  règlement  du  concile  de 
Trente,  de  ne  tonsurer  que  ceux  qui  ont  choisi 
l'état  ecclésiastique  par  un  amour  pur  de  servir 
Dieu.  «  Probabilis  conjectura  sit,  hocgenus  yitèo 
delegisse,  ut  Deo  fldelem  cultum  prsestent.  » 

Le  concile  IV  de  Milan  (Part,  ii,  cap.  13,  i/() 
Toulut  que  les  éVêques  et  les  curés  prissent  un 
soin  particulier  de  bien  instruire  et  d'exercer, 
dans  les  fonctions  cléricales,  ceux  d'entre  les 
jeunes  enfants  qifils  savent  se  vouloir  attacher 
à  l'Eglise,  ou  qui  y  ont  été  destinés  par  leurs 
parents.  «Ubi  primum  episcopus  aut  parochus 
aliquem  norit,  qui  Tel  «ponte  se  clericali  mili- 
liœadscribi  velit,  vêla  parentibus  adhuc  infans 
destinetur;  hoc  sedulo  curet,  ut  ille,  quo  dili- 
gentius  clericalis  disciplinse  vitœque  religiosœ 
institutis  primum  imbuatur,  Ecclesiam  fre- 
quentius  adeat,  etc.  » 

Ce  même  concile  charge  les  curés  d'avoir 
comme  un  séminaire  d'enfants,  le  plus  nom- 
breux qu'ils  pourront,  pour  en  faire  un  jour 
de  bons  ecclésiastiques,  surtout  d'entre  les 
pauvres.  Enfin,  ce  concile  défend  aux  curés 
d'élever  dans  leur  maison  d'autres  pensionnai- 
res que  des  clercs,  et  des  enfants  pauvres  qui 
aspirent  à  la  cléricature.  a  Item  pauperes  pue- 
ros,  qui  Hd  idem  aspirent.  » 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  renouvela  le 
même  décret  du  concile  de  Trente,  et  de  celui 
de  Reims,  et  se  servit  des  mêmes  termes,  aussi 
bien  que  celui  de  Bordeaux^  en  1583  (Tit.  de 
Epis,  officiis). 

Le  concile  de  Mexico,  en  1585,  défendit  de 
donner  la  tonsure  ou  Thabit  ecclésiastique, 
avant  que  d'avoir  fait  promettre  par  serment 
d'y  vouloir  persévérer  jusqu'à  la  mort.  «  Nisi 
juramento  prsestito  de  intentione  permanendi 
in  babitu  clericali  (  Cap.  14  ;  1.  i ,  tit.  4 , 

c.  II).  » 

11  ne  permet  aussi  de  donner  la  tonsure, 
avant  Tâge  de  quatorze  ans,  qu'à  ceux  qui  ont 
servi  deux  ans  avec  Thabit  ecclésiastique  dans 
une  église  cathédrale,  et  dont  les  pères  ou  les 
tuteurs  jureront  qu'ils  les  conserveront  dans 
rétat  ecclésiastique. 

L'asBemblée  de  Helun,  en  1579,  traitant  des 


séminaires  selon  le  modèle  du  concile  de  Trente, 
y  reçoit  les  riches  en  la  même  manière,  s'ils 
ont  une  rntention  sincère  de  servir  l'EgUse, 

VII.  Siméon,  archevêque  de  Thessaloniqnc, 
a  écrit  qu'on  pouvait  recliercber  non-sale- 
ment Tordre  des  lecteurs,  dessous-diacres,  de 
diacres,  des  prêtres,  mais  aussi  les  dignités  oa 
les  bénéfices  qui  sont  quelquefois  affectés  à  ces 
ordres  :  mais  qu'on  ne  pouvait  sans  crime  re- 
chercher répiscopat  ni  y  parvenir  que  par  une 
élection  ou  vocation  canonique. 

«  Omnibus  quidem  vitae  purse  in  orthodoxa 
fide  tantum  amore  capiis,  quserere  et  perseqiri 
licet  caeteros  sacerdotii  gradus,  lectoris  sigS- 
lum,  subdtaconi  manus  impositionem,  diacooit 
presbyteri  ordiuationem,  et  in  bis  ordinibos 
promotiones  quasdam  et  ministeriorum  digni- 
tatibus.  Veruai  epiScopatum  nemini  qusrere 
licet,  n^'c  possibile,  sine  elecUone  ac  suffragiis 
(De  sacris  Ordinal.,  c.  vi).  » 

Quand  cet  auteur  dit  qu'on  peut  rechercher 
tout  ce  qui  est  au-dessous  de  l'épiscopat,  pourra 
que  ce  soit  par  un  amour  véritable  de  la  pureAé  ; 
a  purs  vitae  tantum  amore  captis  ,  n  il  nous 
fournit  des  moyens  innocents  de  justifia  sa 
doctrine. 

Si  saint  Paul  enseigne  qu'il  y  a  une  manière 
innocente  et  vertueuse  de  désirer  l'épiscopat, 
en  n'y  considérant  que  te  travail,  les  croix,  les 
persécutions  et  le  martyre  :  on  peut  dire,  avec 
plus  d'évidence,  qu'il  peut  y  avoir  une  manîëiQ 
de  rechercher  sans  crime  les  dignités  inférieu- 
res, en  n'y  considérant  que  la  sainteté  des  foDO- 
tiens  sacerdotales,  et  en  écartant  tout  ce  que 
les  honneurs  ou  les  richesses  y  peuvent  avoir 
ajouté  d'éclat  ou  d'attrait. 

VUl.  C'est  sans  doute  de  cette  sorte  que,  dans 
ces  derniers  siècles,  tant  de  personnes  vertueu- 
ses se  sont  engagées  dans  des  congrégations 
purement  ecclésiastiques,  où  il  est  certain  qoe 
la  plus  grande  partie  montent  enfin  aux  ordres 
sacrés  ;  et  où  même  c'est  comme  un  règlement 
inviolable  qne  cela  soit  de  la  sorte. 

Ceux  qui  demandent  d'entrer  et  qui  sont 
reçus  dans  ces  communautés,  aspirent  effecti- 
vement au  sacerdoce^  mais  n'y  envisageant  au- 
cun des  attraits  humains,  parce  qu'on  les  en  a 
tous  retranchés,  on  ne  peut  les  accuser  que 
d'une  ambition  toute  sainte. 

L'£glise,  qui  a  autorisé  ces  congrégations, 
semble  aussi  avoir  en  même  temps  justifié  les 
ferventes  sollicitations  de  ceux  qui  demandent 
d'y  entrer,  puisqu'elles  ne  peuvent  se  peupler 
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autrement  que  par  leurs  pieuses  poursuites; 
quoique  demandant  d'y  être  admis,  ils  deman- 
dent par  conséquent  d'èlre  admis  aux  saints 
ordres. 

IX.  Quant  à  Vépiscopat,  Siméon  de  Tbessa- 
loniquç  a  raison  de  dire  qu'on  ne  peut,  en  fa- 
çon quelconque,  le  rechercher,  puisque,  quand 
on  le  pourrait  désirer  de  cette  manière  dont 
parle  saint  Paul,  qui  est  encore  plus  rare  que 
la  fuite  et  le  refus,  on  ne  pourrait  pourtant  pas 
le  rechercher.  C'est  aux  électeurs  à  le  donner, 
et  on  ne  peut  sans  crime  solliciter  les  électeurs. 

D'ailleurs/ comme  il  est  impossible  que  les 
électeurs  pénètrent  dans  le  secret  des  cœurs, 
et  qu'iUdistinguentceux  qui  le  demanderaient 
par  un  désir  pur  et  vertueux,  d'avec  les  autres, 
ils  seraient  obligés  de  les  réfuter  tous.  Ainsi  il 
est  vrai  de  dire  que,  quand  on  pourrait  désirer 
vertueusement  Tépiscopat,  la  recherche  n'en 
pourrait  être  que  criminelle^ 

X.  Je  conclurai  cette  matière  par  la  lettre  du 
pape  Innocent  III,  qui  enjoignit  à  l'évêque  de 
Poitiers  de  conférer  le  sous-diaconat  à  un  jeune 
clerc,  qui  avait  été  dévoué  à  la  cléricature  par 
sa  mère  dans  les  travaux  de  Tenfantement,  et 
qui,  secondant  les  pieux  désirs  de  sa  mère,  avait 
déjà  reçu  les  quatre  ordres  mineurs.  Il  avait 
de  la  capacité,  il  avait  suffisamment  de  patri- 
moine, il  avait  pressé  Tévêque  de  Poitiers,  et 


en  avait  été  refusé,  a  A  te  instanterpetiît^ut 
eum  in ^subdiaconum  promoveres.  Tu,  lîcet 
habeat  patrimonium,  acquiescere.recusasti-» 
Le  pape  ne  fut  pas  si  inexorable  aux  pieuses 
demandes  de  cet  ecclésiastique,  a  Nos  pium 
ejus  propositum  at»endentes,  etc.  »  Et  il  mand^ 
à  révêque  de  Fordonner  sous-diacre. 

Cet  exemple  me  semble  être  décisif,  et  con- 
tenir tout  ce  que  nous  avons  avancé  d'impor* 
tant. 

Ce  jeune  clerc  avait  été  consacré  à  Dieu  par 
ses  parents,  il  s'était  dévoué  lui-même  à  l'état 
ecclésiastique,  il  ne  recherchait  ni  honneurs, 
ni  bénéfices;  au  contraire,  il  voulait  servir 
l'Eglise  à  ses  propres  frais;  le  pape  loue  sa 
piété,  et  ne  permet  pas  seulement  à  Tévêque, 
mais  lui  enjoint  de  lui  donner  le  sous-dia- 
conat. 

Si  on  objecte  que  l'éminence  du  sous-diaco- 
nat était  déjà  élevé  au  rang  des  ordres  majeurs, 
il  est  aisé  de  répondre  que,  le  sous-diaconat 
étant  le  dernier  des  ordres  lacrés,  il  ne  pouvait 
ni  réveiller  ni  satisfaire  la  passion  des  avares 
ou  des  ambitieux  ;  d'ailleurs,  étant  le  moindre 
des  ordres  qui  attachent  irrévocablement  les 
clercs  au  service  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  il  était 
,  visible  que  ce  clerc,  accommodé  d'ailleurs,  ne 
le  recherchait  que  pour  se  lier  |^Ius  étroitement 
à  la  piété  et  à  l'état  ecclésiastique. 
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DB  CEUX  QUI  L*i6USB  RBCBVAIT  A  LA  CLÉRICATURB,  QUOIQU*ILS  T  FUSSETfT  PORTÉS 
PAB  LEUR  MAUVAISE  FORTUNE  OU  PAR  LA  VIOLENCE  DE  LA  PERSÉCUTION. 


I.  Divers  exemples  de  ces  tristes  aventures  dans  l'Orient. 

n.  Les  rénexioDs  diverses  qu'on  peut  y  faire  k  notre  sujet* 
On  ne  distinguait  point  en  ceci  la  cléricature  de  la  protession 
monastique.  Les  motifs  de  TEgiise  dans  ces  ordinations  tor-- 
cées. 

m.  Il  parait  de  ceci  que  l'Etat  ecclésiaftiqae  était  un  état  de 
partait  renoncement  au  inonde. 

IV-V-Vl-VU.  Exemples  de  la  même  chose  en  France.  Que 
CM  ordinations  forcées  ne  laissaient  pas  d^ètre  volontaires  lors 


même  en  lemr  manière  et  de  derenir  avec  le  temps  des  holo* 
caustes  très- volontaires. 

Vlli-L\.  Exemples  pareils  en  Espagne  où  la  conduite  a  été 
plus  dure  ;  et  néa  moins  la  contrainte  n*a  jamais  été  telle  qu*elle 
empècbftt  que  ces  ordinations  ne  fussent  vraiment  volontaires. 

X.  On  n'a  jamais  condamné  les  coupables  à  la  cléricature, 
mais  bien  au  cloître. 

XL  S*iia  j  faisaient  profession. 


^ 
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SEPTIÈME^ 


I.  On  reconnaîtra  combien  on  admettait  vo- 
lontiers à  la  cléricaiure  ceux  qui  s'y  présen- 
taient avec  un  désir  sincère  de  servir  Dieu, 
lorsqu'on  aura  tait  réflexion  sur  la  facilité  qu'on 
avait  d'y  recevoir  ceux  qui  y  étaient  comme 
forcés  par  les  diverses  occurrences  et  par  les 
tourbillons  imprévus  de  la  fortune. 

Socrate  dit  que  Julien,  qui  mérita  depuis  le 
nom  infâme  d'apostat,  pour  effacer  de  l'esprit 
de  l'empereur  Constantin  les  justes  défiances 
que  sa  conduite  ambitieuse  y  avait  fait  naître, 
contrefit  la  profession  monastique  et  fut  fait 
lecteur  dans  l'église  de  Nicomédie.  Il  n*y  a 
nulle  apparence  que  l'évèque  eût  choisi  un 
jeune  prince  de  la  maison  impériale  pour  en 
faire  un  lecteur.  Ce  fut  donc  lui-même  qui  s'in- 
géra dans  cette  fonction,  et  on  ne  put  point  le 
refuser. 

Théodore,  lecteur^  dit  que  Marcien,  qui  avait 
disputé  l'empire  à  Zenon,  et  qui  avait  même 
remporté  sur  lui  des  victoires  fort  avantageu- 
ses^ ayant  enfin  été  pris,  fut  relégué  après  avoir 
été  ordonné  prêtre  (L.  iii^  c.  1). 

Evagrius  raconte  comment  le  tyran  Constan- 
tin^ ne  pouvant  plus  résister  à  la  puissance  lé- 
gitime et  aux  armées  de  l'empereur  Ilonorius, 
se  dépouilla  de  la  pourpre,  se  jeta  dans  TEglise 
et  se  fit  ordonner  prêtre  (L.  i^  circa  finem). 

Théophane  dit  que  Germain  e1  Philippique 
donnèrent  de  si  vives  appréhensions  à  l'empe- 
reur Phocas,  qu'il  les  obligea  de  se  faire  prê- 
tres, a  Germanus  deposita  coma  ad  presbyte- 
rorum  ordinem  ejus  jussu  allectus  est,  Philip- 
picus  etiam  crinibus  attonsis  sacerdotii  di^ni- 
tatem  assecutus  est,  et  Chrysopoli  in  monaste- 
rio  a  se  extructo  moram  egit  (L.  vi,  c.  15.  In 
Chronog.).  d 

H.  Ce  n'est  nullement  approuver  ces  exem- 
ples que  de  les  rapporter  pour  en  tirer  les 
conclurions  suivantes  : 

i"*  Que  si  les  prélats  ne  refusaient  pas  l'ordi- 
nation à  ceux  mêmes  qui  la  demandaient  par 
une  volonté  forcée  et  par  des  intérêts  bas  et 
charnels,  comme  il  n'était  que  trop  visible,  il 
est  hors  de  doute  qu'ils  n'usaient  pas  d'une 
plus  grande  rigueur  envers  ceux  qui  faisaient 
la  même  demande  par  les  sentiments  sincères 
d'une  véritable  conversion  ; 

i^  Que  ces  exemples  ont  eu  cours  dès  le  qua- 
trième siècle  ; 

3^  Que  ceux  qui  recevaient  les  ordres  par  ces 
rencontres  violentes,  faisaient  au  moins  sem- 
blant de  profiter  de  la  nécessité  où  la  Provi-. 


dence  les  engageait,  et  de  vouloir  sincèrement 
se  convertir; 

4*  Que,  dans  ces  rencontres ,  la  cléricature 
n'était  pas  distinguée  de  la  vie  monastique^ 
comme  il  a  paru  dans  ce  que  Socrate  a  rapporté 
de  Julien,  et  dans  plusieurs  autres  exemples. 

C'était  ce  qui  ne  permettait  pas  aux  évêquei 
de  fermer  l'entrée  du  clergé;  c'est-à-dire  d'ôter 
la  liberté  de  renoncer  au  monde  et  d'embrasser 
une  sainte  retraite,  à  ceux  qui  protestaient  d'en 
avoir  conçu  une  sincère  et  ferme  volonté. 

En  effets  combien  y  en  a-t-il  qui,  d'une  nér 
cessité  inévitable,  font  le  sujet  d'une  sincère 
conversion  et  d'une  véritable  vertu  qui,  avec 
le  temps,  se  porte  jusqu'au  plus  haut  point  de 
la  perfection  ? 

Saint  Augustin  dit,  dans  une  autre  oocnr- 
rence,  que  l'on  ne  devait  pas  refuser  aux  la- 
boureurs et  aux  moindres  artisans  l'entrée  des 
monastères  :'  parce  qu'encore  qu'il  n'y  ait  que 
trop  de  justes  raisons  de  se  défier  que  ce  soit 
plutôt  un  esprit  de  fainéantise  qui  les  y  porte, 
qu'une  véritable  ferveur,  il  y  en  a  néanmoins 
entre  eux  qui  sont  animés  d'un  désir  très-sin- 
cère de  la  perfection  évangélique,  et  qui,  avec 
le  temps,  montent  jusqu'au  plus  haut  comble 
de  la  vertu.  Ainsi,  pour  ne  pas  rebuter  ceux- 
ci,  il  faut  admettre  ceux-là  même,  puisque  Dieu 
seul  pénètre  dans  les  secrets  replis  du  cœur. 

III.  Si  quelqu'un  objecte  que,  pour  avoir  une 
entière  connaissance  de  la  nature  des  bénéfices 
selon  les  usages  de  l'ancienne  Eglise,  il  importe 
peu  de  savoir  qu'on  y  admettait  ceux  qui  s'of- 
fraient eux-mêmes  ou  qui  y  étaient  comme 
violentés  :  je  réponds  qu'il  n'est  pas  d'une  pe- 
tite utilité  de  bien  comprendre  que  l'état  des 
ecclésiastiques  ou  des  bénéficiers  était  alors  un 
état  de  conversion  et  de  religion;  que  c'était 
une  profession  de  renoncement  au  monde,  i 
ses  vanités  et  à  ses  plaisirs,  et  qu'ainsi  on  ne 
devait  pas  refuser  d'y  admettre  ceux  qu^une 
sincère  dévotion  y  conviait ,  ou  que  les  tem- 
pêtes du  siècle  et  les  naufrage  même  sem- 
blaient y  jeter  ;  enfin  que  c'était  au  moins 
dans  les  ordres  inférieurs,  un  noviciat  de  toutes 
sortes  de  vertus,  de  l'humilité  et  de  la  pauvreté 
même,  puisqu'on  s'y  contentait  du  vêtement  et 
de  la  nourriture  nécessaires;  et  qu'ainsi  on  ne 
se  défiait  pas  que  ce  fût  un  intérêt  humain  qui 
y  attirât  (es  avares  ou  les  ambitieux. 

La  cléricaiure  simple  ou  le  rang  des  ordres 
inférieurs  était  une  bonne  œuvre,  comme  le 
dit  saint  Paul  de  l'épiscopat,  c'est^-dire,  un 
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travipl  et  un  exercice  pénible  de  ^ertu,  plutôt 
qu'un  attrait  qui  flattât  les  seus. 

IV.  Ces  réflexions  se  trouveront  aussi  justes 
dans  les  exemples  de  la  conduile  de  1  Occi- 
dent semblables  à  ceux  de  l'Eglise  orientale. 

Grégoire  de  Tours  raconte  que  le  grand  Clo- 
vis  punit  la  perfidie  du  misérable  roi  Cbararic, 
en  le  faisant  tondre  lui  et  son  ûls^  et  en  Its  fai- 
sant ordonner,  lui  prêtre  et  son  fils  diacre. 
0  Viuctos  tolondit,  et  Chararicum  quidem 
presbjlerum,  filium  vero  ejus  diaconum  or- 
dinari  jubet  (L.  ii,  c.  41).  b 

Ce  roi  victorieux  ne  commanda  pas  brusque- 
ment aux  évoques  de  tonsurer  et  d  ordonner 
ces  princes  int'urluncs  ;  mais  leur  donnant  le 
choix  ou  de  [)ayer  par  une  honteuse  mort  la 
peine  de  leur  infidélité,  ou  de  renoncer  entiè- 
rement au  monde,  et  de  se  mettre  dans  Tim- 
puissance  de  jaujais  brouiller  TEtat,  lisse  réso- 
lurent eux-mêmes  à  demander  la  tonsure^  et 
à  s'engager  dans  les  ordres  sacrés,  faisant 
.  par  là  une  profession  publique  et  irrévocable 
de  renoncer  à  toutes  les  espérances  du  siècle. 

V.  Cette  conjecture  n'est  pas  seulement  ap- 
puyée sur  la  vraisemblance,  ou  sur  la  bien- 
séance que  les  rois  gardaient  envers  les  évé- 
ques,  et  sur  le  devoir  des  évèques  dans  les 
ordinations  ;  mais  elle  est  clairement  établie 
sur  ce  que  raconte  le  même  Grégoire  de 
Tours,  des  trois  fils  du  malheureux  roi  Glo- 
domir. 

Etant  tombés  entre  les  mains  de  leurs  on- 
cles Childebert  et  Gotaire,  on  donna  à  leur 
aïeule  sainte  Clotilde,  le  triste  choix  de  les  voir, 
ou  tondre  ou  tuer.  Les  deux  premiers  furent 
cruellement  mis  à  mort,  le  troisième,  qui  fut 
saint  Cloud,  s'échappa,  se  fit  tonsurer,  et  par- 
Tint  enfin  à  la  prêtrise,  où  il  trouva  une  cou- 
ronne royale  moins  pesante  et  moins  enviée, 
quoique  plus  glorieuse. 

«  Is  postposito  regno  terreno  ad  Dominum 
transiit,  et  sibimauu  propria  capillos  incidens, 
clericus  factus  est,  bonisque  operibus  insi- 
stens,  presbyter  ab  hoc  mundo  migravit  (L.  ni, 
c.  18).  » 

VI.  L'exemple  de  saint  Cloud  fait  bien  voir 
que  ces  holocaustes  qui  se  faisaient  dans  la 
profession  cléricale  ou  monastique,  ne  lais- 
saient pas  d'être  volontaires,  quoique  d'abord 
ils  eussent  paru  un  peu  forcés.  Je  ne  voudrais 
pourtant  pas  le  garantir  de  tous  ceux  à  qui  ce 
malheur  est  arrivé. 

L'infortuné  Hérovée  fut  tonsuré,  puis  habillé 


en  clerc,  puis  ordonné  prêtre  et  en^n  en- 
voyé dans  un  monastère  pour  y  apprendre  les 
règles  de  la  vie  cléricale  :  «  Cum  in  cuslodia 
a  pâtre  retineretur,  tonsuratus  est,  mutataque 
veste,  qua  clericis  uti  mos  est,  presbyter  ordi- 
naliir,  et  ad  monasteriuni  Cenomanicum  diri- 
gitur,  ut  ibi  saceidotali  erudiretur  régula 
(L.  V,  c.  14  i  1.  vu,.c.  31,  36).  » 

VII.  Je  laisse  une  infinité  d'exemples  de 
semblables  ordinations,  pour  remarquer  que 
les  canpns  punissaient  sévèrement  les  évêques 
qui  donnaient  la  tonsure  ou  les  ordres  à  ceux 
qui  témoignaient  leur  résistance  par  leurs 
protestations,  et  ne  privaient  point  de  la  com- 
munion ceux  qui  s'étaient  mariés,  après  avoir 
reçu  les  ordres  sacrés  par  force. 

Voici  le  canon  du  IIP  concile  d'Orléans  (Can. 
Yii)  :  a  Quod  si  invitus,  vel  reclamans  fueritor- 
dinatus,  ab  offlcio  quidem  deponatur;  sed  non 
a  communione  pellatur.  Episcopus  autem  qui 
invitum  aut  reclama ntem  prœsumpserit  ordi- 
nare,  annuali  pœnitentiœ  subditus,  missas  fa- 
cere  non  praesumat.  d 

VIII.  L'Eglise  d'Espagne  n'était  pas  exempte 
de  ces  violences.  Grégoire  de  Tours  en  rap- 
porte des  exemples;  contentons-nous  de  déve- 
lopper le  canon  du  concile  VIII  de  Tolède 
(L.  VI,  c.  43),  qui  condamne  ceux  qui  aspi- 
raient à  des  noces  illicites,  après  avoir  reçu 
les  ordres  dans  ces  conjonctures  (âcheuses  , 
où  ils  ne  pouvaient  autrement  éviter  la  mort. 

ils  prétendaient  n'avoir  pas  donné  un  con- 
sentement libre  à  leur  ordination,  a  Quosdam 
auteveutu  necessitatum,  aut  metu  periculo- 
rum,  adeptes  fuisse  novimus  ecclesiasiicarum 
officia  dignitatum  ;  et  quoniam  cum  hai^c  illis 
imponerentur,  id  sibi  fieri  noiuisse  testantur, 
idcirco  hs&c  spernere ,  at(|ue  ad  pristina  per- 
tentant  conjugia  moresque  redire  (Can.  vu).  » 

Hais  ce  concile  leur  remontre  avec  autant 
de  force  que  de  sagesse,  que  si  la  consécration 
du  chrême,  des  autels  et  des  églises,  est  irré- 
vocable, celle  des  ministres  sacrés  ne  Test  pas 
moins  :  que  si  le  baptême  donné  aux  enfants 
sans  aucune  connaissance,  et  sans  nul  consen- 
tement de  leur  part,  ne  laisse  pas  de  les  enga- 
ger dans  l'observance  des  lois  chrétiennes  ; 
l'ordination  ne  doit  pas  être  moins  efficace, 
quoique  ceux  qui  la  reçoivent  n'y  donnent 
qu'un  consentement  forcé. 

a  Quanto  magis  non  convenit  violare,  quod 
pro  mortis  aut  pœnarum  evadenda  pernicie, 
occulta  Dei  dispensatione  dignoscitur  obve- 
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Disse.  Licet  inviti  perceperint,  quod  non  me- 
rebantur  babere,  libenter  tamen  ob  cœleste 
retineant  prœmium,  quod  nolendo  per  ter- 
rens  consecuti  sunt  necessitatis  eventum.  » 

IX.  Si  ce  canon  confirme  la  validité  des  or- 
dres reçus  par  ceux  qui  n*y  consentaient  pas  : 
0  Id  sibi  fieri  noluisse  testantur ,  etc.  Licet 
inyiti  perceperint^  etc.  Nolendo  consecuti 
sunt,  etc.,  B  il  ne  laisse  pas  de  supposer  un 
consentement  forcé,  tel  qu'est  celui  de  ceux 
qui  sont  contraints,  par  la  crainte  d'un  plus 
grand  mal,  d*en  accepter  un  moindre.  Ils 
souffrent  en  quelque  façon  ce  moindre  mal 
contre  leur  volonté^  et  malgré  eux  ;  mais  au 
fond  ils  y  consentent  librement,  et  l'accep- 
tent volontairement  pour  en  éviter  un  autr6 
plus  grand. 

Ceux  dont  il  s'agit  avaient  accepté  leur  or* 
dinalion  en  la  même  manière,  y  étant  forcés 
par  la  nécessité  inévitable  d'éviter  de  plus 
grands  maux  :  a  Aut  eventu  necessitatum,  aut 
metu  periculorum,  etc.  Pro  mortis  aut  pœna- 
rum  evadenda  pernicie^etc.  Perterrenaa  neces- 
sitatis eventum.  »  Or,  qui  peut  douter  qu'on 
ne  se  résolve  librement  à  avaler  tous  les  breu- 
vages les  plus  amers  pour  éviter  la  mort  ? 

Les  évêques  ordonnaient  donc  ces  sortes  de 
personnes,  parce  que  dans  la  conjoncture  pré- 
sente elles  acceptaient,  ou  même  elles  recher- 
cbaient  et  demandaient  1  ordination,  avec 
toutes  les  instances  avec  lesquelles  on  de- 
mande un  remède,  si  c*est  Tunique  préservatif 
de  Id  mort. 

Aussi  ces  gens  ne  réclamaient  point,  et  ne 
protestaient  point  contre  l'ordination,  comme 
ceux  dont  parlait  le  concile  III  d*Orléans  ci- 
dessus  allégué.  Et  les  évêques  étaient  d'autant 
plus  excusables  dans  ces  rencontres,  que  ce 
consentement  d'abord  forcé  se  changeait  sou- 
vent en  une  résolution  très-libre  et  très-sia- 
cère^  qui  leur  faisait  bénir  la  céleste  Provi- 
dence, qui  n'avait  excité  cette  tempête  que 


pour  les  jeter  dans  le  port  :  «  Occulta  Dei  dis- 
pensatione  dignoscitur  obvenisse.  » 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  autres 
canons  des  conciles  d'Espagne,  où  Ton  ratifie 
le  baptême  donné  aux  juifs  contre  leur  vo- 
lonté. On  y  suppose  aussi  de  leur  part  un  sem- 
blable consentement  forcé  par  rappréhensioa 
d'une  mort  inévitable. 

X.  Une  remarque  importante  à  faire  pour  la 
gloire  de  la  cléricature,  c'est  qu'on  n'a  jamais 
condamné  les  criminels  à  l'état  ecclésiastique, 
quoiqu'on  les  ait  souvent  forcés  par  les  sen- 
tences juridiques  d'entrer  dans  les  monastè- 
res. En  cela  on  n'a  pas  seulement  considéré  la 
dignité  et  l'éminence  du  sacerdoce;  mais  aussi 
l'innocence  et  la  pureté  qui  est  nécessaire  pour 
la  cléricature. 

Je  ne  dis  pas  seulement  que  ce  serait  ré- 
compenser le  crime  au  lieu  de  le  punir,  que 
de  condamner  les  coupables  à  recevoir  les 
ordres  ;  mais  je  dis  que  le  crime  qui  peut  at- 
tirer sur  la  tête  du  coupable  une  sentence  de 
condamnation,  l'a  déjà  précipité  dans  une  ir- 
régularité  et  une  incapacité  entière  des  saints 
ordres. 

Aussi  l'on  trouvera  peut-être  bien  des 
exemples  d'une  violente  tyrannie  qui  aura 
forcé  des  rebelles  à  se  faire  ordonner,  mais  ce 
n'était  pas  une  sentence  ni  civile,  ni  ecclésias- 
tique ;  et  alors  même  ce  n'était  pas  tant  pour 
les  punir  qu'on  usait  en  leur  endroit  de  cette 
violence  ,  que  pour  les  jeter  dans  l'impuis- 
sance d'aspirer  jamais  à  aucune  dignité  sécu- 
lière. 

XI.  Je  ne  veux  pas  maintenant  examiner,  si 
lorsqu'on  condamnait  par  sentence  juridique, 
ou  les  clercs,  ou  les  laïques,  à  être  renfermés 
dans  des  monastères,  on  les  obligeait  simple- 
ment à  y  faire  pénitence  ;  ou  si  on  prétendait 
les  forcer  à  prendre  Tbabit,  et  à  en  faire  pro- 
fession. Cette  question  me  paraît  trop  éloignée 
de  mon  sujet  pour  m'y  arrêter. 
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sons  l'bmpirb  be  charlbmagnb  bt  db  ses  descendants,  on  ne  refusait  point  ni  l'entrée 

DE  LA  CLÉRIGATURE,  NI  CELLE  DBS  CLOITRES,  A  QUELQUES-UNS  DE  CEUX  QUI  LA  DEMANDAIENT 
POUR  ÉVITER  LA  MORT. 


I.  Pourquoi  cette  matière  est  traitée  dans  ce  chapitre. 

n.  Les  personnes  qu'on  forçait  quelquefois  à  entrer  dans  la 
cléricatiire  ou  dans  les  cloîtres j,  coosentaient  volontairement  à 
celte  violence  par  la  nécessité  de  ne  pouvoir  autrement  éviter 
la  mort. 

Uf.  Divers  exemples  de  cette  violence  et  da  consentement 
volontaire  de  ceux  qu'on  violentait. 

IV.  A nkes  exemples. 

V.  Réflexions  sur  ces  exemples. 

VI- VU.  Nouveaux  exemples  et  nouvelles  réflexions. 

VIII.  On  passe  à  l'Eglise  orientale  et  on  y  découvre  des  pra- 
tiques toutes  semblables. 

IX.  Pourquoi  on  y  forçait  k  la  persévérance  ceux  qu'on  avait 
d'abord  violentés. 

X.  Remarque  de  Balsamon  snr  la  profession  monastique  faite 
aux  extrémités  d'une  maladie. 

XI.  La  profession  monastique  succéda  k  Tancienne  pénitence. 

XII.  Si  Ton  n'a  jamais  relâché  ceux  qu'on  avait  forcés  d'en- 
trer dans  les  cloîtres. 

XIII.  Les  homicides  volontaires  qu'on  retirait  de  l'asile 
étaient  condamnés  à  une  prison  perpétuelle,  s'ils  ne  deman- 
daient un  cloitre. 

XIV.  Les  abbés  pcavaient  admettre  les  moribonds  dans  la  re- 
ligion. 


I.  On  n'avait  garde  de  refuser  rentrée  du 
clergé  à  ceux  qui  la  demandaient  par  le  mouve- 
ment d'une  piété  sincère  et  toute  volontaire; 
puisqu'on  y  admettait  ces  illustres  criminels 
qui  y  étaient  contraints^  ou  par  une  violence 
étrangère,  ou  par  une  malheureuse  nécessité 
d'éviter,  par  cette  retraite  forcée,  les  derniers 
supplices  dont  ils  étaient  menacés.  C'est  ce 
point  que  nous  allons  éclaircir. 

II.  Ceux  qu  on  forçait  d'entrer  dans  la  déri- 
cature,  n'y  étaient  ordinairement  admis,  que 
parce  qu'ils  la  demandaient  et  la  désiraient 
très -fortement  eux-mêmes,  comme  le  seul 
moyen  qui  leur  restait  pour  éviter  la  mort. 

L'Eglise  ne  pouvait  pas  rejeter  de  son  sein 
ceux  qui  y  cherchaient  un  asile  ,  elle  qui 
défendait  avec  tant  de  zèle  et  tant  de  fermeté 
l'asile  des  temples  matériels  ,  elle  qui  dans 
les  siècles  les  plus  purs  et  les  plus  éclairés 
avait  fait  tant  de  généreux  efforts  pour  re- 
tirer d'entre  les  bras  de  la  justice  les  coupa- 


bles dont  elle  voulait  faire  des  pénitents.  Les 
monastères  furent  regardés  ensuite  comme  les 
plus  assurées  retraites  de  la  pénitence,  et  on 
commença  aussi  d'y  enfermer  ceux  à  qui  une 
longue  pénitence  devait  tenir  lieu  du  dernier 
supplice. 

Mais  comme  les  partis  qui  se  formaient  sou- 
vent dans  les  Etats,  exposaient  enfin  les  vain- 
cus à  la  vengeance  des  victorieux^  il  arrivait 
souvent  que  ceux  qui  n'étaient  les  plus  cou- 
pables, que  parce  qu'ils  avaient  été  les  plus 
malheureux ,  trouvaient  non-seulement  dans 
les  monastères,  mais  aussi  dans  la  cléricature^ 
un  refuge  assuré  contre  la  fureur  de  leurs  en- 
nemis. 

Cette  conversion  qui  paraissait  d'abord  for- 
cée ne  laissait  pas  d'être  volontaire,  puisque 
la  liberté  même  cède  enfin  et  s'accommode  à 
la  nécessité  des  temps;  et  par  l'exercice  des 
vertus,  elle  devenait  tous  les  jours  encore  plus 
libre  et  plus  volontaire. 

III.  Dans  le  concile  d'Attigny,  de  l'an  822, 
Fempereur  Louis  le  Débonnaire  tâcha  de  satis- 
faire à  ses  frères  pour  Tinjure  qu'il  leur  avait 
faite  de  les  faire  tonsurer  contre  leur  volonté  : 
a  Primo  quidem  fratribus  reconciliari  studuit, 
quos  invitos  attonderi  fecerat  (  Conc.  GalL, 
1. 1,  p.  448).  n  Ce  fut  là  le  premier  sujet  de  sa 
pénitence  publique. 

Charles  le  Chauve  fit  aussi  tonsurer  son 
neveu  Pépin,  pour  avoir  brouillé  toute  la 
Guyenne,  et  lui  fit  prendre  l'habit  monastique 
par  le  conseil  même  des  prélats,  qui  jugèrent 
dans  le  second  concile  de  Soissons^  tenu  en 
853,  que  c'était  une  pénitence  proportionnée 
à  sa  condition  et  à  ses  crimes,  a  Consilio  reve- 
rendissimorum  pontificum  et  procerum,  at- 
tonsus  et  in  babitu  monachico  ad  monasterium 
sancti  Hedardi  custodiendus  et  docendusde- 
ductus  est  (Cao.  v).  » 
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IV.  Un  Tieii  annaliste  raconte  que  Thassillon, 
duc  de  Bavière^  ayant  été  conyaincu  de  plu- 
sieurs révoltes  et  de  plusieurs  perfidies,  fut 
enfin  tonsuré  et  enfermé  dans  le  monastère  de 
Jumîége  avec  ses  enfants.  «  Invitus  jussus  est 
comam  capitis  sui  deponere,  etc.  Clericus  ef- 
fectus  est,  et  exinde  exiliatus  est  ad  cœnobium 
quod  appellatur  Gemeticum.  Duo  quoque  filii 
ejus  tonsurali  atque  exiliati  sunt  (Du  Chesne, 
t.  Il,  p.  6].i» 

Un  autre  historien  un  peu  plus  exact  et  plus 
étendu,  assure  que  l'assemblée  générale  des 
Etats  prononça  une  sentence  de  mort  contre 
Thassillon,  que  Cliarlemagne  l'épargna  comme 
son  parent,  et  que  Thassillon  obtint  par  ses 
prières  qu'on  lui  remit  la  peine  de  mort  et 
qu'on  le  condamnât  à  faire  pénitence  le  reste 
de  ses  jours  dans  un  monastère^  avec  son  fils, 
qui,  ayant  été  le  complice  de  ses  perfidies,  se- 
rait aussi  le  compagnon  de  sa  retraite. 

ff  Domnus  Carolus  congregans  Synodum  ad 
yillam  Ingelheim,  etc.  Dum  omnes  una  voce 
acclamarent,  capitali  eum  ferire  sententia, 
Carolus  piissimus  rex  motus  misericordia,  ob 
amorem  Dei,  et  quia  consanguineus  ejus  erat, 
obtinuit  ah  ipsis  Dei  et  suis  fidelibus,  ut  non 
moreretur.  Et  interrogatus  a  clementissimo 
rege  Thassillo,  quid  agere  voluisset,  ille  vero 
postulavity  ut  licentiam  haheret  sibi  tonsu- 
randi,  et  in  monasterium  introeundî,  et  pro 
tantis  peccatis  pœnitentiam  agendi,  et  ut  suam 
salvaret  animam  ,  similiter'  et  filius  ejus 
Theodo  dijuJicatus  est ,  et  tonsuratus  et  in 
monasterium  mi^'sus  (Ibid.,  p.  35,  an.  788j.  o 

V.  Ces  princes  qui  semblaient  recevoir  la  ion- 
sure  et  rhabit  monastique  contre  leur  gré, 
a  Invitus  jussus  est  comam  capitis  deponere, 
etc.,  »  ne  faisaient  rien  que  fort  volontaire- 
ment, puisque  ce  que  Ton  fait  pour  éviter  la 
mort,  est  très-certainement  volo;»tfiire.  Aussi 
l'autre  historien  dit  que  Thassillon  demanda 
lui-même  ceUe  grâce,  api  es  avoir  ouï  pro- 
noncer l'arrêt  de  sa  mort.  Ëgiahard  dit  que 
.Thassillon  entra  volontairement  dans  le  mo- 
nastère :  aussi  y  vécut- il  fort  religieusement, 
a  Clementia  régis  licet  morti  addictum  libe- 
rare  curavit.  Num  mutato  habitu  in  monaste- 
rium missus  est  ;  ubi  tam  religiose  vixit,  quam 
libens  intravit.  » 

C'était  un  échange  qui  se  faisait  quelque- 
fois et  le  plus  souvent  pour  des  personnes 
illustres,  de  la  peine  de  mort,  avec  une  péni- 
tence salutaire,  pareil  à  celui  qui  s'était  pra- 


tiqué dans  les  quatrième  et  cinquième  siècles, 
avec  cette  différence  seulement,  que  cette  pé- 
nitence se  faisait  en  ces  derniers  temps  daos 
un  monastère. 

La  tonsure  dans  ces  rencontres  n'était  pas 
distinguée  de  Tétit  monastique.  Ces  (erme;, 
Clericus  effectus  est^  etc. ,  s'entendent  de  la  ton- 
sure monacale.  Et  c'est  par  ce  peu  de  dis- 
tinction qu'on  fit  durant  quelque  temps  de  h 
cléricature  et  du  monacbisme,  qu'on  força 
quelques  criminels  à  la  cléricature ,  c'e^t-à- 
dire,  qu'en  leur  mettant  devant  les  yeux  les 
châtiments  et  la  mort  même  qu'ils  ne  poo- 
valent  éviter,  on  les  contraignait  de  se  faire 
un  mérite  de  la  nécessité  et  de  demander  par 
grâce  qu'on  leur  permît  de  renoncer  au  monde 
et  qu'on  changeât  la  mort  naturelle  en  une 
mort  civile. 

VI.  Le  dénaturé  Pépin  ayant  conspiré  contre 
son  père  Charlemagne,  rassemblée  générale 
tenue  à  Ratisbonne,  Tan  793  (An.  793,  Ui 
p.  38),  le  condamna  à  perdre  la  vie  aTccses 
complices.  Il  yen  eut  quelques-uns  qui  furent 
exécutés.  Le  père  pardonna  à  son  fils,  les  étab 
conclurent  pour  le  raser  et  le  faire  moine. 
«  Uniyersus  populus  judicavit,  ut  vita  priw- 
rentur,  et  ita  de  aliquibus  impletum  est.  Nam 
de  Pipino  filio  suo,  quia  volult  rex,  ut  ocdde- 
retur,  judicaverunt  Franci,  ut  ad  serwl'item 
eum  inclinare  debuisset.  Et  ita  factura  est,  cl 
misit  jam  clericum  in  monasterium.  » 

Eginhard  témoigne  que  Pépin  désira  ta' 
même  cette  salutaire  nécessité  de  se  cons  crer 
à  la  pénitence,  a  Detonsum  in  cœnobio  Pr«- 
mia  religiosaB  vitœ  jamque  volentem  vacare 
permisit  (Ibid.,  p.  10^).  » 

Cet  auteur  avait  rendu  le  même  irm^ignag^ 
au  duc  de  Bavière  Thassillon,  duiit  nous  avons 
déjà  parlé,  que  sa  conversion  avait  été  aussi 
volontaire  que  sa  persévérance  dans  le  monas- 
tère fut  (le|)uis  sincère  et  fidèle  :  «  Noxaj  c()fl* 
victus,  omnium  assensu ,  ut  laB>ae  majcstrJ 
reus,  capitali  sentenlia  damnatus  est.  Sed  cle- 
mentia régis,  licet  morti  addicluui  \\^^^ 
curavit.  Nam  mutato  habitu,  in  monastcriuoi 
missus  est  :  ubi  tam  religiose  vixit,  quanû 
bens  intravit.  0  .  . 

Enfin,  Eginhard  assure  aussi  que  LouisW 
Débonnaire  ne  relégua  dans  des  monastères, 
que  ceux  dont  la  conjuration  avait  été  eia 
née  et  jugée  dans  une  assemblée  générale  4 
les  condamna  à  mort,  a  Judicio  FraDCorui 
capitali  seutenUa  damnatos,  etc.  Proulquisq« 
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nocentior,  Tel  innocentior  apparebat,  vel  exi- 
lio  proscribi,  Tel  detonderi,  atque  in  inonaste- 
riis  coQversari  jussit  (Ib.,  p.  345,  262,  280].  » 

Tbégan  dit  que  Louis  le  Débonnaire  donna 
après  cela  des  éyêchés  et  des  abbayes  à  ses 
frères ,  qu'il  avait  obligés  d'entrer  dans  les 
cloîtres.  Il  est  vrai  que  ce  prince  se  repentit 
de  cette  violence  et  qu'il  en  fit  pénitence,  mais 
l'auteur  de  sa  vie  remarque  que  c'était  Teffet 
d*une  extrême  douceur,  de  se  repentir  d'une 
punition  exercée  selon  les  lois  et  avec  un  adou- 
cissement même  des  lois.  «  Adeo  divinitatem 
sibi  placare  curabat,  quaei  bœc  quae  legaiiter 
super  unumquemque  decucurreraot^suagesta 
fuerint  crudeiitate  (Ibid.,  p.  301).  b 

Il  usa  encore  de  la  même  douceur  quelques 
années  après  contre  les  auteurs  d'une  autre 
conjuration  :  «Cum  omnes  judicio  legali  tan- 
quam  reos  majestatis  décernèrent  capitaii  sen- 
tentia  feriri,  nullum  ex  eis  permisit  occidi; 
sed  laicos  quidem  prœcepit  locis  opportunis 
adtonderi,  clericos  vero  in  convenientibus  iti- 
dem  monasteriis  custodiri  (Ibid.,  p.  308).  » 

VIL  Ces  exemples  établissent  invinciblement 
ce  que  nous  avons  avancé  :  V  Qu'on  ne  forçait 
à  la  cléricature  que  ceux  qui  voulaient  bien  y 
être  forcés,  pour  éviter  une  mort  autrement 
inévitable  ;  2*^  que  c'était  une  suite  de  l'ancienne 
pratique  de  délivrer  les  criminels  de  la  mort 
civile,  pour  les  faire  mourir  au  pccbé  par  une 
sérieuse  pénitence  ;  3''  que  c'était  encore  une 
suite  de  Tautre  pratique  presque  aussi  an- 
cienne de  faire  faire  la  pénitence  publique 
dans  des  monastères  ;  4*"  que  la  tonsure  et  la 
cléricature  dans  ces  occurrences  se  doivent 
entendre  de  la  vie  monastique,  comme  il  a 
paru  dans  la  plus  grande  partie  de  ces  exem- 
pleSf  auxquels  on  pourrait  en  ajouter  encore 
plusieurs  autres. 

C'est  ainsi  que  le  moine  d'Angoulême  dit 
que  le  dernier  de  la  famille  de  Clovis,  fut  fait 
clerc  dans  un  monastère',  a  Facto  clerico  in 
monasterio  (Ibid.,  p.  69);  »  car  on  ne  distin- 
guait pas  alors  la  tonsure  monastique  de  la 
clérica'e  ;  et  les  clercs  étant  souvent  relégués 
pour  faire  pénitence  dans  les  monastères,  on 
crut  aussi  qu'on  pouvait  obliger  les  laïques  à 
faire  pénitence  dans  les  monastères  avec  la 
tonsure  cléricale. 

Le  pape  Etienne  IV  conserva  aussi  la  vie  à 
des  conjurateurs  en  les  faisant  moines.  aQuos 
salvos  conservare  eupiens ,  monachos  lacère 
prscepit  (In  ejus  Vila).  » 


VIII.  Passons  à  l'Eglise  d'Orient,  où  se  trou- 
vent les  traces  de  la  même  discipline  et  des 
mêmes  maximes.  Anastase  cédant  l'empire  à 
Théodose,  voulut  bien  le  lui  assurer  et  s'assu- 
rer par  le  même  moyen  la  vie  en  se  faisant 
prêtre,  a  Datoque  sibi  sacramento  clericus  fa- 
ctus,  atque  presbyter  est  consecratus  (In  Vita 
Gregorii  II).  »  Ce  sont  les  propres  termes  d'A- 
nastase  le  Bibliothécaire  dans  la  vie  de  Gré« 
goire  II. 

Théophane  prétend  qu' Anastase  fut  enfermé 
dans  un  monastère.  Hais  supposons  qu'il  ait  été 
fait  prêtre,  quoique  je  n'entreprenne  pas  de 
justifier  l'usage  qui  s'était  introduit  de  donner 
les  ordres  aux  criminels  pour  leur  sauver  la 
vie  ;  néanmoins  l'ordination  qui  fut  faite  d'A- 
nastase  ,  peut  n'être  pas  absobiment  désap- 
prouvée. Il  disputait  de  l'empireavec  son  frère 
Tbéodose.  Il  fut  moins  heureux  que  lui,  et  la 
peine  qu'il  subit  ne  fut  pas  la  punition  de  son 
crime,  mais  la  suite  de  son  infortune.  Ainsi, 
quoique  déchu  de  rem|>ire,  il  pouvait  être 
toujours  orné  des  vertus  qui  conduisent  au 
sacerdoce. 

Ainsi,  on  ne  pouvait  point  lui  opposer  ces 
irrégularités  énormes,  dont  étaient  ordinaire- 
ment atteints  ceux  qu'on  forçait  à  la  pénitence 
et  à  la  profession  monastique. 

Lorsque  Bardas  voulut  contraindre  le  patriar- 
che Ignace  à  tondi-e  et  à  voiler  la  reine  mère 
et  les  sœurs  de  l'empereur  Michel,  ce  saint 
prélat  s'en  excusa,  en  protestant  qu'elles  étaient 
innocentes,  a  Et  vero  nunc  quod  reginnmm 
est  facinus,  quaeve  in  illis  causa,  ut  majestas 
vestra,  adversus  eas  talia  machinetur  (Nicetas^ 
in  Vita  Ignalii).  d 

Irène  f  mère  de  l'empereur  Constantin,  fit 
raser  et  ordonner  prêtres  ses  beaux-frères  qui 
portaient  le  nom  de  Césars  et  de  Nobilissimes, 
pour  avoir  conspiré  contre  elle  et  contre  l'em- 
pereur son  fils,  a  Hariti  sui  fratres,  Cssares  et 
Nobilissiraos,  raso  capite  in  ordinem  sacerdo- 
tum  redegit,  qui  natalitio  Chri^ti  festo  sacris 
populum  impertirent  (Cedrenus,  p.  469).  » 

Nicéphore  Botoniate  ayant  usurpé  l'empire 
sur  Michel,  et  l'ayant  relégué  dans  un  mo* 
naslère,  le  patriarche  et  les  métropolitains  lui 
coupèrent  les  cheveux  et  le  firent  archevêque 
d'Ephèse.  a  Micbael,  detonsis  capillis  sentenlia 
patriarchs  et  metropolitanorum ,  Ephesi  ar- 
chiepiscopus  deligitur  (Curopalates,  p.  864).  • 

Ces  exemples  sont  rares  ;  il  y  en  a  un  bien 
plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on  a  contraints 
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d'embrasser  la  profession  religieuse.  Ceux 
qu'on  forçait  à  la  cléricature,  n'étaient  point 
apparemment  convaincus  d'aucune  faute  infa- 
mante. La  précipitation  avec  laquelle  on  les 
jetait  dans  les  ordres  et  même  dans  les  ordres 
supérieurs  et  dans  les  suprêmes  dignités,  avait 
quelque  chose  de  fort  surprenant;  mais  il  n'y 
arien  qui  doive  moins  servir  d'exemple,  que  ces 
exemples  d'une  suprême  autorité,  pour  ne  pas 
dire  d'une  violence  extrême. 

Les  prélats  qui  donnaient  les  ordres  à  ceux 
à  qui  faute  de  cela  on  allait  ravir  la  vie,  appré- 
hendaient que  leur  refus  ne  passât  plutôt  pour 
une  dureté  cruelle,  que  pour  un  zèle  et  une 
juste  sévérité.  Il  ne  convenait  donc  pas  aux 
prélats  de  se  raidir  dans  certaines  occasions  et 
de  causer  par  leur  refus  la  mort  à  ceux  qu'on 
leur  présentait  pour  en  faire  des  prêtres^  qui 
étaient  ordinairement  des  personnes  d'une 
haute  considération,  et  le  plus  souvent  même 
des  princes. 

Enfin,  une  réflexion  qu'il  faut  faire  sur  ce 
sujet,  c'est  que  ces  sortes  d'ordinations  forcées 
ne  se  faisaient  que  pour  servir  de  preuve  d'une 
entière  abdication  des  dignités  séculières  de 
la  part  de  ceux  qui  étaient  ainsi  ordonnés,  et 
non  pas  pour  les  mettre  dans  aucun  sacré 
ministère.  Aussi,  combien  a-t-on  vu  de  per- 
sonnes, à  qui  on  a  conservé  la  vie  en  leur 
conférant  les  ordres  et  à  qui  on  n'a  jamais  con- 
fié Texercice  d'aucune  fonction  ecclésiastique? 

IX.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  Ton  ne  relâ- 
chait jamais  rien  de  l'obligation  étroite  d'ob- 
server ces  professions  et  ces  vœux,  où  la  con- 
trainte avait  eu  tant  de  part.  Balsamon  témoigne 
que  ceux  même  auxquels  on  avait  donné  l'ha- 
bit monastique  dans  l'extrémité  d'une  maladie 
mortelle,  qui  leur  avait  ravi  l'usage  des  sens 
et  de  l'esprit,  ne  laissaient  pas  d'être  interdits 
pour  jamais  de  la  vie  séculière  et  d'être  assu- 
jétis  à  toutes  les  servitudes  saintes  de  la  vie 
religieuse. 

a  Vidimus  multos  qui  ad  extremam  fere  re- 
spirationem  tonsi  sunt,  et  qui  propter  morbum 
nesciebant  quidem  quid  in  ipsis  fieret,  qui 
cum  postea  vellent  habitum  recipere,  propter 
ignorantiam,  et  quod  niorbo  maie  affecti  es- 
sent,  et  in  sœcularibus  vitam  agere  vellent,  id 
non  fuit  eis  permissum,  sed  pœna  etiam  affecti 
fuere  :  alios  autem  qui  cum  temere  ad  pristi- 
num  habitum  reversi  essent,  rursus  ad  priorem 
monasticum  habitum  vel  inviti  reversi  sunt  (In 
Syuod.  Constant.,  can.  u,  p.  554).  » 


Et  comme  les  canons  de  Carthage  déten- 
daient de  donner  le  baptême  à  ceux  qui  ne  le 
demandaient  pas  durant  leur  maladie,  Balsa- 
mon dit  qu'il  y  a  cette  différence,  que  les  fidè- 
les ont  toujours  un  désir  secret  dans  le  plus 
profond  de  leur  âme,  que  leurs  péchés  lear 
soient  remis  par  la  profession  de  la  pénitence, 
au  moins  à  l'article  de  la  mort  :  an  lîeu  qu'on 
ne  peut  rien  présumer  de  semblable  des  infi- 
dèles, a  Orthodoxis  enim,  ut  qui  fiilttruni  Dd 
judicium  sperent ,  pœnitentia  cohabitai,  d 
quilibet  proposito  christianus  desiderat,  ai  per 
tonsuram  ei  sua  peccata  remittantur  (In  (ko. 
XLix  Carthag.).  »  Ce  sont  les  sentiments  et  les 
paroles  de  Balsamon  dont  je  laisse  le  jugement 
au  lecteur. 

X.  Je  ne  puis  omettre  ce  qu'il  dit  ailleurs 
sur  cette  matière^  cette  petite  digression  n'^ 
pas  fort  éloignée  de  notre  sujet  et  contient  one 
excellente  instruction. 

Ceux,  dit-il,  qui  reçoivent  l'habit  monas- 
tique dans  les  mortelles  attaques  d'une  péril- 
leuse maladie  sont  estimés  comme  de  vérita- 
bles moines  devant  les  yeux  de  Diea^  parce 
qu'il  est  écrite  qu'il  nous  jugera  selon  l'état  oà 
il  nous  trouvera,  a  Ubi  te  invenero,  illic  te 
judicabo  (In  Can.  xii  Neocaasar.).  »  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  devant  les  hommes,  parce 
que  si  celui  qui  a  pris  l'habit  religieux  de  celte 
sorte,  avait  reçu  quelque  donation  au  cas  qu'il 
se  fit  religieux^  ni  lui,  ni  ses  héritiers  ne  peu- 
vent recevoir  cette  donation.  Au  contraire , 
celui  qui  a  reçu  une  donation,   au  cas  qu'il 
eût  des  enfants,  s'il  se  fait  moine,  étant  en 
santé,  jouira  de  la  donation  et  en  distribuera 
les  fruits  en  œuvres  de  charité  ;  mais  s'il  ne 
reçoit  Thabit  qu'à  l'article  de  la  mort,  la  dona- 
tion n'aura  point  de  lieu  et  il  sera  obligé  d'en 
faire  une  entière  restitution.  «  Si  is  qui  sub 
liberorurn  conditione  rem  aliquam  gravatam 
acceperit,  in  sanitate  tonsus  fuit  bona  gratia, 
recte  ut  eam  ad  pias  causas  relinquat,  et  resti- 
tutio  cessabit.  Sin  autem  in  exlremi  spirîtas 
tempore,  eam  ad  pias  causas  non  transmîttet, 
quod  invalida  fuerit  conditio,  et  locum  habebit 
resti tutio.  » 

XI.  Reprenant  notre  sujet,  remarquons  que 
comme  autrefois  on  retirait  du  dernier  sup- 
plice ceux  qui  y  étaient  condamnés,  pour  les 
assujélir  à  une  rude  et  salutaire  pénitence  :  et 
qu'on  donnait  souvent  Thabil  de  la  pénitence 
à  ceux  qui  étaient  déjà  travaillés  des  redouta- 
bles approches  de  la  mort,  Thabit  et  la  profes- 
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0ion  monastique  succéda  en  ces  deux  points 
à  la  pénitence  publique  dans  les  siècles  sui- 
vants, et  on  y  dévoua  ceux  à  qui,  ou  la  juste 
punition  de  leur  crime,  ou  les  extrémités  d'une 
mortelle  maladie  allaient  ravir  la  vie. 

XII.  Balsamon  témoigne  encore  ailleurs^ 
que  ceux  qui  avaient  été  tondus  et  faits  moi- 
nes par  le  commandement  des  empereurs, 
quelque  violence  qu'on  leur  eût  faite»  ne  pou- 
vaient jamais  renoncer  à  cette  profession 
sainte.  «  Nec  qui  imperatoria  auctoritate  ton- 
dentur,  possunt  transformari ,  habitumque 
mutare,  sederunt  necessario  monachi^  etiamsi 
vi  tonsi  fuere  (In  can.  xlix  Basilii). 

On  supposait  que  la  sentence  impériale 
avait  été  non -seulement  juste  et  conforme 
aux  lois,  mais  aussi  pleine  de  douceur  et  de 
clémence,  en  condamnant  à  une  vie  sainte, 
source  de  la  bienheureuse  immortalité,  ceux 
dont  le  crime  méritait  d'être  puni  d'une  double 
mort,  je  veux  dire  de  la  temporelle  et  de  Té- 
nelle. 

On  avait  des  égards  particuliers  pour  les 
dames,  que  les  empereurs  faisaient  souvent 
enfermer  dans  les  cloîtres. 

Le  concile  de  Constanlinople  ne  permit  pas 
à  la  femme  d'Andronic  de  sortir  du  cloître 
pour  épouser  le  prince  de  Hongrie  qui  la  re- 
cherchait, parce  que,  bien  qu'elle  eût  été 
violentée,  elle  n'avait  été  rasée  qu'après  la 
mort  de  son  mari,  et  qu'elle  avait  passé  un 
temps  considérable  dans  le  monastère  ;  ce  qui 
était  une  preuve  et  une  ratification  de  son  con- 
sentement. Au  contraire,  ce  même  concile 
permit  à  d'autres  dames,  à  qui  on  avait  fait  la 
même  violence,  de  reprendre  leur  habit  sé- 
culier^ tant  parce  que  leurs  maris  étaient  en- 
core en  vie,  que  parce  qu'elles  n'avaient  ja- 
mais consenti  à  la  profession  après  la  mort  du 
tyran. 

XllI.  Ce  qui  a  été  avancé  ci-dessus,  que  l'é- 
glise ne  pouvait  refuser  l'asile  et  le  refuge  à 
ceux  d'entre  les  criminels,  qui  se  retiraient 
sous  sa  protection,  se  peut  justifier  par  une 
constitution  de  l'empereur  Manuel  Comnène, 
où  nous  apprendrons  en  même  temps  la  cor- 
rection qui  se  fit  de  la  coutume  précédente, 
en  ce  qu'elle  semblait  avoir  de  défectueux. 

Cet  empereur  révoque  la  loi  de  Constantin 
Porpbyrogénète,  qui  forçait  les  homicides  vo- 
lontaires même  à  recevoir  la  tonsure  mona- 
cale, quelque  résistance  qu'ils  pussent  faire. 
Cet  empereur  remarque  fort  sagement,  que 

Th.  —  ToM.  III. 


ceux  mêmes  qu'un  mouvement  Kbre  d'une 
sincère  piété  porte  à  demander  l'habit  monas- 
tique, ne  doivent  obU*nir  l'eflct  de  leur  d«*sir 
qu'après  de  ru«tes  épreuves  et  de  longues 
poursuites  :  tant  s'en  faut  qu'il  faille  y  forcer 
personne,  et  encore  bien  moins  les  scélérats 
et  les  homicides  volontaires ,  dont  la  profes- 
sion  forcée  ferait  justement  appréhender  des 
suites  funestes,  et  des  désordres  effroyables, 
dans  le  cloître  (Juris  Orient.,  tom.  i,  p.  164). 

Ainsi  cet  empereur,  au  lieu  du  cloître,  or« 
donne  une  prison  perpétuelle  aux  homicides 
volontaires,  qui  se  sont  réfugiés  dans  l'église. 
ff  Quamobrem  tonsurae  loco  majestas  mea  sta- 
tuit,  ut  quidem  sponte  sua  praemeditatus  ad- 
misit,  in  custodia  toto  vitœ  suœ  tem^ioredegat, 
ex  ea  nunquaro  educendus,  ne  jussu  quidem 
imperatorio,  per  oblivionem  forte  principis 
elicito.  » 

Comme  l'asile  de  Téglise  affranchissait  de  la 
mort  ces  homicitles,  quelques-uns  d'entre  eux 
ne  voulaient  point  consentir  à  la  profession 
monastique  à  laquelle  on  les  condamnait;  c'est 
pour  cela  que  cet  empereur  changea  la  profes- 
sion monastique  en  une  prison  perpétuelle  et 
irrévocable. 

Si  quelques-uns  demandaient  sincèrement 
d'être  reçus  dans  la  religion,  on  les  y  aiimet- 
tait  après  d'exactes  épreuves,  et  on  ne  leur 
permettait  plus  d'en  sortir.  «  Quod  si  consulto 
factœ  cœdis  auctor,  sponte  sua  tonsuram  ex- 
petat,  non  temere  monachorum  in  oniinem 
admittetur,  sed  magna  cum  accuratione  et  ex- 
ploratione  temporis  (Tom.  i,  pag.  457).  b 

XIV.  Je  n'ajouterai  plus  que  cette  remarque 
tirée  du  même  droit  oriental.  Le  patriarche 
permettant  par  écrit  à  un  abbé  d'écouter  les 
confessions ,  et  de  remettre  les  péchés  de  ceux 
qui  le  choisiront  pour  leur  père  spirituel,  il 
lui  permet  entre  antres  choses  de  donner 
Thabit  monastique  et  la  tonsure  à  ceux  qui  la 
demanderont,  soit.en  santé,  soit  dans  le  danger 
d'une  maladie  a  Ëidem  concediiims,  ut  itlis 
tonsuram  impertialur,  qui  eam  vel  in  vita 
sua,  vel  etiam  in  extremis  respiraiionibus  ex- 
petunt.  D 

Ce  fut  ce  qui  donna  tant  de  cours  à  cette 
dévotion  dans  l'Orient  et  dans  l'Occident  (1). 


(1)  Si  nous  n'aJoutioDS  pas  qaelqoea  obBarraUoiii  nlatlvot  aa  tompi 
présent  à  tout  ce  que  vient  de  dire  Thomaaain  toucbant.la  Tocatioa 
de  la  jeuneiae  à  l'eut  eodésiaaUqae,  il  y  aurait  une  iacone  dans  c% 
lîTre. 

Une  chose  est  incontestable,  c'est  que  de  tontes  parts  s'élèvent  de 
dooloareoiet  ■oUieitudes  •«  la  nitlé  des  Tocations  eoclésiastiqoef. 
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DU  DEorr  in  fatronagi  ou  di  pbésbhtation  ,  pridaiit  us  cmQ  vêmmîsmm  ntcLSt  ra  l'églui. 


L  LiaSsoB  d«  cette  mtttère  atec  les  précédentes. 

n.  Le  patroiuge  ecclénastiqne  établi  par  le  concile  d'Orange 
en  fktevr  des  éTèqaes  qai  bâtissent  des  églises  bors  de  lear 
diocèse. 

m.  Si  ce  droit  passait  à  ses  snccessenrs. 

IV.  Les  laïques  y  sont  ezclos  de  ce  droit. 

V.  Pourquoi  T 

VI.  Patronage  des  laîqnes  en  Orient  ponr  les  églises  hors  de 
lenrs  maisons  de  campagne.  Exemple. 

Vil.  Autre  exemple. 

VIII.  Ce  droit  n^avait.pas  lien  dans  rOccident. 

IX.  Aulres  exemples  du  patronage  des  laïques  en  Orient. 

X.  Le  patronage  laïque  a  donc  commencé  en  Orient^  et  Tec- 
elésiastique  en  Occident. 

L  Nous  avons  examiné  les  divers  degrés  de 
pouvoir,  que  les  anciens  canons  accordaient 
aux  évoques,  au  clergé  et  au  peuple,  pour  faire 
le  choix  des  bénéflciers,  et  aux  bénéficiers 
mêmes  pour  conserver,  ou  pour  résigner,  ou 
enfin  pour  abandonner  leurs  églis^es  ;  considé- 
rons maintenant  le  droit  de  patronage  que 
quelques  particuliers  pouvaient  avoir  acquis  en 
fondant  des  églises,  d*y  faire  ordonner  ceux 
qu'ils  nommeraient. 

II.  Le  concile  d'Orange  (Can.  x)  l'accorde 
fort  évidemment  aux  évéques,  qui,  ayant  des 
fonds  dans  un  autre  diocèse  que  le  leur,  y  bâ- 
tissent une  église.  Quoiqu'ils  ne  puissent  eux- 
mêmes,  ni  faire  la  dédicace  de  cette  église,  ni 
7  ordonner  des  clercs,  ce  concile  leur  permet 


de  nommer  et  de  présenter  à  Févêquo  du  lieu 
les  personnes  qu'ils  désireront  y  être  ordon- 
nées. Voilà  constamment  un  patronage,  mais 
ecclésiastique,  et  en  faveur  de  Tévéque  seul 

«  Si  quis  episcoporum  in  alienae  civitatis 
territorio  ecclesiam  sdificare  disponit,  vel  pro 
fundi  sui  negotio,  aut  ecclesiastica  utilitale, 
vel  pro  quacumque  sua  opportunitate,  permissa 
licenlia  aediôcandi,  quia  hoc  prohibere  votum 
nefas  est;  non  praesumat  dedicationem,  qus 
illi  omnimodis  reservatur,  in  cujus  territorio 
ecclesia  assurgit;  reservata  œdiflcatori  epi- 
scopo  hac  gratia,  ut  quos  desiderat  clericos  in 
TB  sua  videre,  ipsos  ordinet  is,  cujus  territo- 
rium  est  :  vel  si  ordinati  jam  sunt,  ipsos  hâr 
bcre  acquiesçât.  Et  omnis  ecclesisB  ipsius  gu- 
bernatio  ad  eum,  in  cujus  civitatis  territorio 
ecclesia  surrexit,  parti  nebit.  » 

III.  Ce  canon  dit  que  ce  droit  de  patronage 
appartiendra  à  l'évèque  qui  bâtît  une  égVise 
dans  un  de  ses  fonds  hors  de  son  diocèse,  soit 
que  ce  fonds  lui  soit  venu  de  son  patrimoine, 
ou  que  ce  soit  une  terre  de  son  église.  Mais  il 
n'y  est  pas  assez  clairement  exprimé,  si  les 
successeurs  de  Tévêque  en  la  possession  dj  ce 
fonds,  lui  succéderont  aussi  au  droit  de  patro- 
nage. 


n  y  a  mène  biea  des  diocèses  «n  France  où  l'on  ne  peut  plas  rem- 
plir les  postes  vacants,  fauta  de  sujeu  que  les  évéques  sont  obligés 
de  recruter  où  ils  peuvent.  Cet  appauvrissement  numérique  de  la  mi- 
lice sainte  a  évidemment  une  cause.  Sans  doute  11  faut  un  peu  la 
diMcher  dans  l'affiiblissement  de  la  foi  su  sein  des  populations,  dans 
las  tendances  matérialistes  de  notre  siècle,  mais  tout  n'est  pas  là. 
Noos  croyons  que  la  vraie  cause  de  la  désertion  du  Minctuaire  se 
trouve  dans  la  situation  faite  aux  pasteurs  de  l'Eglise  de  France,  de- 
▼enua  un  peu  trop  révocables  au  gré  de  la  bureaucratie  civile.  Nous 
nous  arrêtons  là  pour  ne  pss  réveiller  des  douleunt  que  nous  avona 
exposées  ailleort.  Noua  raisonnerons  Ici  par  arguments  da  con« 
traate. 

Bxamloom  donc  la  situation  faite  aux  instituteurs  primaires.  Voici 
et  qu'écrivait  le  ministre  de  l'instruction  publique  sux  préfets,  en 
data  du  26  août  1862  :  •  Les  MUTATIONS  [jarmi  les  instituteurs  ne 

•  doivent  pas  être  fréquentes;   elles  ne  doivent  être  effectuées  que 

•  dans  l'intérêt  dea  écoles  ou  dans  celui  des  instituteurs  eux-mêmes. 

•  n  &nt  qne  chacun  puisse  apprécier  la  justice  et  l'opportunité  de 
«  eaa  mutations,  et  H  importe  qu'elles  ne  soient  jamais  envisagées 

•  comme  DES  CONCESSIONS  FAITES  A  DES  EXIGENCES  PER- 
«  6QNN6LLB8  oa  oeouBe  le  résultat  de  MOTIFS  ÉTBaNGEBS 


«  aux  vraies  nécessités  du  service...  Vous  devez  maintenir  a^vec  fisr- 
«  meté  dans  ses  fonctions  celui  qui  les  remplit  convenablement,  dL 
«  dont  le  changement  voua  sersit  demandé  dons  rintérèt,  eoit  d'os 
I  autre  mailre,  soit  d'un  service   sccessoire,  pour  lequel   il  montre* 

•  rait  moins  d'aptitude.  Il  est  bon  qu'un  instituteur  s'attache  an  paj* 
t  dans  lequel  il  exerce,  et  que  les  JEUNES  GÉNÉRATIONS  QUI 

•  LE  TROUVENT  DANS  SON  ÉCOLE.  LE  RETROUVENT 
«  LONGTEMPS  VOUÉ  AU^  MÊMES  DEVOIRS,  ET  LUI  CON» 

•  SERViiNT  AiNSI  L'ATTACHEMENT  QUIL  AURA  SU  CON^ 
■  QUÉRIR.  > 

Dans  un  rapport  adressé  à  l'empereur  le  9  septembre  1863,  le 
même  minisire  faisait  décréter  de  nouvesux  avantages  pour  les  laacî- 
tuteurs,  tels  que  un  mobilier  de  bOO  francs,  une  maison  d'une  comp^ 
truciion  Inen  entendue^  avec  élégance,  aéraçe^  puis  U  termioait  par 
ces  mots  :  «  Ainsi  les  maîtres  devraient  à  la  bienveillance  paternelle 

•  du  gouvernement  cette  SÉv  URlTÉ  qut  laisse  à  l'esprit  tottbaa  «ee 
«  ressources,  et  à  la  bonne  volonté,  toute  son  énergie.  • 

Avec  de  telles  garanties,  les  instituteurs  ne  manquent  pas,  car  ils 
jouissent  de  cette  técurité  qui  laisse  d  l'etfuit  toutu  «M 
et  à  la  bonM§  volonté,  tOMto  §on  éntrgU, 

(Ot 
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Si  c'était  un  fonds  de  Téglise ,  il  est  assez 

probable  que  son  successeur  à  Tévéché  de- 

Tait  succéder  aussi  à  ce  droit  de  présentation. 

Il  est  dit,  à  la  vérité^  que  ce  droit  est  accordé 

à  révèque  qui  a  bâti,  œdificatori  episcopo^ 

néanmoins  Téglise  ayant  été  bâtie  des  fonds 

et  des  revenus  de  Tévèché,  et  non  pas  de  Févê- 

que  ;  il  semble  que  ce  droit  de  patronage  doit 

être  attaché  à  révêché  et  à  Téglise,  plutôt  qu'à 

la  personne  de  Tévêque.  Outre  que  le  concile 

marque,  qu'il  est  raisonnable  que  les  évêques 

ne  voient  dans  leurs  fonds  que  les  clercs  qui 

leur  sont  agréables  :  a  quos  desiderat  clericos 

in  re  sua  videre.  d  Or,  la  même  raison  a  lieu 

pour  tous  les  évêques  qui  succéderont  à  Tévê- 
ché. 

lY.  Si  c'était  un  héritage  que  Tévêque  eût 
reçu  de  ses  ancêtres,  et  dont  il  laissât  la  suc- 
cession à  ses  parents  :  seraient-ils  aussi  les 
héritiers  de  ce  droit  de  patronage?  Si  cela 
était,  nous  aurions  un  exemple  d'un  patro- 
nage laïque. 

Le  concile  ne  s'explique  pas  sur  ce  point.  [Il 
semble  au  contraire  exclure  entièrement  le 
patronage  laïque,  quand  il  décerne  dans  le 
même  canon  des  peines  fort  grandes  contre 
les  séculiers,  qui,  après  avoir  bâti  des  églises> 
les  voudront  faire  consacrer  par  d*autres  évê- 
ques que  par  le  diocésain  ;  sans  dire  un  mot 
du  droit  que  ces  séculiers  pourraient  préten- 
dre, de  présenter  aussi  des  clercs  à  l'évêque 
diocésain,  pour  être  ordonnés  dans  Téglise 
qu'ils  ont  bâtie. 

y.  On  dira  peut-être  que  la  piété  des  sécu- 
culiers  à  bâtir  et  à  fonder  des  églises,  mérite 
d'être  encore  plus  favorisée  que  celle  des  ec- 
clésiastiques, qui,  dans  ces  foridafions  ne  font 
ordinairement  que  rendre  à  l'église  ce  qu'ils 
en  ont  reçu,  et  ce  qui  lui  appartient  déjà. 

On  pourra  répondre  qu'un  évêque  ne  peut 
manquer  de  toute  l'intelligence  et  de  tout  le 
discernement  qui  est  nécessaire,  pour  choisir 
de  bons  ecclésiastiques,  mais  qu'on  n'a  pas  la 
même  assurance  des  personnes  séculières,  ou 
même  des  ecclésiastiques  qui  sont  au-dessous 
de  révêque.  Enfin  le  canon  n'accorde  ce  privi- 
lège qu'à  1  evéque,  et  son  silence  pour  tous  les 
autres,  semble  devoir  l'emporter  sur  toutes  les 
conjectures  contraires. 

VI.  Saint  Chrysostome,  après  avoir  employé 
les  plus  pressantes  exhortations  et  les  com- 
mandements même  envers  les  personnes  ri- 
ches,  pour  les  porter  à  bâtir  des  églises  dans 


leurs  maisons  des  champs ,  leâr  met  devant 
les  yeux  les  bénédictions  du  ciel  qui  y  seront 
abondamment  attirées  par  les  prières  conti- 
nuelles d'un  prêtre,  et  des  autres  ecclésiasti- 
ques, qui  y  célébreront  les  divins  mystères, 
qui  béniront  la  table,  qui  instruiront  les  do- 
mestiques, qui  y  recevront  les  dimes  et  les 
prémices. 

«  Fora  quidem  et  balnea  faciunt  multi,  ec- 
clesiâs  autem  non  item,  et  omnia  magis  quam 
bas.  Ideo  oro,  et  supplico,  et  gratiam  peto, 
imo  etlegem  pono,  ut  nullusquî  habetvillam, 
appareat  carere  ecclesia,  etc.  Educa  magi- 
strum ,  educa  diaconum  et  sacerdotalem  or- 
dinem;  quasi  ducta  uxore  dotem  ascribe.  Quid 
non  erit  illic  bonorum?  Parumne  est,  oro, 
torcular  benedici?  Deum  ex  omnibus  frugibus 
partem  et  primitias  accipere?  Simul  pran- 
dentem  habere  sacerdotem,  simul  conversan- 
tem  ?  Parumne  est  in  sanctis  oblationibus 
nomen  tuum  semper  referri  ?  (In  Acta,  hom. 

IXVIII).  B 

On  accordait  probablement  la  nomination 
à  ces  fondateurs,  des  prêtres  et  des  ecclésias- 
tiques qui  devaient  converser  avec  eux,  man- 
ger à  leur  table,  instruire  leur  famille,  rece- 
voir les  revenus  de  la  dot  de  l'Eglise,  et  les 
prémices  de  toute  la  terre.  C'est  un  droit  du 
patron  d'être  nommé  dans  les  diptiques  sa- 
crées aux  divins  mystères.  Mais  ce  n'est  en- 
core qu'une  conjecture. 

VIL  Sozomène  (L.  m,  c.  xvii)  dit  que  Ruffln 
bâtit  aux  faubourgs  de  la  ville  de  Calcédoine, 
une  maison  avec  une  magnificence  royale, 
qu'il  y  fonda  une  église  en  l'honneur  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  qu'il  y 
logea  tout  proche  des  moines  pour  faire  l'of- 
fice et  les  fonctions  du  clergé.  «  Monachos  in 
vicino  collocavit ,  qui  clerum  ecclesisB  supple- 
rent.  i» 

Je  laisse  à  Juger  aux  lecteurs  si  ce  fut  une 
véritable  présentation.  Car  on  ne  doute  pas 
qu'on  ne  puisse  aussi  bien  présenter  des  reli- 
gieux que  des  laï  jues,  pour  être  ordonnés,  et 
pout  servir  dans  une  église. 

VIII.  Gration  a  inséré  dans  son  décret  deux 
textes,  sous  le  nom  du  pape  Gélase,  où  ce 
pape  témoigne  agréer  deux  fonilations  faites 
par  des  personnes  riches,  qui  avaient  bâti  des 
églises  dans  leurs  terres;  il  ordonne  qu'on 
fasse  la  dédicace  de  ces  églises,  mais  qu'on 
fasse  connaître  eu  même  temps  à  ces  illustres 
fondateurs,  qu'ils  n'auront  aucuns  droits  dans 
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ces  églises^  autres  que  ceux  qui  leur  seront 
communs  ayec  tous  les  fidèles  :  «  Nihil  sibl 
fundalor  ex  bac  basilica  noverit  vindicandum, 
nisi  processionis  aditum,  qui  christianis  om- 
nibus în  commune  debetur.  » 

Ces  termes  paraîtraient  obscurs^  si  nous  n'en 
trouvions  réclaircissement  dans  d'autres  pièces 
semblables  du  même  pape^  qui  nous  ont  été 
données  dans  la  collection  romaine  d'Holsté- 
nius.  Par  ces  pièces,  il  est  assez  clair  que  par 
ce  terme,  «  Procession  »  le  pape  entend  tout  le 
divin  service  qui  se  fait  dans  les  églises.  Le 
patron,  a  Possessionis  dominus^»  avait  saisi 
toutes  les  offrandes  d'une  église  :  en  sorte  que 
les  clercs  n'y  pouvaient  faire  l'office,  «  ad  pro- 
cesjsionem  venire,  .9  parce  qu'on  ne  leur  7 
donnait  pas  leur  entretien.  L'évéque  avait 
aussi  interdit  les  offices  de  cette  église  avec 
l'avis  du  pape,  «  Processionem  sub  nostra  con- 
sultatione  suspenderas.  »  Un  nouveau  patron 
rendit  tout  à  l'évéque,  ou  à  ceux  qu'il  nom* 
merail,  «  aut  ad  eum  cui  basilicam  députa- 
verit.  »  Le  pape  ordonne  ensuite  à  Tévêque 
de  rétablir  les  offices.  «  Processionem  supra- 
dictdB  ecclesiae  te  convenit  ordinare  (Collecti 
Rom.,  pag.  209,  210).  » 

Cette  explication  paraît  fort  naturelle.  Nous 
en  trouverons  peut-être  ailleurs  quelque  au-* 
tre.  Mais  il  est  toujours  évident^  qu'après 
même  que  les  fondateurs  eurent  rendu  les 
revenus  de  cette  église,  qu'ils  avaient  saisis^ 
sous  le  vain  prétexte  d'en  faire  les  réparations, 
ils  reconnurent  n'avoir  aucun  droit  de  nom- 
mer les  bénéGciers. 

IX.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  l'Orient. 
Le  lecteur  Théodore  dit,  que  la  pieuse  impé- 
ratrice Pulchérie  disposa  de  tous  ses  biens  par 
son  testament  en  faveur  de  Téglise,  et-<)u'elle 
avait  possédé  plusieurs  oratoires  pendant  sa 
vie.  c  Possederat  autem  Pulcberia  oratorias 
domos  multas,  eam  quas  Blachernensium,  et 
quse  Cbalcopratiorum ,  deinde  et  Hodeçorum^ 
ad  hœc  et  quae  Laurenlii  martyris*  » 


Il  est  difficile  que  cette  sainte  impératrice 
ayant  ou  fondé  ou  réparé  ou  embelli  tout^ 
ces  églises,  n'eût  pas  conservé  le  droit  d'y  éta- 
blir des  clercs  à  son  gré. 

L'impératrice  Eudoxie,  belle-sœur  de  Pul- 
chérie, ayant  bâti  plusieurs  superbes  temples, 
dans  la  Palestine,  en  donna  la  conduite  à  qui 
elle  voulut.  Cyrille,  qui  a  écrit  la  yie  du  saint 
abbé  Euthymius,  le  dit  formellement  de  l'é- 
glise de  Saint-Etienne  qu'elle  dota  richement, 
et  confia  ensuite  à  un  religieux  nommé  Ga- 
briel, qu'elle  avait  fait  auparavant  ordonner 
prêtre.  «Cum  ei  multum  tribuisset  rediluum, 
ejus  curam  dédit  Gabrielio  (Baron.,  aa.  Ào&, 
n.  â2;  460,  n.  24).  » 

Cet  auteur  rapporte  comment  en  même 
temps  la  riclie  et^pieuse  dame  Bassa  bâtit  un 
monastère,  et  y  nomma  un  abbé.  «  Bassa  An- 
dream  pastorem  effecit,  et  praefectum  mena- 
sterii ,  quod  ah  ea  fuerat  aedificatun.  » 

J'ai  omis  à  dessein  la  protestation  que  saint 
Athunase  fit  à  l'empereur  Constance,  qu'il  n'a- 
vait garde  de  faire  sans  ses  ordres  la  dédicace' 
de  l'église  que  sa  majesté  impériale  avait  liàtie 
à  Alexandrie  ;  parce  que  cela  ne  fait  rien  pour 
le  patronage  et  le  droit  de  présentation  que 
nous  cherchons. 

X.  Concluons  donc  que  le  patronage  ecclé- 
siastique a  commencé  dans  TOccident,  sans 
que  nous  ayons  pu  en  découvrir  les  inoindres 
traces  dans  l'Orient  :  au  contraire,  le  patro- 
nage des  laïques  semble  avoir  pris  n^ssance 
dans  rOrient,  sans  qu'il  en  ait  paru  aucun 
vestige  dans  l'Eglise  occidentale ,  au  moins 
quant  au  droit  de  présentation  dont  nous  re- 
cht'rchons  l'origine. 

Mais  si. le  patronage  était  moins  établi  dans 
ces  cinq  premiers  siècles,  cette  perte  était 
avanligeusement  compensée  par  la  grande 
part  que  les  clercs  et  les  laïques,  et  surtout 
les  personnes  de  qualité  entre  les  laïques, 
avaient  aux  élections  et  aux  ordinations  dfis 
évoques  et  des  autres  bénéficiers* 
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jusqu'à  CHARLEMAGNE. 


I.  Le  droit  do  patronage  ecclésiastiqae  plus  conna  dans  TlUlie 
que  le  lalqoe. 

JI.  m.  IV.  DÎTen  exemptes  do  patronage  des  ecclésiastiques. 

V.  VI.  Celai  des  laïques  n^  était  pas  tout  à  fait  iocooaa, 
Prei  ves. 

VIL  Les  abbés  nommaient  les  prêtres  qai  célébraient  le  sa- 
crifice dans  lenrs  églises. 

Vill.  IX.  X.  I.e  patronage  laïque  beanconp  mieux  établi  eo 
France  dans  les  bénéfices  simples  et  les  cures. 

XI.  XII.  XIU.  XIV.  XV.  XVI.  Divers  exemples  tirés  des  ca- 
nons et  des  histoires.  Le  patronage  des  rois.  Les  pouTuirs  des 
patrons  réglés. 

XVil.  XVlli.  XIX.  En  Espagne,  les  patrons  laïques  eurent  de 
»  grands  pouvoirs ,  mais  ce  ne  fût  que  fort  tard  qu'ils  acquirent 
celoi  de  présenter. 

XX.  XXI.  Du  patronage  dans  TOrient,  de  celui  de  l'empe- 
Teor  même  dans  les  cathédrales. 

XXII.  XXUl.  Les  paroisses  étaient  oniqnement  an  pouvoir  de 
révèque. 

XXiV.  En  quel  caa  Pévèqne  pouvait  refuser  ceux  qu'on  pré- 
sentait. 

XXV.  Do  temps  qo'on  a  povr  présenteCi  • 
XX VL  Ou  pouvoir  de  varier. 

I.  Le  droit  de  patronage  paraît  assez  claire- 
ment dans  la  lettre  de  saint  Grégoire,  où  il 
montre  qu'il  conférait  les  béoéflces  qui  étaient 
dans  les  terres  du  patrimoine  du  Saint-Siège, 
quoiqu'elles  fussent  situées  dans  les  divers  dio- 
cèses des  évéchés  de  France. 

Si  ces  termes  a  Oratorium,  aut  locus,  qui 
presbytero,  vel  abbate  indiget,  n  n'expriment 
pas  les  curés,  au  moins  il  est  certain  que  la 
nomination  aux  bénéfices  simples  et  aux  ab- 
bayes, qui  se  trouvaient  dans  les  terres  du  pa- 
trimoine de  TEglise  romaine,  en  France,  ap.- 
partenait  au  pape  (L.  ix,  ep.  lxv]  . 

II.  Ce  patronage  était  ecclésiastique.  Celui 
des  laïques  n'était  peut-être  pas  encore  si  bien 
établi  dans  Tltalie. 

Ce  même  pape,  après  avoir  prié  Tévéque  de 
Rimini  de  dédier  un  oratoire  bâti  par  une 
riche  et  pieuse  dame,  dans  la  ville  même  de 
Rimini,  lui  défend  d'y  ordonner  un  prêtre 
cardinal  ou  titulaire ,  mais  d'y  envoyer  seule- 
ment un  de  ses  prêtres,  quand  elle  souhaitera 
qu'on  y  célèbre  pour  elle  le  divin  sacrifice. 


«  Nec  presbyterum  constituas  cardinalem,  et 
si  missas  forte  maluerit  fieri  sibi,  a  dilectione 
tua  presbyterum  noverit  poslulaudum  (Lib.  u 
epist.).  0 

Le  même  saint  Grégoire  ayant  mandé  à  l'é- 
véque  de  Naples  de  consacrer  l'église  d'une 
abbaye  de  fllits,  à  Naples, .  ne  lui  parle  point 
d'y  établir  des  prêtres  à  la  nomination  de  Tab- 
besse,  pu  de  la  fondatrice.  Il  est  vrai  que  ce 
pape  dit  que  la  fondatrice  de  celte  abbaye  y 
avait  aussi  nommé  une  abbesse.  a  In  quo  gra- 
tiosam  abbatissam  prœesse  disposuit,  simui- 
que  et  oratorium  extruxisse  dignoscitur,  cui  et 
pro  voto  suo  quatuor  uncias  tolius  subsilantia 
suae  diniisit  (Epist.  lix).  p 

III.  Les  prêtres  à  qui  l'église  de  Saint-Pan- 
crace avait  été  commise  en  négligèrent  le  ser- 
vice, et  ne  furent  pas  assez  ponctuels  à  y  cé- 
lébrer la  messe  tous  les  dimanches,  pour  les 
peuples  qui  y  accouraient.  Saint  Grégoire  y 
établit  des  moines  et  un  abbé,  et  chargea 
l'abbé  d'y  avoir  un  prêtre  étranger  qui  y  cé- 
lébi-ât  le  sacriûce,  et  y  reçût  sa  subsistance, 
a  Prsecipimus  ut  peregrinuin  illic  debeas  ha- 
bere  presbyterum,  qui  sacia  mis^arum  possit 
solemnia  çelebrare,  quem  tamen  et  in  mona- 
sterio  tuo  habitare,  et  exinde  vit»  subsidia 
habere  necesse  est  (L.  m,  ep.  xvni).  d 

Ce  prêtre  était  comme  un  bénéficier  simple, 
sans  charge  d'âmes,  pourvu  et  institué  par 
l'abbé,  et  à  qui  le  même  abbé  donnait  le  loge-^ 
ment  et  l'entretien  honnête,  ce  qui  était  comme 
une  portion  congrue ,  tout  le  reste  du  revenu 
de  cette  église  étant  appliqué  aux  nécessités 
du  monastère.  Ce  patronage  est  encore  ecclé- 
siastique. 

lY.  Un  sous-diacre  de  Messine  fonda  une 
basilique  de  martyrs;  ce  pape  écrivit  àl'évéque 
de  Messine  d'accepter  la.fondation  après  Tavoûr 
bien  examinée,  mais  de  protester  au  fondateur 
qu'après  cela  il  ne  pourrait  plus  rien  préten- 
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are  dans  cette  basilique^  que  la  liberté  d'y 
prier,  qui  est  commune  à  tous  les  fldèles. 
«  EnuDtiaturus  ex  more,  nihil  illic  conditoris 
juri  ulterius  jam  deberi^  nisi  processionis  gra- 
tiam^  quae  Christianis  omnibus  in  commune 
debetur  (L.  xii,  ep.  xi).  » 

Ces  paroles,  «  Nisi  processionis  gratiam,quœ 
Christianis  omnibus  in  commune  debetur,  » 
sont  assez  ingénieusement  expliquées  par  ceux 
qui  estiment  qu'elles  marquent  une  préséance 
d'honneur  dans  les  processions  et  dans  les 
séances,  au  lieu  que  les  autres  fldèles,  qui  ne 
sont  pas  fondateurs,  n'ont  aucun  rang  distin- 
gué. In  commune. 

Ils  veulent  que  ces  termes,  m  commune, 
soient  opposés  à  ceux-ci,  processionis  gratiam. 
Les  termes  dont  se  sert  le  pape  Gélase,  dans 
deux  occasions  pareilles,  processionis  aditum^ 
sont  peu  favorables  à  cette  explication.  Hais 
dans  les  siècles  suivants,  où  certainement  on 
a  donné  cette  prérogative  d'honneur  aux  fon- 
dateurs, on  a  expliqué  à  leur  avantage  ces 
textes  de  Gélase  et  de  saint  Grégoire  ;  cette 
explication,  favorable  aux  fondateurs,  a  été 
suivie  par  Clément  III  dans  la  décrétale  Nobis 
fuit.  De  jure  patronatus,  où  il  règle  l'usage 
présent,  et  prétend  le  régler  sur  les  canons 
anciens.  Mais  à  peine  peut-on  douter  que  ces 
deux  décrets  de  Gélase  et  celui  de  saint  Gré- 
goire ne  privent  le  patron  du  droit  de  présen- 
tation, ou  ne  prouvent  que  ce  droit  n'était 
point  encore  en  usage  (xvi^  q«,  viî  C.  Piae  men- 
tis. C.  Frigeniius). 

La  vérité  est,  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  églises  particulières,  ou  de  ces  chapelles 
et  oratoires,  n'avait  point  encore  de  prêtres 
particuliers,  mais  Tévêque  7  en  envoyait  dans 
les  besoins  extraordinaires  ou  ordinaires.  Ainsi 
les  fondateurs  se  mettaient  peu  en  peine  du 
droit  de  présentation.  Mais  il  est  aussi  fort 
vraisemblable  que  saint  Grégoire  et  Gélase,  par 
ces  paroles,  tendaient  à  ôter  aux  patrons  toute 
espérance  de  participer  aux  offrandes  de  la 
chapelle,  et  même  que  leur  but  était  d'abolir 
cette  coutume  dans  les  lieux  où  elle  pouvait 
s'être  introduite. 

Ce  qui  tendait  évidemment  à  empêcher  aussi 
que  les  ecclésiastiques  qui  auraient  été  choisis 
par  le  patron,  n'eussent  l'administration  des 
églises  ou  des  chapelles. 

V.  Ceux  de  Sorrente  n'ayant  point  d'évêque , 
et  ayant  élu  le  prêtre  de  l'oratoire  du  château 
d'une  puissante  dame,  ce  saint  pape  ordonna 


au  sous-diacre  qui  gouvernait  le  patrimoine 
du  Saint-Siège,  dans  la  Campanie,  de  rexami* 
ner,  et  s'il  le  trouvait  digne  de  Tépiscopat,  de 
l'envoyer  à  Rome  après  avoir  demaodé  Tagré- 
ment  de  cette  dame,  quoiqu'il  ne  Teût  peut- 
être  pas  obtenu.  «  Ne  gloriosa  filia  nostraCie- 
mentina  hoc  moleste  suscipiat,  ad  eameipe- 
rientia  tua  pergat,  et  cum  ejus  voluDtate  hoc 
faciat.  Sin  vero  reniti  voluerit,  hue  eum  sine 
mora  transmitte,  etc.  b  II  est  assez  Traisem- 
blable  que  cette  dame  avait  les  droits  de  pa- 
tronage sur  ce  bénéflce  (L.  vin,  ep.  xviu). 

Enfln,  ce  pape  écrivit  à  l'évèquede  Loua 
d'ordonner  les  prêtres  et  les  diacres  qui  loi 
seraient  présentés  par  un  officier  de  guerre, 
pour  faire  le  service  dans  une  ville,  après  les 
avoir  bien  examinés,  a  Eos  qui  ad  consecrao- 
dum  eliguntur,  fraternitas  tua  diligenter  in- 
quirat  (L.  vu,  c.  33).  b 

Ceci  est  certainement  une  espèce  d'image 
d'un  patronage  impérial  et  royal,  et  par  con- 
séquent laïque.  Il  fallait  nécessairement  choi' 
sir  des  prêtres  et  autres  ecclésiastiques  pour 
procurer  aux  troupes  le  moyen  d'entendre  la 
saint  sacrifice  de  la  messe,  et  de  recevoir  te 
sacrements  et  les  autres  secours  nécessaires 
pour  le  salut.  Or  il  n'y  avait  guère  que  te 
princes  ou  les  généraux  d'armée  qui  pussent 
choisir  ces  prêtres  et  ces  ecclésiastiques,  qoi 
devaient  suivre  et  accompagner  l'armée. 

VI.  Pelage  non?  fournit  un  autre  fiunenx 
exemple  de  ce  patronage.  Dans  la  lettre  qw 
ce  pape  écrivit  à  Tévêque  de  Civita-Vecchia, 
ou  de  Centumcelle,  il  lui  manda  d'ordonner, 
après  un  examen  sévère,  le  prêtre,  le  diacre 
et  le  sous-diacre  que  la  soldatesque  de  la  même 
ville  lui  présenterait,  de  quoi  elle  avait  oblefl» 
permission  de  Tempereur. 

a  Principali  devotissimorum  mililum  »  î'^ 
illic  in  civitate  Centumcellensi  consislunl,  re* 
latione  ad  nos  directa,  sacram  insinuants» 
clementissimi  principis  impetrasse,  quaeeis 
presbyterum  et  diaconum  et  subdiaconam 
fieridebere  praecepit.  Ideo  horlamur  dileclio- 
nem  tuam,  ut  personas  ipsas  videas,  et  dili- 
genter inquiras ,  ne  aliquid  contra  canones 
commisissent  (Collect.  Rom.,  pag.  241).  » 

Cela  justifie  encore  que  le  patronage  impe- 
rial  était  admis  en  Italie,  puisque  cette  année 
ne  se  choisit  des  prêtres  et  autres  ecclésias- 
tiques qu'en  conséquence  de  la  permission 
qu'elle  en  avait  obtenue  de  l'empereur. 

VIL  Le  pape  Jean  IV  décida  le  différend  i^ 
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éiaif  survenu  entre  les  clercs  et  les  moines  de 
la  Sicile,  pour  la  nomination  et  Tinvestiture 
des  prêtres  qui  devaient  servir  dans  les  mo- 
nastères. «  Utrum  ecclesiae  pro  quiète  mona- 
chorum  a  sanctis  catbolicisque  episcopis  eis 
traditae,  per  sacerdotes  ab  eis  ordinatos  et  in- 
vestitos  debeant  institut.  »  Ce  pape,  au  juge- 
ment duquel  l'évêque  de  Syracuse  s'en  était 
rapporté,  prononça  en  faveur  des  moines. 
«Omnino  licentiam  monachis  damus,  sua- 
rum  ecclesiarum  invesiilores  fieri,  etc.  Eccle- 
siœ  monachis  datae,  per  suos  sacerdotes  insti- 
tuantur  (Coliect.  Robb.,  pag.  254).  i> 

La  raison  dont  ce  pape  appuie  sa  résolution 
est  que  les^lois  divines  et  humaines  accordent 
la  disposition  d'un  fonds  à  celui  qui  en  est  le 
possesseur,  a  Divinœ  enim  leges  habent,  et 
sœculares,  ut  cujus  est  possessio,  ejus  flat  in- 
stitution 9  Que  les  évoques  ayant  donné  aux 
monastères  les  fonds,  les  terres,  les  églises, 
ils  en  ont  sans  doute  donné  l'accessoire  qui 
est  ce  patronage.  «  Et  si  in  dando  quod  majus 
est,  facilis  fuit  charitas,  sit  facilior  in  conce- 
dendo  quod  minus  est^  sancta  largitas.  Majus 
enim  fuit  possessionem  dare,  quam  sit  vesti- 
turam  concedere.  »  Que  les  religieux  ne  se- 
raient jamais  paisibles  possesseurs  des  biens 
qu'on  leur  a  donnés,  si  les  prêtres  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer  ne  dépendaient  point  d'eux. 
aQuomodo.possessoris  jura  cognoscenlur,  et 
suorum  sibi  tributa  reddentur ,  ubi  quod 
suum  est,  per  alterum  datur,  et  cum  voluerit, 
aufertur.  x» 

Ce  pape  ne  faisait  que  suivre  les  pas  de  saint 
Grégoire,  qui  avait  laissé  aux  abbés  la  nomi- 
nation du  prêtre  qui  devait  officier  dans  Té- 
glise  du  monastère,  et  leur  avait  donné  avis 
de  prendre  toujours  un  prêlre  étranger.  Père* 
grinum  presbyterum^  de  peur  qu'un  prêtre 
du  pays  ne  se  prévalût  de  son  crédit,  et  de 
Tappui  des  autres  ecclésiastiques  du  lieu , 
pour  se  rendre  lui-même  maitre  du  monastère  et 
de  tous  ses  biens,  suivant  les  anciennes  préten- 
tions des  ecclésiastiques  contre  les  religieux. 

Enfin,  ce  pape  renvoie  au  synode  les  difTé- 
rends  qui  pourront  survenir  entre  les  évêi^ues 
et  les  reli|:ieux  sur  ce  sujet,  a  lia  ut  judicio 
Synodi,  si  contra  sacerdotium  agere  prœsum- 
pserint,  mulctentur,  et  l'elici  mucrone  epi- 
scopi,  sacerdotum  piacula  resecentur.  n  D'où 
il  parait  que  ces  prêtres,  quoiqu'itistitués  et 
investis  par  les  abbés  seuls,  étaient  toujours 
justiciables  des  évêques. 


Vin.  Passons  de  Tltalie  en  France  ;  nous  y 
verrons  le  patronage  laïque  mieux  établii  et 
peut-être  encore  plus  privilégié. 

Le  concile  IV  d'Orléans  (Can.  vu),  défend  aux 
seigneurs  de  recevoir  dans  leurs  oratoires  des 
ecclésiastiques  étrangers,  s'ils  ne  les  ont  reçus 
de  Tagrément  de  Tévêque.  a  Ut  in  oratoriis 
domiui  prœdiorum  minime  contra  votum 
episcopi,  ad  quem  territorii  ipsius  privilegium 
noscitur  pertinere,  peregrinos  clericos  intro- 
mittant;  nisi  forsitan  quos  probatos  ibidem 
districtio  pontificis  observare  pneceperit.  a 

Ce  ne  sont  que  les  clercs  étrangers  qu'on 
défend  à  ces  seigneurs  d'admettre  dans  leurs 
oratoires,  de  peur  qu'ils  n'y  reçussent  ou  des 
hérétiques,  ou  des  excommuniés,  ou  enfin  des 
vagabonds  ou  des  rebelles  contre  leurs  propres 
évêques. 

A  l'égard  des  clercs  du  diocèse^  comme  par 
la  disposition  des  canons  ils  sont  soumis  à  la 
juridiction  de  leur  évêque  y  il  n'y  avait  pas  de 
danger  qu'ils  s'adonnassent,  sans  son  agrément, 
à  quelque  seigneur  du  lieu. 

IX.  Il  y  avait  non-seulement  des  oratoires, 
mais  aussi  des  paroisses  dans  les  maisons  des 
grands  ;  et  les  clercs  ou  les  prêtres  qui  les  des- 
servaient, ne  pouvaient  pas  se  servir  de  l'au^ 
torité  du  patron  laïque  pour  s'exempter  de  la 
juridiction ,  des  visites  et  des  droits  de  Tar- 
chidiacre. 

a  Si  q  us  parochise  in  potentum  domibus 
constitutœ  sunt,  ubi  observantes  clerici  ab 
arcbidiacono  civitatis  admoniti ,  secundum 
qualitatem  ordinis  sui,  fortasse  quod  Ecclesiae 
debont,  sub  specie  domini  domus,  implere 
neglexerint,  corri^antur  secundum  ecclesia- 
slicam  disciplinam  (Ibid.,  c.  xxvi).  d 

Les  seigneurs  et  patrons  sont  ensuite  soumis 
à  rexcommunicalion,  s'ils  eu)pécheut  leurs 
ecclésiastiques  de  s'acquitter  des  devoirs  du 
diocèse. 

X.  Enfin  ce  concile  permet  à  tous  ceux  qui 
ont  une  assez  grande  étendue  de  domaine,  d'y 
avoir  une  église  paroissiale,  pourvu  qu'ils  la 
dolent  suftisammttut,  et  qu'ils  nomment  les 
cItTcs  qui  y  doivent  servir  aux  offices  divins. 
«  Si  quis  in  agro  suo  aut  habet,  aut  postulat 
habere  dioecesiu,  primum  et  terras  ei  deputet 
sufQcienter,  et  clericos,  qui  ibidem  sua  officia 
impleant,  ut  sacratis  locis  reverentia  condigna 
tribuatur  (Can.  xxxiu).» 

XI.  Le  concile  de  Cbâlons,  renouvela  le 
décret  de  celui  d'Orléans  contre  les  paOrons^ 
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qui  donnaient  une  honteuse  protection  aux 
bénéficiers  de  leurs  oratoires  de  la  campagne, 
contre  la  correction  des  archidiacres  :  «  Ut  jam 
Dec  ipsos  ciericos,  qui  ad  i|)sa  oratoria  deser- 
Tiunt ,  ab  archidiacono  coerceri  permittant 
(Can.  XI v).  » 
Ce  concile  maintient  les  érêques  dans  une 
*  pleine  juridiction  sur  ces  oratoires  et  sur  leurs 
ministres.  «  Ita  duntaxat,  ut  in  potestate  sit 
episcopi,  et  de  ordinatione  clericorum,  et  de 
facultate  ibidem  collata ,  qualiter  ad  ipsa  ora- 
toria, et  offlcium  divinum  possit  impieri,  et 
sacra  lihamina  const'crari.  » 

XII.  Le  prince  Pépin,  et  les  évoques  de 
France,  ayant  consulté  le  pape  Zacharie  sur  le 
gouYernement  des  oratoires,  ou  des  basiliques 
fondées  et  dotées  par  des  particuliers  dans  leurs 
propres  terres;  ce  pape  favorisa  les  évèques 
contre  les  patrons,  et  sembla  faire  dépendre 
de  l'évèque  seul,  d'y  établir  les  prêtres  qu'il 
Tondrait,  a  Sed  et  si  missas  facere  voluerit^  ab 
episcopo  noverit  presbyterum  postulandum 
(Conc.  Gall.,  t.  i,  p.  566,  can.  xv).  d 

C'étaient  les  termes  mêmes  du  pape  saint 
Grégoire.  Mais  il  y  a  peu  d'apparence  que  ce 
,  décret  ait  été  observé. 

XIII.  Le  même  saint  Grégoire  fut  plus  favo- 
rable  aux  rois  de  France,  auxquels  il  laissa  la 
nomination  libre  de  Tabbé  du  monastère 
d*Autun ,  qui  était  en  même  temps  un  hôpital 
fondé  par  la  reine  Brunehaut»  et  par  Tévêque 
d'Autun  Syagrius.  Il  est  vrai  que  ce  pape  voulut 
aussi  que  le  consentement  des  moines  inter- 
vint. 

c  Constituimus ,  ut  obeunte  abbate  atque 
prei'bytero  suprascripti  xenodochii  atque  mo- 
nasterii,  non  alius  ibi  ordioetur,  nisi  quem  rex 
ejusdem  proviocisB,  cum  consensu  monacho- 
mm,  secundum  timorem  Dei  elegerit,  ac  pro- 
Tiderit  ordinandum  (L.  u,  ep.  x).  » 

Ce  même  pape  cessa  la  soustraction  qu'on 
avait  faite  d'un  monastère  de  Tobéissance  d'un 
autre,  auquel  les  fondateurs  l'avaient  uni, 
désapprouvant  ce  qui  avait  été  fait  contre  la 
Tolonté  des  fondateurs  :  a  Contra  voluntatem 
fundatorum  (L.  vu,  ep.  xxxi).  b 

XIY.  Le  grand  saint  Rémi ,  archevêque  de 
Reims,  repoussa  vigoureusement  les  reproches 
que  lui  firent  quelques  évêques  de  France,  par 
un  zèle  qui  avait  plus  de  fumée  que  de  lumière, 
d'avoir  ordonné  un  prêtre  à  la  prière  du  roi 
Clovis,  c'est-à-dire^  de  lui  avoir  donné  un 
bénéfice,  puisque  l'ordre  et  le  bénéfice  étaient 


alors  ou  une  même  chose ,  ou  deux  choses 
inséparables. 

Ce  saint  prélat  leur  représente  que  cft  grand 
roi  élmt  devenu  non-seulement  le  défençeiir, 
mais  le  prédicateur  et  l'apôtre  de  la  foi  de 
l'Eglise;  et  ayant  couronné  TEglise  même  de 
tant  de  lauriers  et  de  tant  de  victoires,  on  De 
pouvait  sans  une  ingratitude  extrême  payer 
tant  de  bienfaits  par  un  honteux  refus. 

a  Ego  Claudium  presbyterum  feci,  non  cor- 
ruplus  praemio ,  sed  praecellentissirai  régis  te- 
stimonio,  qui  erat  non  solum  praedicatur  fidel 
calholicœ,  sed  defensor.  Scribitis  canonicafli 
non  fuisse  quod  jussit.  Summo  fung^miin 
sacerdolio.  Hegionum  praesul,  custos  palria, 
gentium  triumphalor  injunxit  (Du  Chesne, 
Hist.  Franc,  1 1,  p.  850).  » 

XV.  Grégoire  de  Tours,  assure  que  sainte 
Radegonde  ayant  bâti  et  doté  un  monastère  de 
filles  à  Poitiers,  elle  y  institua  une  abbesse: 
«Cum  abbatissa quam  inslituerat.uMaissainIc 
Radegonde  dit  elle-même,  dans  sa  lettre  aux 
évêques,  qu'elle  avait  fait  élire  Tabbesse  Atniès 
par  toutes  ses  religieuses:  «Eleclioncètiamno- 
strae  congregaliouis  domnam  et  sororem  meam 
Agnelem,  quam  ab  ineunte  œtale,  locoBla 
celui,  eteduxi,  abbatissam  inslilui,acme|iost 
Deura  ejus  ordinationi  regulariter  obediluraa 
commis!  (L.  ix,  c.  40-42).  » 

Ce  que  nous  dironsdans  la  suite  des  éIccfiM 
fera  voir  invinciblement  que  ce  ne  sontpas 
deux  choses  contradictoires;  savoir,  que  sainte 
Radegonde  ait  nommé  cette  abbesse,  ou  qu'elle 
ait  présenté  et  ncnnmé  à  ses  religieuses  une 
personne  qui  ait  été  élue  abbesse  par  le  chapitre 

Ce  qu'on  rapporte  de  saint  Ouen,  n'est  pas 
contraire  à  ce  que  j'avance.  Avant  que  d'êlre 
archevêque  de  Rouen,  il  bâtit  un  raonastèrt 
dans  ses  terres,  et  y  nomma  pour  abbé  un  des 
disciples  de  saint  Colomban.  Un  ancien  auteur 
a  dit  néanmoins  qu'il  donna  au  roi  le  monas- 
tère qu'U  avait  bâti,  et  que  le  roi  y  nomma  un 
abbé.  Il  n'y  a  point  en  cela  de  contradiction. 
La  chose  s'était  faite  à  l'ordinaire  de  l'aveu  de 
toutes  les  parties  intéressées.  Ainsi  la  prom^ 
tion  de  cet  abbé  se  fit  par  le  roi,  par  le  fonda- 
teur du  monastère  et  par  le  chapitre  (Le  Cojnte, 
an.  636;  Surius,  d.  24;  Aug.,  c-  w;  Sp* 
t.  V,  p.  no,  172,  208). 

Saint  Eloi  nomma  aussi  un  abbé  au  monas- 
tère de  Solminiac,  qu'il  avait  fondé  dans  le 
Limousin ,  et  une  abbesse  dans  l'abbaye  dc 
flUes  qu'il  étabUt  dans  sa  propre  maison 
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Paris.  Repassant  une  seconde  fois  par  le  Li- 
mousin ,  il  nomma  un  second  abbé  à  son 
monastère,  parce  que  le  premier  avait  été  foit 
évéqiie. 

XVI.  Saint Bonirace,aroheyêque  deMayence, 
régla  les  droits  des  patrons  laïques  dans  ses 
constitutions,  leur  défendant  d'établir,  ou  de 
chasser  les  bénéficiers  sans  le  consentement 
de  révoque,  ou  de  rien  exiger  d'eux  pour  leur 
nomination. 

c  Ut  iaici  presbytères  non  ejiciant  de  eccle- 
siis  nec  mittere  praesumant  ^  sine  consensu 
episcoporum  suoriim.  Ut  Iaici  omnino  non 
audeant  mimera  exigere  a  presbyteris  propter 
comme ndationem  ecclesiae  (Spicileg.,*tom.  ix, 
p.  63).  » 

Ces  deux  ordonnances  de  ce  saint  évêqtke, 
font  voir  que  le  décret  de  Zacharie,  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus ,  ne  fut  nullement  ob- 
servé ;  ou  qu'on  l'interpréta  en  sorte  que  sans 
)>lesser  le  droit  de  nomination  des  patrons 
laïques^  il  établit  seulement  la  nécessité  du 
consentement»  et  de  Tinstitution  de  Tévêque. 

XVII.  Qnant  à  l'Eglise  d'Espagne,  le  concile 
IV  de  Tolède,  n'accorde  nullement  le  droit  de 
Domination  aux  fondateurs  des  basiliques  , 
auxquels  il  donne  seulement  la  liberté  d*ap- 
peler  au  concile  et  de  se  pourvoir  contre  les 
évéques,  s'ils  s'approprient  les  revenus  de  ces 
églises,  au  delà  de  ce  que  les  canons  leur 
accordent  (Gan.  xxxiii). 

c  Qijod  si  aniplibs  quippiam  ab  eis  prœ* 
sumpium  fuerit,  per  Concilium  restauretur, 
appellafilibus  aut  ipsis  conditoribus,  aut  certe 
profiinquis  eorum,  si  jam  illi  a  sœculo  deces- 
serunt.  Noverintautem  conditores  basiltcarum 
in  rébus  quas  eisdem  basiiicis  conferunt,  nul- 
lam  potestatem  habere,  sed  juxta  canonum 
instilûta,  sicut  ecclesiam,  ita  et  dotem  ejus  ad 
ordinaiionem  episcopi  pertinere.»  Ces  paroles, 
a  Ecclesiam  et  dotem  ejus  ad  ordinaiionem 
episcopi  pertinere,  b  donnent  la  nomination  à 
révéque  seul. 

Ce  canon  montre  d'ailleurs  que  le  droit  de 
patronage  passait  du  père  aux  enfants  et  aux 
proches  avec  les  héritages  ;  ce  qui  est  enccNre 
plus  évident  dans  le  concile  IX  de  Tolède.  L'on 
y  voit  que  le  droit  de  patronage  qui  était  héré- 
ditaire dans  les  familles,  ne  consistait  aupa- 
ravant que  dans  la  protection  qu'ils  donnaient, 
et  la  vigilance  exacte  qu'ils  employaient  pour 
empêcher  que  les  biens  des  bénéfices  de  leur 
fondation  ne  fussent  dissipés,  ou  par  les  béné- 


ficiers ,  ou  par  les  évêques  :  ayant  droit  de  • 
ifecourir  aux  évêques  contre  les  bénéficiers, 
aux  métropolitains  contre  les  évêques,  et  au 
roi  même  contre  les  métropolitains. 

«  Condignis  filiis,  vel  nepotibus,  honestio- 
rîbusque  propinquis  ejus,  qui  construxit  vel 
dotavit  ecclesiam,  licitum  sit,  banc  bonae  în- 
tentionis  habere  solertiam ,  ut  si  sacerdotem 
seu  ministrum  aliquid  ex  coUatis  rébus  prs- 
viderint  defraudare,  aut  commonitiônis  hone- 
stœ  conventione  compescant ,  aut  episcopo  vel 
judici  corrigenda  denuntient.  Quod  si  talia 
episcopus  agere  tentet,  metropolitano  ejus  haec 
insinuare  procurent.  8i  autem  metropolitanus 
talia  gerat,  régis  haec  auditibus  intimare  non 
difl'erant.  tpsis  tamen  hœredibus  in  eisdem 
rébus  non  liceat  quasi  juris  proprii  potestatem 
prœferre,  etc.  (Can.  i).  b 

XVllI.  Ce  concile  fut  enfin  obligé  par  la 
mauvaise  conduite,  et  par  l'avarice  insatiable 
de  quelques  évêques,  de  donner  aux  patrons 
laïques  la  nomination  des  curés,  des  abbés  et 
des  autres  bénéficiers  dt^  églises  de  leur  fon- 
dation, en  faisant  agréer  à  Tévêque  ceux  qu'ils 
auraient  nommés;  que  si  Tévêque  entrepre- 
nait de  conférer  lui  seul  ces  bénéfices,  le  con* 
cile  déclare  ces  collations  nulles. 

Voilà  le  seul  remède  que  ce  concile  trouva 
pour  empêcher  l'entière  désolation  des  béné- 
fices et  des  églises,  si  les  évêques  seuls  eussent 
continué  d'en  pourvoir  à  leur  gré  les  complices 
de  leurs  larcins  ou  de  leur  négligence. 

«  Quia  ergo  fieri  plerumque  cognoscitur,  ut 
ecclesiœ  parocbiales,  vel  sacra  monasteria,  ita 
quorumdam  episcoporum  vel  insolentia,  velin- 
curia ,  horrendam  décidant  in  ruinam  ,  ut 
gravier  ex  hoc  oriatur  sedificanlibus  mœror, 
quam  in  struendo  gaudii  éxtiterat  labor  :  ideo 
pia  compassione  decernimus,  ut  quaudiu  ea- 
rumdem  fundatores  epclesiarum  in  hac  Tita 
superstites  extiterint>  pro  eisdem  locis  curam 
permittantur  habere  sollicitam  et  sollicitudi- 
nem  ferre  prsBcipuam,  atque  rectores  idoneos 
in  eisdem  basiiicis  iidem  ipsi  offerant  episcopis 
ordinandos.  Quod  si  taies  forsitan  non  inve- 
niantur  ab  eis,  tune  quos  epfscopus  loci  proba- 
verit Deo  placitos,  sacris  cultibus  instituât,  cum 
eorum  conniventia  servituros.  Quod  si  spretis 
eisdem  fundatoribus ,  rectores  ibidem  pr»** 
sumpserit  episcopus  ordînare,  et  ordinationem 
suam  irritam  noverit  esse,  «t  ad  verecundiam 
sui  aliosin  eorum  loco,  quos  iidem  ipsi  funda- 
tores condignps  elegerint,  ordinari  (Gan.  ii).  » 


uo 
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XDC.  Le  droit  de  présentation  n'est  ici  donné 
qu'aux  fondateurs  mêmes,  et  non  pas  à  leurs 
successeurs  ou  héritiers  :  a  quandîu  fundatores 
ecclesiarum  in  bac  vita  supêrstites  extiterint.  d 
Et  il  y  a  de  l'apparence  que  c'a  été  universel- 
lement l'origine  du  patronage  laïque.  Hais  la 
même  raison  que  ce  concile  allègue  jiyant  lieu 
après  la  mort  des  fondateurs,  on  s'est  yu  insen- 
siblement obligé  de  continuer  le  même  droit  à 
leurs  héritiers. 

XX.  Quant  à  l'Eglise  orientale,  Justinien  nous 
fait  assez  connaître  que  les  fondateurs  des 
églises  n'y  avaient  pas' pour  cela  le  pouvoir  de 
nommer  et  de  présenter  à  Tévèque  les  sacrés 
ministres  qui  y  devaient  servir. 

Il  dit  que  les  fondateurs  des  églises  avaient 
déternçiiné  le  nombre  des  prêtres  et  des  autres 
clercs  qui  devaient  y  faire  les  fonctions  sacrées, 
et  avaient  assigné  des  revenus  suffisants  pour 
leur  entretien  :  il  assure  que  la  ruine  de  ces 
églises  est  provenue  de  ce  que  les  évéques  y 
ont  ordonné  des  clercs,  au  delà  de  ce  nombre, 
et  au  delà  des  revenus  destinés  à  leur  subsis- 
tance, a  Cum  vero  episcopi  ad  aliquorum  pro- 
cès semper  respicientes^  protracti  suntadordi- 
nationum  multitudinem  ,  aucta  quidem  est 
expensarum  quanti  tas,  etc.  (Novell,  ni,  in 
prœfat.,  etc.).  » 

Cet  empereur  enjoint  ensuite  aux  évéques 
de  n'en  plusordonner  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
soit  réduit  à  ce  qui  avait  été  déterminé  par  les 
fondateurs,  et  après  cela  de  ne  jamais  excéder' 
ce  nombre,  quelque  instance  qu'on  pût  leur 
en  faire,  même  de  la  part  de  l'empereur. 

a  Nosque  ipsi  cavebimus  taie  aliquid  agere, 
et  ordinandos  mittere.  Nullusque  nostrorum 
judicum  taie  aliquid  agat,  nostram  formidans 
legem.  Et  licentia  sit  beaiissimo  arcbiepiscopo 
et  patriarchae  bujus  régi»  civitatis,  ordinationi 
contradicere  :  licet  ji^ssio  de  palatio  ve- 
niat  » 

Enfin  cet  empereur  condamne  Tévêque  qui 
excédera  ce  nombre,  a  fournir  de  son  propre 
patrimoine  à  la  dépense  et  à  l'entretien  de 
celui  qu'il  ai^ra  ordonné  contre  celte  défense. 
«  Ipsi  quoque  de  sda  et  propria  facultate  prœ- 
beant  expensam.  » 

XXI.  Si  nous  avons  vu  que  le  grand  Clovis 
avait  présenté  à  saint  Rémi  un  prêtre  à 
ordonner  et  à  investir  en  même  temps  d'un 
bénéfice,  alors  inséparable  de  l'ordre,  l'em- 
pereur Justinien  nous-  fait  voir  jci  que  les 
■empereurs  deConstantinople  en  usaientsouvent 


de  même  ;  et  même  les  personnes  éminentes 
dans  les  charges  de  l'empire. 

Il  ne  condamne  ces  présentations  que  lors- 
qu'elles faisaient  passer  le  nombre  fixé  par  les 
fondateurs  sur  le  pied  des  revenus  de  l'église. 
Ce  n'étaient  que  des  prières  que  les  particulien 
employaient ,  «  Episcopi  ad  aliquorum  pmies 
semper  respicientes  :  -mJç  ^wwm<im  mm  iù  t^ 

Hais  l'empereur  employait  les  commande- 
ments, a  Licet  jnssio  de  palatio  veniat.  Kjnn^ 

rnc  aOXÎi;  <  xiiXiv<nç  AuBot.  (NOV.  £.VIl).  » 

XXll.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  regarde 
que  les  églises  cathédrales,' ou  les  paroisses 
dont  l'empereur  parle  dans  cette  constitutioa. 
Il  déclare  ailleurs  que  si  les  ecclésiastiques  qui 
servaient  dans  les  oratoires,  et  qui  recsTaieiit 
leur  subsistance  des  fondateurs  ou  de  leun 
héritiers,  venaient  à  se  retirer,  l'évêque  deTait 
en  ordonner  d'autres  en  leur  place;  en  sorie 
que  ni  les  fondateurs  ni  leurs  héritiers  ne  pas- 
sent jamais  priver  l'église  des  libéralités  aux- 
quelles ils  s'étaient  autrefois  obligés. 

«  Hœredibus  eorum,  et  successorilras  sdcn- 
tibus,  quia  si  etiam  post  hœc  fraudaTeriflt, 
certa  possessio  deputabitur  ex  eorum  substantâ 
sacris  nostris  privatis,  ut  hinc  mio^tratio  eu 
fiât.  » 

L'empereur  les  menace  de  saisir  une  parfis 
de  leurs  fonds  s'ils  refusaient  l'entretoetla 
subsistance,  dont  les  fondateurs  étaienlcooie- 
nus,  aux  ecclésiastiques  substitués  par  résèque 
en  la  place  de  ceux  qui  se  sont  retirés.  Cela 
nous  apprend  que  les  revenus  de  ces  oratoires 
en  Orient,  ne  consistaient  ordinairement  qu'en 

pensions  alimentaires. 
XXIIL  Ce  qu'if  y  a  de  plus  remarquable  dans 

cette  novelle,  est  le  droit  de  nomination,  qu« 
l'empereur  reconnaît  appartenir  aux  fom- 
teurs  de  ces  oratoires,  et  non  pas  à  leurs  héri- 
tiers ou  à  leurs  descendants ,  s'ils  ne  fonteui- 
mêmes  la  dépense  de  l'entretien  desbénéficiei«| 
l'agrément  et  l'institution  de  l'évêque  y  elafl» 
toujours  nécessaire.  .. 

«  Si  quis  aedificans  ecclesiara,  aut  etiam a|i' 
ter  expendens  in  ea  ministrantibus  aliDifiûia| 
voluerit  aliquos  clericos  instiluere,  non  esse 
flduciam  uUam  quos  vult  per  potestalemû 
ducere  tuae  reverentiae  ad  prdinandos  eos> 
examinari  a  tua  sanctitate^  et  hos  ^^^^, 
ordinationem,  qui  liei  ministerio  digm  ^^^ 
buntur  existere  (Ibid.,  c.  u).  »  •  i     ^  re* 

La  même  ordonnance  est  encore  aille 
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nouvelée  par  cet  empereur.  «  Si  quis  domum 
oratorii  fabricaverit,  et  voluerit  in  ea  clericos 
ordinare,  aut  ipse,  aut  ejus  hœredes,  si  expen- 
sas  ipsis  clericis  ministrant^  et  dignos  denomi- 
nant^  denominatos  ordinari  :  Si  vero  qui  ab 
eis  eliguntur,  tanquam  indignos  prohibent 
sacraB  regulse  ordinari  ;  tune  episcopus^  quos- 
cumque  putaverit  meliores ,  ordinari  procuret 
(Nov.  cxxiii^  c.  48).  » 

XXIV.  Voilà  la  règle  que  Justinien  donne 
aux  évêques  pour  refuser  ceux  que  les  patrons 
laïques  présentent ,  et  pour  en  établir  eux- 
mêmes  d'autres  en  leur  place.  Ils  doivent  reje- 
ter, tous  ceux  qui  sont  irréguliers  selon  les 
canons,  ce  qui  nous  oblige  de  parler  ensuite 
des  irrégularités  :  mais  ils  ne  doivent  eux- 


mêmes  élire  que  ceux  qui  en  sont  les  plu^ 
dignes.  o&;  Âv  vcptiaoi  wXkivfx:,  Car  le  choix  et 
le  discernement  d'un  évéque  doit  être  plus 
judicieux  et  plus  exact  que  celui  d'un  patron. 

XXV.  Le  temps  auquel  le  patron  était  obligé 
de  présenter,  n'était  pas  encore  déterminé  :  le 
zèle  des  évêques  les  prévenait  apparemment, 
s'ils  laissaient  trop  longuement  vaquer  les 
églises  ;  et  cette  crainte  même  les  poussait  à  ne 
pas  retarder  leur  nomination  pour  n'être  pas 
prévenus. 

XXVI.  Cette  novelle  de  Justinien  ne  donne 
pas  la  liberté  de  varier  aux  patrons  laïques.  Dès 
qu'ils  ont  présenté  une  personne  irrégulière, 
révêque  est  en  droit  d'en  mettre  une  autre, 
qui  soil  irréprochable. 


CHAPITRE  TRENTE-UNIÈME. 


WJ  PATE01IA6S  DIS  LAÏQUES  VT  DES  ECCLÉSIASTIQUES^  SOUS  l'EMPIM  DE  CHAELENAGini 

ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


I.  f^  patrons  ne  pouvaient  ni  donner ,  ni  ôter  let  cnres , 
qu'avec  Taulonté  de  l'évèqoe. 

IL  11  y  avait  des  paireos  ecclésiastiques,  quoique  la  plupart 
fasf^ent  des  laïques. 

II(.  L*évèqoe  ne  pouvait  refuser  les  cures  à  ceux  qui  lui 
étaient  préseotés,  sans  jiistiBer  les  raisons  de  son  refus. 

IV.  Conduite  de  PËglise  quand  Thérilage  auquel  le  patronage 
était  attaché  se  partageait  entre  plusieurs  héritiers. 

V.  Du  temps  que  les  patrons  avaient  pour  nommer  après 
quui  la  dévolution  se  faisait  à  Févéque. 

Vi.  11  su^i^ait  que  le  patron  présentât  un  sujet  digne,  l'évé- 
que  nommant  de  plein  droit,  ne  pouvait  nommer,  que  te  plus 
digne. 

vil.  Rigoureux  examen  que  les  évéques  Husaient  de  ceux  qui 
étalent  prés^uilés. 

VIII.  Honneurs  dus  aux  patrons. 

IX.  Du  patronaite  des  chapelles. 

X.  Et  des  dignités  d*un  chapitre. 

XI.  Patronage  dans  l'Rglise  grecque. 

XII.  Même  pour  les  oratoires  et  les  bdpitanx. 

XIII.  Mais  non  pour  les  abbayes. 

VIV.  Ce  qui  avait  aussi  lieu  en  France. 

I.  Le  sixième  concile  d'Arles,  de  Fan  813 
(Can.  lY,  y),  lâcha  de  réprimer  le  double  excès 
que  commettaient  les  patrons  laïques,  en  don- 


nant ou  ôtant  les  cures,  sans  la  participation 
des  éYêques,  et  en  exigeant  des  présents  qui 
tenaient  ordinairement  lieu  de  mérite. 

«  Ut  laici  presbytères  absque  judicio  proprii 
epîscopi  non  ejiciant  de  ecclesiis ,  nec  alios 
immittere  pra^sumant.  Ut  laici  omnino  a  près- 
byteris  non  audeant  munera  exigere  propter 
commendationem  ecclesis.  Quia  plerumque 
propter  cupiditatem  a  laicis  talibus  presbyteris 
ecclesiae  dantur,  qui  ad  peragendum  sacerdo* 
taie  ofûcium  sunt  indigni.  n 

Le  concile  de  Mayence  condamna  les  mêmes 
abus. 

Le  concile  III  de  Tours  (Can.  xxix,  xxx)  re- 
marque que  cette  audace  était  fort  ordinaire, 
d'enleter  la  cure  d'un  autre,  en  donnant  au 
patron  une  plus  grande  somme  d'argent, 
a  Quod  Yitium  late  diffusum  summo  studio 
emendandum  est.  » 
'    II.  Ce  même  concile  nous  apprend  manifes- 
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tement  qull  y  avait  aussi  des  patrons  ecclésias- 
tiques^ aussi  bien  que  des  laïques,  et  que  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  pouvaient  donner  de 
bénéfices,  sans  le  consentement  de  Tévéque. 
c  Itemque  interdicenduna  videtur  ciericis,  sive 
laicis,  ne  quis  cuilibet  presbytero  pracsumat 
dare  ecclesiam  sine  licentia  et  consensu  epi- 
scopi  sui  (Can.  xv).  » 

Les  patrons  ecclésiastiques  étaient  fort  rares, 
puisqu'il  en  est  si  rarement  parlé  dans  nos 
conciles  et  dans  les  capitulaires,  où  ces  mêmes 
statuts  sont  fort  souvent  réitérés^  et  toujours 
appliqués  au  patronage  laïque. 

III.  Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire 
avertit  les  évêques  de  leur  obligation  à  ne 
point  rejeter  ceux  qui  leur  étaient  présentés 
par  les  patrons  laïques,  et  dont  ni  la  vie,  ni  la 
capacité  n'étaieqt  point  disproportionnées  à 
cette  dignité.  «  Et  si  laici  clericos  probabtlis 
vitse  et  doctrinse  episcopis  consecrandos,  suis- 
que  in  ecclesiis  constituendos  obtuleriut,  nulla 
qualibet  occasione  eos  rejiciant  (Conc.  Gail., 
t.  u^  p.  430,  c.  9).  D 

Le  concile  VI  de  Paris,  tenu  l'an  829  (Can. 
xxu  ) ,  tâchant  de  remédier  aux  fréquentes 
plaintes  des  patrons  laïques,  contre  les  fré- 
quents et  injustes  refus  des  évêques,  ordonna 
qu'on  fit  un  examen  rigoureux  des  raisons  que 
révêque  avait  eues  de  refuser,  a  Et  si  laicus 
idoneum  utilemque  clericum  obtulerit,  nuila 
qualibet  occasione  ab  episcopo  sine  certa  ra- 
tione  repellatur.  Et  si  rejiciendus  est,  diligens 
examinalio  et  evidens  ratio,  ne  scandalum 
generetur,  manifestum  faciat.  b 

L*évêque  était  donc  forcé  de  donner  les  rai- 
sons de  son  refus^  et  même  de  les  justifier  dans 
un  jugement  canonique.  A  moins  de  cela  le 
droit  de  patronage  n'eût  été  qu'un  vain  fan- 
tôme et  une  pure  illusion  (Capitulare  Car. 
Mag.,L  V,  c.  178). 

IV.  D'ailleurs,  lorsqu'un  héritage  se  parta- 
geait entre  plusieurs  frères  ou  plusieurs  héri- 
tiers ,  souvent  chacun  d'eux  prétendait  au 
patronage  de  Téglise,  qui  était  construite  dans 
leur  fonds,  et  un  autel  avait  autant  de  prêtres 
qu'il  y  avait  de  différents  héritiers. 

Le  concile  11  de  Châlons^  de  Tan  813  (Cap. 
xxvi),  ordonna  que  dans  ces  fâcheuses  conjonc- 
tures, révêque  interdit  cette  église,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  héritiers  fussent  convenus,  ou 
d'assigner  le  patronage  à  l'un  d'eux  seulement, 
on  de  nommer  tous  ensemble  un  même  prêtre, 
a  Nullo  modo  ibi  missarum  solemnia  celebren- 


tur,  donec  iUi  ad  concordiam  redeant  (AddîL 

ni,  c.  â2).  » 

Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  pro- 
posa à  révêque  d'enlever  les  reliques  de  Fé- 
glise,  si  les  patrons  s'opiniâtraient  à  conlesler. 
a  An  rellquias  ex  inde  auferat  (Conc.  Gall.,  L  n, 
p.  467).  » 

Le  concile  de  Tribur  suivit  cet  avis,  et  com- 
manda aux  évêques  de  tran^^porter  ailleurs  ki 
reliques,  jusqu'à  ce  que  les  divers  oompétiteun 
du  patronage  eussent  mis  fin  à  leur  opiniilie 
dissension,  c  Quia  juxia  Apostolum,  senros  Dei 
non  oportet  litigare,  episcopus  tollat  inde  rell- 
quias, atque  ejusdem  ecclesiœ  claudal  ostîa,  el 
sub  sigillo  consignet  ea,  ut  sacrum  niinisteriom 
nullus  celebret  in  ea,  antequam  concordi  usa- 
nimitate  unum  omnes  eligant,  presbyierum.  » 

V.  Il  ne  paraît  point  encore  de  temps  déter- 
miné aux  patrons,  lequel  étant  expiré,  le  droit 
soit  dévolu  à  i'évêque.  Hais  Hincmar,  arche- 
vêque de  Reims,  dans  une  de  ses  lettres  écrites 
au  comte  de  Tartenois,  dont  Flodoard  nous  a 
conservé  l'abrégé,  montre  évidemment  qu'il  j 
avait  un  terme  limité  pour  cela  (Tardunensis» 
Pagi).  0 

Il  déclare  hardiment  à  ce  comte,  quoiqu'il 
fût  de  ses  parents,  que  si  au  prochain  Quatii&- 
temps  il  n'a  nonuné  quelqu'un  pour  être  or- 
donné dans  la  paroisse  vacante,  il  pourvoin 
lui-même  cette  église  d'un  pasteur ,  sans  difTé- 
rer  davantage. 

a  Pro  loco  vacante  sine  presbytero,  monensut 
quantocius  clericum  sacro  ministerio  aptum 
ostendat,  qui  valeat  ibi  ordinari,  scîens  pro 
certo,  quia  post  ordinationem,  quœ  fieri  debe- 
bat  in  proximo,  ipsum  locum  sine  presbytero 
non  dimitteret;  quia  nec  cum  mercenario,  nec 
sine  pastore  proprio  ipsos  homines  audebal 
dimittere.  Et  si  ipse  non  prœsentaverit  eum 
qui  dignus  possit  in  venin,  ille  ordinaturus 
esset ,  qualem  meliorem  potuisset  invenire 
(Flodoard,  1.  ui,  c.  26).  » 

VI.  Cette  lettre  d'Hincmar  instruit  de  pin- 
sieurs  points  importants  de  la  discipline  de  son 
siècle  : 

1"  Que  I'évêque  exigeait  du  patron  qu*il  pré- 
sentât un  pasteur  et  non  pas  un  mercenaire,  et 
qu'il  le  présentât  au  plus  tôt,  pour  ne  pas  lais- 
ser longtemps  un  troupeau  sans  père  et  sans 
conducteur  :  si  le  patron  manquait  à  Tun  ou  i 
l'autre  de  ces  deux  devoirs,  I'évêque  suppléait 
à  son  défaut  ; 

2°  Qu'apparemment  le  temps  était  réglé  par 
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les  intervalles  des  Quatre-temps  destinés  aux 
ordinations.  Car  révêque  devait  ordonner  celui 
que  le  patron  présentait.  Or,  cet  espace  ne  pou- 
vait être  que  de  trois  ou  quatre  mois,  puisque 
c'est  environ  la  distance  des  Quatre-temps; 

3*  Qu'il  suffisait  que  le  patron  présentât  une 
personne  digne  de  l'emploi  dont  on  le  char- 
geait, pour  obliger  Févéque  à  ne  le  point  reje- 
ter; mais  que  Tévêque  nommant  en  la  place 
du  patron,  déchu  de  son  droit,  était  obligé  de 
nommer  le  plus  digne,  o  Et  si  ipse  non  prœsen- 
faverit  eum,  qui  dignus  possit  inveniri,  ille 
ordinaturus  esset,  qualem  meliorem  posset 
inveniri.  » 

VII.  Le  même  Hîncmar  écrivit  au  comte 
Théodulphe  que  s'il  exigeait  quelque  présent 
du  prêtre  qu'il  voulait  présenter  pour  une  cure 
il  ne  l'ordonnerait  jamais  :  qu'il  examinerait 
rigoureusement  le  clerc  qu'il  nommerait,  et 
Fobligerait  de  jurer  qu'il  n'aura  rien  donné  : 
qu'à  moins  de  cela  il  établirait  lui-mênm-un 
curé  et  excommunierait  tous  ceux  qui  lui  fe- 
raient quelque  résistance. 

<  Si  vis  ibi  habere  presbyterum,  adhuc  mihi 
ialem  clericum,  qui  aptus  sit  sacro  ministerio, 
et  ego  illum  inquiram^  et  illi  ecclesiam  dabo, 
et  tune  illum  ordinabo,  si  mihi  talis  clericus 
satisfactionem  fecerit,  quod  nuUum  pretium 
inde  donaverit.  Et  si  tu  ita  facere  non  volueris, 
ego  ordinabo,  qualiter  populus  ibi  ofOcium 
habeat ,  usque  dum  ibi  ordinem  presbjte- 
rum,  etc.  (Ibid.,  1.  m,  c.  26). & 

Ce  comte  avait  saisi  la  dépouille  du  curé 
défunt  et  les  biens  de  la  paroisse  vacante.  Hinc- 
mar  le  menaça  d'implorer  la  justice  et  la  pro- 
tection du  roi^  s'il  ne  faisait  la  restitution  de 
ce  vol  et  la  réparation  du  sacrilège  qu'il  avait 
commis. 

Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  dépouilles  ; 
il  faut  ici  remarquer  que,  conime  Hincmardit 
qu'il  commettra  quelqu'un  pour  desservir  cette 
cure  et  pour  y  administrer  les  sacrements  en 
attendant  qu'il  y  ait  un  curé  titulaire,  nommé 
ou  par  lui,  ou  par  le  patron,  on  peut  conjectu- 
rer de  là  que  l'évêque  avait  le  déport  de  toutes 
les  cures  vacantes,  se  chargeant  en  même 
temps  d'y  /aire  administrer  les  sacrements. 

c  EcclesisB  in  potestate  et  ordinatione  sunt 
episcopi,  secundum  sacros  canones  et  imperia- 
lia  capitula  :  unde  mandat,  ut  quidquid  de 
facultatibus  ecclesiœ  acceperat  ,  presbyteris 
quibus  res  commendats  fuerant  restituât.  » 

YIU.  D'autre  part  les  évêques  devaient  dé« 


terminer  les  honneurs  que  les  curés  devaient 
rendre  aux  seigneurs  et  aux  patrons  de  l'église. 
Cest  la  loi  dt'S  capiiulaires.  a  Ut  episcopi  pro- 
videant,  quem  honorem  presbyteri  pro  eccle- 
siis  suis  senioribus  tribuant  (  L.  v,  Capit.  Car. 
Mag.,  iAS).  f> 

IX.  Quoique  nous  n'ayons  parlé  jusqu'à  pré- 
sent que  du  patronage  des  cures,  on  ne  peut 
douter  que  les  chapelles,  soit  de  la  campagne, 
soit  des  maisons  des  grands,  ne  fussent  du  pa- 
tronage des  seigneurs,  qui  y  nommaient  avec 
le  bon  plaisir  de  l'évêque. 

Nous  avons  ci-dessus  rapporté  les  statuts  de 
Hincmaretdu  concile  de  Nantes',  qui  défen- 
dent aux  curés  d'obtenir  du  seigneur  les  cha- 
pelles qui  ontété  possédées  par  d'autres  curés, 
s'ils  n'ont  le  consentement  de  Tévêque.  «  Sed 
neque  capellam  apud  seniorem  obtineat,  sine 
consultu  episcopi  (Hincmar,  tom.  i,  p.  715).  » 

X.  Les  abbés  mêmes  et  les  monastères 
avaient  le  patronage ,  et  la  nomination  des 
chanoines  d'une  église  collégiale ,  et  de  leurs 
dignités. 

Le  roi  Charles  le  Simple  fonda  dans  son  châ- 
teau d'Attigny  im  cha[)itre  de  douze  prêtres, 
qu'il  soumit  à  l'abbaye  de  CompicVne,  en  softe 
que  le  prévôt  et  le  doyen  de  Fabbaye  de  Com- 
pièf^ne  ayant  pris  l'avis  de  leurs  religieux, 
nommeraient  le  prévôt  et  le  trésorier  de  cette 
sainte  chapelle. 

a  Ea  scilicet  ratione,  ut  prsepositus  etdeca- 
misexmoiiasterioCompendieiisi,  cum  aliornm 
SU8B  congregationis  fratrum  consilio ,  in  prœ- 
fatse  capellœ  loco  constituant  prœpositum  et 
thesaurarium  ex  suis  (Baluzii,  append.  ad  Lu- 
pum  Ferrar.,  pag.  52-4).  » 

XI.  Quant  à  l'Eglise  grecque,  Photius  allègue 
dans  son  Nomocanon  (Tit.  x,  c.  8)  les  consti- 
tutions impériales,  qui  ne  permettent  pas  à  un 
catholique  d'aliéner  en  faveur  d'un  hérétique 
une  terre,  sur  le  fonds  de  laquelle  il  y  a  une 
église  ;  et  s'il  le  fait,  la  terre  est  confisquée  au 
prince. 

Par  d'autres  constitutions,  si  un  orthddoxe 
vend,  loue,  engage  ou  donne  à  bail  emphytéo- 
tique à  un  juif,  à  un  païen,  à  un  hérétique  ou 
à  un  samaritain  la  terre  sur  laquelle  a  été  cons- 
truite une  église ,  cette  terre  est  adjugée  à 
l'église  paroissiale  du  village. 

Le  septième  concile  semblait  avoir  con- 
damné les  présentations  qui  se  font  par  les 
patrons,  quand  il  déclara  nulles  toutes  les 
élections  des  évêques ,  des  prêtres  et  des  dia- 
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cres  par  les  suffrages  des  magistrats,  a  Om- 
nem  electionem  quse  fit  a  magistratibus , 
episcopi,  vel  presbyteri,  vel  diaconi,  irritam 
manere^  ex  canone,  dicente ,  etc.  (Can.  m).» 
C'est  un  canon  apostolique.  <  Si  quis  episcopus 
sœcularibus  magistratibus  usus,  per  eos  eccle- 
siam  obtinuerit^  deponatur  et  segregetur 
(Can.  xxx).  » 

Balsamon  remarque  que  ce  terme  d'élection 
4^n^,  se  prend  ici  pour  l'ordination ,  lorsqu'il 
s'agit  des  prêtres  et  des  diacres ,  et  qu'on  y 
condamne  les  ordinations  des  prêtres  et  des 
diacres  que  les  é^êques  font  par  un  comman- 
dement violent  et  inévitable  des  grands  du 
siècle,  a  Quoniam  presbyterorura  et  diacono- 
rum  bœ  ordinationes  potentia  et  vi  procedunt, 
infirmari  debent  et  resolvi.  »  Or  le  droit  de  pa- 
tronage et  de  présentation  n'impose  pas  une 
si  dure  nécessité  aux  évêques,  qu'ils  ne  puissent 
rejeter  du  gouvernement  de  l'Eglise  ceux  qui 
en  sont  indignes. 

XII.  En  effet,  le  même  Balsamon  cite  ailleurs 
les  lois  qui  donnent  aux  fondateurs  des  ora- 
toires et  des  hôpitaux  et  à  leurs  héritiers,  le 
pouvoir  de  les  faire  administrer  par  ceux  qu'ils 
jugeront  à  propos,  mais  en  telle  sorte  que 
l'évêque  usera  d'une  autorité  souveraine,  pour 
en  écarter  ou  pour  en  chasser  ceux  qui  en 
sont  incapables. 

c  Qui  donativum  constituent,  ut  oratorium 
Tel  xenodocbium,  vel  nosocomium  extruat,  etc. 
c  Pro  ejus  arbitratu  administrentur ,  etc.  Sed 
ex  eo  quod  dicit  lex ,  domos  sanctas  et  reli- 
giosas  administrari  pro  œdificatoris  arbitratu, 
non  est  ei  permissum  aliqua  contra  leges  ^t 
canones  facere  (In  can.  i.  Synod.  Constantin,  i 
et  11),  p 

Il  cite  ensuite  d'autres  lois ,  qui  permettent 
à  ré\êque  de  rejeter  les  clercs  qui  ont  été  pré- 
sentés par  les  patrons  s'ils  ne  sont  pas  dignes 
d'un  ministère  si  saint  et  d'en  substituer  d'au- 
tres en  leur  place,  a  Dicit  enim  lex^  eos  qui  a 
domornm  extructoribus  in  locum  ckricorum 
elecli  sunt,  si  indigni  invenianiur,  ejici,  et 
alios  ab  episcopis  ordinari  debcre.  » 

XllL  Les  monastères  ne  sont  pas  assujétis 
aux  mêmes  servitudes  des  patronages;  et  ceux 
qui  ont  la  gloire  d'en  être  les  fondateurs  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  s'en  attribuer  le  gouverne- 
ment à  eux-mêmes,  ou  de  nommer  un  autre 
en  leur  place. 

C'est  le  décret  du  concile  de  Constantinople 
qu'ils  nommèrent  premier  et  second ,  où  Ton 


condamna  la  conduite  intéressée  et  peu  reli« 
gieuse  de  ceux  qui  faisaient  semblant  de  con- 
sacrer leurs  biens  à  Dieu  par  la  fondation  d'une 
abbaye,  et  qui  néanmoins  en  demeuraient 
toujours  les  maîtres ,  par  l'autorité  qu*ils  se 
réservaient  d'en  disposer. 

«  NonnuUi  suis  copiis  etfacultatibus  nomea 
monasterii  imponentes,  et  eas  Dec  sanctificare 
profitentes,  se  eorum  quae  sunt  consecrala, 
dominos  esse  inscribunt ,  et  sola  appellatione 
Deo  dedicare  macbinantur^etc.  Nulle  modo 
potestatem  habeat,  qui  consecrat  Deo  res  su^ 
seipsum  praefectum,  vel  pro  se  alium  consti- 
tuere  (Can.  i).  » 

XIV.  Dans  la  France  plusieurs  particulien 
ayant  fondé  des  monastères  sur  leurs  terres,  et 
appréhendant  le  malheur  qui  n'était  que  trop 
ordinaire  aux  autres  monastères  de  même  na- 
ture, ils  les  avaient  mis  sous  la  garde  et  sous 
la  protection  des  rois,  de  peur  qu'un  jour  leurs 
enfants  ou  leurs  héritiers  venant  à  partager 
leurs  biens,  ne  divisassent  aussi  ces  monastè- 
res, ce  qui  en  eût  été  une  entière  dissipa- 
tion. , 

Le  remède  qu'ils  employèrent  pour  préve- 
nir un  désordre,  les  jeta  dans  un  autre  qui  ne 
paraissait  pas  moins  dangereux  ;  les  rois  don- 
nèrent dans  la  suite  du  temps  ces  monastère 
à  leurs  gentilshommes  pour  en  prendre  une 
partie  des  revenus,  et  en  soutenir  les  dépenses 
de  la  guerre.  Hais  les  rois  mêmes  détestëTent 
enGn  ces  abus ,  et  rétablirent  ces  monastères 
dans  leur  première  liberté. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  capitulaire 
de  Charles  le  Chauve  de  Tan  868  (Cap.  u).  a  Ut 
missi  nostri  diligenter  investigent  per  singuias 
parochias ,  simul  cum  episcopo^de  monaste- 
rlis,  quœ  Deum  timentes,  in  suis  proprietatibus 
aedificaverunt^  et  ne  ab  bœredibus  eorum  divi- 
derentur  parentibus  etprxdecessoribusnoslris 
sub  immunitatis  defensione  tradiderunt ,  et 
postea  in  alodem  sunt  data.  Ut  describant  qua 
sint,  et  a  quo,  vel  quibus  in  proprietatem  data 
sunt,  et  nobis  renuntiare  procurent^ ut  cum 
episcopis  et  cœteris  (idclibus  nostris  conside- 
reiDUS,  quid  et  qualiter  inde  secundum  Dti 
voluntatem  etnostram  salutem  agere  debea- 
mus.  » 

Voilà  comme  ce  prince  s'efforça  de  remédier 
à  la  dissipation  qui  s'était  faite  di*s  monastères, 
dont  la  sauvegarde  et  la  protection  avait  été 
confiée,  ou  à  lui,  ou  à  ses  prédécesseurs. 

De  là  on  peut  reconnaître  avec  combien  de 
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justiœ  on  a  distingué  le  patronage  des  abbayes    accordé  aux  fondateurs  des   monastères   le 
de  celui  des  autres  églises ,  et  on  n'a  point    pouvoir  d'en  nommer  les  abbés. 


CHAPITRE  TRENTE-DEUXIÈME, 


DU  PATRONAGE  DES  LAÏQUES  ET  BES  CLERCS,  APRÈS  l'^N  KIL. 


L  Les  patrons  laîqoes  ont  tonjcnrs  relevé  des.  évèqnes. 

n.  Les  laiqoes  ne  peateM  être  coUatenrs  ;  les  ecclésiastiques 
l'ont  été ,  mais  les  conciles  tâcheront  de  réserver  ce  droit  aux 
seuls  èvèques. 

III.  Divers  rè^ements  touchant  le  patronage  des  laïques.  Si 
le  patronage  même  est  litigieux,  si  les  patrons  varient^  etc. 

IV.  D'où  viennent  les  quatre  mois  des  patrons  laïques^  et  les 
six  mois  des  patrons  ecclésiastiques.' 

V.  Avantage  des  patrons  laïques  sur  les  ecclésiastiques. 

.  VL  Diverses  règles  d'Innocent  111  sur  le  patronage  des  laïques 
et  des  clercs. 

VU.  Du  pouvoir  de  varier  qu'ont  les  patrons  laïques  et  des 
nz  mois  des  ecclésiastiques. 

VIll.  Autres  remarques  sur  le  même  siget. 

DL  Du  pouvoir  du  chapitre  à  instituer  pendant  le  veuvage 
de  TEglise. 

X.  Suite  du  même  sujet.  Nécessité  de  l'institution  et  de 
l'examen  de  Tévèque  après  la  présentation  ou  collation  des  pa- 
trons laïques  ou  clercs,  même  selon  le  concile  de  Trente. 

XI.  Règlement  des  conciles  de  Milan  et  de  plusieurs  conciles 
de  France  sur  le  même  eojet. 

XII.  Diverses  résolutions  du  concile  de  Trente  et  de  la  con- 
grégation du  concile  sur  le  patronage  des  clercs  ou  des 
laïques. 

XUI.  Les  avantages  des  patrons  laïques. 

XIV.  L'obligation  des  prélats  de  donner  les  causes  de  leur 
refiis^  s'ils  refusent  d'instituer  ceux  qui  leur  sont  présentés. 

XV.  Le  seul  supérieur  ecclésiastique  juge  de  ces  causes. 

I.  Les  seigneurs  du  royaume  ont  peut-être 
quelquefois  conféré  les  dignités  et  les  canoni- 
cats  des  chapitres.  Comme  quand  lé  comte  de 
Poitiers  donna  la  trésorerie  de  Sainl-Hilaire  à 
Fulbert,  qui  fut  depuis  ce  saint  évêque  de 
Chartres^  selon  Glabt^rt.  a  Thesaurarium  sancti 
Hilarii  gratis  tribuit  (Baron.,  an.  i003,  n. 
ult.)  B 

A  regard  des  cures ,  il  est  certain  qu'elles 
n'ont  jamais  pu  être  données  par  les  patrons, 
selon  les  lois  canoniques,  que  du  gré  de  Tévé- 
que,  et  après  un  examen  rigoureux  de  sa  part. 

Le  concile  de  Séligenstadt,  en  10213,  veut  que 
le  patron  commence  par  envoyer  à  l'examen  de 
révoque  celui  qu*il  veut  pourvoir,  «  Sed  eum 


prius-mittat  epîscopo,  vel  ejus  vîcarîo,  ut  pro- 
betur,  si  scientia,  œtate  et  moribus  talis  sit^  ut 
sibi  populus  Dei  commendetur.  p 

Je  ne  sais  si  TEglise  d'Espagne  en  souffrait 
tant  des  laïques,  puisqu'en  1050  le  concile  de 
Coyac  leur  interdit  absolument  de  prendre 
aucune  autorité  sur  les  clercs,  ou  sur  les 
églises,  a  Omne^  ecclesiœ  et  clerici  sint  sub 
jure  sui  episcopi ,  nec  potestatem  aliquam 
habeant  super  ecclesias  aut  clericos  laici 
[Can.  xiii).  D 

Le  concile  romain,  en  1059,  n'est  guère  plus 
favorable  aux  patrons  laïques,  a  Ut  per  laicos 
nuUo  modo  quilibet  clericus,  aut  presbyter 
Ecclesiam  oblineat ,  nec  gratis ,  nec  pretio 
(Can.  m),  p 

Cette  expression  néanmoins  ne  tend  pas  à 
ruiner  le  patronage,  mais  à  montrer  que  non- 
obstant le  patronage/  c'est  proprement  révo- 
que qui  donne  les  bénéfices.  Ce  qui  est  mani- 
feste dans  le  concile  de  Tours,  en  1060,  où  le 
patronage  des  laïques  est  distingué  de  celui 
des  ecclésiastiques,  a  Nullus  ecclesiam  magnara, 
vel  parvam,  deinceps  sine  consensu  episcopi  a 
laicis  praesumat  accipere  quolibet  modo  :  sed 
ueque  aclerico,  vel  monacho,  seu  laico,  sub 
.pretii  alicujus  venaiitate  (Can.  iv).  d 

II.  Ce  canon  donne  lieu  à  deux  réflexions* 
!•  Toutes  ces  dtfeLSts  montrent  assez  claire- 
ment que  les  laïques  a\ aient  usurpé  la  colla- 
tion des  cures  ;  et  on  pourrait  inférer  de  là, 
que  s'il  y  a  encore  quelques  collateurs  de  cures 
par  le  monde,  ce  pourraient  bien  être  les  suc- 
cesseurs de  ces  usurpateurs  anciens ,  tant  de 
fois  condamnés  ; 

9"  Ce  canon  oblige  également  les  laïques  et 
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les  clercs  de  donner  gratuitement  les  bénéfices^ 
mais  il  n'oblige  que  les  laïques  à  demander  le 
consentement  de  Tévêque.  Ainsi  on  pourrait 
doufer  si  les  ecclésiastiques  n'étaient  point 
collateurs,  au  moins  des  bénéfices  non  curés. 

Aussi  tous  les  canons  précédents,  et  peut"* 
être  même  tous  les  suivants  ne  parlent  que  des 
patrons  laïques,  quand  ils  rendent  le  consen- 
tement des  évêques  si  nécessaire. 

Le  canon  du  concile  de  Lillebonne  en  1080 
est  de  ce  nombre  ;  et  il  y  est  encore  ajouté, 
que  révêque  ne  rejettera  pas  celui  qui  lui  est 
présenté  par  le  patron  laïque  s'il  ne  le  mérite, 
c  Si  repellendus  est,  non  retineat,  9  sans  que 
le  canon  exprime  si  l'évêque  donnera  les  rai- 
sons de  son  refus  (Can.  ix). 

Si  les  patrons  ecclésiastiques  s'étaient  attri- 
bué le  droit  de  coUition ,  comme  il  y  a  bien 
de  l'apparence,  le  concile  1  de  Latran  en  1123, 
sous  Calixte  II,  les  en  dépouilla,  non-seulement 
pour  les  cures,  mais  aussi  pour  les  prébendes. 

Quoique  le  droit  divin  semble  avoir  princi- 
palement confié  aux  évêques  seuls  le  soin  des 
âmes  ,  ce  concile  néanmoins  remarque  que 
les  canons  apostoliques  ont  aussi  donné  la 
souveraine  administration  du  temporel  de 
l'église,  et  par  conséquent  des  prébendes  aux 
évêques.  a  Secundum  apostolorum  canones 
omnium  negotiorum  ecclesiasticorum  curam 
episcopus  habeat.  j> 

Ainsi  quant  à  ce  point  le  patronage  ecclésias- 
tique n'a  aucun  avantage  sur  celui  des  laï- 
ques, a  Nullus  omnino  archidiaconus,  aut  a|^- 
chipresbyter,  aut  praepositus,  vel  decanus,  ani- 
marum  curam,  vel  [iraebendas  ecclesiae,  sine 
judicio  vel  consensu  episcopi ,  alicui  tribuat. 
Imo  sicut  sanctis  canonibus  constitutum  est, 
animarum  cura  et  rerum  ecclesiasticarum  dis- 
pensatio  in  episcopi  judicio  et  potestate  per- 
maneat  (Can.  iv,  vn).  » 

Les  investitures  avaient  aussi  cbangé  le  sim- 
ple patronage  des  laïques  en  droit  de  collation, 
comme  nous  Tavons  montré  dans  le  chapitre 
précédent ,  surtout  dans  l'Angleterre  et  dans 
la  Suède,  au  temps  d'Alexandre  111  qui  remé- 
dia par  ses  lettres  à  toutes  ces  usurpations,  et 
surtout  par  les  canons  du  concile  III  de  Latran 
en  1179  (Can.  xiv). 

III.  Ce  concile  régla  un  autre  différend,  qui 
n'était  pas  de  peu  de  conséquence. 

Le  patron  d'une  église  laissait  quelquefois 
plusieurs  enfants,  ou  plusieurs  héritiers.  Cette 
multitude  de  patrons  n'était  pas  toujours  d'ac- 


cord. Le  patronage  même  était  souvent  con- 
testé. Ce  concile  ordonna  (Can.  xru) ,  que 
puisque  l'Eglise  tolérait  prudemment  ce  pa- 
tronage, «  Potestas  in  qua  eos  bucusque  Eccle. 
sia  sustinet ,  »  si  les  héritiers  légitimes  du  pa- 
tronage présentaient  différentes  personnes^ 
celle  qui  aurait  et  plus  de  suffrages  et  plus  de 
mérite  l'emporterait  ;  si  cela  ne  se  pouvait  sans 
scandale,  ou  si  les  compétiteurs  d*un  patronage 
litigieux,  ne  terminaient  leur  différend  en  trois 
ou  quatre  mois,  1  evêque  pourvoirait  au  béné- 
fice. «  Ordinet  antistes  ecclesiam ,  si  de  jure 
patronatus  qusBstio  emerserit  inter  aliqnos,  et 
cui  competat,  infra  très  menses  non  fueiit  defl- 
nitum.  » 

Une  autre  édition  porte  quatuor  au  lieu  de 
très.  C'est  apparemment  la  meilleure,  comme 
la  suite  le  fera  voir. 

Dans  la  compilation  sommaire  des  lettres  da 
pape  Alexandre  IIL  qu'on  fait  paf^ser  pour  l'ap- 
pendice de  ce  concile  III,  de  Latran  (Part,  xv)^ 
il  y  a  un  titre  entier  du  patronage ,  où  se 
trouve  le  même  règlement,  accompagné  de 
plusieurs  autres;  savoir  :  que  le  patronage  ne 
peut  être  ni  vendu,  ni  acheté;  qu'il  passe  aux 
acheteurs  d'une  terre,  ou  d'un  fief,  auquel  il 
est  attaché  ;  si  le  patron  laïque  présente  suc- 
cessivement diverses  personnes  également 
capables,  l'évêque  choisit  la  plus  digue  ;  si 
c'est  un  patron  ecclésiastique,  le  premier  pré- 
senté a  l'avantage  (Cap.  xn,  xiu,  viii). 

Ce  chapitre  est  du  pape  Luce  III.  Cum  aU'- 
tem.  De  jure  patronatus.  On  en  a  inféré  le 
droit  de  varier,  qu'ont  les  patrons  laïques.  Ce- 
pendant ce  chapitre  ne  dit  rien  de  cela.  Hais 
ce  n'est  pas  le  seul  exemple  que  l'usage,  qui 
peut  avoir  lui-même  l'autorité  des  lois,  donne 
des  sens  nouveaux,  ou  des  limitations  et  des 
étendues  nouvelles  aux  lois  anciennes. 

Je  reviens  aux  décrets  d'Alexandre  III.  Quoi- 
que le  patron  soit  évincé  ensuite  du  patronage, 
sa  présentation  et  l'institution  précédente  de 
l'évêque  a  été  valide  et  doit  subsister,  s'il  était 
en  possession  de  présenter,  si  la  personne 
présentée  n'étant  pas  jugée  capable  par  l'évê- 
que, ou  par  quelque  autre  raison,  le  bénéfice 
demeure  vacant;  Tévêque  y  doit  établir  des 
économes  pour  en  recueillir  les  revenus,  et 
les  employer  au  profit  de  l'église,  ou  les 
réserver  au  futur  bénéficier;  comme  ce  sont 
les  évêques  qui  donnent  les  bénéfices  du  con- 
sentement des  patrons,  aussi  les  bénéficiers 
ne  peuvent  résigner  qu'entre  les  mains  de 
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révéque,  et  son  pas  eu  nitron  (Cap.  xx,  xxi; 
Gap.  XXI v). 

Les  causes  du  patronage  ne  pouTaient  être 
jugées  que  par  tas  juges  ecclésiastiques  (Part. 
XLVii^  c.  4^  6,  7).  Les  chapilres  et  les  abbayes 
n'avaient  que  deux  mois  pour  présenter  à  Té- 
Yêque  les  bénéliciers  de  leur  patronage  ;  toutes 
les  promesses-  que  les  patrons  peuvent  faire 
des  églises  avant  qu'elles  soient  vacantes,  sont 
déclarées  nulles  par  le  concile  III  de  Latran 
(Part.  L,  c.  33)  ;  enflo  ce  pape  écrivit  aux  évo- 
ques de  France,  (JVi'il  avait  appris  avec  douleur 
que  dans  la  France  plusieurs  entraient  ou  dans 
les  bénéOces^  où  dans  le  patronage,  par  les 
arrêts  des  juges  séculiers  ;  que  ce  n'était  pas 
entrer  dans  l'Eglise  par  la  porte  d'une  voca- 
tion, ecclésiastique ,  mais  par  une  intrusion 
insoutenable  ;  et  qu'il  ne  fallait  pas  épargner 
les  censures  de  l'Eglise,  pour  remédier  à  un  . 
désordre  si  dangereux. 

aJn  *&seculari  foro,  nec  requisita  episcopi 
audlentia ,  patronatus  ecclesiarum  et  ecclesia- 
stica  bénéficia  sibi  prsesumunt  in  vestri? 
parochiis  vindicare.  Quoniam  igitur  hujus-» 
modi  personœ  non  intrant  per  os&um,  sed 
aliunde,  elc.  » 

Entin  ce  pape  écrivant  aux  évêques  d' An- 
gleterre contre  les  investitures  des  laïques^  fit 
clairement  connaître  que  l'abus  des  investi- 
tures n'était  autre  chose  que  de  laisser  donner 
les  bénéfices  par  les  patrons  laïques,  sans  le 
consentement  'des  évêques.  a  Bénéficia  prœter 
assensum  episcoporum  ad  quos  eorum  donatio 
spectât,  de  manu  laica  accepisse,  etc.  » 

IV.  Le  même  concile  de  Latran  (Can.  ui,  viii) 
avait  privé  du  pouvoir  d'élire,  ou  de  nommer  ^ 
aux  bénéfices  les  clercs  qui  élisaient  des  per- 
sonneç  indignes,  a  Clerjci  si  contra  formam 
istam  quemquam  elegerint,  se  eligendi  pote- 
state  tune  privatos  noverint,  etc.  d  II  avait 
aussi  donné  six  mois  pour  pourvoir  aux  pré" 
èendtSy  et  aux  offices  qui  vaquaient  dans 
quelque  église.  Il  n'était  pas  fort  clair  que  cela 
dût  comprendre  le  patronage. 

Innocent  111,  dans  le  chapitré,  Cum  propter^ 
De  jure  patroymtus,  décide  que  si  les  patrons 
laïques,  quoiqu'ils  soient  en  procès^  ne  nom- 
ment en  quatre  mois,  l'évéque  doit  conférer  le 
bénéfice. 

Voilà  comment  on  commença  à  appliquer  lé 
canon  des  quatre  mois  -aux  patrons  laïques, 
et  celui  des  six  mois  aux  patrons  ecclésiasti- 
ques, quoique  le  concile  111,  de  Latran,  dont 
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ces  deux  canons  sont  tirés,  n'eût  rien  insinué 
de  cette  distinction.  ,  [ 

Le  concile  d'Avignon  en  4209  (Caq.  xnr), 
déclara  que>  si  selon  le.  décret  de  ce  concile, 
les  religieux  et*autres  qui  avaient  le  droit  de 
patronage-,  aMonachi  et  aliao^personae,  sive  re- 
ligioss^  sive . aliae  quaecumque  personee,  n.ne 
nommaient  dans  six  mois^  l'évéque  pourvoirait 
aux  églises  vacantes. 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  4215,  priva  du 
patronage  les  patrons  qui  .auraient  tué  leurs 
bénéficiers.  Le  concile  d*pxford  en  4223  (Can. 
IV,  v),  ne  doniia  que  deux  mois àl'évêque  pour 
agréer  la  présentation;  et  il  reconnaît  qu'après 
les  six  mois  du  concile  de  Latran,  le  droit  est 
dévolu  à  l'évéque  ;  à  qui  ce  concile  enjoignit, 
lorsque  deux  patrons  sont  en  procès,  de  n'ad- 
juger la  créance,  et  de  ne  conférer  le  bénéfice 
à'aucun  de*  ceux  qu'ils  ont  présentés,  pour .  ne 
point  préjudicier  à  leur  droit  réciproque. 

Une  partie  des*  décrets  d'Alexandre  III,  se 
trouve  .dans  les  décrétalès  de  Grégoire  IX,  eu 
on  voit  qu'avant  cela  on  n'avait  pas  permis  que  . 
la  patronage  d'une  église  pût  être  partagé 
edtre plusieurs. héritiers,  parce  qu'ordinaire^* 
ment  ils  nommaient  aussi  plusieurs  titulaires 
d'un  jnême  bénéfice  qu'ils  «ps^rtageaient  entre 
eux.  a.Nobis  visum  est,  quod  ecclesia  inter 
hœredes  dividi  iion  débet  {De  jure  Patronatus, 
c.  1,  u).  B  Cejsont  les  paroles  d'un  concile  de 
Milan ,  conformes  à  un  texte  du  concile  de 
Tribur. 

On  7  voit  encore  comment  l'évéque  peut 
conférer  un  bénéfice ,  si  les  compétiteurs  d'un 
patronage  litigieux  ne  s'adcordent  et  ne  nom- 
ment dans  six  mois.  La  rubrique  de  ce  chapitre 
limite  ce  décret  aux  patrons  ecclésiastiques, 
pilaree  que  les  patrons  laïques  n'ont  que  quatre* 
Ibois.  a  Sed  intellige^de  pàtconis  ecclesiasticis  ; 
nam  in  laicis  sufficiunt  quatuor  menses  [Cap. 
xxn).  » 

Cette  limitation  semble. purement  arbitraire^ 
si  l'on  ne  considère  que  le  texte  qui  n'en  donne 
aucun  fondement,  ni  ici  ni  dans  la  première 
collection  d'Àntonius .  Auguslinus ,  ni  dans  le* 
concile  III  de  Latran,  ci-dessus  allégué,  où  on 
lit  trois  ou  quatre  mois ,  au  lieu  de  six,  mais 
sans  faire  aucune  distinction  du  pati:onagd 
des  clercs  ou  des  laïques  (Çollect.  i,  A.  August. 
De  stat.  et  qualit.  Ordin.,  e.  v).  ' 

V.  Inoocent  m  (Ibid.  c.  xxvni)  ne  laissa  pas 
de  reconnaiire  l'avantage  des  patrons  laïques , 
au-dessus  des  ecclésiastiques  en  ce  qu'ils  ne 
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sont  pas  sujets  ni  aux  légats  apostoliques,  m 
aux  mandements  du  pape,  ce  qui  fut  depuis 
confirmé  par  Grégoire  IX,  comme  nous  la- 
Tons  dit  ailleurs  (Epist.  xiii). 

VI  Les  autres  décrets  remarquables  de  ce 
pape  sont  :  4*  Qu'un- patron  ecclésiastique  ne 
peut  se  présenter  lui-même,  parce  qu'on  ne 
peut  sans  crime  s'ingérer  dans  les  charges  ec- 
désiasUqueîj  :  «  Cum  nuUus  se  ingerere  de- 
beat  eccleshstic»  praelationis  offlcns  (De  jure 

Patron.,  c.  xxvi,  xxx)  ;  »  / 

y  Que  le  curé  peut  présenter  a  1  éTêque  des 
clercs  pour  les  titres  et  les  offices  inférieurs 
de  son  église,  sans  le  consentement  du  patron, 
qui  ne  perd  pas  pour  cela  son  droit  de  nom- 
mer à  la- cure  quand  elle  sera  vacante,  et  de 
présenter  d'autres  ecclésiastiques  que  ceux-ci, 
si  ce  n'est  que  ces  titulaires  subalternes  y  eus- 
sent été  mis  de  son  consentement  ; 

y  Dans  une  église  conventuelle,  le  prélat 
doit  être  élu  et  ensuite  il  faut  demander  Tagré- 
ment  du  patron,  si  ce  n'est  que  le  patron  eût 
droit  d'assister  a  l'élection  même  :  «In  conven- 
tuali  ecclesia  non  electioni  prœlati  faciendaî, 
sed  jam  factaB  honeçlius  patroni  postulatur  ad- 
.  se'nsus,  nisi  aliter  desuajurisdictioneoblineat, 
ut  partes  suas  interponere  debeat   electioni 

tractandae.  »  ... 

Enfin  ce  pape  confirme  les  droits  honori- 
fiques des  patrons  et  l'ancienne  obligation  de 
l'Eglise  de  leur  fournir  un  entretien  honnête 
s'ils  viennent  à  tomber  dans  la  nécessité  : 
a  Pro4undatione  qùoque  ecclesiae,  honor  pro- 
eessionis  fundatori  servatur  ;  et  si  ad  inopiam 
vergat,  ab  ecclesia  illi  modeste  succurritur, 
sicut  in  sacris  est  canonibus  inslilntum.  » 

Honoré  III  confirma  le  décret  qui  exclut  les 
^patrons  laïques  de  l'élection  des  prélats  dans 
les  églises  conventuelles,  et  cassa  une  transac- 
tion contraire  (De  elect.  et  elicli  pot.,  c.  li).  Ce 
qui  nous  fait  juger  que  l'exception  qu'Inno- 
cent III  a  ajouté  à  cette  loi,  se  pourrait  enten- 
dre des  patrons  ecclésiastiques. 

VII.  Nous  n'avons  encore  presque  rien  <Jit  du 
pouvoir  des  patrons  laïques  à  varier  dans  la 
présentation ,  c'est-à-dire  d'en  pouvoir  pré- 
senter un  second,  si  le  premier  avait  été  juste- 
ment refusé  par  l'évêque. 

Cet  usage  n'était  4)as  encore  établi-,  comme 
ce  silence  même  le  justifie  et  comme  il  est 
encore  évident  par  le  canon  du  concile  de 
CMteau-Gontier,  en  l'an  4231. (Can.  xv,  iv), où 
les  patrons,  soit  laïques  ou  clercs,  perdent  leur 


droit  de  présenter  pour  cette,  fias,  s'ils  pri- 
sentent  un  homme  sans  lettres. 

c  Accidit  interdum  quod  patroni  eo^ôa- 
mm;  tam  clerici,  quam  laioî  présentant  ilUt- 
teratos  ad  regimenanimarum,  quod  fieri  pro- 
hibemus.  Et  si  quis  patronus  coÂlra  hanc 
inhibitionem  venirc  praesumpserit,  jure  careat 
prœsentandi  îllavice.  » 

Le  canon  suivant  décerne  la  même  peme   . 
indifféremment  contre  les  patrons  qui  nom* 
ment  des  clercs  à  des  cures  dont  ils  ne  savent 
pas  la  langue.  • 

Je  ne  sais  même  si  l'autre  différence  des 
quatre  ou  des  six  mois  était  aussi  univcrselle- 

menl  reçue.  ^^ 

Le  concile  de  Pont-Audemer  (C-  xxrv),  en 
4279,  ordonna  aux  prélats  des  chanoines  régor 
liers,  qui  ont  droit  de  présentation  à  des  cures, 
de  présenter  dans  quarante  jours,  après  quoi 
révêque  pourrait  y  établir  des  prêtres  sécu- 
liers :  «  Nisi  sufficientes  personas  infra  qua- 
dragintadies  a  temporevacationis  ecclesiatum 
praesentaverint,  per  episcopum  ecclcsiis  va- 
cantibus  provideatur,  ponendo  ibv  presbytères 
sœculares,  si  sibi  videbitur  expedire.  » 

VIII.  Le  synode  de  Poitiers,  en  4280  (Cap. 
IX),  obligea  tous,  ceux  qui  avaient  été  présentes 
durant  que  le  siège  épiscopal  était  vacant  ci 
qui  avaient  été.  apparemment  institués  par  les 
grands  vicaires  du  chapitre,  de  venir  se  présen- 
ter à  révêque  trois  mois  après  sa  consècc^ûon, 
a  Monemus  omnes  qui  sede  Pictavienà  va- 
cante, bénéficia  curam  animarum  habentia, 
vel  capellanias,  seu  domos  eleemosynarum 
sunt  adepti,  vel  ad  ea  prsesentaU ,  intra  très 
menses  coram  nobis  ubi  fuerimus,  se  praesen- 
tfent,  litulum  sibi  compelentem  in  prœmissis 

ostensuri.  » 

Le  concile  de  Wurtsbourg,  en  4287  (Can.  m\ 
excommunia  et  priva  pour  cette  fois  du  droit 
de  patronage  ceux  qui  tarderaient  plus  d'un 
mois  de  présenter,  après  le  terme  du  temps 
réglé  par  le  droit.  Or  cette  distincUon  du 
temps  entre  les  patrons  laïques  au  clercs,  ne 
paraissait  point  encore  dans  le  droit; 

Boniface  VIII  paraît  avoir  fixé  le  premier  ee 
temps  de  six  mois  pour  les  patrons  ecclésiasti- 
ques, et  de  quatre  mois  pour  les  patrons  laïques^ 
dans  le  Sexte,  au  titre  De  jure  patronatus.  Ce 
qu'il  étend  même  aux  patrons  ecclésiastiques, 
qui  ont  acquis  le  droit  d'un  patron  laïque. 
Tant  on  a  eu  le  désir  d'avantager  le  patronage 
ecclésiastique  en  ce  point-là. 
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!•  Le  synode  de  Bayeux,  en  130Ô  (Cap.  xliii), 
ordonna  aux  évéqiies,  après  ayoir  institué  ceux 
que  le  patron  avait  présentés,  de  les  envoyer 
faire  le  serment  ordinaire  aux  patrons;  ser- 
ment qui  était  e:3Core  en  usage  dans  la  Pro- 
vence,  comme  il  ^e  voit  dans  le  concile  d'Avis 
gnon,  en  1326; 

2®  Le  synode  de  Bayeux  (Conc.  Aven.,  can. 
xxxi),  ordonna  qu'on  ne  fit  point  de  résigna- 
tions qu'entre  les  mains  de  Tévêque  ; 

'3^  Enfin  que  tous  les  bénéficiers  qui  ont  été 
pourvus  pendant  Vinterrègne  de  l'épiscopat, 
se  .présenteront  à  Tévêque  nouveau. 

a  Omnià  bénéficia  coUata  vacante  sede  Bajo- 
censi,  et  post  promotionem  nostram^  si  non 
nobis  fuerint  prœseniata,  in  manu  nostra  ca- 
pimus,  et  per  manus  decanorum  volumu's  et 
praecipimus  detineri.  D 

IX.  Ainsi  ces  prélats  laissaient  à  peine  à  leur 
chapitre  le  pouvoir  d'instituer  pendant  que 
l'évêché  était  vacant. 

Au  contraire  les  prélats  d'Allemagne  sem- 
blent avoir  communiqué  aux  archidiacres^  et 
à  leurs  vice-gérants  fondés  tant  en  droit  qu'en 
coutume^  le  pouvoir  d*instituef.  Voici  le  canon 
du  concile  de  Cologne,  en  1310  (Can.  xu)  : 
c  NuUus  ecclesiam  curatam  de  cœtero  teneat, 
nisi  a  nobis^  vel  archidiacono,  et  eorùm  vices 
gerentibus,  quibus  hoc  de  jure  vel  consuetu- 
dine  competere  dignoscitur,  de  eadem  fuerit 
légitime  institutus;  cum  alias  non  habeat 
claves  ligandi  vel  solvendi.  » 

Le  coîiQjle  de  Ravenne,  en  1317  (Can.  ii)^ 
approchait  plus  de  l'usage  de  la  France,  quand 
il  décerna  que  les  curés  qui  avaient  été  insti- 
tués par  d'autres  prélats  réguliers  ou  séculiers, 
selon  la  coutume,  ne  pourraient  néanmoins 
prendre  la  conduite  des  âmes,  ni  administrer 
les  sacrements,  s'ils  n'en  recevaient  le  pouvoir 
de  révèque. 

c  Sacerdotes  aliqui  per  nônnuUos  praelatos 
ssculares  vel  regulares,  quibus  in  certis  eccle- 
siis  parocbialibus  rectorum  institulio  de  con- 
suetudinecompetit,  sine  sui  episcopijautoritate) 
parochiales  ecclesiarum  ipsarum  qui  ipsius 
episcopi  subditi  esse  noscuntur,  praesumunt 
solvere  et  ligare  in  suarum  prœjudicium  ani- 
marum,  etc.  » 

Les  évêques  d'Allemagne  s'occupaient  un 
peu  moins  de  leurs  diocèses,  et  étaient  moins 
jaloux  de  leurs  droits,  que  ceux  de  France  et 
d'Italie. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1335  (Can.  ix),  ne 


pouvant  mettre  obstacle  qu'il  n'y  eût  des  pa- 
trons qui  instituassent  les  curés  dans  les 
paroisses;  résolut  qu'au  moins  quarante  jours 
après  avoir  pris  possession  de  leurs  cures,  ils 
se  présenteraient  à  Tévêque ,  pour  lui  faire 
voir  les  titres,  et  pour  loi  faire  le  serment 
d'obéissance  et  d'une  exacte  fidélité  à  tous 
leurs  devoirs. 

a  Quia  aliqui  plerumque  in  parocbialibus 
ecclesiis  iristiluuntur'per  alîos  quam  per  diœ- 
cesanos,  sine  autoritale  ipsorum;  «tatuit  cbn- 
cilium,  quod  quoties  aliquem  sic  de  cœtero 
coûtitiget  ihstitui,  idem  institutus  infra  qua- 
draginta  dies  a  tempore  corporaliter  adepta> 
possessionis,  coramdiœcesano,  seu  ejus  vicario 
comparere  personaliter  debeat,  fldem  facturus 
debitam  de  titulo,  ac  prsestiturus  diœcesafio, 
de  obedientia,  fidelitate,  residentîa  et  aliis 
consuetis  dehitUm  étsolitum  juramenlum.  » 

X.  L'Eglise  a  toujours  estimé  très-nécessaire 
.que  ce  fût  l'évêque  seul  qui  eût  la  souveraine 
autorité  dé  donner  les  bénéfices  qui  ont  charge 
d'âmes,  puisqu'elle  a  tant  fait  d'efforts  pour 
s'opposer  aux  collations  des  patrons  laïques,  et 
pour  suppléer  à  ce  défaut  par  quelque-  autre 
manière,  quand  il  s'est  agi  de  patrons  et  de 
coUateurs  ecclésiastiques. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1549  (Tît;  de  exa- 
min.  ordinand.,  c.  ix),  résolut  de  demander  au 
pape  la  révocation  de  tous  ces  pouvoirs  dé 
conférer  de  plein  droit  pour  ces  sortes  de  bé- 
néfices, et  qu'on  n'y  pût  jamais  entrer  qu'après 
l'examen  de  l'évêque  :.  «  Nîsi  praecedat  examen 
episcopale.  »    * 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  vu,  c.  13)  or- 
donna que  quelque  privilège  ou  quelque  cou- 
tume contraire,  qu'on  pût  alléguer,  ceux  qui 
seraient  présentés  par  les  ecclésiastiques,  à 
quelque  bénéfice  que  ce  fût,  ne  fussent  ni  ins- 
titués ni  reçus,  si  l'évêque  ne  les  examinait  et 
ne  les  trouvait  dignes;  il  en  excepta  seulement 
les  gratdués  nommés.  En  un  autre  endroit 
(Sess.  XIV,  c'  12,  13),  il  voulut  que  les  évê- 
ques s^uls  pussent  instituer,  et  que  les  patrons 
ne  pussent  présenter  qu'à  l'évêque,  révoquant 
tous  les  privilèges  contraires. 

Mais,  quand  ce  concile  (Sess.  xxiy,  c.  18) 
ordonne  pour  toutes  les  cures  vacantes  qui 
sont  de  patronage  ecclésiastique,  un  concours 
et  un  examen  public  et  rigoureux,  où  révoque 
préside  avec  plusieurs  examinateurs,  et  où  le 
coUateur  et  l'instituteur  aulfe  que  l'évêque 
est  déterminé  à  celui  que  Févêque  juge  le  plus 
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digne  entre  ceux  qui  ont  été  examinés,  le  pa- 
tron ecclésiastique  choisit  lui-même  le  plus 
digne.  Celui  que  le  patron  laïque  présente, 
peut  être  rejeté  par  les  mêmes  examinateurs^ 
s'il  n'est  trouvé  capable. 

.  Le  concile  montre  bien  par  là  que  le  patro- 
nage, soit  laïque,  soit  ecclésiastique,  doit  se 
conformer  à  ce  qui  est  le  plus  avantageux  pour 
le  salut  des  âmes.  Ainsi  ce  concile  n'abolit  pas 
entièrement  ni  la  collation  ni  rinstitution 
qu^on  reçoit  d'autres  que  des  évêques,  mais  il 
remet  Tune  et  l'autre  après  l'examen  de  révé< 
que.  Enfin,  de  quelque  bénéfice  qu'il  s'agisse 
(Sess.  XXV,  c.  9),  révoque  peut  toujours  rge- 
ter  ceux  qui  lui  sont  présentés  par  les  patrons, 
s'il  ne  les  juge  pas  propres  ;  et  si  rinstitution 
en  appartient  à  d'autres  qu'à  lui,  il  a  toujours 
droit  de  les  examiner  :  à  moins  de  cela  l'insti- 
tution  est  nulle. 

XL  Le  concile  IV,  de  Milan,  en  i  579  (Cap.  v), 
institua  un  concours  et  un  semblable  examen 
pour  la  pénitencerie  ou  la  théologale  vacante, 
en  sorte  que  l'évêque  choisit  le  plus  digne  d,e 
toud,  à  qui  le  collateur,  quand  même  ce  serait 
le  ch^piire^  fût  obligé  de  conférer. 

Les  cures  de  la  eoliation  d'un  prélat  exempt 
ou  du  patronage  ecclésiastique  ou  mixte,  ne 
pourront  être  données,  selon  ce  concile,  qu'à 
ceux  que  l'évêque  aura  jugés  les  plus  dignes 
après  le  concours  et  l'examen. 

Quant  à  la  France,  le  concile  de  Rouen, 
en  i58i  (Ti.t.  de  Episc.  Offic,  n.  2(>),  institua 
un  examen  sévère  par  six  exaifuinateurs  nom- 
més dans  le  synode  diocésain,  pour  tous  ceux 
que  les  patrons  clercs  ou  laïques  présenteraient 
aux  cures. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  iS83  (Cap.  xxu)> 
promulgua  le  décret  du  concile  de  Trente,  pour 
le  concours  et  l'examen,  pour  les  cure?  va-' 
cantes,  déclarant  nulles  toutes  les  collations, 
institutions  ou  provisions  faites  autrement. 
^  Le  concile  de  Tours  (Cap.  iv,  xiv],  en  la 
même  année,  fit  la  même  promulgation  du 
décret  du  concile  de  Trente,  et  de  la  bulle  de 
Pie  V,  sur  le  même  sujet. 

Le  concile  d'Aix,  en  45.85,  soumit  à  l'examen 
de  révoque,  et  au  moins  de  trois  examinateurs 
nommés  par  le  synode,  tous  ceux  qui  auraient 
reçu  la  collation,  la  nomination  ou  l'institution 
de  quelque  bénéfice  que  ce  fût,  ou  des  provi- 
sions dte  Rome  ou  du  légat  d'Avignon  (Tit.  de 
his  quœ  ad  collât.,  etc.). 

Le. concile  de  Bordeaux,  en  1624,  déclara 


toutes  les  collations  nulles,  si  les  coUateurs, 
soit  abbés  ou  prieurs  conventuels,  ou  laïques, 
conféraient  les  bénéfices  curés  à  d'autres  qu'à 
ceux  que  l'évêque  aurait  examinés  et  approu- 
vés. 

XIL  Fagnan  dit  (Fagnàn,  in  1.  i  Décret, 
part.  I,  p.  257,  258]  que  quoique  selon  le  droit 
un  laïque  soit  incapable  de  conférer,  même 
par  une  coutume  immémoriale,  si  néanmoins 
la  coutume  immémoriale  concourait  arec  la 
créance  d'un  privilège,  «  si  fama  privilegii  con- 
currat,  p  le  droit  commun  lui  laissait  le* droit 
de  collation.  Hais  que  cette  disposition  a  cessé 
depuis  la  bulle  dTrbain  VIII,  qui  casse  toutes 
ces  prescriptions  ou  coutumes  immémoriales, 
même  avec  créance  de  privilège,  dans  les 
choses  qui  sont  préjudiciables  à  TEglise,  parce 
que  c'est  une  preuve  né^tive  fort  efficace  que 
les  originaux  de  ces  privilèges  ne  se  trouvent 
ni  à  Rome,  ni  ailleurs. 

La  congrégation  du  concile  ayant  déclaré 
que  le. concours  déterminé  par  le  concile  de 
Trente  pour  les  cures,  n'avait  pas  lieu  pour 
celles  du  patronage  des  laïques,  elle  a  aussi 
décidé  que  si  le  droit  d'y  pourvoir  était  dévolu 
à  l'évêque  par  lis  retardement  du  patron,  qui 
n'aurait  pas  nommé  dans  les  quatre  mois, 
l'évêque  ne  pourrait  les  donner  qu'au  concours 
(Fagnan,  in  1.  m,  part,  u,  p.  255,  257). 

Quant  aux  cures  du  patronage  mixte,  la 
congrégation  du  concile  avait  autrefois  résolu 
que  le  concours  était  nécessaire,  comme  p\us 
favorable  à  l'Eglise;  mais  depuis,  elle  décida 
le  contraire,  pour  ne  pas  trop  resserrer  les  pa- 
trons laïques,  à  qui  on  accorde  aussi  six  mois 
au  lieu  de  quatre  dans  la  même  rencontre.  Le 
pape  approuva  cette  dernière  décision. 
.  Le  droit  commun  exprimé  dans  le  chapitre 
Cum  vos.  De  officio  ordinarii  ordonnait  à 
l'évêque  de  mettre  un  économe  dans  les  égli- 
ses vacantes  du  patronage  laïque,  pour  en  re- 
cueillir et  conserver  les  fruits,  avec  une  por- 
tion congrue  pour  ses  soin^,  laissant  aux 
ecclésiastiques  le  pouvoir  de  garder  eux-mêmes 
l'église  de  leur  patronage  (Fagnan,  in  1.  i, 
part,  u,  p.  440).  Mais  le  concile  de  Trente 
(Sess.  XXV,  c,'2],  a  enjoint  aux  évoques  de 
mettre  des  économes  dans  les  églises  vacantes, 
de  quelque  patronage  qu'elles  puissent  être. 

Alexandre  111,  dans  le  chapitre  Cum  vos.  De 
officio  ordinarii ,  reconnaît  que  le  patron 
laïque  présentant  des  personnes  moins  propres, 
<  quia  Personal  minus  idoneœ  prœsentantur,  • 
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révêque  est  souvent  forcé  de  laisser  longtemps 
vaquer  les  églises.  Les  canonisles  infèrent  de 
là  que  le  patron  laïque  peut  varier.  Néanmoins 
si  le  patron  ecclésiastique  n'a  présenté  une 
personne  indigne  que  par  ignorance  et  par 
surprise,  il  en  peutnommer  une  autre,  après 
que  la  première  présentation  aura  été  cassée, 
suivant  Iç  chapitre  Si  elcctio.  De  electiqne.  In 
Sexfo,  qui  donne  encore  six  autres  mois  aux 
électeurs  qui  ont  été  surpris  [Fagnan,  ibid.). 
Et  au  contraire,  si  un  patron  Jaïque,  ou  un 
clerc,  qui  est  patrqn  à  cause  de  son  patri- 
moine, présente  une  personne  indigne,  dont  il 
connaît  bien  l'indignité,  il  est  fort  douteux 
parmi  les  canonistes,  s'il  n'est  point  privé  du 
droit  de  nommer  pour  cette  fois.  Ainsi  la  dif- 
férence >n'est  ni  si  grande,  ni  si  certaine,  que 
plusieurs  se  persuadent,  surtout  si  l'on  ajoute 
que  le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  i8) 
oblige  les  patrons  et  apparemment  les  laïques 
mêmes,  de .  nommer  en  dix  jours,  afin  que 
ceux  qu'ils  auront  nommés,  soient  examinés 
par  les  examinateurs  synodaux. 

XIII.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que 
les  avantages  du  patronage  laïque  viennent 
plutôt  de  l'usage  que  des  canons  oti  des  décrets 
qui  l'ont  toléré  avec  plus  de  peine  (Hallier,  de 
elect.,  sect.  viii,  c.  i,  art".  2,  §  2). 

Cependant  l'usage  étant  lui-même  une  loi, 
qui  donne  ou  ôté  la  vigueur  à  toutes  les  au- 
tres, les  privilèges  du  patronage  laïque  ont 
attiré  tous  les  patrons  douteux  à  s'en  préva- 
loir (Fevret,  1.  m,  c.  i;  n.  i2). 

Chopin  remarque  que  le  parlement  de  Paris 
déclara,  en  i573,  que  l'université  de  Paris 
avait  place  entre  les  patrons  laïques  (Chopin, 
de  Doma;  1.  m,  t.  xxvii,  n.  i2].  La  nature  du 
patronage  de  cette  université  a  été  traitée  si, 
au  long*  dans  le  tome  m  de  l'Histoire  de  la 
même  université,  que  je  ne  crois  pas  en  de- 
voir dire  davantage. 

Covarruyias  a  traité  fort  au  long  des  avan- 
tages des  patrons  laïques  en  Espagne,  qui  sont 
presque  les  mêmes  que  ceux  dont  ils  jouissent 
en  France.  Vasquez  en  a  parlé  de  la  même 
manière  (Covarruv.,  Pratic.  Quaest;  c.  xxxvi; 
toi^fi.  II,  Vasquez,  Opusc.,  pag.  388). 

XIV.  11  nous  reste  deux  points  cojisidérables 
à  examiner. 

Le  premier  qui  a  déjà  été  traité  ci-dessus, 
regarde  le  refus  que  les  évêques  peuvent  faire 
de  celui  que  le  patron  a  présenté. 

Alexandre  III  commit  l'abbé  de  Saint-Remi 


et  l'archidiacre  de  Reims,  pour  examiner  les 
causes  du  refus  que  Tévêque  de  Soissons  avait 
fait  d'un  sous-diacre,  présenté  par  l'abbé  de 
Saint-Pierre  de  Châlons  pour,  une  cure,  dé- 
clarant que  révêque  n'avait  pu  refuser  que  pour 
une  cause  raisonnable  et  évidente,  a  Indecens 
est  et  penitus  obvium  rationi,  ut  prsnominalo 
subdiacono^  nisi  pro  manifesta,  et  rationabili 
causa,  plebis  cura  denegetur,  etc.  Aut  inve^ 
stiat,  aut  quare  id  facere  non  possit,  coram 
vobis  rationabilem  causam  ostendat,  etc.  Si 
contempserit,  vos  inyesliatis,  etc.  (Append.  i, 
epist.  37).  » 

Ce  pape  permit  au  chapitre  de  Chalon-sur- 
Saône,  de  présenter  les  béoéficiers  de  leur  pa- 
tronage à  révêque  d'Autun,  si  Févéque  de 
Chàlon  refusait  de  les  instituer  (Append.  lu, 
ep.  7).  ' 

-^  Le  concile  d'Oxford,  en  i222,  enjoignit  aux 
évêques  et  aux  archidiacres  d'admettre  dans 
l>space  de  deux  mois  ceux  qui  leur  seraient 
présentés,  s'ils  en  étaient  capables,  ou  d'ex- 
poser à  leur  supérieur  les  raisons  de  leur 
refus,  a  Nisi  causam  rationabilem  coram  suo 
superiore  duxerit  assignandam,  cum  super 
hoc  fuerit  requisitus,  etc.  (Can.  iv).  n 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  i274,  semble 
dire  la  ménie  chose,  a  Antequam  per  diœce- 
sanumloci,  vel  superiorem  ejus,  si  ipse  fa- 
cere, quod  tenetur,  neglexerit,  fuerit  iiive- 
stitus,  etc.  (Can.  xxiu).  » 

L'assemblée  du  clergé  d'Angleterre,  en  i316, 
obtint  du  roi  Edouard  II,  que  ceux  que  le  roi 
même  aurait  présentés,  et  que  les  évêques  au- 
raient rejetés  pour  une  cause  raisonnable,  au- 
raient recours ,  selon  les  canons,  aux  juges 
ecclésiastiques,  et  non  pas  aux  juges  laïques, 
comme  on  avait  fait  depuis  peu  par  un  abus 
intolérable. 

'  ff  Si  episcopus  eos  non  admittat  ut  puia 
propter  defectum  scientiae,  vel  altam  rationa- 
bilem causam,  non  subeant  examinationem 
laïcarum  personarum,  prôut  his  temporibus 
attentatur  de  facto,  contra  canonicas  sanctib- 
nes  :  sed  adeant  judicem  ecclèsiasticum ,  ad 
quein  de  jure  pertinet,  pro  renâedio,  prout 
justum  fuerit,  consequendo  (Conc.  tom.  ii, 
part.  2,  pag.  2466).  » 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  dit  la  même 
chose:  «  Si  pra^eotato  tenuerit  episcopus  colla- 
tiooem  dare,  cogatur  causas  recusatioais  su» 
in  scriptis  exprimere;  nec  liceat  superiori  col- 
lationem  decernere,  nisi  prius  discussis  causis 
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et  judicaiis^  propler  quas  episcopus  recusa- 
Terit  collalionem  dare^  alioquin  superioris 
eollatio  nuIla  erit  (Tit.  de  Episc.  offlciis, 
c.  26).  » 

Le  concile  de  Reims^  en  4583^  fit  le  même 
règlement.  L'ordonnance  de  BIoîs  est  con- 
forme à  ces  canons  :  a  Et  où  lesdits  impétrans 
c  seraient  trouvés  insufflsans  et  incapables^  le 
«  supérieur  auquel  il»  auront  recours,  ne  leur 
«  pourra  pourvoir  sans  précédente  inquisition 
«des  causes  du  refus;  lesquelles  à  cette  fin 
c  les  ordinaires  seront  ternis  d'exprimer  et 
c  insérer  aui  actes  de  leur  refus  (Tit.  de  ep.^ 
an.  18;  Art.  3).  B 

La  même  chose  est  portée  par  Tédit  de  He- 
lun.  L'assemblée  du  clergé  en  1635  fit  le  même 
règlement.  <r  Pour  quelque  cause ,  ou  prétexte 
ff  que  ce  soit,  de  ne  donner  visa,  ou  provisions 
c  sur  le  refus  d'un  autre  évéque^ou  de  son 
c  grand-vicaire,  si  l'ordre  établi  dans  l'Eglise 
a  ne  leur  doniie  la  supériorité  ordinaire.  De 
a  ne  donner  les  ordres  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
«  de  leur  diocèse,  sans  dimissoire  de  leur  évê- 
«  que  (Art.  15).  » 

Ce  règlement  fui  confirmé  par  un  arrêt  du 
conseil  en  1646,  mais  en  telle  sorte  qu'il  sem- 
ble que  le  supérieur  ordinaire  peut  aussi  bien 
donner  les  ordres  que  le  visa,  au  refus  de 
réyêque,  quoique  cela  ne  soit  pas  formelle- 
ment exprimé  dans  le  règlement  de  l'assem- 
blée, a  Ne  donner  les  ordres ,  visa ,  collations, 
a  ou  provisions,  sur  le  refus  d'un  archevêque^ 
«  ou  évêqué,  s'ils  ne  sont  les  supérieurs  ordi- 
c  naires  des  refusants,  d 

Le  même  règlement  de  Tan  1635  fut  renou- 
Telé  et  confirmé  parles  assemblées  de  l'an  1660 
et  1665  sans  exprimer  en  façon  quelconque  que 
le  supérieur  ordinaire  pût  conférer  les  ordres, 
sur  le  refus  de  Tévêque  diocésain. 

(1)  Par  ■on  décret  du  24  août  1790,  l'aMemblée  nationale  Bupprfma 
les  bénéfice*  de  patronage,  tant  eccléaiastiqae  que  laïque,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  étaient  cures  ou  vicariats  reconnus.  De  son  c6té,  le 
atrdînd  Caprara,  nommé  légat  pour  l'exécution  do  concordat,  promulgua 
un  décret  en  date  du  2  avril  1802,  qui  supprimait  toute»  les. pa- 
roisses anciennes  et  les  déclarait  éteintes.  Dès  lors  tout  juspatrooat 
était  eanoniquement  anéanti  avec  les  paroisses  sor  lesquelles  il  a'exer- 
çait.  Outre  la  circonscription,  c'est-à-dire  l'étendue  et  les  limitée, 
prescxitd  par  Tartide  9  du  concordat,  c'était  bien  une  cr^afion.nou- 
velto  qpe  recevait  chaque  paroisse.  Cette  création  avait  lieu  sans  jus- 
patron.  Dès  lors,  les  évéques  étaient  seuls  investis  du  droit  de  nom- 
mez aux  cures,  sans  être  affranchie  cependant  de  la  loi  imprescrip- 
tible et  universelle  du  concours. 

En  matière  bénéficiale,  il  ne  faut  pas  confondre  la  npmioatiôn,  la 
préaentatiott  et  la  collation.  La  nomination  est  l'élection  ou  la  dési- 
gnation d'un  Bi^et  apte  à  recevoir. un  bénéfice.  La  préeentation  est 
l'exhlbitioû  faite  à  l'évéqué  de  l'élu,  pour  Recevoir  l'inst'tulion,  ou 
bien  la  cerMcatlon,  par  documenta  authentiques  adressée  à  l'évéque, 
quA  Ul  Bii^et  a  été  nommé  par  l'ayant-dfoit  à  tel  béoéûce.  La  pt^ 
•enution  n'avait  lieu  que  l^u'll  y  avait  des  juspatrons.  La  colla- 


XV.  Le  second  point  est  l""  que  lesparlemeoii 
et  les  autres  juges  royaux  ne  pourront  con- 
traindre les  prélats  ou  coUateurs  des  bénéfices, 
de  donner  la  collation  :  mais  qu'ils  renver- 
ront les  parties  aux  supérieurs  ecclésiastiques 
des  prélats  qui  ont  refusé  la  collation;  î*  qu'ils 
ne  pourront  ordonner  que  le  refus  tiendnliea 
de  visa  ;  3^  Qu'ils  ne  pourront  faire  donner  de 
yisa,  ou  la  collation  par  d'autres  prélats.  On 
en  peut  voir  un  grand  nombre  d'édits  et  d'ar- 
rêts du  conseil  privé,  recueillis  dans  les  Mé- 
moires du  clergé  de  la  dernière  édition,  où 
ces  deux  points  sont  traités  coiqointemeitt 
(Tom.  II,  pag.  48, 75). 

On  y  trouvera  aussi  plusieurs  ordonnanceset 
arrêts,  qui  ne  souffrent  pas  que  les  patrons  laï- 
ques puissent  présenter  pendant  qu'ilsscothé- 
rétiques,  quoique  leurs  procureurscatholiques 
le  puissent.  Le  droit  commun  y  est  contraire, 
parce  que  les  hérétiques  n'y  sont  pas  tolérés. 
Hais  dans  la  Russie  et  dans  les  autres  pavs  où 
les  hérétiques  et  les  scbismatiques  sont  impo* 
nément.  mêlés  parmi  les  catholiques,  on  i  été 
contraint  d'en  venir  à  une  pareille  condescen- 
dance (Procès-verbal  de  rassemblée  de  l'an 
1660,  pag.  158,  306  ;  Le  Prêtre,  cent,  ii,  c.  32; 
Fagnan,  m  ï.  m,  part.  2,  pag.  25i;etl.T, 
part.  I,  p.  231). 

L'assemblée  du  clergé  de  France  en  l&^f^ 
tiiit  une  déclaration  du  roi  adressée  au  parff 
ment  de  Paris,  que  le  patronage  des  héréti- 
ques serait  dévolu  à  l'évêque  diocésain..* 
de  l'an  1660  a  demandé  la  même  pour  les  au- 
tres parlements. 

II  n'est  pas  nécessaire  de  nous  étendre  ici  sm 
les  jugea,  du  patronage  litigieux.  On  sait  asseï 
que  la  jurisprudence  de  ce  royaume  estcoB* 
traire,  depuis  quelques  Siècles,  aux  décrétai» 
ci-dessus  alléguées  (1). 

tion,  en  France,  se  confond  avec  IMnstitntion.  C'est  ''^^^'.^^.jjjjb 
flce  fait  par  rordioaire  qui  donne  en  même  tempa  *'^^g^ 
canonique.  Quoique,  en  vertu  des  concordats.  !«■  prin<**  ^^ 
ceruins  bénéfices,  c'est  en  réalité  le  p*pe  qui  les  confere  ^rZ^ 
ministtrio  principum,  U  n'y  a  que  le  pape  et  le»  *^'**J^  ^ 
Yent  donner  la  collation  des  bénéfices,  parce  que  c'est  °^^  jjy 
puissance  ipittiuclle.  Par  la  constitution  Redditœ  ^^l^?^^  ]gt 
dédare  que  l'obiigaUon  faite  aux  év^ues  de  «bQi*«  ^^^^^ 
conscience  leur  dit  éire  le  plus  digne  parmi  les  concortcn 

cure,  est  rigoureusement  imprescriptible.  .    ^^y^ 

Comme  le  corpuê  jurii  canonici^  ou  1«  texte  "'^*?  .^|j^j^,èqflBi 
lois  de  l'Eglise  ne  se  trouve  pas  fréqtiemment  dan»  le»  w  ^^^^^ 
des  eocléaiaatiquea,  nous  croyons  faire  une  chose  °^|?f^^|4iido 
vant  le  canon  que  Thomassin  ne  fait  qu'indiquer  dans  1  »'J^  g{ 
présent  chapitre.  U  est  tiré  du  litre  xxxi,  livre  P"""'®'^  *j,ji  eèd»* 
ainsi  formulé  :  «  Cum  vos  pleromque  oportest  <>'**''"  .^^  idosec. 

•  siarum  differre,  pro  eo  quod   quandoque  pcr^oo*  toi    ^  ^^ 

•  vobis  prsftsentantOT,  aut.  inter  vos  et  Pf«seniatorci  "»    qaitaa* 

•  zadix  dissentionis  emerserit,  frateroltati  vestr»  "^•^'''^g^  neiW» 

•  Bi  quaado  in  vacantibus  ecclesiis,  in  quibus.  ecclesw 
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CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME. 


nSDàm  un  CINQ  PRniBBS  8IÈGLB8,  L^ÉTÊQUB  ÉTAIT  LB  COLLATEUR  ORDIH AIRE 

DE  TOUS  LES  BÂNÉFICBS. 


I.  L'ordre  et  le  bénéfice  étaient  insépalvblefi.  Ainsi  conune 
TéTèque  seul  pondait  ordonner^  il  était  aussi  le  seul  qui  pût 
conférer  les  bénéfices. 

li.  Le  conseil  du  clergé  et  le  témoignage  dn  peuple  y  étaient 
nécessaires.  Preuves  des  conciles. 

ni.  Exempte  de  saint' Paulin. 

IV.  Et  de  saint  Aagostin. 

V.  Les  canons  réglèrent  enfin  les  emportements  du  peuple. 

VI.  L'éyéque  seul  peot  choisir  le  plus  digne  d'entre  ceux  que 
le  clergé  et  le  peuple  proposent. 

VU,  Pourquoi  le  concile  de  Laodicée  écarte  le  people  des 
élections. 

VlU.  Preuves  tirées  de  saint  Jéréme  que  le  peuple  et  le  clergé 
concouraient,  mais  que  Tévéque  avait  la  souveraine  autorité. 

IX.  Autres  preuves  de  cela  même. 

Xi  II  en  était  de  même  dans  l'Eglise  grecque.  Preuves. 

XI.  Autres  preuves  tirées  d'i^e  lettre  de  saint  Basile. 

XU.  RéOexions  sur  celte  lettre. 

XIII.  Accusation  contre  saint.  Chrysoslome. 

'XIV.  Pourquoi  l'archidiacre  présente  aux  ordres  et  aux  béné- 
fices. 

XV.  Si  les  diacres  élisaient  l'archidiacre. 

XVL  Les  apôtres  et  les  évéques  ayant  fondé  toutes  les  églises, 
c'est  à  eux  qu'appartient  primitivement  et  universellement  le 
droit  de  donner  des  pasteur^. 

*  I.  Comme  l'évêqtie  seul  a  le  pouvoir  d'or- 
donner, il  a  aussi  lui  seul  le  droit  primitif  de 
donner  les  bénéflces,  puisque  Tordre  et  le  bé- 
néfice étaient  ordinairement  inséparables  dans 
l'usage  de  Tancienue  Eglise. 

On  n'ordonixait  autrefois  personne  à  qui  on 
ne  donnât  des  fonctions  saintes  à  exercer^  et  à 
qui  on  n'assignât  une  église  pour  les  y  exercer, 
et  pour  y  moissonner  en  même  temps   les 

•  pnMtstatiooem  non  hàbtly  vel  quia  penonà  minot  Idooea  pneMD- 

•  tantor.  Tel  alla  de  eauAi,  de  jure  penonaa,  non  poteritis  in  eis 

•  ÎDsilti^ere  ;  appellatioqe  remou  ponatia  œoooomos  qal  debeant  fra- 

•  ctoa  perdpere,  et  eos,  aul  in  ecclesiarum  atîlitateai  expeadere.  aat 
■  fptucia  penonis  fldeliler  reservare.  •  D'après  la  glose,  le  patroQ 
laïque  qui  préeeDUit  à  Tévdque  un  sujet  indigne,  n'était  pas  privé  de 
son  droit  de  4>aironage,  maie  le  clerc  ou  le  chapitre  qui  aurait  agi  de 
la  sorte  était  par  ce  seul  fait  privé  du  dxoil  de  patronage  dont  il  se 
serrait  si  mal. 

A  tout  prendre,  nous  cfoyons  que  l'Eglise  a  peu  à  regretter  la 
perle  du  patronage  qui  ne  servait  bien  souvent  qu'à  entraver  racUoo 
de  l'évéque.  i^yant  tout,  il  fant  que  \à  pouvoir  épiscopal  soit  sauve- 
gardé. Or,  le  choix  des  ecclésiaaiiques  pour  le  ministère  pastoral  ap- 
partient à  l'évéque,  dont  ils  deviennent  les  coUabonHeurs;  c'est  là  un 
droit  qui  lui  est  comme  naturel,  puisque  personne  He  peut  lui  impo- 
ser des  coopérateurs  dans  sa  mission  pastorale.  Nous  avons  to^jonnl 


fruits  de  la  subsistance  temporelle,  qui  est  si 
justement  due  à  ceux  qui  répandent  la  semence 
spirituelle  dans  les  âmes. 

Mais  s'il  est  yrai,  comme  le  canon  xxii  du 
IV  concile  Se  €arthage  le  dit  expressément^ 
que  révoque  dut  prendre  Tavis  de  son  clergé, 
et  même  le  consentement  de  son  peuple,  avant 
que  de  donner  les  ordres,  il  faut  donc  con- 
clure, que  la  même  chose  était  nécessaire 
avant  que  de  conférer  les  bénéfices,  a  Ut  epi- 
scopussineconsUio  clerîcorum  suorum  clericos 
non  ordinet,  ita,ut  civium  conniventiam  et 
testimonium  quaerat  (Conc»  Carlh.  IV,  can. 
xxii).  » 

IL  Tous  ces  termes  doivent  être  pesés, 
l'évéque  y  conserve  toujours  une  souvei^ina 
autorité  de  conférer  les  bénéfices;  mais  comme 
les  règles  de  Ja  sagesse  et  de  la  modestie  affer- 
missent l'empire  bien  loin  de  Tébranler,  aussi 
révêque  n'en  est  pas  moins  souverain  dans  la 
collation  des  1>énéflces,  pour  y  être  réglé  par 
les  lois  d'une  sage  modération.  Il  doit  prendre 
conseil  de  son  clergé  ;  il  doit'  s'ibformer  de  la 
vie  et  des  mœurs  de  ceux  qu'il  ordonne,  en 
recevant  les  témoignages  que  tout  le  peuple 
en  rend  :  il  ne  doit  donner  à  aucun  le  gouver- 
nement d'une  église,  s'il  n'est  assuré  de  /'oc- 
quiescemeni  de  ceux  qui  doivent  lui  obéir. 


employé  nos  petites  connaissances  de  canoniste  à  défendre,  contre 
deS' tendances  funestes,  la  sainte  et  divine  autorité  des  évéques,  aussi 
croyons-nous  que  l'absence  du  jnspetronat  est  un  bien  sous  ce  rap- 
port. Nous  voulons  avec  l'Eglise  que  l'évéque  soit  tout  dans  son  dio- 
cèse. Et  lonque  dans  un  bvre,  quit  eu  un  grand  succès,  noua  avona 
montré  les  dangers  de  la  situation  anormale  de  l'Eglise  de  France, 
en  ce  qui  concerne  le  rainistëfe  pastoral,  notre  but  était  de  rendre 
les  évéques  plus  évéques  que  Jamais,  c'est4-dire  pins  poissants,  plaa 
respectés.  En  abdiquant  des  errements  imposés  par  nn  pouvoir  in- 
compétent,  et  en  revenant  au  concours  pratiqué  partout  pour  la  no- 
mination aux  enres,  et  à  la  stabilité  des  pasteurs  poar  les  éoosirair* 
aux  caprices  .de  la  bureaucratie  civile,  noe  évéques  auront^  nous  en 
sommes  convaincu ,  acquis  une  nouvelle  auréole  de  grandeur  et  de 
puissance,  car  déa  Ion  tous  ieun  actaa  reM«nt  indiioiUbkoa  el  pro^ui- 

dément  respectés. 

(Dr  AHDbA.) 


424     VOCATION  ET  ORDraATIûN  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  TRENTE-TROISIÉME, 


La  puissance  et  la  eouyeraîneté  n*en  est  pas 
moindre,  pour  être  assujétie  à  ces  maximes  de 
prudence  et  de  charité.  C'était  et  le  sentiment 
et  la  pratique  de  saint  Augustin,  témofn  Pos- 
sidius.  «  In  ordinandis  sacerdotibus  et  clericis 
consensum  majorem  christianorumi.et  con- 
suetudinem  Ecclesia^  sequendam  esse  arbitra- 
batur  (in  Tîta  Aug.^  c.  xxi}.  II  avait  été  lui- 
même  ordonné  prêtre  après  une  conférence 
de  révêque  Valère  avec  son  peuple,-  et.  par 
l'élection  du  même  peuple,  accompagnée  de 
quelque  violence,  qui  ne  venait  que  d'une  es- 
time très-grande  de  sa  vertu^  qui  était  encore 
plus  grande. 

a  Cum  Valerius  episcopus  flagitante  eccle- 
siastiea  nécessitâtes  de  providendo  et  ordinando 
presbytero  civitati,  plebem  Dei  alloqueretur  et 
exbortaretur,  jam  scientes  catbolici  Augustini 
propositum  et  doctrinam,  manu  injecta  eum 
tenuerunt^  et  ut  in  talibus  consuetum  est, 
episcopo  ordînandum  intulerunt^  omnibus  id 
uno  consensu  et  desiderio  perfici  petentibus, 
magnoque  studio  et  clamore  flagitantibus.  » 

III.  Saint  Paulin  fut  de  la  même  manière 
élu  au  sacré  ministère.  Dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  à  Amandus,  il  a  fait  voir  combien  le 
peuple  avait  de  part  à  cette  nomination  aux 
bénéfices.  «  Ego  vermis  et  non  homo^  vi  su- 
bita,  invitus^  quod  fateor,  adstrictus,  et  multi- 
tudine  strangulante  compulsus,  quamvis  eu- 
perem  calicem  istum  a  me  transire,  tamen 
necesse  habui  dicere  Domino,  verum  non  mea 
voluntas,  sed  tua  fiât  (Epist.  ad  Amandum).  » 

La  violence  que  le  peuple  (^Hippone  fit  à 
Pinien,  est  encore  une  preuve  de  Ta  même 
conduite. 

IV.  Ces  exemples. étaieqt  si  fréquents^  que 
saint  Augustin  assure  qu'ils  étaient  ordinaires. 
Comme  les  personnes  qui  excellaient  en  vertu, 
excellaient  encore,  plus  en  humilité,  et  qu'ils 
fuyaient  les  ordres  et  les  dignités  ecclésias- 
tiques aVec  tous  les  Soins  imaginables,  il  fallait 
que  le  peuple  même  fût  employé  pour  les  ar- 
rêter et  les  forcer  à  se  soumettre  aux  ordres  du 
ciel,  ff  Solemus  proponere  continentiam  clçri- 
corum^  qui  plerumque  ad  eamdem  sarcinam 
subeundamcapiunturinviti^eamquesusceptam 
usque  ad  debitum  ûnem  Domino  adjuvante 
perducunt  (De  adult.  conjug.^  1.  ii,  c.  ult.).  » 

V.  Les  canons  ne  donnaient  cependant  pas 
au  peuple  cette  liberté  emportée  qui'dominait 
aux  élections.  Elle  fut  tolérée  dans  les  ren- 
contres, où  ces  emportements  déréglés  étaient 


animés  d'un  zèle  tout  pur,  et  d'une  charité 
très-ardente.  Comme  on  abusa  enfin  de  ces 
voies  de  fait^  il  fallut  revenir  aux  règles  cano- 
niques, qui  n'accordaient  aux  peuples  quek 
droit  de  rendre  témoignage  des  mœurs  et  de  k 
conduite  de  ceux  qu'on  propose. 

C'est  ce  que  nous  apprenait  le  canon  du  cod* 
cite  IV  de  Cartbage,  qui  a  été  rapporté,  et  ce 
qui  est  encore  confirmé  par  le  canon  xxiidi 
concile  111  de  Carthage.  c  Ut  nuUus  ordlnetoi 
clericus,  nisi  probatus  vel  episcoporum  es- 
mine,  vel  populi  testimonio  (Can.  \xn].i 

C'est  donc  au  peuple  de  découvrir  ce  qui! 
connaît  de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  des 
particuliers,  qui  ne  peuvent  se  cacher  à  lue 
multitude  infinie  d'ot>servateurs,  et  c'est  à 
l'éyêque,  après  avoir .  reçu  ces  dépositicos,  de 
les  examiner  et  de  préférer  les  plus  dignes  aux 
moins  dignes. 

*  VI.  C'est  la  règle  invariable  de  toutes  te 
élections,  à  moins  de  tomber  dans  une  accep- 
tion criminelle  des  personnes.  On  ne  peut 
dans  une  élection  de  celte  cooséquencejré- 
férer  les  indignes  ou  les  moins  dignesauxplos 
dignes,  sans  commettre  un  crime d'autantplus 
détestable,  que  les  suites  en  sont  plus  longues 
et  plus  funestes.  Or  il  est  manifeste  que  te 
peuple  n'est  pas  capable  de  ce  disceruement 
exact,  qu'il  est  nécessaire  dans  ces  renconte 
Ainsi  c'est  à  l'évêque  à  examiner  lesdé/josi- 
lipnsdo  peuple,  et  à  donner  la  préférence  «^ 
plus  digne. 

Voici  la  règle  indispensable  que  saint  Au- 
gustin propose.  aNecsane  quantum  arbitwi 
pulandum  est  levé  esse  peccalum  in  persona- 
rum  acceptione,  si  illatn  dîstantiara  sedendiâc 
standi  ad  honores  ecclesiasticos  referarou»* 
Quis  enim  ferat  elegi  divitem  ad  sedem  hono- 
ris Ecciesiœ,  contempto  paupere  iûstructio» 
atque  sanctiore?  (Epist.  xxix).  »  . 

VII.  Aussi  le  concile  de  Laodicée  (Can.xiM) 
ne  permit  plus  au  peuple  de  choisir  les  rom 
très  de  l'autel  :  0  Quod^on  sit  ^u^bis  co^j 
dendum  electionem  tacere  eorum,  V^  ^ 
ministerio  sunt  àpplicandi.  »  •  .   ■ 

On  prétend  que  ce  terme  ôx^«  turbis,  sig  ' 
fie  plutôt  une  troupe  tumultuaireetinAscre^ 
qu'un  peuple  sage  et  (Uscret.  Mais  ou  es  ^^ 
que  les  a'ssemblées  du  peuple  ne  sont  p^^ 
plus  souvent  agitées  de  ces  vents  dangcre 
de  ces  tourbillons,  que  les  passions  ^^^'^^j 
Il  est  donc  très-probable  qu'on  se  résolut  e^^ 
de  proposer  simplement  au  peuple  ceuxfl 
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jugeait  clignes  des  sacrés  ministères^  et  qu'il 
suffisait  que  le  pejiple  ne  fit  aucune  opposition 
ni  aucune  déposition  qui  leur  pût  nuire. 

C'est  comme  U  faut  entendre  le  décret  du 
pape  Siride.  a  Diaconus  accessu  temporum 
presbyterium  vel  episcopalum,  si  eum  cleri  ac 
plebis  evocaYerit  electio,  non  immerito  sortie- 
tur  (Ep.  I,  c.  lOj.B  Et  ce  que  dijt  saint  Jérôme  : 
c  Cum  ad  perfeciam  œtatem  veneris,  si  tamen 
TÎta  cornes  fuerit,  et  le  vel  populus,  vel  pontl- 
te%  civitatis  in  clerum  elegerit,  agilo,  quae 
clerici  sunt  (Ep.  ad  Rust.].i>  * 

VlII.  Saint  Jérôme  admet  à  Félectlon.  le 
clergé  et  le  peuple  ;  mais  c'est  à  Tévêque  seul 
qu'il  en  attribue  la  suprême  autorité.  Cestune 
conclusion^  qu'il  tire  des  paroles  de  TAfiôlre  à 
Tite:  a  Ut  constitues  per  civitates  presbyteros, 
sicut  ego  disposui  tibi  (Âd  Tit.,  c.  i). 

C'est  donc  à  Tévéque  que  saint  Paul  donne 
le  pouvoir  d'établir  des  prêtres.  «  Audiant 
episcopi,  qui  babent  constituendi  presbyteros 
per  urbeS  singulas  potestatem,  sub  quali  legé, 
ecclesiasticœ  consUtutionis  ordo  teneatur.  Ha- 
nifestum  est,  eos  qui  ecclesiastica  lege  con- 
templa, ecclesiasticum  gradum  non  merito 
Toluerjnt  alicui  déferre^,  sed  graliae,  contra 
Christum  facere^  etc.  (L.  i,  in  ep.  ad  Titum).» 
Le  zèle  de  ce  Père  s'enflamme  dans  la  suite 
contre  les  évêques  qui  donnent  à  la  faveur  ce 
qui  n'est  dû  qu'au  mérite,  et  qui  regardent  les 
bénéfices  comme  des  bienfaits  libres  et  arbi- 
traires,  au  lieu  que  ce  sont  les  justes  récom- 
penses d'une  vertu  acbevcc.  Cet  abus  que  fai- 
saient les  évêques  d'une  chose  si  sainte,  montre 
qu'ils-  étaient  les  véritables  et  seuls  collateurs 
de  tous  les  bénéfices,  a  Atnunc  cernimus  plu- 
rimos,  banc  rem  beneficium  facere,  ut  non 
qusrant  eos  in  ecclesia  columnas  érigera,  quos 
plus  co'gnoscant  ecctesis  prodesse,  sed  quos  vel 
ipsi  amant,  vel  quorum  sunt  obsequiis  deli- 
niti,  vel  pro  quibus  majorum  quispiam^roga-' 
verity  vel  ut  détériora  taceam,  qui  ut  clerici 
fièrent,  muneribus  impetrarunt.  d 

Yoilà  les  trois  différentes  sortes  de  simonie, 
0  ab  obsequio,  a  lingua,  a  manu^  »  que  saint 
Grégoire  pap^  expliqua  depuis  avec  tant  de 
grftce. 

Saint  Jérôme  attribue  cette  élection  à  l'-évê- 
que  seul  dans  sa-  lettre  à  Népotien  :  a  Gaudeat 
episcopus  judiciosuQ^  cum  taies  Chrislo  elege- 
rit sacerdotes.  »  Et  dans  celle  qu'il  écrit  à  Tin- 
tâme  diacre  Sabinien  :  a  Hecordare  a  quo  epi- 
scopo  diaconus  ordinatus  sis  :  nec  mirum, 


quamvis  sanctum  hominem,  tamen  in  homine 
.deligendo  potuisse  falli  :  cum  et  Deum  pgeqi* 
teat,  quod  Saul  in  regem  unxerit;  et  in  duo- 
decim  Apostolis  Judas  sit  proditor  repertus.  » 

Ainsi  comme  Dieu  avait  choisi  Saûl,  et  le 
Fils  de  Dieu  avait  appelé  le  traître  Judas,  au^si 
les  meilleurs  évêques  éliseat  quelquefois  des 
ministres  qui  déshonorent  leur  ministère  dans 
4a  suite  du  temps. 

IX.  Si  révoque  élisait  seul,  saint  Jérôme 
vient  de  montrer  par  combien  de  considéra* 
tiens  humaines  il  pouvait  être  séduit;  si  le 
peuple  s'en  mêlait,  les  factions  étaient  fort 
fréquentes,  a  Cum  manifestum  sit  potuisse 
paucos,  praemio  et  mercede  çorrumpi,  eos  qui 
sinceram  fidem  non  babent,  ut  clamarent  in 
ecclesia,  et  ipsum  petere  viderentur •  e^sco- 
pum^  »  dit  Osius  dans  le  concile  de  Sardique. 

Il  semble  que  le'  plus  sage  et-  le  plus  juste 
tempéxament  eptre  deux  extrémités  si  përil- 
leitses,  était  que  Tévêque  ne  donnât  les  ordres, 
et  ne  conférât  les  bénéfices  qu'après  en  avoir 
cpnféré  avec  son  clergé  (Can.  ii). 

Celait  l'usage  de  l'Eglise  d'Alexandrie, 
comme  nous  l'apprenons  de  la  lettre  ^u  con- 
'  cile  de  Nicée  écrite  à  cette  égfise,  où  le  concile 
rétablit  à  la  vérité  des  prêtres  qui  avaient  été 
ordonnés  par  Hélèce  durant  le  schisme,  mais 
avec  cette  condition  qu'ils  céderont  à  tous  les  * 
prêtres  ordonnés  par  Alexandre,  et  qu'ils  n'au- 
ront pas  comme  eux  le  droit  de  nommer  ou 
de  présenter  ceux  qui  doivent  être  ordonnés. 
«  Ut  nulla  ipsis  potestas  sit  eos  ministros  eç-  ^ 
clesise  designandi,  qui  ipsorum  probentur  Htr 
bitrio,  neque  nominationem  pênes  se  babeant 
eorum^  qui  deligendi  sunt  ad  ecclesice  munera 
obeunda.  »  Hais  qnant.àux  prêtres  qui  étaient 
demeurés  inébranlables  dans  l'unité,  de  TE- 
glise,  le  concile  leur  conserve  le  droit  de  pré- 
senter et  de  proposer  le  nom  de  ceux  qui  sont 
dignes  de  la  cléricature  :  ^pex"p^«>^(  )wt  oyot^c  iict- 

XiTtaDat  râv-à^iw  toû  x>.i^  (Hist.  Ec.,  1.  I,  C.  6).  » 

Lé  concile  donne  quelque  part  au  peuple 
dans  ce  choix,  quand  iL  ajoute,  que  si  quel- 
qu'un des  anciens  prêtres  vient  à  mourir,  on 
pourra  lui  substituer  celui  d'entre  les.  nou- 
veaux que  le  peuple  choisira,  et  qui  sera  ap- 
prouvé par  l'évêque  :  xaUXaoçai^ÎTO,auvcin^<pc- 
llotToç  xat  iiri9çpa')^iCovToc  toûiirioxoiïcu.  MaiS  il  n'cst  paS 

difficile  de  juger  combien  le  clergé  est  plus 
autorisé  que  le  peuple  dans  cette  élection. 

X.  Quand  il  y  resterait  quelque  difficulté, 
elle  serait  levée  par  le  canon  VI  de  Théophile^ 
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arcbeTèque  d'Alexandrie,  qtii  se  trouTe  dans 
BalaamoD .  Il  y  donne  toute  Tautorité  à  Tévéque  ; 
il  rend  l'avis  et  le  consentement  du  clergé  né- 
cessaire; enQn  il  exige  la  présence  du  peuple 
aux  ordinations.  Aussi  il  veut  qu'elles  se  fas- 
sent en  public,  afin  que  le  témoignage  du 
peuple  en  écarte  les  personnes  scandaleuses. 
Hi  De  iis  qui  ordinandi  sunt^  hsec  erit  forma  ; 
'ut  quidquid  est  sacerdptalis  ordinis^  consen- 
tiat  et  eligat  :  w^tf^mh  ntaX  oa^iîaOai  et  tune  epi- 
scopus  examinet  ;  d  ^oxtpkoa:»^. 

Voilà  commer  le  clergé  présente  et  nonmie, 
mais  rèvêque  examine  avec  une  pleine  puis- 
sance d'approuver  ou  de  rejeter  ceux  qui  ont 
été  présentés,  a  Vel  etiam  assentiente  illi  or- 
dine  sacerdotali,  ordinet.  » 

Voici. une  autre  manière,  diverse  en  appa- 
rence^ mais  qui  revient  effectivement  à  la  pre- 
mière :  révoque  ordonne  et  institue  ceux  qu'il 
juge  dignes  ;  mais  le  clergé  en  forme  le  même 
jugement  et  favorise  les  mêmes  personnes, 
ouvaivûivTcc  tou  li^Tiîcu^  a  Ordinet  in  média  ecclesia 
prsesentë  populo  :  et  episcopo  alloquente^  an 
etiam  possit  ei  populus  ferre  testimonium.  d 

Cette  condition  est  jugée  nécessaire  dans 
toutes  les  ordinations,  qu'elles  se  fassent  publi- 
quement^ que  le  peuple  soit  présent,  et  que  Té- 
véque  interroge  tout  le  monde,  pour  savoir  s'il 
n'y  a  point  de  déposition  criminelle  contre  ceux 
qu'il  veut  ordonner.  La  même  chose  est  encore 
répétée  dans  le  même  canon. 

Il  est  impossible  d'exprimer  plus  nettement 
les  avantages  de  l'évêque  sur  le  clergé,  et  ceux 
du  clergé  sur  le  peuple,  à  qui  il  ne  reste  dans 
les  élections  que  le  droit  aussi  bien  que  l'obli- 
gation de  rendre  un  témoignage  sincère  de  la 
conduite  de  ceux  qu'ils  connaissent. 

XI.  Balsamon  rapporte  une  ordonnance  de 
saint  Basile  à  ses  chorévêques,  qui  justifie  ce 
que  nous  avons  dit,  et  donne  des  éclaircisse- 
ments pour  le  sujet  que  nous  traitons. 

Ce  saint  docteur  (Basil.,  ep.  clxxxi)  met 
devant Jes  yeux  le  déplorable  relâchement  de 
la  discipline  par  un  entier  oubli  des  canons  et 
par  une  facilité  pernicieuse  d'admettre  aux 
ordres  toute?  sortes  de  personnes.  L'ancienne 
coutume  était  que  les  prêtres  et  les  diacres 
fussent  chargés  de  cet  examen,  et  qu'ils  en 
fissent  leur  rapport  au  chorévéque,  lequel^ 
après  en  avoir  appris  la  volonté  de  l'évêque, 
élevait  aux  Saints  ordres  ceux  qui  en  avaient 
été  jugés  dignes,  a  Et  hœc  quidem  examina- 
bant  prèsbyteri  et  diaconi,  qui  cum  eis  versa- 


bantur  ;  referebant  autem  ad  chorepiscopos, 
qui  à  vere  testificantibussusceptissuffragiis^ei 
admonitis  episcopis,  îta  ministruminsacerdo. 
talem  numerum  coaplabant^» 

Lès  chorévêques  ayaut  entrepris  de  bire  des 
ordinations  sans  en  donner  avis  à  révèqae,  et 
ayant  permis  aux  prêtres  et  aux  diacres  d'inb 
duire  sans  examen  et  par  des  raisons  d'fntérri 
ou  de  parenté,  des  personnes  indipes  dansis 
fonctions  sacrées,  le  nombre  des  ministres  i 
Tautel  s'est  extraordinairement  multiplié  dans 
tous  les  villages. 

Saint  Basile ,  pour  rétablir  les  canons  ei 
vigueur,  ordonne  qu'on  fui  envoie  le  catalogue 
des  ministres  sacrés  de  chaque  village,  atii 
que  personne  ne  puisse  plus  s'y  faire  écrin^ 
et  qu'on  n'ordonne  plus  personne  sans  sod 
agrément. 

Xn.  Cette  ordonnance  de  saint  Basile  nous 
apprend  :  i*  que  les  chorévêques  avaient  reço 
de  l'évêque  le  pouvoir  d'ordonner  etd'institœr 
les  bénéficiers  dans  les  églises  de  la  campagne, 
mais  qu'il  fallait  toujours  que  le  consentement 
de  l'évêque  intervînt  ;  2*  que  les  prêtres  et  te 
diacres  examinaient  ceux  qui  devaient  être 
ordonnés,  et  que  le  chorévéque  s'en  rapportait 
à  eux  ;  3*  que  ce  qui  se  passait  à  la  campagne 
était  apparemment  uneimage  dece^i^epra^ 
tiquait  dans  la  ville  où  l'évêque  fa/sait  aussi 
examiner  par  les  prêtres  et  les  diacfesdcl'é^'ise 
cathédrale,  ceux  à  qui  on  devait  conférer  les 
ordres  ;  A^  que  le  catalogue  dont  nous  atons 
déjà  parlé  si  souvent,  est  celui  dont  il  est  tot 
mention  ici,  contenant  les  noms  de  tous  «& 
ecclésiastiques  de  chaque  église,  dans  W^ 
si  saint  Basile  dit  que  quelques-uns  écnvaiein 
eux-mêmes  leur  nom,  c'étaient  apparemaieD 
•ces  offlciers  qui  ne  recevaient  aucune  ordin 
tion  et  qui  exerçaient  néanmoins  qm'^ 
.  charge  dans  l'église  (Photius,  in  B»'»"^^  .. 

XIH.  Saint  Chrysostome  fut  accusé  darj 
fait  des  ordinaUons  sans  assembler  son  cW 
et  sans  prendre  son  avis,  *wu  ouYi^pie»  »**  '^^ 

Celte  accusation,  aussi  peu  digne  de  crea^^ 
que  toutes  les  autres,  dont  l'innocence  <Je 
incomparable  prélat  fut  attaquée,  ï"^^*'J   j^ 
taii\ement  que  le  peuple  n'était  p^  r^j 
aux  ordinations,  mais  que  le  clergé  T 
intervenir.  ^-.^ 

.  XIV.  Dans  l'Occident,  les  prêtres  etles^o»  ^^ 
avaient  le  même  pouvoir  ù'exàininerj  . 
senter  et  de  nommer  à  l'évêque  ceuxq«i« 
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estimés  dignes  du  ministère  de  l'autel  et  des 
bénéfices. 

Il  est  même  assez  probable  que  la  coutume 
qui  est  encore  en  usage,  que  l'archidiacre  pré- 
sente à  révêque  qui  ordonne  ceux  qui:  doivent 
recevoir  l'ordination,  et  qui  répond  de  leur 
suffisance  autant  que  la  faiblesse  de  notre  na- 
ture le  peut  permettre;  il  est  probable^  dis-je, 
que  cette  coutume  est  un  reste  de  cet  ancien 
pouvoir  des  prêtres  et  des  diacres. 

On  le  croira  avec  moins  de  peine  si  Ton  con- 
sidère ce  qu0  dit  saint  Jérôme,  dans  sa  lettre 
à  Evagrius,  que  dès  le  siècle  même  où  il  vi-, 
vait,  c'était  sur  le  témoignage  du  diacre,  c'est- 
à-dire  de  Tarchidiacre^que  Tévêque  ordonnait 
les  prêtres  dans  TEglise  de  Rome.  «  Sed  dicis 
quompdo  Romae  adtçstimonium  diaconi  presj 
byter  ordinatur  (Epist.  ad  Evagrium).  » 

Ce  Père  fait  bien  voir  par  la  suite  que  cette 
coutume  était  particulière  à  TEglise  romaine, 
où  les  diacres  avaient  commencé  de  s'élever 
au-dessus  des  prêtres.  «  Quid  mihi  profers 
unius  urbis  consuetudinem  ?  etc.  Orbis  major 
est  Urbe.  o  Mais  on  ne  peut  nier  que  cette  cou- 
tume ne  se  soit  répandue  de  Rome  dans  tout 
rOccident  -,  que  les  archidiacres  n'aient  eu  de 
grands  avantages  sur  les  prêtres  dans  rOrient 
même,  comme  nous  dirons  ailleurs^  et  enfin, 
que  les  archidiacres,  en  présentant  les  diacres 
à  révêque  qui  leur  doit  donner  la. prêtrise, 
n'usurpent  par  cette  action  aucune  autorité 
sur  les  prêtres^  puisqu'ils  ne  le  sont  pas  en- 
core. 

Le  concile  IV  de  Carthage  (Cap.  vi,  ix,  x), 
fait  mention  de  l'archidiacre  dans  l'ordinatfon 
des  acolytes,  à  qui  .il  donne  le  chandelier  et 
les  burettes,  et  des  portiers  qui  reçoivent  les 
.clefs  de  l'église  de  la  main  de  l'évêque^  à  qui 
l'archidiacre  les  présente. 

Ce.  concile  donne  le  pouvoir  aux  prêtres 
d'instituer  des  chantres  qui  étaient  yéritable- 
ment  bénéficiers^  quoiqu'ils  ne  reçussent  point 
l'ordre. 

XV.  Saint  Jérôme  semble  dire  ailleurs  que 
les  diacres  élisaient  eux-mêmes  leur  archi- 
diacre,  a  AlexandrisB  presbyteri  unum  ex  se 
deetum,  episcopum  hominabant,  quomodo  si 
exercilus  imperatorem  faciat,  aut. diaconi  eli- 
gant  de  se  quem  industrium  noverint,  et  ar- 
chidiaconum  vocent  (.Epist.  ad  Evagrium  ).  i> 
Hais  il  n'y  a  rien  de  convaincant  dans  ces  pa- 
roles. 

En  effet,  ce  Père  ne  dit  pas  que  Télection  de 


l'archidiacre  se  fasse  de  la  sorte,  mais  il  assuure 
que  si  elle  se  faisait  ainsi,  elle  aurait  une  par- 
faite ressemblance  avec  l'élection  de  l'évêque 
d'Alexandrie,  qui  se  fait  parle  choix  que  les 
prêtres  font  de  l'un  d'entre  eux^  auquel  ils 
donnent  un  trône  plus  élevé  et  la  qualité  ^mi- 
nente  d'évêque.  r 

Il  n'est  pas  yraisemblable  que  l'archidiacre 
étante  comme  il  était  indubitablement,  l'œil 
et  la  main  de  l'évêque,  le  choix  en  fût  fait  par 
autre  que  par  lui-même ,  qiioiqu'il  faille  de- 
meurer d'accord  que  l'évêque  pouvaft  confier 
le  gouvernement  de  son  église  à  un  de  ses 
diacres,  encore  qu'il  eût  un  archidiacre, 

Ennodius  le  fait  voir  en  la  personne  de  saint 
Epiphane,  qui  fut  après  évêque  de  Pavie.  Son 
évêque  le  fitdiacre  dès  l'âge  de  vingt  ans,  lui 
donna  tout  le  temporel  de  l'église  à  gouverner^ 
et  le  forma  dès  lors  poiu:  être  son  successeur; 
a  Volens  ante  épiscopatum  cognoscere,^  qua- 
lem  futuris  temporibus  prœpararet  episco- 
pum. x>  Il  remarque  ensuite  qu'il  y  avait  en 
même  temps  dans  l'église  de  Pavie  un  archi- 
diacre nommé  Sylvestre,  homme  de  mérite  et 
fort  savant. 

Pour  ce  qui  est  des  archiprêtres,  nous  avons 
dit  ailleurs  que  c'était  le  rang  et  l'antiquité 
qui  leur  dondkit  cette  dignité.  Nous  avons  fait 
voir  au  même  endroit  combien  on  était  exact 
dans  l'observation  scrupuleuse  des  rangs  et  du 
temps  de  l'ordination. 

Nous  venons  d'en  alléguer  encore  une  preuve 
dans  la  lettre  du  concile  de  Nieée,  où,  pour 
4empérer  de  quelque  peine  légère  la  grâce 
qu'on  faisait  aux  prêtres  ordonnés  par  Mé- 
lèce,  en  les  rétablissant,  onleur  ôte  l'espérance 
de  se  prévaloir  jamais  d'aucun  rang  d'anti- 
quité sur  les  prêtres  ordonnés  par  Alexandre. 

XVL  A|>rès  tant  de  preuves  incontestables, 
on  ne  peiit  nier  que  l'ordination  de  tous  les 
clercs  et  l'institution  de  tous  Tes  bénéficiers 
n'appartiebne  primilivçment  à  l'évêque,  et 
que  si  le  peuple  y  était  appelé,  ce  n'était,  que 
pour  déposer  des  mœurs  et  de  la  conduite  de 
ceux  qu'on  proposait;  enfin,  si  ie  clergé,  si  les 
prêtres,  si  les  diacres  y  avaient  quelque  part, 
ce  n'était  que  parce  qu'ils  étaient  les  conseil- 
lera naturels  et  les  coadjuteurs  de  l'évêque, 
qui  avait  lui  seul  lé  droit  souverain  et  la^  ea« 
prême  puissance  de  disposer,  de  toutes  choses. 

Saiat  Augustin  nous  en  donne  une  nouvelle 
confirmation,  et  il  la  soutient  d'une  raison  qui 
nous  fait  remonter  jusqu'au  premier  principe 
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de  cette  doctrine^  qui  ne  regarde  pas  Forigine 
ou  rinstitution  primitive  des  curés,  mais  le 
pouvoir  des  évéques  à  donner  les  cures. 

L'évêque  seul,  comme  successeur  des  apô- 
tres et  vicaire  de  Jésus-Christ  dans  son  diocèse, 
a  été  chargé  par  Jésus-Christ  même  de  la  con- 
duite de  son  Eglise,  et  il  est  responsable  du 
salut  de  tous  ses  diocésains.  On  ne  peut  dou- 
ter que  le  Fils  de  Dieu  n'ait  confié  toute  son 
Eglise  à  ses  apôtres ,  et  que  si  les  apôtres 
avaient  pu  eux  seuls  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins des  fidèles^  ils  n'auraient  jamais  cherché 
.des  ministres  qui  les  soulageassent. 

Si  les  évéques  eussent  pu  aussi  dès  le  com- 
mencement s'acquitter  de  toutes  les  charges 
de  leur  Eglise ,  ils  se  seraient  crus  heureux 
de  porter  eux  seuls  le  poids  d'un  fardeau  si 
précieux. 

Au  temps  de  l'Eglise  naissante,  la  foi  n'ayant 
encore  été  comnmniquée  qu'aux  plus  grandes 
Tilles,  et  à  fort  peu  de  personnes^  l'évêque  suf- 
fisait à  tout,  et  on  n'ordonnait  encore  que  peu 
de  prêtres.  Hais  lorsque  le  nombre  des  fidèles 
commença  à  s'augmenter,  ou  dans  les  villes 
ou  dans  les  villages  voisins,  tous  ces  nouveaux 
fidèles  étaient  sujets  à  l'évêque  seul,  tant  par 
le  droit  de  la  succession  des  apôtres  que  par 
le  droit  de  conquête^  le  glaive  de  la  parole 
de  Dieu  ^yant  été  mis  par  le  Yerbe  incarné 


entre  les  mains  des  apôtres  et  des  évègoes,  et 
n'ayant  été  confié,  aux  prêtres  que  parlacom* 
mission  et  avec  une  entière  dépendance  dti 
évéques. 

C'était  donc  à  l'évoque  qu'appartenait  le  an 
et  le  gouvernement  de  ces  nouveaux  troupeaa 
qui  se  multipliaient  tous  les  jours;  il  enéti 
seul  le  pasteur  par  un  droit  naturel  eidifa; 
et  c'était  lui  seul  qui  pouvait  commettre dsi 
très  pasteurs  subordonnés  pour  le  8ouli{s 
dans  la  conduite  d'un  troupeau  si  nombrem 

Saint  Augustin  ayant  déposé  un  curéattô^ 
de  plusieurs  actions  scandaleuses^  et  craigDiBi 
que  les  autres  évéques  ne  le  rétablissent,  pro- 
testa que  pour  lui  il  ne  confierait  jamais  à  m 
si  mauvais  prêtre  une  église  dont  JésusCiuisi 
l'avait  chargé.  «  Commitlat  illi  qui  vultecde- 
siam  suœ  curœ  coinmissam,egota1ibusf^ieer, 
quamlibet  plebem  committere  timeo  (Epist. 
ccxxvi).  » 

Cet  admirable  docteur  fait  bien  paraître  par 
ces  paroles  que  toutes  les  paroisses  de  la  caj' 
pagne  même  sont  confiées  à  résèque  par  J^ 
sus-Christ ,  et  par  conséquent  sont  sujelto 
par  le  droit  divin  à  sa  conduite,  et  que  les  cu- 
rés ne  les  gouvernent  que  par  TinslilutioDdô 
l'évêque.  Ce  qui  est  encore  bien  plus  ceriaia 
des  autres  bénéficiera*  * 
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t  Us  eondles  de  France  confirment  à  l'éYèqpie  le  pouvoir 
de  nommer  les  archidiacres,  les  arcbiprèlres,  les  abbés. 

II.  Les  conciles  d'Espagne  font  voir  que  les  évéques  don- 
mient  les  oratoires,  les  basiliques,  les  cures,  les  abbayes. 

III.  Les  cbanoinies. 

IV.  Les  fonds  de  VEfliiw^ 

V.  Enfin ,  qu'il  donnaient  les  dignités  d'archiprètre,  d'archi- 
diacre et  de  primicier. 

VI.-V]L  Les  fonds  commençaient  à  se  distribuer  aussi  bien 
en  France  qu'en  Espagne ,  c'étaient  les  prémices  des  bénéfices 


1    IMÎ* 

en  l'étft  qu'ils  sont  présentement,  l'éTÔqueenéûu*  w 

buteur.  e*otefli**^' 

VliI.-IX.  En  Italie  les  évéques  élaient  aossi  «'r^.Ct 

•Wlres,  et  de  l'ordination,  et  de  la  distribulioû  (W  *«^    . 

senties  deux  parties  qui  composent  les  b^'^^p.f*;.--  mi  ^ 
i.  Jamais  saint  Grégoire  n^a  parlé  <ie  iéle^'^^  r- 

ordres,  ou  pour  les  bénéfices  inféçiesrs  à  ^^^f^^n^^'^ 
XI.  Le  peuple  y  avait  pourtant  qaelqne  parti  P** 

qu'il  avait  de  s'y  opposer. 
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I.  Dans  ce  moyen  fige  de  TEglise,  après  Fan 
500,  les  étéques  étaient  certainement  les  col- 
lateurs  ordinaires  et  uniyepsels  de  tous  les  bé- 
néfices. 

Le  concile  d*Agde  {Can.  xxiii],  fait  foi  que 
c^était  à  réyêque  d'élire  celui  qui  devait  exer- 
cer les  fonctions  de  l'archidiacre^  si  celui  qui 
en  avait  le  litre  n'en  avait  pas  la  capacité.  «  Si' 
dfftcium  archidiaconatus  proptersimpliciorem 
naiuram  implere^ut  expedire  nequiverit,  ille 
loci  sui  nomen  teaeat,  et  ordination!  ecclesiœ, 
quem  elegerit  episcopus,  prœponalur.  d 

Le  concile  II  de  Tours  (Càn.  vu  ;  Baron.,  ann. 
528,  n.  25)  ne  permet  pas  à  l'évèque  de  déposer 
un  abbé  ou  un  archi prêtre,  sans  avoir  assemblé 
un  synode  d'abbés  et  de  prêtres,  pour  leur  faire 
leur  procès;  mais  quant  à  la  création  d'un  nou- 
vel abbé  ou  d'un  autre  archi  prêtre,  ce  concile 
semble  Tabandonner  à  la  discrétion  et  à  Tau- 
forité  de  Tévêque. 

a  Episcopus  nec  abbatem  nec  archipresbyte- 
rum  de  loco  suo  preesumat  ejicere,  neque  per 
prsemia  alium  ordinare,  nibi  facto  concilie  tam 
abbatum,  quam  presbyterorum  suorum,  quem 
culpa  aqt  negligentia  iejicit,  cum  omniu^  pres^ 
byterorum  concilie  ejicialtr.  » 

Nous  avons  néanmoins  montré  ci-dessus, 
que  le  privilège  d'élire  les  abbés  et  les  abbesses 
étant  enfin  devenu  commun,  il  était  aussi  passé 
en  droit  commun  pour  les  abbayes  de  Vun  et 
de  Tautre  sexe.  Il  y  a  plus.  Saint  Césaire,  arche- 
vêque d'Arles,  conjura  ses  successeurs,  dans 
son  testament,  de  laisser  à  sou  monastère  de 
filles  la  libre  élection  de  leur  proviseur,  qui 
semble  être  leur  père  temporel,  et  de  leur  prê- 
tre, qui  était  leur  père  spirituel.  «  Sive  provi- 
sorem,  sive  presbylerum,  nuUum  alium  ba- 
beat  congregatio  sancta,  nisi  quem  ipsa  ele- 
gerit. » 

Ce  que  nous  avons  dit- ci-dessus  des  prévôts, 
ou  des  prieurs,  montre  que  l'évèque  les  nom- 
mait. 

IL  Le  concile  IV,  de  Tolède  (Can.  xxxiii^ 
Li),  apprend  que  les  basiliques  mêmes  des  mar- 
tyrs, qui  avaient  été  fondées  et  dotées  par  des 
particuliers,  et  qui  pouvaient  passer  pour  les 
bénéfices  simples  de  ces  premiers  siècles,  ne 
pouvaient  être  remplies  que  par  les  ecclésias- 
tiques que  l'cvéque  y  ordonnait. 

a  Muiti  fidelium  in  amore  Christi  et  marty- 
rum,  in^^parochiis  episcoporum  basilicas  con- 
struunt,  oblationes  conscribunt,  etc.  Noverint 
conditores  basllicarum,  in  rébus  quas  eisdem 


ecclesiis  conférant,  nullam  potestatem  babere  : 
se^juxta  canonum  instituta,  sicut  ecclesiam^ 
ita  et  dotem  ejus^  ad  ordinationem  episcopi^ 
pertinere.  » 

Ces  termes  font  voir  que  comme  l'ordination 
ne  pouvait  être  faite  que  par  Tévêque,  aussi  la 
provision  du  bénéfice  qui  en  était  inséparable, 
dépendait  de  l£^  même  autorité  souveraine;  On 
n'ordonnait  aucun  ecclésiastique  sans  l'asservir 
à  une  église,  et  on  ne  fondait  aucune  église 
sans  y  assigner  des  ecclésiastiques  pour  y  exer- 
cer les  sacrés  ministères.  Les  cures  et  les  ab- 
bayes dépendaient  encore  plus  certainement 
de  la  provision  des  évêques.  Quant  aux  abbés, 
ce  concile  en  donne  Finstitulion  à  l'évèque,  et 
ce  qui  est  plus  merveilleux^  il  lui  confirme  le 
même  pouvoir  sur  tous  les  offices  du  cloître. 
a  Abbates  aliaque  officia  instituere. .» 

Le  coQcile  X  de  Tolède  (Can.  m],  découvre 
et  condamne  en  même  temps  la  conduite  inté« 
réssée  de  ces  lâches  pasteurs,  qui  ne  donnaient 
ces  importantes  dignités,  aussi  bien  que  les 
cures,  qu'à  leurs  parents  ou  à  leurs  favoris, 
déclarant  ces  provisions  nulles,  et  frappant 
d'une  excommunication,  c'est-à-dire  d'une 
suspension  d'un  an,  ceux  qui  en  étaient  les  au- 
teurs. 

a  Agnovimus  quosdam  pontifices  prscepti 
principis  Apostolorum  ita  esse  immemores,  ut 
quibusdam  monasteriis  parochialibusque  ec- 
clesiis, aut  suse  consanguioitatis  personas,  aut 
sui  favoris  participes,  iniquum  sœpe  statuant 
in  prœlatum.  Placnt  et  in  prsesenti  taie  rescin- 
dere  factum,  et  non  esse  de  cœtero  facren- 
duro,  etc.  Deinceps  quod  jussum  fuerit,  de- 
vocetur  in  irritum,  et  qui  ordinariij.  annûse 
excommunicationis  ferat  excidium:  d  . 

III.  Le  concile  de  Hérida  avait  donné  aux 
évêques  le  pouvoir  de  transférer  leurs  curés 
de  la  cam^iagne  dans  leur  église  cathédrale,  et 
de  nommer  un  autre  curé,  qui  relèvera  néan- 
moins du  précédent,  comme  d'un  curé  primi- 
tif, le  laissera  jouir  des  revenus  de  la  cure,  et 
se  contentera  de  recevoir  de  lui  une  pension 
congrue  pour  son  entretien,  et  pour  celui  de 
ses  ecclésiastiques.  . 

a  Ut  omnibus  episcopis  proviociœ  nostrcB  si 
voluerint,  de  parochianis  presbyteris  et  diaco-> 
nibus,  cathedralem  sibi  in  principal!  ecclesia 
facere,  raaneat  per  omnia  licentia,  etc.  Ponti- 
ficali  electione,  presbyteri  ipsius  ordinatione, 
presbyter  alius  iostiluatur,' -qui  sanetura  offi- 
cium  peragaty  et  discretione  prioris  presbyteri 
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yictus  et  vestitus  rationabiliter  illi  ministretur, 
ut  non  egeat  (Can.  m).  » 

IV.  Ce  concile  permet  auï  évoques  de  ré- 
compenser les  plus  fervents  et  les  plus  réglés 
de  leur  clergé^  en  leur  donnant  l'usufruit  de 
quelque  fonds  de  Téglise^  se  réservant  néan- 
moins un  pouvoir  absolu  de  le  retirer  de  leurs 
mains,  si  au  lieu  de  le  faire  profiter  par  une 
diligente  cultui^  ils  le  laissent  dépérir.  Ce 
sont  là  les  commencements  des  bénéfices  dans 
la  forme  où  nous  les  voyons  à  présent; 
comme  nous  le  ferons  voir  plus  au  long  dans 
le  troisième  livre  de  cette  partie.  Or  il  est  évi- 
dent que  ce  concile  en  déclare  Tévêque  unique^ 
collateur. 

«  Placuit  ut  quemcumque  episcopus  ad  bo- 
num  profectum  viderit  crescere,  per  bonam 
intentionem  venerandi,  amandi^  et  honorandi, 
atque  de  rébus  écclesiae  quae  voluerit,  illi  lar- 
gieodi  babeat  potestatem  :  bœc  enim  causa  et 
majoribus  majorem  prœstat  gratiam,  et  mino- 
res  excitât^  ut  ad  melius  tendant.  Quidquid 
ergo  bonis  krgitur  per  gratiam,  ita  in  jus  ha- 
béant,  ut  et  remedium  ex  hoc  sentiant,  et  rem 
Deo  dicatam  adaugmentum  perducant.  Quod 
si  id  quod  acceperint,  per  suam  tepiditatem  ad 
profectuin  minime  perduxerint,  aut  detrimen- 
tum  patuerit,  episcopus  habeat  licentiam  sine 
uUo  prœjudicio,  injure  ecclesise  revocare  rem, 
propriam  (Ibid.,  c.  xin).  » 

V.  Enfin  ce  concile  ordonne  que  les  curés  à 
qui  révêque  aura  confié  la  conduite  de  plu- 
sieurs églises,  célébreronr  tous  les  dimanches 
la  sainte  messe  dans  chacune  de  ces  églises,  et 
y  prieront  pour  les  fondateurs,  et  pour  ceux 
qui  y  ont  fait  du  bien.  «  In  parochiis  multae 
sunt  ecclesiae  consiitutse,  etc.  Sacerdotali  ergo 
decreto  presbytero  uni  plures  extant  commis- 
SSB.  Censemus,  utprpsingulîsquibusque  ecclc- 
siis,  in  quibus  presbyter  jussus  fuerit  per  sui 
episcopi  ordinationem  preeesse  pro  singulis 
diebus  doniinicis  sacrificium  Deo  procuret  of- 
ferre  (Gan.  xix;  Cao^  x).  » 

Nous  avons  (Ûtailleurs  que  ce  concile  insti- 
tua qu'il  y  aurait  dans  chaque  église  cathé- 
drale un  archiprêtre,  un  archidiacre  et  un 
primiclerc  ;  et  sembla  en  donner  la  nomination 
à  Ijévéque  :  a  ut  in  catbedralibus  nostris  eccle- 
siis,  singulis  nostrum  archipresbyterum ,  ar- 
chidiaconum^  et  primiclerum  habere  debea- 
mus.  D 

VI.  Les  évoques  de  France  ne  s'étaient  pas 
donné  moins  de  liberté  que  ceux  d'Espagne , 


pour  assigner  des  fonds  de  ITîgUse  aux  ecclé- 
siastiques, qui  se  distinguaient  de  leurs  con- 
frères par  leur  mérite  et  par  leur  travail. 

Le  concile  111  d'Orléans  (Can.  xvii)  déclara 
que  ces  libéralités  des  évêques  seraient  irrévo- 
cables après  leur  mort  ;  mais  que  durant  leor 
vie,  ils  pourraient  priver  de  ces  bénéfices  ceox 
qu'ils  en  avaient  gratifiés,  si  leur  désobéis- 
sance les  rendait  indignes  des  récompenses  de 
la  vertu,  a  De  munificentiis  tero  prœsentibte, 
quas  unusquisque  clericis  pro  sua  gratia  eonnn 
obsequiis  œstimat  conferendas,  sicut  in  arbitris 
dantis  est,  ut  tribuere,  quibus  voltierit,  debeat, 
ita  si  inobedientia,  vel  contumacia  in  aliquo 
accîpientis  extiterit,  culpa  agnita,  in  arbiirio 
sit  praesidentis,  utrum  vel  qualiter  debeat  re- 
vocarî.  j> 

Ce  canon  ne  donne  qu'aux  évêques  ce  pou- 
voir de  conférer  ces  sortes  de  prébendes  :  «  De 
munificentiis  sacerdotum  id  observandum 
ut,  etc.  »* 

Vil.  Comme  ce  n'était]  que  la  première  for- 
mation de  ces  sortes  de  bénéfices,  on  peut  aussi 
y  remarquer  que  ce  n'étaient  pas  encore  des 
bénéfices  parfaits.  Car  il  dépendait  de  Tévêque 
de  donner  ces  fonds  aux  clercs  qui  servaient 
l'Eglise  avec  plus  de  fidélité,  ou  de  les  recon- 
naître seulement  par  des  distributions  plus 
amples. 

Il  pouvait  retirer  ces  fonds  sans  faire  le  procès 
à  ceux  à  qui  il  les  avait  confiés,  alnarbllrio  sU 
prœsidentis,  utrum  vel  qualiter  debeal  reTO- 
cari,  etc.  »  Ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  ou  da 
ministère  sacré  des  ordres,  ou  du  droit  de 
vivre  de  Tautel  et  des  distributions  communes, 
ou  des  administrations  ecclésiastiques ,  tell« 
qu'étaient  les  dignités  d'abbé,  d'archi prêtre, 
d'archidiacre,  et  autres  pareilles,  dont  on  ne 
pouvait  être  déposé  sans  garder  les  formes  ;de 
la  justice. 

Il  faut  conclure  de  là  que  ces  sortes  de  béné- 
fices o'u  de  prébendes  dans  ces  premiers  com- 
mencements, étaient  amovibles  et  révocables, 
au  gré  de  l'évêque,  qui  ne  devait  néanmoins 
agir  qu'avec  la  sagesse  et  la  justice  d'un  bon 
pasteur  ;  et  qui  ne  devait  pas  priver  les*per- 
sonnes  vertueuses  des  récompenses  de  la 
vertu.    . 

VllI.  La  police  dô  l'Italie  et  de  l'Eglise  ro- 
maine ne  pouvait  pas  être  différente,  puisque 
les  évêques  y  étaient  également  les  souverains 
arbitres  des  ordinations  et  de  la  disposition  de 
tout  le  temporel  de  l'Eglise. 
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Ce  sont  là  les  deux  sources  de  la  puissance 
épiscopale  pour  la  distpibution  des  bénéfices, 
qui  sont  comme  composés  d'un  pouvoir  spiri- 
tuel qu'on  reçoit  dans  Tordination ,  et  d'un 
droit  qui  en  résulte  de  participer  aux  dtstribu- 
iions  manuelles^  ou  aux  autres  revenus  de 
réglise. 

Saint  Grégoire  le  Grand  commettant  Févê- 
que  de  jRoselle  pour  la  direction  de  Tévêché 
▼acànt  de  Piombino^  lui  prescrit  d'ordonner 
un  prêtre  cardinal  et  deux  diacres  dans  l'é- 
glise cathédrale,  et  trois  prêtres  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne;  se  remettant  à  lui 
seul  du  choix  et  de  Texamen  qu'il  en  faudra 
faire.  «Ut  unum  presbyterum  cardinalem^t 
duos  debeas  diacones  ordinare  :  in  parochiis 
▼ero  très  simiiiter  presbytères ,  quos  tamen 
dignes  ad  taie  officium,  veneratione  vitœ,  et 
morum  gravitate  prsevideris  (L.  i,  ep.xy;l.  vu, 
ep.  cxxx.  2> 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  comme  ce  pape 
obligea  Maxime,  évéque  de  Salone,  de  rétablir 
l'archidiacre  Honoré  dans  sa  dignité  et  dans  sa 
fonction,  dont  il  avait  voulu  le  déposer  en  le 
faisant  prêtre  et  lui  donnant  un  successeur.    ^ 

Ce  pape  ne  nie  pas  que  Tévêque  ne  pût  rem« 
plir  la  dignité  de  l'archidiacre  de  celui  qu'il 
-voudrait,  si  elle  était  vacante  ;  mais  il  s'oppose 
à  l'injuste  déposition  d'un  innocent.    .      * 

Saint  Grégoire  écrivit  encore  à  l'archevêque 
de  Cagliari  (L.  i,  ep.  lxxxi),  de  ne  point  souffrfr 
que  le  diacre  Libérât  prît  le  pas  au-dessus  des 
autres  diacres,  si  le  défunt  archevêque  ne  l'a- 
vait créé  diacre  cardinal,  ou  archidiacre,  a  Si 
a  decessore  tuo  non  lactus  est  cardinalis,  ordi- 
natis  a  te  diaconibus  nùlla  débet  ratione  praa- 
poni.  » 

IX.  Ce  pape  déclare  ailleurs  que  les  clercs 
qui  auront  ensuite  embrassé  la  profession  mo- 
nastique, ne  pourront  plus  rentrer  dans  les 
églises  où  ils  avaient  été  premièrement  ordon- 
nés, si  ce  n'est  que  leur  éminente  piété  obli- 
geât l'évêque  de  leur  conférer  la  prêtrise,  et 
leur  donner  la  conduite  de  quelque  cure. 


a  Si  a  clericatu  in  monachicam  conversatio- 
nem  venire  contigerit,  non  liceat  eis  ad  eam- 
dem,  vel  aliam  ecclesiam,  quarum  pridem  mi- 
lites fuerant,  sua  voluntate  denuo  remeare  : 
nisi  talis  vitas  monachus  fuerit,  ut  episcopus 
cui  ante  militaverat,  sacerdotio  dignum  prae- 
viderit,  ut  ab  eo  debeat  eligi,  et  in  loco  quo 
judicaverit,  ordinari  (L.  i,  ep.  xl).  » 

C'est  à  l'évêque  seul  que  cette  autorité  de 
pourvoir  aux  cures  et  aux  bénéfices  est  attri- 
buée. 

X.  Enfin  ce  saint  pape  a  témoigné  en  cent 
rencontres  son  zèle  pour  la  liberté  du  clergé 
et  dti  peuple  dans  Télection  des  évêques^ 
comme  nous  dirons  dans  la  suite  :  mai»  il  n'a 
jamais  appelé  ni  le  clergé,  ni  le  peuple,  pour 
choisir  les  prêtres  ou  les  ministres,  et  les  béné- 
ficiers  inférieurs. 

'  Ce  pouvoir  était  déjà  rentré  dans  sa  première 
origine,  dont  il  était  émané,  c'est-à-dire,  dans 
l'autorité  épiscopale.  Le  clergé  et  les  peuples, 
en  élisant  leur  évcque,  le  rendaient  comme  le 
dépositaire  de  tout  le  pouvoir  qu'ils  eussent 
pu  prétendre  à  toutei  ces  provisions  de  béûé- 
ices,  et  ils  ratifiaient  en  quelque  façon  et 
agréaient  par  avance  toutes  les  élections  «t  les 
collations  qu'il  devait  faire. 

XL  On  pourrait  encore  dire  avec  quelque 
apparence  de  vérité  que  le  clergé  et  le  peuple 
avaient  quelque  part  aux  ordinations  et  aux 
promotions  des  bénéficiers,  par  le  droit  qu'ils 
avaient  de  s'y  opposer,  si  elles  étaient  con- 
traires aux  lois  de  l'Eglise.  Justinien  l'a  ainsi 
déclaré:  a  Si  tempore  ordinationis  clericicu- 
juscumque  collegii,  aut  ordinis,  accusator  ali- 
quis  apparuerit,  dicens  euni  indignum  ordi- 
natione  esse,  differatur  ordinatio,  et  universa 
procédant  pro  examinatione,  etc.  .(Nov.  cxxiii,. 
c.  44).  » 

Quand  nous .  traiterons  des  élections  .  aux 
évêchés  dans  l'Eglise  grecque,  nous  ferons 
connaître  que  le  clergé  et  le  peuple  n'avaient 
nulle  part  aux  autres  élections. 
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L'ÉVÉQUIS  était  LB  COLLATBDB  DB  tocs  LBS  BiNÉFlCBS  DE  SON   DIOCÈSE,  SOUS  L^BMPIBB 

DB  GHAIU'BMAGNB  BT  DB  SES  SUCCXSSBUR8. 


-  I.  La  «>nnexioD  da  bénéfice  stec  Tordre  rendait  ks  évèqnes  let 
collatcan  universels  de  Tod  et  de  Tautre. 

il.  Les  patrons  ne  poavaieot  ni  mettre,  ni  démettre  les  curés 
sans  Taiftorité  et  la  sentence  de  l'évèque. 

IIL  Les  archiprètres   on  doyens  raranz  étaient  électifs  en 

Italie  et  en  France. 

IV.  Les  cures  ont   peut -être  été  quelquefois  électives  en 

lUlie.    ' 

V.  L'évèque  pourvoyait  aux  églises  succursales. 

VI.  Et  aux  chapelles  domestiques  des  seigneurs. 

VII.  Il  confirmait  et  bénissait  les  abbés. 

VIII.  Les  évèques  ou  leurs  prédécesseurs,  ayant  fondé  toutes 
les  églises,  c'est  à  eux  à  y  pourvoir. 

IX.  Us  nommaient  aussi  aut  dignités  des  chapitres. 

*  X.  Même  après  que  les  cfaiapitres  furent  réduits  en  commu- 
nautés. 

XI.  Les  évéques  nommaient  aux  cauonicats.  ^ 

XII.  Ce  pouvoir  des  évèques  s'étendait  aussi  aux  Eglises 
royales. 

XIU.  Usage  de  l'Orient. 

*  L  Les  bénéflccs  D*étaient  anciennement  que 
des  ordres  mêmes,  ou  des  suites  naturelles  et 
en  quelque  façon  inséparables  deâ  ordres  :  et 
comme  les  fonctions  des  bénéficiers  consis- 
taient principalement  dans  Tadininistration  et 
la  célébratioQ  des  sacrements,  la  souveraine 
disposition  en  appartenait  à  i'évêque  comme 
au  suprême  .disipensateur  des  ordres  et  des  sa^ 
crements. 

C'est  ce  qui  est  insinué  dans  le  concile  de 
.Yernon  de  l'an  755  (Can.  .yiii)  où  il  n'est  néan- 
moins parlé  que  des  prêtres ,  c'est-à-dire  des 
curé^  :  a  Ut  omnes  presbyteri,  qui  in  parochia 
sunt  y  sub  potestate  -episcopi  esse  debeant ,  et 
de  eorum  ordine  nulius  presbyler  praesumat 
in  illa  parochia  baptizare^  nec  missas  cele- 
brare,  sine  jussione  episcopi,  incujus  paro- 
chia est.  i> 

IL  S'il  y  avait  des  patrons  laïques  qui  nom- 
massent des  curés,  c'était  à  Févêque  qu4Is  de- 
vaient les  présenter,  afin  qu'il  les  examinât,  et 
qu'il  les  instruisit  des  devoirs  de  leur  charge  ; 
et  après  cela  les  patrons  ne  pouvaient  plus  les 
exclure  pour  leur  en  substituer  d'autres. 

C'est  le  décret  du  VP  concile  d'Arles  de  Tan 
813  (Can.  iy).  «  Ut  laici  presbjteros  absque  ju- 


dicio  proprii  episcopi  non  ejiclant  de  ecclesii«, 
nec  aiios  iimnittere  prœsumant.  Quia  quando 
ppesbyleri  ab  episcopis  in  parochits  ordinanlnr, 
necesse  est,  ut  ab  ipsis  episcopis  diligenter  in- 
strucli,  ecclesias  sibi  deputalas  accipianL» 

Il  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  la  volonté  du 
patron  avec  le  consentement  de  Tcvéque,  put 
priver  un  curé  de  sa  cure,  à  moins  qu'il  fût 
noirci  de  quelque  crime  qui  méritât  celte  pu- 
nition après  un  jugement  canonique.  Il  a  été 
montré  ci-dessus,  que  les  clercs  et  les  bènéfl- 
ciers  en  général ,  sans  faire  aucune  exception» 
ne  pouvaient  être  dégradés  qu'avec  les  forma- 
lités des  jugements  canoniques. 

C'est  ce  qui  est  formellement  déclaré  dans 
le  II*  concile  de  Châlonsde  Tan  813  (Can.  xuij. 
a  Inventum  est,  quod  muiti  arbitrii  sui  feme- 
ritate,et  quod  est  gravius,  ductî  capiditate, 
presbyteris  quibuslibet  absque  consensu  epi- 
scoporum,  ^cclesi^s  dant,  vel  auferunt.  \]nde 
oportet  ut  canon ica  régula  servata,  nulius  abs- 
que consensu  episcopi  cuilibet.  presbytère  ec- 
clesiam  det.  Quam  si  juste  adeptus  fuerit, 
liane  nonnisi  gravi  culpa  sua,  et  corani  episco- 
po  canonlca  severitale  amittaL  » 

IIL  II  faut  conclure  de  là  que  toutes  les 
cures  étaient  de  ta  collation  de  révêque,oa 
s'il  y  avait  des  patrons  laïques,  il  en  avait  au 
moins  Tinstitution.  Mais  on  pourrait  douter  si 
dans  l'Italie  elles  n'étaient  point  électives, 
puisque  le  concile  de  Pavie  de  Tan  855  (G.  iv) 
ordonne  que  les  curés  soient  élus  par  les  prê- 
tres et  les  autres  clercs  de  la  paroisse ,  après 
quoi  on  demandera  le  consentement  des  laï- 
ques; que  si  dans  la  même  paroisse  il  ne  se 
trouve  personne  capable  de  porter  le  poids  de 
cette  charge ,  Tévêque  en  choisira  et  y  en  éta- 
blira un  des  siens. 

a  Et  primum  quidem  ipsiusioci  presbyterf, 
vel  caeteri  clerici  idoneum  sibi  rectorein  eli- 
gant  ;  deinde  populi ,  qui  ad  eamdem  pl(^bera 
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aspicit ,  sequatur  assensus.  Si  autem  in  ipsa 
plèbe  ialis  inveniri  non  potuerit,  qui  iilud 
opus  coinpetenter  peragere  possit,  tune  episco- 
pus  de  suis ,  quem  idoneum  judicaverit ,  inil)i 
constituât.  » 

Il  7  a  néanmoins  bien  de  l'apparence  que 
ce  canon  doit  êtl'e  entendu  des  archi  prêtres 
qui  sont  appelés  Redores  plebium;  parce 
qu'on  leur  commettait  des  églises  baptismales 
qui  étaient  appelées  plèbes. 

En  effet ,  dans  ce  canon  on  distingue  ces 
deux  mots  populus  et  plebs;  et  plusieurs  peu- 
ples, c'est-à-dire  plusieurs  paroisses  se  ras- 
semblent en  une  seule  église  baptismale. 
«  Deinde  populi ,  qui  ad  eamdem  plebe'm  aspi- 
cit, sequatur  assensus.  d  Et  comment  pourrait- 
on  se  persuader  que  dans  chaque  paroisse  il  y 
eût  plusieurs  prêtres  qui  pussent  concourir  à 
l'élection  d'un  curé  ? 

Enfla  le  canon  suivant  s'explique  nettement 
de  l'élection  des  archi  prêtres ,  à  laquelle  les 
laïques  avaient  quelque  part ,  et  prenaient  de 
là  occasion  de  vouloir  leur  dominer,  a  Sane 
removenda  quorumdam  laicorum  procacitas , 
qui  boc  solo  obtentu ,  quod  ad  electionis  con- 
sortium admittuntur^  archipresbyteris  suis 
dominari  prsesumunt  (Ibid.,  c.  v).  » 

Cela  se  peut  encore  conflrmer  par  le  capitu- 
laire  de  Uincmar,  qui  enjoint  aux  curés  d'é- 
lire uti  doyen  rural  en  la  place  de  celui  qui 
serait  incapable  de  sa  charge  ou  qui  sera 
mort,  et  d'en  attendre  sa  confirmation  ou ,  s'il 
se  trouve  proche,  de  lui  en  remettre  le  choix, 
a  Si  decanus  in  ministerio  vestro ,  aut  negli- 
gens ,  aut  inutilis  et  incorrigibilis  fuerit ,  vel 
liliquis  eorum  obierit,  non  inconsiderate  deçà- 
num  eligite,  etc.  (Tom.  m  Conc,  p.  643).  p 

IV.  Voici  une  autre  preuve  plus  forte  de 
l'élection  des  prêtres  et  des  diacres.  Auxilius 
assure  que  l'antipape  Constantin  ayant  fait  plu- 
sieurs ordinations,  les  évêques  qu'il  avait  con- 
sacrés furent  réordonnés  par  le  pape  Etienne  : 
et  quant  aux  prêtres  et  aux  diacres ,  ce  même 
pape  se  résolut  aussi  de  les  réordonner^  s'ils 
étaient  encore  une  fois  élus  par  les  citoyens  : 
a  De  presbyteris  vero  et  diaconibus  praefixum 
est,  ut  si  civium  suorum  electîo  vellet,  in  eos- 
dem  gradus ,  a  quibus  depositi  sunt,  iterum  a 
papa  Stéphane  consecrarentur  (L.  n,  c.  4).  » 

V.  Les  chapelles  étaient  de  la  collation ,  ou 
au  moins  de  l'institution  des  évêques.  Le  con- 
cile de  Nantes  (Can.  xvi)  le  dit  clairement  : 
c  Ut  si  quilibèl  presbyterorum  defunctus  fuerit. 

Th.  —  Tome  III. 


vlcinus  presbyter  apud  ssecularem  seniorem 
nulla  precatione ,  vel  aliquo  xenio  ecclesiam 
illam  obtineat,  quia  titulus  per  se  constant 
antea  extitit,  sed  neque  capellam  sine  consultu 
episcopi.  D  Ce  qui  est  emprunté  d'un  capitulaire 
d'Hincmar  (Conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  662). 

VI.  Il  est  vrai  que  les  chapelles  dont  Hinc- 
mar  et  le  concile  de  Nantes  parlent,  sont  les 
églises  succursales  de  la  campagne ,  qui  sont 
à  peu  près  de  même  nature  qne  les  églises  pa- 
roissiales, et  qui  enfln  deviennent  elles-mêmes 
des  paroisses.  Mais  le  concile  de  Pavie  de  Tan 
850  ne  dôi^ne  pas  moins  d'autorité  aux  évê- 
ques pour  l'examen  et  l'approbation  des  prê- 
tres ,  que  les  seigneurs  choisissent  pour  célé- 
brer les  saints  et  terribles  mystères  dans  leurs 
oratoires  domestiques,  a  Docendi  sunt  igitur 
sceculares  viri,  ut  si  in  domibus  suis  ministeria 
divina  jugiter  exerceri  debeant,  quod  valde 
laudabile  est ,  ab  his  tamen  tractentur,  qui  ab 
episcopis  examinati  fuerint  (Can.  xvui).  » 

On  remarque  dans  ce  canon  les  premières 
traces  de  cette  différence  qu'il  y  a  entre  les  pa- 
roisses de  deçà  et  celles  de  delà  les  Alpes.  Dans 
la  France  les  conciles  tâchaient  dès  lors  à  at- 
tirer tout  le  monde  aux  églises  paroissiales ,  et 
ils  souffraient  avec  peine  l'attache  excessive 
que  les  personnes  de  qualité  témoignaient 
avoir  pour  leurs  chapelles  domestiques.  Au 
lieu  que  ce  concile  de  Pavie  loue  la  piété  sin- 
gulière de  ceux  qui  font  ordinairement  célé- 
brer le  divin  service  dans  leurs  oratoires.  La 
pratique  moderne  répond  encore  à  ces  anciens 
règlements. 

VU.  Les  abbayes  étaient  aussi  originairement 
en  la  disposition  des  évêques,  et  depuis  que  le 
privilège  qu*on  leur  accorda  d'élire  leur  abbé 
fut  devenu  si  commun,  que  ce  ne  fut  plus  un 
privilège,  mais  le  droit  commun,  ce  fut  tou- 
jours aux  évêques  de  conflrmer  cette  élec- 
tion ,  et  d'ordonner  celui  qui  avait  été  élu. 

Adrien  II  écrivit  à  Charles  le  Chauve  (Ep. 
xxvni),  que  la  désolation  de  la  plupart  des  ab-  . 
bayes  n'était  provenue  que  de  ce  qu'elles 
avaient  été  soustraites  de  la  puissance  des 
évêques,  qui  en  sont  les  supérieurs  et  les  pro- 
viseurs naturels,  a  Nostis  enim  quiaomne  mo- 
nasterium  in  potestate  episcopi  consistere  dé- 
bet juxta  canonicam  autoritatem;  etquia  hoc 
est  transgressum,  ideo  plurima  monasteriâ 
habentur  destnicta.  d 

VIll.  L'archevêque  de  Tours  ,  Hérard,  dé- 
couvre la  raison  fondamentale  de  cette  puis- 
ses 
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sance  des  éyêques ,  en  ce  que  les  églises,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
être  ni  fondées,  ni  dédiées,  ni  dotées,  ni  des- 
servies que  par  l'intervention  de  Tévêque ,  à 
qui  tout  le  diocèse  a  été  confié,  et  qui  est 
comme  le  Père  et  l'Apôtre  de  toute  la  religion 
et  le  successeur  des  apôtres  et  des  premiers 
évêques  qui  ont  fondé  toutes  les  Eglises  (Conc. 
Gall.,  t.  m). 

Ainsi  l'évêque  est  coUateur  des  églises  et  des 
bénéfices ,  dont  la  fondation  et  la  dotation  a 
été  faite  par  ses  prédécesseurs,  ou  par  lui- 
même,  ou  par  le  corps  des  fidèles  en  général, 
sous  son  autorité  :  et  il  est  Tinstituteur  des 
églises  qui  ont  été  fondées  ou  dotées  par  quel- 
ques particuliers  avec  sa  permission,  a  De  aediO- 
cationibus  ecclesiarum,  ut  nuUus  antea  funda- 
mentum  jaciat ,  donec  episcopus  veniat ,  et  in 
medio  crucem  figat  ;  et  sic  accepta  dote ,  con- 
struendi  licentiam  tribuat  (Ibid.,    p.   113, 

C.  XLVl).  » 

C'est  là  le  fondement  de  ce  décret  des  capi- 
tulaires ,  qui  est  si  conforniie  à  l'esprit  et  à  la 
police  de  l'Eglise  primitive,  où  l'évêque  conime 
fondateur,  ou  au  moins  successeur  de  celui 
gui  avait  été  le  premier  fondateur  de  toute  la 
foi  et  de  toute  la  rejigion  d'un  diocèse ,  avait 
par  conséquent  en  son  pouvoir  et  en  sa  dispo- 
sition toutes  les  églises ,  tous  leurs  biens  et 
toutes  les  personnes  qui  y  étaient  attachées, 
a  Plaçuit  ut  ômnes  ecclesiœ  cum  dotibus  et 
omnibus  rébus  suis  in  episcopi  proprii  potestate 
consistant^  atque  ad  ordinationem ,  vel  dispo- 
sitionem  suam  semper  pertineant  (L.  vu, 
c.  368),  p 

IX.  Il  7  a  cependant  quelque  distinction  à 
faire  entre  les  bénéfices  anciens,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  les  dignités  nouvelles  des 
congrégations  ecclésiastiques,  qui  se  formèrent 
et  se  multiplièrent  si  fort  durant  le  siècle  de 
Gharlemagne.  Ces  dignités  furent  ordinaire- 
ment électives,  comme  les  abbayes  mêmes 
avaient  déjà  été  abandonnées  à  l'élection  des 
religieux.  Ces  congrégations  ou  chapitresétaient 
néanmoins  dans  une  grande  dépendance  des 
évêques  ;  aussi  l'autorité  des  évêques  semblait 
toujours  dominer  dans  ces  élections. 

Saint  Odilon  en  fournit  un  exemple  dans  la 
vie  de  saint  Mayeul  qu'il  a  écrite.  Ce  saint 
abbé  de  Cluny  avait  été  autrefois  archidiacre 
de  Mficon;  quoiqu'il  fût  fort  éloigné  d'accepter 
la  dignité  d'archidiacre,  il  fut  contraint  de  se 
rendre  aux  instantes  prières  qui  lui  furent  fai- 


tes de  s'en  charger,  tant  de  la  part  du  clergé, 
que  des  citoyens  et  surtout  de  la  part  de  l'é- 
vêque. 

a  Non  potuit  latere  supradictas  civitatis  epi- 
scopum.  A  quo  humiliter  invitatus ,  consulta 
clericorum  et  civium ,  ut  in  eadem  ecclesia 
non  dedignaretur  administrare  archidîacona- 
tus  officium.  Vir  quippe  ut  erat  bumilitatis 
gratia  prseditus,  parère  non  distulit,  quod  âbi 
divinitus  per  ministerium  pontificis  imperari 
cognovit  (Bibl.  Clun.,  pag.  282).  p 

Aldric ,  qui  fut  depuis  évêque  du  Mans ,  fut 
d'abord  fait  prêtre ,  et  fut  ensuite  élevé  à  la 
dignité  de  chantre  par  l'autorité  de  l'évêque 
et  par  les  sufl'rages  du  clergé  et  du  peuple. 
C'est  ce  que  rapportent  ses  élèves,  qui  ont 
pris  le  soin  d'écrire  sa  vie.  a  Diaconus  jam 
Aldricus,  non  ausus  est  divinam  repellere  be- 
nedictionem,  ad  quam  sapientissime  vocabatur 
a  Drogone  episcopo ,  et*  eligente  cum  clero  et 
populo  presbyter  est  ordinatus,  et  demum  eli- 
gentibus  fratribus,  et  suadente  sive  exhortante 
episcopo  suo  Drogone,  licet  coacte,  senior  can- 
tor  ibi  sublimatur  (Baluz.  MisceL,  tom.  m, 
p.  4).  » 

II  fut  ensuite  bonoré  de  la  dignité  de  doyen^ 
par  la  même  autorité  de  l'évêque  et  par  la  vo- 
cation du  clergé  et  du  peuple,  a  Drogo  Pontifex 
et  cunctus  clerus,  sive  populus  etprimicerium^ 
secundum  Romanum  ordinem ,  constitue- 
runt.  » 

J'ai  parlé  des  doyens  ruraux^  et  il  y  a  toutes 
les  apparences  du  monde  que  si  les  évêques 
permettaient  à  leurs  curés Félection  des  doyens, 
ils  ne  refusaient  pas  la  même  grâce  aux  cha- 
pitres. 

X.  Néanmoins  la  première  institution  et  la 
première  règle  de  ces  chanoines,  laissa  à  l'évê- 
que le  choix  et  l'institution  de  leurs  dignités, 
je  veux  dire  des  archidiacres ,  des  prévôts,  des 
doyens,  des  celleriers,  des  portiers.  La  règle 
de  Crodogangus  semble  le  dire  assez  claire- 
ment. 

a  Qui  archidiaconus,velprimiciarJusin  om- 
nibus omnino  actibus,  sint  Deo  et  episcopo 
fidèles  et  obedientes,  etc.  Qui  archidiaconus , 
vel  praepositus ,  si  reperti  <uerint  superbi ,  ab 
episcopo  secundum  modum  culpœ  judicentur. 
Quod  si  nëque  sic  correxerint,  de  ordinibus 
suis  ejiciantur,  et  alii  qui  digni  sunt,  et  volun- 
tatem  Dei  vel  episcopi  sui  impleverint,  in  locis 
illorum  subrogentur.  »  Et  plus  bas  :  a  Porta* 
rius  unus  cum  suo  juniore,  annum  aut  am- 


LTÊVÊQTJE  ÉTAIT  LE  COLLATEUR  DES  BÉNÉPKÎES, 


43S 


plius,  si  episcopo,  vel  ei  qui  sub  eo  est,  placue- 
rit^  portas  claustri  custodiat  (Cap.  x,  xii).  » 

Le  concile  d*Aix-la-Chapell&  de  l'an  816  ex- 
prime bien  plus  clairement  cette  puissance 
des  évêques  à  nommer  et  à  établir  tous  ceux 
qui  doivent  avoir  quelque  supériorité  et  quel- 
que indépendance  dans  les  chapitres  comme 
autant  de  vice-gérants  de  l'autorité  épiscopale. 

a  Oportet  ecclesise  prselatos,  ut  de  congrega- 
tione  sibi  commissa  taies  eligant  boni  testimo- 
nii  fratres ,  in  quibus  onerae  regiminis  securè 
possint  partiri.  Quibus  etiam  talem  conférant 
potestatem^  ut  vice  illorum  fungentes,  et  ino- 
bedientes  censura  canonica  corripere ,  et  obe- 
dientes  bortando  ad  meliora  valeant  provo- 
care,  d  dit  ce  concile  dans  le  chapitre  cxxxvin. 

Dans  le  chapitre  suivant  ce  concile  déter- 
mine aux  prévôts  ce  qui  avait  été  dit  en  géné- 
ral de  toutes  les  dignités.  «  Quamvis  omnes 
qui  praesunt ,  prsepositi  rite  dicantur,  usus  ta- 
menobtînuit,  eos  vocari  prœpositos,  qui  quam- 
dam  prioratus  curam ,  sub  aliis  pnelatis  ge- 
runt.  x>  Enfin  dans  le  chapitre  gxl  le  cellerier 
n'est  établi  que  de  l'autorité  de  Tévêque^  a  Dé- 
bet procurare  pnelatus ,  ut  fratribus  cellera- 
rium  constituât  non  vinolentum,  etc.  p 

XI.  Pour  les  chanoines,  c'était  ou  l'évêque, 
ou  le  prévôt  du  chapitre  qui  les  admettait.  La 
règle  de  Crodogangus  (Cap.  m)  recommande 
à  l'évoque  et  au  prévôt  de  n'en  augmenter  le 
nombre  qu'à  proportion  des  revenus  de  l'é- 
glise. «  Gavendum  summopere  prœposîtis  et 
prselatis  ecclesiae  est,  ul  in  ecclesiis  sibi  com- 
nlissis  non  plus  admittant  clericos ,  quam  ra- 
tio sit,  et  facultas  ecclesiœ  suppetit.  jd 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  se  sert  des 
mêmes  termes  à  son  ordinaire ,  et  il  fait  aussi 
dépendre  des  évoques  cette  réception ,  quand 
il  dit  que  ce  nombre  excessif  de  chanoines  se 
dissipe  souvent,  lorsque  les  prélats  ne  leur 
fournissent  pas  leur  entretien ,  a  Dum  a  prœ- 
latis  stipendia  necessaria  non  accipiunt ,  etc.  » 
Et  quand  il  défend  aux  prélats  d'exclure  les 
nobles,  a  NuIIus  prselatoruniseclusisnobilibus 
viles  tantum  in  sua  congregatione  admittat 
personas  (Cap.  cxvm).  » 

Aussi  le  concile  YI  de  Paris  fut  obligé  de 
réprimer  la  vanité  indiscrète  de  quelques  pré- 
late ,  qui  parlaient  de  leurs  chapitres  et  des 
membres  qui  les  composaient,  comme  de  leurs 
créatures.  «  Qua  temeritate ,  quilibet  prœlato- 
rum  dicere  praesumit,  illa  congregatio  mea 
est ,  aut  ille  presby  ter,  vel  clericus  meus  est.» 


Xn.  Tl  7  aurait  plus  de  sujet  de  douter  M 1% 
églises  qu'oti  appelait  royales  étaient  égal^ 
ment  dépendantes  des  évêques. 

Le  moine  de  Saint  Gall  distingue  ces  églises 
des  autres ,  quand  il  dit  que  quand  il  fattait 
en  embellir  les  murailles ,  ou  les  plafonds  de 
peintures ,  les  évêques  et  les  abbés  voisins  en 
faisaient  la  dépense.  Et  quand  il  en  fallait  con- 
struire de  nouvelles^  les  évêques,  les  ducs, 
les  comtes ,  les  abbés ,  tous  ceux  qui  étaient 
déjà  pourvus  des  églises  royales ,  et  enfin  tous 
les  bénéficiers  du  roi ,  contribuaient  à  tous  les 
frais  nécessaires  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  fût 
porté  jusqu'au  comblé. 

«  Si  vero  essent  ecclesiœ  ad  jus  regium  pro- 
prie pertinentes ,  îaquearibus ,  vel  muralibus 
ordinandse  picturis,  id.avicinis  episcopis,  aut 
abbatibus  curabatur.  Quod  si  novs  fuissent 
instituendœ^  omnes  episcopi,  duces  et  comités, 
abbates  etiam,  vel  quicumque  regulibus  eccle- 
siis prsesidentes,  jcum  universis,  qu^  publica 
consecuti  sunt  bénéficia,  afundamentis  usque 
ad  culmen  instantissimo  labore  perduxerunt 
(L.  i;  c.  32;  Du  Chesne,  tom.  n,  pag.  419).  » 

Il  en  donne  pour  exemple  la  basilique  d'Aix- 
la-Chapelle,  que  Charlemagne  fit  eûtoarer  des 
palais  de  tous  les  grands  de  sa  cour ,  disposés 
d'une  manière  si  ingénieuse  que  cet  incompa- 
rable prince  pouvait  voir  de  son  palais ,  saiks 
être  vu  ,  tout  ce  qui  se  passait  dans  tous  les 
autres. 

Après  tout,  Charlemagne  ne  laissa  pas  de 
déclarer  que  ses  églises  royales  étaient,  aussi 
bien  que  les  autres ,  parfaitement  assujéties 
aux  ordinaires.  «  Episcopi  infra  illorum  paro- 
chias,  ecclesias,  quibus  necesse  est,  emea* 
dandi  curam  habeant.  Similiter  tam  nostras , 
a  nobis  in  beneflcio  datas ,  quam  et  aliorum , 
etc.» 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  résolutions 
synodales  des  évêques  pour  porter  les  princes 
souverains  à  ne  recevoir  dans  leurs  chapelles 
royales  que  des  ecclésiastiques  examinés  et  ap- 
prouvés par  leurévéque  (Concil.  Gall»,  tom.  ii, 
p.  248). 

XIII.  Dans  l'Orient  la  seule  disposition  des 
monastères  suffira,  pour  nous  apprendre  com- 
bien celle  de  tous  les  autres  bénéfices  était  abso- 
lument dépendante-des  évêques. 

Dn  concile  de  Constantinople  avait  ordohné 
que  le  fondateur  d'un  trionastère  ne  pût ,  ni 
s'en  déclarer  lui-même  l'abbé ,  hî  èki  itbmnl^r 
un  aùlre ,  sans  le  oonsenteipetft  dé  Pévêf^  : 
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qui  deTait  garder  dans  l'évêché  toutes  les 
chartes  de  la  dotation  du  monastère  et  de  tous 
ses  biens  (Pag.  550 ,  551). 

Balsamon  demande  si  Ton  peut  conclure  de 
là  que  révéque  avait  le  domaine ,  ou  la  pro- 
iniété  du  monastère.  Il  répond  que  non ,  et 


qu'il  n'y  avait  que  les  droits  épiscopaux^  savoir, 
de  juger  et  de  châtier  les  crimes  qui  s*y  com- 
mettaient, d'observer  ceux  qui  en  avaient  la 
conduite ,  que  son  nom  fût  récité  dans  les  dip- 
tiques ,  et  de  faire  rordinaiû>n  de  l'abbé. 


CHAPITRE  TRENTE-SIXIÈME, 


iVÉQUBS  SONT  LES  INSTrrUTEURS  ET  LES  COLLATEURS  PEIKITIFS  ET  ClflVEBSBLS  DE  T0Q8 
LES  BÉNÉFICES  DE  LEUR  DIOCÈSE,  DEPUIS  l'AN  MIL  JUSQU'A  PRÉSENT. 


I.  Les  éy^ves,  comme  roccesseiirs  des  apôtres,  sont  les  fon- 
dateurs de  toutes  les  églises.  Ainsi  c'est  à  eux  à  les  remplir. 

li.  Les  patrons  laïques  ne  peuyent  que  présenter,  c'est  à 
l'éyèqne  à  examiner,  approuver  et  instituer. 

III.  Les  investitures  furent  condamnées,  parce  que  les  laïques 
7  usurpaient  le  droit  des  évéques. 

IV«  Les  provisions  des  bénéfices  seraient  souvent  simoniaques 
si  elles  se  faisaient  sans  l'évèque.     » 

V.  Les  évéques  instituaient  dans  les  cures ,  et  conféraient 
souvent  les  bénéfices  de  la  cathédrale ,  comme  les  membres  de 
l'évéché. 

VI.  Les  laïques  s'étant  saisis  des  cures ,  on  leur  défendit  en 
les  restituant  de  les  donner  aux  moines,  sans  l'agrément  des 
éyèques. 

VU.  Alors  même  les  abbés  présentaient  à  l'évèque  ceux  qui 
devaient  servir  ces  cures  unies  aux  abbayes. 

VIII.  Les  patrons  laïques  ne  peuvent  point  ordinairement  être 
eottateurs,  pour  ne  pis  blesser  le  droit  des  évéques. 

IX.  11  en  était  ordinairement  de  même  des  patrons  ecclésias- 
tiques. 

X.  En  plusieurs  églises ,  l'évèque  seul  conférait  les  dignités 
et  les  canonicats  mêmes. 

XL  En  d'autres  églises  ,  le  cbapitre  nommait  ou  élisait  sé- 
parément ou  conjointement  avec  l'évèque.  D'où  sont  provenues 
ces  coutumes  diverses. 

XJI.  De  l'option  des  prébendes. 

XIII.  Autrefois  les  évéques  seuls  étaient  juges  des  bénéfices 
litigieux. 

XIV.  Preuyes  de  ce  qui  a  été  dit,  tirées  doives  de  Chartres. 

XV.  Autres  preuves  tirées  d'Dildebert,  archevêque  de  Tours. 

XVI.  Autres  preuves  tirées  de  diverses  églises. 
XVU.  Autres  exemples  de  quelques  églises. 


L  Les  apôtres  et  leurs  successeurs ,  qui  sont 
les  évéques ,  ajant  été  les  fondateurs  de  toutes 
les  églises ,  les  évéques  doivent  ou  les  gouver* 
ner  eux-mêmes ,  ou  en  commettre  le  gouver- 
Mment  à  ceux  qu'ils  en  jugent  capables. 


Les  bénéfices  étant  inséparables  de  la  ton* 
sure -et  des  ordres,  et  orij^inairement  les  béné- 
fices n*étant  qu'une  suite  des  ordres ,  parce 
qu'il  est  juste,  que  celui  quisert  àTautel,  vive 
de  l'autel  ;  comme  Tévéque  est  le  seul  dispen- 
sateur des  ordres ,  il  Test  aussi  des  bénéfices. 

Enfin  l'évèque  étant  le  souverain  prêtre  de 
son  diocèse ,  c'est  à  lui  à  distribuer  toutes  les 
charges ,  toutes  les  dignités  et  tous  les  offices 
de  son  état ,  parce  que  ce  sont  comme  autant 
de  participations  et  d'écoulements  de  sa  souve- 
raineté sacerdotale. 

II.  Ainsi  les  patrons  laïques  mêmes  ^  qui 
sont  les  plus  privilégiés ,  ne  peuvent  néan- 
moins do'nner  les  bénéfices  de  leur  patronage, 
qu'après  le  consentement  et  l'examen  de  l'é- 
vèque. 

Le  concile  de  Seligënstadt  (Can.  xni),  le  dit 
clairement  en  l'an  1022.  a  NuTlus  laicorum 
alicui  presbytero  suam  commendet  ecclesiam 
prseter  consensum  episcopi»;  sed  eum  prius 
mitlat  episcopo,  vel  ejus  vicario,  ut  probetur^ 
si  scienlia ,  setate  et  moribus  talis  sit,  iit  sibi 
populus  Dei  commendetur.  x> 

Outre  les  raisons  précédentes ,  ce  canon  en 
insinue  d'autres:  i""  L'évèque  seul. a  été  prin* 
ci  paiement  chargé  par  Jésus-Christ  du  soin 
des  âmes  qu'il  a  rachetées  de  son  propre  sangi 
Cest  à  lui  seul  de  se  décharger  d'une  partie  de 
ce  soin  sur  ceux  qu'ii  en  juge  dignes; 
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2*  L'érêque  seul  peut  donner  mission  et  ju- 
ridiction aux  pasteurs  subalternes  ,  comme 
rayant  lui  seul  reçtie  de  Jésus-Christ  ; 

3"*  L'érêque  seul  peut  discerner  ceux  qui  ont 
toutes  les  qualités  que  les  canons  demandent, 
comme  étant  le  téritable  docteur  de  TEglise 
et  l'interprète  des  canons. 

m.  Le  concile  de  Poitiers  en  1078  (Can.  i  ] 
défendit  de  recevoir  des  rois ,  des  princes ,  et 
de  quelque  autre  laïque  que  ce  puisse  être ,  le 
don  d'un  éyêché,  d'une  abbaye^  ou  de  quelque 
bénéfice  que  ce  soit:  puisque  ces  dignités 
toutes  divines  ne  peuvent  être  données  que  par 
les  vicaires  de  Dieu  sur  la  terre ,  qui  sont  les 
évoques. 

«NuIIus  episct)pus  ,  abbas  ,  presbyter  ,  vel 
quœlibet  persona  de  clero  accipiat  de  manu 
régis  ^  vel  comitiç  ,  vel  cujuscumque'laicae 
personae,  donum  episcopatus^  vel  abbatiae^ 
Tel  ecclesiaB ,  vel  aliquarum  ecclesiasticarum 
rerum.  Sed  episcopusa  suo  metropolitano , 
abbas ,  presbyter  et  cœtersB  inferiôres  personas 
a  proprio  episcopo.  d 

Ce  canon  condamne  les  investitures  qu'on 
recevait  des  laïques^  mais  il  exprime  excellem- 
ment ,  qu'en  général  le  don  céleste  de  quelque 
bénéfice  que  ce  soit,  ne  peut  être  légitimement 
reçu  que  des  évoques. 

IV.  Urbain  II  travailla  avec  le  zèle  d'un  sou- 
Terain  pontife ,  à  abolir  les  investitures^  et  à 
bannir  la  simonie  qui  en  avait  été  comme  la 
suite.  Or  c'est  à  Tévêque  qu'il  recommande  de 
ne  donner  qu'au  mérite ,  et  non  pas  à  l'argent 
ou  à  la  faveur  tous  les  autres  bénéfices ,'  qui 
sont  comme  autant  de  démembrements  de  l'au- 
torité épiscopale.  a  Episcopus  omnia  sui  epi- 
scopatus  membra,  videlicet  arcbidiaconatus  ^ 
archipresbyteratus^  decanias,  vel  aliquas  prad- 
posituras  ,  ecclesiœ  suae  canonicas  ,  gratis 
absque  omni  venalitate  distribuât  (Epist.  xv, 
append.^  ep.  xvii).  d 

C'était  donc  alors  Tévêque  seul  qui  donnait 
les  arcbidiaconés,  les  archiprêtrés,  les  doyen- 
nés^ les  prévôtés  et  les  canonicats  de  son  église^ 
sans  qu'il  y  eût*peut-être  aucun  patron  laïque 
qui  s'en  mêlât ,  ou  qu'on  y  procédât  par  élec- 
tion. 

Ce  canon  fut  réitéré  dans  le  concile  de  Melfli 
en  1089  (Can.  i]  sous  le  même  pape  Urbain  11^ 
et  on  y  ajouta  les  prébendes.  «Prseposituras 
ecclesiœ,  sive  canonicas,  prœbendas  etiam  quae 
canonicatus  dicuntur,  episcopus  sine  venalitate 
distribuât,  d 


V.  Les  termes  delce  canon  font  encore  re- 
marquer, que  l'évêque-était  seul  coUateur  de 
tous  les  bénéfices  qui  y  sont  nommés ,  au  lieu 
qu'il  n'était  qu'instituteur  de  la  plupart  des 
cures  qui  étaient  tombées  en  patronage  laïque. 
Au^si  n'y  sont-elles  pas  exprimées.  -Mais  l'évo- 
que ne  laissait  pas  d'être  le  dispensateur  des 
cures  mêmes  du  patronage  laïque. 

En  effet ,  ce  concile  *de  Melfl  (Can.  v  )  dé- 
fendit aux  patrons  laïques  de  donner  à  l'avenir 
les  cures  et  les  églises  paroissiales  aux  abbayes, 
si  révêque  n'y  consentait,  a  NuUus  laicus  dé- 
cimas suas^  aut  ecclesiam,  aût  quidquid  eccle^ 
siastici  juris  est ,  sine  consensu  episcopi  y  vel 
Romani  consensu  pontificis^  monasteriis,  aut 
canonicis  ollerre  prsBsumat.  r> 

VI.  La  lettre  gue  le  cardinal  Jean  écrivit  à 
l'abbé  de  Molesme  vers  le  même  temps ,  nous 
apprend  que  les  seigneurs  laïques  s'étant 
emparés  des  églises ,  surtout  des  paroisses , 
pendant  la  confusion  effroyable  qui  suivit  la 
déroute  de  la  maison  de  Charlemagne  :  lors- 
qu'on commença  à  les  faire  rentrer  en  eux- 
mêmes  ,  ils  se  résolurent  de  les  donner ,  et 
quelquefois  même  de  les  vendre  à  des  abbayes. 
Grégoire  Yll  condamna  cet  abus. 

Il  s'éleva  de  fâcheuses  contestations  entre 
les  évêques  et  les  abbés,  quand  on  redemanda 
aux  abbés  ce  qu'ils  avaient  mal  acquis.  Le 
même  pape,  pour  remédier  à  ce  double  désor- 
dre ,  fit  résoudre  dans  un  concile  que  les  mo- 
nastères conserveraient  les  églises  que  les 
laïques  leur  avaient  données ,  .mais  qu'ils  n^en 
recevraient  plus  â  l'avenir  sans  le  consentement 
des  évêques. 

Cela  fut  confirmé  par  Urbain  II,  dans  le 
concile  de  Melfl  (Conc,  tom.  x,  p.  476).  D*où 
il  parait  encore  que  les  évêques  sont  les  sou- 
verains distributeurs  de  tous  les  biens  des  égli- 
ses^ comme  ce  cardinal  le  confesse  dans  la 
même  lettre.  «Onfines  ecclesiarum  res  in  manu 
episcoporum  canonica  décréta  constituunt  (xvi, 
q.  Yii,  c.  2].  »  Gratien  dit  la  même  chose  dans 
son  décret. 

Les  conciles  de  Clermont  en  1095 ,  et  de 
Rome  en  1099,  confirmèrent  le  décret  du  con- 
cile de  Melfi  sur  ce  sujet ,  et  condamnèrent 
toutes  les  investitures ,  ou  concessions  des  bé- 
néfices faites  parles  laïques  (Can.  vu,  xv,  xvi). 

Pascal  II,  dans  une  lettre  écrite  aux  évêques 
(Je  Chartres  et  de  Saintes,  nous  apprend  que 
le  concile  de  Clermont  n'avait  abandonné  aux 
monastères  que  les  paroisses ,  ou  les  église 
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qu'ils  possédaient  depuis  trente  ans,  à  quoi  les 
évëques  de  France  avaient  consenti,  a  Consen- 
tientibus  Galliarum  episcopis.  s 

VII.  Les  privilèges  que  les  abbayes  ont  reçus 
du  Saint-Siège ,  n'ont  pas  dispensé  les  curés 
qui  sont  mis  par  les  abbés  dans  les  paroisses 
de  leur  dépendance ,  de  recevoir  leur  mission 
et  la  charge  des  âmes  de  l'évêque  diocésain, 
a  Ita  tamen  ut  ab  episcopis,  vel  eorum  vicariis 
animaruoi  curam  suscipiant  (Epist.  ixvm).  p 

Ce  sont  les  termes  du  privilège  de  Quny  par 
Pascal  II.  Ce  seul  exemple  tiendra  lieu  pour 
une  infinité  d'autres^emblables  qu'on  pourrait 
alléguer. 

Vin.  Le  concile  I  de  Latran  sous  Càlixte  II, 
en  ii23  (Can.  iv),  sans  préjudicier  au  patro- 
jxdige  soit  des  laïques ,  ou  des  ecclésiastiques , 
établit  admirablement  l'autorité  des  évëques 
dans  la  concession  de  toutes  sortes  de  bénéfices. 
Voici  pour  les  patrons  laïques ,  qui  selon  ce 
canon  ne  pourront  jamais  être  collateurs,  mais 
simples  patrons  ou  présentateurs. 

«  JuxtaStephani  paps  sanctionemstatuimus, 
ut  laici ,  quamvis  religiosi  sint,  nuUam  tamen 
de  ecclesiasticis  rébus  aliquid  disponçndi  ha- 
béant  facultatem;  sed  secundum  Apostolorum 
canones,  omnium  negotiorum  ecclesiastico- 
rum  curam  episcopus  habeat ,  et  èa  velut  Deo 
contemplante  dispenset.  Si  quis  ergo  princi- 
pum  aut  laicorum  aliorum  dispensationem , 
vel  donationemrerum  sive  possessionum  eccle- 
siasticarum  rerum  sibi  vindicaverit ,  ut  sacri* 
legus  judicetur.  » 

Ce  langage  est  affecté  contre  les  investitures 
et  les  concessions  des  bénéfices  parles  laïques, 
qui  coloraient  leur  témérité  sacrilège,  en  di- 
sant qu'ils  ne  donnaient  que  le  temporel. 

Ce  concile  prétend  au  contraire  avec  raison, 
que  le  temporel  même  des  bénéfices  étant  le 
rachat  des  péchés,  Thostie  de  la  piété  des  fi- 
dèles, et  le  trésor  de  la  charité  publique,  est 
un  bien  spirituel  en  sa  manière ,  qui  dès  le 
siècle  des  apôtres  a  été  commis  à  la  disposition 
des  évëques. 

IX.  Les  patrons  ecclésiastiques  ne  pouraient 
non  plus  selon  ce  concile  (Can.  vu],  être  col- 
lateurs.  «  NuUus  omnino  archidiaconus  aut 
archipresbyter,  aut  praepositus,  vel  decanus 
animarum  curam,  yel  prsebendas  ecclesiae, 
sine  judicid,  vel  consensu  episcopi  alicui  tri- 
buat.  Imo  sicut  sanctis  canonibus  constitutum 
est,  animarum  cura  et  rerum  ecclesiasticarum 
dispensatio  in  episcopi  judicio  et  potestate  per- 


maneat.  Si  quis  vero  contra  baec  tacere,  aut 
potestatem  ad  episcopum  perlinentem  sibi  Tin- 
dicare  pra^sumpserit ,  ab  .ecclesiae  liminibus 
arceatur.  » 

Ce  canon  comprend  évidemment  les  béné- 
fices sous  ces  termes»  a  rerum  ecclesiastica- 
rum, »  et  autorise  par  conséquent  rexplication 
que  nous  ayons  donnée  au  canon  précédent 

Le  canon  xviii  de  ce  concile,  qui  regarde 
les  cures,  quoiqu'il  n'entame  aucunement  le 
droit  des  patrons,  montre  que  toute  l'autorité 
d'établir  les  curés  réside  dans  Tévêque  seul. 
«  In  parocbialibus  ecclesiis  presbyteri  per  epi- 
scopos  constituantur  (Fagnan,  in  1. 1  Décret., 
pag.  257).» 

Nous  parlerons  plus  bas  ^es  collations^  et 
nous  ferons  voir  depuis  quel  temps  pour  les 
bénéfices  non  curés,  les  laïques  peuvent  être 
collateurs,  s'ils  sont  fondés  sur  une  coutume 
immémoriale,  et  sur  une  apparence  probable 
de  privilège  ,  selon  les  canonistes  mêmes. 

X.On  pourrait  douter  si  les  chanoines  con- 
couraient à  rèlection  des  autres  chanoines,  et 
des  dignités  du  chapitre,  ou  si  Févêque  seul 
les  choisissait. 

Guillaume,  archevêque  de  Tyr,  parlant  du 
concile  d'AntiofChe  en  ii4â,  dit  en  passant  que 
le  patriarche  avait  donné  le  doyenné  de  son 
église  au  neveu  du  gouverneur  de  la  citadelle, 
a  Quem  patriarcha  decanum  fecerat.  »  Le  moine 
Geoffroy,  dans  sa  lettre  au  cardinal  évëque  d'Al- 
bano,  sur  la  condamnation  de  Gilbert  de  la 
Porée,  parle  de  l'archidiacre  de  Poitiers,  éta- 
bli dans  cette  dignité  par  son  prédécesseur. 
a  Archidiaconale  officium  non  ipsius  adeptus 
munere,  sed  ab  ejus  prsedecessore  promotos 
(L.  XV,  c.  15).  » 

Alexandre  III,  écrivant  à  l'évêque  élu  d'A- 
lexandrie en  Lombardie,  confirme  le  choix 
qu'il  avait  fait  d'un  prévôt,  d'un  archiprêtre  et 
d'un  chantre  dans  son  église,  «  electionem 
quam  de  personis  idoneis  ad  dignitates  eccle- 
si®  tenendas  fecisti,  ratam  habemus  (Epist.  uf, 
append.  ir,  epist.  xxi).» 

Ce  pape  confirma  la  transaction  faite  entre 
l'évêque  de  Soissons  et  son  chapitre,  touchant 
deux  prébendes  dont  Tévêque  Toulait  libre- 
ment disposer  comme  des  autres,  et  le  chapitre 
prétendaitau  contraire,  qu'il  y  en  avaitau  moins 
une  qui  appartenait  à  la  chantrerie.  Laconven- 
tion  fut  qu'après  la  mort  du  chantre  l'évêque 
aurait  la  disposifion  de  ces  deux  prébendes, 
comme  de  toutes  lesautres.  eTuvelsuccessores 
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tui  ftumltatem  habeatts  pnebendam  ipsam  tan- 
quam  unam  de  cœteris  pjœbendis,  cui  Tolue- 
ritisassignare.» 

Ce  même  pape  permit  au  doyen  et  aux  cha- 
noines de  Gbâion,  si  leur  évéque  refusait  de 
commettre  les  cures  de  leur  dépendance  aux 
personnes  capables  qu'ils  lui  présenteraient,  de 
les  présenter  à  l'évêqùe  d'Autun  ,  qui  les  insti- 
tuerait dans  ces  cures.  Ainsi  Ton  pourrait  ju- 
ger que  ce  chapitre  n'ayait  que  des  cures  à 
donner  (Append.  m,  episL  tu). 

Dans  les  antiquités  de  Troyes,  publiées  par 
M.  Camusat,  nous  avons  Tacte  même,  par  le- 
quel Hanassés^  évéque  de  Troyes  en  1183^  ac- 
corde à  son  chapitre  Télection  du  doyen, 
c  In  perpetuum  'concessi  liberam  decani  ele- 
ctionem  (Promptuar.  Antiq.  Tricass.,  pag.  178, 
i86).  p 

Nous  7  ayons  aussi  la  déclaration  du  roi 
Philippe-Auguste ,  qui  reconnaît  que  les  pré- 
bendes et  les  dignités  qui  yiennent  à  vaquer 
pendant  que  Tévéché  est  vacant ,  doivent  être 
réservées  à  Tévêque  futur,  pour  les  conférer  à 
qui  il  voudra,  a  Quod  praebends,  archidiaco- 
natus  et  alla  bénéficia  tempore  illo  vacantia^ 
futuro  reservarentur  episcopo  Trecensi»  ad 
conférendum  quibus  vellet.  d    • 

XI.  Ces  exemples  sont  des  faits  particuliers, 
et  on  en  peut  opposer  d'autres  contraires,  où 
il  paraît  que  le  chapitre  élisait,  et  quelquefois 
même  il  élisait  sans  y  appeler  Tévéque^  quoi- 
que ce  fût  ensuite  à  lui  à  confirmer  Télection. 

Leconcile  III  de  Latran^ célébré  sous  le  même 
Alexandre  III,  en  il79,  ordonne  que  les  pré- 
bendes ne  pourront  être  vacantes  plus  de  six 
mois;  après  lesquels  le  pouvoir  de  les  remplir 
est  dévolu  du  chapitre  à  Tévêque^  et  de  Tévé- 
que  au  chapitre,  et  d'eux  tous  au  métropoli- 
tain. 

Prsbendas  ecclesiasticas,  seu  quaelibet  offi- 
cia, etc.  infra  sex  menses  conferantur,  etc.  Si 
episcopus  ubi  ad  eum  spectaverit,  conferre  dis- 
tulerit>  per  capitulum  ordinetur.  Quod  si  ad 
capitulum  electo  pertinuerit,  et  infra  prse- 
dictum  lerminum  hoc  secundum  Deum  cum 
vitorum  religiosorum  consilio  exequatur.  Aut 
si  omnes  forte  neglexerint,  metropolitanus 
disponat  (Can.  viii.  C«  Nulla  de  concessione 
prœbendse).  » 

Il  y  avait  donc  des  églises  où  le  chapitre 
seul,  et  d'autres  où  Tévêque  seul  disposait  des 
prébendes  vacantes.  S'ils  eusent  concouru ,  il 
n'y  eût  pas  eu  de  dévolution  de  Fun  à  l'autre. 


II  y  a  bien  de  l'apparence  que,  selon  les  lois 
primitives  de  l'Eglise,  toutes  ces  élections,  ou 
promotions  devaient  se  faire  par  une  délibéra- 
tion commune  de  Tévêque  et  de  son  clergé, 
puisque  le  chef  et  les  membres  ne  doivent  ja- 
mais se  désunir.  C'est  sur  cette  raison  fonda- 
mentale que  ce  pape  représenta  au  patriarche 
de  Jérusalem,  qu'il  ne  devait  ni  instituer,  ni 
destituer,  soit  les  abbés  ou  les  abbesses,  ou  les^ 
autres  bénéflciers,  sans  le  conseil  et  le  consen- 
tement de  son  chapitre  (Append.  conc.  Later., 
part,  ult.,  c.  18). 

«  Novit  tua  prudentia,  qualiter  tu,  et  fratres 
tui  unum  corpus  sitis,  Ita  quod  tu  caput,  ut 
fratres  tui  membra  esse  comprobentur.  Und6 
non  decet  omissis  membris,  te  aliorum  consilio 
in  ecclesise  tus  negotiis  uti,  etc.  Inde  est,  quod 
apostplica  autoritate  prohibemus,  ne  abbates, 
abbatissas,  vel  alias  personas  ecclesiasticas, 
sine  assensu  vel  consilio  canonicorum  tuerum 
instituere,  vel  destituerez  aliqua  de  csetero  ra- 
tione  praesumas  (C.  Novit.  C.  Quanto.  De  bis 
quae  flunt  a  prselatos,  etc.].  » 

Quoiqu'évidemment  ce  soit  là  le  droit  com- 
mun, Innocent  III  ne  laisse  pas  de  reconnaître 
que  la  coutume  pouvait  avoir  introduit  un 
usage  contraire  dans  toute  la  Toscane,  en  sorte 
que  le  chapitre  n'y  donnait  aucune  part  aux 
évêquesdans  l'élection  des  chanoines.  «  Maxime 
si  sit  notorium,  quod  in  Thuscîa  generalis  con- 
suetudo  servetur,  ut  in  cathedralibus  ecclesiis, 
solum  capitulum  irrequisito  episcopo  éligendi 
canonicos  habeat  facultatem  (  G.  cum  Ecclesia 
de  electione).  » 

Au  contraire  selon  ce  pape  la  donation  ded 
prébendes  de  rEglise  d'York,n'appartenait  qu'à 
Tarchevéque,  auquel  il  ordonne  aussi  qu'oa 
remette  toutes  celles  où  l'on  s'était  intrus  sans 
son  consentement  (C.  quia.  De  concessione 
praebend.  ). 

Enfin  ce  pape  reconnaît- qu'il  y  a  des  églises 
où  l'élection  se  lait  conjointement  par  Févêque 
et  par  lé  chapitre  ;  et  alors  en  cas  de  négligence 
au  delà  de  six  mois,  il  ne  se  fait  point  de  dévo- 
lution de  l'un  à  Fautre,  parce  que  la  négligence 
est  commune. 

Si  néanmoins  l'éyêque  n'assistait  à  l'élection 
que  comme  chanoine,  et  non  pas  comme  évè* 
que,  et  qu'il  ne  fût  nullement  en  négligence 
de  sa  part,  le  droit  lui  serait  dévolu  (G.  posto^ 
lat.  Ibid.  ). 

n  est  fort  probable  que  Tinstitution  ancienne 
du  droit,  était  que  l'évéque  et  le  dergé  élussent 
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coiqointemeDt  ;  puisque  rien  n'est  plus  naturel 
que  cette  union,  et  cette  conspiration  indis- 
soluble du  chef  et  des  meqibres. 

Il  se  peut  faire  néanmoins  que  les  évoques 
aient  conservé  en  quelques  églises  le  droit  plus 
ancien  et  primitif,  de  conférer  eux  seuls,  parce 
que  les  évâques  sont  avant  les  chapitres,  comme 
les  apôtres  ont  été  avant  le  reste  du  clergé,  et 
parce  que  les  Pères  et  les  fondateurs  primitifs 
des  églises  ont  été  ordinairement  des  évêques, 
sans  suite  et  sans  clergé. 

Le  clergé  primitif  des  évoques  ne  fut  composé 
que  des  curés  de  leur  ville,  et  comme  ils  don- 
naient les  cures,  on  peut  dire  aussi  qu'ils  étaient 
eux  seuls  les  pères  de  leur  clergé.  De  là  on  peut 
conclure  de  la  nullité  de  la  preuve  de  quelques 
canonistes,  qui  se  fondent  sur  la  réception  des 
moines,  qui  se  doit  toujours  faire  par  l'abbé  et 
le  couvent.  La  dissemblance  est  toute  évidente. 
De  là  vient  que  le  pape  Honoré  111  répond  net- 
tement^ que  si  la  collation  des  prébendes  ap- 
partient à  révoque  seul,  le  chapitre  ne  peut 
les  conférer,  lorsque  le  siège  est  vacant,  a  Cum 
nusquam  inveniatur  cautum  in  jure,  quod 
capitulum  vacante  sede  fungatur  vice  episcopi 
in  collationibus  prsebendarum  (C.  lUa.  Ne  sede 
vacante).» 

Enfin  quant  aux  chapitres  qui  élisent  les 
chanoines  sans  prendre  même  l'avis  de  l'évê- 
que,  il  est  apparent  que  cet  usage  si  contraire 
au  droit  ordinaire,  ne  peut  avoir  pris  naissance 
que  d'un  long  interrègne,  ou  des  fréquentes 
absences,  ou  des  longues  négligences  des  évé- 
ques,  qui  ont  laissé  prescrire  cette  coutume^ 
ou  d'un  privilège  qu'ils  ont  bien  eux-mê- 
mes voulu  accorder,  comme  ils  Tout  accordé 
à  tant  d'abbayes  d'élire  leur  abbé,  pour  facili- 
ter la  conservation  de  la  discipline  claustrale. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  bénéfices  sécu- 
liers. Quant  aux  bénéfices  réguliers.  Innocent  III 
décide,  que  là  collation  des  dignités  et  des 
prébendes  appartient  de  droit  à  l'abbé  :  a  Cum 
ratione  abbatis  ad  abbatem  pertineat  donatio, 
tam  custodiae,  quam  aliarum  dignitatum,  ac 
etiam  prsbendarum  in  ecclesia  Peronensi,  etc. 
(De  institut.,  c.  finali).» 

L'origine  de  ce  droit  vient  probablement  de 
la  règle  de  saint  Benoit  pour  les  moines,  et  de 
celle  de  Crodogang  pour  les  abbayes  des  cha- 
noines réguliers.  Ces  règles  laissaient  absolu- 
ment à  la  disposition  des  abbés  de  pourvoir  à 
tous  les  offices  claustraux,  et  à  la  réception 
même  des  moines,  ou  des  chanoines. 


Quand  les  chapitres  des  églises  cathédrales 
et  des  métropolitaines  se  réduisirent  pendant 
quelques  siècles  à  la  vie  régulière,  il  est  à  croire 
que  les  évêques  s'attribuèrent  quelquefois  les 
droits  et  les  pouvoirs  des  abbés  ;  et  quelquefois 
ils  les  abandonnèrent  au  doyen  ou  au  prévôt 
du  chapitre,  qui  en  usa  conjointement  avec  le 
chapitre,  comme  il  est  fort  probable  que  les  ab- 
bés ne  faisaient  rien  dans  ces  affaires  impor- 
tantes sans  prendre  l'avis  de  leur  communauté. 
Ces  chapitres  ayant  été  depuis  sécularisés,  la 
même  diversité  de  police  y  est  demeurée. 

XII.  Boniface  VIII  ne  désapprouve  pas  la 
coutume  de  quelques  églises,  où  les  anciens 
chanoines  optaient  les  meilleures  prébendes, 
quand  elles  venaient  à  vaqu^.  a  Consuetudo 
habetur^  quod  antiquiores  canonici  gradatim 
meliores,  si  voluerint,  possint,  cum  vacant, 
per  se,  vel  per alios  optare praebendas  (G.  cum 
in  tua.  De  consuetud.  In  Sexto),  o 

Il  est  probable  que  cette  pratique  n'a  pris 
naissance  que  par  le  même  malheur  quia 
donné. commencement  à  la  coutume,  de  n'ap- 
peler ou  ne  consulter  pas  même  Tévéque  dans 
l'élection  que  le  chapitre  fait  des  chanoines. 

Hais  ce  pape  apprend  en  un  autre  endroit, 
qu'outre  leséglises  où  cette  élection  appartenait 
au  chapitre  et  à  l'évêque  conjointement,  et  où 
l'uil  des  deux  étant  ou  suspendu,  ou  excommu- 
nié, ou  mort,  l'autre  faisait  l'élection.  Jiy  en 
avait  d'autres  où  la  coUatioci^jtppvtenait  à  l'é- 
vêque seul,  avec  le  conseil  ou  le  consentement 
du  chapitre,  et  où  par  conséquent  le  chapitre 
ne  suppléait  point  à  l'inhabileté  de  l'évêque. 
<K  Ad  episcopum  spectat  collatio,  ,cum  consilio 
sui  capituli,  vel  assensu  (C.  Si  ad  episcopum. 
Ne  sede  vacante).  &  Enfin  il  y  en  avaii  où  la 
collation  appartenait  à  un  particulier,  avec  le 
conseil  de  l'évêque,  que  ce-pape  déclare  n'être 
plus  nécessaire,  quand  l'évêque  est  mort,  ou 
absent  pour  longtemps,  a  Ad  aliquem  collatio 
cum  consilio  episcopi  noscitur  pertinerer  » 

Nous  avons  pai:lé  ailleurs  du  théologal  et  dn 
pénitencier,  et  nous  avons  montré  que  c'était 
à  l'évêque  de  les  nommer,  puisqu'ils  sont  ses 
vicaires  :  mais  la  prébende  qui  aura  été  unie 
à  leur  dignité,  leur  sera  conférée  par  celui  qui 
en  était  le  collateur,  ayant  qu'elle  leur  fût  unie. 
C'est  la  résolution  de  la  congrégation  du  concile 
selon  Fagnan  (Fagnan  in  1,  v.  Décret.,  p.  207). 

XIII.  La  police  présente,  du  royaume  ne  per^ 
met  pas  d'insister  sur  une  lettre  du  pape 
Alexandre  III  aux  évoques  de  France,  où  il  dé- 
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cide,  que  eeux  qui  plaident,  et  qui  emportent 
des  bénéfices,  non  pas  au  tribunal  de  l'évêque^ 
mais  à  celui  des  juges  séculiers,  a  in  ssculari 
foro,  necrequisitaepiscopiaudientia,])  doivent 
être  forcés  de  remettre  leurs  bénéfices  entre 
les  mains  des  évêques  (Âppend.  Gonc.  Later. 
part.  L,  c.  33]. 

Nous  pouTons  tirer  au  moins  ce  fruit  de  cette 
décision,  qu'autrefois  les  bénéfices  litigieux 
mêmes  n'étaient  donnés  que  par  le  jugement 
des  évêques,  qui  pouvait  toujours  mieux  passer 
pour  une  vocation  céleste.  11  est  vrai  que  nos 
juges  civils  ne  se  mêlant  que  du  possessoire 
des  bénéflciers,  ils  présupposent  un  droit  et  un 
titre  qui  vient  de  l'autorité  des  prélats,  qui  sont 
les  interprètes  de  la  vocation  divine. 

XIY.  Yves  de  Chartres  confirme  merveilleu- 
sement ce  que  nous  venons  de  dire,  dans  sa 
lettre  à  Daimbert  archevêque  de  Sens.  Il  y  ra- 
conte, que  distribuant  dans  son  chapitre  les 
dignités  vacantes,  selon  la  coutume,  a  cum  in 
capitule  nostro  quœdam  officia  secundum 
Ecclesiâe  consuetudinem  dispensarem  (Epist. 
ccv  ],  s  et  investissant  du  sous«doyenné  un 
clerc  fort  habile,  par  le  livre  qu'il  lui  donnait, 
porrecto  libro;  le  doyen  son  neveu  et  quelques 
autres  séditieux  s'étaient  élevés  avec  audace, 
criant  qu'il  ne  le  pouvait,  parce  qu'il  avait  en- 
trepris de  le  faire  sans  leur  conseil.  «  Quia  id 
eorum  consilio  non  facerera.  » 

S'il  n'eût  cédé  à  cette  violence,  il  luf  en  eût 
peut-être  coûté  la  vie.  Mais  étant  bien  persuadé 
que  ce  n'était  pasla  coutume,  qu'il  n'avait  pas 
même  été  assujéti  à  cela,  quand  il  avait  pourvu 
ces  révoltés  et  qu'il  ne  lui  était  pas  libre  de 
laisser  flétrir  Tau toritéépiscopale  :  aEgosciens, 
quod  banc  consuetudinem  in  Ecclesia  non  in- 
-veni,  nec  in  ipsfs  conlradictoribus ,  quando 
8U0S  honores  acceperunt,  observavi  ;  ne  pote- 
statem  meam  minuerem  ,  ab  incepto  non  de* 
stitr;  x>  il  convint  enfin  avec  ses  adversaires  que 
ce  différend  serait  jugé  parle  métropolitain  de 
Sens,  qu'il  prie  par  cette  lettre  d'appeler  quel- 
ques-uns de  ses  suffragants  à  ce  jugement. 

Yoilà  comme  les  évêques  étaient  alors  non- 
eeulement  les  coliateurs  des  bénéfices ,  mais 
aussi  les  juges  des  causes  bénéflciales  ;  et 
conune  ils  conféraient  quelquefois  les  dignités 
du  chapitre,  sans  prendre  le  consentement  des 
chanoines. 

Si  la  résistance  générale  de  tout  le  chapitre 
n'arrêtait  pas  la  puissance  de  Tévêque,  elle  en 
arrêtait  au  moins  la  charité,  en  cequei'évèque 


ne  devait  pas,  pour  quoi  que  ce  fût,  troubler 
la  paix  de  son  église. 

Le  même  Yves  de  Chartres,  refusa  à  un  bon 
prêtre  la  prébende  qu'il  lui  avait  promise  , 
parce  qu'il  vit  la  répugnance  générale  que 
tout  son  clergé  témoignait  en  avoir.  «  In  hoc 
negotio  tota  pœne  ecclesia  cum  decano  infa- 
ciem  mihi  restitit,  et  presbyterum  petitorem 
prœbendœ,  secundum  morem  Ecdesi®,  cano- 
nicari  non  permitlit.  » 

Ainsi,  ce  généreux  et  sage  prélat  céda,  non 
pas  à  un  droit  de  ehanoines,  qui  rendit  leur 
consentement  nécessaire,  mais  à  la  néoessité- 
de  conserver  la  paix  de  son  église,  au  préju- 
dice de  laquelle  il  n'avait  ni  voulu  ni  pu  ries 
promettre.  «  Nec  aliter  me  daturum  prctnisi, 
nisi  cum  pace  ecclesiœ  posset  fleri.  » 

XY.  Hildebert,  évêque  du  Mans,  pose  les 
fondements  inébranlables  de  cette  autorité  des 
évêques,  sur  l'Ecriture  même  et  sur  l'exem- 
ple de  X.  -  C. ,  qui  fit  lui  seul  l'élection  de 
ses  apôtres  et  des  soixante  et  ^ouze  disciples, 
à  quoi  les  apôtres  se  conformèrent,  élisant  les 
sept  diacres ,  dans  la  personne  desquels  on 
peut  dire  que  tous  les  ordres  inférieurs  sont 
compris.  Yoilà  le  modèle  que  l'Eglise  doit 
suivre,  laissant  aux  successeurs  des  apôtres  le 
choix  de  tous  les  ministres  de  l'Eglise  (Epist.  lv). 

«  Si  Apostolos  consideremus,  de  lllis  Demi- 
nus  ait  :  Nonne  ego  vos  elegi  duodecim  ?  Si 
septuaginta  duos,  etc.  In  bis  et  eorum  succes- 
soribus  prsesçripta  est.ecclesiee  forma,  quam 
in  electione  vel  consecratione  summorum  et 
inferiorum  sacerdotum,  seuetiamdiaconorum 
non  custodiri,  causalis  est,  et  vicinus  ruinaa 
profectus.  Cœteros  quoque  gradus  ad  minimum 
usque  clericum  pro  episcoporum  deliberatione 
substituendos  et  distribuendos,  canonica  cen- 
sent  et  prsedicant  instiluta.  Périt  autem  solis 
pontificibus  collata  hœc  a  Domino  potes(as,  si, 
etc.  (Epist.  Lxvii,  Lxviii).  » 

Hildebert  ayant  été  transféré  à  l'archevêché 
de  Tours,  usa  de  son  droit  de  conférer  les  pré- 
bendes et  les  dignités  de  son  église,  avec  une 
fermeté  et  un  courage  inflexible,  sans  appré- 
hender les  mauvais  traitements  qu'il  pouvait 
recevoir  des  ministres  du  roi,  à  la  volonté  du- 
quel il  déféra  moins,  qu'au  mérite  de  ceux  qui 
pouvaient  dignement  remplir  ces  places  impor- 
tantes. «  Dignitates  ecclesiasticas  nec  ex  régis 
prœcepto  disposui,  nec  ei'  disponendi  fâculta- 
tem  indulsi.  Personas  elegi,  quseinexequendis 
EcclesiaB  negotiis ,  pondus  diei  portarent  et 
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sstns.  Alteri  igitur  archidiaconatum ,  alteri 
decaniam  dedi^  etc.  Nullus  fuit,  qui  decano 
aliquid  opponëret,  etc.  (Epist.  lyiu).  b 

XYI.  li  montra  bien  par  là  que  c'était  lui 
seul  qui  conférait  les  dignités  et  les  prébendes 
de  son  châpiU'e. 

Saint  Bernard  apprend  dans  une  de  ses  let- 
tres, que  les  évéques  de  Châlons  donnaient  des 
abbés  aux  monastères  de  leur  ville,  et  que 
Guillaume,  éyéque  de  Châlons,  n'y  trouvant 
point  de  religieux  capable  de  remplir  digne- 
ment cette  place,  il  alla  lui-même  à  Dijon  et  à 
Cluny,  pour  y  choisir  des  personnes  consom- 
mées dans  les  vertus  et  dans  les  exercices  du 
elottre. 

Saint  Fulbert  témoigne  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  que  révêque  de  Senlis  lui  avait  de- 
mandé le  sous-doyenné  de  son  église ,  qu'il  le 
lui  avait  refusé  et  qu'il  y  avait  pourvu  en  élisant 
le  plus  vertueux  de  ses  prêtres.  Il  assure  ail- 
leurs qu'il  disposait  des  prébendes.  Etienne  de 
Tournay  fait  connaître  que  les  chanoines  de 
Notre-Dame  de  Paris  élisaient  leur  doyen,  et  que 
révêque  et  le  chapitre  d'Orléans  concouraient 
pour  donner  les  prébendes  (EpisL  xlvi,  lxxx, 
c,  a,  CLXXv). 

Eadmer  raconte  [Novor..  1.  y\  comment  Ra- 
dulphe,  archevêque  de  Cantorbéry,  donna  l'ar- 
chidiàconé  de  son  église  avec  le  consentement 
de  tous  les  religieux  qui  composaient  son  cba* 
pitre.  Aussi  cet  archidiacre  prêta  d'abord  ser- 
ment de  fidélité  à  Téglise  de  Cantorbéry.  a  Sa- 
cramento,  quo  se  fldelitatem  ecclesiae  ipsi  per 
omnia  et  îd  omnibus  exhibiturum  dum  vive- 
ret,  repromisit.  i> 

lofnocent  III  permit  à  l'archevêque  de  Patras 
de  remplir  son  chapitre  de  chanoines  de  Saint- 
Ruff,  à  condition  qu'ils  éliraient  leur  prieur  et 
le  lui  j>résenteraient.  n  permit  au  patriarche 
d'Antioche  de  créer  deux  prébendes  nouvelles 
dans  son  chapitre  et  de  leur  assigner  des  reve- 
nus de  sa  mense  épiscopale.  L'archevêque  de 
Patras  devait  aussi  assigner  des  revenus,  ou 
donner  la  moitié  de  sa  mense  aux  chanoines 
de  Saint-Ruff.  Il  était  bien  juste  après  cela  que 
ces  évêques  conférassent  ces  prébendes ,  qui 
étaient  de  leur  fondation.  Et  il  était  aussi 
d'autre  part  bien  juste^  que  les  évêques  rédui- 
sant leurs  chapitres  en  congrégations  monas- 
tiques ou  approchantes  de  l'état  monastique, 
leur  laissassent  la  liberté  d'élire  leur  prieur 
ou  leur  doyen/ et  de  recevoir  dans  leur  com- 
inunauté  ceux  qu'ils  en  estimeraient  dignes 


(Regest.  m,  epist  ciel;  Regest.  xiy^  epist 

LXX). 

Voilà  ce  qui  a  causé  cette  grande  diversité 
dans  les  chapitres,  où  quelquefois  le  droit 
était  incertain.  On  voit  dans  Roger,  en  1494, 
la  contestation  entre  l'archevêque  et  le  dia- 
pitre  d'York  sur  le  droit  de  pourvoir  au 
doyenné. 

XVII.  Goslen,  évêque  de  Chartres,  environ 
1148 ,  démembra  une  prévôté  de  la  mense 
épiscopale,  pour  être  employée  en- distribu- 
tions pour  ceux  qui  assisteraient  à  matines. 
«  Prsposituram  de  unogradu  ex  episoopali 
jure  in  usum  fratrum ,  qui  matutinis  inter* 
fuerint,  muniflca  largitione  perpetuo  trans&i- 
dit  (Analecta  Habill.,  tom.  m,  p.  566^  568).  » 

Son  successeur  fonda  trois  abbayes.  Comme 
tous  les  fonds  de  Téglise  avaient  été  originai- 
rement sous  la  puissance  des  évêques,  ce  fo- 
rent eux  aussi  qui  en  firent  le  partage  pour  les 
chapitres,  pour  les  dignités,  pour  les  canoni- 
cats,  pour  les  cures,  et  qui  donnèrent  toutes 
ces  portions,  c'est-à-dire,  qui  conférèrent  les 
bénéfices  (Baron.,  an.  1194.^  n.  7). 

Au  commencement  de  ces  partages  ils  réu- 
nissaient quelquefois  ces  bénéfices-  à  leur 
mense,  après  qu'ils  étaient  devenus  vacants, 
jusqu'à  ce  que  les  conciles  eurent  tait  un  rè- 
glement contraire.  Cela  parait  par  cette  pré- 
vôté de  Chartres. 

Girahl ,  évêque  de  Cahors  en  1090 ,  ayant 
établi  et  doté  les  chanoines  réguliers  dans  son 
chapitre,  voulut  bien  nommer  aux  dignités, 
mais  avec  le  conseil  des  chanoines,  c  Praeposi- 
tura,  sive  archidiaconatus  et  cœteri  ecclesîa- 
stici  honores  pro  nostro  décrète  per  consilia 
canonicorum  ordinanda  sint  in  posterum.  » 
Au  contraire  Rémi  ayant  transféré  son  si^ 
épiscopal  de  Dorcester  à  Lincoln ,  nonmia  loi 
seurait  doyenné,  à  la  trésorerie,  et  aux  sept 
archidiaconés  qu'il  institua  (Spicileg.,  vui. 
p.  163, 181). 

Geoffroy,  évêque  de  Chartres  en  1135,  après 
de  longues  contestations,  céda  à  son  chapitre 
le  droit  d'élire  un  doyen. 

Geoffroy,  évêque  d'Amiens  en  1233,  insti- 
tuant une  église  collégiale,  donna  aux  cha- 
noines la  liberté  d*élire  le  doyen  (Spicil.,  t  xin, 
p.  304,  305). 

La  discipline  sur  le  fait  des  chapitres  et  des 
bénéfices  a  tant  de  fois  changé  suivant  les  dif- 
férents lieux,  les  différent?  temps,  les  diffé- 
rentes circonstances,  qu'il  n'a  pas  été  possible 
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de  la  rapporter  avec  beaucoup  d*ordre.  Hais  à 
traders  cette  obscurité  et  cette  confusion  de 
tant  de  pratiques  diamétralement  opposées  , 
que  nous  avons  rapportées,  on  ne  laisse  pas 
de  Yoir  assez  clairement  que  le  choix  et  la  col- 
lation de  tous  les  bénéfices  a  originairement 
appartenu  aux  évoques  comme  successeurs  des 
apôtres  et  dispensateurs  des  biens  et  revenus 
des  églises  de  leurs  diocèses  ;  que  si  le  pouvoir 


d'élire  ou  de  nommer  à  des  bénéfices,  ou  de 
les  conférer,  se  trouve  aujourd'hui  appartenir 
à  d'autres,  ce  n'est  que  par  une  effusion  de  ce 
droit  qui  s'est  faite  par  succession  de  temps  et 
par  différentes  circonstances  sur  les  chapitres, 
sur  les  abbés  et  sur  plusieurs  autres  particu- 
liers, ce  qui  a  causé  cette  diversité  presque 
infinie,  qui  se  remarque  dans  toutes  les  égli- 
ses [i). 


(1)  Noua  ne  poorrlons  rien  faife  de  plas  utile  que  de  consigner  id 
on  document  authentique  et  inédit  qui  éclaircira  beaucoup  la  question 
de  la  nomination  des  clianoineB  et  des  dignités  avant  la  révolution 
française  et  sous  l'empire  du  droit  canonique.  Ce  document  est  tiré 
d'un  précieux  manuscrit  en  plusiears  volumes  intitulé  :  Libri  eon- 
ehtsionum  oenerabilù  eapituli  Carpentoractensùf  commençant  en 
l'année  1583,  et  finissant  à  1784.  Le  document  suivant  est  tiré  du 
Liber  X*,  qui  se  trouve  comme  les  autres  à  la  bibliothèque  de  Car- 
pentras  :  «  1723.  M«  racchidiacre  vous  a  exposé  que,  vu  son  grand 

•  &ge  et  ses  infirmités,  et  que,  servant  depuis  environ  cinquante  ans 

•  dans  cette  église  comme  archidiacre,  il  voulait  la  pourvoir  d'un 

•  cocdjuteur.  il  vous  a  proposé  M.  Victor-Lazare  de  Jarente,  pour 

•  lequel  il  vous  a  demandé  votre  agrément  et  une  attestation  dans 

•  lés  formes  et  teneurs  qu'il  vous  proposa  ;  tous  me  donnâtes  ordre 

•  de  l'expédier,  et  M.  l'arcbidiacre  m'a  pzié  de  l'insérer  dans  ce 
«  livre: 

«  Kos  dignitates,  personatus  et  canonici  eodesla  cathedralis  divi 
«  Siffiredi  subsignati,  fldem  fadmus  et  attestamur  univenis  et  siogulia 
«  ad  quos  spectat  nobilem  et  reverendum  D.   Barbaram  Antonium 

•  de  Fougasse  de  la  Royère  presbyterum  archidiaconum  confratrem 

•  nostrum  septuaginta  très  an  nos  natum  ecclesiae  praefats  per  qua- 

•  draginta  et  octo  anaorum  spatium,  et  alias  a  tempore  reminiscentice 

•  Dostrae  pro  vlribus  inserviisse.  Verum  cnm  aliquibus  ab  hinc  annis, 

•  variis  infinnitatibus  plurimum  laboret,  hac  de  causa,  ne  praedicta 
«  eociesiœ  nostra  servitium  aiiquid  detrimenti  patiatur,  coadjutorem 
m  idoneum  qui  suas  rite  partes  obeat,  habere  peroptans,  taie  susce- 
«  ptum  consilium  cum  nobis  aperuerit,  nos  .ad  provectam  œtatem  eju»« 
m  que  infirmitates,  nec  non  ad  <iivini  cuUus  ministerium  inspicientes, 

•  libentisaime  yoiîs  egus  annuimus,  et,  quatenus  opus  sit,  sanctitaû 

•  Dni  nosiri  Innocentii  decimi  tertii  féliciter  sedentis  humiliime  sup- 

•  plicamus  ut  eidem  domino  de  Fougasse  de  la  Royère,  archidiacono, 

•  coadjutorem  ab  eo   nobis  propo«^itum,  pobiienK  scilicet  Lazarum 

•  Victorem  de  Jarente  Massilieusis  diœcesls  clericum  decem  et  octo 
«  annos  natum,  probis  moribus,  aique  doctrina  pro  ntate  pneditum, 
«  pront  nobis  ex  attestationibus  ejus  ordinarii  nec  non  Aquensis  semi- 

•  narii  directorum  rite  constitit,  de  gratia  speciali  in  futuram  succes- 
«  sionem  deputare  dignetur  et  veliu  In  quorum  fidem  praesentes  lit- 
■  teras  per  nos  suscriptas  ,  sigilloque   dicti  nostri  eapituli  débite 

•  munitas,  per  secrelarium  nostrum  exifediri  mandavimus.  Datum 

•  Carpentoiacti  die  décima  mensis  Augustl  in  anla  capitolâti  anoe 

•  Dni  fflilmo*  septinmo  vlgesimo  tertio.  • 

Sn  1742 ,  le  capiscol  de  Jarente  présentait  pour]  ton  coa<i|jatettr 
mTec  future  succession  au  capiscolat  Joachim  de  Floraaa  de  Guillao- 
mont,  sous-diacre  de  Carpentras,  qui  peu  après  exhibait  ses  bulles  in 

En  1733,  le  prévôt  d'Aurel  avait  fait  agréer  pour  son  eoacljuteur, 
avec  future  succession  en  la  prévôté,  Jean-Baptiste  d'Aurel,  de  la 
paroisse  de  Lapalud,  diocèse  de  Saiot-Paul-Trois*<^teaux. 

Dans  une  délibération  du  15  octobre  1585,  tirée  du  Liber  primu*, 
on  lit  :  «  Messieurs,  tous  ceulx  qui  hont  leu  la  fondation  de  rarcbi- 
«  diaconé,  trouuent  que  quand  nient  a  uaquer  que  doist  estre  conféré 
«  a  ung  de  numéro  canonicorum.  Sera  donc  bon  dy  prouoyr  que 
e  soyt  preoaa  avecques  lautorité  de  Mpnseigneur  reuerendiasime  de 
m  Carpentras.  Aussy  la  ellection  de  la  prepositure  appartient  au  cha- 
^  pitre.  • 

Voiei  maintenant  one  nomination  frite  directement  par  l'évoque  : 
«  Die  16  jan.  1646.  Le  chapitre  ayant  esté  convoqué  scUon  la  cous* 
«  tume  pour  procéder  à  la  réception  de  M.  Jehan  de  la  Baulme  qua 
«  pieu  a  l'Em,  de  Monseig.  le  cardinal  Bichi  noetre  evesque  Ihonorer 
«  du  canonlcat  et  prébende  de  la  théologale  vacante  par  le  decex  de 

•  M.  de  Raflélis,  etc.  {Liher  ti).  % 

En  Toid  une  &ite  par  le  vioe^égat  d'Avignon,  représentant  oa 
lieutenant  du  souverain  :  •  Die  15  martii  1663.  Le  canonicat  de  feu 

•  M.  Ange  de  Boatagny  eatant  vacant,  M.  Jean  son  firère  en  ayant 
e  aaté  poonieo  pti  l'authoritéde  mosMig.  le  vice-légat,  nous  apporte 


c  ses  provisions  {Liber  yw),  •  En  1064,  Paul  de  Vercloa  est  égale- 
ment nommé  chanoine  par  le  vice  légat  qui,  comme  on  sait,  était  le 
gouverneur  d'Avignon  et  du  Cointat,  qui  ont  appartenu  au  Saint- 
Siége  jusqu'en  1792.  L'évèque  néanmoins  mettait  tot\jours  son  ttidi- 
mua  sur  les  provisions  délivrées  par  le  vice-légat,  ainsi  qu'il  appert 
de  quelques  délibérations  du  Ztô«r  deetmiis.  On  voit  également 
dans  ce  précieux  manuscrit  que  le  chapitre  était  juspatron  de  trois 
chapellenies,  bénéfices  simples  fondés  dans  la  cathédrale  et  dont  les 
titulaires  étaient  à  sa  nomination. 

Chaque  chanoine,  outre  la  prébende,  dont  la  plus  riche  était  desti- 
née à  l'archidiacre,  avait  sa  quote-part  des  distributions  quotidiennes 
provenant  des  dîmes  du  raisin,  des  olives,  des  différentes  céréales,  du 
safran,  des  agneaux.  Comme  la  connaissance  de  tous  ces  détails  du 
droit  canonique  se  perd  de  jour  en  jour,  nous  croyons  fort  utile 
de  tirer  de  nos  manuscrits  nne  délibération  du  lar  octobre  1591 
{Lib.  tecundui),  qui  fera  parfaitement  connaître  la  nature  des  distri- 
butions quotidiennes  dont  il  a  été  déjà  question  dans  cet  ouvrage.  Un 
chanoine  prend  la  parole  pour  faire  observer  que,  vu  la  cherté  det 
vivre* f  les  distributions  quotidiennes  étaient  insuffisantes  pour  subsis- 
ter. Le  chapitre  conclut  ainsi  : 

•  Omnes  nemine  discrepante  distribotiones  quotldianas  augendaa 
«  esse  dixerunt  et  conduserunt  ut  sequitnr,  quod  omnes  domini,  <et 
«  dignitates  et  canonici  in  singulis  diebus  etiam  dominicis  in  qualibet 
t  hora  trium  horarum  videlicet  Matut.  Missas  et  Vesperaa,  dummodo 
«  ipsis  horis  prœfatis  intersint,  quilibet  ipsorum  in  unaquaque  ipsaque 

■  lucrabitur  quatuor  solides.  In  distributionibus  autem  in  quibus  aU- 
c  quis  ipsorum  dominorum  suscipit  officium  pro  quaiit>et  hora  trium 

•  horarum  qoisque  très  solidoe  percipiat,  sed  hoc  tantum  qui  aeta 

•  sunt  cellebrantes.  In  his  autem  qui  actu  non  sunt  cellebrantes,  ob- 
«  serventur  constitutiones  per  R.  D.  episcopum  factaa  et  hue  usque 

■  obeervatas,  videlicet  quod  iUe  qui  est  subdisconus  ex  quatuor  parti- 

■  bus  peroiplat  duas  tantum,  diaconus  vero  et  presbyter  qui  cellelira- 

•  vit,  ex  quatuor,  très  percipiat.  Tandem  fuit  conclusum  quod  sio* 

•  guli  fructus  dedmarum  in  poeternm  dividerentur  inter  DD.  inseï^ 
c  vientes,  pro  rata  tamen  tempqris  servitii  et  ordinis:  •  Les  prébendes 
de  chaque  ctianoine  étaient  des  prieurés  ou  des  paroisses  rurales  qui 
étaient  desservies  par  des  vicaires  amovibles  ou  perpét«tels.  L'arcU- 
diacre  a-'ait  le  prieuré  de  Lorlol  sous  le  titre  de  Saint-Pierre-aux* 
Liens,  avec  un  revenu  de  trois  mille  livres,  plus  450  livres  pour  les 
distributions  quotidiennes;  le  prévôt  avait  le  prieuré  de  Caromb, 
bonne  prébende  aussi  ;  le  capiscol,  les  prieurés  unis  de  Serres  et  de 
Saint-Didier  ;  le  chanoine  sacristain,  les  prieurés  unis  de  Saint-Hyppo- 
lite  et  de  la  Roque-Alrie  ;  on  autre,  les  prieurés  de  Saint-fiiffren  et 
Notre-Dame  de  Vie,  au  terroir  de  Venasque;  un  autre,  celui  de 
Saint-Pierre  des  Vaux  {de  vaUibus),  terroir  de  Venasque  aussi  ;  ua 
autre,  la  paroine  de  Monnieuz,  terre  de  roy,  c'est-à-dire  située  en 
dehors  du  Comtat-Venaissln ;  un  autre,  oelui  de  Notre-Dame  de 
Auzans,  au  terroir  de  Bedoin;  un  autre,  la.  paroisse  de  Modène,  sooa 
le  titre  de  Notre-Dame.  Les  statuts  réglaient  que  les  meilleures  pré- 
bendes étaient  optées  par  droit  d'andenneté.  Chaque  chanoine  payait 
▼ingt  écus  an  chapitre  à  sa  prise  de  possession  pour  droit  de  chape» 
Les  évéques  payaient  un  pareil  droit  de  deux  cents  écus.  D'après  un 
manuscrit  de  la  bibliothèque  de  la  même  ville,  qui  en  donne  le  re- 
levé, la  mense  épiscopale  de  Carpentras  rendait,  au  conunencement 
du  XTine  siècle,  quarante-quatre  mille  six  cent  vingtpbûit  livres 
{Cottection  de  TisBot,  no  -2,  vpl.  u). 

Quand  on  considère  que  la  révolution  a  détruit  tout  ce  qui  con- 
cernait le  régime  intérieur  des  anciens  chapitres  ainsi  que  leurs  ar- 
chives, on  trouvera,  sans  nul  doute,  ou  vif  intérêt  aux  détails  que 
BOUS  venons  de  donner  et  qui  se  rattachent  si  bien  aux  questions 
qne  vient  de  traiter  Thomassin. 

Noos  avons  fait  conniUce,  dans  une  note  antérieure,  l'ergaidaatioa 
actuelle  des  chapitres  en  France,  en  Espagne,  en  Autriche  et 
■nienrs. 

(Dr  Amoré,) 
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CHAPITRE  TRENTE-SEPTIÈME. 


CELUI  QUI  ÉLIT,  QUI  HOMm^  QUI  FRÉSEIfTE,  QUI  INSTITUE,   EST  OpUGÉ  DE  PRÉFÉRER    LB  DlCfO 
A  l'IHDIGHB,   et  LB  PLUS  DIGNE  AU  MOINS  DIGNE,   SELON  LES  HAXIHES  DE  SAINT  GRÉGOIRE. 


I.-n.  Saint  Grégoire  recherche  de  tom  cdtés  les  personnes 
dignes  de  Tépiscopat. 

Hl.  Il  consent  qu'on  ordonne  ceini  qui  n*est  pas  tont  k  fait 
digne^  quand  il  ne  8*en  trouve  point  de  meillenr. 

IV.  Ses  inaximes  constaiites  sont  de  n'admettre  jamais  ceux 
qne  leurs  crimes  rendent  irréguliers,  et  entre  les  autres  choisir 
toujours  le  plus  digne,  on  s*il  n'y  en  a  point  de  digne  le  moins 
iiKligne. 

V.  Dans  le  discernement  dn  pins  digne ,  il  faut  mettre  en 
compte  le  bonheur,  d'avoir  longtemps  servi  la  même  église. 

VI.  Et  une  prudence  humaine,  nécessaire' pour  bien  gouver- 
ner le  temporel  de  l'Eglise. 

VII.  Il  laissait  vaquer'  les  évèchés,  faute  de  sujets  dignes. 
Vin.  n  mettait  dans  la  balance  l'ftge,  l'hospitalité,  la  sollici- 
tude. 

IX.  Ses  soins  pour  les  antres  bénéflcfs  moindres. 

X.  Il  employait  les  plus  saints  d'entre  les  ecclésiastiques  et 
ses  religieux. 

XI. -XU.  Les  maximes  de  ce  pape  qui  traitent  de  simoniaqnes 
toutes  les  considérations  de  faveur  ou  d'amilié  sont  autant  de 
preuves  pour  la  nécessité  de  choisir  le  plus  digne. 

XIIL  Comment  ce  pape  a  demandé  des  bénéGces  pour  des 
ecclésiastiques  nécessiteux. 

XIV.  Saint  Grégoire  ne  distingue  pas  le  plus  utile  du  plus 
digue. 

I.  Celui  qui  élit,  qui  nomme,  qui  présente, 
qui  institué  un  bénéficier,  est  à  mon  avis, 
obligé  de  préférer,  non-seulement  le  digne 
à  rindigne,  mais  aussi  le  plus  digne  au  moins 
digne. 

Cest  la  question  à  laquelle  nous  allons  com- 
mencer de  satisfaire  dans  ce  chapitre,  où  nous 
exposerons touslessentinientsde  saint  Grégoire, 
pour  passer  ensuite  aux  autres  Pères. 

IL  Saint  Grégoire  ayant  appris  qu*il  y  avait 
en  Sicile  un  prêtre  digne  de  l'épiscopat^  manda 
à  révêque  de  Syracuse  de  l'examiner,  comme 
devant  lui-même  rendre  compte  de  son  juge- 
ment au  souverain  Juge  ;  et  s'il  le  trouvait 
capable  de  cette  émiuente  dignité,  de  le  lui 
envoyer,  pour  le  pourvoir  d'un  évêché  va- 
cant. 

a  Hune  fraternitas  tua  coram  se  deduci  fa- 
ciat,  eumque  sicut  certus  sum,  propter  animœ 
pericuium,  diligenter  examioet.  Quem  si  ad 
hune  gradum  provehi  dignum  esse  perspexe- 


rit,  ad  nos  studeat  destinare,  ut  eum  dîspo- 
nente  Deo,  loco,  cui  providerimus^  possimsi 
ordinare  pastorem  (Liber,  ii,  jepist.  xnu).  » 

Cela  nous  apprend  que  ce  saint  pape  s'io- 
formait  soigneusement  de  tous  ceux  qui  étaieot 
capables  de  ces  charges  importantes,  dans  tou- 
tes les  provinces  les  plus  reculées. 

m.  Ce  pape  ne  parle  que  d'un  prêtre  digoe 
de  répiscopat  et  non  pas  du  plus  digue;  mais 
il  ne  l'aurait  pas  appelé  de  si  loin,  s'il  ne  Teût 
jugé  plus  digne  que  tous  ceux  qu*il  arait  au- 
près de  lui  ;  et  s'il  en  eût  connu  de  plus  di- 
gnes ailleurs^  il  eût  témoigné  encore  plus  d'ar- 
deur à  les  appeler  à  Rome  et  à  les  ordonner. 

Le  saint  évêque  de  Syracuse  Haximien,  qui 
avait  été  chargé  par  le  pape  de  Fexamen  de  ce 
prêtre  étant  mort  quelque  temps  après,  on 
proposa  de  lui  faire  succéder  le  prêtre  Trajan. 

Saint  Grégoire  ayant  appris  que  ce  prêtre 
avait  de  la  piété,  mais  qu'il  n'avait  pas  tonte 
la  capacité  nécessaire,  pour  la  conduite  d'une 
si  grande  Eglise,  jugea  néanmoins  qu'on  pou- 
vait rélire  dans  une  inévitable  nécessité,  puis- 
qu'il n'y  en  avait  pas  de  plus  digne  (Liber,  n, 
epist.  xix). 

a  Credo  quod  Trajanumpresbyterum  maxima 
pars  eligat,  qui,  ut  dicitur,  bonae  mentis  est, 
sed  quantum  suspicor ,  ad  regendum  locum 
illum  idoneus  non  est.  Tamen  si  meiior  inveniri 
non  valet,  et  ipse  nullis  criminibus  tenetar 
involutus,  condescqndi  ad  eum  cogente  nimia 
necessitate  potest.  » 

IV .  Ce  saint  pape  avait  pour  les  élections  aux 
bénéfices,  et. pour  les  ordinations  deux  maxi- 
mes inviolables.  La  première,  de  rejeter  tou- 
jours, avec  une  fermeté  inflexible,  tous  ceux 
qui  sont  souillés  de  crimes  capitaux,  auxquels 
est  attachée  l'irrégularité.  La  seconde,  de  choi- 
sir toujours  le  plus  digne  de  ceux  dontonpeut 
disposer,  c  Si  meiior  inveniri  non  valet.  » 


CELUI  QUI  ÉLIT  DOIT  PRÉFÉRER  LE  DIGSE  A  L'INDIGNE. 


4i5 


Cela  peut  arriver  en  deux  manières  ;  ou  celui 
qui  est  le  plus  digue,  est  eJOTectivement  fort 
digne  de  Tépiscopat,  et  alors  la  rigueur  du 
droit  oblige  de  le  préférer  à  tous  les  autres;  ou 
il  manque  encore  de  quelque  qualité  néces- 
saire, quoiqu'il  soit  le  plus  digne  et  le  plus 
capable  de  tous  ceux  qu'on  a  en  main,  et  alors 
on  peut  rélire  par  une  condescendance  qui  ne 
peut  qu'être  louable  dans  une  si  extrême  né- 

I    cessîté.  <x  Condescendi  ad  eum  cogente  nimia 

s    necessitate  potest.  d 

y.  Hais  saint  Grégoire  montra  bien  dans 
cette  rencontre,  que  pour  trouver  les  plus  di- 

.  gne9  du  ministère' divin^  il  faut  jeter  les  yeux 
sur  les  autres  églises,  quand  il  conseilla  au 
clergé  et  au  peuple  de  Syracuse^  d'élire  l'ar- 
chidiacre de  Catane,  comme  le  plus  digne  de 

a  Si  autem  mea  Toluntas  ad  banc  electionem 
'  quœritur^  tibi  secreto  indico,  quod  volo;  quia 
nuUus.  mihi  in  eadem  ecclesia  post  domnum 
Maximianum  tam  dignus  videtur,  quamJoan- 
nes  archidiaconus  Catanensis  ecclesiœ.  Qui  si 
fieri  potest,  ut  eligatur^  credo  quod  apta  valdô 
persona  inyeniatur.  » 

Ces  termes^  nullus  tam  dignus  quam  Joanr 
nés,  montrent  la  nécessité  d'élire  le  plus  digne. 
Si  ce  pape  dit  seulement  qu'on  peut  l'élire, 
eligijure  potest  y  et  non  pas  qu'on  y  soit  obligé, 
et  qu'on  n'en  puisse  pas  élire  d'autres  y  c'est 
parce  que  cet  arcbidiacre  était  lié  à  son  église, 
et  à  son  évêque,  duquel  il  fallait  obtenir  le  con- 
sentement. Ainsi  on  en  pouvait  faire  une  pos- 
tulation, plutôt  qu'une  élection,  outre  que  les 
canons  ordonnaient  que  les  évêques  fussent 
élus  du  clergé  de  la  même  ville.  Ainsi  un  prê- 
tre de  Syracuse  pouvait  être  préféré  à  un  arcbi- 
diacre de  Catane,  le  moins  digne  au  plus  digne, 
si  cette  distance  de  capacité  était  justement 
balancée  par  cette  considération  d'être  membre 
du  même  clergé,  et  avoir  longtemps  consacré 
tous  ses  services  à  la  même  église. 

YI.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Naples  étant 
partagés  dans  l'élection  d'un  évêque^  saint  Gré- 
goire leur  écrivit,  qu'en  cela  il  n'y  avait  rien 
ni  de  nouveau,  ni  de  surprenant;  mais  que  la 
seule  justice  devait  être  la  règle  de  leurs  juge- 
ments et  de  leurs  résolutions,  sans  que  la 
faveur  y  eût  aucune  part.  Cela  ne  se  peut,  à 
moins  d'élire  le  plus  digne  entre  plusieurs  qui 
en  sont  dignes.  «  Nec  novum,  nec  reprehensi- 
bile  est,  in  eligendo  episcopo  popuii  se  vota  in 
duas  partes  dividere  ;  sed  grave  est^  quaudo  in 


hujusmodi  causis,  non  ex  judicio,  sed  de  solo 
favore  venitelectio  (L.  vui,  ep.  xl).  » 

Les  uns  demandaient  le  diacre  Jean,  mais 
ce  pape  lui  donne  l'exclusion  sur  ce  qu'il  avait 
une  fille  encore  toute  petite,  ce  qui  montrait 
qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  qu'il  gardait  la 
continence  :  a  Nam  qua  praesumptione  ad  epi- 
scopatum  audet  accedere,  qui  adhuc  longam 
corporissui  continentiam  fUiola  teste  convinci- 
tur  non  babere  ?  » 

Les  autres  préféraient  le  diacre  Pierre,  mais 
ce  pape  leur  oppose  que,  quoi  qu'il  fût  capable 
d'ailleurs,  il  n'avait  point  cette  prudence  et  cette 
adresse  même  bumaine,  qui  est  nécessaire 
aux  évêques,  pour  les  besoins  temporels  de 
leurs  troupeaux,  a  Petrus  diaconus,  quem  a 
vobis  electum  asseritis,  omnino  quantum  dici- 
tur,  simplex  est.  Et  nostis  quia  talis  boc  tem- 
pore  in  regiminis  debeat  arce  constitui,  qui 
non  solum  de  sa.lute  animarum,  verum  etiam 
de  extrinseca  subjectorum  utilitate  et  cautela 
sciât  esse  sollicitus.  » 

Ce  saint  pape  estimait  donc,  qu'on  doit  met- 
tre en  compte  les  qualités  bumaines,  pour  le 
gouvernement  temporel  des  diocèses,  quand 
on  juge  entre^  plusieurs  quel  est  le  plus  digne 
de  l'épiscopat.  Enfin  ce  pape  se  réservait  tou- 
jours le  pouvoir  d'examiner  à  Rome,  celui 
qu'ils  auraient  élu,  et  de  le  rejeter,  s'il  le  trou- 
vait incapable  d'une  si  baute  cbarge.  C'est 
pourquoi  il  les  avertit  d'en  chercher  en  même 
temps  un  autre,^  qui  soit  aussi  propre  à  porter 
cette  dignité,  et  à  être  mis  en  la  place  du  pré- 
cédent, s'il  est  rejeté.  «  Studii  vestri  sit  etiam 
alium,  qui  aptus  sit,  providere,  ut  si  forte  buic 
ordini  hic  non  videatur  idoneus,  sit  in  quem 
se  vestra  declinare  possit  electio.  » 

Vil.  Ce  pape  laissait  quelquefois  vaquer 
longtemps  une  église,  lorsqu'il  ne  rencontrait 
pas  de  pasteur  propre  et  digne  d'une  si  sainte 
élévation,  a  Novitfraternitas  vestra,  quam  longo 
sit  tempore  Aprutium  pastorali  sollicitudine 
de^titutum.  Ubi  diu  quaesivimusjquisordinari 
debuisset,  et  nequaquam  potuimus  inyenire 
(L.  X,  ep.  xiu).  » 

En  ayant  trouvé  un  après  un  long  temps,  il 
ne  laissait  pas  de  le  faire  sérieusement  exami- 
ner, même  en  secret,  sur  les  progrès  spirituels 
de  son  âme  dans  les  voies  de  Dieu,  a  Hune  vo- 
lumus  fraternltas  tua  ad  se  faciat  venire,  et  de 
anima  sua  admoneat,  quatenus  in  bonis  studiis 
crescat.  Et  si  nulla  ei  crimina  obviant.  » 

Ylil.  Voici  une  preuve  plus  certaiaei  du  soin 
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que  ce  pape  avait  de  pénétrer  autant  qu'il  le 
pouvait  dans  le  secret  du  cœur  de  ceux  qui  de- 
vaient être  élus  à  Fépiscopat,  et  de  prendre 
toujours  le  plus  digne  entre  tous  ceux  qui  étaient 
proposés. 

L'église  d'Ancône  était  vacante  (L.  xii,  ep. 
vi).  On  proposait  trois  personnes.  La  première 
étaitFlorentin,  archidiacre  d'Ancôneméme,  sa- 
vant dans  les  lettres  saintes ,  mais  trop  âgé 
pour  prendre  en  main  le  gouvernail  d'une 
église,  a  Scripturae  sacrs  scientiam  habere, 
sed  ita  setatis  senio  jam  confectum  ac'cepimus, 
ut  ad  regiminis  ofQcium  non  possit  assurgere 
(Ibidem).  »  Outre,  dit  ce  pape,  qu'il  était  si  mé- 
nager^ qu'il  ne  donnait  jamais  à  manger  à  per- 
sonne. La  seconde  était  Rustique ,  diacre  de  la 
même  église,  vigilant  et  habile,  mais  il  ne  sa- 
vait pas  le  Psautier,  t  Yigilans,  sed  psalmos 
ignorât.  »  La  troisième  était  un  diacre  de  Ra- 
venne,  expérimenté  et  appliqué  aut  affaires  ; 
mais  dont  on  ne  connaissait  pas  le  secret  de  la 
conscience,  c  Soilicitum  esse  novimus^  sed 
qualis  sit  interius^  omnino  non  scimus.  » 

Ce  sage  pape  députa  deux  évoques,  pour 
s'aller  informer  sur  les  lieux  de  toutes  ces  cho- 
ses, surtout  si  la  conscience  de  ces  trois  person- 
nes n'était  pas  blessée  de  quelque  crime,  qui 
leur  donnât  l'exclusion  :  c  Diligenter  de  vita 
et  moribus  singulorum  requirere,  si  de  nullo 
sibi  sunt  crimine  conscii,  quod  eos  ad  hoc  offi- 
cium  vetet  accedere,  ut  redditi  certiores,  quid 
post  haec  Deo  autore  ûeri  debeat  disponamus.» 
Ainsi  on  mettait  dans  la  balance  de  la  justice  la 
science,  Tâge,  l'hospitalité,  la  sollicitude,  la 
vigilance,  mais  surtout  l'innocence. 

L'église  de  Locres  n'ayant  point  de  pasteur, 
ce  pape,  après  avoir  rejeté  un  prêtre  qui  avait 
été  élu  comme  indigne,  a  quia  minime  dignus 
inventus  est,  »  fit  chercher  un  prêtre,  ou  curé 
d'un  autre  évêché,  et  le  fit  interroger  sur  les 
crimes  qui  étaient  incompatibles  avec  l'épisco- 
pat  :  <x  Atque  cum  studii  tui  sit  de  criminibus 
quae  ad  episcopatum  accedere  non  permittunt, 
cum  omni  subtilitate  requirere  ;  et  si  eorum 
se  expertem  esse  responderit,  etc.  (  L.  vi,  ep. 
xxxvui).  » 

IX.  On  peut  à  proportion  juger  quelles  dis- 
positions ce  pape  demandait,  pour  conférer  les 
autres  bénéfices,  et  s'il  suivait  une  autre  règle 
que  celle  d'une  justice  rigoureuse. 

L'abbé  du  monastère  de  Naples  étant  mort, 
ce  pape  envoya  un  religieux  à  l'évêque  de 
Naples,  pour  l'établir  d'abord  prévôt  ou  prieur, 


<r  Quèm  ad  pracsens  pra^positum  esse  decemi- 
mus  ,  »  et  être  fait  ensuite  abbé,  si  sa  condoîte 
méritait  cette  élévation.  Il  avait  beaucoup  de 
bonnes  qualités,  mais  il  en  était  trop  persuadé 
lui-même,  et  il  eût  été  parfaitement  sage,  sH 
eût  moins  cru  l'être.  «  Sunt  bona  quae  in  eo 
placent.  Sed  hoc  est  in  illû  vehemens  vitium, 
quod  valde  sibi  esse  sapiens  videlur.  Ex  qoa 
radice  quanti  rami  peccati  valeaat  prodire» 
patenter  agnoscitur  (L.  vu,  ep.  xcii).  > 

C'est  encore  ici  une  preuve,  que  ce  ptpe 
employait  les  plus  dignes  et  les  plus  capable 
quand  il  en  rencontrait;  mais  à  leur  défauts 
prenait  les  moins  indignes  et  les  moins  inca- 
pables, pour  remplir  les  places  qui  ne  pou- 
vaient pas  être  longtemps  vacantes,  camm 
celle  de  prieur  ou  de  vicaire ,  laissant  Taqos 
un  peu  plus  longtemps  celles  qui  étaient  pis 
importantes  ;  mais  dont  le  ministère  pouvait 
cependant  être  suppléé  par  d'autres ,  comme 
celles  d'abbé  et  d'évêque. 

X.  Jean  Diacre,  apprend  encore  admirable- 
ment l'exactitude  et  Tintégrité  de  ce  saint 
pape,  à  ne  donner  les  évêchés  qu*aux  pliB 
dignes,  à  faire  chercher  de  tous  côtés  les  per- 
sonnes les  plus  capables,  à  n'épargner  pas 
même  les  cardinaux  de  son  Eglise,  et  les  plus 
saints  religieux  de  ses  monastères,  pour  com- 
mettre les  églises  vacantes  aux  personnes  les 
plus  propres  à  les  gouverner  saintement. 

a  Ordinationes  summo  cultu  serrasse  doce- 
tur;  in  eo  quod  ab  ipso  sus  consecrationis 
exordio,  per  omnem  diœcesim  suam,  episcopos 
undequaque  meliores  invenire  potuit ,  studio- 
sissime  ordiuavit^  etc.,  ut  ecclesiam  illisre- 
gendam  committeret,  qui  exemplis  etverbis 
pariter  illam  aedificare  melius  potuissent.  » 

Ce  pape  ne  se  contentait  pas  de  choisir  da 
ministres  dignes^  lorsqu'il  y  en  avait  de  plus 
dignes.  Aussi  tâchait-il  d'attirer  près  de  st 
personne  tous  les  évêques  qui  se  trouvaient 
sans  évêché ,  et  tous  les  clercs  de  mérite  et  de 
vertu,  dont  la  réputation  volait  jusqu'à  lui; 
comme  étant  pleinement  convaincu,  que  la 
fermeté  ou  la  chute  des  églises  ne  provientqœ 
des  bons  ou  des  mauvais  évêques. 

«  Et  quidem  Gregorius  prudenter  cogno- 
scens  totum  corpus  Ecclesiae  tam  per  bonos 
episcopos  féliciter  stare,  quam  per  malos  infe- 
liciter  cadere  ;  non  solum  diversarum  gentium 
diversi  ordinis  clericos,  verum  etiam  vacantes 
episcopos  in  suse  diœceseos  episcopatus  invt- 
tabat  (L.  m,  c.  3].  » 
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XI.  Tout  ce  qui  a  été  dit  regarSe  principa- 
lement les  é^èques^  dont  il  est  mé  de  tirer  des 
conséquences  pour  les  autres  bénéficiers  : 
venons  à  ce  qui  est  propre  et  particulier  aux 
ordres  et  aux  bénéfices  inférieurs. 

Jean  Diacre  proteste  que  ce  pape  condamnait 
la  simonie  artificieuse  de  ces  évêques ,  qui  ne 
prenaient  point  d'argent  pour  la  collation  des 
ordres  ou  des  bénéfices,  mais  qui  donnant  plus 
à  la  faveur  qu'à  la  justice,  s'acquéraient  des 
amis,  des  Hatleurs,  des  vassaux,  ce  qu'on  estime 
plus  que  Targent.  a  Commentum  satis  artifi- 
ciosum  reperit  iniquitas ,  quo  scilicet  illos 
sacerdotio  sublimaret,  qui  sibi  post  consecra- 
tionem  tanto  subjectiores  esse  debuissent^ 
quanto  non  divino,  quin  potius  bumano  judicio 
se  fuisse  promotos^  ipsi  proculdubio  reputarent 
(L.  111^  c.  6).  » 

XII.  Cest  une  espèce  de  simonie  déguisée, 
mais  également  damnable,  de  conférer  les 
ordres,  ou  les  dignités  de  TEglise  pour  acquérir 
la  faveur,  l'amitié  ou  leâ  louanges  des  hommes. 

c  Columbas  vendere,  est  impositionem  ma- 
nus  9  qua  Spiritus  sanctus  accipitur^  non  ad 
vitœ  meritum^  sed  ad  prœmium  dare.  Sed  sunt 
nonnulliy  qui  qliidem  nummorum  prsemia  ex 
ordinatione  non  accipiunt^  et  tamen  sacros 
ordines  pro  bumana  gratia  largiuntur;  atque 
de  largitate  eadem,  taudis  solummodo  retri- 
butionem  quœrunt.  Hi  nimirum  quod  gratis 
acceptum  est^  non  gratis  tribuunt;  quia  de 
impenso  officio  sanctitatis  nummum  expetunt 
favoris.  Unde  bene  cum  justum  virum  descri- 
beret  Propheta,  ait  :  Qui  excutit  manus  suas 
ab  omai  munere.  Ab  omni>  quia  aliud  est 
munus  ab  obsequia,  aliud  munus  a  lingua^ 
aliud  munus  a  manu.  Munus  quippe  ab  obse- 
quio^  est.  subjectio  impensa  indebite  ;  munus 
a  manu  pecunia  est,  munus  a  lingua  favor. 
Qui  ergo  sacros  ordines  tribuit,  tune  ab  onlni 
munere  manus  excutit,  quando  in  divinis  rébus 
non  soliun  nullam  pecuniam»  sed  ôtiam  hu- 
manam  gratiam  non  lequirit  (Hom.  iv,  m 
Evang.).  » 

Or,  quiconque  préfère  ou  les  indignes  aux 
dignes^  ou  les  moins  dignes  aux  plus  digneSf 
n'agit  que  par  ces  considérations  simoniaques, 
^t  par  conséquent  criminelles  au  jugement  de 
ce  pape ,  pour  gagner  la  bienveillance ,  la 
faveur,  les  louanges ,  les  services  et  les  basses 
complaisances  des  honnnes. 

Ce  sont  là  les  seuls  motifs  qui  leur  font  faire 
nn  choix  si  contraire  à  la  justice  et  à  la  loi 


étemelle,  qui  commande  que  dans  ces  ren- 
contres importantes  le  seul  mérite  soit  consi- 
déré. Et  n'est-ce  pas  vendre  les  choses  saintes 
que  de  les  distribuer  par  des  intérêts  humains. 

Aussi  t^e  pape  dit  encore  ailleurs,  que  pour 
donner  gratuitement  les  ordres  ou  les  béné- 
fices, il  ne  faut  les  accorder  ni  aux  présents,  ni 
à  la  faveur,  ni  aux  prières. 

aDe  ordinationibus  aliquid  accipere  sub  dis- 
tricta  interdictione  vetuinHis.  Oportet  ergo  ut 
neque  per  commodum,  neque  per  gratiam  aut 
quorumdam  supplicationem,  aliquos  ad  sacros 
or^lines  consentiatis  aut  permittatis  adduci.» 
Et  en  une  autre  lettre  :  a  Nùlius  vestrum  denuo 
hoc  fieri  patiatur.  Sed  neque  gratia  alicujus, 
neque  supplicatione  aliquos  ad  sacros  ordines 
audeat  promovere ,  nisi  eum,  quem  vitse  et 
actionis  qualitas  ad  hoc  dignum  esse  monstra- 
verit  (L.  iv,  ep.  lv,  lvi).  » 

XIII.  A  la  vérité  ce  pape  s'est  quelquefois 
intéressé  pour  faire  pourvoir  de  quelque  béné- 
fice les  ecclésiastiques  qui  étaient  dans  l'indi- 
gence. Hais  ce  n'était  que  pour  tirer  de  la 
mendicité  ceux  qui  étaient  déjà  ordonnés,  et 
dont  la  vie  ne  déshonorait  pas  le  caractère. 
Cest  ainsi  qu'il  pria  Tévêque  de  Syracuse  d'ad- 
mettre entre  les  diacres  de  son  église,  un  diacre 
qui  s'était  par  simplicité  plutôt  que  par  malice, 
laissé  engager  dans  le  schisme  de  ceuxd'Istrie. 

c  Quia  non  in  hœresim  incidit,  sed  a  sacris 
generalisEcclesiaemysteriis,  quasi  rectae  studio 
intentionis  erravit ,  imbecillitati  ejus  atque 
necessitatibus  consulentes,  maximeque  susten- 
tation] ejus,  pietatis  intuitu  providentes,  in  tua 
Ecclesia  Syracusana  eum  prsevidimusordinan- 
dum,  sive  ut  officium  diaconatus  expleat,  seu 
certe  ut  sola  ejusdem  officii  pro  sustentanda 
pàupertate  sua,  commoda  consequatur,  in  tuœ 
fraternitatis  volumus  hoc  pondère  judicio  (L.iii, 
ep.  xiv)*  » 

Ce  pape  écrivant  au  prêtre  Candide  (L.  ix, 
ep.  Lxy),  qu'il  avait  chargé  du  patr^oine  de 
l'Eglise  Romaine  dans  les  Gaules,  lui  recom- 
manda un  prêtre  français,  fort  pauvre ,  afin  de 
le  pourvoir  d'une  cure  ou  d'une  place  d'abbé 
vacante  :  «  Petit  Aurellius  presbyter,  ut  sicubi 
in  possessionibns  beati  Pétri  Apostolorum  prin- 
cipis,  oratorium,  aut  locus,  qui  presbytère,  vel 
abbate  indigeat,  inveniri  potuerit,  ei  debeat 
committi  :  quatenus  et  ipse  subsidium  vitsa 
praesentis  inveniat,  et  nos  inveniamur  pétition! 
illius  paruisse.  » 

Bien  loin  de  mettre  au  rang  des  considéra- 
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lions  humaines  ou  des  affections  charnelles 
le  soin  qu'on  prend  de  pourvoir  et  de  nourrir 
les  pauvres  ecclésiastiques,  il  faut  confesser, 
au  contraire,  que  c'est  une  vertu  vraimeqt 
pastorale,  également  accompagnée  de  justice 
et  de  miséricorde.  Si.  les  revenus  de  l'église 
sont  dus  partie  aux  pauvres,  partie  aux  ec- 
clésiastiques, les  pauvres  ecclésiastiques  doi- 
vent indubitablement  être  préférés  à  tous  les 
autres. 

Au  reste,  ce  pape  n'ordonne  pas  de  préférer 
ceux  qu'il  recommande  à  d'autres  plus  dignes, 
mais  il  commande  seulement  qu'on  les  assiste 
plus  promptement,  parce  que  leur  nécessité 
est  plus  pressante. 

XIY.  On  a  pu  remarquer  que  ce  pape  ne 
distinguait  pas  les  plus  dignes  d'avec  les  plus 


utiles  pour  le  gouvernement  de  FEglise.  Ed 
effet,  il  pourmit  arriver  que  celui  qui  aurait 
et  plus  de  vertu  et  plus  de  science  qu^un  autre 
serait  néanmoins  moins  digne,  parce  qu'il  se- 
rait moins  utile  à  un  évêché,  dont  la  conduite 
spirituelle  et  temporelle  defnaude  un  pasteur 
qui  ait  encore  d'autres  qualités  importantes, 
outre  la  science  et  la  piété. 

C'est  peut-être  ce  qui  a  porté  ce  pape  à  s'ei- 
primer  quelquefois  de  la  sorte,  qu'il  choisiraii 
toujours  le  plus  utile  dans  l'examen  qu'il  fe- 
rait des  évêques  à  Rome,  a  Ut  utrisque  comi- 
nus  constitutis,  ille  qui  Deo  placuerit,  et  uti- 
lior  visus  fuerit  ordinetur  (L.  iv,  ep.  xlvii).  • 
Et  ailleurs  :  «  Si  in  duorum  se  electione  diii- 
serint,  is  qui  utilior  visus  ftierit  ordioelor 
(L.  IX,  ep.  Lxxiv).  » 
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I.  II.  f^assemblée  da  peuple,  da  clergé  et  dei  évèqnes  pour 
élire  QD  évèqae,  est  une  preuve  qu'où  Ucbait  d'élire  le  plus 
digne.  Tant  de  suffrages  ne  pouvaient  se  réunir  que  pour  le 
plus  digne.  Tout  autre  sentiment  eût  causé  la  division. 

m.  Les  apôtres  en  usèrent  de  même.  Les  plu%  dignes  à  peine 
en  sont  dignes^  si  Ton  se  forme  une  idée  digne  du  sacerdoce. 
Ainsi  c^est  élire  un  indigne,  de  ne  pas  élire  le  plus  digne. 

IV.  V.  Diverses  preuves  de  saint  Augustin. 

VI.  VU.  Vill.  Et  de  saint  Àmbroise. 

IX.  De  saint  Jérôme. 

H.  Du  concitje  de  tolàde. 

XL. Des  décrétales  des  papes^  oii  l'on  rapporte  les  exemples 
de  l'Ancien  ^Testament,  les  longues  préparations  pour  former 
les  jeunes  clercs  au  sacerdoce,  et  pour  les  en  rendre  très-, 
dignes. 

XII.  XIU.  XIY.  Suite  des  mêmes  décrétâtes. 

XV.  Autant  lii  plus  dignes  s'éloignent  par  eux-mêmes  des 
dignités,  autant  on  doit  s'efforcer  de  les  y  faire  monter. 

I.  Non-seulement  tous  les  conciles,  mais 
tous  les  papes  et  tous  les  Pères  de  l'Eglise,  ont 
confirmé  par  leur  conduite  cette  maxime  de 
saint  Grégoire,  que  dans  la  distribution  des 
honneurs^  des  bénéfices  et  des  dignités  ecclé- 
siastiques, les  électeurs,  les  nominateurs,  les 


collateurs,  les  patrons,  tant  séculiers  qu'ecclé- 
siastiques, doivent  toujours  préférer  les  plus 
dignes  aux  moins  dignes,  et  ne  peuvent,  sans 
une  criminelle  acception  de  personnes,  don- 
ner à  la  faveur  ce  qui  n'est  dû  qu'au  mérite 
et  à  la  vertu,  en  préférant  aux  intérêts  de  Té* 
glise  ceux  de  la  chair  et  du  sang. 

IL  Ce  point  de  la  morale  et  de  la  discipline 
ecclésiastique  eit  assez  important,  pour  le  re- 
prendre de  plus  haut,  et  remonter  jusqu'aux 
siècles  les  plus  purs  de  TEglise. 

Quand  tous  les  évêques  d'une  province  s'as- 
semblaient avec  le  clergé  et  le  peuple  d'une 
ville  pour  y  élire  un  évêque,  n'était-ce  pas 
pour  en  élire  un  qui  fût  digne,  et  même  le 
plus  digne  de  cette  suprême  dignité,  entre 
tous  ceux  qui  se  présentaient  à  leurs  yeux? 
Eût-il  été  besoin  d'une  si  grande  assemblée 
et  d'une  si  longue  et  si  sérieuse  délibération^ 
si  Ton  eût  pensé  qu'il  était  libre  de  favoriser 
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.  les  moins  dignes  au  préjudice  des  plus  dignes? 
Et  comment  une  si  grande  multitude  eût-elle 
pu  s'accorder  à  favoriser  une  même  personne, 
puisque  les  intérêts  étaient  si  différents^  et  les 
inclinations  si  partagées?  Il  n'y  a  que  la  seule 
règle  de  la  justice  qui  pût  réunir  tant  de  cœurs 
et  tant  de  Toix. 

Ce  qui  est  juste  est  un,  mais  Finjustice,  la 
faveur,  Tacception  des  personnes  partagent 
infailliblement  les  esprits  et  les  prétentions* 
U  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  le  plus  digne,  ainsi 
les  yeux  et  les  vœux  de  tous  les  électeurs  se 
tournent  sur  lui  :  mais  les  moins  dignes,  ou 
les  indignes,  sont  en  grand  nombre,  et  on  ne 
peut  s'attacher  à  eux  sans  division  et  sans 
schisme.  Ce  sont  -les  sentiments  de  saint  Cy- 
prien,  lorsqu'il  expose  les  obligations  des  élec- 
teurs. 

c  In  ordinationibus  sacerdotura  nonnisi  im- 
maculatos  et  intègres  antistites  eligere  debe- 
mus,  etc.  Plena  dlligentia  et  exploratione  sin- 
cera  oportet  eos  ad  sacerdotium  Dei  deligi, 
quos  a  Deo  constat  audiri,  etc.  Cum  ipsa  plebs 
maxime  habeat  potestatem  ,  vel  eligendi  di- 
gnes sacerdotes,  vel  indignes  recusandi,  etc. 
Ut  plèbe  preesente  vel  detegantur  malorum 
crimina,  vel  bonorum  mérita  praedicentur^  et 
sit  ordinatio  justa  et  légitima^  quse  omnium 
suffragio  et  judicio  fuerit  examinata  (Lib.  i^ 
epist.  IV).  » 

Dans  une  compagnie  si  nombreuse  et  dans 
une  discussion  si  exacte  et  si  rigoureuse^  la 
faveur  ne  peut  avoir  de  place. 

III.  Ce  Père  remarque  que  les  ap6tres  em- 
ployèrent la  même  diligence  et  firent  les 
mêmes  recherches  pour  trouver  le  plus  digne» 
Don-seulement  quand  ils  élurent  un  apôtre, 
c'est-à-dire  un  évêque,  mais  aussi  quand  il 
fallut  ordonner  des  diacres.  D'où  il  s'ensuit 
que  la  même  loi  doit  être  observée  dans  la 
nomination  ou  élection  des  moindres  bénéfl- 
ciers.  a  Nec  hoc  in  episcoporum  tantum  et  sa- 
cerdotum,  sed  in  diaconorum  ordinationibus 
observasse  Aposlolos  animadvertimus  (Ibid.].o 

En  effet,  TApôire  ayant  déclaré  que  les  évê* 
ques  et  les  diacres  doivent  avoir  été  irrépré* 
hensibles,  ne  peut-on  pas  dire  que  ceux  que 
nous  appelons  les  plus  dignes  des  fonctions 
du  divin  sacerdoce,  seraient  plus  justement  ap- 
pelés les  moins  indignes?  Ainsi  c'est  vraiment 
élire  un  indigne^  que  de  ne  pas  élire  le  plus 
digne  de  tous,  a  Cum  in  Scripturis  divinis 
Deus  ad  sacriflcium  prohibeat  accedere  sacer- 
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dotes,  etiam  in  leyiori  crimine  constitutos  ;  6t 
la  Levitico  dicat  :  Homo  in  quo  fuerit  vitium 
et  macula  non  accédât  oiTerre  dona  Deo  (L.  i, 
ep.  vif).  »  . 

Il  ne  faut  qu'avoir  lu  le  pastoral  de  saint 
Grégoire,  ou  les  livres  admirables  que  saint 
Chrysostona^  a  écrits  du  sacerdoce^  pour  de- 
meurer pleinement  persuadé  que  nul  ne  nous 
en  ^eut  paraître  digne,  que  dans  la  certitude 
qu'il  ne  s'en  trouve  pas^de  plus  digne. 

IV.  Saint  Augustin  décide  la  question  que 
nous  traitons,  en  disant  que  ce  n'est  pas  un 
péché  léger  que  de  faire  acception  de  per- 
sonnes dans  la  dispensation  des  honneurs  et 
des  dignités  ecclésiastiques,  en  postposant  un 
pauvre,  quoique  plus  habile  et  plus  vertueux, 
à  un  riche  moins  pieux  et  moins  éclairé. 

a  Nec  sane  quantum  arbitrer  putandum  est 
levé  esse  peccatum^  in  personarum  acceptidne 
habere  fldem  Domini  nostri  Jesu  Christi^  si 
illam  distantiam  sedendi  ac  standi,  ad  honores 
ecclesiaslicos  referamus.  Quis  enim  ferat  eligi 
divitem  ad  sedem  honoris  ecclesise,  contem- 
pto  paupere  instructiore  atque  sanctiore  ? 
(Epist.  xxix).  » 

y.  Ce  saint  évêque  témoigna  bien  de  la  dé- 
licatesse sur  ces  matières,  lorsqu'il  écrivit  au 
primat  Xaniipe,  que  quand  l'assemblée  des  six 
évêques  qui  devait  juger  de  la  disposition 
d'un  prêtre,  se  déclarerait  en  faveur  de  celui 
qu'il  avait  déposé^  il  ne  pourrait  jamais  se  ré- 
soudre à  lui  confier  encore  la  conduite  d'une 
de  ses  paroisses,  pour  ne  se  rendre  pas  lui- 
même  responsable  de  tous  les  désordres  où  il 
pourrait  tomber. 

c  Quod  si  forte  judicibus  ecclesiasticis  aliud 
videtur,  quia  sex  episcopis  causam  presbyteri 
termiuari  concilie  statutum  est^  committat 
illi  qui  vult  ecclesiam  suœ  curs  conunissam  ; 
ego  talibus  fateor  quamlibet  plebem  commit- 
tere  timeo,  prsesertim  quos  nulla  bona  fama 
défendit^  ut  hoc  eis  possit  ignosci,  ne  si  quid 
perniciosius  eruperit,  languens  imputem  mihi 
(Epist.  ccxxvi).  D 

Cet  admirable  prélat  n'avait  garde  de  don- 
ner les  cures  de  son  diocèse,  Ecclesias  suœ 
curœ  commissas^  à  la  faveur  ou  aux  vues  hu- 
maines, puisqu'il  avait  même  de  la  peine 
de  s'en  rapporter  au  jugement  de  six  évêques. 

y.  Aussi  Possidius^  dans  la  vie  de  ce  saint 
évêque,  assure  que  la  règle  qu'il  gardait  dans 
les  ordinations  était  de  suivre  la  pluralité  des 
voix  et  les  coutumes  de  l'Eglise,  a  In  ordinan- 

29 
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dis  yero  sacerdotibus  et  clericis,  consensum 
msjorem  Christianorum^  et  consuetudinem  Ec- 
clesi®  sequendam  esse  arbitrabatur  (C.  xxi).  d 
C'est  ne  donner  point  de  part  aux  considéra- 
tions humaines,  que  d'agir  de  la  sorte  ;  car  ni 
la  coutume  de  FEglise  ne  peut  pas  être  de  pré- 
férer les  moins  dignes^  ni  la  pluralité  des  suf- 
frages d'un  sainte  multitude  ne  peut  conspi- 
rer que  pour  celui  qui  a  le  plus  de  mérite. 

VI.  Saint  Ambroise  n'était  pas  moins  sen- 
sible aux  moindres  défauts  de  ceux  qu'il  ad- 
mettait à  la  cléricature,  ou  qu'il  y  souffrait. 

11  donna  l'exclusidn  à  celui  dont  le  port,  la 
démarche,  l'action  ne  lui  paraissait  pas  assez 
conforme  à  la  bienséance  et  à  la  modestie 
cléricale.  Il  était  de  ses  amis,  et  n'oubliait 
rien  pour  mériter  l'entrée  du  clergé  ;  mais 
toute  la  faveur  ne  put  jamais  faire  passer  saint 
Ambroise  par- dessus  ces  moindres  défauts. 
a  Heministis,  filii  I  quemdam  amicum ,  cum 
sedulis  se  videretur  commendare  officiis,  hoc 
solo  tamen  in  clerum  a  me  non  receptum, 
quod  gestus  ejus  plurimum  dedcceret  (Olfic., 
1. 1,  c.  18).  » 

Ce  saint  évoque  ne  désapprouvait  pas  les  di- 
ligences de  cet  ami  pour  se  faire  ouvrir  les 
portes  du  clergé,  parce  qu'elles  pouvaient  par- 
tir d'un  sentiment  de  piété.  Mais  il  ne  voulait 
ordonner  que  des  personnes  très-dignes  et 
exemptes  de  ces  ombres  de  défauts. 

VII.  Ce  Père  s*est  expliqué  plus  au  long  dans 
sa  lettre  à  ceux  de  Verceil  (Epist.  lxxxii],  où 
il  les  exhorte  et  les  instruit  pour  rélection 
d'un  évêque ,  et  leur  remontre  que  les  pas- 
sions humaines  ne  doivent  jamais  être  moins 
écoutées  que  dans  le  choix  de  l'évêque  qui 
doit  en  être  le  médecin  universel  :  a  Cum  in 
omni  actu ,  tum  maxime  in  episcopi  petitione 
abesse  débet  malignitas,  in  quo  vita  formatur 
omnium^  ut  placito  et  pacifico  judicio  prsefe- 
ratur  vir omnibus,  qui  eligatur  ex  omnibus, 
et  qui  medeatur  omnibus.  » 

II  leur  représente  que  le  souverain  Pasteur 
tt*est  parvenu  lui-même  à  sa  suprême  dignité 
de  Pontife  éternel  que  par  la  vocation  de  son 
Père  :  a  Bonus  medicus ,  qui  infirmitates  no- 
stras  accepit,  sanavit  œgritudines  ;  et'  tamen 
iste^sicut  est  scriptum^  non  se  honorificavit 
fleri  summum  sacerdotem  ;  sed  qui  locutus 
est  ad  eum  Pater,  dixit  :  Filius  meus  es  tu.  » 

n  leur  rappelle  ce  qui  s'est  passé  dans  Tan- 
deime  loi  à  l'occasion  du  pontife  Aaron,  qui 
ne  monta  au  comble  de  cette  dignité  que  par 


la  vocation  de  Dieu ,  sans  que  ni  la  propre  cu- 
pidité y  ni  la  faveur  ou  la  volonté  des  hommes 
eût  aucune  part  à  ce  choix,  pour  nous  appren- 
dre quelles  devaient  être  les  élections  des  mi- 
nistres sacrés  :  «  Ideo  et  Aaron  sacerdotem 
i|»se  elegit^  ut  non  humana  cupiditas  in  eli- 
gendo  sacerdote  prœponderaret,  sed  gratia  Dei; 
non  voluntariaoblatio, Dec  propria  assumptio; 
sed  cœlestis  vocatio.  » 
«EnQn  il  leur  dit  que  J.-C.  a  voulu  porter  la 
qualité  de  pontife,  non  pas  selon  l'ordre  d' Aa- 
ron, mais  selon  l'ordre  deHelchisédech,  qui  n'a- 
vait ni  généalogie,  ni  parenté ,  pour  nous  ap- 
prendre que  les  considérations  de  la  chair  et 
du  sang  devaient  être  entièrement  bannies  de 
Tesprit  de  ceux  qui  élisent  les  évèques ,  et  des 
évéques  qui  confèrent  les  ordres  et  les  béné- 
fices, a  Sed  referlur  ad  exemphim ,  ut  tan- 
quam  sine  pâtre  et  sine  matre  sacerdos  esse 
debeat ,  in  quo  non  generis  nobilitas^  sed  mo- 
rum  eligatur  gratia,  et  virtutum  praerogativa.» 

VIII.  Ce  saint  docteur  ajoute  (Ibidem)  que 
c'est  pour  cela,  qu'après  le  concours  de  tant  de 
suffrages,  qui  passe  pour  la  voix  de  Dieu, 
parce  qu'il  ne  peut  être  causé  que  par  les  vues 
sincères  du  mérite  et  de  la  vertu ,  qui  est  un 
motif  dont  tout  le  monde  est  également  tou- 
ché, les  évêques  doivent  encore  examiner  ce- 
lui qui  a  été  élu^  afin  de  le  contirmer^  s'il  se 
trouve  véritablement  irrépréhensible  et  exempt 
des  moindres  défauts. 

«  Supplicaturus  pro  populo,  eligi  a  Domino, 
probari  débet  a  sacerdotibus,  ne  quid  sit  quod 
in  ipso  graviter  offendat,  cujus  ofticium  est, 
pro  aliorum  offensa  intervenire.  Neque  enim 
mediocris  virtus  sacerdotalis  est,  cui  caven- 
dum  non  solum  ne  gravioribus  flagitiis  sit  af- 
finis,  sed  ne  miuimis  quidem.  » 

IX.  Saint  Jérôme  ne  propose  pas  des  règles 
moins  sévères  ni  des  raisons  moins  pressantes 
pour  obliger  les  évêques  à  ne  donner  la  con- 
duite des  églises ,  ni  les  bénéfices ,  ni  les  or- 
dres sacrés ,  qu'à  ceux  qui  ont  le  plus  de  véri- 
table mérite,  quoiqu'ils  n'aient  ni  le  vent  de  la 
faveur,  ni  l'appui  de  la  parenté. 

a  Audiant  episcopi ,  qui  babent  constituendi 
presbytères  per  urbes  singulas  potestatem^  sub 
quali  lege  ecclesiasticas  constilutionis  ordo 
teneatur,  nec  putent  apostoli  esse  verba ,  sed 
Christi,  qui  ad  discipulos  ait  :  qui  vos  spemit, 
me  spernit ,  etc.  Ex  quo  manifestum  est,  eos 
qui  apostoli  lege  contempta,  ecclesiasticum 
gradum  non  merito  voluArint  alicui  déferre, 
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sed  gratise,  contra  Christum  facere  ;  qui  qualîs 
in  Ecclesia  presbyter  constituendus  sit^  per 
apostolum  suum  in  sequentibus  executus  est. 
Hoyses  amicus  Dei ,  cui  facie  ad  faciem  Duus 
locutus  est,  potuit  uUque  successores  princi- 
patus  fliios  suos  facere,  et  posteris  propriam 
relinquere  dlgnitatem  :  sed  extraneus  de  alla 
tribu  eligitur  Jesus^  ut  sciremus  principatum 
in  populos  non  sanguini  deferendum  esse,  sej^ 
vitSB.  Sed  nunccernimus  plurimos  hanc  rem 
beneficium  facere^  ut  non  quaerant  eos  in  Ec- 
cltsia  columnas  erigere^  quos  plus  cognoscant 
Ecclesiœ  prodesse ;  sed  quos  vel  ipsi  amant; 
Tel  quorum  sunt  obsequiis  deliniti^  Tel  pro 
quibus  majorum  quispiam  rogaverit,  et  ut  dé- 
tériora taceam,  qui  ul  clerici  fièrent,  munerî- 
bus  impetrarunt  (Epist.  ad  Titum,  c.  i).  » 

Ce  passage  comprend  tout  ce  qui  a  été  déjà 
touché,  en  rapportant  les  sentiments  de  saint 
Ambroise  et  de  saint  Grégoire.  II  montre  que 
ce  qui  a  été  dit  des  éTêchés ,  doit  s'étendre  à 
tous  les  autres  bénéfices,  jusqu'aux  moindres 
ordres  :  ni  les  présents ,  ni  les  services ,  ni  les 
prières,  ni  les  recommandations  des  grands, 
ni  les  inclinations  particulières  de  révêque  ou 
du  patron^  ne  doivent  en  rien  influer  dans  un 
choix  où  il  s'agit  du  salut  des  peuples  ^  du 
patrimoine  de  J.-C,  des  intérêts  de  TEglise  et 
de  réternité.  Ainsi  rien  ne  tient  moins  de  la 
nature  des  bienfaits  que  ce  que  nous  appelons 
bénéfices.  On  ne  peut  faire  grâce  à  personne  ; 
une  justice  rigoureuse  doit  tout  décider.  Enfin 
il  faut  imiter  Moïse,  qui  chercha  un  successeur, 
non  pas  dans  sa  famille,  mais  dans  une  autre 
tribu^  afin  de  nous  apprendre  d'élire  toujours 
le  plus  digne  et  le  plus  capable  de  servir 
TEglise  :  «  quos  plus  cognoscant  Ecclesi»  pro- 
desse.  d 

X.  Le  concile  X  de  Tolède  frappe  d'excom- 
munication les  évéques  qui  donnent  les  ab- 
bayes ou  les  cures  à  leurs  parents^  ou  à  leurs 
favoris ,  d*où  il  arriTe  que  le  patrimoine  de 
FEglise  devient  le  butin  de  ces  mercenaires 
(Cau.  m). 

a  Agnovimus  quosdam  pontifices  prœcepti 
principis  apostolorum  ita  e(!se  immemores,  ut 
quibusdam  monasteriis^  parochialibusque  ec- 
clesiisautsuœconsanguinitatispersonas^autsui 
favoris  participes,iniquumsa3pestatuantin  prse- 
Iatum:itaillisprovidentescommodainhonesta, 
ut  eisdem  deferantur,  aut  quse  proprio  episcopo 
dare  justus  ordo  poposcerit ,  aut  quae  rapere 
deputati  exactoris  violentia  potuerit.  Proinde 


omnibus  placet.  et  in  pnBsenli  taie  rescindere 
factum,  et  de  cœtero  non  esse  facîendnm.  Nam 
quicumque  pontificum  deinceps  aut  sanguine 
propijiquis,  aut  favore  sibi  personis  quibus- 
cumque  devinctis,  talia  commodare  lucra  ten- 
taTerity  ausu  nefandae  prxsumptionis,  et  quod 
visum  fuerit,  devocelur  in  irritum,  et  qui 
ordinarit,  annuœ  excommunicationis  ferat 
excidium.  » 

Ces  provisions  de  bénéfices  sont  donc  décla- 
rées nulles;  et  afin  qu'elles  soient  légitimes, 
il  faut  que  ni  la  parenté,  ni  la  faveur  n^y  aient 
point  eu  de  part;  d'où  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment, que  celui  qui  y  aura  le  plus  de  part, 
sera  celui  qui  aura  le  plus  de  mérite. 

Le  concile  de  Aférida  (Can.  xiii)  permet  aux 
éTêques  de  donner  Tusufruit  de  quelques  fonds 
de  l'Eglise,  à  ceux  d'entre  les  clercs  qui  ont  le 
plus  de  piété,  pour  encourager  les  autres  à  se 
rendre  leurs  imilateurs.  Ce  sont  les  bénéfices 
du  temps  présent.  Nous  avons  rapporté,  sur  le 
chapitre  xxit  de  ce  livre,  ce  canon  du  concile 
de  Mérida,  aussi  bien  que  celui  du  concile  III 
d'Orléans,  qui  dit  la  même  chose. 

XI.  Les  décrets  des  pontifes  romains  ne  font 
pas  paraître  moins  de  sévérité  sur  le  choix  des 
bénéficiers  ;  ils  ordonnent  qu'on  les  éprouve 
très-longtemps  dans  les  exercices  des  moindres 
ordres  ;  qu'on  ne  les  fasse  monter  aux  ordres 
supérieurs^  qu'après  une  longue  suite  d'années, 
et  après  avoir  donné  de  grandes  marques  de 
leur  vertu. 

Voici  ce  qu'en  dit  Zozime  :  «  Adsuescal  in 
Domini  castris  ^  in  lectorum  primitûs  gradu, 
diTini  rudimenta  servitii,  nec  illi  vile  sït  exor- 
cistam,  acolytum,  subdiaconum,  diaconum 
per  ordinem  fieri ,  nec  hoc  saltu  ^  sed  statutis 
majorum  ordinatione  temporibus.  Jam  Tero 
ad  presbyterii  fastigium  talis  accédât,  ut  et 
nomen  œtas  impleat,  et  meritum  probitatis 
stipendia  anteacta  testentur  (  In  decretis , 
cap.  i).  » 

Ce  pape  souhaite  que  dès  la  plus  tendre  en- 
fance, on  s'engage  dans  le  service  des  autels: 
a  Si  ab  infantia  ecclesiasticis  ministeriis  no- 
men dederit  (Cap.  m).  »  Si  des  personnes  plus 
âgées  s'oilrent  pour  être  admises  à  la  clérica- 
ture,  qu'au  moins  elles  entrent  dans  les  ordres 
mineurs  aussitôt  après  leur  baptême ,  et  après 
les  avoir  exercés  cinq  ans ,  ils  passent  quatre 
ans  dans  les  fonctions  des  acolytes  ou  des 
sous-diacres,  une  année  dans  celles  du  diacre^ 
après  quoi  on  pourra  les  ordonner  prêtres ,  si 
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c'est  la  seule  sainteté  de  leur  Tîe  qui  les  a  fait 
monter  successivement  par  tous  ces  degrés 
d'honneur  :  a  si  meretur,  si  inculpate  se 
gesserit^  per  tôt  gradusdatis  proprix  fldei  docu- 
inentis.  »  Enfiu^  de  la  prêtrise  on  les  élèvera 
au  plus  haut  comble  des  dignités  de  1  église^ 
si  leur  vertu  est  auparavant  montée  au  comble 
de  la  perfection*:  aDequo  loco  si  eum  exactior 
ad  bonos  mores  vita  perduxerit,  summum  pon- 
tificatum  sperare  debebit.  » 

XII.  Ces  règles  générales  de  se  consacrer  au 
clergé  dès  Tenfance  ou  naturelle,  ou  spirituelle 
après  le  baptême  ;  de  monter  par  degrés  dans 
les  ordres,  d'y  observer  de  longs  intervalles, 
d'y  donner  de  longues  et  de  grandes  preuves 
du  progrès  qu'on  fait  dans  la  vie  spirituelle, 
se  trouvent  répandues  dans  les  décrétâtes  des 
autres  papes,  et  ce  sont  autant  d'arguments 
certains  pour  la  doctrine  que  nous  proposons , 
qu'on  ne  donnait  des  bénéfices  qu'aux  plus  di- 
gnes, et  même  qu'on  tachait  de  ne  les  donner 
qu'à  des  personnes  très-dignes,  ou  qu'on  tra- 
vaillait avec  une  diligence  infatigable  à  en  ren- 
dre très-dignes  ceux  qu'on  y  destinait. 

XIII.  Enfin,  s'il  y  avait  des  évêqnes  relâchés, 
plus  jaloux  de  la  pompe  et  de  l'éclat  de  leur 
rang,  que  de  la  sainteté  de  Tépiscopat,  qui 
tirassent  gloire  plutôt  de  la  mullitude  ,  que  de 
l'exacte  discipline  de  leur  clergé  ,  ce  pape  leur 
remontre  au  contraire,  qu'ils  avilissent  eux- 
mêmes  leur  dignité,  au  lieu  de  la  rehausser, 
en  communiquant  le  divin  sacerdoce  aux 
moins  alignes;  que  la  multitude  de  leur  clergé 
en  diminue  le  prix;  enfin  que  les  plus  grandes 
choses  sont  méprisées,  quand  elles  sont  com- 
munes, et  les  plus  petites  paraissent  grandes^ 
lorsqu'elles  sont  rares. 

a  Facit  hoc  nimia  remîssio  consacerdotum 
DOstrorum,qui  pompammultitudinis  quœrunt, 
et  putant  ex  bac  turba  aliquid  sibi  dignitatis 
acquiri.  Hinc  passim  numerosa  popuiaritas 
etiam  bis  locis  ubi  solitudo  est  talium, 
reperitur;  dum  parochias  extendicupiunt,  aut 
quibus  aliud  praestare  non  possunt,  divines 
honores  largiuntur.  Quod  oportet  district! 
semper  esse  judicii.  Rarum  est  enim  omne , 
quod  magnum  est  (Ibid.,  c.  i).  » 

Ces  paroles  sont  également  claires  et  con- 
vaincantes. Si  les  ordres  et  les  bénéfices  sont 
des  honneurs  célestes ,  et  des  dignités  toutes 
divines,  a  divini  honores,  »  il  ne  faut  les  don- 
ner qu'avec  un  discernement  très-exact,  et 
^ine  Justice  très-rigoureuse,  a  oportet  districti 


semper  esse  judicii  (In  Décret.,  c.  xxi).  b 
S  il  fallait  en  user  de  la  sorte ,  lorsque  les 
bénéfices  étaient  possédés  en  communauté, 
cette  sévérité  est  encore  bien  plus  nécessaire  à 
présent  que  chaque  bénéficier,  après  sa  promo- 
tion, est  comme  abandonné  à  sa  propre  con- 
duite. 

XIV.  Le  pape  Célestin  déclare  qu'on  ne  peut 
porter  des  laïques  à  l'épiscopat ,  sans  une 
extrême  injustice,  et  sans  faire  tort  à  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  dignes  de  ce  suprême  rang 
d'honneur,  par  une  longue  carrière  de  travaux, 
et  de  vertus  dans  tous  les  ordres  inférieurs. 
a  Quid  proderit  per^singula  clericos  stipendia 
militasse,  et  omnem  egisse  in  Dominicis  castris 
aetatem,  si  qui  bis  prsefuturi  sunt,  ex  laicis  re- 
quiruntur?  » 

La  même  raison  et  la  même  loi  de  justice 
qui  commande  de  préférer  les  clercs  aux  laï- 
ques, comme  étant  plus  dignes  et  plus  propres, 
commande  aussi  de  préférer  les  clercs  les  plus 
dignes  aux  autres  :  car  à  quoi  servirait  d'avoir 
fait  de  plus  grands  progrès,  et  d'avoir  rendu 
des  services  plus  importants  à  l'église,  si  ceux 
qui  ont  le  moins  de  vertu  en  devaient  rempor- 
ter les  plus  grandes  récompenses? 

XV.  Quoique  les  plus  vertueux  doivent  être 
les  plus  ardents  à  fuir  les  bénéfices,  il  est  pour- 
tant véritable  que  les  bénéfices  leur  sont 
dus,  de  même  que  les  hautes  dignités  de  Ja 
milice  sont  dues  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
les  plus  dignes  et  les  plus  capables  par  les 
grands  exploits  qu'ils  ont  faits. 

Ce  pape  renouvelle  encore  les  anciennes 
règles  de  1  evêque  en  ce  point ,  que  1  evêque 
fût  clu  d'entre  ceux  qui  composaient  le  clei^ 
de  la  ville,  s'il  y  en  avait  de  dignes ,  parce  que 
leurs  longs  services  leur  avaient  acquis  ce 
droit,  dont  on  ne  pouvait  les  priver  sans  in- 
justice. 

a  Habeat  unusquisque  su®  fructum  mili- 
tiœ  in  ecclesia,  in  qua  suam  per  omnia  officia 
transegit  statem.  In  aliéna  stipendia  minime 
alter  obrepat,  nec  alii  debitam  aller  sibi  audeat 
vindicare  mercedem,  Sit  facultas  clericis  re- 
miltendi,  si  se  viderintpraegravari  (lb.,c.  xviii).» 

Ce  n'est  pas  qu'un  eclésiastique  puisse  met- 
tre en  procès  un  élu  moins  digne  que  lui,  mais 
tout  le  clergé  doit  s'intéresser  pour  faire  faire 
justice  à  celui  de  son  corps,  qui  est  le  plus 
digne,  et  qui  l'est  d'autant  plus  véritablement, 
qu'il  pense  moins  l'être,  et  qu'il  met  par  sa 
modestie  le  comble  à  ses  autres  vertus* 
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PiRKS  GUCS^  DA1Y8   LES  PEOYISIONS  DES  BÉNÉFICES  IL  FltT  TOUIOimS  FRÉTÉftEB 

LE  PLUS  DIGKB.- 


I.  Les  Pères  frrees  n'étant  panrenns  enr-mèmes  aux  dignités 
qae  par  un  mérite  extraordinaire^  n*ont  pas  cm  qn'il  y  edfc 
nne  autre  voie  [Our  y  arriver. 

If.  III.  Saint  Basile  condamne  cenx  qui  imitent  les  juifs,  en 
8*attactaant  à  d^s  vues  toutes  chamelles. 

IV.  Il  veut  qu'on  imite  Moïse,  qui  ne  se  jugeait  pas  digne, 
et  faisait  tous  ses  efforts  pour  en  faire  élire  un  plus  digne. 

V.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  s^emporte  contre  ceux  qui 
élisent  des  flatteurs,  plutôt  que  les  censeurs  de  leurs  vices. 

VI.  Saint  Cbrysostome  condamne  toutes  les  vues  intéressées 
des  peuples  qui  font  les  élections. 

VU.  La  peinture  inimitable  quMl  a  faite  du  sacerdoce,  suffit 
pour  nous  persuader  qu'à  peine  les  plus  dignes  sont  dignes. 

VIU.  L'injustice  damnable  de  ceux  qui,  dans  le  péril  da  nau- 
frage, ou  d'une  maladie  mortelle,  éliraient  un  pilote  ou  un 
médecin  moins  habile. 

IX.  X.  Celui  qui  nomme  on  qui  élit,  se  charge  des  fautes 
que  fera  celui  qu'il  nomme  ou  qu'il  élit. 

Xi.  XII.  Les  lois  de  Justinien  sont  pour  le  plus  digne. 

L  Les  Pères  de  TEglise  grecque  étaient  par- 
Tenus  aux  dignités  ecclésiastiques  par  les  voies 
d^m  mérite  si  extraordinaire^  qu*ii  est  impos- 
sible qu'ils  n'aient  pas  appelé  ceux  qui  avaient 
le  plus  de  mérite. 

II.  Saint  Basile  ne  juge  pas  que  les  richesses, 
les  dignités,  la  noblesse,  la  faveur^  ni  tous  les 
autres  avantages  chimériques  du  siècle ,  puis- 
sent être  considérés  par  ceux  qui  élisent ,  ou 
qui  nomment  aux  bénéllces ,  s'ils  ne  veulent 
ressembler  à  ces  juifs  charnels ,  qui  attirèrent 
sur  eux  les  derniers  traits  de  la  colère  et  de  la 
vengeance  divine  par  de  semblables  élections  : 
a  Yestimentum  babes,  princeps  esto  noster 
(In  cap.  m  Is.)  ;  »  mais  qu'on  doit  uniquement 
rechercher  Tabondance  des  richesses  spirituel- 
les, et  choisir  celui  dont  la  sagesse  et  la  vertu 
peuvent  davantage  se  répandre  sur  la  stérilité 
et  rindigence  des  peuples. 

a  Oremus  et  nos^  ut  qui  prœsumunt  Ecclesiis, 
quique  duces  sunt  populi ,  non  quidem  testlfl- 
cationem  reportent  ab  extremo  cultu ,  aut  su- 
per iuvecto  corpori  decoro  habitu,  sed  ab  ipsa 
veritate,  ita  ut  dicere  possimus,  non  quia  ex- 
ternus  homo  tuus  décanter  adornatus  est^  quin 


potîus  quîa  animam  tuam  induit  Deus  ve?ti- 
menlo  salutis,  et  conveslivit  tunica  lœtitiaD, 
omnique  opum  exuberanlia  magnificavit,  iis  de 
causis  princeps  eslo  noster,  ut  per  opul  ntiam 
pênes  te  rccondilam,  tum  in  sermone  et  sapien- 
tia,  tum  in  operibus  bonis  tua  unius  admini- 
stratione,  ipsi  assequamur  abundantem  copiam 
spiritualium  deliciarum.  b 

III.  L'extrême  dépravation  (les  juifs  parais- 
sait dans  le  choix  qu'ils  faisaient  de  leurs  pro- 
ches ou  de  leurs  amis  pour  le  gouvernement 
public  ;  au  lieu  d'avoir  uniquement  égard  au 
mérite  et  à  la  capacité  la  plus  proportionnée  à 
la  grandeur  dé  la  charge,  ils  se  laissaient  aller 
uniquement  à  la  faveur  et  aux  liaisons  du  sang 
ou  de  l'amitié. 

a  Non  eum  eligebant,  qui  esset  electione 
dîgnus,  sed  domesticum  et  familiarem;  neque 
qui  salutaris  esse  posset  Reipublicae^  sed  qui 
in  sua  gente  ac  famiiia  vi  facultatum  praepol- 
léret.  Apprehendet  enim,  ait,  homo  fratrem 
suum  et  domesticum  patris  sui.  Id  quod  absit 
ut  contingat  in  creatione  ac  delectu  praesidum 
Ecclesiae.  » 

IV.  Tant  s'en  faut  qu'on  puisse  élire  des 
personnes  moins  dignes,  ou  qu'après  qu'elles 
auront  été  élues  ^  elles  puissent  accepter  une 
charge  si  pesante  et  si  dangereuse  ;  que  les 
plus  dignes  mêmes,  tel  qu'était  Molse^  lorsque 
Dieu  Fy  appelait,  doivent  s'en  estimer  incapa- 
bles, et  ne  rien  oublier  pour  en  faire  nommer 
jde  plus  capables  et  de  plus  dignes  qu'ils  ne 
sont  à  leur  propre  jugement.  Ce  ne  fut  que 
cette  humble  défiance  de  lui-même,  et  ce  refus 
modeste  de  Moïse,  qui  mit  le  dernier  comble  à 
son  mérite.  Ceux  qui  se  jugent  dignes^  ou  qui 
n'ont  pas  de  honte  ni  de  confusion  de  se  voir 
préférer  à  des  personnes  plus  dignes ,  donnent 
en  cela  une  marque  indubitable  de  leur  indi- 
gnité. 
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a  Muiti  suntqui  ambitiosius  affectant  prin- 
cipatum,  multi  suamel  autoritate  creati ,  dum 
splendoru'm  gloriae  praesentis  student  assequi , 
nec  futurum  illud  judicium  prœyidenl.  Atqui 
Moyses  non  talis  fuit ,  qui  quiim  per  omnia 
moriger,  et  ab  omnibus  hoc  nomine  optime 
audiret,  quando  4id  populum  illum  emittebatur 
dicebat  :  Obsecro ,  Domine ,  elige  alium  quem 
mittas.  Quofactum  estutcontentiosiuseum  sibi 
Deus  -vindicaret,  quod  dum  confessione  pro- 
priœ  imbecillilatis  se  excusaret ,  et  deprecare- 
tur  eam  legationem,  dignum  se  esse^  qui  prae- 
sideret,  ostenderet.  b 

Celui  qui  élit,  ou  qui  nomme  à  un  bénéfice, 
est  l'interprète  de  la  vocation  divine,  il  doit 
agir  comme  Forgane  de  l'éternelle  Vérité  et  de 
la  justice  incorruptible  de  Dieu ,  qui  ne  peut 
pas  préférer  le  moins  digne  au  plus  digne  : 
enfin  il  doit  imiter  ce  choix  que  Dieu  fit  de 
Moïse ,  en  prenant  le  plus  haut  mérite^  joint  à 
la  plus  profonde  humilité. 

V.  Voilà  les  sentiments  de  saint  Basile.  Ceux 
de  saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  peuvent  pas 
avoir  été  fort  différents.  Ce  Père  se  plaint  avec 
raison  des  peuples  qui  élisaient  des  évêques , 
plutôt  pour  flatter  leurs  vices ,  que  pour  les 
corriger;  plutôt  pour  les  protéger  par  leur 
puissance  temporelle,  que  pour  pyrifier  leur 
conscience;  enfin  plutôt  pour  conserver  les 
fonds  et  les  revenus  de  TEglise  que  pour  y 
amasser  de  nouveaux  trésors  de  sainteté,  a  Non 
enim  sacerdotes,  sed  rbetores  quaerunt,  nec 
animarum  dispensatores,  sed  pecuniarum  cu- 
stodes ;  nec  puros  sacrificos,  sed  fortes  ac  ro- 
bustos  defensores  [Orat.  xxxu).  d 

VL  Saint  Chrysostome  blàme  les  mêmes  dé- 
fauts dans  les  élections  qui  se  faisaient  par  les 
peuples,  qui  se  laissaient  éblouir  par  l'éclat  de 
la  noblesse  et  des  richesses ,  ou  par  les  inté- 
rêts de  Tamitié  et  de  la  parenté ,  au  lieu  de 
jeter  les  yeux*sur  la  vertu ,  sur  la  prudence  et 
sur  la  parfaite  capacité  de  gpuverner  sainte- 
ment l'Eglise. 

a  Id  unum  non  spectant,  quod  solum  spe- 
ctandum  fuerat ,  nempe  animi  virtutem  ;  sed 
alise  sunt  causse,  quibus  honores  conciliantur. 
Verbi  gratia ,  hic  quod  claro  génère  natus  sit, 
in  episcopalus,  inquit,  ordinem  cooptelur  : 
ille  quod  opibusabundet^  neque  indigeat  ali- 
mentisexproventibusecclesiœquaesitis  :  alius^ 
quod  ab  adversariis  ad  nos  transfugerit  :  alius 
sibi  génère  propinquum  ac  necessarium^  alius 
adulatorem  caeteris  anteponere  mavult  :  nemo 


est,  qui  eum  ;  qui  idoneus  sii ,  spectare  velit^ 
aut  animi  partes  explorare  curet  (De  Sacerd.^ 
1. 111,  c.  45).  » 

Si  ces  considérations  humaines^  contre  les- 
quelles ce  Père  s'emporte  avec  tant  de  justice, 
n'ont  point  de  part  dans  Téleclion ,  ou  dans  k 
nomination  d'un  bénéficier,  il  est  certain  que 
ni  l'indigne,  ni  le  moins  digne  ne  remportera 
jamais  sur  les  plus  dignes.  Ce  ne  sont  que  ces 
affections  basses  et  terrestres  qui  peuvent  faire 
un  choix  également  pernicieux  à  celui  qui  le 
fait,  et  ceux  en  faveur  de  qui  il  est  fait. 

VIL  Ce  Père  a  dépeint  dans  ce  même  ou- 
vrage avec  les  plus  vives  couleurs  d'une  sainte 
éloquence ,  un  évéque  ou  un  pasteur  achevé, 
tel  qu'il  doit  être  élu.  Il  ne  faut  que  faire  une 
attention  sérieuse  sur  la  perfection  et  la  multi- 
tude de  tant  d'excellentes  vertus,  et  se  bien 
persuader  que  tous  les  autres  bénéficiers  et 
tous  les  ecclésiastiques,  ayant  tous  reçu  un 
écoulement  de  ce  divin  sacerdoce,  doivent 
aussi  à  proportion  être  participants  de  toutes 
ces  célestes  qualités,  pour  demeurer  entière- 
ment convaincus  que ,  non-seulement  on  est 
obligé  d'élire  ou  de  nommer  le  plus  dignej 
mais  qu'on  doit  extrêmement  appréhender, 
quelque  soin  et  quelque  désintéressement 
qu'on  ait  apporta  à  élire  le  plus  digne,  de  n'en 
avoir  pas  seulement  élu  un  qui  soit  digne  et 
capable  d'un  si  saint  et  si  important  ministère 
(L.  IV,  c.  4,  5,  etc.). 

VllI.  Hais  il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  force 
avec  laquelle  ce  Père  (Ibid.,  1,  iv,  c.  â)  repré- 
sente l'impiété  et  la  damnation  certaine  de 
ceux  qui  élisent  ou  qui  acceptent  les  élections 
faites  par  des  vues  humaines.  Quelque  igno- 
rance que  les  électeurs  puissent  alléguer,  et 
quelque  violence  que  les  élus  puissent  avoir 
soufferte,  ils  sont  également  inexcusables. 

S'il  s'agissait  du  choix  d'un  architecte,  d'un 
médecin,  d'un  pilote ,  ni  celui  qui  aurait  été 
forcé  à  prendre  une  charge  dont  il  serait  inca- 
pable ,  ni  ceux  qui  auraient  préféré  les  moins 
capables  et  les  moins  expérimentés ,  ne  pour- 
raient jamais  se  laver  <]e  la  honte  d'une  élec- 
tion si  injuste,'' et  dont  les  suites  sont  si  fu- 
nestes. Or  quand  il  s'agit  de  l'édifice  spirituel 
de  l'Eglise,  ou  de  la  vie  de  l'âme,  ou  des  nau- 
frages du  salut  éternel ,  peut-on  s'excuser,  ou 
n'être  pas  responsable  de  toutes  les  pertes  qui 
ne  seraient  pas  arrivées,  si  Ton  avait  cédé  la 
place  à  un  plus  digne,  où  si  l'on  n'avait  pas 
postposé  le  plus  digne  au  moins  digne. 
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Voîlà  les  dangers  que  TApôtre  appréhendait 
lorsqu'il  recommandait  à  Timothée  de  ne  pas 
facilement  imposer  les  mains  ^  pour  ne  se  pas 
charger  lui-même  de  toutes  les  fautes  qui 
pouvaient  suivre  d'une  élection  précipitée. 

«  Decere  arbitror,  ut  si  te  eo  vel  sexcenli  vo- 
cent,  atque  adeo  cogant,  non  illos  spectare; 
verum  animi  tui  dotes  prius  examinare,  yires- 
que  tuas  perscrutari,  atque  ita  demum  cogen- 
tibus  cedere.  Jam  domum  se  aliquam  œdiS- 
caturum  polliceri  nemo  audeat^  qui  idem  ar- 
chitectus  non  sit;  nequeœgrotantiacontingere 
corpora,  qui  medicinam  non  didicerit  :  cui 
autem  tam  multarum  animarum  cura  creden- 
da  sit,  is  non  prius  seipsum  examinabit^  etc. 
Ausculta  quid  Paulus  ad  Timotheum  scribat  : 
Hanus  cito  ne  cui  imponas ,  neque  'commu- 
nices  cum  peccatis  alienis,  etc.  (1  Tim.  v).    » 

On  usait  quelqueTois  d'une  diligence  plus 
exacte  à  acheter  un  esclave,  qu'à  élire  un  évo- 
que :  a  Qui  id  absurdum  non  sit,  eos  qui  man- 
cipîum  aliquod  empturiunt,  id  tum  medicis 
ostendere,  tum  emptîonis  sponsores  postulare, 
ium  vîcinos  inlerrogare,  etc.  Eos  vero  qui 
quempiam  ad  episcopale  munus  cooptaluri 
sunt,  ad  aliorum  vel  gratiam  vel  iuvidiam 
testimoniura  suum  accommodare,  etc.  » 

On  se  condamnerait  soi-même  d'avoir  agi 
sans  raison  et  sans  jugement ,  si  de  deux  es- 
claves ou  de  deux  habillements  on  avait  acheté 
le  pire,  et  on  ne  rougit  pas  de  honte  de  former 
même  la  question ,  ou  de  mettre  en  doute  si 
Ton  peut ,  sans  blesser  les  lois  de  la  justice  et 
de  la  conscience,  élire  pour  ministres  de  Tau- 
tel  ceux  qui  ne  sont  pas  les  plus  dignes 
d'entre  ceux  que  nous  connaissons  1 

IX.  Saint  Chrysostome  remarque  encore  ail- 
leurs, que  si  TApôtre  défend  à  l'évêque  de 
faire  des  ordinations  ou  de  donner  des  provi- 
sions de  bénéfices  avec  précipitation ,  cito  : 
c'est  pour  l'obliger  de  ne  pas  se  contenter  d'a- 
Toir  fait  une  ou  même  deux  ou  trois  épreuves  ; 
mais  d'y  employer  la  diligence  la  plus  exacte , 
et  la  discussion  la  plus  rigoureuse  qu'il  lui 
sera  possible. 

a  Manus  cito  nemini  impones,  etc.  Quid  sibi 
Tult  y  cito?  Non  ex  prima  statim  probatione , 
nec  secunda,  nec  tertia;  sed  ubi  consideratio 
diutuma  prœccssit  exactissimaque  discussio. 
Nec  enim  ea  ras  pericuio  caret.  Eorum  quae  ille 
peccaverit,  tu  quoque  pcenam  dabis  (In  ep.  i 
ad  Tim.,  hom.  xvi).  b 

X.  Eofln  ce  saiot  prélat^  après  avoir  montré 


que  les  honneurs  et  les  dignités  servent  pins 
ordinairement  à  éteindre  le  feu  de  la  charité 
qu'à  l'enflammer  davantage^  il  conclut  delà 
que  révêque  ne  peut,  sans  un  extrême  danger, 
s'acquitter  de  son  obligation  à  remplir  les  évê* 
chés  ou  les  autres  bénéfices  vacants;  parce 
qu'il  se  rend  responsable  de  tous  les  crimes 
qu'auront  commis  ou  qu'auront  laissé  com- 
mettre les  personnes  moins  dignes  qu'il  aura 
pourvues^  et  à  qui  cette  promotion  aura  encore 
donné  occasion  de  se  relâcher  davantage* 

«  Cœterum  ut  alia  omittam,  quœ  diebus  sin- 
gulis  incidunt,  si  quando  contingat  ut  quem* 
pîam ,  sive  amicum ,  sive  alterius  cujuslibet 
occasionis  gratia,  indignum  ad  episcopatus 
promoA'eat  apicem ,  et  magnum  illi  permittat 
regimen  civitatis,  quantis  se  ignibus  facit  ob- 
noxiùm?  Neque  enim  animarum  pereuntium 
solum,  verum  et  omnium  quae  ab  illo  gerun- 
tur,  ipse  pœnas  exolvet.  Nam  qui  in  ordine 
privato  parum  religiosus  erat,  multo  profecto 
magis  id  patitur^  cum  Ecclesi»  gubema- 
cula  regenda  susceperit  (  In  epist.  ad  Tim; 
hom.  ]).  B 

XI.  Justinien  avertit  les  évêques  de  rejeter 
ceux  que  les  patrons  laïques  présenteront  pour 
les  bénéfices,  s'ils  sont  atteints  de  quelque 
irrégularité,  et  de  remplir  eux-mêmes  ces 
places  vacantes  des  personnes  les  plus  dignes 
qu'ils  pourront  trouver,  gAç  oIy  xaxXtov«€  wf^Mou 
aËpiscopus  quoscumque  puiaverit  meliores, 
ordinare  procuret  (No y.  gxxiii,  18).  » 

C'est  donc  le  sens  précis  de  cette  noTelle , 
que  l'évêque  ne  peut  refuser  d'ordonner;  ou 
d'instituer  i  eux  qui  sont  présentés  par  les  pa- 
trons ,  pourvu  /qu'ils  ne  soient  pas  indigneSf 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  atteints  d'aucune 
irrégularité  ;  mais  que  si  c'est  à  l'évêque  de 
pourvoir,  il  doit  absolument  faire  choix  du 
plus  digne. 

XII.  Quant  aux  élections  des  évêques^  cet 
empereur  ordonna  que  le  clergé  et  les  nobles 
de  la  ville  nommeraient  trois  personnes ,  dont 
le  métropolitain  et  l'évêque  qui  préside  à  Té- 
lection,  et  qui  doit  ordonner  l'élu,  choisirait 
le  plus  digne,  comme  devant  être  responsable 
du  choix  qu'il  fera. 

c  Ut  ex  tribus  persenis ,  pro  qnibus  talia 
décréta  facta  stmt,  melior  ordinetur,  elecfione 
et  periciilo  ordinantis^  »  e  ptxrtm  xu^n^téf  tf  Ico»- 
7P  xad  Ttt  xftfACTi  TM  x^^^^^^^^*^  (Ibid.  Cm  I;  NoT. 
cxxxvii,  c:  S).  Il  veut  ailleurs  que  de  trois  pro- 
posés, on  élise  le  plus  utile,  c  Ut  ei  ipsis  ido- 
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Beior,  liEiTr^ii^Tt^  ad  episcopatum  promoveatur    et  si  judicieuses^  que  nous  pourrons  bien  les 
(Cod.  de  episc.  et  clerc. ,  L  xiv) .  »  rappeler  en  plusieurs  autres  endroits  de  cet  ou- 

Ges  lois  contiennent  des  dispositions  si  belles    vrage. 


CHAPITRE  QUARANTl 


%Wi^ 


SI  LES  ÉUECTEimS,  C0LLATBUK8  FT  PBÉSBHTATTOKS  DB  BéNinCBS,  DOiYKRT  TOUIOUBS 
LES  PLUS  DIGNES.  DES  PROCÈS  POUB  DES  BÉNÉFICES^  APRÈS  l'aN  MIL. 


L  La  concile  IV  de  Latnn  Tonliit  que  le  concile  provincial 
punit  tons  les  évèqnes  qui  aaraient  conféré  un  bénéfice  à  des 
personnes  indignes. 

11.  Ce  concile  ne  parle  point  des  pins  dignes^  parce  qu^il 
parle  des  béoéÛces  en  général  et  qaMl  décerne  des  peines. 

IIL  Les  décrétâtes  n*imposent  point  de  peine  à  celui  qui 
nomme  une  persoane  digne  et  en  laisse  une  plus  digue,  mais  sa 
conscience  et  la  loi  étemelle  ne  laisseront  pas  toujours  ce  choix 
impuni. 

IV.  Le  patron  ecclésiastique  est  toujours  obligé  de  préférer 
le  plus  digne,  mais  on  ne  peut  refuser  celui  que  le  patron 
Uiqoe  présente,  sMl  est  digne .  Preuve  du  concile  de  Trente. 

V.  La  pragmatique  voulait  qu*on  choisit  le  plus  digne. 

VI.  Pierre  Damien  veut  que  dans  la  nécessité  on  se  contente 
dn  moins  indigne ,  après  qu'il  aura  fait  pénitence. 

VU.  Sentiments  et  conduite  de  saint  Bernard,  de  Gnillanme 
de  Paris  et  de  Pierre  le  Chantre. 

VIII.  Sentiments  de  saint  Thomas  et  d*Alexandre  d'Alès. 

IX.  Sentiments  de  saint  Antonia  et  des  théologiens  non* 
veaux. 

X.  Sentiments  de  Pierre  de  Blois. 

XI.  Maximes  admirables  de  plusienit  papes  dans  la  distribn* 
lion  des  bénéfices. 

XII.  Maximes  très-saintes  de  quelques  grands  évèqnes^  dn 
cardinal  Ximenès  et  de  saint  Ctiarles. 

XIII.  Maximes  de  quelques  grands  rois  et  autres  coUateurs 
klqnes, 

XIV.  Des  procès  sur  les  bénéfices.  Ce  qa*on  doit  espérer,  ce 
qu'on  doit  désirer  et  ce  qu'il  Oiut  permettre. 

XV.  Du  concours  pour  les  cures,  établi  par  le  concile  de 
Trente. 

XVL  Sentiments  dn  cardinal  Bellannin  et  dn  pape  Clé* 
ment  VIll. 
XVII.  Sentiments  de  Denys  le  Chartrenx. 

h  Nous  ne  demandons  pas  si  les  bénéfices 
doivent  être  nécessairement  donnés  à  des  per- 
sonnes qui  en  soient  dignes  ;  c*est  une  vérité 
hors  de  doute,  nous  demandons  si  Ton  peut 
sans  crime  préférer  dans  cette  distribution 
périlleuse  le  moins  digne  au  plus  digne. 


Le  lY*  concile  de  Latran  ,  tenu  sous  Inno- 
cent 111 9  fit  un  règlement  sur  ce  sujet,  dont 
nous  ne  saurions  trop  admirer  la  sagesse  et  le 
ménagement. 

Ce  concile  se  plaint  des  prélats  qui  confèrent 
les  bénéfices  à  des  personnes  indignes,  et  après 
les  avoir  exhortés  à  en  choisir  à  l'avenir  qui  en 
fussent  dignes,  il  ordonne  que  le  concile  pro- 
vincial suspendra  ceux  qui  n'auront  pas  pro- 
fité de  cet  avertissement  après  une  ou  deux 
corrections ,  et  commettra  en  leur  place  quel- 
qu'un qui  use  plus  saintement  de  ce  pouvoir. 
Si  c'est  le  métropolitain  même  qui  manque  à 
un  devoir  si  essentiel^  le  concile  en  avertira  son 
supérieur  (Can.  xxx). 

a  Grave  nimis  est  et  absurdum,  quod  qui- 
dam ecclesiarum  praslati ,  cum  possint  vin» 
idoneos  ad  ecclesiastica  bénéficia  promoTere , 
assumere  non  verentur  indignes;  quibus  nec 
morum  honestas,  nec  litterarum  scientla  suf- 
fragatur,  carnalitatis  sequentes  affectum ,  non 
rationis ,  etc.  Volentes  igitur  huic  morbo  me- 
derî,  prsBcipimus ,  ut  prœtermissis  indignis 
idoneos  assumant ,  qui  Deo  et  Ecclesiis  veiiot 
et  valeant  gratum  impendere  famulatum  ;  fiât- 
que  de  hoc  in  provinciali  concilie  diligens  in- 
quisitio  annuatim ,  etc.  (Extra.  De  PrfiBbendis 
C.  Grave).  » 

II.  Cet  examen  de  toutes  les  provisions  de 
bénéfices  dans  le  concile  provincial  serait  sans 
doute  d'une  très-grande  utilité.  Mais  ce  con- 
cile ne  veut  pas  qu'on  exige  des  coUateurs, 
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qu*ils  aient  toujours  choisi  les  plus  dignes.  Il 
se  contente  qu'ils  n'aient  point  conféré  de  bé- 
Défices  à  des  personnes  indignes  et  incapables. 

Il  fout  encore  remarquer  que  ce  concile 
parle  de  toutes  soites  de  bénéfices  inditTérem- 
ment  sans  distinguer  ceux  qui  ont  charge 
d*âmes  d'avec  les  autres.  On  peut  de  là  même 
inférer  que  parlant  sans  distinction  de  toutes 
sortes  de  bénéfices ,  et  ne  parlant  que  dans  le 
dessein  de  décerner  des  peines ,  il  n'a  pu  exi- 
ger autre  chose  que  de  faire  conférer  les  béné- 
fices à  des  personnes  qui  en  fussent  dignes  ; 
parce  que  quelque  obligation  qu'il  y  puisse 
avoir  de  conférer  aux  plus  dignes^  elle  ne  re- 
garde peut-être  que  les  bénéfices  cures ,  et  en- 
fin il  n'y  a  point  d'action  contre  ceux  qui  lais- 
sent les  plus  dignes ,  et  confèrent  néanmoins 
à  des  personnes  dignes^  quoique  leur  cons- 
cience ne  laisse  peut-être  pas  d'être  cruelle- 
ment blessée  d'un  choix  si  déraisonnable. 

m.  Le  chapitre  Cum  nobis^  De  electioney  est 
du  même  Innocent  III  et  il  y  parait  évidem- 
ment, aussi  bien  qu'en  une  infinité  d'autres, 
que  l'élection  d'un  évêque  y  est  confirmée  par 
cette  seule  vue,  qu'il  ne  paraissait  rien  en  lui 
qui  Fen  rendit  ou  indigne  ou  incapable. 

Les  chapitres  Cum  in  cunctis  et  Bonœ  Me- 
moriœ^  Extra  de  electione,  et  le  chapitre  Per- 
pétua ck  elect.  in  Sexto  ^  privent  du  pouvoir 
d'élire,  4e  postuler  et  de  nommer  aux  béné- 
fices ceux  qui  ont  choisi  une  personne  indigne^ 
connaissant  son  indignité. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  les  canonistes 
les  plus  judicieux  ne  tiennent,  que  bien  que  le 
choix  de  celui  qui  est  digne,  ne  puisse  être 
contesté  en  jugement^  celui  qui  Ta  préféré  au 
plus  digne  se  rend  lui-même  coupable  d'un 
crime  qni  le  rendra  responsable  au  jugement 
rigoureux  de  celui  qui  jugera  nos  justices 
mêmes. 

Voici  comme  en  parle  Fagnan  :  cElectio 
facla  ex  omissione  dignioris  non  retractatur,  ut 
litium  occasiones  amputentur.  Sed  ante  ele- 
ctionem  omnia  jura  clamant^  ut  meliores  et 
sanctiores  eligantur;  et  ideo  peccant  contra 
justitiam  distributivam ,  qui  omisso  digniori 
eligunt  dignum ,  ut  notant  omnes  in  C.  Con- 
stitutis  de  Appell.  (In  1. 1,  part,  i^  p.  269,  281  ; 
part.  II,  p.  S40).  » 

Ce  chapitre  C'an5/iVti//5  porte  que  Tévêquede 
Metz  ayant  à  faire  procéder  à  l'élection  d'un 
prévôt^  conjura  les  chanoines  d'élire  celui 
qu'ils  jugeraient  en  conscience  devoir  être  le 


plus  propre  et  le  plus  utile  à  l'Eglise,  a  Quefai 
Ecclesise  magisutilem  et  idoneum  reputareni» 

Fagnan  cite  des  canonistes,  qui  disent  qu'il 
y  a  péôhé  mortel  de  préférer  le  moins  digne 
au  plus  digne,  qtiand  il  s'agit  d'un  bénéfice 
qui  a  charge  d'âmes. 

IV.  En  etTet,  il  s'agit  d'un  bénéfice  qui  a 
charge  d'âmes  dans  le  chapitre  Quoniam,  De 
jure  Patranatus,  qui  est  un  canon  du  con- 
cile m  de  Latran,  et  où  le  concile  ordonne  que 
si  le  patronage  étant  disputé  entre  plusieurs 
patrons,  ils  présentent  différentes  personnes 
pour  une  cure,  l'évêque  instituera  celui  qui  a 
le  plus  de  mérite  et  le  plus  de  suffi'ages.  a  Qui 
majoribus  juvatur  meritis,  et  plurimorum 
eligetur  adsensu  (In  1.  m,  part,  ii,  p.  235).  » 

Fagnan  dit  néanmoins  que  l'opinion  com- 
mune est,  que  celui  qui  serait  nommé  par  un 
plus  grand  nombre,  s'il  était  digne,  l'emporte- 
rait sur  un  autre  plus  digne.  11  ajoute  que  le 
concile  de  Trente  (Sess.  xxix,  c.  18)  a  sans 
doute  appuyé  ce  sentiment,  puisqu'il  a  voulu 
que  les  collateurs  et  les  patrons  ecclésiastiques 
fussent  toujours  obligés  de  choisir  le  plus 
digne  ;  mais  il  s'est  contenté  que  celui  qui  est 
présenté  par  un  patron  laïque  fût  examiné  et 
ensuite  institué  s'il  était  trouvé  digne. 

Le  concile  parlant  des  cures  de  collation 
libre,  après  le  concours  et  l'examen  fait,  dit  : 
c  Episcopus  cum  eligat,  quem  caeteris  magis 
idoneum  judicaverit.  »  Quftit  aux  cures  de  pa- 
tronage ecclésiastique  où  l'évêque  doit  insti- 
tuer: a  Quem  patronus  digniorem  inter  proba- 
tos  ab  examinatoribus  judicabit,  episcopo 
prœsentare  teneatur,  ut  ab  eo  iustituatur.  » 
Que  si  l'institution  appartient  à  un  autre  qu'à 
l'évêque,  ce  sera  alors  non  pas  le  patron,  mais 
l'évêque  qui  nommera  le  plus  digne,  afin  que 
le  patron  le  présente  à  l'instituteur  :  «  Tune 
episcopus  solusex  dignis  eligat  digniorem,  etc.» 
Enfin  si  la  cure  est  de  patronage  laïque,  a  Qui 
a  patrono  prsesentatus  erit,  débet  examinari, 
et  non  nisi  idoneus  repertus  fuerit,  admitti.» 

Rien  n'est  si  clair  que  cette  différence  que 
le  concile  de  Trente  a  affecté  de  mettre  entre 
les  patrons  laïques  et  les  autres. 

Gratien  cite  un  canon  d'un  concile  romain 
sous  Eugène  II  qui  semblait  obliger  l'évêque 
à  admettre  le  pasteur  qui  lui  était  présenté  par 
le  fondateur  d'une  église,  pourvu  qu'il  ne  fût 
pas  indigne  :  «Liceat  presbytefo,  cui  voluerit, 
cum  consensu  episcopi,  ni  malus  existât,  com- 
mendare  (46,  q.  vu,  c.  33).  » 
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Quoique  le  concile  de  Trente  eût  imposé 
cette  obligation  indispensable  à  l'évèque,  de 
préférer  toujours  le  plus  digne  au  moins  digne, 
dans  la  collation  ou  Tinstitution  des  cures ,  on 
ne  pouvait  néanmoins  appeler  du  jugement  de 
révèque. 

Ce  fut  Pie  V  qui  permit  par  sa  bulle  In  con- 
ferendis^  de  Tan  1567,  d'appeler  de  TéTêque  au 
métropolitain  et  du  métropolitain  à  Févêque  le 
plus  proche^  comme  délégué  du  pape  ou  au 
pape  même,  pour  procéder  à  un  nouvel  exa- 
men entre  le  plus  digne  appelant  et  le  moins 
digne  préféré  par  Févêque. 

La  congrégation  du  concile  a  souvent  ré- 
pondu, que  ces  appellations  et  ces  nouveaux 
examens  devaient  avoir  lieu.  Elle  avait  aussi 
répondu  auparavant,  qu'il  y  avait  appel  dévo- 
lutif  du  jugement  des  examinateurs  (Fagnan, 
L  I,  part.  11^  p.  240,  241). 

U  n'est  pas  besoin  d'exposer  pourquoi  on 
use  de  tant  de  circonspection  pour  les  béné- 
fices qui  ont  charge  d'âmes.  U  est  visible  qu'ils 
demandent  une  capacité  tout  autre  que  les 
prébendes  mêmes  des  églises  cathédrales. 

Aussi  le  cardinal  Borromée  ayant  consulté 
la  congrégation  du  concile^  pour  savoir  s'il 
fallait  examiner  de  nouveau  les  diacres  ou  les 
prêtres  que  le  pape  avait  pourvus  de  canoni- 
cats  dans  les  cathédrales  m  farma  cUgnum 
(Ibidem^  p.  275] ,  elle  répondit  qu'il  n'était  pas 
besoin  d'un  nouvel  examen  ;  mais  que  s'ils 
n'eussent  pas  été  dans  les  ordres  sacrés,  il  eût 
été  nécessaire  de  les  examiner  sur  la  doctrine 
nécessaire  à  l'ordre  qui  est  attaché  au  cano- 
nicat. 

11  n'en  eût  pas  été  de  méme^  si  ces  diacres 
ou  prêtres  eussent  été  pourvus  d'une  cure. 
Un  nouvel  examen  eût  été  absolument  né- 
cessaire. 

Y.  La  pragmatique  sanction,  c'est-à-dire  le 
concile  de£âle  avait  prescrit,  qu'avant  que  de 
procéder  à  Télection  d'un  évêque  ou  d'un 
abbé,  on  jurerait  d'élire  le  plus  digne,  c'est- 
à-dire  le  plus  utile  pour  le  gouvernement  spi- 
rituel et  temporel  de  l'Eglise.  <  Eum  eligere, 
quem  credam  futurum  Ecclesiae  in  spirituali- 
bus  et  temporalibus  utiliorem  (Tit,  de  elect. 
conc.  Basil.,  sess.  xu).  » 

C'est  comme  il  faut  interpréter  l'obligation 
d'élire  le  plus  digne,  c'e^t-à-dire  le  plus  ca- 
pable de  bien  conduire  l'église,  tant  pour  le 
spirituel  que  pour  le  temporel.  Aussi  Fagnan 
(In  1. 1,  part,  i,  p.  273),  remarque  que  dans  le 


serment  qui  se  fait  avant  rélecfioii  da  pape, 
on  ne  jure  pas  d'élire  le  plus  saint,  mais  le 
plus  propre  à  bien  gouverner,  a  Testor  Deui^ 
quod  eum  eligo  quem  secundum  Deum  jodi» 
eligi  debere.  > 

YL  Pierre  Damien  ne  doutait  pas  qna 
ne  dût  élever  à  Fépiscopat  le  plus  digne  qui  s 
pût  trouver  :  mais  dans  les  lieux  et  les  imifE 
malheureux  où  il  ne  s'en  trouve  point  qiH 
ne  soit  indigne  de  cette  dignité  éminenle^  ûvt 
voulait  pourtant  pas  qu'on  laissât  languir  1> 
glise  dans  ime  longue  viduité,  il  roulait  qs'oD 
prit  le  moins  indigne. 

Le  clergé  et  le  peuple  de  Fossembruno  mk 
élu  pour  évêque  un  arcbiprêtre,  qui  gâtait  se 
autres  bonnes  qualités  par  la  passion  qui 
avait  d'être  fait  évêque.  Jamais  homme  netià 
plus  animé  contre  cette  honteuse  ambition* 
que  Pierre  Damien.  Cependant  il  écririli 
Grégoire  VI  pour  lui  faire  confirmer  Télectiofl 
de  cet  arcbiprêtre. 

a  Noverit  beatitudo  vestra,  pîssime  Donuae, 
quia  pro  peccatis  nostris,  clerici  episcopatos 
officie  digni  in  nostris  parlibus  non  ioveniao- 
tur.  Omnes  qu(B  sua  sunt  qusrunt^  etc. 
Praeesse  inhiant,  prodesse  non  curant  Yeram- 
tamen  pro  qualitate  temporisetpenurta  perso- 
narum,  videtur  mihi  hic  archipresbyter  posse 
ad  episcopatus  apicem  provehi,  si  vesir»  suh 
ctitatis  id  décernât  autoritas;  excepte  qaod 
avaritia  honoris  œstuat,  cooscendere  ad  pasto- 
ralis  offlcii  culmen  anhelat.  Hoc  autem  ve^ 
relioqualur  judicio.  Sed  si  hoc  non  obsit,ciiDi 
Semproniensis  Ecclesiœ  clericalis  ordo  in  mea 
mente  revolvitur,  hic  aliquanto  caeteris  qoasi 
meliusculus  invenilur.  Quapropter  si  prudea- 
tissims  vestrsB  sanclitati  placere  potest,  po^- 
quam  a  clero  et  populo  est  electus^  postquam 
ad  hoc  ofûcium  a  pluribusutcumque  judîcator 
idoneus,  de  ambitione  sua  pœnitentiam  ag^t, 
et  beuedictionem  consecrationis  accipiat  (L  i> 
ep.  u).  » 

C'était  joindre  l'ancienne  maxime  de  saint 
Grégoire,  de  remplir  les  églises  vacantes,  de 
ceux  qu'on  juge  les  moins  indignes,  «  quo 
melior  inveniri  non  potest^  j»  avec  la  maxime 
nouvelle  qui  s'établissait  alors,  qu'après  avoir 
fait  pénitence^  on  pouvait  monter  aux  dignités 
de  TEglise.  a  Agat  de  ambitione  sua  pœoiten- 
tiam,  et  l)enedictionem  consecrationis  accipiat.» 

VU.  Saint  Bernard  ayant  appris  que  le  pape 
Innocent  U  commandait  à  un  saint  religieux 
d'accepter  le  gouvernement  d'un  évéché  dans 
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lA  Lombardie,  il  lai  écrivit  que  ce  religieux 
était  très-digne  et  très-capable  de  Tépiscopat  : 
mais  qu'éjapt  encore  jeune  et  sans  expérience, 
et  le  peuple  qu'on  voulait  lui  confler  étant  em. 
porté  et  séditieux,  il  valait  mieux  le  réserver  à 
une  autre  occasion,  où  Ton  aurait  sujet  d'at- 
tendre un  succès  plus  favorable. 

a  Quid  putamus  esse  facturum  juvenem^  vi- 
ribus  corporis  fractum,  et  quieti  eremi  assue- 
tum,  in  populo  barbare,  tumultuoso^  procel*- 
loso?  Quando  poterit  convenire  tantœ  simpli- 
citati  et  tants  dolositati?  Tantœ  sanclitati,  et 
tant»  perversitati  ?  Reservetur,  si  placet^  con- 
gruentiori  loco,  atque  alteri  populo,  cui  sic 
prœsit,  ut  prosit;  et  feslinatione  non  pereat 
fructus,  quem  poterat  dare  tempore  suo 
(Epist.  CLv).» 

Saint  Bernard  écrivant  au  même  pape^  pour 
lui  faire  confirmer  Télection  faite  de  Tarche- 
vêque  de  Lyon,  il  lui  étala  les  grandes  qualités 
de  ce  prélat,  qui  avaient  mérité  une  élection 
unanime  et  sans  partage,  a  Ut  non  dico  contra- 
dictio,  sed  nec  cunctatio  ulla  fuerit.  Et  merito. 
Est  quippe  illustris,  non  minus  mentis  gene- 
rositate,  quam  sanguinis;  est  scientia^  est 
vitœ  bonestate  (Epist.  clxxi].  » 

Ce  saint  qui  fut  le  plus  désintéressé  de  tous 
les  bommes,  et  le  plus  inaccessible  aux  senti- 
ments de  la  cbair,  jugeait  pourtant  que  la  no- 
blesse qui  pouvait  donner  protection  à  TEglise, 
devait  aussi  être  mise  dans  la  balance  avec  les 
autres  qualités  qui  font  ou  qui  relèvent  le  mé- 
rite d'un  prélat. 

Le  zèle  de  ce  généreux  abbé  n'épargna  pas 
le  pape  même,  quand  il  sut  la  surprise  qu^on 
lui  avait  faite,  pour  porter  un  bomme  notoi- 
rement ambitieux  sur  le  trône  épjscopal. 
a  Quis  vobis  suggessit  hominem  de  ambitione 
notatum,  convictum,  condemnatum,  ad  eccle- 
siasticam  cogère  dignitatem?  quasi  non  satis 
per  se  ipse  se  ingerere  voluisset  (Epist.  cclxviii)  .» 

Il  ne  se  pardonna  pas  à  lui-même,  lorsqu'il 
eut  écrit  pour  faire  donner  une  prévôté  à  un 
jeune  neveu  de  l'évêque  d'Auxerre,  pour  le- 
quel il  s'accusa  d'avoir  eu  un  peu  trop  de  ten- 
dresse dans  cette  rencontre,  a  Pœnitet  me 
scripsisse  pro  juvene  illo,  et  velim,si  ûeripos- 
set,  revocari  precem,  etc.  (Epist.  cglxxiv).  » 

11  se  tint  mieux  sur  ses  gardes,  lorsque  le 
comte  Thibaut  de  Champagne  le  pria  de  pro- 
curer des  bénéfices  à  un  de  ses  fils  encore  tout 
petit.  Ce  saint  abbé  écrivit  à  cet  illustre  ami, 
que  de  procurer  des  bénéfice»  à  ceux  qui  n'a- 


vaient encore  ni  la  puissance  ni  la  volonté  de 
servir  l'Eglise,  et  d'en  procurer  plusieurs  à 
une  même  personne,  hors  des  occasions  où  il 
y  a  sujet  d'une  juste  dispense,  ce  serait  se  pro- 
curer et  à  soi  et  à  ses  amis  le  plus  grand  de 
tous  les  malheurs,  qui  est  la  perte  de  la  grâce 
de  Dieu. 

«  Offendo  proculdubio,  si  facio  quod  requi- 
ns. Nam  honores  et  dignitates  ecclesiasticas 
non  ignore  deberi  bis,  qui  eas  digne  ac  secun- 
dum  Deum  administrare  et  velint  et  possint. 
Porro  eas  acquiri  parvulo  filio  vestro  precibus 
meis,  vel  vestris,  nec  vobis  justum,  nec  mibi 
tutum  esse  noveritis.  Nam  nec  cuiquam  vel 
adulte  plures  in  pluribus  habere  licet,  nisi 
dispensatorie  quidem,  ob  magnam  vel  eccle- 
siarum   vel  personarum    utilitatem    (Epist. 

CGLXXl).  9 

Il  ajouta  néanmoins  que  quand  l'âge  aurait 
fait  connaître  et  les  inclinations  et  le  mérite  de 
ce  jeune  enfant,  il  ne  refusait  pas  de  le  servir 
alors  selon  les  ordres  de  Dieu,  a  Ubi  vero 
emerserit,  quod  secundum  Deum  habere  pos- 
sit,  probabo  me  amicum,  et  operam  meam,  si 
opus  fuerit,  non  negabo.  b  Exemple  admirable 
d'une  fermeté  infiexible  sans  dureté,  et  d'une 
exactitude  accompagnée  de  tendresse  et  de 
sages  tempéraments. 

Guillaume,  évêque  de  Paris,  dit  excellem- 
ment que  c'est  une  manière  de  parler  trop 
charnelle,  de  dire  que  ks  évêques  ont  le  pou- 
voir de  donner  des  bénéfices;  il  faut  dire  qu'ils 
ont  la  charge  d'instituer  et  de  donner  à  l'E- 
glise des  personnes  capables  de  l'édifier  ;  mais 
qu'ils  doivent  prendre  garde  de  ne  pas  édi- 
fier plutôt  l'Egypte  ou  Babylone  que  Jéru- 
salem. 

a  Potestas  instituendi  personas  in  Ecclesiis, 
quam  mercenarii  et  horreales,  sive  cellariales 
et  coquinarii  clerici  vocant  potestatem  bénéfi- 
cia conferendi.  Interrogandi  sunt  in  confes- 
sionibus  episcopi,  qualiter  ecclesias  sediQcent, 
hoc  est,  ex  quibus  personis,  vel  potius  utrum 
ecclesias  sedificent.  Quidam  enim  nonnisi  So- 
domam  et  iEgyptum  spiritualem,  nonnisi  Ba- 
bylonem  asdificant  (De  sacram.  Posait.,  c,  18, 
p.  469).  » 

U  assure  qu'un  prélat  n'est  pas  moins  cou- 
pable, s'il,  donne  un  bénéfice  ou  une  dignité 
ecclésiastique  à  une  personne  indigne  ou  inca- 
pable, qui  lui  a  été  recommandée  par  un 
grand,  que  si,  étant  architecte,  il  mettait  à  la 
prière  du  même  grand  une  paille  ou  un  roseaui 
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au  lieu  d^une  forte  colonne,  qui  doit  soutenir 
le  bâtiment,  a  Si  quis  adeo  insaniret^  ut  dice- 
ret  :  Hagister  ego  festucam  islam  diiigo,  rogo 
te,  honora  eam^  et  pone  in  loco  columos  for- 
tis  ;  numquid  subsannari  se  ab  illo  adverteret, 
et  iD  faciem  ejus  spueret  (De  Collât.  Beneâc., 

ci)?» 

Il  dit  que  c'est  déifier  les  membres  du  démon^ 
de  donner  des  bénéfices  et  des  prélatures  à  des 
personnes  yicieuses.  «Hembradiabolideificata 
pradationibus ,  et  sacris  offlciis  (Cap.  ni),  d  II 
rapporte  l'histoire  d'un  éirêque,  lequel  ayant 
refusé  la  garde  d'un  poirier  chargé  de  fruits  à 
un  petit  neveu  qu'il  avait,  lui  destinait  néan- 
moins un  archidiacbné.  Un  sage  ami  lui  de- 
manda alors  comment  il  pouvait  se  résoudre 
de  commettre  tant  de  milliers  d'âmes  à  celui 
auquel  il  n'oserait  avoir  confié  les  fruits  d'un 
poirier,  a  Domine,  qualiter  committetis  Robi- 
nulo  tôt  millia  animarum  custodienda  cui  tam 
pauca  pyra  committere  non  audetis  ?  0 

Enfin  ce  prélat  ajoute  que  les  bénéfices 
sont  entre  les  mains  des  patrons  et  des  coUa- 
teurS;  comme  les  aumônes  entre  les  mains 
d'un  aumônier  par  office,  à  qui  il  n'est  pas 
libre  d'en  gratifier  qui  il  veut. 

Pierre  le  Chantre  (Cap.  xlhi),  n^estimait  pas 
qu'un  bénéficier  pût  rien  donner  des  biens  de 
l'Eglise  à  ses  parents ,  même  pour  leur  entre- 
tien, ni  pendant  sa  vie,  ni  après  sa  mort.  Il 
était  même  dans  ce  sentiment,  qu'on  ne  devait 
pas  leur  procurer  ou  leur  donner  des  bénéfices, 
quoiqu'ils  en  fussent  aussi  dignes  que  d'autres, 
si  l'on  ne  prenait  des  précautions  qui  sont  très- 
difficiles  à  prendre. 

En  effet,  à  peine  peut-on  éviter  dans  ces  ren- 
contres, ou  qu'on  ne  soit  surpris  par  les  secrètes 
illusions  de  l'amour  de  son  propre  sang,  ou 
qu'on  ne  soit  blâmé  par  une  partie  des  hommes, 
qui  ne  sont  pas  bien  persuadés  d'un  si  parfait 
désintéressement,  ou  enfin  qu'on  ne  donne 
exemple  à  beaucoup  d'autres,  qui  seront  les 
imitateurs  de  l'action  qu'ils  voient,  et  ne  le 
seront  pas  du  désintéressement  qu'ils  ne  voient 
pas. 

a  Sed  quid  si  œque  hohestus  est  et  dignus, 
ut  extraneus  ?  Sed  et  hoc  periculosum  est,  nisi 
probitas  ejus  exigat,  et  excludat  omnem  infa- 
miam,  scandalum  et  malum  exemplum,  quod 
de  facili  non  si  t.  Non  enim  exemplum  a  bene 
gestis  nostris  sumitur,  sed  a  cortice ,  specie  et 
superficie  illorum,  non  a  veritate.  Si  enim  dedi 
nepoti  meo  proptér  gratiam ,  alii  utentur  meo 


exemplo,  ut  dent  suis  propter  naturam  magff 
quam  propter  gratiam.  v 

Il  ne  faudrait  donc  donner  selon  cet  auteur 
à  ses  proches,  que  lorsque  leur  piété  est  a 
éclatante  et  si  singulière ,  qu'aucun  autre  ne 
pourra  la  tirer  à  conséquence. 

YIIL  Saint  Thomas  traitant  la  question,  â 
un  évéque  pèche  en  donnant  un  bénéfice  à  un 
ecclésiastique  vertueux,  lorsqu'il  en  a  en  main 
un  autre  encore  plus  vertueux,  répond  que  s 
le  premier  est  plus  propre  à  servir  l'Eglise,  on 
par  sa  sagesse ,  ou  par  son  crédit ,  ou  par  Fci- 
périence,  y  ayant  déjà  servi  longtemps,  il  doit 
être  préféré  au  second,  comme  étant  meilleur 
et  plus  digne,  non  pas  absolument,  mais  i 
l'égard  de  Tutililé  de  l'Eglise. 

a  Contingit  quandoque  aliquem  esse  me- 
liorem  simpliciïer,  qui  tamen  non  est  melior 
quantum  ad  hoc,  quod  beneficium  percipiat; 
quia  aliquis  forte  potest  Ecclesiam  magis  jurare, 
vel  per  consilium  sapientiae,  vel  per  auxihum 
potentise,  vel  quia  servi  vit  in  Ecclesia.  Non  ergo 
episcopus  tenetur  semper  dare  meliori  simpU- 
citer ,  sed  tenetur  dare  meliori  quoad  hoc 
(Quodlib.  VI,  q.  5,  art.  3).  » 

En  effet,  si  la  préférence  que  l'évêque  donne 
à  l'un  par-dessus  l'autre ,  n'est  fondée  sur  une 
raison  qui  regarde  les  avantages  de  l'Eglise, 
c'est  assurément  cette  acception  de  personnes 
que  l'Ecriture  et  les  saints  Pères  condamnent 
si  souvent,  a  Non  enim  potest  esse ,  quod  epi- 
scopus unum  prsferat  alteri,  nisi  propter  ali- 
quam  causam.  Quse  si  quidem  pertineat  ad  bo- 
norem  Dei  et  utilitatem  Ecclesiae,  jam  quantum 
ad  hoc  ille  est  melior  ;  si  autem  illa  causa  ad 
hoc  non  pertineat ,  erit  acceptio  personarum, 
quaB  tanto  est  gravior,  quanto  in  rébus  divinis 
committitur.  » 

Saint  Thomas  autorise  son  sentiment  par 
saint  Augustin  dans  une  de  ses  lettres,  où  il 
dit,  que  c'est  une  acception  criminelle  de 
personnes,  de  préférer  un  homme  riche  et 
puissant  à  un  pauvre  plus  habile  et  plus  ver- 
tueux, dans  la  distribution  des  honneurs  ecclé- 
siastiques, a  Si  banc  distantiam  sedendi  et 
standi  ad  honores  ecclesiasticos  referamus,  non 
est  putandum  levé  esse  peccatum  in  acceptione 
personarum  habere  fidem  Domini  gloridB.  Quis 
enim  ferat  eligi  divitem  ad  sedem  honoris 
Ecclesise,  contempto  paupere  sanctiore  et  in- 
structiore  (Epist.  xxix).  » 

Saint  Thomas,  traitant  ailleurs  la  même  dif- 
ficulté ,  ajoute  que  si  les  décrétâtes  exigent 
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seulement  que  celui  qui  est  choisi  soit  digne, 
sans  se  mettre  eu  peine  s'il  y  en  a  de  plus 
dignes,  c'est  parce  qu*elles  parlent  non  pas  des 
obligations  de  la  conscience ,  mais  des  procé- 
dures de  la  justice  contentieuse^  qui  tolère 
qu*on  choisisse  des  personnes  dignes  en  les 
préférant  à  d'autres  plus  dignes^  afin  de  ne 
pas  troubler  toutes  les  élections  par  une  infi- 
nité de  procès. 

a  Non  loquitur  decretalis  quantum  ad  forum 
conscientiae,  sed  quantum  ad  forum  conten- 
tiosum  ;  in  quo  non  reprobatur  electio  ex  hoc 
quod  potest  aliquis  alius  magis  idoneus  inve- 
niri;  dummodo  illequi  eligitur  idoneus  sit. 
Alias  omnis  electio  calumniampateretur(Quod- 
lib.  VIII,  q.  4,  art.  i).  d 

Cette  question  est  traitée  et  résolue  de  la 
même  manière  dans  sa  Somme,  où  il  dit  que 
celui  qui  a  moins  de  science,  et  moins  de  sain- 
teté pourra  être  plus  propre  pour  le  bien  public 
de  TEglise,  à  cause  de  son  pouvoir  et  de  son 
adresse  dans  les  choses  du  monde,  a  Potest 
magis  conferre  ad  bonum  commune,  propter 
potentiam,  vel  industriam  sœcularem  (22^ 
q.  Lxui,  art.  2;  etq.  cuxxv,  art.  3;  et  q.  Gxviii, 
art.  3).  ]> 

Si  les  parents  du  prélat  sont  aussi  dignes  que 
les  autres ,  il  pourra  les  leur  préférer  ;  parce 
qu'il  sera  plus  assuré  de  leur  bonne  intelligence 
dans  le  maniement  des  affaires  de  l'Eglise  :  «  Si 
consanguinei  prœlati  sunt  œque  digni,  ut  alii, 
licite  potest  absque  personarum  acceptione 
consanguineos  suos  prœferre,  quia  saltem  in 
hoc  praoeminent,  quod  de  ipsis  magis  coniidere 
potest,  ut  unanimiter  secum  negolia  Ecclesiae 
tractent.  » 

Cet  exemple  néanmoins  serait  dangereux,  et 
il  faudrait  l'éviter,  si  d'autres  en  prenaient  occa- 
sion d'enrichir  leurs  proches  du  bien  de  TEglise. 

Si  les  conciles  ont  voulu  qu'on  préférât  les 
clercs  de  la  même  église,  ce  n'est  que  pour 
l'avantage  de  la  même  église^  qui  sera  mieux 
servie  et  plus  affectionnée  par  ceux  qu'elle  a 
nourris,  que  par  des  étrangers,  a  Ille  qui  de 
gremio  Ecclesiœ  assumitur,  ut  in  pluribus 
consuevit  esse  utilior,  quantum  ad  bonum 
commune,  quia  magis  diligit  Ecclesiam  in  qua 
est  nutritus.  » 

Alexandre  d'Alès,  avait  suivi  les  mêmes  sen- 
timents sur  la  préférence  des  parents,  ajoutant 
seulement  qu'on  peut  les  retirer  de  l'indigence, 
«  Ut  non  egeat  :  sed  non  ut  luxuri^tur  (Part,  u^ 
q.  119,  art.  1,  2,  3).  » 


Un  noble  sans  lettres,  mais  vertueux,  pourra 
être  préféré  à  un  roturier  savant,  si  l'Eglise  ne 
peut  être  protégée  contre  ses  ennemis  que  par 
l'assistance  des  nobles,  a  In  casu  prœferri  potest 
nobilitas  personae,  ad  hoc  ut  arceantur  lupi, 
qui  non  tantum  temporalem,  imo  et  spiritalem 
Ecclesise  pacem  impediunt,  etc.  Dummodo 
morum  honestas  substernatur.  d 

Enûn  il  est  d'avis  que  pour  Tépiscopat  et 
pour  les  autres  grandes  dignités,  on  est  obligé 
de  préférer  le  plus  digne  ;  mais  pour  les 
moindres  bénéfices,  il  suffit  que  celui  qli'on 
choisit  en  soit  digne.  «  In  minori  beneficio, 
sufficit,  quod  bonus.  » 

Comme  saint  Thomas  n'a  pas  suivi  son  maître 
dans  ce  dernier  point,  nous  ne  devons  pas  nous 
laisser  aller  à  un  si  grand  relâchement ,  que 
nous  avons  vu  condamner  par  le  concile  de 
Trente. 

IX.  Saint  Antonin,  archevêque  de  Florence, 
reconnaît  à  la  vérité,  que  selon  les  décrétales, 
un  enfant  de  sept  ans  est  capable  de  tenir  un 
bénéfice  simple  et  une  prébende  :  mais  il 
ajoute  que  si  le  droit  humain  ne  condamne 
pas  ces  collations,  elles  sont  condamnées  par 
le  droit  divin ,  qui  oblige  de  donner  les  béné- 
fices au  plus  digne  (Summœ^  t.  ui^  tit.  Iv,  c.  i, 
n.  3). 

En  effet,  quoique  ces  enfants  ne  soient  pas 
absolument  indignes ,  ils  le  sont  en  compa- 
raison de  ceux  qui  pourraient  remplir  plus 
dignement  et  plus  utilement  ces  bénéfices, 
a  Tamen  quamvis  humano  jure  non  irritetur 
talis  coUatio,  jure  divine  illicitum  est  dare 
talia  bénéficia  talibus,  nisi  quando  alii  non 
inveniunlur ,  quia  contra  juslitiam  distribu- 
tivam  est,  si  detur  minus  digno.  Quamvis 
autem  iste  puer  non  sit  iudiguus  positive  pro- 
pter defeclum,  quia  est  innocens  :  respecta 
tamen  illius  est  indignus,  quia  alius  est  dignior. 
Unde contempto  meliore,  sanctiore,  justiore, 
dare  alteri  est  grave  peccalum ,  ut  dicit  Augu- 
stinus.  » 

Le  droit  des  décrétâtes,  qui  permettait  de 
donner  des  prébendes  même  aux  enfants  au- 
dessus  de  sept  ans^  était  un  reste  de  l'ancienne 
discipline,  qui  ne  faisait  consister  les  bénéfices 
qu'en  de  simples  distributions,  et  en  des  dis- 
tributions qui  donnassent  a  chaque  clerc  de 
quoi  vivre  et  de  quoi  se  vêUr  sans  superfluité. 
Rien  n'était  plus  juste  que  de  ne  pas  donner 
l'exclusion  de  ces  bénéfices  aux  enfants,  qui 
exerçaient  dès  lors  quelques  offices  des  ordres 
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mineurs.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  depuis 
que  les  bénéflces  ont  pour  la  plupart  si  fort 
changé  de  nature. 

La  même  loi  subsiste  dans  les  décrélales^ 
parce  qu'il  pouvait  encore  y  avoir  quelques 
bénéflces  de  cette  nature  en  distributions 
simples  et  à  peine  suffisantes.  Hais  le  correctif 
se  trouve  dans  les  mêmes  décrétâtes ,  qui 
veulent  qu'on  donne  les  bénéfices  aux  dignes 
et  aux  plus  dignes. 

Le  judicieux  et  savant  Vasquez,  a  traité  cette 
matière,  et  suivant,  comme  il  a  coutume, 
Dominique  Soto  et  Covarruvias ,  il  tient  avec 
eux  que  celui  qui  élit  ne  peut  sans  péché 
mortel  préférer  le  moins  digne  au  plus  digne, 
parce  qu'il  fait  une  acception  de  personnes 
dans  une  matière  importante,  et  n'étant  qu'un 
dispensateur  soumis  aux  lois ,  il  agit  comme 
souverain,  et  se  met  au-dessus  des  lois  de  la 
justice  distributive  (Vasquez.,  Opusc.  De  Be- 
neûc.y  c.  n). 

Ces  raisons  ont  lieu  dans  tous  les  bénéfices^ 
soit  qu'ils  aient  charge  d'âmes ,  ou  non^  soit 
qu'ils  soient  électifs  ou  collatifs,  soit  qu'ils 
soient  de  patronage  ecclésiaslique,  ou  laïque  ; 
soit  enfin  qu'on  s'en  démotte  par  résignation, 
on  ne  peut  jamais  sans  crime  postposer  le  plus 
digne  au  moins  digne. 

Lors  même  que  les  fondateurs  ont  affecté 
un  bénéfice  à  ceux  de  la  famille ,  on  est  tou- 
jours obligé  de  prendre  le  plus  digne  d'entre 
ceux  de  la  famille.  En  effets  saint  Thomas  n'a 
fait  aucune  distinction  dans  tous  les  endroits 
que  nous  en  avons  cités. 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  i),  ne 
s'est  expliqué  sur  le  doute  du  péché  mortel  que 
dans  l'élection  ou  nomination  des  évêques. 
aMortaliter  peccare,  nisi  quos  digniores  et 
Ecclesiœ  magis  utiles  ipsi  judicaverint,  praefici 
diligenter  curaverint.  » 

X.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  opposer  la 
lettre  de  Pierre  de  Blois,  où  il  exhorte  l'cvêque 
de  Chartres  à  préférer  ses  neveux  aux  étran- 
gers dans  la  distribution  des  bénéfices,  puis- 
qu'ils étaient  pauvres,  et  qu'ils  n'étaient  pas 
destitués  de  vertu  et  de  capacité,  a  Vestra 
discretio  non  ignorât,  quod  exlranei  et  honesti, 
admittendi,  et  beneficiandi  sunt;  sed  nunquam 
honestis  nepotibuspraeferendi.  Summanaturae 
injuria  est,  nepotem  pauperem  et  honestum 
abjicere,  etc.  (Epist.  lxx).  b 

11  lui  propose  même  l'exemple  du  Fils  de 
Dieu,  qui  approcha  de  sa  divine  personuei  et 


appela  à  l'apostolat  cinq  ou  six  de  ses  proches. 

Hais  tout  cela  se  doit  entendre  delà  manière 
que  saint  Thomas  Tient  de  nous  dire  en  pré« 
supposant^  que  les  parents  n'ont  pas  moins  de 
mérite  que  les  étrangers;  et  qu'à  l'égard  da 
biens  temporels,  on  ne  pense  qu'à  les  tirer  de 
la  nécessité  ;  et  la  conscience  qu'on  prend  ea 
eux,  n'a  pour  but  que  le  gouvernement  plau- 
sible de  l'Eglise. 

XI.  Quelque  rigoureuses  que  paraissent  ces 
maximes ,  nous  devons  être  persuadés  que 
l'amour  de  la  justice  et  le  zèle  de  la  religion 
les  avait  rendues  faciles  et  douces,  lumineuses 
et  convaincantes  à  ceux  qui  les  ont  pratiquées 
avec  exactitude. 

Benoit  XII,  refusa  les  suppliques  qui  lui 
furent  présentées  le  lendemain  de  son  couron- 
nement, voulant  s'informer  du  revenu  des 
bénéfices,  de  la  personne  des  suppliants,  et 
surtout  s'ils  n'avaient  point  déjà  quelque  bé- 
néfice, a  Yoluit  enim  scire  conditionem  per- 
sonœ  supplicantis,  et  summam  redituum,  etsi 
impetrans  ante  fuerit  beneficiatus  (Rainai*, 
an.  i 314,  n.  2;  1335,  n.  67).  » 

Il  révoqua  ensuite  presque  toutes  les  com- 
mandes, et  à  peine  conférait-il  les  bénéfices 
qu'il  s'était  réservés,  craignant  de  les  conférer 
à  des  personnes  indignes,  a  Hic  justus  et  duras 
erat.  Bénéficia  quae  disposition!  Sedis  Aposto- 
licaB  reservavit,  vix  conferre  voluit,  timens,  ut 
dicebatur,  ne  conferrentur  indignis.  » 

Clément  Y],  qui  lui  succéda  ne  fut  pas  moins 
religieux  à  ne  jamais  donner  les  bénéfices  et 
les  dignités  ecclésiastiques,  qu'aux  plusdignes 
et  aux  plus  capables^  s'informant  de  ceux  qu'on 
lui  proposait,  craignant  toujours  d'être  surpris, 
et  aimant  mieux  laisser  vaquer  les  bénéfices, 
que  de  les  conférer  à  des  personnes  peu  dignes» 
ou  tout  à  fait  indignes. 

a  Et  in  hoc  voluit  quod  pneferrentur  me- 
liores  et  sufficientiores,  aliter  ad  quascumque 
personas  aspectum  specialiter  non  hat)endo,  et 
in  hoc  multoties  se  decipi  formidavit,  etc. 
Propter  quod  muUa  bénéficia,  dignitates  et 
praelaturœ  quamplures  diutius  in  vacatione 
permanserunt.  Dicebat  enim  quod  melius  et 
securius  erat,  quod  vacarent,  quam  si  haberet 
malos,  vel  minus  idoneos  prsesidentes  (RainaL, 
an.  1342,  n.  3,  4).  » 

Quant  à  ses  parents,  il  n'en  éleva  qu'un  seul, 
qu'il  fit  archevêque  d'Arles,  vaincu  par  les 
pressantes  instances  des  cardinaux ,  encore  en 
était-il  fort  digne.  «  Ad  hoc  alias  beno  dlgnus 
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erat  et  sufAciens,  et  hoc  etiam  fecit,  qiiodam- 
modo  precibus  et  instanlia  cardinaliura  devi- 
ctus.  »  Voilà  ce  que  portent  les  actes  de  ces 
papes. 

Urbain  V  n'a  pas  reçu  un  témoîgnnge  moins 
ETanlageux,  de  ceux  qui  ont  écrit  sa  vie  sur 
celte  matière.  Il  ne  souffrit  jamais  que  la  môme 
personne  possédât  deux  bénéQces,  il  fit  des 
informations  très-exactes  du  mérite  et  de  la 
suffisance  de  tous  ceux  à  qui  les  béoéflces  pou- 
vaient être  donnés  ;  enfin  il  ne  donna  jamais 
de  préiatures  à  aucun  de  ses  proches,  si  ce 
n'est  à  son  frère,  et  à  un  fils  de  son  cousin- 
germain,  qui  en  étaient  très-capables,  voulant 
que  tous  les  autres  se  contentassent  de  béné- 
fices simples,  ou  des  offices  qu'ils  avaient  dans 
sa  cour  (Rainai.,  an.  1370,  n.  21,  22). 

Adrien  VI  écarta  presque  tous  ses  parents, 
et  dans  une  entière  égalité  de  mérites,  il  leur 
préféra  toujours  les  étrangers,  pour  ne  pas 
bâtir  la  sainte  cité  avec  le  ciment  profane  de 
la  chair  et  du  sang.  C'est  comme  en  parle  Pa- 
nuvinus^  et  comme  il  parlait  lui-mcme. 

a  Hinc  fuit  quod  difficulter  cognatos  ad  bé- 
néficia proveheret  non  quia  eis  humaniter  non 
faveret,  si  alioqui  idonei  fuissent.  Sed  quia  ut 
dicere  solebat,  œdificare  Sion  in  sanguinibus 
noUet.  Hoc  est,  quia  in  sacris  rcspicere  neces- 
situdines  naturae  nollet,  ut  quœ  ibi  locum  non 
haberent.  Quinimo  in  iis  etiam  in  paribus 
dotibus  alienorum  potius,  quam  suorum  ratio- 
nem  habiturus  videbatur  (Rainai.,  an.  1523, 
n.  114).  » 

Ce  saint  et  savant  pape,  contre  Tavis  de 
Pierre  de  Blois,  préférait  les  étrangers  à  ses 
parents  dans  une  égalité  de  mérite. 

XII.  Entre  les  autres  prélats  que  leur  vertu 
a  rendus  encore  plus  illustres  que  l'éminence 
de  leur  dignité,  nous  pouvons  donner  le  pre- 
mier rang  à  Philippe  d'AlençoD;  du  sang  royal 
de  France,  archevêque  de  Rouen,  patriarche 
de  Jérusalem  et  depuis  d'Aquilée.  Le  roi  ayant 
demandé  à  ce  prélat  un  bénéfice  poxxt  un  ec- 
clésiastique qui  en  était  incapable,  il  le  refusa 
et  le  roi  ayant  saisi  son  temporel^  il  y  fulmina 
l'interdit  (Spond.,  an.  1377,  n.  21). 

Le  grand  cardinal  Ximenès  ne  donnait  les 
riches  bénéfices  de  la  grande  église  de  Tolède, 
qu'à  des  personnes  dont  la  vertu  jointe  à  la 
noblesse,  ou  à  la  science^  était  signalée,  sui- 
vant en  cela  les  décrets  des  souverains  pon- 
tifes qui  ont  jugé  que  les  nobles  et  le  savants 
sont  des  appuis  utiles  et  nécessaires  àl'Eglise, 


a  Quoiies  dîgna,  aul  opina  sacerdotia,  Toleti 
in  maximo  ternplo  vacua  esse  contigerat  ea  in 
fiiios  regulorum,  aut  in  viros  aliquos  doctrina 
pariter  et  moribus  pncslantes  conforebat,  juxta 
summorum  pontiOcum  décréta,  quae  in  bac 
parte  mira  quadam  consideratione  Ecclesiarum 
commodis  consuluerant  et  nobilibus  viris  favo« 
rem ,  ex  doctis  vero  autoritatem  rébus  sacris 
conciliari  aiebat  (Gomecius,  in  ejus  Vita.,  liv. 
vil).  » 

Il  avait  une  application  particulière  à  don- 
ner de  bons  curés,  et  sans  avoir  égard  à  la  pa- 
renté, il  nommait  souvent  des  étrangers,  pré- 
férant toujours  la  vertu  à  la  grande  érudition, 
ne  pouv&nt  souffrir  qu'on  lui  demandât  des 
bénéfices ,  et  les  laissant  souvent  vaquer  un 
fort  long  espace  de  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
rencontré  une  personne  propre  pour  un  si  im- 
portant ministère. 

a  Proximis  quibusque  ex  familia  praetermis- 
sis  sœpenumero  ignotos  vocabat,  quos  velme- 
diocri  litteratura  prseditos  aliis  quamvis  do- 
ctioribus,  minus  tamen  strenuis  prœferebat. 
Dumc  hîB  secum  ponderabat,  et  de  singulorum 
virtutibus  certior  fiebat  multa  nonnunquam 
sacerdotia  pênes  se  retinebat,  donec  dignus 
minister  occurreret.  Quod  tamen  sBmuli  quoi- 
que ut  caetera  culpabant,  ipse  vero  concilii  suî 
conscius,  quidquid  illi  calumniarentur,  con- 
temnebat,  etc.  Quae  ut  libenti  animo  in  igna- 
res sponte  conferebat,  ita  si  quis  aliquid  hu- 
jusmodi  ab  eo  peteret,  moleste  et  graviter 
ferebat,  et  veluti  procacera  ac  parum  sui  revc- 
rentem  aversabatur.  » 

Saint  Charles  ne  recevait  dans  sa  maison 
que  des  ecclésiastiques  vertueux  et  habiles, 
mais  il  ne  voulait  ni  les  gratifier  d'aucuns  bé- 
néfices, ni  souffrir  qu'ils  s'y  attendissent  (Gios- 
sano,  L  ii,  c.  3).  Son  grand-vicaire  ayant  à 
son  insu  donné  un  bénéfice  simple  à  son  secré- 
taire, il  lui  dit  de  le  quitter,  et  voyant  qu'il  y 
avait  de  la  peine,  il  le  congédia.  Pour  retran- 
cher toutes  ces  prétentions  secrètes,  il  leur 
donnait  de  grands  appointements ,  ou  des 
pensions  sur  son  patrimoine  (L.  vui,  c.  30). 

Jamais  ni  la  faveur  ni  les  prières  des  grands 
ne  firent  la  moindre  impression  sur  son  esprit. 
Il  ne  crut  pas  pouvoir  conférer  même  les  bé- 
néfices simples  par  faveur.  Il  aimait  mieux  les 
unir  ou  à  des  cures,  ou  à  des  menses  capitu- 
laires,  ou  à  des  dignités  de  petit  revenu,  ou 
enfin  les  conférer  pour  titre  à  de  pauvres  ec- 
clésiastiques, dont  le  service  était  nécessaire  à 
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son  église.  Jamais  il  ne  donna  de  bénéfice  pour 
Faccommodemetit  du  bénéficier,  mais  pour  le 
besoin  de  l'église. 

Il  ne  se  contentait  pas  que  ceux  à  qui  il 
donnait  les  canonicats  eussent  toutes  les  bon- 
nes qualités  pour  remplir  dignement  leur 
place,  s'ils  n'avaient  encore  et  le  zèle  et  la  ca- 
pacité de  servir  le  prochain  dans  une  infinité 
de  besoins  divers  d'un  aussi  grand  diocèse  qu'é- 
tait le  sien.  Il  ne  conféra  jamais  ni  les  digni- 
tés, ni  les  bénéfices  qui  ont  charge  d'âmes, 
qu'aux  plus  dignes  et  aux  plus  capables. 

Il  faisait  bien  procéder  à  l'examen  et  au 
concours  prescrit  par  le  concile  de  Trente, 
mais  nul  de  ses  ecclésiastiques  ne  s'y  présen- 
tait que  par  ses  ordres  ;  persuadés  que  c'é- 
tait se  rendre  indigne  d'un  bénéfice,  que  de  le 
rechercher,  plusieurs  même  travaillaient  gra- 
tuitement au  salut  du  prochain  sous  la  con- 
duite d'un  si  admirable  pasteur,  sans  vouloir 
accepter  aucun  bénéfice. 

Il  faisait  passer  les  bénéflciers  d'un  béné- 
fice à  un  autre  sans  qu'ils  le  recherchassent, 
dans  les  simples  vues  du  besoin  de. l'Eglise, 
tenant  cette  maxime  inviolable  de  pourvoir 
aux  églises,  et  non  aux  personnes.  Enfin  la 
plus  éclatante  marque  et  la  plus  miraculeuse 
de  l'admirable  réforme  que  ce  saint  archevê- 
que avait  établie  dans  son  clergé,  fut  qu'en  ce 
temps  heureux  il  n'y  eut  jamais  le  moindre 
procès  pour  les  bénéfices,  tous  ses  ecclésiasti- 
ques étant  dans  une  inébranlable  résolution 
de  n'en  recevoir  que  de  sa  main,  et  de  ne  les 
tenir  que  par  ses  ordres. 

Ce  fut  encore  quelque  chose  de  bien  loua- 
ble, quoique  différent,  lorsque  le  chapitre  de 
Bourges  voulut  céder  à  son  saint  archevêque 
tout  le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  et  aux 
prébendes,  et  néanmoins  ce  saint  prélat,  c'était 
saint  Guillaume,  qui  mourut  en  1209,  jugeant 
que  ses  successeurs  pourraient  ne  pas  user 
assez  saintement  de  ce  pouvoir,  ne  voulut 
point  l'accepter  (BolK,  januar.  d.  10,  c.  vi). 

XUl.  Finissons  cette  matière  par  quelques 
exemples  des  patrons  laïques. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Hugues,  abbé  de 
Cluny,  raconte  que  Guillaume,  le  grand  con- 
quérant de  l'Angleterre,  demanda  à  ce  saint 
abbé  six  de  ses  plus  saints  religieux,  pour  com- 
poser son  conseil  de  conscience,  sur  lequel  il 
pût  se  reposer  de  la  nomination  aux  évêchés  et 
aux  abbayes. 

Si  cette  demande  mérite  des  louanges,  le 


refus  n'en  mérite  pas  moins.  Ce  sage  abbé  ne 
voulut  jamais  exposer  ses  religieux  à  un  si 
grand  péril,  de  se  perdre  eux-mêmes  en  pen- 
sant sauver  les  autres.  Ce  refus  alluma  d'abord 
l'indignation  de  ce  roi,  mais  elle  se  convertit 
bientôt  en  admiration  et  en  estime  pour  on 
homme  si  désintéressé  et  si  détaché,  tant  pour 
lui-même,  que  pour  tout  son  corps,  de  tous 
les  honneurs  de  ce  monde  (BibL  Clun.,  pag. 
453). 

Philippe  Auguste  disposant  du  gouverne^ 
ment  de  la  France  pendant  la  croisade,  or- 
donna que  pendant  son  absence,  les  chanoines  et 
les  moines  élussent  les  prélats  les  plus  agréa- 
bles aux  yeux  de  Dieu  et  les  plus  affectionnés 
au  bien  du  royaume.  «  Talem  pastorem  eli- 
gant,  qui  Deo  placeat,  et  ulilis  sit  regno.i 
Quant  aux  bénéfices  qui  vaqueraient  en  régale, 
que  la  reine  et  l'archevêque  de  Reims  les  don- 
nassent, de  ravis  de  son  confesseur,  aux  plus 
habiles  et  aux  plus  vertueux,  c  Secundum 
quod  melius  et  honestius  poterunt,  regina  et 
archiepiscopus  viris  honestis  et  litteratîs,  con- 
silio  fratris  Bernardi  conférant.  »  Et  plus  bas  : 
c  Donent  secundum  Deum,  ad  honorem  Dei 
et  utilitatem  regni.  »  Voilà  comme  en  parle 
Rigord  dans  la  vie  de  ce  roi  (Du  Chesne,  t.  v, 
p.  30,31). 

Les  auteurs  de  la  vie  de  saint  Louis  font  voir 
en  sa  personne  un  modèle  accompli  de  toutes 
les  plus  saintes  règles  qu'on  ait  jamais  prescri- 
tes sur  ce  sujet,  a  Sane  in  beneticiis  ecclesiasti- 
cis  conferendis,  quae  ad  patronatum,  si  ve  doua- 
tionem  ipsius  perlioebant,  Deum  semper  pr^ 
oculis  habebat,  et  electis  et  probatis  personis, 
quantum  poterat,  conferebat.  Quas  personas 
eligi  et  inquiri  faciebat  per  cancellarium  Pa- 
risiensem  et  alios  viros  bonos  (Ibid.  p.  3G9, 
392,  423,  455).  » 

Entre  les  mstructionsque  ce  saint  roi  donna 
à  son  fils  avant  sa  mort,  il  n'oublia  pas  celle- 
ci,  de  donner  des  bénéfices  à  des  personnes 
capables,  après  avoir  pris  conseil  de  personnes 
spirituelles,  et  de  n'en  jamais  donner  à  ceux 
qui  en  avaient  déjà  d'autres.  «  Bénéficia  ecde- 
siastica  personis  idoneis  dona  de  consilio  spi- 
ritualium  virorum,  et  eis  qui  non  habent 
aliud  bcneficium.  » 

Sur  son  départ  pour  la  guerre  sainte,  com- 
mettant la  collation  des  bénéfices  de  sa  pré- 
sentation pendant  son  absence  à  Etienne,  cvé- 
que  de  Paris,  il  l'obligea  en  même  temps  de 
prendre  conseil  du  chancelier  de  l'église  de 
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Paris,  du  prieur  des  jacobins  et  du  gardien  des 
cordeliers  et  de  ne  rien  conclure  sans  le  co^- 
sentement  au  moins  de  ces  deux  sages  conseil- 
lers, a  Plenam  et  liberam  committimus  pote- 
statem^  dum  tamen  de  consilio  discretorum'' 
Tirorum^  etc.,  yel  duorum  ex  ipsis,  »  etc. 

Enfin  ce  sSint  roi  avait  commis  le  chance* 
liei^He  Notre-Dame,  les  jacobins,  les  francis- 
cains^ et  tout  ce  qu'il  connai3sait  de  gens  de 
bien,  pour  lui  dresser  un  mémoire  de  tous 
les  ecclésiastiques  •  d'une  piété  exemplaire 
et  d'un&  érudition  singulière,  afin  de  les  pour- 
voir des  bénéfices  qui  viendraient  à  va- 
quer. «  Atque  clericos  in  memoriali  suo  scribi 
▼olebat,  ut  eisdem  ;loco  et'  tempore  provi- 
deret.  » 

Quel  motif  portait  donc  ces  pontifes  qt  ces 
princes  à  s'infonner  avec  tant  de  soin  des  ec- 
clésiasliques  avant  que  de  les  pourvoir  de  bé- 
néfices ?  Persuadés  qu'ils  étaient ,  que  quand 
on  donne  des  bénéfice?  à  des  personnes  qui 
n'en  sont  pas  dignes^  ceux  qui  les  donnent  ne 
sont  pas  moins  responsables  des  inconvénients 
qui  en  arrivent  que  ceux  qui  les  ont  acceptés, 
il  ne  faut  donc  pas  s'étonner-  s'ils  prenaient 
tant  de  précautions  pour  n'en  pourvoir  que 
les  plus  dignes  et  les  plus  utiles  à  l'Eglise. 

Ce  fut  aussi  ce  qui  porta  Eudes^  duc  de 
Bourgogne^  à  renoncer,  en  Tan  1211,  au  droit 
de  nommer  aux  prébendes  de  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Dijon.  Il  les  abandonna  entièrement 
au  choix  du  chapitre,  et  ne  se  réserva*  que  la 
provision  des  dignités^  excepté  le  doyenné^  qui 
était  électif.  Il  avait  en  Tue  de  prévenir  par 
ce  désistement  Tabus  que-  ses  successeurs 
pourraient  faire  d'un  tel  pouvoir;  et  pour 
mettre  tout  en  règle^  il  inséra  dans  sa  penon«- 
ciation  une  clause  particulière  qui  portait  que, 
ni  lui  ni  ses  successeurs,  ne  pourraient  nom- 
mer à  ces  dignités^  doqt.il  s'était  réservé  la 
provision,  que  des  chanoines.  Il  parait  néan- 
moins que  les  successeurs  de  ce  duc  rentr^ent 
dans  le  droit  qui  lui  appartenait  avant  sa  re- 
nonciation. 

L'article  14  de  l'ordonnance  dé  Louis  XllI, 
de  l'an  1629,  contient  un  précis  de  toutes  les 
plus  saintes  maximes  qui  ont  été  avancées  ici  ; 
surtout  de  ce  que  le  Concile  de  Trente  a  or- 
donné pour  la  provision  des  cures  : 

c  Nous  exhortons  et  néanmoins  enjoignons 
c  aux  archevêques  et  évéques,  de  pourvoir  aux 
c  cures  de  personnes  ca|>able8,  qui  seront  ju- 
«  gées  telles^  après  suffisant  examen,  et  en  cas 

Tu,    -   iOME  III. 


a  que  plusieurs  se.préëéntent  à  la  dispute,  pré- 
c  férerons  le  plus  capable^  et  celui  du  diocèse, 
a  et  natif  du  lieu,  à  l'étranger,  en  cas  de  con- 
«  currence  dé^capacité  et  de  suffisance,  pré- 
a  supposant  aux  uns  et  aux  autres  les  bonnes 
«  mœurs  et  la  bonne  vie,  qui  avec  médiocre, 
c  mais  suffisante  doctrine  est  préférable  à  la 
a  doctrine  éminente,  qui  n'est  accompagnée 
te  de  si  bonnes  mœurs  et  de  telle  dévotion  (Mé- 
a  moire  du  clergé  en  4675,  tom.  ii,  p.  48).  » 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1*624^  se  donna 
aussi  cette 'sainte  liberté  d'avertir  les  rois  très- 
chrétiens,  qu'ils  ne  pouvaient  rien  faire  de 
plus  agréable  à  Dieu,  que  de  donner  et  de  pro- 
curer de  bons  pasteurs  à  l'Eglise,  et  qu'ils  no 
pouvaient  aussi  exposer  leur  salut  en  un  plus 
grand  danger,  que  s'ils  manquaient  de  nom- 
mer les  prélats  les  plus  dignes  et  .les  plus 
utiles  à  l'Eglise^.  Ce  sont  les  termes  du  concile 
de  Trente  (Tit.  de  Episcopis,  c.  u). 

XIV.'Les  procès  par  lesquels  on  entre  si  sou- 
vent dans  jes  bénéfices,  ne  semblent  être  que 
les  efl'ets  d'une  passion,  qui  devrait  en  donner 
l'exclusion.  Si  c'est  se  rendre  indigne  d'un  bé- 
néfice, que  dcT  le  désirer,  et  de  le  demander, 
que  sera-ce  de  1q  poursuivre  en  justice,  et 
entrer  par  une  guerre  si  ctiaude  dans  un  mi- 
nistère de  paix  ? 

On  ne  peut  nier  que  les  papes  et  les  plus 
saints  évéques  n'aient  donné  audience  à  ces 
sortes  de  causes,  et  qu'ils  ne  lésaient  terminées 
selon  la  rigueur  des  canons  et  selon  les  lois  do 
la  justice,  sans  avoir  prétendu  que  les  deux 
compétiteurs  étaient  indignes  d'un  bien  qu'on 
ne  mérite  qu'en  le  fuyant ,  et  qu'il  fallait 
.faire  jouir  d'un  bénéfice  quelque  autre  ec- 
clésiastique plus  humble,  plus  désintéressé  et 
plus  pacifique  qu'eux. 

Les  livres  des  décrétales  sont  remplis  de  ces 
sortes  de  décisions.  Aussi  je  n'ai  garde  de 
m'en  gager  à  les  rapporter. 

Clément  IH'^dit  qu'il  n'est  nullement  à  croire 
qu'un  bénéficier  se  soit  volontairement  dé- 
pouillé d'un  bénéfice  dont  il  tirait  sa  subsis- 
tance, et  auquel  il  n'était  parvenu  qu'aVec 
beaucoup  de  sueur  et  de  dépense,  a  NuUa  ra- 
tio hoc  verisimile  reddit,  ut  quisquam  bene- 
ficium,  noultis  forte  expensis  et  laboribus  ac- 
quisitum,  quo  sustentari  débet,  facile  sine 
causa  magna ,  sua  sponte  resignet  (Extra.  De 
reiiunt.  ci).», 

Alexandre  III  condamna  à  perdre  les  béné- 
fices^ non  pas  ceux  qui  plaidaient  pour  les 

30 


466         VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  QUARANTIÈME. 


avoir,  ou  pour  les  retenir,  mais  ceux  qui  plai- 
daient de  mauvaise  foi,  et  par  une  collusion 
frauduleuse,  se  subordonnant  des  adversaires, 
et  transigeant  ensuite  avec  eux.  a  Beneflciis 
super  quibus  collusum  fuerit,  eos  non  diffé- 
ras spoliare.  b  Ainsi  ce  pape  n*eût  pas  désap- 
prouvé un  procès  de  lK)nne  guerre  (Extra.  De 
collus.  deteg.,  c.  m]. 

Clément  Y  ordonna  dans  le  concile  de 
Vienne  (lu  Gement.  De  judiciis,  c.  ii),  que  tous 
les  procès  sur  des  bénéfices  pourraient  être 
Jugés  et  terminés  sans  bruit  et  sans  figure  de 
jugement.  «  Simpliciter  et  de  piano,  ac  sine 
strepitu  judicii  et  figura.  » 

C'était  bien  retrancher  les  formalités  et  les 
longueurs  odieuses  des  procès,  mais  ce  n'était 
pas  empêcher  qu'on  ne  poursuivit  avec  cha- 
leur les  bénéfices,  dont  on  ne  saurait  mieux 
se  rendre  digne,  qu'en  s'en  jugeant  soi-même 
indigne. 

Alexandre  III,  avait  remontré  autrefois  aux 
évêques  de  France,  que  ce  n'était  pas  une  vo- 
.cation  canonique  à  un  bénéfice  que  la  sentence 
d'nnjugescculier;  «Nonnulli  ambitionenimia 
tacti,  in  ssBCulari  foro,  nec  requisita  episcopi 
audientia,  ecclesiastica  bénéficia  sibi  prœsu- 
munt  in  vestris  parocbiis  vindicare.  Quoniam 
igitur  hujusmodi  personé  non  intrant  per 
ostium,  sed  aliunde  conscendunt^  ac  per  hoc 
indigni  sunt  pastoris  nomine  ac  pnerogativa 
gaudere  ;  mandamus,  quatenus  eos  nisi  resi- 
gnaverint,  ab  ofQciis  reddatis  et  beneflciis  alie- 
nos  (Append.  Conc.  Lat.  part,  l,  c.  33).  » 

Il  serait  à  désirer  que  ceux  qui  sont  pourvus 
de  bénéfices  litigieux,  eussent  assez  de  désin- 
téressement et  assez  de  piété,  pour  remettre 
leurs  différends  entre  les  mains  des  évêques^ 
et  s'en  rapporter  à  leur  jugement. , 

Le  concile  de  Cologne  en  i266(Gan.  xxxui), 
fit  un  règlement  sur  les  prébendes  disputées 
par  plusieurs  prétendants^  donna  des  juges 
ecclésiastiques,  mais  il  ne  prononça  pas  qu'il 
fût  défendu  de  plaider. 

L'Eglise  n'a  jamais  interposé  son  autorité 
pour  abolir  ces  procès  ;  elle  s'est  contentée  de 
les  terminer,  ou  à  l'amiable,  ou  en  forme,  et 
de  proposer  d'ailleurs  aux  ecclésiastiques  les 
règles  les  plus  saintes  du  désintéressement  et 
de  la  vocation  divine. 

Gitesano  a  fait  remarquer  ci-dessus,  que  les 
ecclésiastiques  de  saint  Charles  ne  plaidèrent 
jamais  pour  des  bénéfices,  mais  que  le  tribunal 
de  Parcbevèque  était  toujours  ouvert  pour  dé- 


cider ces  sortes  de  causes,  si  elles  se  (ussent 
présentées.  Ces  vertueux  ecclésiastiques  ne  s'in- 
géraient pas  même  au  conepurs  pour  les  cures, 
quoiqu'il  eût  été  établi  par  le  concile  de  Trente. 
Us  attendaient  que  saint  Charles  les  y  envo jàL 

Le  concile  de  Trente  ne  jugea  pas  à  propos 
d'exiger  une  si  haute  perfection;'  par  use  sa- 
gesse toute  divine  il  laissa  au  zèle  des  bons 
évêques,  de  faire  couler  insensiUemeot  dans 
les  cœurs  les  semences  de  cette  humilité,  d€ 
ce  détachement,  de  -cette  pureté  d'intention, 
et  de  cet  amour  de  la  pauvreté  évangéliquei 
qui  fait  exceUenunent  mériter  les  bénéfices  en 
les  évitant. 

■Cette  voie  est  trop  parfaite  pour  ëtrecoifr 
mune.  L'Eglise  a  besoin  d'une  trop  grande 
multitude  de  ministres  |>our  espérer  de  n'en 
avoir  point  d'autres  que  de  parfait«îment  dé- 
sintéressés. 

Pierre  Damien ,  qui  peut  passer  pour  un 
homme  d'une  sévérité  inflexible,  conseillait 
ci-dessus  au  pape  de  confirmer  l'élecù'on  d'un 
évêque  qui  avait  fort  souhaité  cette  périlleuse 
élévation.  Son  zèle  dans  cette  rencontre  n'était 
pas  moins  ardent,  mais  il  était  sage  et  plein  de 
modération. 

Disons  donc  que  l'Eglise^  comme  une  mère 
pleiiie  de  sagesse  et  de  charité^  propose  d'un 
côté  toutes  les  plus  exactes  règles  de  la  voca- 
tion ecclésiastique  et  du  désintéressement, 
mais  qu'elle  n'impose  pas  une  nécessité  qui 
ferait  déserter  les  églises,  jet  laisserait  toutes 
les  paroisses  sans  pasteurs. 

Charles  IX  et  rempereur  firent  proposer  par 
leurs  ambassadeurs  au  concile  de  Trente  en 
4563,  plusieurs  articles  de  réfonne,  et  celui-d 
entre  les  autres,  que  pour  abolir  tous  feS  pro- 
cès qui  déshonorent  l'état  ecclésiastique,  on 
ôterait  la  distinction  du  péUtoire  et  du  posses- 
soire  des  bénéfices,  on  supprimerait  toutes  ks 
nominations  des  gradués  par  les  universités, 
et  que  les  évêques  donneraient  les  bénéfice^ 
non  pas  à  ceux  qui  les  rechercheraient,  mas 
selon  les  maximes  de  saint  Grégoire,  à  ceux 
qui  les  éviteraient  après  avoir  servi  l'Eglise. 

«  Ad  foreuses  controv^rsias,  quœ  universom 
fere  ordinem  ecclesiasticum  contaminant,  cob- 
trabeudas,  petitorii  et  possessorii  in  causis  be- 
neficialibus  nuper  inventa  distioctîo  aboleatur  : 
et  subtafis  a  concîlio  Constaolîeosî  ijÉbreductis 
universitatum  nominationibus ,  prœcî|iiatur 
episcopis,  ut  bénéficia  secundum  Gregorii  auto- 
iitatem  non  ambientibus,  sed  fugientibus,  et 
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de  Ecdesîa  bene  merilis  conférant  (GoMast. 
Const.  Imper.,  tom.  m,  pag,  571  ;  Mémoir,  du 
Concile  de  Trente,  pag.  373).  » 

Uqe  autre  édition  de  cet  article  attribue 
Tinstitution  de  ces  nominations  des  universités 
pour  les  bénéflces  au  concile  de  Bâle,  et  ex- 
plique un  peu  mieux  le  désir  delà  France, 
savoir,  que  Tévêque  exerçât  et  éprouvât  lui- 
même  les  gradués  dans  la  prédication  ou  dans 
les  autres  fonctions,  ecclésiastiques.  Car  on 
n'eut  jamais  la  pensée,  ni  d'éteindre  les  degrés 
ni  de  leur  fermer  la  porte  des  bénéfices. 

Quelque  sainte  et  éclairéq  que  pût  être  l'in- 
tention de  ceux  qui  proposèrent  ces  articles, 
ils  ne  prétendaient  pas  avoir  ou  plus  de  sagesse, 
ou  plus  de  zèle  que  le  concile  de  Trente.  Ce- 
petidant  ce  concile  ne  jugea  pas  que  le  siècle 
pût  supporter  un  règlement  qui  eût  causé  des 
changements  et  des  révolutions  si  considéra- 
bles. 

On  y  était  très-persuadé  de  la  maxime  de 
saint  Grégoire,  que  les  dignités  de  l'Eglise  ne 
sont  dignement  ou  acquises,  ou  possédées  que 
par  ceux  qui  par  leur  fuite  témoignent  qu'ils 
s'en  croient  in  dignes;  maison  n'y  ignorait  pas 
aussi  l'autre  maxime  du  même  saint  Grégoire, 
qu'il  faut  commettre  les  "Eglises  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  tels  qu'jls  devraient  être,  mais  qui 
sont  les  uieiïieurs  de  tous  ceux  qui  sont  en 
notre  disposition,  a  Quo  melior  invenlri  non 
potest.  » 

Il  nous  es.t  peut-être  bien  permis  de  confor- 
mer nos  désirs  à  ceux  des  auteurs  zélés  de  ces 
articles  de  réforme.  C'étaient  les  souhaits  s^ 
crels  de  tant  d'excellents  évêques  qui  assistè- 
rent au  concile  de  Trente.  Mais  il  faut  craindre 
avec  ce  concile  de  ne  nous  jeter  dans  de  plus 
grands  maux,  par  une  chaleur  indiscrète  de 
procurer  de  plus  grands  biens. 

XV.  Le  conciïe  de  Trente  a  renouvelé  en 
quelque  manière  les  élections  des  premiers 
siècles  pour  les  églises  paroissiales,  quand  il  a. 
établi  le  concours  et  Fexamen  rigoureux  de 
ceux  qui  peuvent  être  les  plus  capables  de  les 
remplir. 

Lorsqu'une  cure  est  vacante,  et  que  l'évê* 
que  a  nommé  un  vicaire  pour  la  gouverner, 
avec  assignation  d'une  partie  des  fruits  de  la 
cure,  l'évêque  et  le  patron  doivent  nommer 
dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  au  temps  que  Té* 
vêque  jugera  à  propos,  les  ecclésiastiques  les 
plus  propres  qu'ils  connaissent,  pour  être  pour- 
vus de  cette  cure  après  un  examen  très-sévère: 


ceux  qui  connaissent  des  personDeB  dignes 
d'un  si  saint  mi nikère,  peuvent  aussi  les  nom- 
mer. L'évêque  et  le  concile  provincial  peuvent, 
s'ils  l'estiment  à  propos,  faire  afficher  un  man-i» 
dément,  pour  convier  tous  ceux  qui  voudront 
être  examinés  (Sess.  xxiv,  c.  48.) 

Il  était  de  la  sagesse  des  Pères  du  CQueile  de 
Trente  de  se  remettre  au  jugement  de  l'évêque 
et  du  concile  provincial,  s'il  faut  inviter  par 
ce  mandement  tous  ceux  qui  voudront  bien 
subir  l'examen,  parce  qu'il  semble  d^aibord 
que  se  présentant  d'eux-mêmes  à  FexaHien  et 
au  concours,  ils  désirent  d'emporter  la  cure. 
Il  en  pourrait  bien  être  quelque  chose.  U$im 
comme  il  y  a  aussi  une  manière  vertueuse,  se- 
lon saint  Paul,  de  délirer  répiscopat,*etenl)<^ 
plus  une  cure,  quoique  cela  soit  très-rare,  îl-a 
été  juste  de  laisser  à  la  prudence  de  l'évêque 
et  du  concile  provincial  d'appeler  et  d'admeMiie 
ces  volontaires  i  l'examen . 

Le  même  concile  ordonne  que  l'évdquewi 
son  grand-vicaire  propose -tous  les  ans  à  ««m 
synode  six  examinateurs,  pour  y  être  appvou- 
vés.  Trois  de  ces  examinateurs  se  joindront  à 
l'évêque  ou  à  son  grand- vicsMre,  pour«pcàmi- 
ner  ceux  qui  auront  été  proposés  pour  la  cure 
vacante,  après  avoir  juré '^'ils  jugeront  saas 
intérêt,  a  quacumque  humana  aièctionepoit- 
posita  fideliter  munus  exeeniuros.  » 

Après  l'examen,  d'entre  tous  ceux  qui  auroiit 
étéjugéà  capables  et  dignes  delà  ccnoe,  V^fj^ 
que  choisira  celui  qu'il  jugera  le  plus  ^profive, 
a  quem  cseteris  magis  idoneu^i  judiqavéïdt, 
episcopus  eum  eligat;  d  et  le  collateur  seca 
obligé  de  la  lui  conférer.  Si  la  oure  est  de  |ia- 
tronage  ecclésiastique,  en  sorte  que  If iastitn- 
tion  en  appartienne  à  l'évêque,  le  pàtronisesa 
obligé  de  présenter  à  l'évêque  oeby  qa^il  ju- 
gera le  plus  digne  d'entre  ceux  qui  ootétéeM^ 
minés,  a  qtiem  patronus  digniorem  judicabit,  » 
et  l'évêque  l'instituera. 

Si  l'institution  en  appartient  à  un  autre  qjyi'à 
révêque,  ce  sera  .alors  révêquequi  choisira  le 
plus  digne  d'entre  ceux  qui  ont  été  estimés  fi- 
gues :  a  Tune  episcopus  solus  ex  dignis  eligat 
digniorem,  »  et  le  patron  le  présentera  à  celui 
qui  doit  l'instituer* 

-  Enfin  si  la  cure  est  de  patronage  laïque  ce- 
lui que  le  pabron  aura  présenté,  sera  examiné 
par  les  mêjnes  examinateurs,  qui  ne  l'admet- 
tront point,  s'ils  ne  le  trouvent  digne  d'une 
charge  si  im.portante. 

Si  la  cure  était  de  si  peu  de  revenu,  que  cet 
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examen  ne  se  pût  faire,  ou  si  personne  ne  se 
présentait  à  l'examen,  ou  si  ce  concours  ne 
pouvait  se  faire  sans  de  dangereuses  factions 
ou  des  brigues  tumultueuses,  Tcvêque  pourra 
de  ravis  des  examinateurs  concerter  de  quel- 
que autre  manière  un  examen  secret,  où  les 
mêmes  précautions  soient  néanmoins  obser- 
vées autant  qu'il  se  pourra.  J'ai  omis  les  dé- 
crets que  le  concile  demande  dans  les  exami- 
naleurs. 

.  Cette  méthode  de  remplir  les  xures  est  très- 
sage  et  très-sainte,  et  de  l'aveu  même  des  ca- 
nonistes  nouveaux»  la  nomination  du  curé  est 
nulle,  si  l'on  ne  nommç  le  plus  digne  de  tous 
ceux  qui  ont  été  trouvés  dignes  :  parce  que 
d^ns  cette  nomination  le  décret  du  concile 
n'aurait  pas  été  observé,  non  plus  que  la  con- 
stitution de  Pie  Y,  conQrmative  de  ce  décret 
(Barbosa,  De  Paro.ch./l.  i,  c.  2,n.  95}.  (i). 

XVL  On  a  donné  au  public  un  entretien  se- 
ciet  ou  une  conférence  parCiculière  de  Clé- 
ment VIII  et  du  cardinal  Bellarmin,  où  l'on 
voit  éclater  d'un  côté  la  sainte  liberté  d'un  sa- 
vant cardinal,  et  de  l'autre  Téminente  sainteté 
d'un  grand  pape.  Les  lecteurs  ne  seront  pas  fâ- 
chés de  trouver  dans  les  endroits  propres  de 
cet  ouvrage  quelque  morceau  de  cette  admira- 
ble conférence. 

Bellarmin  représenta  combien  il  était  im- 
portant de  donner  de  bons  évêques,  et  de 
quelle  conséquence  il  était  de  n'en  point  pour- 
voir d'indignes,  et  dit  ensuite  que  le  pape  qui 
était  regardé  par  les  ambitieux,  comme  élevé 
au  comblé  des  honneurs  sur  la  terre,  lui  pa- 
raissait être  digne  d'une  extrême  compassion. 
«  Haec  me  consideratio  ita  vebementer  exter- 
ruit,  ut  nuUi  hominum  magis  ex  animo  com- 
patiar,  quam  summo  pontiflci,  cui  pleriqUe 
OQmes  invidere  soient,  d  Ce  saint  pape  lui  ré- 


pondit que  cette  considération  le  remplissaK 
aussi  de  frayeur  ;  mais  qu'après  avoir  usé  de 
toute  la  diligence  possible,  il  se  consolait  sur 
l'exemple  du  Fils  de  Dieu,  qui  rencontra  un 
traître  entre  les  douze  apôtres  qu'il  avait  choi- 
sis; et  sur  celui  des  apôtres,  qui  choisirent  sept 
diacres,  entre  lesquels  se  trouva  l'infâme  hé- 
rétique Nicolas.  , 

Le  cardinal  faisant  de  nouvelles  instances 
sur  la  nécessité  de  donner  les  évêques  aux  égli- 
ses, plutôt  que  les  églises  aux  évêques;  de  pré- 
férer toujours  les  plus  dignes;  et  de  ne  donner 
les  bénéfices  et  les  évêchés  qu*à  ceux  qui  ne 
les  recherchent  point,  ce  pape  demeura  d'ac- 
cord de  toutes  ces  maximes  ,  protesta  qu'il 
avait  toujours  plus  d^égard  à  donner  des  pas- 
teurs aux  troupeaux,  que  des  troupeaux  aux 
pasteurs  ;  mais  que  son  embarras  était  de  fah« 
un  juste  discernement  des  plus  dignes  d'avec 
les  moins  dignes,  et  de  trouver  de  bons  sujets 
qui  ne  demandassent  point,  et  pour  qui  per- 
sonne ne  demandât. 

Le  même  cardinal  Bellarmin  dans  la  seconde 
édition  de  la  lettre  qu'il  écrivit  à  son  neveu, 
qui  était  cvêque  de  Théane,traite  cette  question, 
et  il  la  décide  par  les  autorités  et  les  exemples 
des  Pères  de  tous  les  âges  de  l'Eglise  (Controv.  i). 

Il  n'y  oublie  pas  ce  conseil  que  donna  saint 
Bernard  au  pape  Eugène  dans  ses  livres  de  la 
Considération,  de  tenir  pour  suspects  ceux  pour 
lesquels  on  le  priait  ;  mais  de  tenir  pour  déjà 
condamnés  ceux  qui  priaient  pour  eux-mêmes* 
aAlius  pro  alio,  alius  forsan  et  pro  serogaL 
Pro  quo  rogaris,  sit  suspectus.  Qui  ipse  rogat 
pro  se,  jam  judicatus  est.  » 

11  n'y  oublia  pas  non  plus  cet  autre  avis  du 
même*  saint  Bernard  dans  le  même  ouvrage , 
que  le  devoir  du  pape  était  de  rejeter  ceux  qui 
désiraient,  ou  qui  s'efforçaient  d'entrer  dans 


(1)  Le  Sabt-Siége  a  to^Joon  veillé  avec  une  loIUcitade  ioceMinte 
i  l'obBervation  de  la  loi  importante  de  la  nomination  aux  cures  par 
voie  de  concoun,  seul  moyen,  à  set  yeux,  de  donner  de  boni  pa»- 
teun  aux  parolMes,  d'alléger  la  responsabilité  des  évêques,  et  de 
mettre  leur  sainte  autorité  à  l'abri  des  intrigues  d'un  côté  et  des  mar* 
mures  de  l'autre.  Dans  son  allocution  du  5  novembre  185^,  relative 
an  concordat-  autrichien,.  Pie  IX  s'écriait  :   t  Comme  le  choix  des 

•  prttres  dignes  et  capables  importe  grandement  au  salut  des  âmes, 
«  U  a  été  convenu  que  toutes  les  paroisses  seront  données  à  la  suite 
■  d'un  concours  public  et  conformément  aux  prescriptions  du  concile 

•  de  Trente,  exactement  suivies.  >  Avant  lui,  saint'  Pie  V  avait  dé- 
claré vacante  toute  cure  qui  ne  serait  pas  acquise  par  voie  de  con- 
cours. Les  papes  Clément  XI  et  Benoit  XiV  ont  Cait  de  très-sages 
lois  sur  ce  pomt,  qui  tient  tant  à  l'Eglise. 

Aussi  cette  loi  du  concile  de  Trenie,  qui  est  universelle, et  impres- 
criptible, est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  chez  toutes  les  nations 
catholiques,  Italie,  Espagne,  Portugal,  Autriche,  Bavière,  Westpha- 
Ue,  Mexique,  réptibliques  de  l'Amérique  méridionale,  telles  que 
l'Equateur,  San -Salvador,  Nicsragua,  etc.  Cette  loi  si  sage  laisse, 
ainil  que  oda  doit  être,  tout*  riadépendanoe  et  U  eouvecmineté  des 


évêques  dans  le  choix  de  leurs  collaborateurs.  Si,  par  exemple.  Us 
-  examinateurs  synodaux  leur  présentent  une  liste  de  vingt  ooncurreala 
reconnus  par  eux,  revêtus  de  toutes  les  qualités  prescrites  par  la  bulle 
de  Benoit  XlV,  science,  mœurs,  piété,  prudence,  services  rendus  à 
la  religiou,  comment  la  souveraineté  de  leur  choix  serait-elle  amoin- 
drie, puisque  les  examinateurs  n'ont  pas  le  droit  de  dire  quel  est 
celui  qui  leur  parait  le  plus  digne?  C'est  à  l'évêque  seul  qull  appsi^ 
tient  de  décider  quel  est  celui  des  vingt  qu^  lui  semble  le  pha 
digne. 

Il  est  à  présumer  que  nous  n'entendrons  plut  répéter  cette  e»* 
reur  inadmissible  en  droit  canonique  que,  cette  loi  du  comciie  de 
Jrente  est  SUSPENDUE  en  France  depuis  1801  ;  aussi  nous  oe 
-  nous  arrêterons  pas  davantage  sur  une  loi  qui,  étant  impreeeriptibk« 
parce  qu'elle  émane  du  concile  de  Trente,  ne  peut  être  suspeodec 
que  par  le  souverain  pontife.  Or,  cela  n'a  pas  eu  lieu.' Nous  ne  rou- 
lons pas  d'ailleors,  dans  ce  livre  si  calme,  traiter  à  fond  cectaiMS 
questions  irritantes.  On  finira  par  s'entendre  en  les  indiquant  seule- 
ment. L'épiscopat  français  est  si  riche  en  aeienee  canonique  et  ea 
vertus,  que  tout  malentendu  dispanitnu 

(Dr  AXDRÉ.) 
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les  dignités  ecclésiastiques  ;  mais  d'y  appeler 
et  même  d'y  contraindre  ceux  qui  s'en  éloi- 
gnaient ou  qui  les  refusaient.  «Non  volentes, 
neque  currentes  assumitô  ;  sed  cunctanies,  sed 
renuentes;  etiam  coge  illos  et  compelle  in- 
trare.  » 

Après  cela  Bellarmiïi  conclut  que  c'est  un 
étrange  égarement  et  un  mépris  évident  de  son 
propre  salut,  a  quam  longe  aberrent  a  via  ve- 
ritatis  et  salutis  suœ^  »  de  rechercher  ces  'di- 
gnités saintes,  que  tant  de  saints  et  savants 
hommes  ontappréhendées^ ou  les  ontmémeab' 
solument  évitées.  C'est  une  vérité  que  Ces  am- 
bitieux reconnaîtront  trop  tard  et  inutilement, 
quand  ils  diront  avec  les  réprouvés  :  nous  nous 
sommes  donc,  égarés  et  nous  avons  quitté  le 
chemin  de  la  vérité,  la  lumière  de  la  justice  et 
le  soleil  de  la  sagesse  ne  nous  a  pas  éclairés* 
à  Ergo  erravimus  a  via  veritatis,  et  justitiae  lu- 
men non  luxit  nobis,  etc.  » 
'    XYII.  Dénis  le   Chartreux  a  estimé  coupa- 


bles d'un  crime  capital  les  bénéflciers  qui  ont 
désiré,  recherché  et  impétré  leurs  bénéfices 
dans  la  seule  vue  des  revenus  temporels,  et 
non  dans  le  désir  de  servir  Dieu  ayec  plus  de 
liberté,  après  s'être  affranchis  des  soins  et  des 
inquiétudes  de  rindigence. 

a  Qui  ecclesiastica  bénéficia  optant,  quserunt^ 
impétrant,  suscipiunt,  non  intuitu  spiritalis 
boni,  puta  dîvini  offlcii,  ut  scilicet  compeién- 
tiam  habentes,  Deo  devotius  quietiusque  mi- 
nistrent  ;  sed' intuitu  commodi  temporalis, 
bonique  corporâlis,  isti  sunt  subversores  re- 
ctissimi  ordinis  rerum,  atque  in  temporalibus 
finem  sibi  cônstituunt.ldcirco  mortaliter  pec- 
cant,  etiam  unicum  beneficium  competens  ta- 
liter  cupiendo/obtinendo,  habendo.  Taies  sunt 
omnes,  qui  amore  te.mporalium  divitiarum 
aut  carnalium  d^liciarum  ;  seu  transitoriorum 
bonorum  ecclesiastica  bénéficia  quaerunt,  pro- 
curant, seu  habent  (Contra  plural.  BeneL, 
c.  xv).  » 
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l.  Vestifres  anciens  ie  la  nouvelle  pnlînance  des  papes  dans 
les  provisions  des  bénéfices. 

H.  Saint  Grégoire  donne  k  on  évèqne  sans  évëché,  une  ab- 
baye de  Sicile,  après  en  avoir  donné  avis  à-l'évèque  de  Mes- 
sine^ de  qui  relevail  cette  abbaye. 

Ul  II  envoie  on  bon  prêtre  à  on  antre  évègae,  afin  qu'il  Ini 
donne  une  care  vacante. 

JV.  C'était  la  charité  pastorale  et  universelle  de  ce  pape  qui 
lui  faisait  rechercher  et  placer  tous  les  vertueux  ecclésiastiques, 
les  évèques  étaient  ràvis  de  Joie  de  les  cecevoir  dans  leurs 
églises. 

V.  Ce  pape  n'a  jamais  voulu  nommer  lui-même  des  évêqnes, 
mais  il  ne  refusait  pas  îes  meilleurs  sujets.qu*il  eût  aux  églises 
qui  les  demandaient. 

VI.  11  attirait  aussi  dans  ses  cures  les  clercs  étrangers. 

VU.  Il  recommandait  aux  évèques  les  clercs  qui  étaient  dans 
l'indigence. 
VllI.   Ces.  recommandations  charitables  étaient  de  grand 

poids. 

IX.'  Les  bénéfices  n'étaient  alors  que  comme  des  pensions 
alimentaires. 


X.  n  pourvoyait  de  pensions  et  enfin  d'évèchés,  les  évoques 
exilés. 

XI.  Il  donnait  des  abbayes. 

Xil.  Ce  pape  n'exerçait  ce  pouvoir  que  dans  l'Italie  et  anz 
environs,  nullement  dans  la  France.. 

XIII.  Quelle  part  ce  pape  prenait  aux  élections  épisco'pales. 

XIV.  XV.  XVI.  XVIU  Du  droit  de  dévolution,  du  partage 
des  vo^x,  des  élections  qui  se  faisaient  à  Rome  par  cooh 
promis. 

XVm.  XIX.  XX.  XXI.  Aulres  exemples.    . 
XXII.  Réflexions  générales  sur  tous  les  exemples  précédent^. 
XXIU.  èi  le  pape   nomma   l'évèque   d'Antioche  après  lè 
VI«  concile. 

XXIV.  U  ne  nomma  point  l'évèque  d'Arles  après  Ja  cbute  de 
Marcien. 

XXV.  Lucifer  de  Cagliari  nomma  PauliQ  d'Antioche,  mais  en 
un  tempS'de^  persécution. 

XX Vi.  XXVU.  Marlin- >'  de  même. 

XXVIII.  Les  patriarches  de  Conslanlinople  en  faisaient 
tant. 

XXIX,  Droit  de  dévolution  ouvert  par  Justinien. 
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L  On  sera  t^ut-étre  surpris  de  la  question 
que  le  titre  de  ce  chapitre  aniionce^  sayoir  si 
les  popes  prenaient  déjà  quelque  autorité  de 
pourvoir  aux  bénéfices  des  autres  diocèses,  dans 
les  premiers  siècles,  ou  dans  l'âge  moyen  de 
l'Eglise  :  mais  on  ne  sera  pas  fâché  d*y  ohser- 
Yer  au  moins  quelques  traces  et  quelques  ves- 
tiges, quoiqu^obscurs,  de  cette  yaste  étendue 
de  puissance  qu'ils  exercent  dans  les  provi* 
sions  des  bénéfices  depuis  quatre  ou  cinq  cents 
ans, 

IL  Paulin,  éTéque  d'une  petite  ville  de  la 
province  des  Brutiens^  dans  les  extrémités  de 
ritalie^  c'est-à-dire  dans  la  Calabre,  ayant  vu 
ruiner  son  église,  son  monastère  et  sa  ville  par 
les  incursions  des  barbares^  se  retira  dans  la 
Sicile  et  y  fut  pourvu,  par  saint  Grégoire,  de 
Fabbave  et  de  la  conduite  du  monastère  de 
Saint-Théodore  dans  la  ville  de  Messine.  L'évê- 
que  de  Messine  était  le  collateur  de  ce  bénéfice^ 
aussi  ce  pape  lui  en  écrivit,  afin  de  ne  pas  l'af- 
fliger, s'il  entreprenait  quelque  chose  dans  son 
diocèse  sans  lui  en  donner  avis. 

Il  lui  témoigna  qu'il  était  d'autant  plu3  porté 
à  donner  cette  abbaye  à  cet  évéque,  qu'il  avait 
appris  que  lui-même  avait  formé  le  dessein  de 
relever,  par  cette  provision,  l'évêque  Paulin, 
son  confrère^  des  misères  d'une  exti^ême  pau- 
vreté. Enfin,  ce  pape  étendit  ce  bienfait  à  tous 
les  moines  du  premier  monastère  de  l'évêque 
Paulin,  qijii  s'étaient  aussi  dispersés  dans  la 
Sicile,  et  que  ce  pape  fit  revenir  poilr  se  réu- 
nir à  leur  saint  pasteur  dans  cette  abbaye  de 
Messine. 

¥0101  ce  que  saint  ^Grégoire  écrivit  sur  ce 
sujet  à  l'évêque  Félix,  de  Messine,  a  Et  tibi  gra- 
tum  confidimus,  si  fratris  tui  viri  venerabilis 
episcopi  Paulini  peregrinationis  onera  rele- 
ventùr,  et  sut)  ejus  regiinine  connnùni  mer» 
cède,  beati.Theodori  monasterium  in  tua  civi- 
lité fbhdatum  stiidiosiu^  omni^otenti  Deo  de- 
a^nriat  Quod  etiam  te  jani  voluisse  facere,  ejus 
retetiotae  didicimus.  Idéoque  rectori  jf^atrinmnii 
nostrt  pirœdpifrlus,  ut  monachoé  hlonasterii 
memorati  episcopi  perquisHos  ad  unum  con^ 
Ifttfget,  et  in  eodem  monasterio  cum  iis^qui 
iiunc  ibi  èunt,  coUocare  iion  différât  ;  quàtcilus 
to  ffoctore  dignius  animarum  suarum  curam 
exerceant.  Quam  rem  venerationi  tuae  innote- 
Bcënàâm  prsevidimûè^  ne  te  ômi^So,  ali^ùid 
ordinatum  tua  dioscesi  eontristeris  (L.  i^  ep* 

Ce  pape  donna  les  mêmes  ordres^  et  eh 


commit  tonte  l'exécutioirau  diacre  Pierre^  qui 
gonvernait  le  patrimoine  de  TEgUseï  romaine 
dans  la  Sicileyct  il  l'assura  aussi  qu'il  en  avait 
écrit  à  l'évêque  de  Messine,  afin  qu'il  ne  fut 
pas  contristé  de  voir  qu'on  eût  entrepris  quel- 
que chose  à  son  insu  dans  son  diocèse,  a  Quam 
rem  venerabili  Felici  ejusdem  civitatis  episcepo 
nos  significasse  cognosce,  ne  praeler  suam  no- 
titiam  in  diœcesi  sibi  concessa,  ordinatum 
qnippiam  contristetur  (Epist.  xxxix).  » 

III.  Voilà  de  quelle  manière  ce  pape  ménagea 
les  devoirs  de  la  charité  pontificale  et  de  la  sol- 
licitude universelle,  et  les.  intérêts  de  son  au- 
torité propre  avec  ceux  de  l'évêque  du  lieu  des 
bénéfices  dont  il  disposait  II  garda  moins  de 
mesure;  avec  l'évêque  Importunus,  à  qui  il 
envoya  un  prêtre  nommé  Dominique,  pour 
être  pourvu  d'une  cure  qui  était  vacante,  avec 
ordre  de  lui .  remettre  entre  les  mains  les 
fruits  mêmes  qui  avaient  été  reçus  durant  la 
vacapce. 

«  Ea  quœ  provide  disponuntur,  frateraita- 
tem  tuam  credimus  libenter  amplecii.  Et  quia 
ecclesiam  sanctae  Mariae  quondam  Campisonis 
in  tua  parochia  positam  presbytero  vacare  co- 
gnovimus,  prœsentium  portitorem  dominicum 
presbyterum  in  eâdeip  ecclesiaut  prsesse  de- 
beat,  nos  sciio  députasse.  Ideoque  fraternitas 
tuaei  emolunfienta  ejusdem  ecclesis  faciat  sine 
cunctatione  prsestari,  et  decims  fr-uctus  indi- 
ctionis,  qui  jam  percepti  sunt,  praedicto  viro  fac 
sinb  mf)ràl'ésfiitri  ;  quatenus  ejusdem  ecciesis 
utilîtates,  cujus  emolumenta  consequitur,  Deo 
ad ju tore,  sollicite  valeat  procurare  (L.  u, 
ep.  X).  » 

Ceci  peut  être,  en  quelque  façon,  regardé 
comme  une  provision  d'une  èure  donnée  par 
ce  pape  dans  le  diocèse  d'un  autre  évêqùe. 

IV.  Lès  évêques  manquaient  souvent  de  per- 
8i:mnes  capables  de  la  conduite  des  paroisses 
qtri  venaient  à  tâquier  dans  feurs  diocèses.  Ge 
pape^  comme  ayant  Tintendance  générale  de 
toute  l'Eglise,  par  une  charité  et  une  sollicitude 
aussi  étendue  que  Son  pouvoir,  s'informait  de 
toutes  parts,  de  ceux  qui  avaient  le  mérite  et  la 
capacité  nécessaires  pour  les  grandes  charges. 
Ainsi,  quand  il  en  avait  rencontré  quelques- 
uns,  il  était  persuadé  que  c'était  obliger  les 
évêques,  (j[ue  de  pôdrVdîr  leurs  cures  vacantes, 
él  de  remplir  leur  diocèse  d'excellents  pasteurs. 
C'était  le  sens  de  bes  termes  de  la  lettre  précé- 
dente: a  Ea  quœ  provide  disponuntur,  frafer- 
nitaieiiî  tuam  c'rèdimùs  libehfer  amplecti*  » 
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• 

Les  dvéques  entraient  ^ns  J'eisprit  pastoral  et 
dans  les  sentiments  charitables  de  ce  pape.  Et 
comme  de  sa  part  il  n'élait  poussé  que  par  les 
mouvements  d'une  charité  toute  pure,  pour 
remplir  l'Eglise  de  saints  ministres  ;  aussi,  de 
leur  côté,  Us  étaient  remplis  d'une  jme  sincère 
quand  ils  SK^quéraient  à  leur  diocèse  un  béné« 
ficier  vraiment  digne  du  sacré  ministère  dont 
on  lé  chargeait.  Ce  saint  pape  n'a^ssait  point 
par  aucune  vue  d'agrandir  sa  puissance  aux 
dépens  de  l'autorité  de  ses  frères,  et  les  évé*- 
ques  ne  pensaient  pas  à  des  contestations  poin- 
tilleuses sur  leur  juridiction. 

Y.  Ce  n*était  pas  seulement  pour  remplir  les 
cures  vacantes ,  mais  aussi  pour  donner  de 
bons  et  de  saints  évêques  aux  églises  qui  n*en 
avaient  point,  que  ce  pape  faisait  de  si  diligentes 
recherches  de  tous  les  ecclésiastiques  des  autres 
diocèses,  qui  étaient  sans  emploi,  ou  qui  étaient 
dans  les  moindres,  étant  capables  des  plus 
grands  et  des  plus  relevés. 

On  peut  lire  la  lettre  que  nous  ayons  dit  qu'il 
écrivit  à  Maximien,  évêq'ue  de  Syracuse,  où  il 
lui  mande  d'examiner  un  prêtre  qu'on  lui  avait 
dit  avoir  toute  la  vertu  et  la  suffisance  néces- 
saires pour  un  bon  évêque,  et  s'il  trouvait  que 
son  mérite  répondit  à  sa  réputation,  de  le  lui 
envoyer  à  Rome,  afin  de  le  pourvqir  de  quel- 
que évéché  vacant.  ' 

Il  parait,  par  un  grand  nombre  de  lettres  de 
ce  saint  pape,  qu'il  n'a  jamais  voulu  se  mêler 
de  donner  des  évêques  aux  évéchés  vacants/ et 
qu'il  a  toujours  conservé  à  toutes  les  Eglises 
l'ancienne  Hbertd  d'élire  leurs  évêques.  Nous 
en  donnerons  des  preuves  dans  la  suite  de  ce 
traité  (L.  ii^  ep.  xviii). 

Mais  comme  les  églises  étaieht  souvent  dans 
une  extrême  indigence  de  sujets  capables  de 
porter  le  poids  d'une  si  haute  dignité,  ce  pape 
suppléait  à  leur  défaut^  et  leur  offrait  ceux  qu'il 
avait  comme  en  réserve.  Sa  charité  allait  jus- 
qu'à dépouiller  sa  propre  Eglise  pour  donner 
de  bons  pasteurs  aux  autres,  ainsi  que  Jean 
Diacre  le  dit,  en  faisant  l'énumération  des  car- 
dinaux^ soit  prêtres,  soit  diacres,  soit  sous-dia- 
cres de  l'Eglise  romaine  que  ce  pape  avait, 
quoique  avec  peine^  envoyé  en  diverses  Eglises 
^ur  en  prendre  la  conduite  (L.  iv,  ep.  xix;  L  v, 
ep.  xin.  Joan.  Diaco,  in  Vita  Greg.,  L  m,  c.  7, 

«,  9). 

€et  auteur  apprend  par  l'exemple  et  le  refus 
d'un  sous-diacre,  que  si  les  cardinaux  de  l'Eglise 
romaine  acceptaient  les  évéchés  que  le  pape 


leur  ofiFrait,^  n'était  que  par  un  motif  â*une 
charité  désintéressée;  aussi  ce  pape  ne  les  y 
forçait  jamais,  pour  ne  pas  leur  imposer,  con* 
tre  leur  gré,  une  dignité  qu'ils  regardaient 
comme  un  exil  et  comme  un  rabaissement, 
a  Neminem  prorsus  quantacumque  nécessitais 
coactus,  violenter  promovere  cettabat,  ne  sub 
hujusmodi  occasione,  quemquaiaeliminan^o 
deponere  videretur.  » 

Enân^  cet  auteur  montre  par  plusieurs  exem*- 
ples  et  par  plusieurs  lettres  de  ce  pape^  leB 
saints  empressements  de  sa  charité  pour  attirer 
de  divers  diocèses  tous  les  prêtres  dignes  de 
l'épiscopat,  afin  de  pouvoir  en  présenter  aux 
Eglises  qui  en  étaient  destituées  et  qui  recou- 
raient à  lui.  â  Quanta  curiositate  Gregorius 
idoneos  quosque  ad  regimen  destitutarum 
qusBsierit  plebium,  breviter  indicabo  :•  ut  tan- 
tus  vir^  non  solum  doctrinis,  quin  et  operibus 
verus  paterfamilias  fuisse  gregis  dominid  pro- 
habiliter  coUigatur  (L.  ni,  c,  il).  » 

Il  fait  voir  ailleurs  que  ce  pape  tâchait  d'at- 
tirer dans  les  évéchés  de  sa  métropole  tous  les 
clercs  des  autres  provinces^  et  les  évêques  cpn 
étaient  demeurés  sans  évéchés.  a  Non  solum 
diversarum  gentium  diversi  ordiois  clerieos, 
verumetiam  vacantes  episcopos  in  suae  dicece- 
seos  episcopatus  invitabat  (L.  iii,  c.  43).  » 
.  VI.  Cette  conduite  si  sage,  si  charitable  et  si 
désintéressée  dans  la  distribution  des  évéchés, 
fait  juger  que  si  ce  pape  disposait  quelquefois 
des  cures  ou  des  autres  bénéfices  des  autres 
diocèses,  en  faveur  de  quelques  clercs  de  grand 
mérite,  ses  motifs  n'étaieni  pas  moins  purs  ni 
moins  éloignés  de  toutes  les  vues  humaines. 

Aussi  ce  pape  n'était  pas  moins  curieux  de 
rempln*  les  cures  de  son  propre  diocèse  de 
clercs  étrangers,  quand  il  en  rencontrait  d'un 
mérite  singulier.  <k  Aliarum  parochiarum  ola- 
ricos  sibi  et  aliis  discretissimus  pontifex  inear- 
dinare  curabat  (L.  m,  c.  19).  » 

VII.  Les  ecclésiastiques  qui  étaient,  |iar  quel- 
que disgrâce,  sans  patrimoine  et  sans  église, 
recouraient  au  Père  commun  de  tous  les  fidèles, 
et  au  protecteur  particulier  des  ecclésiastiques 
et  des  pauvres.  Saint  Grégoire  ne^  pouvait  pas^ 
ni  les  entretenir  tous  des  fonds  de  son  église^ 
ni  les  placer  tous  dans  les  bénéfices  de  son 
diocèse.  Il  donnait  place  à  ceux  qu'il  pouvait, 
dans  les  bénéfices  vacants  de  son  diocèse  ;  0 
était  forcé  de  recommander  les  autres  à  d'au- 
tres  évêques,  à  qui  les  recommandations  et  les 
prières  qui  partaient  d'une  autorité  si  éminente 
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et  d'une  chariié  vraiment  patern^e^  n'étaient 
guère  moins  Ténérables  que  des  lois  et  des 
commandements.  Si  la  loi  de  l'Eglise  est  Ja 
charité,  comment  n'y  obéirait-on  pas  à  la  voix 
de  la  charité  qui  parle  par  là  bouche  du  sou- 
terain  pasteur  et  du  père  commun? 

Ce  pape^  pour  recommander  à  Tévêque  de 
Syracuse  de  donner  une  place  de  diacre  ou 
une  pension  et  les  distributions  d'un  diacre  au 
diacre  Félix,  qui  était  entièrement  deslitué  de 
tout  secours  humain,  parle  ainsi  à  cet  évêque  : 

«  Imbecillitati  ejus,  atque  necessitatibus  con- 
sulentes^maximeque  intuitu  pietatis,  sustenta- 
tioni  ejus  providentes,  in  tua  ecclesia  Syracu- 
sanaeumprœvidimus  cardinandum,sive  ut  ofQ- 
cium  diaconatus  expieai,  seu  certe  ut  sola  ejus- 
dem  officîi,  pro  sustentanda  paupertate  sua^ 
commoda  consequatur  ;  in  tus  f raternitaiis 
Tolumus  hoc  pendere  judicio.  Quod  hortamur 
ut  tua  fraternitas  implere  festinet,  etc.  Ne  vel 
nostraB  commendaiionis  inveniaris  tramitcm 
neglexisse^  vel  minus  exhibuisse,  quam  tuus 
exigit  ordo  pauperibus.  Quia  et  nos  ei  annuum 
quid  de  nostra  ecclesia  dari  fecimus,  ut  ejus- 
dem  operis  quod  te  hortamur  exhib'ere^  parti- 
cipes esse  possemus  (L.  m,  ep.xiv).  > 

YIII.  Ces  dernières  paroles  apprennent  trois 
vérités  considérables.  La  première,  que  ce 
saint  pape  ne  recourait  à  la  charité  des  autres 
éYêques,  qu'après  leur  avoir  donné  exemple, 
et  après  avoir  épuisé  les  fonds  de  son  église. 

En  eiret,il  avait  déjà  donné  une  pension  an- 
nuelle sur  son  église  à  ce  diacre ,  auquel  il 
procurait  encore  une  grâce  pareille  dans  l'é- 
glise de  Syracuse. 

La  seconde/  que  quoique  ce  pape  n'usât  que 
de  termes  de  recommandation  et  d'exhortation, 
il  prétendait  néamnoins  que  les  évêques  ne 
pouvaient  pas  ne  point  déférer  à  ses  prières  : 
«  ne  vel  nostraB  comniendationls  inveniaris 
tramitem  neglexisse.  d 

La  troisième,  que  l'obligation  était  au  moins 
indispensable  du  côté  de  la  charité  :  car  si  le  pa- 
trimoine de  FEglise  est  celui  des  pauvres  :  si  les 
pauvres  ecclésiastiques  doivent  être  les  pre- 
miers assistés  :  si  Tévêque  n'est  que  le  dispen- 
sateur du  patrimoine  des  pauvres  :  comment 
les  évêques  pourront-ils  refuser  ou  un  béné- 
fice ,  ou  les  distributions  d'un  bénéfice  à  un 
ecclésiastique  si  singulièrement  recommandé, 
et. par  le  souverain  pontife,  et  par  sa  propre 
pauvreté  ?  C'est  à  mon  avis  le  sens  de  ces  paro- 
les de  saint  Grégoire  :  <  Ne  minus  exhibuisse 


inveniaris,  quam  tuus  esigit  ordo,  pauperibus^ 

IX.  Les  bénéfices  n'étaient  alors  que  des  pen- 
sions alimentaires  ou  des  distributions  ma- 
nuelles, qui  étaient  tout  au  plus  suffisantes 
pour  l'honnête  entretien  d'un  ecclésiastique. 
Au  moins  cela  était  de  la  sorte  dans  celte  ren- 
contre, où  le  pape  ne  demande  que  les  aliroents 
nécessaires  à  ce  diacre,  «  pro  sustentanda  pau- 
pertate sua.  x>  Elt  si  ce  pape  continuait  toujours 
de  payer  sa  pension  à  ce  diacre.,  comme  il  k 
témoigne  lui-même,  c'est  une  marque  que  \& 
distributions  des  diacres  de  Syracuse  étaient  à 
peine  suffisantes  pour  leur  entretien. 

X.  La  nécessité  était  encore  bien  plus  pres- 
sante, de  pourvoir  les  évêques  qui  se  trouvaient 
dépourvus  d'évêcbés^  ou  parce  que  leur  ville 
avait  été- désolée,  ou  par  quelque  autre  infor- 
tune. Jean  Diacre  en. marque  les  exemples. 
Mais  en  attendant  qu'il  vaquât  quelque  évè- 
ché^  ce  saint  pape  était  contraint  de  leur  asâ- 
gner  des  pensions  sur  les  évêchés  les  plus 
riches,  ou  de  les  envoyer  à  ces  évêques  opu- 
lents, pour  être  entretenus  des  revenus  de  leurs 
çvêchés  (L.  lu,  c.  15). 

Voici  ce  qu'en  dit  le  même  auteur  de  sa  vie. 
aSedet  expulses  episcopo»,  quos  tam  cito 
Gregorius  incardinare  non  poterat,  vel  quorum 
reditum  ad  sedes  proprfas  contiiigere  posse 
sperabat,  aliis  episcopis,  qui  tune  videlicet  in 
suis  locis  degebant,  intérim  pro  sustentatione 
ac  stipendiis  pra?^entis  vitœ  jungebat,  gênera- 
liter  dicens  :  Fratres  et  coepiscopos  nostros,  etc. 
(L.  ni,  c.  16).  D 

XI.  11  paraît  par  une  lettre  de  ce  pape,  qu'il 
était  en  possession  de  nommer  des  abbés  an 
monastère  de  Naples,  ei  l'évêque  même  de 
Naples  «tait  comme  l'exécuteur  de  ses  ordres 
sur  ce  sujet,  en  instituant  celui  que  ce  pape 
avait  envoyée 

Voici  comme  il  écrit  à  cet  évêque:  «Quia 
servorum  Del  Pater,  quem  in  Neapolitana  d- 
vitate  transmiseram ,  defunctus  est,  visufti  est 
mihi  latorem  prœsenlium  Barbatianum  mona- 
cbum  pro  eorumdem  monachorum  gubema- 
tione  transmittere  (L.  vu,  ep.  xcii).  » 

La  forme  de  cette  provision  est  remarquable. 
Saint  Grégoire  prie  cet  évêque,  non-seulement 
d'examiner,  mais  aussi  d'éprouver  durant  quel- 
que temps  celui  qu'il  lui  envoie,  et  de  ne  l'or- 
donner abbé,  qu'après  qu'il  l'aura  trouvé  ^^nc 
de  cet  emploi.  «Tua  sanctitas  instanter  circa 
eum  invigilet,  et  si  hune  et  cautuni  in  régi- 
mine,  et  humilem  in  suo  sensu  fieri  cpgnoverit; 
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tune  eum  ad  abbati^  bonorem,  Deo  autore  per- 
ducat.  Si  Tero  minus  in  bnmilitate  proficit, 
ejusordinationem  différai^  mihique  renuntiet.» 

XIL  Ces  proTisioDs  de  bénéGces^  données  par 
ce  pape,  sont  bornées  dans  saprimatie  particu- 
lière, c'est-à-dire,  qu'elles  ne  sortent  point  des 
limites  de  Tltalie,  de  la  Sicile  et  des  autres, 
îles  voisine^.  Nous  n'en  trouvons  nul  exemple, 
ni  en  France,'  ni  en  Espagne,  ni  en  Orient. 

Saint  Grégoire  écrirant  au  prêtre  Candide 
en  France,  qu'il  avait  chargé  du  patrimoine  de 
TEglise  romaine  dans  les  Gaules^  lui  mande  de 
pourvoir  d'un  bénéfice,  ou  mêmed'une  abbaye, 
un  pauvre  prêtre  français  nommé  Aurèle,  s'il 
venait  à  en  vaquer  quelqu'une  dans  les  terres 
du  patrimoine  de  saint  Pierre  qui  lui  ont  été 
commises,  a  Ut  sîcubi  in  possessionibds  B.  Pétri 
oratoTtum,  aut  locus,  qui  prèsbytero  vei  abbate 
indiget,  inveniri  potuerit,  ei  debeat  committi, 
quatenus  etipse  subsidium  vitœ  praesentis  in- 
veniat,  etc.  (L.  ix,  ep.  lxv).  »  C'est  une  marque 
certaine,  que  ce  pape  n'eût  pas  demandé  un 
bénéfice  à  aucun  évêque  français,  quoiqu'il  s'a« 
gît  d'un  prêtre  français  ^  puisqu'il  ne  donna  ce 
mandement  qu'à  l'administrateur  des  églises 
qui  étaient  du  patronage  particulier  du  Saint- 
Siège,  selon  le  temporel. 

XllI.  Nous  n'avons  toucbé  qu*en  passant  l'aû- 
torité  que  saint  Grégoire  se  donnait,  pour  les 
provisions  des  évêcbés.  C'est  néanmoins  un 
point  qui  mérite  une  discussion  un  peu  plus 
exacte. 

Une  partie  des  citoyens  de  Rimini  s'étant  dé- 
clarés pour  une  personne  que  ce  pape  jugea 
incapable  de  l'épiscopat,  il  écrivit  à  l'évéque 
visiteur  d'en  faire  élire  un  autre,  sMlyavait 
dans  l'église  de  Rimini  quelqu'un  qui  fût  digne 
de  ce  divin  ministère  ;  qu'à  moins  de  cela^  le 
porteur  de  la  lettre  loi  nommerait  la  personne 
sur  laquelle  il  faudrait  faire  tomber  l'élection. 
«  Ejiisdem  civitatis  habitatoribus  edicito,  ut  si 
in  eadem  ecclesia  dignum  ad  hocopus  invene- 
rint,  in  ipsiuscuncti  electione  déclinent.  Alio- 
quin  prœsentium  tibi  portitor  perspnam^  de 
qua  ei  diximus ,  indicabit,  cujus  debeat  fleri 
electione  decretym  (L.  i,  ep.  lv).» 

Il  se  faisait  donc  déjà  comme  une  ombre  de 
dévolution  au  pape,  lorsqu'une  église  différait 
trop  d'élire,  ou  élisait  un  indigne,  ou  n'avait 
point  de  sujet  digne  dans  son  propre  sein. 

Xiy.  Ce  pape  blâma  ceux  de  Pérouse  de  leur 
trop  grand  retardement  à  élire  un  pasteur, 
c  Hiramur  quare  Ecclesiam  Dei  tanto  tempore 


absque  rectoreconspicitis  (Epist.  Lvuf]  .n  Les  dan- 
gers inévitables  à  un  troupeau  destitué  de  pas- 
teur^, eussent  enfin  sans  doute  contraint  ce 
charitable  père  d'y  pourvoir.  «  Notum  est  enim 
quod  grex,  si  pastoris  cura  defuerrt,  per  avia 
gradialur  (L.  n,  ind.  il,  epist.  xxix].  » 

Il  est  vrai  que  ce  pape  faisait  profession  de 
ne  ^e  point  ingérer  dans  la  nomination  des 
évêques.  «  Antiquse  mese  deliberationis  inten- 
tio  est^  ad  suscipienda  pastoralis  curse  onera 
pro  nuUius  unquam  misceri  persona.  »  Mais 
les  pressantes  nécessités  deç  églises  faisaient 
quelquefois  violence  à  sa  charité,  et  le  portaient 
à  insinuer  les  noms  de  ceux  qu'il  jugeait  plus 
dignes  de  l'épiscopat. 

L'évéque  de  Syracuse  étant  mort,  et  cette 
église  se  trouvant  alors  fort  destituée  de  sujets 
capables^  ce  pape  écrivit  à  son  apocrisiaire  qui 
devait  présider  à  Téleclion,  que  si  on  lui  de- 
mandait son  avis,  il  j^igerait  l'archidiacre  de 
Catane  le  plus  capable  de  remplir  cette  impor- 
tante dignité.  Hais  la  sage  circonspection  de 
ce  pape  est  digne  d'être  admirée  dans  les  paro^ 
les  dont  il  se  servit. 

a  Si  autem  mea  voluntas  âd  banc  electionem 
qudBritur,  tibi  secreto  indico,  quod  volo  ;  quia  , 
nuUus  mihi  in  eadem  ecclesia  tam  dignus  vi- 
detur^  quam  Joannes  archidiaconus  Catanënsis 
ecclesiœ^  qiii  si  fieri  potest  ut  eligatur^  credo, 
quod  apta  valde  persona  inveniatur.  Sed  fpse 
quoque^  prius  de  criminibus^  quae  impedire 
possunt,  a  te  secreto  interrogandus  est  (L.  iv^ 
ep.  xix).  » 

Ce  pape  usait  d'une  admirable  suspension, 
se  contentant  de  proposer  celui  qu'il  jugeait 
le  plus  digne,  et  l'abandonnant  ensuite  à  la 
liberté  et  à  l'examen  des  électeurs. 

XY.  Ceux  de  Naples  ayant  élu  pour  évêque 
un  sous-diacre  de  l'Eglise  romaine,  saint  Qré- 
goire  ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  violence 
à  ce  sous-diacre,  qui  témoignait  une  extrême 
répugnance  pour  cette  dignité.  Il  manda  donc, 
qu'on  pensât  à  en  élire  un  autre ,  et  s'ils  ne 
trouvaient  personne  qui  fût  capable  de  porter- 
ie poids  de  cette  importante  charge,  de  députer 
trois  de  leur  corps  pour  venir  faire  une  élec- 
tion canonique  à  Rpme^  au  nom  de  tout  le 
peuple  de  Naples. 

a  Sin  autem  aptam  non  invénietis,  in  quam 
possitis  consenlire  personam^  saltem  très  viros 
rectos  ac  sapjentes  eligite,  quos  ad  banc.urbem 
generalitatis  vice  mittatis,  quorum  et  judicio 
plebs  tota  consentiat.  Forsitan  hue  venientes 
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talem  reperient,  qui  Tobis  antistites  irrepre- 
hensibiliter  ordinetur  (L.  ii,  ep.  xv).  » 

Voilà  une  élection  par  compromis  >  où  ce 
p^Upe  avait  beaucoup  de  crédit,  puisque  c'était 
à  Rome  même  que  ces  trois  compromissaires 
devaient  élire  un  évêque.Ceuxde  Naples  diffé- 
rant Teftécution  de  cet  ordre  du  pape,  il  écrivit  à 
saint  PierrCySoùs-diacre  de  Campailie^  de  faire  de 
nouvelles  instances  au  clergé  de  Naples  d'en- 
Toyer  à  Rome  deux  ou  trois  députés  pour  pou- 
voir y  traiter  de  Télection  de  leur  prélat,  avec 
.  quelques  nobles  de  Naples  qui  étaient  aussi  à 
Rome. 

c  Duos  vel  très  de  suis  eligere,  et  hue  ad 
elîgendum  episcopum  transmittere  non  omit- 
tant,  etc.  Ut.  quia  diversi  bic  nobiles  civitatis 
Neapolitanse  présentes  sunt,  una  cum  eis  de 
episcopali  ordinatione,  ettractare,  etadjutore 
Domino  deliberare  possimus  (L.  u,  Ind.  il, 
epist.  xxxv].B 

'XVI.  La  disette  de  sujets  capables  de  Tépis- 
copaty  et  la  nécessité  de  taire  confirmer  l'élec- 
tion et  ordonner  Tévêque  élu  par  le  pape,  obli- 
geait souvent  les  électeurs  de  venir  faire  leur 
élection  à  Rome  même.  Le  clergé  de  Lilybée 
en  Sicile  vint  à  Rome  pour  cela ,  et  élut  avec 
la  permission  du  pape  un  curé  de  la  campa- 
gne, que  le  pape  leur  accorda. 

a  Lilybetanœ  clerus  ecclesiœ  bue  pro  ordi- 
nando  sibi  veniens  sacerdote,  licentiam  eis  de 
exquirendo  sibi  episcopo  nos  dédisse  cognoscas. 
Qui  rapientes  Decium  forensem  presbjterum, 
sibi  eum  consecrari  multis  precibus  poposce- 
runt  ;  quorum  petitionem  necessarium  duxi- 
mus  adimplere  (L.  v,  ep.  xui).» 

XVII.  La  sainte  délicatesse  de  ce  pape,  pour 
ne  pas  confirmer  les  élections^  si  les  personnes 
élues  n'avaient  toutes  les  qualités  nécessaires^ 
faisait  souvent  vaquer  les  évêchés  assez  long- 
temps. Mais  saint  Grégoire  ne  se  servait  pas  de 
cette  occasion,  pour  nommer  lui-même,  comme 
par  un  juste  droit  de  dévolution. 

Nous  en  avons  eu  un  exemple  dans  l'évêché 
.  de  Naples,  en  voici  encore  un  autre  dans  le 
même  évêcbé.  Le  clergé  et  le  peuple  de  cette 
ville  s'étant  partagés,  ce  pape  trouva  des  rai- 
sons canoniques^  pour  ne  confirmer  ni  l'une^ 
ni  Tautre  des  deux  personnes  qu'ils  avaient 
choisies^  et  leur  manda  de  penser  à  une  troi- 
sième, qui  fût  plus  capable  d'occuper  cette 
plaoe.  a  Studii  vestri  sit,  alium  qui  aptus  sit 
prsBparare  (L.  viii,  ep.  xl).  » 

XVIII.  Il  est  difficile  qu'après  un  long  délai, 


et  dans  la  disetie  des  villes  particulières ,  oe 
saifit  pape  ne  monimât  quelquefois  lui-merae 
les  évêques.  L'évêché  d'Abruzzo  ayant  été  long- 
temps vacant,  faute  de  su  jets  capables ,  saint 
Grégoire  nomma  Opportunus,*  de  la  vertu  du- 
quel on  lui  avait  fait  des  rapports  fort  avanta- 
geux. Ce  pape  en  écrivit  à  l'évêque  de  Ferme 
en  ces  termes:  «Bene  novit  fraternitas  tua, 
quam  longo  sit  tempore  Apruiium  pastoiali 
soUicitudine  destitutum.  Ubi  diu  quœslTimiis, 
quis  ordinari  debuisset,  et  nequaquam  potoi- 
mus  invenire.  Sed  quia  Opportunus  miliiiii 
moribus  suis  laudatur,  etc.  (L.  x,  ep.  xiii).s 

Voilà  une  dévolution  véritable  et  en  même 
temps  inévitable.  U  était  impossible  qu'il  n'; 
eût  des  églises  qui  vaquassent  très-loiigtem|S| 
dans  une  si  grande  indigence  de  gens  de  bidi 
accomplis,  et  dans  une  si  grande  exactitude 
des  papes  à  n'en  admettre  point  d'autres.  Etil 
était  aussi  impossible,  comme  il  paraît  dans 
cette  rencontre,  que  les  papes  zélés  pour  le  sa- 
lut des  peuples  ne  se  résolussent  enfin  à  teir 
donner  eux-mêmes  des  pasteurs. 

XIX.  Après  la  mort  de  Maximien,  évêqne  de 
Syracuse ,  le  clergé  et  le  peuple  élut  Agathon, 
quelques-uns  en  élurent  un  autre,  la  noblesse 
demanda  à  saint  Grégoire  qu^il  leur  donnât 
lui-même  un  prélat.  11  leur  écrivit  sur  cette 
louable  défiance,  d'eux-mêmes.  «Laudis  Testrs 
testimonium,  quam  direxistis'epistola,  ele- 
ctionis  vos  onera  sapienter  déclinasse  agni- 
ficat.  Etquoniam  noslrohoc  arbitrio  conuBOÎsi- 
stis,  etc.  (L.  IV,  ep.  xlvu).» 

Ce  pape  Toulut  qu'on  envoyât  à  Rome  les 
deux  qui  avaient  été  proposés^  afin  de  confir- 
mer le  plus  digne  des  deux,  ou  d'en  nommer 
un  autre,  s'ils  n'étaient  pas  propres  à  remplir 
cette  place.  «  Ut  utriusque  cominus  constitutis, 
ille  qui  Deo  placuerit,  et  utiiior  Tisus  fuerit, 
ordinetur.  » 

XX.  Quand  ce  pape  manda  au  notaire  Casto- 
rius  de  bâter  une  élection ,  d'envoyer  h  Rome 
celui  ^  ou  les  deux  qui  auraient  été  élifi^ 
et  d'y  envoyer  en  même  temps  cinq  prêtres, 
cinq  diacres  et  quelques-uns  du  bas  clergé,  afin 
de  prévenir  toutes  sortes  de  retardements ,  il 
fit  connaître^  que  si  la  première  élection  n'é- 
tait pas  confirmée,  il  en  ferait  faire  une  autre 
à  Rome  même  (L.iv,  ep.xxm;  1.  ix,ep.  lxxiv). 

XXI.  Il  est  étonnant  que  ce  pape  ait  tém<»- 
gné  tant  d'empressement  pour  faire  donner  des 
pasteurs  aux  églises  vacantes  ;  qu'il  ait  si  sou* 
vent  protesté,  que  les  canons  ne  donnaient  que 
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trois  mois  pour  cela,  <  Sacri  canones  sicut  nos* 
tri  ultra  très  menses  ecclesiam  praecipiuntnon 
Tacare;  »  elque  néanmoins  il  ait  si  peu  souvent 
lasé  du  droit  de  dévolution,  dont  il  est  impossi^ 
ble  qu'il  n*y  ait  eu  des  occasions  assez  fréquen- 
tes fL.  Il,  ep.  m,  xxxv  ;  1.  yi,  ep.  xiv,  nxix.) 

J'ai  dit  que  saini  Grégoire  a  rarement  usé  de 
ce  ^oit  de  dévolution ,  parce  qu'on  ne  peut 
nier  qu'il  n'en  ait  usé.  Outre  les  exemples  pré- 
cédents .  en  Toici  un  fort  évident.  £eux  d'Âlé- 
Ha  en  Corse»  négligeant  d'élire  un  évêque,  ce 
pape  leur  en  fit  une  réprimande,  leur  donna 
Ittî-mème  un  pasteur,  qu'il  transféra  d'une 
Tille  ruinée  à  Aléria ,  et  les  instruisit  de  son 
droit  et  d«  son  devoir  à  cet  égard. 

a  Et  si  vos  multo  jam  teinpore  sine  pastore 
èsse  Dei  Ecclesiam  non  doletis,  nos  tamen  de 
ejus  regimine  cc^tare,  et  susceptî  cura  corn* 
pellit  offlcii,  etc.  Nam  si  gregi  cura  pastoris 
defuerit,  facile  laquées  insidiatoris  incurrit.  Ea 
de  re  quoniam  eccksia  Aleriensis  sacerdotis 
diu  est  auxilio  destituta,  necessarium  duximùs, 
Martinum  fratrem  et  ceepiscopum  nostrum 
Ibidem  cardinale  m  constituere  sacerdotem.  » 

XXIL  II  a  paru  par  ces  exemples  :  i*"  Que 
e^6tait  avec  beaucoup  de  sincérité  que  ce  pape 
témoignait  avec  éloignément  de  se  mêler  des 
élections;  V  qu'il  n'a  nommé  des  évêques  que 
lorsque  la  longue  négligence  des  églises  a  ou- 
vert le  droit  de  dévolution  ;  3*"  qu'il  n'a  pas  usé 
de  ce  droit  toutes  les  fois  que  le  droit  le  lui 
permettait,  c'est-à-dire  après  trois  mois  expi- 
rés; à?"  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  em-> 
pêcber  que  le  long  retardement  des  élections 
tte  le  mît  en  droit  de  nommer  lui-même. 

II  a  aussi  quelquefois  donné  des  évéques 
aux  églises  qui  n'en  proposaient  que  des  indi- 
gnes, ou  qui  n'en  élisaient  point,  parce  qu'elles 
n'en  avaient  point  dans  leur  sein  qui  fussent 
dignes.  Il  aurait  pu  dans  le  partage  des  sufhpa- 
geS;  étendre  son  autorité  s'il  eût  été  d'humeur 
à  le  faire.  Mais  il  s'en  est  beaucoup  fallu  qu'il 
l'ait  fait. 

Quand  les  élections  se  sont  fSaites  a  Rome 
par  un  petit  nombre  de  compromissaires,  il  est 
indubitable  que  le  pape  y  a  eu  beaucoup  dié 
pouvoir.  Mais  la  pureté  de  son  zèle^  et  son  in* 
comparable  désintéressement  y  a  toiyours 
éclaté.  Ce  pape  n'a  usé  de  ce  pouvoir  que  dans 
ntalie,  la  Sitile  et  la  Corse,  c'èst-à-dire  dans 
l'étendue  de  sa  métropole.  C'était  eii  qualité  dé 
métropolitain  qu'il  examinait  et  cofiflrmait  les 
électk>ns  des  évêqbes. 


Il  ne  parait  point  qu'il  ait  donné  des  évéques 
aux  églises,  après  avoir  déposé  les  évéques 
précédents.  C'est  néanmoins  ce  que  fit  le  con- 
cile X  de  Tolède,  qui  nomma  Fructuosus  évê- 
que  de  Bragùe,  après  avoir  déposé  Potamius. 

Si,  nonobstant  l'extrême  aversion  que  saint 
Grégoire  avait  de  se  mêler  de  l'élection  ou  de  la 
nomination  des  évéques,  il  y  a  eu  des  conjonc- 
tures, où  il  a  été  contraint  de  s'y  mêler  bien 
avant,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  la  longue 
suite  des  siècles,  ces  occasions  se  sont  renou- 
velées, ou  se  sont  même  multipliées,  pour  le 
seul  avantage  de  l'Eglise.  C'est  ce^que  nou9 
éclaircirons  davantage  dans  la  suite. 

Dès  l'an  536  le  pape  Agapet  étant  allé  à 
Constantinople,  et  y  ayant  déposé  Ànthime,  il 
substitua  en  sa  place  Menas,  du  consentement 
de  l'empereur,  a  Anthimus  videns  se  a  sede 
pulsum  ,  etc.  Tune  papa  ^principis  favore  ^ 
Menam  pro  eo  ordinavit  antistitem,  consecrans 
eum  in  basilica  Sanctae  Marise  (Baron.,  an.  536, 
n.  il,  106;  cap.  xxii,  xx).  » 

Voilà  ce  qu'en  dit  Libérât,  qui  raconte  -aus^ 
comme  après  que  le  faux  évoque  d'Alexandrie 
en  eut  été  chassé,  on  lui  donna  un  successeur 
catholique,  qui  fut  sacré  à  Constantinople  par 
le  patriarche  Menas,  6n  présence  des  apocri- 
siaires  de  Rome,  d'Antiocbe  et  de  Jérusalem.. 
Celui  de  Rome  était  le  diacre  Pelage,  qui  fut 
peu  de  temps  après  commis  par  le  même  em- 
pereur pour  aller  se  joindre  aux  patriarches 
d'Antiocbe,  de  Jérusalem  et  d'Epbèse  à  Gaze, 
pour  y  déposer  le  même  patriarche  Paul  d'A*^ 
kxandrie.  Ils  déposèrent  Paul  et  lui  subrogè- 
rent Zoîle  (Baron.,  an.  537,  n.  14]. 

Ce  narré  de  Libérât  fait  voir  combien  il  était 
ordinaire  que  les  conciles,  les  papes,  les  pa- 
triarches qui  déposaient  un  évêque,  lui  en 
substituassent  eux-mêmes  immédiatement  un 
autre. 

XXIIL  Le  VI*  concile  oecuménique,  après 
avoir  déposé  le  principal  aqteur  de  l'hérésie 
des  MoQOthéliles,  Macaire,  patriarche  d'Antio- 
ChO)  l'envoya  à  Rome  avec  quelques-uns  dt 
sies  principaux  complices,  comme  l'abandon- 
nant à  l'indulgence  dont  le  pape  voudrait  user 
en  son  endroit.  Je  n'ai  {mi  d^uvrir  au  vrai 
qui  nomma  Epipbane,  son  sucQess.eur  immé- 
diat dafns  le  siège  d'Antiocbe ,  nuÂs  on  en  peut 
conjecturer  quelque  chose  par  la  nomination 
que  fit  le  pape  Oonon  du  successeur  d'Epi- 
phane. 

Itaastafpe  Mftliotbéeaire  ^  asawe  ^e  œ  fut 
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ce  pape  qui  nomma  Constantin  diacre  de 
l'église  de  Syraeuse^  et  qu'il  le  fit  même  sans 
consulter  son  clergé,  ce  qui  était  contraire  à  la 
coutume  reçue  :  «  Ultra  consuetudinem,  abs- 
que  consensu  cleri.  s  Aussi  le  succès  en  fut 
funeste,  parce  qu'on  n'avait  pas  assez  pénétré 
la  corruption  du  cœur  de  ce  diacre  (Baron., 
an.  686,  n.  5). 

Antioche  gémissait  déjà  sous  le  joug  des  infi- 
dèles. Ainsi  il  y  avait  plus  de  nécessité  que  les 
papes  se  mêlassent  d^y  faire  élire  ou  d'y  nom- 
mer eux-mêmes  des  patriarches.  Il  est  néan- 
moins renuirqué  qu'en  742  on  élut  à  Antioche 
un  nouveau  patriarche  par  la  permission  du 
nouveau 'prince  sarrasin,  dont  les  prédéces- 
seurs avaient  tenu  cette  église  dans  un  veuvage 
de  quarante  ans.  Et  on  continua  depuis  d'en 
élire  de  même  (Baron.,  an.  742,  n.  2). 

Quand  j'ai  dit  qu'il  était  douteux  qui  avait 
donné  un  patriarche  à  Antioche  après  la  dépo- 
sition de  Macaire,  dans  la  session  xu  du  con- 
cile VI,  je  n'ignorais  pas  que  dans  cette  même 
session  les  évêques  et  les  clercs  du  ressort 
d'Antioche  demandèrent  aux  juges  ou  aux 
officiers  de  l'empire  qui  y  étaient  présents,  de 
faire  en  sorte  envers  l'empereur  que  l'Eglise 
d'Antioche  eût  au  plus  tôt  un  nouveau  pasteur, 
a  Petimus  vestram  gloriam  suggerere  impera- 
lori,  alterum  pro  Macario  ad  pontificalem  se- 
dem  AjitibchiaB  providere,  ut  non  sit  vidua 
hujusmodi  sedes.  d 

Mais  cela,  ne  marque  que  la  permission  de 
l'empereur,  et  non  pas  sa  nomination  pour 
remplir  ce  siège  important  d'un  nouveau  pré- 
lat. Et  puisque  ce  fut  l'empereur  iui-inême  qui, 
à  la  prière  du  concile,  envoya  Hacaire  au  pape 
pour  en  disposer  comme  il  le  jugerait  à  pro- 
pos :  <K  Precati  sunt,  ut  eos  ad  vestram  beatitu- 
dinem  mitteremus  ;  sic  igitur  fecimus,  eosque 
ad  vos  misimos^  vestro  paterno  judicio  oninem 
ipsorumcausam  permittentes  (lb.,sess.  xviii),i> 
on  peut  croire  qu'il  abandonna  aussi  au  pape 
le  soin  de  pourvoir  au  siégé  d'Antioche. 

XXIV.  Cela  est  bien  plus  probable  que  le 
droit  de  dévolution  au  pape,  qu'en  a  voulu 
fonder  sur  la  lettre  de  saint  Cyprien  au  pape 
Etienne,  touchant  la  chute  de  Martin,  évéque 
d'Arles,  dans  le  novatianisme.  Saint  Cyprien 
ne  mande  pas  au  pape  de  nommer  lui-même 
un  autre  évêque,  mais  d'écrire  à  Arles  afin 
qu'on  en  substitue  un  autre.  «  Dirigantur  in 
provinciam,  et  ad  plebem  Arelate  consistentem 
atelitters,  quibus  abstento  Marliano,  alius 


in  locum  èjus  substituatur  (Epist.   lxtu).  • 

XXV.  Il  est  vrai  aussi,  comme  saint  iérôme 
le  raconte  dans  sa  Chronique,  que  Lucifer, 
évêque  de  Cagliari,  étant  exilé  dans  l'Orient  y 
ordonna  Paulin  archevêque  d'Antioche.  Wm 
quand  il  serait  certain  que  Lucifer  eût  été  it- 
vêtu  de  la  qualité  de  légat  du  Saiat-Siége,oi 
pourrait  toujours  dire  avec  beaucoup  de  vrâ- 
semblance^  que  dans  un  temps  de  persécutks 
cloaque  évêque  se  donnait  une  sainte  liberté  de 
remédier  aux  besoins  pressants  de  l'Ëglise,  et 
de  ne  donner  point  d'autres  bornes  à  sa  juridk- 
tion  que  celles  de  sa  charité  et  des  nécessita 
de  l'Eglise.' 

XXVI.  Les  lettres  de  Martin  I*'  et  sortoot 
celles  qu'il  écrivit  à  Etienne ,  évêque  de  Dorf- 
lée,  et  à  Jean,  archevêque  de  Philadelphie,  foôl 
voir  des  exemples  un  peu  plus  formel^  de  cette 
juridiction. 

Les  Sarrasins  avaieni  subjugué  les  pays  de 
l'Orient  et  les  villes  mêmes  d'Antioche  et  de 
Jérusalem.  L'élection  légitime  avait  été  inter- 
rompue dans  ces  deux  villes  patriarcales  et 
dans  les  évêchés  de  leur  dépendance.  Quelques 
ambitieux  s'étaient  ingérés  eux-mêmes  dans  ces 
évêchés,  d'autres  y  avaient  été  mis  par  les  pa- 
triarehes  de  Constantinople ,  qui  répandaient 
par  ce  moyen  dans  tout  l'Orient  l'erreur  4^ 
Honothélites,  dont  ils  étaient  infectés.  Le  pape 
Martin,  pour  s'opposer  à  ces  désordres,  daan^ 
la  légation  apostolique  aux  deux  évêque  que 
j*ai  nommés  successivement  l'un  après  l'autre. 

Il  écrivit  à  l'évêque  de-  Philadelphie  qa'il 
avait  donné  auparavant  pouvoir  à  Etienne,  évê- 
que de  Dorylée,  d'établir  des  évêques  et  d& 
clercs  dans  tous  les  lieux  où  ils  seraient  néces- 
saires, a  Prœcepta  demandatae  vicis  apostoUcae 
hujus  cathedrsB,'  quibus  jussus  est  electiones 
ibi  facere  eorum,  qui  ad  curam  christianlssimi 
populi  eligendi  sunt.  s 

Voici  le  pouvoir  qu'il  donne  au  même  Jean, 
archevêque  de  Philadelphie  :  a  Ea  quse  desunt 
corrigas,  et  constituas ,  per  omnium  civitatum 
ecclesias,  quœ  sedi,  tam  HierosolymitapsB, 
quam  AntiochenœsubsuntepisGopos  et  presby- 
tères et  diaconos.  Hos  tibi  omni  modo  facere 
•prœcipientibusnobis,  ex  autoritate  apostolica, 
quse  data  est  nobis  a  Domino,  per  Petrum  san- 
ctissimum  et  principem  Apostolorum.  » 

'XXVII.  Voilà  sans  doute  un  droit  de  dévolu- 
tion par  lequel  ce  pape  donne  des  évêques,  des 
prêtres  et  des  diacres  aux  églises  du  patriarcat 
d'Antioche  et  de  celui  de  Jérusalem.  Mais  la 
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conjoncture  était  singulière,  lorsque  d'un  côté 
la  donni nation-  barbare  des  mahométans  avait 
désolé  toutes  ces  églises^  et  eh  avait  ou  dissipé 
ou  fait  mourir  les  pasteurs;  et  que  d'autre  part 
les  monothélites  du  patriarcat  de  Constantino- 
ple  s'efforçaient  d'établir  dans  ces  églises  va- 
cantes les  partisans  de  leur  malheureuse 
secte. 

Dans  ces  sortes  de  rencontres,  tous  les  évé- 
ques  catholiques,  surtout  ceux  du  voisinage, 
ont  et  l'autorité  et  l'obligation  de  secourir 
TEglise  et  de  lui  donner  des  pasteurs  orttio- 
doxes.  Et,  par  conséquent,  ce  pouvoir  appar- 
tient encore  bien  plus  incontestablement  aux 
successeurs  de  saint  Pierre,  à  qui  le  Fils  de 
Dieu  a  conflé  tout  le  corps  de  son  Eglise  d'une 
manière  toute  particulière. 

Ce  pape  marque  dans  ses  lettres  ces  pressant 
tes  nécessités  de  TEglise  :  «  Proptcr  angustias 
temporis  nostri  et  pressuram  gentium  ,  ne 
usque  in  finem  in  illis  parlibus  deflciat  sacer- 
dotalis  ordo.  » 

XXVIII.  Les  évéques  de  Constantinople 
avaient  pris  la  même  liberté  de  nommer  et  de 
faire  consacrer  des  patriarches  et  des  évoques 


pour  toutes  ces  égHses  opprimées  par  les  Sar- 
rasins. 

Ces  patriarches  et  ces  évoques  pourvus  àe  la 
sorte ,  passaient  leur  vie  à  Constantinople , 
comme  nous  l'apprenons  d'Eutychius,  patriar- 
che d'Alexandrie,  dans  la  Chronique  d'Alexan- 
drie. Celaient  des  évéques  titulaires.  Le  pape 
Martin  ne  les  ^ût  pas  désapprouvés  s'ils  n'eus- 
sent pas  été  monothélites. 

XXIX.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  papes 
aient  usé  si  rarement  du  droit  de  dévolution, 
qui  semble  pourtant  si  naturel  à  toutes  les  di- 
gnités supérieures ,  et  qui  est  comme  essentiel 
à  la  conservation  de  l'Eglise.  Les  lois  mêmes  de 
Justinien  autorisaient  ce  droit. 

Ce  prince  ordonne  dans  une  de  ses  novelles 
que  si  ceux  qui  doivent  faire  l'élection  d'uii 
évêque  ne  la  font  dans  les  six  premiers  mois 
que  l'église  a  été  vacante,  celui  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  consécration  doit  en  nommer 
un  lui-même  et  le  consacrer  en  même  temps, 
a  Si  vero  qui  debent  episcopum  eligere,  ipsa 
décréta  intra  sex  menses  non  fâciant,  tune 
periculo  propriae  animœ,  ille  quem  tompetit 
ordinare  episcopum,  ordinet  (Nov.  Gxxtn,c.  1].» 
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AU  TEMPS  DE  GHABLEHAGNB  ET  DE^ES  SUCCESSEURS. 


I.  Le  pape  Adrien  !•'  faisait  gloire  de  ne  le  point  mêler  des 

élections  des  évéques. 

II.  AdrieD  II  prétendit  nommer  à  l'éfêché  de  Cologne,  parce 
qn*il  avait  déposé  i'évèqoe  précédent 

m.  Don  de  i'abbaye  de  Saiot-Denis  an  pape, 
rv.  Divers  exemples  d*évècbés  doooés  par  le  pape,  on  plutôt 
confirmés  à  ceux  qui  avaient  été  élus. 

V.  Dans  l'Italie  les  papes  usaient  d'un  plus  grand  crédit. 

VI.  De  révéque  de  Genève  sacré  par  le  pape. 

Vil.  De  ceux  qui  venaient  des.  extrémités  du  monde  se  faire 
ordonner  i  Rome. 
Vlil.  Résolutions  du  concile  de  Tribur  sur  les  expéditions  qoi 

tenaient  de  Rome. 


I.  Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siè- 
cles les  papes  se  mêlaient  rarement  de  la  pro- 
vision des  bénéfices  dans  les  diocèses  des  au- 
tres évéques,  ou  dans  les  autres  provinces. 

Adrien  W  protesta  à  .Charlemagne  qu'il 
pratiquait  lui-même  fort  religieusement  le 
sage  et  salutaire  conseil  qu'il  lui  donnait  de  ne 
point  s'ingérer  dans  les  .élections,  mais  de  fa- 
voriser toujours  celui  qui  répond  par  sa  suffi- 
sance et  par  sa  vertu  à  l'élection  canonique  que 
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le  clergé  et  le  peuple  ont  fhite  de  sa  personne. 

«wQuia  nunquam  nos  in  qualibet  electione 
inTemmns,  nec  invenire  habemus  ;  sed  neque 
Yesiram'  excellentiam  optamus  talem  rem  in* 
cumbere.  Sed  qualis  a  clero  et  plèbe,  cuncto- 
que  populo  electus  canonice  fuerit;  etnibil  sit^ 
quod  sacro  obsit  ordini^  solita  traditîone  illum 
ordinaraus  (Concil.  GalL,  t.  ii,  p.  96).  » 

Ce  pape  ordonna  un  évêque  à  la  prière  de 
Charlemagne ,  mais  il  ne  Fanait  pas  lui-même 
nommé  à  cet  éyêché.  a  Per  Petrum ,  quem 
Caroli  mandato,  episcopum  ordinarat^  etc.  (Ib., 
p.  205;  tom.  lu,  p.  3ii).  p 

Le  pape  Nicolas ,.  dans  une  lettre  au  roi 
Charles  le  Chauve ,  nous  apprend  que  TEglise 
romaine  avait  des^onds  et  des  retenus  dans  la 
France.  S'il  y  avait  des  églises  dans  ces  fonds^ 
elle  en  avait  aussi  le  patronage  et  la  nomiua-^ 
tien  des  hénéficiers,  mais  il  n'y  a  nulle  preuve 
que  les  évêques  n'y  exerçassent  pas  leiur  auto- 
rité ordinaire. 

n.  Adnen  II  prétendit  que  la  nomination  de 
révoqué,  de  Cologne  lui  appartenait,  parce  que 
c'était  le  Siège  Apostolique  qui  avait  fait  le 
procès  à  l'évêque  précédent,  et  l'avait  déposé, 
Louis,  roi  de  Germanie,  n'en  demeurait  pas 
d'accord,  aussi  ce  pape  se  plaint  à  lui-même, 
de  ce  qu'il  a  consenti  à  l'ordination  d'un  autre 
évêque  (An.  870,  epist.  xxi).  »      ^ 

«  Miramur  prœterea  gloriam  vestram  in 
prseficiendo  eprscopo  AgrippinsB  Colonise  tam 
indiscrète  praebuisse  consensum  ;  cum  eviden- 
tissime  scires,  quod  Aposlolicae  Sedis  Judicio 
atque  consultu  ibidem  debuerit  ordinari  au- 
tistes, cujus  censura  nuper  Itérât  ea4em 
écclesia  suo  privata  rectore.  » 

Enfin ,  ce  pape  proteste  quMl  ne  confirmera 
point  ce  nouvel  archevêque,  qu'il  ne  se  soit 
présenté  au  synode  romain,  et  qu*il  n'y  ait  été 
examiné,  a  Prœfatam  qutppe  ordinalioDem  nec 
confirmamus,  nec  ratam  habere  decernimus, 
donec,  »  etc. 

Le  pape  Nicolas  avait  commandé,  ideux  ou 
trois  années  auparavant,  que  le  clergé  de 
Cologne  élût  un  autre  évêque,  a  Canonice  a 
filiis  et  de  flliis  jam  nominaiarum  ecclesiarum 
electi,  ab  his  qui  earumdem  ecclêstarum  anti- 
stitessolitisunt  consecrare,  regulariter  ordina- 
rentur  (Epist.  lv),  »  Mais  Tétat  de  l'affaire  avait 
changé,  depuis  qu' Adrien  II  résolut  de  donner 
une  nouvelle  audience  à  Gunthaire,  qui  avait 
été  déposé. 

III.  Jean  YIII  prétendit  dans  un  concile  de 


Troyes,  que  l'empereur  Charles  le  Chauve  avait 
donné  l'abbaye  de  Saint-Denis  à  l'Eglise  ro- 
maine. Mais  comme  la  vérité  de  cette  dona- 
tion ne  put  être  bien  prouvée,  la  chose  de- 
meura sans' effet/ a  Quod  argumentum,  sicot 
factio,et  non  ratio  imperfectum  renriansît.  t 

Aimon^  de  qui  nous  tenons  cette  narration, 
dit  que  dans  ce  concile  le  pape  Jean  fit  rece- 
voir pour  évêque- de  Laon  Hédénulphe,  qu'B 
avait  fait  ordonner  en  la  place  d'Hincmar. 
a  Dixit  papa  Joannes,  ut  Hedenulphus^  sua  an- 
toritate  ordinatus  episcopus,  sedem  suais 
teneret,  et  episcopale  ministerium  ageret,ete. 
(Concil.  GalI.,tom.  IH,  p.  431).  »  Hais  Hédé- 
nulphe avait  été  élu  évêque  par  le  clergé  etU 
peuple  de  Laon,  comme  il  parait  par  le  décret 
de  l'élection  qu'ils  en  adressèrent  à  Farcbe- 
Têque  de  Reims  Hincmar.  <s  Hedenulphum 
Ecclesiae  nostrae  ûlium  elegimus,  etc.  »  Le 
pape  avait  donc  seulement  permis  qu'on 
ordonnât  un  nouvel  évêque  en  la  place  d'flinp- 
mar,  évêque  de  Laon. 

lY.  Il  en  est  de  même  de  Jérôme,  évêque  de 
Lausanne,  que  ce  pape  recommanda  au  roi 
Charles  le  Gros,  comme  ayant  été  .ordonné  par 
l'autorité  du  Siège  Apostolique,  a  Jam  dichiin 
episcopatum  Lausanensem,  sibi  divinîtus  con- 
cessum,  nostraque  aposiolica  etiam  autoritate 
<commissum,<  sub  omni  integritale  recipere, 
habereque  permittatis  (Epist.  cxun).  i>  Mais  ce 
pape  témoigne  aussitôt  après,  que  cet  évêque 
avait  été  élu  selon  les  règles,  et  ordonné  par 
ceux  à  qui  son  archevêque  en  avait  donné  la 
commission.  aNam  regulariter illum electuin, 
^t  propno  ^/cbiop^copo  causa  infirmitatis 
prâebente  con?ensum,  et  episcopos  consecra- 
'  tores  illius,  litterisquasnobisostenditroganie, 
consecratu^m  fuisse  jam  dictœ  ecclesis  episco- 
pum,  incunotanter  agooneimm.  « 

Illa4it  donc^recotmêitre  que  ce  n'est  qu'une 
puissante  protection,  qui  est  signifiée  par  ces 
termes,  a  Episcopatum  nostra  apostolica  auto- 
ritate  commissum,  largitum  (Epist.  cciiv, 
ccxuv);  »  et  elle  est  encore  déclaréepar  la  pro- 
testation que  ce  pape  fait,  4Le  ne  point  consentir 
à  l'élection  d'un  autre  évêque. 

Ce  n'e^t  pas  que  le  consentement'  du  pape 
intervint  aux  élections  de  tous  les  évêques; 
mais  lorsqu'il  y  avait  division  de  sufiErageset 
de  parties,  et  que  Faffake  était  portée  au  pape, 
on  avait  cette  déférence  respectueuse  pour  k 
Saint-Siège,  de  ne  rien  entreprendre  contre  ses 
résolutions. 
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L*éYéché  de  Tongres  ou  de  Liège  étant  dis- 
puté par  Hilduin  et  par  Richer,  Jean  X,  pen- 
dant cette  contestation,  en  donna  la  conduite  à 
TarcheTêque  dé  Coiegne,  qu'il  blâma  de  n'avoir 
pas  fuTorisé  Richer,  dont  Félection  avait  été 
conûrmée  par  le  roi  Charles  le  Simple  ;  au  lieu 
que  celle  d'Hilduin  était  soutenue  parGislebert, 
que  les  Lorrains  avaient  élu  pour  duc,  en  se 
retirant  de  Tobéissancé  de  Charles  le  Simple. 
Les  deux  compétiteurs  allèrent  à  Rome,  ou 
Richer  fut  ordonné  évêque  par  le  pape,  et 
Hilduin  au  contraire  y  fut  excommunié.  C'est 
ce  qu'en  dit  Flodoard  dans  sa  Chronique  (Flo- 
doard.  Chron.,  ann.  920,  922,  tom.  m,  Conc. 
Gall.,  pag.  576).  d 

Les  dispenses  aussi  bien  que  les  contesta- 
tions, faisaient  souvent  soumettre  les  élections 
faites  au  jugement  du  pape. 

Yulfade  avait  été  déposé  dans  le  concile  II 
de  Soissons,pour  avoir  été  ordonné  par  Ebbon, 
archevêque  de  Reims;  le  concile  III  de  Soissons 
réexamina  son  affaire,  et  réserva  son  rétablisse- 
ment au  pape.  Charles  le  Chauve  le  fit  ensuite 
élire  archevêque  de  Bourges,  et  en  demanda 
la  confirmation  au  pape,  pour  prévenir  tous 
les  troubles  qu'on  avait  sujet  d*appréhender,  si 
l'on  attendait  qu'un  synode  Teût  rétabli,  a  Sed 
quia  nôndum  in  futura  Synodo  causa  suœ  re- 
stitutionis  deflnita  erat^  noluimus^  antequam 
vos  consuleremus,  ullo  modo  illum  prsdictse 
ecdesiœ  prœponere  (Ibid.,  p.  614).  » 

Flodoard  raconte  comment  Actard,  évêque 
de  Nantes,  ayant  été  chassé  de  son  église  par  les 
Normands,  qui  l'avaient  entièrement  désolée, 
le  pape  convia  les  évéques  de  la  province  et  le 
clergé  et  le  peuple  de  la. ville  de  Tours,  à 
rélire  pour  leur  archevêque  ;  ce  qu'ils  firent, 
et  employèrent  le  crédit  d'Hincmar  pour  y 
faire  consentir  le  roi.  a  Intimans  régi  quod 
eplscopi  ejusdem  provinciae,  clerus  quoque  et 
plebs  ipsius  ecclesise,  inviiati  autoritate  Apo- 
stolicœ  Sedis,  Actardum  sibi  velint  donàri  epi- 
scopum  (Flodoard.,  1.  ui^  c.  21).  i> 

Les  le^ttres  du  roi  Charles  le  Chauve,  et  celles 
du  pape  Adrien  II  ne  laissent  pas  de  faire 
paraître,  que  le  roi  demanda  la  translation 
d'Actard,  et  que  le  pape  accorda  qu'il  fût  trans- 
féré à  Tours  (Conc.  Gall.,  t.  m,  p.  362,  5).  d 

y.  Il  est  bien  probable,  que  dans  les  églises 
d'Italie  on  avait  plus  de  déférence  pour  les 
nominations  que  les  papes  pouvaient  faire  aux 
évéchés.  L'évéché  de  Faënza  étant  devenu 
vacant,  Jean  YllI  nomma  l'archidiacre  de  la 


même   église,  et  écrivit  à  Tarchevéque  de 
Ravenne  de  l'ordonner  sans  retardement. 

Les  termes. de  la  lettre  de  ce  pape  montrent 
manifestement  qu'il  agissait  avec  une  autorité 
souveraine.  «  Defuncto  ecclesis  Faventinœ 
episcopo  prsevidimus,  hune  dominicum  vene- 
rabilem  archidiaconum,  sedis  ipsius  honore 
episcopali  dignum  existere.  Hoc  autoritatis 
nostrae  statuto  praesenti,  dilectîoni  tuse  prseci- 
pimus,  ut  absque  omni  mora,  vel  protelatione, 
eumdem  archidiaconum  studeas  secundum 
morem  episcopum  consecrare  (Ëpist.  glxxi, 

CXLVU,  CLXXV).  » 

Romain  archevêque  de  Ravenne  ayant  contre 
les  ordres  du  pape  ordonné  un  curé  du  diocèse 
pour  évêque  de  Faënza,  le  pape  le  cita  au 
concile  romain  avec  celui  qu'il  avait  ordonné 
évêque,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite, 
ayant  cependant  suspendu  ce  nouvel  évêque 
de  toutes  les  fonctions  épiscopales.  Il  lui  parle 
de  sa  promotion  en  ces  termes  :  a  Audientes 
te  esse  quasi  ad  episcopalem  honorem  a  ro- 
mano  Ravennati  archiepiscopo,  sine  nostri 
pontificii  autoritate,  seu  licentia,  et  absque 
canonic®  institutionis  régula  enormiter  pr<>- 
motum,  etc.  » 

YI.  Le  même  pape  consacral'évêque  de  Genève 
Optandus,  élu  par  le  peuple  et  par  le  clergé, 
parce  que  le  métropolitain  de  Vienâe  tardait 
trop  de  faire  ce  sacre^  par  les  engagements  qu'il 
avait  avec  le  parti  de  Boson,  ennemi  déclaré 
de  l'empereur  Charles  le  Gros ,  qui  favorisait 
cette  élection,  et  pressait  le  pape  de  ne  fioint 
différer  la  consécration  de  l'évéque  élu.  L'ar- 
chevêque, de  Vienne  par  un  excès  insoutenable 
emprisonna  Févêque,  que  le  pape  avait  consa- 
cré, et  en  ordonna  lui-même  un  autre.  Le  papa 
lui  commanda  sous  peine  d'excommunication 
de  rétablir  Optandus  dans  son  siège  de  Genève, 
et  de  venir  au  synode  romain,  pour  justifier  sa 
conduite  (Epist.  ccxxxi,  ccxcii). 

YII.  Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  ceux  qui 
venaient  des  extrémités  de  la  terre  à  Rome, 
pour  y  être  ordonnés  par  le  successeur  de 
Pierre  pu  plutôt  par  saint  Pierre  même,  avaient 
été  auparavant  élus  par  le  clergé  et  le  peuple 
de  leur  ville,  comme  nous  venons  de  voir  dans 
révêque  de  Genève  Optandus. 

Auxilius  apprend  ce  concours  d'évêquesà 
Rome,  pour  y  recevoir  la  grâce  de  l'épiscopat 
en  quelque  façon  plutôt  de  saint  Pierre  même 
que  de  ses  successeurs,  a  Qui  de  longinquis 
terrarum  spatiis  per  mille  ut  ita  dicam  discri- 
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mina,  iremebundi  ad  Apostolicam  Sedem  pro- 
fecti  suDt ,  et  sacram  ordinationem ,  ut  moris 
est,  inagis  ab  apcfitolo  Petro,  quam  ab  ejus 
Ticario  susceperunt.  »  Et  plus  bas  :  «  Mibi  qui  de 
longinquis  terrarum  spatiis  ad  Apostolorum 
limina  profectus  sum,  et  sacram  ordinationem 
ut  moris  est,  magis  ab  apostolo  Petro^quam 
ab  ejus  ticario  suscepi  (L.  i,  c.  29;  1.  ii,  c.  1).  » 

Auxilius  en  cet  endroit  parle  iDdifféremment 
de  ceux  qui  venaient  à  Rome  de  tous  les  en- 
droits du  monde,  pour  y  être  ordonnés,  sans 
déterminer  si  c'étaient  des  évêques,ou  des  prê- 
tres, ou  des  diacres.  Ainsi  il  est  probable  qu'il 
7  en  avait  de  tous  les  ordres  ;  mais  Auxilius  ne 
nie  pas  qu'ils  n'eussent  les  dimissoires  de  leurs 
évêques. 

Cela  étant  si  formellement  ordonné  par  les 
canons,  il  est  juste  de  le  présupposer,  si  ce 
n'est  qu'on  voulût  au  contraire  présupposer, 
que  comme  les  évêques  de  Carthage  et  de 
Gonstantinople  pouvaient  ordonner  et  arrêter 
dans  leur  église  les  clercs  des  autres  diocèses, 
le  pape -eût  aussi  la  même  liberté;  mais  ceux 
dont  il  s'agit  ici ,  ne  devaient  nullement  être 
arrêtés  au  service  de  l'Eglise  romaine. 

VlII.  Je  ne  sais  si  Ton  pourrait  rapporter  à  la 
provision  des  bénéfices,  ce  qui  se  trouve  dans 
un  canon  du  concile  de  Tribur,  où  les  évêques 
assurent,  que  qaelque  difficile  à  supporter  que 
pût  être  le  joug  qui  leur  sera  imposé  par  le 
Siège  Apostoliqne,  ils  le  supporteront  avec  hu- 
milité et  avec  douceur,  en  mémoire  de  Pierre, 
doni  l'Eglise  est  la  mère  et  la  maîtresse  de  tou- 
tes les  autres. 


cin  mcmoriam  B.  Pétri  apostoli^honoreuios 
sanctam  Romanam  et  Apostolicam  Sedem,  ut 
qus  nobis  sacerdotalis  mater  est  dignitatis, 
esse  debeat  magistra  ecclesiasticœ  rationis. 
Quare  servanda  est  cum  mansuetudioe  bumi- 
litas,  ut  licet  vix  ferendum  ab  ilia  sancta  Sede 
imponatur  jugum,  feramus  et  pia  devotiox 
toleremus  ((]an.  xxx).  » 

Mais  si  les  prêtres  ou  les  diacres  revenant  de 
Rome, en  apportent  de  fausses  lettres,  qui  pas- 
sent troubler  l'ordre  et  la.  paix  du  diocèse,  la 
évêques  auront  le  pouvoir  de  les  arrêter  et  de 
les  retenir  sous  bonne  garde ,  jusqu'à  ce  qu*iti 
aient  appris  ou  par  lettres,  ou  par  des  envoyés, 
à  quelle  peine  le  pape  voudra  les  condamner. 
'  a  Si  vero  quilibet,  sive  presbyter^  sive  dia- 
conus,  allquam  perturbationem  .macbinando, 
et  nostro  ministerio  insidiandp,  redai^ator 
falsam  ab  apostolico  detulisse  epistolam ,  vel 
aliudquid,  quiod  inde  non  convenerït  :  salva 
fide  et  intégra  circa  apostolicum  buniilîtate, 
pênes  episcopum  sit  potestas,  utrum  eum  ia 
carcerem,  aut  in  aliam  detrudat  custodiam, 
usquequo  per  epistojam ,  aut  per  aliquos  sus 
partis  legatos,  apostolicam  interpellet  sublimi' 
tatem,  ut  potissimum  sua  sancta  legatione  di- 
gnetur  decernere,  quid  de  talibus  justo  ordine 
lex  Romana  statuât  definire,  ut  et  is  corriga- 
tur,  et  caeteris  modus  imponatur.  » 

Les  rescrits  de  Rome  étaient  donc  déjà  si 
fréquents ,  que  les  falsificateurs  mêmes  s'en 
étaient  multipliés. 
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CHAPITRE  QUARANTE-TROISIÈME, 


U»  COMlIBlHXlIBIfTS  ET  LE  PROGRÉS  DU  DROIT  ^    OU  DE  L'EXSRGIGE   DU  DROIT  DES  PAPES  SUR  LES 
BÉNÉFICES  DES  DIOCÈSES  PARTICULIERS  ;  LEURS   MANDEMENTS^  LES  RÉSERVATIONS  ,    LES    BXPECTA- 

TIYBS9  jusqu'à  l'an  mil  trois  cent. 


I.  Toas  ces  pouvoirs  n'étaient  point  entore  en  nsage  sons  le 
pape  Grégoire  VII.  De  la  donation  que  lai  fit  le  comte  de  Pro- 
Tence. 

II.  Hadrien  IV  semble  avoir  été  le  premier  qui  ait  prié  et 
demandé,  pms  commandé  aux  ordinaires  de  donner  des  béné- 
ices.  Lés  grands  et  les  rois  mêmes  le  ponssèrent  à  en  user  de 
la  sorte. 

III.  Le  pape  Alexandre  111  continua  de  joindre  les  comman- 
dements aux  prières,  par  la  sollicitation  des  grands  et  des 
saints. 

IV.  On  donnait  les  prébendes  avant  qu'elles  fassent  vacantes, 
on  les  réservait,  on  en  donnait  l'expectative. 

V.  Le  pape  Luce  pressé  par  un  saint  «t  savant  prélat  d'user 
d'un  commandement  absolu. 

VI.  Diverses  réflexions  sur  cette  police.  Elle  tendait  à  pour- 
voir d'un  honnête  entretien  les  pauvres  clercs  qui  avaient  du 

mérite. 

VII.  Augmentation  de  ceite  puissance,  et  la  résistance  qu'elle 

trouve  en  Angleterre  et  en  France. 

VIII.  Les  patrons  laïques  se  font  affranchir. 

IX.  Nouveaux  exemples  de  résistance.  Plaintes  atroces  des 
Anglais  contre  les  Italiens  qui  avaient  impétré  la  plupart  des 
bénéfices  et  des  revenus  d'Angleterre. 

X.  L'état  des  autres  royaumes. 

XI.  De  la  pragmatique  de  saint  Louis. 

XII.  Philippe  le  Bel  s'oppose  aux  mandements  de  Boniface  VIII 
qui  improuve  aussi  les  coilalions  de  bénéfices  que  le  roi  faisait. 
Comment  en  osa  Clément  V. 

I.  Après  avoir  fait  connaître  Tuniversalité  et 
l'antiquité  du  droit  des  évoques  à  pourvoir  à 
tous  les  bénéfices  vacants  de  leur  diocèse,  exa- 
Opinons  les  démembrements  et  les  limitations 
que  la  longue  suite  des  années  y  a  apportés  par 
tant  de  patrons,  tant  de  collateurs,  et  surtout 
par  les  souverains  pontifes. 

Commençant  par  ces  derniers^  remarquons 
d'abord  que  Grégoire  Yll  a  bien  mis  entre  les 
pouvoirs  iles  pontifes  romains  celui  de  créer 
de  nouvelles  abbayes,  de  diviser  un  évêcbé 
trop  riche  en  deux, ou  d'en  unir  deux  pauvres; 
mais  il  n'a  pas  dit  un  seul  mot  du  pouvoir  de 
nommer  aux  bénéfices,  s'il  ne  l'avait  entendu 
par  cette  expression  :  a  Quod  de  omni  ecclesia 
quacumque  voluerit  clericum  valeat  ordi- 
nare  (Dictatus,  Greg.  Yll).  d  Mais  nous  avons 

Th.  —  ÏOM.  111. 


déjà  donné  un  autre  sens  plus  naturel  à  ces 
paroles,  qui  ne  marquent  que  le  pouvoir  du 
pape  à  transférer  dans  TEglise  de  Rome  les 
clercs  des  autres  diocèses. 

Bertrand,  comte  de  Provence,  ayant  soumis 
ses  Etats  à  ce  pape  et  à  ses  successeurs^  lui 
donna  en  même  temps  la  libre  disposition  de 
toutes  ses  églises  :  a  Ecclesias  omnes,  quœ  in 
mea  potestate  sunt,  domino  Gregorio  papœ 
omnino'  dimitto^  et  omnibus  successoribus 
suis,  et  ad  ordinandas  eas  juste  et  secundum 
Deum  pro  posse  meo  fideliter  adjuvabo  (L.  ix, 
ep.  xii).]>Hais  il  est  difficile  de  se  persuader 
que  ce  comte  voulût  préjudicier  à  l'autorité 
légitime  des  évêques  de  son  Etat^  et  après  tout 
ce  serait  une  concession  particulière,  qui  ne 
regarderait  que  la  Provence,  et  qui  ne  pour- 
rait être  tirée  à  conséquence  pour  les  autres 
pays.  Il  est  même  fort  probable  que  ces  églises 
ne  sont  autres  que  les  cathédrales  où  ce 
comte  avait  peut-être  usurpé  le  droit  d'inves- 
titure, et  dont  il  se  dépouilla. 

IL  Adrien  IV  ^  qui  monta  sur  le  Siège  apo- 
stolique en  1154;  semble  avoir  été  le  premier 
qui  ait  commencé  à  demander  aux  évêques 
et  aux  chapitres  quelques  prébendes ,  ou  quel- 
ques dignités,  pour  en  gratifier  des  particu- 
liers. Hugues,  chancelier  de  France,  ayant  été 
nommé  grand  archidiacre  d'Arras  par  r^vêque 
dé  cette  ville,  ce  pape  lui  confirma  cette  di- 
gnité. L'évêque  et  le  chapitre  de  Paris  ayant 
donné  une  prébende  au  même  chancelier,  ce 
pape  confirma  cette  concession  et  leur  manda 
de  lui  en  faire  toucher  les  revenus,  quelque 
part  qu'il  fût.  L'évêque  d'Arras  ayant  fait  jurer 
le  chanœlier  en  même  temps  qu'il  le  fit  son 
archidiacre,  de  quitter  la  chancellerie  quand 
il  le  lui  ordonnerait,  ce  pape  relâcha  ce  ser- 
ment (Epist.  X,  XI9  xu). 

31 


M2      VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CEAP.  QUARANTE-TROISIÈIIS. 


/ 


Il  7  a  toutes  les  apparences  possibles  que  ce 
fut  le  chancelier  de  France,  ou  le  roi  même  qui 
engagea  le  pape  à  faire  toutes  ces  démarches 
qui  n'étaient  pas  ordinaires,  et  qui  lui  ouvri- 
rent par  là  le  chemin  de  demander  ensuite  un 
canonicat,  ou  une  dignité  du  chapitre  de  Paris 
pour  le  même  chancelier. 

Voici  les  termes  dont  il  se  servit  en  écrivant 
pour  cela  à  Tévêque  de  Paris  :  a  Fraternitatem 
tuam,  pro  his  qui  nobis  cari  sunt,  rogare  non 
dubitamus,  etc.  Cancellarius  régis  Franciae 
Romans  Ecclesiœ  et  nobis  quantum  devotus 
sit  et  fidelis,  prudentiam  tuam  non  credimus 
ignorare.  Inde  est  quod  iilum  fraternitati  tuae 
duximus  plurimum  commendandum,  rogan- 
tes  attentius,  quatenus  pro  Beati  Pétri  et  no- 
strarum  revereniia  litterarum,  primum  perso- 
natum  Tel  honorem,  qui  in  tua  vacabit  Eccle- 
sia,  ei  concédas;  ut  et  ipse  nostras  sibi  preces 
sential  fructuosas,  et  nos  de  nostrarum  precum 
admissione^  gratiarum  tibi  exsolvere  debeamus 
actiones  (Epist.  xiii).  » 

Ce  n'était  effectivement  qu'une  lettre  de  re- 
commandation, et  une  simple  prière,  sollicitée 
par  le  chancelier  et  peut-être  par  le  roi  même, 
accordée  parle  pape,  intéressé  autant  qu'on 
le  peut  croire  à  gratifier  un  si  grand  roi  en  la 
personne  de  son  chancelier,  et  qui  eût  été 
d'ailleurs  écoutée  et  infailliblement  exécutée 
par  révêque  de  Paris,  qui  n'avait-  pas  moins 
d'intérêt  à  s'acquérir  les  bonnes  grâces  du 
pape,  du  roi  et  du  chancelier. 

Ce  pape  écrivit  avec  des  termes  un  peu  aigres 
au  chapitre  d'Orléans,  qui  n'avait  pas  déféré  à 
la  dispense  qu'il  avait  donnée  au  même  chan- 
celier sur  la  résidence  qu'il  devait  dans  l'église 
d'Orléans ,  où  il  avait  aussi  une  prébende 
(Epist.  xrv).  Une  autre  lettre  de  ce  pape  au 
chancelier  même  nous  apprend  que  le  chan- 
celier avait  heureusement  travaillé  à  affermir 
la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
qu'ainsi  ce  n'était  pas  sans  raison  que  le  pape 
et  le  roi,  TEglise  et  l'Etat  conspiraient  pour 
son  agrandissement  (Epist.  xx).  Je  laisse  les 
autres  lettres  écrites  par  ce  pape  pour  conser- 
ver le  chancelier  dans  la  paisible  possession  de 
ses  bénéfices ,  afin  de  venir  à  celle  qui  ne  fut 
plus  une  recommandation,  mais  un  mande- 
méat,  c'est-à-dire  qui  fut  une  prière  jointe  au 
commandement.  C'est  à  quoi  devaient  se  ter- 
miner toutes  les  démarches  précédentes  selon 
le  cours  ordinaire  des  choses  humaines. 
L'évéque  de  Paris  était  peut-être  mort  avant 


que  de  pouvoir  accomplir  ce  que  le  pape  avait 
désiré,  parce  qu'il  n'avait  vaqué  aucune  place. 
La  prévôté  étant  devenue  vacante ,  le  chance- 
lier la  fit  demander  par  le  pape  avec  des  ter- 
mes d'autant  plus  forts,  que  le  mandement 
s'adresserait  au  chapitre  :  a  Unlversitati  yestt» 
praecipiendo  per  apostolica  scripta  mandamus, 
et  mandando  prsecipimus ,  quatenus  praeposi- 
turam,  quae  in  Parisiensi  Ecclesia,  et  domos, 
quae  in  claustro  ejusdem  Ecclesiœ  dehioc  pri- 
mum vacaverint,  ei  concedatis ,  etc.  (  Epist 
xxiv).  » 

m.  Depuis,  les  recommandations  des  papes 
furent  toujours  accompagnées  du  commande- 
ment :  il  est  vrai  que  le  mérite  des  personnes 
et  l'intérêt  propre  des  évêques  concouraient 
en  même  temps  avec  l'autorité  du  Siège  Apos- 
tolique. 

Alexandre  III  demanda  une  prébende  à  Fabbé 
de  Saint-Remi  pour  un  homme  savant  et  ami 
de  l'abbé  :  a  Viris  litteratis  atque  devotis  tanio 
propensius  provideretenemur,  etc.  Atteodentes 
devotionem  quam  circa  te  gerit ,  etc.  Ipsum 
commendamus,  rogantes  et  rogando  mandan- 
tes, quatenus  pro  reverentiaB.  Pétri  ac  nostra, 
et  intuitu  devotionis  ac  iitteraturs,  etc.  (Ap- 
pend.  I,  ep.  vu,  xun).  » 

Ce  pape  croyait  devoir  particulièrement 
prendre  soin  des  pauvres  clercs  qui  n'avaient 
point  de  bénéfice,  et  qui  avaient  du  mérite  : 
a  Pasloralis  sollicitude  nos  admonet,  pro  viris 
ecclesiasticis,  et  prœsertim  pro  his,  qui  nullum 
babent  ecclesiasticum  beneficium  et  sunt 
bons^  opiniojiis  et  famae,  sollicites  existere, 
etc.  Rogantes  attentius,  monentes,  atque  man- 
dantes, quatenus,  etc.  » 

Les  persécutions  de  l'empereur  et  de  l'anti- 
pape Victor  ayant  obligé  ce  pape  de  se  re- 
tirer en  France ,  il  y  demanda  au  roi  même, 
Louis  VII,  l'archidiaconé  de  Chartres,  pour  un 
de  ses  clercs,  qui  avait  eu  part  à  sa  fuite  et  à 
ses  malheurs.  Le  roi  n'ayant  pas  d'abord  ré- 
pondu, ce  pape  fit  une  seconde  instance  par 
une  lettre  qui  ne  contient  que  des  prières  : 
a  Rogantes  attentius  et  monentes^  etc^  (Ap- 
pend.  II,  ep.  xcvi).  » 

Il  est  à  croire  que  ce  roi  déféra  aux  prières 
du  pape,  puisqu'il  recourut  lui-même  à  son 
autorité  pour  faire  donner  une  prébende  de 
l'église  de  Paris  au  neveu  de  l'évéque  de 
Meaux^  Voici  comme  ce  pape  en  écrivit  au 
chapitre  de  Paris  :  a  Precibus  illustris  Franco- 
rum  régis,  reginœ  quoque,  et  aliarum  magna- 
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rum  personarum  mducti,  unîversitatem  ve- 
stram  per  apostolica  scripta  monemus,  manda- 
mus,  atque  prsecipimus^  quateaus^  etc.  (Ibi- 
dem., epist.  cvii).  » 

Jean  de  Salisbury  pressa  Tévêque  de  Wor- 
cester  de  donner  une  prébende  à  un  homme 
de  mérite,  pour  qui  le  pape,  le  roi  et  la  reine 
la  lui  deniandaient.  Il  ne  craignit  pas  de  lui 
dire  que  la  volonté  du  pape  était  un  comman- 
dement :  a  Summi  Pontiûcis  voluntas  decre- 
tum  est  (Epist.  xxni).  p  II  écrivit  cette  lettre 
au  nom  de  quelque  prélat,  aussi  bien  que 
celle  où  Tarchevéque  de  Captorbéry  écrit  au 
pape  Alexandre  III,  qu'il  a  exécuté  son  man- 
dement touchant  une  prébende,  mais  que  Té- 
vêque  de  Londres  résiste  encore,  et  que  c'est  à 
Sa  Sainteté  à  soutenir  Thonneur  du  Saint- 
Siège  ;  a  Vos  honorem  vestrum  servabitis 
(Epist.  xxxvi).  D 

Ce  même  auteur  dit  en  un  autre  endroit  que 
le  roi  d'Angleterre  offrait  au  pape  le  libre 
pouvoir  de  nommer  à  tous  les  bénéfices  d'An- 
gleterre, s'il  voulait  déposer  l'archevêque 
Thomas,  de  Cantorbéry  :  a  Concedens ,  ut  tara 
inEcclesiaCantuariensi,  quam  in  aliis  vacanti- 
bus  in  Anglia  pastores  ordinaret  ad  libitum 

(Epist.  CCLXXl).» 

Pierre,  abbé  de  Cluny,  parle  des  prébendes 
que  révêque  de  Troyes  avait  données ,  ou 
avait  dû  donner  à  des  clercs,  et  à  l'abbaye  de 
Cluny,  à  la  prière  'et  au  mandement  de  ce 
pape  :  a  Papœ  precibus  et  prœcepto  (L.  ii, 
ep.  xxxui,  XXXI v).  » 

Ce  pape  déclare  dans  une  dccrétale  que  Ton 
pouvait  ne  pas  déférer  à  ses  mandements,  lors- 
que les  clercs  qui  les  avaient  obtenus  avaient 
déjà  d'autres  bénéfices ,  dont  le  mandement 
ne  faisait  point  mention  (C.  Cum  teneamur. 
De  Prœbendis).  La  raison  est  que  ces  mande- 
ments n'étaient  que  pour  retirer  les  clercs 
d'une  honteuse  mendicité. 

IV.  Ces  mandements  regardaient  indifférem- 
ment ou  les  prébendes  vacantes,  ou  les  pre- 
mières qui  viendraient  à  vaquer.  Etienne  de 
Tournai  nous  fait  connaître  une  autre  espèce 
de  mandement,  où  le  même  Alexandre  III 
l'engageait  à  nourrir  un  clerc,  et  après  il 
changea  cela  en  une  somme  d'argent.  Il 
donne  même  avis  à  ce  pape  que  les  cardinaux 
se  donnaient  aussi  la  liberté  de  le  charger 
quelquefois  de  la  nourriture  de  quelques 
clercs  :  a  Sciât  paternitas  vestra,  nos  in  qui- 
busdam  clericis  exhibendis  per  aliquos  domi- 


nos meos  cardinales  consimilia  onera  susti- 
nere  (Epist.  lxvu).  » 

V.  Quoique  ces  mandements  du  pape  fussent 
devenus  des  commandements,  on  n'y  déférait 
pourtant  pas  toujours.  Mais  cet  abbé  com- 
mença lui-même  à  presser  le  pape  Luce  de 
ne  pas  souffrir  plus  longtemps  la  désobéis- 
sance du  chapitre  de  Saint-Agnan,  qui  n'avait 
pas  encore  satisfait^  ni  à  son  mandement,  ni  à 
celui  de  son  prédécesseur  Alexandre,  en  faveur 
d'un  sous-diacre  qui  avait  beaucoup  de  vertu 
et  de  capacité  et  qui  n'avait  point  de  bénéfice. 

Comme  c'était  Etienne  de  Tournai  qui  avait 
porté  ces  papes  à  favoriser  ce  sous-diacre  d'un 
mandement  apostolique,  il  en  pressa  aussi  vi- 
goureusement l'exécution  :  a  Scripsit  pro  eo 
Alexander,  scripsistis  et  vos,  primo  et  se- 
cundo. Sed  neque  preces,  neque  praeceptum 
vestrum,  quamvis  très  prœbendœ  vacarent, 
voluerunt  audire.  Absit  pater,  ut  inanes  sint 
preces  vesttœ,  contemptibilis  autoritas,  élu- 
sorium  praeceptum,  et  nunc  demum  tanta  si 
placet  virtute  intonet  super  eos  tnajestas  ve- 
stra, ut  qui  blanditiis  juvari  non  potuerunt, 
imperio  discant  vinci  (Epist.  cix).  o 

Cet  abbé  n'eut  pas  de  peine  à  persuader  ce 
qu'il  avait  entrepris.  Il  se  chargea  lui-même 
d'un  mandement  du  pape  pour  obliger  l'évê- 
que  d'Orléans  à  donner  une  prébende  de  son 
église  à  un  secrétaire  du  pape,  originaire  du 
diocèse  d*Orléans ,  avec  ordre  exprès  de  décla- 
rer nulles  toutes  les  concessions  de  prébendes 
que  cet  évêque  pourrait  faire,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  obéi  au  mandement  du  pape  :  «Et  si  quam 
episcopus  fecisset  vel  facturus  esset  de  non- 
dum  vacante  praebenda  promissionem,  conces- 
sionem  vel  investituram ,  totum  autoritate 
domini  papae  irritum  esse  et  fore  denuntiavi 
(Epist.  GXi).  p 

L'évêque  céda  à  une  autorité  si  pressante  ; 
les  chanoines  en  murmurèrent  à  cause  d'un 
archiprêtre  à  qui  ils  avaient  assigné  une 
somme  d'argent,  au  lieu  de  prébende,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  vaquât  une. 

Enfin  ce  savant  abbé  ayant  été  lui-même 
nommé  par  le  pape  exécuteur,  conjointement 
avec  l'archevêque  de  Reims,  d'un  mandement 
adressé  au  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans, 
pour  un  pauvre  clerc  d'Orléans,  il  écrivît  à 
ce  chapitre  qu'il  était  très-dangereux  de  ne 
pas  obéir  au  pape  :  a  Tanto  Patri  non  parère, 
perire  est  :  non  obedire,  obire  (Epist.  cxxxi).  » 
Que  s'ils  différaient,  l'archevêque  exécuterait 
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lui-même  le  mandement  du  pape  :  <rSi  desides 
apparueritis  ,  implebit  non  minus  celçriter  » 
quam  polenter.  »  Enfln  qu'il  valait  mieux 
obéir  de  bonne  grâce  que  d'attendre  d'être 
forcé  :  c  Acceptius  est  sponlaneum  benefi- 
cium,  quam  involuntarium  ;  gratuitum,  quam 
extortum.  d 

Innocent  III  nous  apprend  dans  une  de  ses 
lettres  que  Tévêque  de  Paris  avait,  de  son 
propre  mouvement ,  réservé  une  prébende  de 
son  Eglise,  afin  de  la  lui  offrir  pour  un  de  ses 
parent,  ce  que  ce  pape  accepta  avec  joie  : 
aPrsbendam  vacanlem  reservasti,  cuicum- 
que  vellemus  conferendam  habiturus  gratis- 
simum,  si  aliqui  de  sanguine  nostro,  etc. 
(Regist.  X,  epist.  cxxx).  » 

Dans  une  autre  lettre ,  il  fait  paraître  trois 
sortes  de  lettres  que  les  papes  écrivaient  pour 
faire  donner  les  bénéfices;  les  premières 
étaient  les  mandements,  les  secondes  étaient 
des  monitions  réitérées,  les  troisièmes  étaient 
des  commissions  adressées  à  quelque  prélat, 
pour  faire  exécuter  les  mandements  ou  pour 
conférer  eux-mêmes  le  bénéfice  affecté  (Regist. 
XV,  epist.  xcv).  » 

VI.  Voilà  comme  par  degrés  les  prières  se 
changèrent  en  commandement,  et  la  résis- 
tance devint  criminelle  :  on  nomma  enfin  des 
exécuteurs  pour  conférer  eux-mêmes  les  bé- 
néfices. 

Mais  :  1®  Tout  cela  se  faisait  par  les  sollicita- 
tions et  les  pressantes  instances  des  Français 
mêmes,  des  rois,  des  princes,  des  évêques, 
des  abbés ,  des  gens  de  vertu  qui  poussaient 
les  papes  à  en  user  de  la  sorte  ; 

2*  Ces  vives  poursuites  étaient  ordinaire- 
ment d'autant  plus  excusables ,  qu'elles  se 
faisaient,  comme  on  a  pu  le  remarquer,  pour 
des  clercs  du  diocèse  même,  recommandables 
par  leur  mérite  ou  par  les  services  rendus  à 
l'Eglise,  et  à  qui  outre  cela  leur  pauvreté 
donnait  comme  une  juste  prétention  sur  ces 
bénéfices. 

Ces  mêmes  remarques  se  peuvent  faire  sur 
les  lettres  du  pape  Innocent  111,  où  l'Eglise 
même  se  trouve  intéressée  à  pourvoir  les 
clercs  ,  dont  elle  est  la  mère,  ou  dont  elle  a 
reçu  de  grands  services  et  qui  d'ailleurs  n'ont 
pas  de  quoi  subsister  honnêtement  :  a  Cum 
reditus  sufflcientes  non  habeat  (Regist.  xv, 
epist.  xxui,  XXXVII ,  xcv  ;  Regist.  xvi ,  epist. 

GLXIII,   GLXV).  B 

La  maxime  constante  des  papes  était  de  n'é- 


crire jamais  que  pour  des  clercs  desUtoés  de 
patrimoine  et  de  bénéfice  suffisant  :  a  Cum 
necessitatibuspauperum  clericorum,  qui  nul- 
lum  sunt  ecclesiasticum  beneficium  conse- 
cuti,  Sedes  Apostolica  duxerit  succurrendum.  » 
Ces  termes  propres  étaient  contenus  dans  te 
formulaire  des  mandements  :  a  Sicui  ibidem 
exprimi  consuevit.  » 

Ce  pape  en  usa  ainsi  envers  les  églises  d*0- 
rient  même ,  nommant  les  exécuteurs ,  avec 
ordre  d'user  des  censures  ecclésiastiques.  Gré- 
goire IX  usa  aussi  de  censures  (  Ibidem ,  epist. 
ctxxvii). 

Roger  dit  qu'en  1194  Célestin  IH  ne  pouvant 
encore  terminer  le  différend  entre  Farchevê- 
que  et  le  chapitre  d'York  sur  le  droit  de  nom- 
mer au  doyenné  de  cette  Eglise ,  nomma  de 
son  autorité  le  doyen ,  et  nomma  celui  que  le 
chapitre  avait  élu,  sans  blesser  le  droit  des 
parties  (Extra  de  prœbendis,  c.  xxxviii). 

Les  paroles  de  Roger  sont  remarquables  : 
a  Fretus  sua  potestate ,  de  cujus  amp/ifudine 
dubitare  fas  non  est ,  decanatum  contulit.  »  Ce 
pape  ne  trouva  en  cela  aucune  résistance. 

Le  droit  était  bien  plus  évident ,  et  le  refus 
eût  été  plus  insoutenable ,  lorsqu'il  s'agissait 
des  clercs  qui  avaient  été  ordonnés  sans  titre 
par  un  évêque  ou  par  ses  prédécesseurs. 

Innocent  111  le  fait  bien  remarquer  à  Tar- 
chevéque  de  Drague ,  auquel  il  écrivait  pour 
une  rencontre  semblable,  a  Cum  et  si  t^um 
de  jure  agere  vellemus,  te  possemus  merito 
ad  provisionem  eorum  compellere,  quos  a  te, 
vel  pr^decessoribus  tuis  ordinatos  fuisse  con- 
staret  (C.  Accepimus.  De  aetate  et  qualitate).  » 

Ce  pape  écrivit  une  belle  lettre  sur  ce  sujet 
à  révêque  de  Zamora  en  Espagne  (Regest.  i, 
ep.  Lxxvi).  Honoré  111  adressa  au  chapitre 
d'Angers  preces  et  prœcepta  (C.  Dilectus.  De 
Prsebendis). 

Vil.  Si  cette  puissance  ne  s'est  pas  toujours 
contenue  dans  les  limites  qu'elle  avait  eues 
dans  ses  commencements ,  si  elle  s'est  donné 
plus  d'étendue,  si  elle  n'a  plus  souffert  de  ré- 
sistance ,  après  qu'elle  a  été  confirmée  par  un 
long  usage ,  et  par  Tapprobation  et  le  désir 
des  personnes  savantes  et  pieuses ,  on  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  la  nature  des  choses  hu- 
maines ,  dont  la  condition  est  telle ,  qu'elles 
vont  toujours  ou  en  augmentant  ou  en  dimi- 
nuant ;  et  qu'elles  n'ont  jamais  une  ferme  con- 
sistance ni  dans  le  bien  ni  dans  le  mal. 

Ce  fut  un  changement  bien  plus  remarqua^ 
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ble  que  les  précédents,  lorsqu'on  1226,  Othon^ 
nonce  du  pape  en  Angleterre,  y  proposa,  de  la 
part  du  pape ,  que  pour  laver  la  tache  de  Ta- 
yarice  et  bannir  pour  jamais  ravidité  honteuse 
des  présents  ,  à  quoi  la  cour  romaine  était 
comme  forcée  par  son  extrême  pauvreté  y  on 
voulut  lui  assigner  deux  prébendes  dans  cha- 
que église  cathédrale  y  l'une  de  la  mense  de 
l'évèque,  l'autre  de  celle  du  chapitre;  et  dans 
chaque  abbaye  de  même ,  Tune  de  la  mense 
de  Tabbé,  l'autre  de  celle  des  moines,  aux 
lieux  où  ces  deux  menses  étaient  séparées. 
Les  prélats  s'excusèrent  sur  l'absence  des  au- 
tres prélats  et  de  tous  les  patrons  du  royaume, 
et  surtout  du  roi  y  qui  y  était  intéressé  ;  les  ba- 
rons protestèrent  de  la  part  du  roi  aux  prélats 
qui  avaient  des  flefs  et  des  baronies,  qu'il 
n'était  pas  ^n  leur  pouvoir  d'engager  à  l'Eglise 
romaine  les  fiefs  du  royaume  y  qui  en  demeu- 
reraient ensuite  incapables  de  soutenir  les 
charges  de  l'Etat,  a  Districte  inhibentes^  ne 
laicum  feudum  suum  Romanœ  Ecclesiae  obli- 
garent ,  unde  a  servitio  sibi  debito  privaretur 
(Hattheus  Paris),  o  Cette  grande  entreprise  fut 
ainsi  éludée. 

Romain^  légat  du  pape  en  France^  fit  la 
même  tentative  dans  le  concile  4e  Bourges  en 
la  même  année,  après  en  avoir  congédié  les 
procureurs  des  chapitres.  Mais  en  ayant  eu 
vent^  ils  vinrent  lui  déclarer  avec  beaucoup  de 
chaleur  que  cela  ne  se  pouvait  sans  causer  un 
dangereux  schisme  dans  l'Eglise  GalUcane  et 
une  plaie  irrémédiable  dans  l'Eglise  univer- 
selle ;  que  les  barons  et  le  roi  même  étaient 
résolus  d'exposer  leur  vie  et  l'Etat  pour  empê- 
cher cet  attentat;  enfin  que  l'abondance  des 
richesses  était  encore  plus  à  craindre  que  la 
pauvreté,  et  pourrait  faire  naître  des  désor- 
dres encore  plus  périlleux  (Ibidem). 

a  Ipse  rex  et  omnes  principes  parati  sunt 
contradicere^et  resistere  usque  ad  capitis  ex- 
positionem^  et  omnis  bonoris  privationem, 
prœserlim  cum  videatur  immjnere,  propter 
hoc  scandalum,  subversio  regni  et  Ecclesiœ 
generalis^  etc.  Moveat  vos  zelus  universalis 
Ecclesiœ ,  et  sanctœ  Sedis  Romanae  y  quia  si 
omnium  esset  universalis  oppressio ,  posset  ti- 
meri ,  ne  immineret  generalis  discessio ,  quod 
Deus  averlat.  » 

Le  légat  céda  ou  à  ces  raisons  ou  à  ces  me- 
naces, et  assura  qu'il  n'avait  prétendu  rien 
faire  dans  la  France,  à  quoi  l'empire  et  les  au- 
tres Etats  ne  voulussent  aussi  se  soumettre. 


VIII.  Si  ces  réserves  générales  ne  réussis- 
saient pas^  les  particuliers  avaient  toujours 
leur  cours,  même  pour  les  bénéfices  du  patro- 
nage laïque.  Les  barons  d'Angleterre  en  écri- 
virent avec  beaucoup  d'amertume  à  Grégoire 
IX  en  1239^  et  ce  pape  leur  adressa  des  bulles 
pour  les  en  exempter  à  l'avenir,  a  Ne  bénéficia 
Anglise,  quse  ad  prœsentationem  sœcularium 
pertinent  patronorum^  autoritate  nostra  cui- 
quam  conferantur  (Greg.  IX,  epist.  xiii).  »  Ce 
n'était  qu'une  confirmation  de  ce  qu'il  avait 
déjà  accordé  au  roi. 

La  déférence  qu'eut  en  cette  occasion  Gré- 
goire IX  n'empêcha  pas  Matthieu  Paris  de  se 
plaindre ,  soit  parce  qu'il  ne  fit  pas  d'atten- 
tion, soit  parce  qu'il  se  laissa  trop  aller  à  cette 
vive  aigreur,  qui  lui  était  si  naturelle  et  si  or- 
dinaire. «  Solum  datœ  sunt  in  direptionem  et 
prœdam  possessiones  personarum  ecclesiasti- 
carum ,  et  imbellium  religiosorum.  Jamjam 
igitur  in  antiquum  chaos  mundus  ruere  com- 
minatur.  » 

Les  plaintes  de  cet  auteur  auraient  eu  en- 
core moins  d'apparence  de  justice  si  les  papes, 
ou  plutôt  leurs  légats  ne  se  fussent  pas  tant 
pattialisés  pour  les  Italiens  ou  pour  les  Ro- 
mains y  OU  pour  leurs  parents  y  en  faisant  cou- 
ler dans  leur  sein  tous  les  ruisseaux  de  leurs 
libéralités,  et  remplissant  d'étrangers  presque 
toutes  les  églises  d'Angleterre. 

On  ne  peut  lire  sans  étonnement  ce  que  le 
même  auteur  raconte  en  1240,  que  le  pape 
manda  à  trois  évêques  d'Angleterre  de  donner 
les  premiers  bénéfices  vacants  à  trois  cents 
Romains,  les  suspendant  de  la  collation  des 
bénéfices ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  entière- 
ment satisfait  à  ce  mandement.  Ce  pourrait 
bien  être  une  surprise  qu'on  aurait  faite  à  ce 
pape. 

IX.  Les  chanoines  de  Lyon  résistèrent  en 
face  au  pape  Innocent  IV,  en  1245 ,  quand  il 
voulut  donner  deux  prébendes  de  leur  église 
à  deux  de  ses  parents,  a  Cum  papa,  quibusdam 
prsebendis  vacantibus,  quosdam  alienigenas 
consanguineos  vel  affines  suos  inconsulto  ca- 
pitule intruderet ,  restiterunt  ei  in  facie  cano- 
nici  Lugdunenses,  obtestantes,  quod  si  taies 
apud  Lugdunum  apparerent ,  non  posset  eos 
vel  archiepiscopus  vel  canonici  protegere,  quin 
in  Rhodauum  mergerentur  (Matth.  Paris).» 
Après  cela  on  n'en  parla  plus. 

Les  Anglais  n'eurent  peut-être  pas  la  même 
satisfaction  sur  les  plaintes  qu'ils  firent  au 
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concile  de  Lyon  en  1245^  contre  les  Italiens, 
qui  avaient  envahi  la  plupart  des  béncflces  du 
patronage  ecclésiastique ,  en  sorte  qu'ils  rece- 
vaient tous  les  ans  plus  de  soixante  mille  marcs 
d'argent;  ce  qui  était  plus  que  tout  ce  que  le 
roi  pouvait  tirer  de  franc  et  de  liquide  de  tout 
son  royaume,  a  Italici  percipientes  in  Anglia 
sexaginta  millia  luarcarum^  et  eo  amplius  an- 
nuatim ,  plus  emolumenti  meri  reditus  de  re- 
gno  reportant ,  quam  ipse  rex ,  qui  est  tutor 
Ecclesiœ,  et  regni  gubernacula  moderatur 
(Idem).  »  Le  pape  demanda  du  temps  pour 
délibérer. 

Les  mêmes  plaintes  furent  réitérées  dans  le 
parlement  d'Angleterre  en  1246 ,  et  on  les  ât 
retentir  jusqu'aux  oreilles  du  pape.  On  les  re- 
doubla en  1247,  et  enfin  le  pape  apaisa  le  roi 
d'Angleterre  en  promettant  de  lui  adresser  à 
lui-même  les  prières  qu'il  pourrait  faire,  pour 
procurer  des  bénéfices  à  ses  neveux  ou  à  ceux 
des  cardinaux  :  «  Quod  quando  papa  providet 
alicui  vel  aliquibus  ex  nepotibus  suis,  vel  car- 
dinalium,  ipse,  vel  ipsi  cardinales  rogabunt 
dominum  regem  cum  instantia  magna,  quod 
placeat  domino  régi,  ut  provideatur  sic.  » 

Matthieu  Paris  n'est  pas  content  de  cette 
modification,  aussi  ajoute-t-il  qu'en  1252  Té- 
vêque  de  Lincoln  supputa  que  le  même  In- 
nocent IV  avait  plus  épuisé  l'Angleterre  que 
tous  ses  prédécesseurs  ensemble ,  et  que  le 
revenu  des  Italiens  en  Angleterre  montait  an^ 
nuellement  à  soixante-dix  mille  marcs  d'ar- 
gent y  ce  qui  était  le  triple  du  revenu  liquide 
du  roi.  a  Reditus  régis  merus  non  ad  ejus  par- 
tem  tertiam  computatur.  » 

Ce  fut  vers  le  même  temps  que  le  pape 
Innocent  IV  renonça  à  toutes  les  réserves  ou 
mandements  qu'il  avait  laissé  surprendre  à  sa 
facilité ,  pour  des  archevêchés  y  des  évêchés , 
des  abbayes  et  des  prieurés. 

On  en  peut  voir  la  bulle  dans  les  additions 
de  Matthieu  Paris,  le  pape  y  confesse  que  non- 
seulement  la  malignité  du  temps,  mais  aussi 
l'importunité  de  quelques  personnes  insatia- 
bles lui  avait  arraché  toutes  ces  grâces  odieu- 
ses :  a  Et  qualitas  temporis ,  quod  diebus  istis 
potissimum  fuit  ob  eorum  malitiam  modis 
variis  redimendum ,  et  nonnuUorum  impor- 
tuna instantia  extorsit,  etc.  » 

Son  successeur^  Alexandre  IV,  ne  laissa  pas 
d'en  user  à  peu  près  de  même,  si  nous  en 
croyons  Matthieu  Paris  (Matth.  Paris,  an.  1258). 
Là  confiance  de  l'archevêque  d'York  à  résister 


à  ces  innovations  attira  sur  lui  une  persécu- 
tion qui  le  priva  de  la  plus  illustre  marque 
de  sa  dignité ,  je  veux  dire  de  la  croix  qu'on 
portait  devant  lui.  On  en  vint  aux  suspensions 
et  aux  excommunications.  Cela  ne  fut  pas  ca- 
pable de  l'ébranler,  ni  de  lui  faire  donner  les 
bénéfices  de  son  église  à  des  étrangers,  c  Inex- 
pertos  et  linguae  Gallicauae  ignaros  renuit  ac- 
ceptare.  » 

X.  Les  historiens  ne  nous  apprennent  pas 
que  les  autres  royaumes  de  la  chrétienté  aient 
résisté  avec  la  même  fermeté  que  l'Angleterre. 

Le  concile  de  Cologne  en  1260  (Can.  xiu) 
ordonna  au  contraire  qu'on  observât  dans  les 
églises  collégiales  la  bulle  d'Alexandre  IV,  qui 
ne  permettait  pas  qu'elles  pussent  être  char- 
gées de  plus  de  quatre  réserves  ou  mande- 
ments apostoliques. 

Un  autre  concile  de  Cologne  en  1266  décida 
que  comme  il  arrivait  très-souvent  que  les 
prébendes  vacantes  étaient  disputées  entre  les 
mandataires  du  pape  ou  de  ses  légats  et  d'au- 
tres compétiteurs,  ces  différends  seraient  ter- 
minés par  le  chapitre ,  ou  renvoyés  au  pape , 
et  cependant  la  moitié  des  fruits  de  ia  pré- 
bende serait  assignée  à  l'église ,  l'autre  à  un 
vicaire ,  qui  ferait  le  service  du  bénéfice  ira- 
cant. 

XI.  La  pragmatique  qu'on  attribue  au  roi 
saint  Louis ,  semble  combattre  au  moins  obli- 
quement toutes  ces  provisions  du  pape ,  en  af- 
fermissant le  droit  inaltérable  des  patrons  mê- 
mes ecclésiastiques^  et  ordonnant  que  toutes 
les  provisions  des  bénéfices  se  fassent  selon  le 
droit  commun. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  solide  fondement  ni 
d'auteur  ancien  et  irréprochable ,  qui  garan- 
tisse cette  pièce^  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'y  ai^ 
rêter  davantage. 

XII.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'entre  tant  d'ar- 
ticles divers  qui  furent  contestés  entre  le  sacer- 
doce et  le  royaume  ^  dans  le  funeste  dififérend 
de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Bel,  celui-d 
n'ait  eu  place;  le  pape^  poussant  ses  préten- 
tions au  delà  de  tout  ce  que  nous  avons  pu 
dire  jusqu'à  présent,  fit  signifier  au  roi^  par  le 
cardinal  qu'il  envoya  en  France ,  que  le  Sou- 
verain Pontife  a  avait  la  souveraine  puissance 
a  de  pourvoir  aux  bénéfices  vacants  in  Curiày 
a  ou  autrement ,  et  qu'aucun  lai  ue  les  peut 
il  conférer  sans  sa  permission,  d  Le  roi  répon- 
dant à  cet  article  aussi  bien  qu^à  plusieurs  au- 
tres fort  précisément ,  ne  dit  rien  sur  la  pre- 
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miëre  partie  qui  regardait  le  pouToir  du  pape, 
mais  pour  ce  qui  était  de  son  droit  royal  de 
conférer,  il  répondit  que  a  pour  la  collation 
«  des  bénéfices ,  il  en  a  usé  et  use  comme  a 
a  fait  saint  Louis  et  ses  prédécesseurs  (Histoire 
a  du  différend  de  Bon.  VUI  et  de  Phil.  le  Bel, 
a  p.  89,  90,  91,  92,  163).  x> 

En  la  même  année,  qui  était  1303,  ce  pape , 
irrité  du  peu  de  déférence  que  le  roi  et  les  ec- 
clésiastiques du  royaume  aidaient  eu  pour  lui , 
suspendit  toutes  les  élections,  et  se  réserva 
toutes  les  provisions  des  bénéfices  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  le  royaume,  tant  que 
cette  mésintelligence  durerait .  (Rainai.,  an. 
1303,  n.  39). 

11  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  collation 
des  bénéfices  par  les  princes  séculiers  n'était 
pas  moins  nouvelle  ni  moins  contraire  aux  ca« 
nous  anciens  et  à  Tancien  usage  de  TËglise,  que 
la  provision  des  mêmes  bénéfices  par  les  man- 
dements, les  réserves  et  les  expectatives  des 
papes.  Ainsi  ce  pape  et  ce  roi  avaient  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  désavantages  récipro- 
quement Tun  contre  l'autre,  s'appuyant  sur 
Tusage  moderne  qui  peut  prescrire  contre  l'an- 
tiquité. Nous  parlerons  des  collations  des  laï- 
ques dans  un  des  chapitres  suivants. 

En  1302,  le  sacré  collège  écrivit  quelques 
lettres  en  France,  pour  la  justification  du  pape 
Boniface  VIII. 

Ils  y  assurèrent  que  ce  pape  n'avait  donné 
que  l'archevêché  de  Bourges  et  l'évêché  d'Ar- 
ras  à  deux  italiens,  dont  la  capacité  et  la  fidélité 
au  roi  étaient  reconnues  de  tout  le  monde  : 
0  Quibus  de  personis  providit  ipsi  régi  non 
^uspectis  et  regno,  quorum  eminens  scientia 
late  palet,  nec  sunt  conditioneseorumincogni- 
tœ.  »  Qu'il  avait  nommé  à  plusieurs  autres  ca- 
thédrales du  royaume  des  Français  très-fidèles 
à  leur  roi  et  à  l'Etat,  a  Multis  vero  aliis  cathe- 
dralibus  ecclesiis  providit  de  personis  oriundis 
de  regno,  ete.  (Hist.  univ.  Paris,  tom.  iv,  p.  27, 
28).  »  Que  nul  des  papes  précédents  n'avait 
été  si  affectionné  à  pourvoir  les  ecclésiastiques 


pauvres,  enfin  qu'il  avait  pris  soin  de  pourvoir 
les  docteurs  de  théologie  et  les  ecclésiastiques 
attachés  à  la  maison  du  roi ,  des  prélats  et  des 
grands. 

a  Quis  unquam  prœdecessorum  suorum  for- 
mas providendi  pauperibusclericisplus  exten- 
dit,  etc.  Ad  pauperes  clericos  parum  se  exten- 
debat  pietas  pnelatorum ,  etc.  Exurgant  ma- 
gistri  in  theologia ,  quibus  ipse  in  Parisiensi 
ecclesia  canonicatus  contulit^  et  prsebendas, 
etc.  De  nonnuUis  vacantibusetvacaturis  digni- 
tatibus,  beneficiis  et  prsebendis,  providit  cleri- 
cis  régis,  prœlatorum,  ducum,  comitum  et  ba- 
ronum.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  pape,  pour  inté- 
resser tout  le  monde  à  son  droit  de  nomination, 
affectât  de  répandre  ses  bienfaits  sur  tous  les 
ecclésiastiques  attachés  au  service  des  grands 
du  siècle  et  de  l'Eglise.  Hais  la  vérité  est  qu'il 
donnait  la  préférence  dans  la  distribution  de 
ses  dons  à  la  pauvreté  et  au  mérite,  que  dans 
la  maison  des  grands  il  y  avait  des  ecclésiasti- 
ques habiles  et  vertueux,  enfin  que  le  moyen 
le  plus  assuré  et  l'artifice  le  plus  infaillible, 
aussi  bien  que  le  plus  innocent  pour  se  conser- 
ver dans  une  autorité  légitime,  est  d'ea  user 
saintement. 

Clément  Y  ne  s'éloigna  guère  de  la  conduite 
de  Boniface  en  ce  point,  si  nous  en  croyons  le 
continuateur  de  Nangis.  Il  donna  des  mande- 
ments et  des  expectatives  aux  chapelains  et  aux 
clercs  de  la  chapelle  du  roi  Philippe  le  Bel  et 
de  ses  frères  :  il  eut  une  application  toute  par- 
ticulièreà  secourirlesecclésiastiquesqui  étaient 
pauvres,  et  qui  ne  manquaient  ni  de  vertu,  ni 
de  capacité. 

a  Pro  suis  fratrumque  suorum  capellanis  et 
clericis  de  prsebendis  in  proximo  vacaturis 
fere  in  omnibus  ecclesiis  regni  sui  favorabili- 
ter  providit.  Necnon  pauperibus  clericis  gra- 
tias  amplas  fecit,  providens  eis  de  beneficiis 
secundum  exigentiam  et  mérita  personaruiu 
(Ann.  1305}.  » 


,f 


488     VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  -  CHAP.  QUARANTE-QUATRIÈME. 


CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 


BS8  KAHDBnim  DEft  PAPES  POUR  US  BilfiFICBS^  DES  RÉ8BRVATI01IS  ET  DBS  KXKCriTITES, 

DBPUIS  l'an  mil  trois  GBNT  ICSQU'AU  GORGILB  DE  BALB. 


I.  Let  ptaioies  qai  ftirent  ftdtes  an  concile  de  Vienne  contre 
les  mandements  ;  les  réserves  et  les  expectatives. 

n.  Les  maximes  très-saintes  et  très-canouiques  de  Benoit  XII, 
dans  les  provisions  des  bénéfices,  quoiqu'il  8*en  fallût  beau- 
coup qu*il  ne  retranchât  les  réservations.  Des  règles  de  la 
chancellerie. 

III.  Comment  en  usa  Clément  VI  et  comment  il  justifia  sa 
conduite  écrivant  au  roi  d^Aogleterre. 

IV.  Diverses  réflexions  sur  ces  changements,  et  sur  la  maxime 
qu'on  commença  d'avancer,  que  saint  Pierre  et  ses  successeurs 
ayant  fondé  toutes  les  églises,  ils  ont  conservé  un  droit  origi- 
naire d'y  pourvoir.  Ces  sortes  de  raisonnements  n'ont  de  vi- 
gueur qu'autant  que  l*asage  et  la  coutume  de  chaque  siècle 
leur  en  donne.  Le  transport  du  Saint-Siège  à  Avignon  nécessita 
en  quelque  façon  les  papes  à  multiplier  les  mandements  et  les 
réservations. 

V.  Suite  dn  progrès  des  mandements  et  des  réservations. 

VI.  Surtout  pendant  le  malheureux  schisme  d'Avignon.  Hou- 
Toments,  assemblées  et  résolutions  de  l'Eglise  gallicane  pendant 
ce  temps -là. 

VU.  Ce  qui  se  passa  an  concile  de  Pise  et  de  Constance. 
L'Eglise  gallicane  se  réduit  à  la  liberté  canonique. 

Vin.  Cette  liberté  canonique  se  fondait  sur  le  décret  et  les 
décrétâtes,  agréant  le»  réservations  qui  y  sont  comprises.  Quelles 
elles  sont. 

L  Les  évêquesse  plaignirent  avec  beaucoup 
de  ressentiment  dans  le  concile  de  Vienne^  en 
i311  des  mandements  de  Rome  et  des  réserva- 
tions. 

Durand,  évéque  de  Mende^  y  présenta,  et  pu- 
blia par  ordre  du  pape  Clément  Y  un  excellent 
ouvrage  qui  embrassait  une  infinité  d'articles 
importants  pour  la  réformation  de  TEglise,  et 
celui-ci  n'y  était  pas  oublié.  «  Yidetur  eccle- 
siastious  ordo  confundi,  quia  ecclesiastica  bé- 
néficia ad  episcoporum  coUationem  et  provi- 
sionem  pertinentia,  per  Sedem  Apostolicam  et 
per  alios  conferuntur,  etiam  antequamvacent^ 
non  solum  in  curia  Romana^  sed  extra.  Cum 
ipsi  episcopi  de  cura  et  curatis,  quorum  con- 
scientias  ignorant,  quia  ipsi  eis  non  proyident, 
reddere  habeant  ratiouem  (Tit.  vu,  part.  ii).  i» 

Ce  prélat  zélé  représenta  encore  que  le  moyen 
le  plus  court  de  faire  tomber  les  bénéfices  aux 
personnes  savantes  et  vertueuses  de  chaque 
pays,  était  de  ne  plus  les  conférer  à  des  étran* 


gers,  qui  ne  savaient  ni  la  langue  du  pays,  ni 
les  coutumes,  et  avaient  encore  moins  la  volonté 
d'y  résider. 

c  Provider!  posset  prssdictis  de  ecclesiastids 
beneficiis^  quae  tenentmultialienigens  inalie- 
nis  regnis,  quorum  linguagia  non  intelligaot^ 
nec  habiles  sunt  ad  curam  exercendam  in  eis, 
nec  in  ipsis  residere  intendunt,  nec  etiam  po9- 
sùnt  (Tit.  xLiii,  part.  m),  b 

Rainaldus  a  donné  quelques  fragments  de 
l'ouvrage  semblable  d'un  autre  prélat,  qui  lait 
bien  mieux  connaître  à  quel  point  était  monté 
le  désordre. 

Il  raconte  qu'une  infinité  de  mauvais  ecclé- 
siastiques accouraient  à  Rame,  et  y  obtenaient 
des  bénéfices,  comme  étant  pauvres,  ou  autre- 
ment :  «  In  forma  pauperum,  vel  alias;  ^ies 
évêques  les  en  investissaient  comme  cnfiints 
d'obéissance  sur  le  mandement  du  pape,  «  ten- 
quam  filii  obedientiaB  (  Rainaldus,  ann.  13ii} 
n.  59,  60).  » 

La  vie  de  ces  bénéficiers  scandalisait  ensuite 
toute  l'Eglise,  leur  multitude  excluait  tous  les 
gens  de  bien  des  bénéfices,  les  évêques  se  trou- 
vaient sans  aide  et  sans  appui.  Il  y  eut  une  ca- 
thédrale de  trente  prébendes,  dont  rérêqueen 
vingt  ans  ne  put  pourvoir  qu'à  deux,  de  tren'e- 
cinq  qui  avaient  vaqué,  et  qui  avaient  été 
absorbées  par  les  mandataires  du  pape. 

Les  pauvres  ecclésiastiques,  et  ceux  mêmes 
qui  avaient  consumé  tout  leur  patrimoine  pour 
acquérir  de  la  science  et  de  la  vertu,  étaient 
exclus  des  bénéfices  par  des  étrangers,  attaches 
à  la  cour  de  Rome,  ou  à  celle  des  princes,  et 
qui  ne  laissaient  pas,  par  je  ne  sais  quels  privi- 
lèges, de  jouir  des  revenus  de  leurs  bénéfices, 
quoiqu'ils  n'y  résidassent  pas.  . 

Quelque  tempérament  que  pût  apporter  le 
concile  de  Vienne,  Clément  V  ne  laissa  pas  de 

se  réserver  l'archevêché  de  CantorWry,  àe  i^ 
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donner  quant  il  Tint  à  vaquer  en  i313,  et  d'en 
exclure  celui  qui  avait  été  élu.  Il  est  vrai  qu'il 
le  donna  à  Tévêque  de  Worcester,  chancelier 
d'Angleterre,  et  il  engagea  parce  moyen  le 
roi  même  à  favoriser  son  droit  (Valsingh., 
an.  1313). 

En  1320  Jean  XXII  se  réserva  Févêché  vacant 
de  Wincester,  cassa  l'élection  faite  par  les  moi- 
nes nonobstant  sa  réservation^  y  nomma  un  de 
ses  clercs,  qui  regagna  enfin  quoiqu'avec  peine 
les  bonnes  grâces  du  roi,  et  fut  consacré  dans 
réglise  de  Saint-AIban,  qui  relève  immédiate- 
ment du  Saint-Siège. 

En  1335  Benoît  XII  publia  la  décrétale  Ad 
Regimen  (Rainaldus,  an.  1335,  n.  678),  qui 
contient  une  infinité  de  réservations,  soit  an- 
ciennes, ou  nouvelles.  Avant  que  d'en  faire  le 
dénombrement,  afin  qu'on  ne  soit  pas  prévenu 
contre  ce  pape,  il  faut  remarquer,  avec  Rainal- 
dus et  Sponde,  qu'il  ne  fit  ces  réservations  que 
pour  conférer  les  bénéfices  aux  personnes  les 
plus  dignes  (Extrav.  comm.,  1.  iir,  tit.  ii,  c.  13). 

Ces  deux  annalistes  prouvent  par  les  auteurs 
de  ce  temps-là,  que  ce  pape  était  très-exact  et 
très-religieux  à  ne  donner  les  bénéfices  qu'à  des 
personnes  d'un  mérite  singulier.  Il  disait  de 
bonne  grâce  qu'il  ne  voulait  pas  orner  de  la 
boue:  a  Saepe  dicens,  noUe  se  lutum  exor- 
nare.  d 

Ce  souverain  pontife  laissa  vaquer  plusieurs 
bénéfices,  disant  qu'il  valait  mieux  qu'ils  fus- 
sent vides  que  mal  remplis.  Il  témoigna  qu'il 
ne  reconnaissait  point  de  proches.  Il  disait  que 
le  pape  n'avait  point  de  parents.  Quand  on  lui 
faisait  instance  pour  la  promotion  de  ses  pro- 
ches, il  n'avait  point  d'autre  répartie  que  celle 
du  Psalmiste  :  «  Si  mei  non  fuerint  dominati, 
tune  immacylatus  ero.  n 

Il  n'y  eut  qu'un  de  ses  neveux  à  qui  il  donna 
l'archevêché  d'Arles;  ce  qu'il  donna  autant  à 
son  propre  mérite,  qu'aux  sollicitations  des 
cardinaux.  Il  ne  créa  jamais  aucun  des  siens 
cardinal.  Il  ne  créa  que  six  cardinaux  pendant 
tout  le  temps  de  son  pontificat,  et  il  les  choisit 
entre  les  ecclésiastiques  les  plus  consommés  en 
piété  et  en  expérience. 

Un  auteur  de  son  temps  lui  a  rendu  ce  té- 
moignage avantageux,  a  Justus  erat  et  durus, 
bénéficia  reservavit,  et  vix  conferre  voluit,  ti- 
mens,  ne  conferrentur  indignis.  d 

J'ai  cru  que  cette  préface  était  une  précaution 
nécessaire  pour  ceux  qui  auraient  pu  se  préoc- 
cuper contre  cette  multitude  de  réservations, 


que  nous  lisons  dans  l'extravagante  Ad  régi-- 
men.  Outre  les  évêchés,  les  abbayes,  et  tontes 
sortes  d'autres  bénéfices  qui  vaqueront  m  cu^ 
ritty  ou  à  deux  journées  près,  soit  par  mort,  ou 
par  déposition,  privation,  translation,  ou  sus- 
pension de  la  consécration  ,  ce  pape  s'était  ré- 
servé encore:  1*  tous  les  bénéfices  dont  les  élec- 
tions, ou  postulations  auront  été  cassées,  ou 
refusées,  ou  les  résignations  admises;  2^  toiïs 
les  bénéfices  qui  vaquent  par  la  mort  des  car- 
dinaux, et  des  officiers  de  la  cour  romaine  ;  3* 
toutes  les  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices, 
possédés  par  ceux  que  le  Saint-Siège  pourvoit 
d'évêchés,  ou  d'abbayes  ;  4*  tous  les  bénéfices 
qui  vaqueront  comme  incompatibles,  par  là 
collation  et  par  la  possession  pacifique  d'autres 
bénéfices  reçus  de  la  libéralité  du  Saint-Siège. 

Voilà  ce  que  ce  pape  se  réserva  pour  tout  le 
temps  de  son  pontificat.  On  peut  dire  que  c'était 
là  comme  le  commencement  des  règles  de  la 
chancellerie,  dont  la  deuxième  réserve  aux 
papes  toutes  les  églises  épiscopales  et  abbatiales 
de  la  chrétienté,  dont  le  revenu  excède  deux 
cents  florins.  La  troisième  réserve  au  Saint- 
Siège  la  provision  de  toutes  les  dignités  des 
cathédrales,  qui  sont  les  premières  après  l'évé- 
que,  les  premières  des  collégiales,  les  prieurés 
et  autres  dignités  conventuelles.  Ainsi,  dit  Fa- 
gnan,  les  élections  n'ont  presque  plus  de  lieu, 
ni  dans  l'Italie,  ni  dans  l'Espagne,  où  ces  ré- 
servations sont  reçues.  La  huitième  règle  de 
chancellerie  réserve  au  pape  huit  mois,  et  n'en 
laisse  que  quatre  aux  évéques  pour  la  nomina- 
tion de  tous  les  bénéfices  (  In  c.  NuUus.  De  aie- 
ctione). 

On  croit  que  ce  fut  le  pape  Jean  XXII  qui 
donna  commencement  aux  règles  de  la  chan- 
cellerie ;  et  que  ses  successeurs  commencèrent 
à  les  publier  et  à  les  augmenter  jusqu'à  Nico- 
las V,  qui  les  réduisit  environ  à  l'état  oii  elles 
sont. 

Ces  règles  sont  publiées  ordinairement  par 
les  papes  immédiatement  après  leur  création, 
elles  expirent  pour  ainsi  dire  à  leur  mort,  et 
demeurent  sans  vigueur  et  sans  autorité,  jus- 
qu'à ce  que  leur  successeur  les  ait  renouvelées, 
et  leur  ait  en  quelque  façon  rendu  la  vie  (Bar- 
bosa,  de  officio  Episc.,  part,  m  ;  Alleg.  lvii, 
n.  58  etseqq.). 

Ainsi,  comme  ces  règles  consistent  princi- 
palement en  réservations  de  bénéfices,  les  or- 
dinaires rentrent  dans  leurs  anciens  pouvoirs, 
dès  que  le  Siège  apostolique  est  vacant,  jusqu'à 
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ce  que  le  nouveau  pape  ait  fait  revivre  les  rè- 
gles de  la  chancellerie. 

De  là  vient  que  pendant  la  vacance  du  Saint- 
Siège  tous  les  mois  sont  pour  les  ordinaires, 
excepté  dans  les  lieux  où  le  Concordat  Germa- 
uique  esl  reçu.  Car  les  bénéfices  qui  y  vaquent 
dans  rinlerrègne  du  Saint-Siège  et  dans  les 
mois  du  pape,  sont  réservés  au  pape  futur. 

III.  Hais  il  est  temps  de  reprendre  le  fil  de  la 
déduction  historique  que  nous  faisons  des  ré- 
servations. 

En  1343  le  roi  Edouard  III  (Rainai.,  an.  i343> 
n.  90,  91^  92)  cassa,  au  rapport  de  Valsingham, 
toutes  les  provisions  que  le  pape  Clément  VI 
avait  faites  des  églises  d'Angleterre  en  faveur 
de  ses  cardinaux.  Cet  auteur  a  inséré  dans  son 
histoire  la  lettre  de  ce  roi  au  pape,  où  il  lui 
représente  que  toutes  les  églises  d'Angleterre 
sont  possédées  par  des  étrangers  qui  lui  sont 
suspects^  qui  ne  résident  point,  qui  n'entendent 
pas  la  langue,  qui  ne  peuvent  diriger  les  peu- 
ples, qui  négligent  Thospitalité,  qui  laissent 
tomber  en  ruine  les  bâtiments^  qui  obligent 
ceux  du  pays  d'abandonner  les  études  et  la 
milice  ecclésiastiques,  qui  dissipent  les  droits 
des  patrons,  et  qui  font  mettre  en  oubli  les 
élections  canoniques.  Le  pape  répondit  à  ce 
roi,  que  toutes  les  grandes  affaires  de  TEglise 
universelle  se  traitant  dans  son  consistoire  par 
les  cardinaux^  et  ayant  créé  lui-même  plusieurs 
cardinaux,  il  en  avait  pourvu  seulement  deux 
sur  les  bénéfices  d'Angleterre;  que  tous  les 
royaumes  de  la  chrétienté  fournissaient  aux 
autres  cardinaux  un  entretien  proportionné  à 
leur  dignité  avec  autant  de  joie  que  de  justice; 
qu'il  ne  pouvait  penser  qu'avec  douleur,  que 
l'Angleterre  seule  voulût  manquer  à  un  de- 
voir si  juste,  et  si  avantageux  à  ses  intérêts 
propres. 

a  Certum  est  autem  quod  non  solum  in  rè- 
gne et  terris  tuis,  imo  quasi  in  omnibus  regnis 
et  partibus,  tam  propinquis^  quam  remotis^ 
ubi  catbolicse  fidei  viget  cultus^  aliis  novis 
cardinalibus  consimilem  gratiam  fecimus,  in 
quibus  rebellionem  aliquam  nullatenus  audi- 
vimus,  etc.  (Rainai.,  an.  1344,  n.  58,  etc.  }.i> 

L'année  d'après  le  roi  d'Angleterre  ne  se 
rendant  pas  encore^  ce  pape  lui  écrivit  que  J.  C. 
ayant  fondé  toute  TEglise  sur  saint  Pierre,  ce 
divin  apôtre  et  ses  successeurs  avaient  ensuite 
fondé  toutes  les  églises  patriarcales,  métro- 
politaines et  cathédrales,  et  s'étaient  par  là  ac- 
quis un  droit  étemel  et  universel  pour  pouvoir 


se  réserver  la  disposition  de  toutes  les  églises 
particulières  et  de  tous  les  bénéfices. 

a  Verbum  illud,  per  quod  coustitutum  est 
cœlum  et  terra,  Romanam  fundavit  Ecdesiam, 
quaB  quidem  omnes  patriarchales,  metropoLi- 
tanas  et  cathédrales  ecclesias,  et  ipsarum  ca- 
juslibet  ordinis  dignitatemconstituit.  Adcu|us 
pastorem  et  rectorem  Ecclesiae^  videlicei  Ro- 
manum  pontificem,  omnium  Ecclesiaram, 
personatuum,  officiorum  et  beneficiorum  ec- 
clesiasticorum  plenaria  dispositio  noscitur  per- 
tinere.  i> 

IV.  Il  est  nécessaire  d'interrompre  le  fil  de 
cette  narration  par  les  réflexions  suivantes  : 

1^  On  peut  objecter  que  la  raison  fondam^h 
taie  que  ce  pape  met  en  avant,  n'avait  encore 
été  avancée  par  aucun  de  ses  prédécesseurs,  et 
qu'il  ne  Ta  avancée  lui-même ,  qu'après  que  h 
possession  de  ce  droit  a  été  paisible  et  univer- 
selle. Nous  répondons,  que  quand  cela  serait 
de  la  sorte,  il  ne  serait  ni  nouveau  ni  étrange, 
qu'on  ajoutât  des  raisons  nouvelles  aux  ancien- 
nes, pour  appuyer  un  droit  légitime  et  univer- 
sellement établi  ; 

2^  Il  a  paru  par  le  tissu  historique  et  chro- 
nologique que  nous  avons  fait,  que  ce  ne  fu- 
rent d'abord  que  des  prières  que  les  papes  fai- 
saient aux  patrons  ou  aux  collateurs,  qu'ils 
donnaient  ces  prières  ou  aux  besoins ,  ou  aux 
instances,  ou  à  Timportunité  de  quelques  par- 
ticuliers, ou  à  la  demande  des  grands;  qu'on 
les  a  pressés  de  changer  leurs  prières  en  com- 
mandements; qu'ils  ne  les  employaient  d'a- 
bord que  pour  les  pauvres  ecclésiastiques  ori- 
ginaires même  du  pays.  Un  chronologiste 
(Hist.  uuiv.  Paris.,  tom.  iv,  pag.  176} ,  dit  que 
le  nombre  des  pauvres  clercs  qui  s'adressèi^ntà 
Clément  VI  pour  être  pourvus,  monta  jusqu'à 
cent  mille.  Il  a  paru  que  ces  mandements  oa 
réserves  ne  regardaient  que  les  petits  bénéfi- 
ces, sans  qu'on  pensât  aux  évéchés  ou  aux 
abbayes.  Tout  ce  progrès  montre  clairement, 
qu'on  ne  se  mesurait  qu'aux  besoins  de 
l'église ,  qu'on  savait  ne  pouvoir  manquer 
d'un  pouvoir  nécessaire  pour  sa  conservation; 

3**  Les  résistances  avaient  été  rares  et  mo- 
dérées tant  qu'on  se  contint  dans  ces  limites. 
Hais  quand  on  passa  à  donner  ces  grâces  en 
foule  à  des  étrangers,  à  des  neveux  et  des  pro- 
ches :  quand  on  commença  à  réserver  les 
abbayes  et  les  évêchés,  enfin  quand  on  les  ré- 
serva pour  des  étrangers ,  ce  fut  alors  qu'on 
trouva  de  plus  vigoureuses  oppositions ,  et  ce 
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fut  peut-être  alors  aussi  qu'on  s'étudia  à  ajou- 
ter de  nouvelles  raisons  aux  anciennes,  pour 
soutenir  un  pouvoir  ébranlé  par  tant  d'atta- 
ques; 

4"  On  convenait  dans  TEglise  et  de  la  pri- 
mauté divinement  établie  du  Saint-Siège,  et  de 
la  fin  que  cette  suprême  autorité  se  devait  pro- 
poser dans  Texercice  de  ses  pouvoirs,  qui  n'est 
autre  que  l'avantage  de  la  religion  et  l'édifica- 
tion de  l'Eglise.  Les  papes  et  tous  les  fidèles 
demeuraient  d'accord  de  ces  deux  vérités, 
mais  le  malheur  est  que  tout  le  monde  ne  se 
forme  pas  les  mêmes  idées  de  ce  qui  est  utile 
et  avantageux  à  l'Eglise.  Ce  n'est  que  sur  ces 
sortes  de  doutes  et  sur  ce  partage  de  senti- 
ments, qu'ont  été  excitées  tant  de  contestations, 
qui  ont  déjà  été  touchées,  et  qui  seront  encore 
exposées  ci-dessous.  L'intérêt  et  la  passion  im- 
posent souvent  aux  hommes; 

5""  Mais  il  faut  avouer  que  lors  même  qu'on 
faisait  le  plus  éclaterla  primauté  divinementéta- 
blie,  et  les  divers  pouvoirs  qu'elle  peut  exercer 
dans  la  révolution  de  tant  de  siècles ,  et  dans 
la  diversité  de  tant  de  conjonctures  et  de  tant  de 
nécessités  nouvelles,  les  souverains  pontifes 
n'innovèrent  jamais  rien  sur  la  seule  allégation 
de  cette  primauté  divine  :  au  contraire  ils  se 
relâchèrent  sur  l'exercice  de  plusieurs  anciens 
droits  quand  ils  reconnurent  que  la  paix  de 
TEglise  demandait  cela  de  leur  charité  et  de 
leur  modération  ; 

e""  Si  la  France  a  rarement  résisté  à  ces  pro- 
visions faites  par  les  papes  avant  Boniface  YIII, 
elle  eut  bien  plus  de  complaisance,  depuis  que 
le  Siège  Apostolique  fut  transféré  à  Avignon. 
Ce  furent  nos  papes  français  d'Avignon ,  qui 
portèrent  cette  autorité  jusqu'au  plus  haut 
comble  où  elle  soit  jamais  montée.  Clément  Y^ 
qui  fut  le  premier,  se  réserva  d'abord  toutes 
les  églises  patriarcales^  métropolitaines^  épis- 
copales,  abbatiales,  enfin  tous  les  moindres 
bénéfices  qui  vaquaient,  ou  qui  vaqueraient  à 
raveiiir  dans  sa  cour  (Extrav.  com.,  L  iii^ 
tit.  I,  c.  3  et  2, 10). 

Les  rois  et  les  autres  personnes  à  qui  il  ne 
pouvait  rien  refuser^  lui  firent  donner  en  com- 
mende  tant  d'évêchés  et  tant  d'abbayes ,  qu'il 
fut  obligé  de  révoquer  toutes  ces  grâces  qu'il 
jugea  lui-même  indiscrètes,  après  une  maladie, 
dont  Dieu  avait  frappé  son  corps ,  pour  guérir 
son  âme,  comme  il  le  dit  lui-même.  Jean  XXII 
son  successeur  se  réserva  les  fruits  de  la  pre- 
mière année  de  tous  les  bénéfices.  Clément  VI 


pourvut  ses  cardinaux  par  les  réserves  ou  ex- 
pectatives de  plusieurs  évêchés  dans  tous  les 
royaumes  chrétiens. 

Il  leur  paraissait  comme  une  nécessité  iné- 
vitable d'en  user  de  la  sorte,  depuis  la  transla- 
tion du  Saint-Siège  à  Avignon,  qui  leur  avait 
fait  perdre  presque  tout  le  domaine ,  ou  tous 
les  revenus  du  domaine  de  l'Eglise  en  Italie.  Il 
en  coûta  cher  à  la  France  d'avoir  tant  désiré 
cette  translation.  Il  est  vrai  que  les  cardinaux 
étant  presque  tous  français  durant  ces  soixante 
et  dix  ans,  et  le  séjour  de  la  cour  romaine  étant 
en  France,^  tous  ces  ruisseaux  de  libéralités 
recoulaient  enfin  dans  son  sein. 

Voilà  de  quelle  manière  furent  ménagées  ces 
maximes  des  canonistes,  que  le  pape  est  le 
collateur  des  coUateurs  et  le  souverain  dispen- 
sateur de  tous  les  bénéfices  de  l'Eglise  :  et 
comment  sans  rien  entreprendre  de  nouveau, 
on  les  appuya  sur  saint  Pierre,  et  sur  la  fonda- 
tion de  toutes  les  Eglises  de  l'Occident ,  qui 
doivent  leur  naissance  à  saint  Pierre ,  ou  à  ses 
successeurs,  si  Ton  en  croit  Innocent  I". 

Il  est  vrai  que  nous  avons  déclaré  les  évê- 
ques  être  les  coUateurs  universels  de  tous  les 
bénéfices  de  TEglise  dans  leur  diocèse ,  parce 
qu'ils  sont  originairement  les  fondateurs  de 
toutes  ces  églises.  Mais  cette  possession  des 
évêques  est  aussi  ancienne  que  l'Eglise ,  parce 
qu'ils  ont  actuellement  joui  de  ce  pouvoir 
depuis  les  premiers  siècles.  Ainsi  notre  raison- 
nement a  un  fondement  très-solide.  Ces  raisons 
générales  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  de  vigueur 
qu'autant  que  Tusage  et  la  coutume  reçue 
dans  l'Eglise  leur  en  donne. 

y.  Reprenons  maintenant  notre  narration 
par  la  réponse  que  le  même  Clément  VI  fit  au 
roi  Alphonse  de  Castille,  qui  n'avait  pu  digé- 
rer que  révêché  de  Coria  eût  été  donné  à  un 
étranger.  Ce  pape  tâcha  de  l'apaiser ,  en  lui 
disant  que  les  apôtres,  et  saint  Jacques  même 
en  Espagne,  avaient  été  étrangers  (Rainai.,  an. 
13A8,  n.  U). 

Je  ne  sais  si  ce  roi  demeura  content  de  cette 
raison,  mais  il  faut  remarquer  en  passant,  que 
ces  étrangers  que  l'Espagne  et  l'Angleterre 
voyaient  avec  tant  de  douleur  remplir  une 
partie  de  leurs  bénéfices,  pourraient  bien  avoir 
été  des  français^  depuis  que  le  Saint-Siège  fut 
arrêté  à  Avignon. 

Grégoire  XI,  en  1374,  commença  un  traité 
avec  le  roi  d'Angleterre,  où  il  paraît  que  les 
réservations  du  pape  y  avaient  encore  lieu^  et 
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y  souffraient  toujours  les  mêmes  difficultés. 

VI.  Le  malheureux  schisme  qui  se  forma 
depuis  le  retour  des  papes  à  Rome^  causa  bien 
d'autres  calamités  à  la  France.  Elle  paya  bien 
chèrement  l'empressement  qu'elle  avait  té- 
moigné d*airoirdes  papes  dans  son  sein  (Sponde, 
an.  1378,  n.  18;  1381,  n.  5,  6;  1389,  n.  8). 

Nicolas  de  Clémenges  a  fait  une  étrange 
peinture  de  la  prostitution  de  toutes  sortes 
de  bénéfices,  que  Clément  VII  était  comme 
forcé  de  faire,  pour  se  conserver  Fappui  des 
grands  et  de  tant  d'autres ,  qui  lui  vendaient 
bien  chèrement  leur  amitié.  Il  réservait  tout, 
pour  dissiper  tout,  «  Singulos  fere  vacantes 
episcopatus,  caeterasque  prœcipuas  dignitates 
his  impendebat  (Rainai.,  an.  1379,  n.  30).  » 

Les  papes  de  Rome  ne  gardaient  peut-être 
pas  plus  de  mesures,  puisqu'en  1391,  Ri- 
chard 11,  roi  d'Angleterre  y  fit  résoudre  dans 
son  parlement,  que  les  élections  aux  évéchés 
et  aux  abbayes,  et  les  nominations  des  patrons 
pour  les  autres  bénéfices  se  feraient  avec  toute 
la  liberté  ancienne  selon  les  canons  :  que  si  le 
pape  en  avait  donné  la  provision ,  on  n'y  défé- 
rerait pas,  mais  ce  serait  le  roi  qui  y  pour- 
voierait  pour  cette  fois,  comme  étant  le  pre- 
mier et  le  principal  patron  des  évêcbés,  des 
abbayes  et  de  tous  les  autres  bénéfices  de  son 
royaume.  Voilà  ce  que  nous  apprenons  de 
Valsingham  et  de  la  constitution  de  Boniface  IX 
sur  ce  fait  particulier. 

Le  concile  de  FEglise  Gallicane  s'étant  assem- 
blée à  Paris  Fan  1399  après  avoir  fait  soustrac- 
tion d'obéissance  aussi  bien  au  pape  d'Avignon, 
qu'à  celui  de  Rome,  résolut  de  ne  plus  déférer 
aux  grâces  expectatives  ,  qui  avaient  tant 
contribué  à  fomenter  ce  malheureux  schisme, 
comme  ce  concile  même  le  témoigne  (Rainai., 
an.  1391,  n.  14  et  seq.  ;  Histoire  de  Charles  VI, 
en  Fan  1398):  a  Cui  lamentabili  schismati  pro- 
culdubio  taies  gratiaB  magnum  dederunt  fo- 
mentum  ;  »  et  que  tous  les  bénéfices  fussent 
remplis  par  Félection  canonique,  ou  par  la 
nomination  des  évêques  et  des  patrons  (Preu- 
ves des  Libertés  de  FEgl.  Gall.^  c.  xx,  n.  5,  7, 
8, 16, 17,  20). 

Les  prélats  d'Espagne  s'assemblèrent  à  Al- 
cala  de  Hénarès  en  la  même  année  ,  avec 
le  roi  Henri  111,  et  y  prirent  les  mêmes  ré- 
solutions. En  1403  la  France  se  rétablit  sous 
Fobéissance  de  Benoit  XllI  et  lui  rendit  le 
même  pouvoir  de  donner  les  provisions  des 
bénéfices,  avec  promesse  néanmoins  de  tra- 


Tailler  au  soulagement  des  Eglises  du  royaume. 

En  1407  et  4408  la  France  se  remit  dansU 
neutralité  entre  les  deux  papes,  et  reprit  ses 
premières  résolutions ,  que  les  évêchés ,  les 
abbayes,  et  les  autres  bénéfices  ne  se  donnas- 
sent plus  que  par  les  élections  ou  par  les  no- 
minations des  patrons. 

VII.  Tout  cela  fut  ratifié  en  1409  par  le  coo- 
cile  de  Pise,  où  Alexandre  V  rentra  dans  ses 
anciens  pouvoirs,  en  confirmant  néanmoûB 
tous  ceux  qui  avaient  été  pourvus  pendant  k 
neutralité  (Histoire  de  Charles  VI ,  I.  xxrm , 
c.  5).  Jean  XXIll  envoya  une  Bulle,  citée  par 
du  Tillet,  par  laquelle,  à  la  nomination  du  roi 
Charles  VI,  il  voulait  être  pourvu  à  cinq  ceafe 
personnes  pour  une  fois^  tant  des  offlciers  du 
roi ,  que  la  reine  et  du  Dauphin  (Du  Tillet, 
part.  I,  pag.  454). 

Le  concile  de  Constance  fut  assemblé  en  1414. 
Le  clergé  de  France  y  envoya  ses  députés  avec 
ordre  de  demander  la  confirmation  des  décrets 
de  FEglise  Gallicane  sur  la  provision  des  bénéfi- 
ces. Le  concile,  dans  ses  sessions  xx,  xxti  et  xl 
(Marca,  de  Concord.,  1.  vi,  c.  9,  n.  5 ,  6),  con- 
firma toutes  les  réservations  et  provisions  déjà 
faites  par  les  papes,  voulut  qu'on  expédiât  au 
nom  du  concile  les  lettres  qui  n^avaient  pas 
encore  été  expédiées  lors  de  la  déposition  de 
Benoit  XIII^  mais  il  décerna  enfin  que  le  rrai 
pape  futur  réformerait  cet  article  des  réserva- 
tions et  des  confirmations  des    évêcbès;  se 
résolvant  de  ne  rien  décider  sur  cet  article, 
qu'après  la  création  d'un  pape.  Martin  V  ayant 
été  élu  passa  sous  silence  toutes  les  demandes 
du  concile  et  de  la  France.  Le  roi  assembla  son 
clergé,  son  conseil  et  le  parlement  en  1417  et 
y  fit  un  édit  qui  fut  publié  en  1418  et  par  le- 
quel il  fut  résolu,  que  puisque  les  conciles  de 
Pise  et  de  Constance  n'avaient  pas  satisfait  aux 
justes  instances  de  la  France,  à  Favenir  on 
pourvoierait  aux  évêchés  et  aux  abbayes  par  les 
élections  canoniques ,  et  aux  autres  bénéfices 
par  la  nomination  des  patrons  ou  par  la  colla- 
tion des  ordinaires^  selon  le  droit  ancien  et  les 
conciles  généraux,  sans  avoir  aucun  égard  aux 
expectatives,  aux  mandements,  ou  aux  provi- 
sions de  Rome. 

On  peut  de  là  conclure  avec  beaucoup  d'ap- 
parence que  les  décrets  qui  se  lisent  dans  les 
additions  du  concile  de  Constance,  ne  sont  que 
des  projets,  et  non  pas  des  décrets  véritables. 

Les  élections  y  sont  en  partie  rétablies,  le 
pape  y  a  huit  mois,  et  les  évêques  quatre, 
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exempts  de  mandements  pour  les  bénéfices,  les 
résignations  simples;  et  les  permutations  de- 
meucent  libres  de  la  part  du  pape  et  des  évê- 
ques  ;  les  mandements  sont  exclus  des  premiè- 
res dignités  dans  les  cathédrales  et  collégiales. 
Ce  furent  de  beaux  projets  qui  n*eurent  pas 
d'exécution. 

Je  reviens  à  Tédit  de  Charles  VI.  «  Volumus 
et  ordinamus,  ecclesias,  personasque  ecclesia- 
sticas  regni  et  delphinatus  ad  suas  antiquas 
franchisias  et  libertates  in  perpetuum  redu- 
ceudo,  quod  ecclesiis  cathedralibuset  coUegia- 
tis  et  earum  beneficiis  electivis^  saecularibus  et 
regularibus  per  electiones  capitulorum ,  con- 
Tentuum,  et  coUegiorum^  seu  postulationes 
canonice  factas,  conûrmationesque  superio- 
rum  ;  et  nonelectivis  per  praesentationeâ,  coUa- 
tiones  et  institutiones  ordinariorum,  quibus  de 
jure  communi  >  seu  consuetudine  pertinet, 
secundum  antiqua  jura  communia ,  concilia- 
que  generalia,  de  personisidoneis  providebitur^ 
cessantibus  et  rejectis  omnino,  ac  non  obstan- 
tibus  quibuscumque  ac  quorumcumque  reser- 
Tationibus  generalibus,  vel  specialibus^  ac 
prohibition ibus^  expectationibus  aut  gratiis, 
etiam  cum  appositione  decreti  factis  aut  facien- 
dis,  concessis,  seu  concedendis  (Preuves  des 
Libertés  de  l'Eglise  Gallic,  c.  xxii,  n.  15^  16).» 

Au  commencement  de  ces  mouvements 
Funiversité  de  Paris  s'était  plainte  des  provi- 
sions faites  par  les  ordinaires ,  parce  qu'elle  y 
avait  moins  de  part  qu'à  celles  du  pape  (Hist. 
univ.  Paris.,  tom.  v,  p.  309,  310). 

Quoique  nous  ayons  prouvé  le  droit  qu'ont 
les  évêques  de  conférer  les  bénéfices  qui  vien- 
nent à  vaquer  dans  leur  diocèse ,  je  ne  puis 
dissimuler  que  plusieurs  se  laissant  trop  aller 
à  des  motifs  humains^  en  ont  conféré  à  des 
personnes  qui  le  méritaient  peu^  à  l'exclusion 
des  plus  dignes  et  des  pauvres.  11  est  arrivé  de 
là  que  des  personnes  recommandables  par  leur 
piété  et  par  leur  érudition,  ont  cru  qu'il  aurait 
été  à  propos  de  mettre  les  bénéfices  en  la  dis- 
position du  pape.  A  notre  égard  rien  ne  nous 
paraît  plus  souhaitable  que  de  voir  observer 
exactement  les  lois  et  les  canons.  Et  lorsqu^il 
se  trouve  des  personnes  qui  abusent  de  leur 
droit,  si  on  les  en  prive  et  qu*il  passe  à  d'au- 
tres par  la  vicissitude  des  choses  humaines,  il 
faut  rendre  grâce  à  la  divine  Providence  de  ce 
qu'elle  fait  servir  ces  variations  à  l'avantage  de 
l'Eglise,  et  à  une  plus  exacte  manutention  de 
la  discipline. 


VIII.  M.  de  Marca  a  fort  bien  remarqué 
que  cet  édit  ne  fut  pas  arraché  par  la  nécessité 
du  schisme ,  car  il  était  fini  par  Félection 
de  Martin  V  (Libertés  de  l'Eglise  Gall.,  c.  xxii, 
n.  10).  Il  n'était  pas  non  plus  provisionnel, 
comme  quelques  autres  précédents ,  jusqu'à  la 
tenue  d'un  concile  général  (De  Concord.,  1.  vi, 
c.  9). 

Le  droit  commun  ancien  (Idem ,  1.  m ,  c.  1 
et  c.  2,  n.  1  et  c.  6,  n.  5),  a  antiqua  jura  com- 
munia, »  que  l'Eglise  Gallicane  rétablissait  par 
cet  édit,  n'était  autre  que  celui  qui  est  contenu 
dans  le  décret  et  les  décrétales.  C'était  là  le 
droit  ancien  en  comparaison  des  innovations 
qui  avaient  été  faites  ensuite.  C'était  là  cette 
liberté  ancienne,  dont  l'Eglise  Gallicane  de- 
mande au  roi  le  rétablissement,  a  ad  suam 
libertatem  antiquam  et  juris  communis  dis- 
positionem  reslitui.  d 

Yoici  les  paroles  de  M.  de  Marca  :  «  Non 
alia  mens  est,  aut  beati  Ludovici,  aut  Caroli  YI, 
et  totius  Ecclesife  Gallicanœ,  cum  liberta- 
tem Ecclesiae  in  jure  communi  versari  con- 
tendunt.  Antiquos  enim  canones  et  jus  com- 
mune intelligebant,  quod  Gratiani  decreto  et 
decretalibus  erat  comprehensum.  Id  manifeste 
probatur,  non  solum  ex  eo,  quod  vêtus  Codex 
canonum  illis  esset  incognitus  ;  sed  etiam  ex 
Concilio  Constantiensi.  Etenim  sessione  xxxix, 
cum  de  professione  fidei  a  Papaedenda  caveret, 
non  solum  octo  Concilia  oecumenica  ab  illo 
conservanda  decernit,  sed  etiam  Lateranense, 
Lugdunense  et  Yiennense.  Quare  sseculo  Ca- 
roli YI  Conciliorum  generalium  nomine  Eccle- 
sia  Gallicana,  non  solum  vetera,  sed  etiam 
recentiora  illa  intelligebat^  Enimvero  in  Gallia, 
quod  ad  disciplinam  attinet,  Decretalium  con- 
stitutis  locum  damus,  cum  bona  Pontificum 
Romanorum  venia,  quae  nostris  rébus  et  uti- 
litati  publicœ  accommodatœ  sunt,  id  est  omni- 
bus fere,  paucissimis  exceptis.  » 

Cet  Edit  de  Charles  YI  épargnait  donc  les 
réservations  qui  sont  comprises  dans  le  corps 
du  droit  canon,  et  qui  se  réduisent  à  trois 
espèces  :  1*  lorsque  les  électeurs  sont  privés 
du  droit  d'élire,  pour  avoir  élu  une  personne 
indigne;  2°  lorsque  les  bénéfices  vaquent  en 
cour  de  Rome  ;  3^  lorsqu'il  s'agit  de  transférer 
les  évêques  (Rainald.,  an.  1425,  n.  8). 

Quelques-uns  disent,  qu'en  li22,  sous  le  roi 
Charles  YII,  fut  publiée  en  parlement  l'ordon- 
nance de  l'alternative  des  mois  le  9  juillet,  et 
que  sur  une  autre  contestation  qui  survint 
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ensuite,  on  donna  huit  mois  au  pape,  et  quatre 
QUI  ordinaires,  libres  de  toutes  réservations. 
De  quoi  le  pape  Martin  Y,  au  concile  de  Cons- 
tance, publia  sa  bulle  de  huit  mois,  et  Eu- 
gène IV  en  fit  autant  en  1431,  comme  il  se 
voit  au  registre  du  parlement  de  Paris,  appelé 
lesBarbines,  f.  31. 
La  pragmatique  apprend  dans  le  titre  des 


collations,  §  Frustra  enim^  que  l'usage  avait 
été  tel  que  le  pape  eût  huit  mois  pour  ses  ré- 
servations et  nominations,  «  In  octo  mensîbus, 
quibus  hactenus  cursum  babere  consueTe- 
runt.  »  Et  dans  le  paragraphe  quod  si  qtds^ 
on  y  remarque  les  quatre  mois  des  évôcpics, 
a  In  quatuor  mensibus,  quibus  praefats  gratis 
vel  nominationes  cnrsura  non  faabcnt.  ■ 


CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIÈME. 
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L  Divers  règlements  ayant  le  concile  et  dn  concile  B&le  même 
sur  la  matière  que  nous  traitons;  ses  rigneurs  et  ses  tempéra- 
ments. La  pragmatique  de  Charles  VU. 

II.  Pendant  le  schisme  d'Avignon  les  papes  de  Rome  en 
osaient  avec  beaucoup  plus  de  modération  que  ceux  d'Avignon, 

III.  En  quel  état  était  alors  TÂngleterre^  la  Pologne  et  l'Es- 
pagne. 

IV.  Du  concordat  d'Allemagne.  Quels  en  furent  les  principaux 
articles. 

V.  Diverses  révolutions  de  notre  pragmatique  sanction  sous 
les  rois  Charles  VII  et  Louis  XI. 

VI.  On  délibéra  à  Rome  même,  si  Ton  abolirait  toutes  les 
expectatives  et  les  réservations. 

VII.  Concordat  de  Sixte  IV  et  de  Louis  XI. 

VIU.  Etat  de  la  pragmatique  sous  Louis  XII  et  François  ^'. 
Le  concordat. 

IX.  Sommaire  du  concordat. 

X.  Sentiments  sages  et  modérés  de  Gerson  et  de  Pierre  d'Ailly 
sur  ces  matières. 

XI.  Combien  il  était  difficile  que  la  pragmatique  subsistât, 
n'ayant  pas  été  concertée  avec  le  Saint-Siège,,  qui  y  avait  tant 
d'intérêt,  et  se  mettant  par  ses  modilîcations  au-dessus  du  con- 
cile de  Bâle,  sur  lequel  elle  se  fondait. 

XII.  On  ne  trouve,  dans  le  décret  de  Gratien,  ni  les  réserva- 
tions, ni  les  expectatives,  mais  on  y  rencontre  cette  maxime 
glissée,  que  l'Eglise  romaine  est  la  fondatrice  de  toutes  les  di- 
gnités ecclésiastiques. 

XIII.  Cette  maxime  fut  poussée  ensuite  par  les  canonistes. 

XIV.  Sur  la  question  qui  conférera  les  bénéfices,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  police  de  l'Eglise  dans  chaque  siècle.  Mais  l'impor- 
tance est  qu'ils  soient  conférés  selon  les  règles  immuables  de 
la  justice,  de  la  charité,  de  la  modestie  et  de  rédiflcalion  de 
l'Eglise. 

XV.  Réservations  de  Pie  V,  L'état  des  réservations  en  Espa- 
gne. Décret  du  concile  de  Trente. 


I.  L'édit  de  Charles  VI  ftit  confirmé  par 
Charles  VII,  son  successeur,  en  1422.  Mais  en 
1425,  ce  roi  se  désista  de  cet  édit,  se  6i  absou- 
dre par  le  pape  du  serment  qu'il  avaàl  lait  de 
le  garder,  et  rétablit  les  droits  du  pape  ^Sess. 

XII^  XXIII,  xxxi). 

La  dispense  et  le  remerciement  que  Martin  T 
lui  envoya  semblent  dire  que  ce  roi  n'avait 
juré  que  lorsqu'il  était  encore  Dauphin.  Ce 
qui  pourrait  faire  douter  si  étant  roi  il  con- 
firma redit  de  Charles  VI,  comme  M.  deMarca 
rassure. 

En  1424,  le  duc  de  Bedfort^  régent  au  nom 
du  roi  Henri  VI,  d'Angleterre,  qui  dominait 
alors  et  dans  Paris  et  dans  une  partie  de  la 
France  (Hist.  univ.  Paris.,  p.  367),  proposa  aa 
pape  :  1*  Que  pendant  les  guerres  il  lui  plût  de 
se  contenter  de  nommer  aux  évêehés,  aux 
abbayes,  aux  prieurés  conventuels  et  aux  pre- 
mières dignités  des  chapitres,  Tun  des  trois 
qu'on  lui  proposerait^  afin  que  ce  fussent  des 
personnes  de  la  fidélité  desquelles  le  roi  pût 
s'assurer,  parce  qu'on  en  avait  usé  de  la  sorte 
au  temps  d'Urbain  V  et  de  Grégoire  XI; 

2''  Que  pour  les  autres  bénéfices,  le  pape  ea 
laissât  la  provision  d'un  tiers  aux  ordinaires, 
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comme  ces  deux  mêmes  papes  rayaient  a^éé. 
]  La  réponse  fut  que  le  pape  laisserait  aux  ordi- 
naires ta  collation  du  quart  des  bénéfices  pen- 
dant cinq  années. 

Le  concile  de  Bâle,  en  i433  et  en  i436^  réta- 
blit les  élections,  et  abolit  toutes  les  réserva- 
tions, se  conformant  aux  édits  de  nos  rois, 
excepté  celles  qui  sont  contenues  dans  le  corps 
du  droit  canon,  a  Quœ  sunt  in  corpore  juris 
clausœ.  »  Ce  sont  les  trois  que  nous  venons 
d'exposer. 

Ce  concile  abolit  aussi  les  expectatives  pour 
les  bénéfices  non  électifs,  afin  que  les  ordi- 
naires les  confèrent  librement  et  canonique- 
ment;  et  il  laisse  seulement  au  pape  la  liberté 
des  mandements  apostoliques  pour  un  béné- 
fice, si  le  collateur  en  a  dix,  et  pour  deux,  s'il 
en  a  cinquante,  ou  plus.  En  sorte  néanmoins 
qu'un  même  pape  ne  donne  pas  deux  prében- 
des dans  une  même  église  cathédrale,  ou  col- 
légiale. Enfin  ce  concile  laisse  au  pape  la 
prévention. 

Ces  décrets  du  concile  de  Bâle  furent  em- 
brassés avec  joie  par  l'Eglise  Gallicane  dans 
rassemblée  de  Bourges,  en  1438,  et  ensuite  ils 
furent  insérés  dans  la  pragmatique  sanction. 
Ce  fut  néanmoins  avec  beaucoup  de  modifica- 
tions^ comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

Il  faut  ajouter  à  cela  que  le  concile  de  Baie, 
dans  la  session  xxiu,  cassa  toutes  les  réserva- 
tions générales  et  particulières  que  les  papes 
avaient  faites,  soit  dans  les  extravagantes  Ad 
Regimen  et  Exeerabilis,  soit  dans  les  règles  de 
la  chancellerie,  défendit  qu'il  ne  s'en  fit  plus 
aucunes  à  Tavenir,  soit  des  bénéfices  électifs, 
ou  collatifs,  ou  autres  ;  rétablissant  partout  les 
élections  ou  les  confirmations  canoniques,  et 
ne  réservant  au  pape  que  les  réservations  qui 
sont  contenues  dans  le  corps  du  droit,  et  celles 
qu'il  jugera  à  propos  de  faire  dans  les  terres 
du  domaine  du  Saint-Siège. 

Ce  concile  avait  permis  d'abord  que  le  pape 
pût  déroger  à  ce  décret  et,  par  conséquent,  se 
réserver  et  donner  les  évêchés  quand  il  juge- 
rait qu'il  y  en  aurait  une  cause  juste  et  évi- 
dente, qu'il  exprimerait  dans  ses  lettres.  «  Ex 
magna,  rationabili  et  evidenti  causa,  in  litteris 
Apostolicis  nominatim  exprimenda.  » 

Ce  concile  même,  qu'on  ne  peut  pas  accuser 
d'avoir  trop  donné  aux  papes,  jugeait  néan- 
moins que  les  réservations  pouvaient  être  justes 
et  nécessaires  pour  le  bien  de  l'Eglise  en  cer- 
taines conjonctures. 


Depuis,  ce  concile  ayant  plus  mûrement  pesé 
l'abus  qu'on  avait  fait  de  ce  pouvoir,  défendit 
absolument  toutes  les  réservations  et  voulut 
que,  lorsque  les  élections  seraient  cassées  par 
le  Saint-Siège,  ce  fût  le  chapitre  ou  le  couvent 
qui  procédât  à  une  autre  élection. 

Mais  ce  concile  ne  fut  pas  entièrement  reçu 
dans  la  France  même,  bien  moins  ailleurs, 
comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

II.  Voilà  comme  la  France  s'échappa,  avec 
beaucoup  de  peine,  des  chaînes  où  elle  s'était 
jetée  elle-même,  en  quittant  le  parti  d'Ur- 
bain Yl  et  s'attachant  à  celui  de  Clément  VU, 
si  nous  en  croyons  le  moine  de  Saint-Denis, 
dans  rhistoire  de  Charles  VI,  traduite  par  Le 
Laboureur. 

a  On  jouissait  paisiblement,  sous  Urbain,  du 
a  pouvoir  de  l'élection  pour  la  promotion  des 
a  sujets  capablesdes  premières  dignités  de  l'état 
«  ecclésiastique,  et  le  droit  de  présentation  et 
a  de  collation  était  conservé  aux  patrons  et  aux 
«  ordinaires  pour  toutes  sortes  de  bénéfices 
<K  vacants.  Mais,  sous  Clément,  c'était  tout  au 
a  contraire,  au  grand  préjudice  d'une  infinité 
a  de  personnes  de  mérite  (L.  i,  c.  il),  s 

Cet  historien  raconte  encore  que  le  roi  étant 
venu  rendre  visite  au  pape,  en  i389,  ce  pape 
lui  a  accorda  la  nomination  de  sept  cent  cin- 
a  quante  bénéfices,  à  son  choix,  en  faveur  des 
<K  pauvres  clercs  de  son  royaume,  qui  en  étaient 
a  exclus  par  l'avidité  de  la  cour  romaine  (L.  ix, 
a  c.  7).  D  II  lui  accorda  encore  la  provision  de 
quelques  évêchés. 

III.  Nous  ne  sortirons  pas  tout  à  fait  de  la 
France,  si  nous  remarquons  qu'en  1427  et 
1429,  le  pape  Martin  V  fit  une  correction  fort 
aigre  aux  rois  d'Angleterre  et  de  Pologne,  sur 
ce  qu'ils  avaient,  par  leurs  édits,  tâché  d'abolir 
les  réserves  des  papes  sur  les  évêchés  de  leurs 
royaumes  (Rainaldus,  an.  1427,  n.  18,  16; 
1429,  n.  13, 14]. 

Ce  pape  écrivit  au  dernier  que,  jusqu'alors, 
la  Pologne  n'avait  jamais  fait  de  résistance  sem- 
blable, qu'il  donnait  quelquefois  les  évêchés 
au  gré  et  à  la  prière  des  rois,  mais  qu'il  ne  les 
écoutait  pas  toujours;  que,  depuis  peu,  il  avait 
donné  cinq  évêchés  en  Angleterre  et  deux  en 
France,  à  d'autres  que  ceux  qui  avaient  été 
proposés  par  les  rois  ;  que  les  rois  de  Castille 
et  d'Aragon  n'avaient  jamais  le  moins  du 
monde  résisté  aux  provisions  qu'il  avait  faites  ; 
que  sa  maxime  était  de  préférer  le  mérite  des 
personnes  et  les  besoins  des  églises,  aux  recom- 
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mandations  des  grands.  «  Magis  enim  conside- 
ravimus,  personarum  mérita,  et  comraodaEc- 
clesiarum,  quam  regiam  voluntatem.  » 

On  pourrait  douter  si  rAngleterre  fut  long- 
temps aussi  docile  et  obéissante  que  ce  p^e 
semble  l'assurer,  puisqu'en  1435,  Eugène  IV 
exhorta  le  roi  Henri  VI  d'accomplir  ce  que  le 
roi  son  père  avait  résolu  de  faire,  mais  ce  que 
la  mort  Payait  empêché  d'exécuter,  savoir,  de 
laisser  au  Saint-Siège  la  disposition  de  tous  les 
bénéfices  (Rainaldus,  ann.  i435,  n.  16). 

L'an  1439,  le  clergé  d'Angers  élut  un  évêque 
nonobstant  qu'Eugène  IV  en  eût  nommé  un. 
En  1440,  le  roi  de  Portugal  s'étant  plaint  que 
l'évêque  de  Viseu  se  fût  mis  en  possession  de 
son  évéché  sans  son  consentement,  Eugène  IV 
lui  fit  réponse  que  le  Siège  Apostolique  dispo- 
sait des  évéchés  selon  Tutilité  de  TEglise,  sans 
attendre  le  consentement  des  princes  ;  que  les 
rois  de  France,  d'Angleterre  et  d'Espagne  lui 
adressaient  leurs  prières  et  leurs  recomman- 
dations, mais  qu'il  ne  leur  déférait  qu'autant 
que  la  dignité  du  Siège  Apostolique  et  l'utilité 
des  Eglises  le  lui  permettaient. 

a  Supplicant  nobis  reges  Francise,  Angliœ  et 
Hispaniae,  cœterique,  pro  praelatorum  promo- 
tionibus,  nobisque  commendant,  quos  utiles 
et  idoneos  credunt.  Nos  exaudimus  quantum 
cum  Deo  possumus  et  honore  nostro  preces 
eorum.  Ubi  vero  aliter  videtur  nobis  pro  com- 
modo  et  bono  regimine  Ecclesiarum,  reges  et 
principes  acquiescunt  (Idem,  ann.  1439,  n.  17; 
an.  1440,  n.  2).  i> 

Ce  pape  parlait  encore  alors  selon  l'usage 
qui  avait  précédé  la  publication  de  la  pragma- 
tique sanction.  Et  cette  lettre  apprend  qu'ef- 
fectivement les  pontifes  romains  s'étaient  mis 
en  possession  de  donner  tous  les  évéchés,  non- 
seulement  avec  la  tolérance  des  rois,  mais  vrai- 
semblablement avec  leur  secret  consentement. 
Les  prières  et  les  recommandations  des  rois 
auprès  des  papes,  n'étaient  pas  extrêmement 
éloignées  des  nominations  qui  ont  été  accor- 
dées aux  rois  par  les  concordats  postérieurs. 

Qui  peut  douter  que  les  papes  et  les  roîs 
n'eussentordinairemententre  eux  une  mutuelle 
complaisance  dans  une  matière  où  elle  leur 
était  réciproquement  si  avantageuse?  Si  les 
papes  disposaient  si  librement  des  évéchés,  leur 
puissance  n'était  pas  plus  bornée  pour  les  au- 
tres bénéfices. 

IV.  Les  Français  ne  furent  pas  les  seuls  qui 
tâchèrent  de  la  limiter  par  leur  pragmatique. 


En  Tan  1487  (Rainai.,  ann.  1457^  n.  47; 
^neas  Sylv.,  CRist.  gcglxix),  iEneas  Sylvios 
écrivait   au   chancelier  de  Tarchei^êqae   de 
Mayence,  qu'il  avait  assisté  lui-même  au  con- 
cordat qui  s'était  fait  entre  le  Saint-Siège  etk 
nation  germanique,  qu'on  y  était  convenu  de 
recevoir  une  partie  des  décrets  du  concile  de 
Baie  et  de  rejeter  Tautre  :  et,  quant  aux  éle^ 
tiens,  qu'on  les  célébrait  avec  liberté  ;  que  i 
l'on  faisait  des  postulations,  le  pape  pouvait^ 
selon  le  droite  les  admettre  ou  les  rejeter; 
les  élections  canoniques  ne  pouvaient  èht 
rejetées  si   le  pape,  du  conseil   des    cardi- 
naux, ne  substituait  une  personne  plus  utile  à 
TEglise. 

Ce  fut  précisément  en  l'an  1448  (Goldast, 
Const.  Im.,  1. 1,  p.  403,  et  seq.),  que  Nicolas  V 
confirma  le  concordat  d'Allemagne,  qui  réserva 
au  pape  toutes  sortes  de  bénéfices  qui  vaque- 
raient en  cour  de  Rome,  outre  ceux  des  cardi- 
naux et  des  officiers  du  pape,  quelque  part 
qu'ils  vaquassent  :  les  élections  étaient  rétablies 
dans  les  églises  cathédrales  et  dans  les  abbayes; 
les  autres  dignités,  excepté  les  premières  de 
chaque  église  cathédrale  et  collégiale,  et  les 
autres  bénéfices  étaient  partagés  entce  le  pape 
et  l'ordinaire  (Sponde,  an.  1448,  n.  i  ;  1457, 
n.  5)  :  l'ordinaire  nommai  taux  mois  de  février, 
avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre  :  le  pape 
nommait  aux  autres  mois,  en  sorte  que  si  trois 
mois  après  la  vacance  le  pape  n'avait  pourvu, 
l'ordinaire  nommait  (Bullar.  H.,  1. 1.  Bull.  Ad 
sacram).  Clément  VII  cassa,  en  1534  (Ibidem. 
Bull.  Admonet.)>  toutes  les  provisions  que  les 
prélats  avaient  faites  contre  le  concordat,  et 
contre  les  réserves  légitimes  du  Saint-Siège. 

Grégoire  XIII,  en  1576  (Ibid.  t.  ii,  Bull.  Qua 
in  Ëcclesiam),  déclara  que  les  trois  mois  que 
le  pape  avait  pour  pourvoir  aux  bénéfices  qui 
lui  étaient  résen4s,se  devaient  compter  depuis 
que  la  vacance  lui  a  été  connue. 

Voilà  TMat  de  FAllemagne^  qui  avait  com^ 
mencé  dès  l'an  1510  (Goldast.  Const.  Imp., 
t.  II,  p.  119,  etc.),  de  chercher  les  remèdes 
propres  à  soulager  les  griefs,  a  gravamina  na- 
tionis  Germanicœ,  »  dont  elle  se  prétendait 
comme  accablée.  On  peut  voir  ailleurs  les  tem- 
péraments dont  ils  s'étaient  eux-mêmes  avis&. 

La  Pologne  fit  aussi  son  concordat.  Noos 
parlerons  plus  au  longci^dessous  du  concordat 
d'Allemagne  (Statuta  Poloniœ,  p.  4id,  et  seq.). 

V.  Revenons  à  la  France,  où  Charles  VII  fit 
observer  la  Pragmatique  (Histoire  de  la  Prag. 
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et  du  Goncord.),  sans  se  rendre  aux  solliçita- 
tfons  contraires  d'Eugène  lY,  et  de  Pie  11^  son 
successeur.  Louis  XI,  étant  monté  sur  letr&ne, 
soit  à  rinstigation  du. cardinal  d'Arras  son 
ministre ,  soit  par  la  passion  d'êtuft  faTorisé  du 
pape  dans  ses  prétentions  sur  la  Sicile,  soit  par 

Taversion  qu*il  avait  pour  les  desseins  de  son 
père ,  envoya  rorigiiial  même  de  la  pragmati- 
que au  pape  Pie  II,  avec  des  lettres  d^abolition 
en  1461.  On  dit  que  le  pape  la  &t  traîner  par 
les  rues  de  Rome. 

Le  parlement  de  Paris  (Havea,  de  Concord., 
L  VI,  c.  9,  n.  10),  fit  des  remontrances  si  fortes 
au  roi  sur  cette  abolition ,  que  la  pragmatique 
tut  rétablie  en  usage  dès  la  même  année  1461, 
à  quoi  le  cardinal  d'Ârras  ne  fut  pas  contraire^ 
irrité  de  ce  qu'ayant  demandé  au  pape  l'arche- 
vêché de  Besançon  et  Tévéché  d'Albi,  qui 
étaient  venus  à  vaquer  en  même  temps,  le 
pape  lui  donna  seulement  le  choix  de  Tun  des 
deux,  dameurant  inflexible  dans  sa  résolution, 
de  ne  jamais  donner  deux  évêchés  à  la  même 
personne.  La  pragmatique  ne  fut  pas  néan* 
moins  tellement  rétablie,  que  les  réserves  et 
les  expectatives  ne  fussent  encore  reçues  en 
France  comme  auparavant  (Libertés  de  l'Eglise 
Gall.^  c.  XXII,  n.  U). 

Paul  II,  ayant  succédé  à  Pie  U,  fit  de  nou- 
velles instances  en  1464,  pour  la  faire  entière- 
ment abolir.  Le  chapeau  rouge  ne  fut  donné 
au  cardinal  Balue^  que  sur  la  promesse  qu'il 
fit  d'en  venir  à  bout.  L'édit  en  fut  expédié, 
mais  le  parlement  y  fit  des  résistances  invin- 
cibles (Histoire  de  la  Pragm.). 

Le  procureur  général,  Jean  de  Saint-Romain^ 
y  fit  voir  qu'en  trois  ans^  que  la  pragmatique 
avait  été  interrompue  au  temps  de  Pie  11,  on 
avait  porté  à  Rome  des  sommes  immenses 
d'argent.  Le  roi  lui  ôta  sa  charge,  et  le  récom- 
pensa néanmoins  secrètement.  L'université  té- 
moigna encore  plus  de  chaleur,  et  en  appela  au 
futur  concile.  Le  roi  persista  à  en  promettre  au 
pape  Tabolitidn  entière,  surtout  quand  il  fut 
question  d'empêcher  qu'on  ne  donnât  à  Rome 
la  dispense  que  son  frère  demandait,  pour 
épouser  la  fille  du  duc  de  Bourgogne. 

YI.  Il  .n'est  pas  étrange  que  les  Français 
témoignassent  tant  de  répugnance  pour  les 
réservations  et  les  expectatives,  puisque  le  car- 
dinal de  Pavie  assure  que  sous  Pie  II  même 
on  délibéra  à  Rome^  dans  le  consistoire,  s'il  ne 
faudrait  point  les  abolir  (Epist.  xcii). 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  étonnant,  en  ce 
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que  c^  fut  le  cardinal  de  Carvajal,  évêque  de 
Porto,  dont  l'intégrité  incorruptible  est  d'ail- 
leurs si  connue,  qui  donna  le  plus  de  poids  à 
l'opinion  de  ceux  qui  jugèrent  qu'elles  avaient 
coûté  trop  de  combats,  pour  les  laisser  échapper. 
Le  plus  grand  nombre  des  cardinaux  suivit  cet 
avis,  et  le  pape  s'y  rendit  (Rainai.,  an.  1464, 
n.  67). 

VII.  Sixte  IV  crut  avoir  pris  un  tempérament 
fort  juste,  pour  calAier  la  France,  en  accordant 
à  nos  prélats  les  provisions  libres  de  six  mois, 
et  se  réservant  celles  des  six  autres.  Sa  bulle 
est  parmi  les  Extravagantes  communes,  et  elle 
est  datée  de  l'an  1472  (L.  i,  tit.  ix,  c.  1). 

Guimier  dit  que  ce  concordat  entre  Sixte  IV 
et  Louis  XI^  quoiquMl  donnât  six  mois,  les 
mêmes  que  ceux  du  concordat  d'Allemagne, 
exempts  de  réserves  et  d'expectatives,  au  lieu 
que  nos  prélats  n'en  avaient  eu  jusqu'alors  que 
quatre,  ne  fut  pourtant  jamais  reçu,  comme 
étant  contraire  au  droit  commun  et  aux  décrets 
des  conciles  de  Constance  et  de  Bàle  (In  Tit.  de 
Collât.  §.  Quod  si  quis). 

La  pragmatique  fut  néanmoins  mal  observée 
pendant  la  vie  de  Louis  XI,  qui  tâcha  de  la 
mieux  rétablir  dans  une  assemblée  qu'il  fit 
tenir  à  Orléans,  en  1478  (Libertés  de  TEgl. 
Gallic,  c.  XXII,  n.  26).  Après  sa  mort,  les  états 
de  Tours,  en  1483,  en  demandèrent  le  parfait 
rétablissement.  On  élut  quelques  évêques  sous 
Charles  VIII,  il  y  eut  aussi  diverses  contesta- 
tions. Innocent  VIII  lui  fit  représenter  par 
son  nonce  que  Charles  VII  avait  inutilement 
demandé  la  confirmation  de  la  pragmatique 
au  concile  de  Bâle,  sans  pouvoir  l'obtenir, 
qu'ainsi  elle  était  sans  vigueur,  l'assemblée  de 
Bourges  ayant  modifié  les  décrets  mêmes  du 
concile  de  Bâle,  dans  l'espérance  de  les  lui 
faire  approuver,  et  n'y  ayant  pu  réussir  (Hist. 
de  la  Pragmat.). 

VUI.  Louis  XII  ordonna,  en  1499,  l'obser- 
vance inviolable  de  la  pragmatique.  Le  pape 
Jules  II,  aigri  de  cela  et  de  toute  la  conduite  de 
ce  roi  à  son  égard,  fit  lire  dans  la  session  iv,  de 
son  concile  de  Latran,  en  1512,  la  révocation 
de  la  pragmatique,  par  Louis  XI,  et  fit  en 
même  temps  décerner  un  monitoire  contre  les 
prélats,  les  princes  et  les  parlements  de  France, 
pour  comparaître  au  concile. 

Léon  X,  succédant  à  Jules,  en  1513,  con- 
tinua le  concile,  et  prorogea  le  terme  donné  à 
ceux  qui  voudraient  défendre  la  pragmatique. 
Louis  XII  renonça  au  concile  de  Pise ,  comme 
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à  un  fantôme  formé  uniquement  contre  Jules, 
et  se  soumit  à  celui  de  Latran. 

François  I*'  lui  ayant  succédé,  et  ayant  rem- 
porté une  victoire  signalée  dans  lltalie,  y 
apprit  la  citation  finale  et  péremptoire  du  con- 
cile de  Latran ,  pour  y  yenir  défendre  la  prag- 
matique, et  se  i^lut  à  terminer  ces  fâcheuses 
contestations  par  un  concordat.  D  fut  concerté 
et  enfin  conclu  à  Bologne,  en  1515,  où  le  pape 
et  le  roi  s'étaient  entrevus.  La  bulle  de  la  réTO- 
cation  de  la  pragmatique,  par  le  pape  Léon  X, 
fut  lue  et  approuvée  par  le  concile  de  Latran , 
dans  la  session  xi.  Le  concordat  y  fut  aussi 
approuvé  et  inséré  en  4516. 

IX.  Le  concordat  suit  le  même  ordre  des 
décrets  de  la  pragmatique,  dont  quelques-uns 
y  sont  insérés  mot  à  mot,  d'autres  changés,  ou 
tout  à  (ait,  ou  en  partie. 

n  porte,  que  les  chapitres  n*éIiront  plus  les 
évëques,  mais  le  roi  nommera  au  pape  un 
docteur  ou  licencié  en  théologie  ou  en  droit, . 
figé  au  moins  de  27  ans,  six  mois  après  la  vaca- 
tion :  si  le  roi  n'en  nomme  un  capable  dans  les 
six  premiers  mois,  il  a  encore  trois  mois,  après 
quoi  le  pape  y  pourvoira.  Le  pape  pourvoira 
seul  aux  évêchés  de  ceux  qui  mourront  in 
curia.  Quant  aux  abbayes  et  prieurés  conven- 
tuels vraiment  électifs,  c'est-à-dire  où  Télection 
se  fait  selon  le  chapitre  Quia  propter,  il  en  est 
de  même  que  des  évêchés,  excepté  que  Tàge 
est  réduit  à  vingt-trois  ans.  Si  le  roi  nomme 
aux  abbayes  ou  aux  prieurés  un  séculier  ou  un 
régulier  d'un  autre  ordre,  ou  moins  ftgé  de 
vingt-trois  ans,  ou  inhabile,  après  les  six 
mois  il  en  a  encore  trois  autres,  après  quoi  la 
provision  est  dévolue  au  pape  seul.  Si  les  cha- 
pitres des  églises,  ou  des  monastères,  ou  des 
prieurés  ont  des  privilèges  particuliers  du 
Saint-Siège  pour  élire,  ils  leur  sont  conservés. 
Les  expectatives  et  les  réserves  sont  absolu- 
ment abolies.  Outre  la  théologale,  qui  doit  être 
donnée  à  un  gradué  de  théologie,  tous  lescol- 
lateurs  ou  patrons  ecclésiastiques  sont  obligés 
de  donner  les  tiers  de  tous  les  bénéfices  aux 
gradués,  c*est-à-dire,  tous  ceux  qui  vaqueront 
au  mois  affecté  aux  gradués,  après  lequel  il 
en  suivra  deux  qui  seront  libres.  Chaque  pape 
durant  le  temps  de  son  pontificat  pourra 
donner  un  mandement  apostolique  pour  tous 
les  collateurs  qui  auront  dix  bénéfices  à  don- 
ner, il  en  pourra  donner  deux  pour  ceux  qui 
en  ont  cinquante  et  plus.  Ces  mandataires  sont 
préférés  aux  gradués.  Enfin  le  pape  a  touyours 


le  droit  de  prévention,  et  peut  créer  des  dia- 
noines  dans  les  cathédrales  ou  collégiales,  afin 
d'y  pouvoir  tenir  des  dignités,  personate  on 
offices  :  ce  qu'on  ne  pourrait  si  on  n'élaii 
chanoine,  selon  les  statuts  de  ces  églises  (Pi- 
thou,  Libert.  Gall.,  n.  62). 

Voilà  sommairement  ce  qui  est  porté  dans 
le  concordat,  sur  les  matières  que  nous  trai- 
tons. D'où  Ton  peut  inférer,  que  les  expecta- 
tives et  les  réservations  y  ont  été  plutôt  tem- 
pérées qu'abolies,  puisqu'elles  ont  été  oonser 
vées  :  I*  pour  les  évêchés,  les  abbayes,  les 
prieurés  électifs,  que  le  pape  donne  à  la  pré- 
sentation du  roi,  comme  nous  avons  tu  qull 
le  fstisait  très -souvent  avant  le  concoràtà; 
3"  pour  les  bénéfices  vacants  m  curia;  3*  poor 
la  prévention  ;  4*  pour  un  mandement  sur  dix 
bénéfices  d'un  même  patron ,  et  pour  deux 
sur  cinquante  et  plus. 

X.  Pour  justifier  la  conduite  que  i^E^g^  a 
tenue  au  milieu  de  toutes  ces  variations  et  de 
toutes  ces  vicissitudes,  on  ne  peut  rieo  dire 
de  plus  à  propos,  que  ce  qu'en  ont  écrit 
Pierre  d'Ailly  et  Jean  Gerson ,  eux  qm  pas- 
sent pour  y  avoir  eu  quelque  part  (Gerâm, 
t.i,  p.  917). 

Voici  ce  qu'en  a  écrit  Pierre  d*Àilly  :  «  Papa 
jure  potuit  ordinationes  m^yorum  et  ekctiva- 
rum  dignitatum,  ac  collationes  alionim  bene- 
ficiorum  sibi  et  Apostolicae  Sedi  resemue,  ^uia 
hsec  antiquissimo  jure  sibi  competebant.  Haec 
etiam  non  solum  jare  universali  admuùslnH 
tionis  Papalis  potuerunt  competere,  sed  etiam 
ex  spécial!  causa  ratione  materi»  subjects: 
utpote  quia  inferiores  in  suis  electionibus,  et 
ordinarii  coUatores  in  beneficiorum  coUatio- 
nibus  abutebantur,  et  per  potentiam  laicalem 
ssepe  jure  suo  non  libère  uti  péùnnittebantor, 
seu  alla  aliqua  speciali  ratione.  Ex  qno  subin- 
fertur,  quod  cum  Sedes  Apostolica  in  prsemis- 
sis  praescripserit,  supposito  quod  summî  Pon- 
tifices  in  hoc  abusi  fuerint,  vel  excessmnt, 
non  propter  hoc  est  ab  eis  hujosmodi  jus  tol- 
lendum ,  sed  abusus  pellendus ,  et  excessos 
restringendi  sunt,  et  hoc  fieri  potest  per  ii- 
tionabiles  constitutiones  sacri  Concilii  geoe- 
ralis.  » 

Il  ne  se  pouvait  rien  dire  de  plus  raisonnable 
pour  la  défense  des  conciles  de  Constance  et 
de  Bâie ,  ni  môme  pour  celle  du  concile  V  de 
Latran  où  le  concordat  fut  confirmé ,  puisque 
ces  trois  conciles  ont  cela  de  commun,  qu'ib 
ont  non  pas  abolie  mais  diversement  tem- 
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péré,  selon  que  le  temps  le  permettait,  Tusage 
des  réservations  et  des  expectatives. 

Gerson  a  compris  en  moins  de  paroles  les 
mêmes  sentiments  et  les  mêmes  maximes  de 
Pierre  d'Ailly.  a  Omnia  bénéficia  sunt  papae, 
tanquam  ordinatori  supremo,  non  tanquam 
domino,  aut  possessori,  imo  nec  tanquam  im- 
mediato  dispensatori,  regulariter  et  universa- 
liter,  nisi  praelatorum  inferiorum  iniquitas, 
aut  manifesta  Ecclesiaa  utilitas  casibus  certis 
istud  exigeret  (Ibid.,  t.  ii,  p.  %3).  d 

XI.  Le  texte  même  de  la  pragmatique  fait 
foi,  que  les  décrets  du  concile  de  Bâie  y 
avaient  été  en  partie  modifiés  pour  les  accom- 
moder à  Tusage  de  la  France,  a  Basileensis 
statuta  synodi ,  aliqua  simpliciter,  ut  jacent^ 
alia  vero  cum  certis  modiflcationibus  et  for- 
mis^  non  hssitatione  potestatis  et  autoritatis 
condentis  et  promulgantis^  ipsius  scilicet  Sy* 
nodi,  sed  quatenus  commoditatibus,  tempori- 
bus  et  moribus  regionum  et  personarum  con- 
gruere  conspexerunt  (In  Proœmio).  »  Or  ces 
modifications  se  devaient  concerter,  ou  avec  le 
pape,  ou  avec  le  concile,  ou  avec  Fun  et  Tautre, 
puisque  Tun  et  Tautre  y  étaient  diversement 
intéressés.  Aussi  Guimier  estime  qu'elles  ne  pou- 
vaient avoir  lieu^  à  moins  que  l'Eglise  gallicane 
ne  se  mît  au-dessus  du  concile ,  ou  ne  voulût 
faire  la  loi  au  pape,  a  Non  puto  banc  pcenam 
locum  babere^  cum  hsBC  modificatio  non  fue- 
rit  approbata  per  Concilium  Basileense  ;  nec 
potuit^  aut  potest  Ecclesia  gallicana  imponere 
legem  papœ  (In  Pragm.  De  élection.  C.  Licet.  § 
Quod  si  quis).  » 

Guimier  distingue  ailleurs  deux  sortes  de 
modifications,  les  unes  contraires  aux  décrets 
du  concile  de  Baie,  dont  il  en  cite  un  grand 
nombre,  et  il  dit  qu'elles  étaient  nulles, 
n'ayant  pas  été  ratifiées  par  le  concile.  «  Ista- 
rum  modificationum  dus  sunt  species  ;  qus- 
dam  directe  contra  décréta  Basileensia  etea 
corrigunt^  vel  restringunt.  Et  bigusmodi  mo- 
dificationes  duse  cum  non  fuerint  appro- 
batse  per  Concilium  Basileense ,  non  habent 
aliquam  vim,  nec  sunt  seryandœ.  Nam  Eccle- 
sia gallicana  non  potuit  nec  potest  facere 
statuta  contra  jura ,  nec  imponere  legem  pa- 
ps.  »  Les  autres  ne  sont  que  des  déclarations 
ou  des  peines  nouvelles,  et  TEglise  gallicane  a 
pu  les  faire  (De  collât.  §  Ut  vero.  §  Item  vo- 
luit.  De  causis.  §  Ne  tamen.  §  Item  circa.  § 
Item  fuit). 

le  laisse  cent  autres  endroits  tle«cé  esinoiiiste 


firançais,  qui  interprète  la  pragmatique,  et  qui 
confesse  qu'on  n'a  pu  y  faire  la  loi  au  concile 
et  au  pape.  «  Hoc  ad  visamentum  non  potest, 
nec  potuit  imponere  legem  Papas,  etc.  Ecclesi» 
gallican»  ordinatio  cequa  est,  sed  non  potest 
ligare  Concilia  generalia,  etc.  Contra  Conci- 
lium  Basileense  non  potuit  legem  facere.  » 

Il  conclut  enfin,  que  toutes  ces  modifica- 
tions n'ayant  été  acceptées  par  les  Français 
mêmes  qu'à  condition  qu'elles  seraient  rappor- 
tées au  concile  pour  y  être  ratifiées,  elles  ne 
peuvent  avoir  de  vigueur,  puisqu'elles  n'y 
furent  pas  même  rapportées ,  le  concile  ayant 
été  auparavant  terminé  (De  num.  et  quai. 
Cardin.  §  Salvo  quod).  a  Non  tuerunt  praedi- 
cta^  modificationes  admissœ  per  concilium 
Basileense,  quia  dissolutum  fuit,  antequam  ei 
relatœ  fuissent,  etc.  Modificationes  non  fuerunt 
acceptât®,  nisi  sub  modo  quod  referentur  ad 
Concilium  Basileense,  et  per  iUud  admitteren- 
tur  (De  conclus.  Eccl.  Gai.].  » 

Si  nous  crûmes  alors  ne  devoir  déférer  aux 
décrets  du  concile  de  Bâle ,  qu'autant  que  les 
usages  du  royaume  le  pouvaient  soufhrir,  on  ne 
peut  nier  que  l'Eglise  romaine  n'eût  la  même 
liberté  à  cet  égard  que  l'Eglise  gallicane.  U  y 
allait  des  intérêts  différents  du  pape  et  de  la 
France,  il  était  par  conséquent  impossible  que 
ce  différend  se  terminât  autrement  que  par  un 
traité  commun. 

La  tentative  en  fut  faite  par  Sixte  IV  et 
Louis  XI,  la  chose  fut  conclue  par  Léon  X  et 
François  I*',  et  confirmée  dans  un  ctncile  ac- 
cepté de  part  et  d'autre.  Je  n'ignore  pas  les  op- 
positions que  divers  corps  du  royaume  ont 
faites  au  concordat,  et  les  efforts  des  mêmes 
corps  pour  le  rétablissement  de  la  pragma- 
tique. 

Mais  comme  nous  devons  louer  l'intention 
sûnte  et  religieuse  qui  les  poussait  alors,  nous 
ne  devons  pas  moins  estimer  le  désistement 
qu'ils  en  ont  fait,  et  qu'ils  ont  enfin  jugé  rai- 
sonnable et  nécessaire  pour  la  paix  de  l'Eglise. 

Mgr  Sponde,  évêque  de  Pamiers,  n'a  pas 
remarqué  moins  soigneusement  que  Guimier 
le  peu  é'estime  que  les  auteurs  de  la  prag- 
matique faisaient  eux-mêmes  du  concile  de 
Bâle,  qui  servait  pourtant  de  fondement  à  la 
pragmatique. 

«  Ita  rex.  Ex  cujus  verbis  manifeste  apparet, 
nuUius  fere  pretii  fuisse  apud  Galles  concilii 
Basileensis  tijatoritatem ,  quam  ita  sensibus 
suis  ao-disposilioni  subj|cerent.,etc.  Deni(}ue 
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tanta  libertate  in  recipiendis,  rejicieDdis,  truQ- 
candis^  ampliandis  Basileensium  placitis  usi 
8unt,  ut  patentissime  se  etiam  judices  Conci- 
liorum  generalium,  quale  Basileense  agno- 
scere  prse  se  ferebant,  constitueriat  (An.  i438, 
n.  21,  22).  » 

M.  de  Marca  lui-même  n'a  pas  déguisé 
que  la  pragmatique  n^ayant  pas  été  concer- 
tée atec  les  intéressés ,  avait  laissé  la  France 
dans  la  même  confusion  où  elle  était  aupara* 
Tant  (Marca,  de  Concordia,  1.  yi,  c.  9,  n.  13). 

XII.  On  a  fort  bien  remarqué  que  dans  tout 
le  décret  de  Gratien ,  il  ne  paraît  pas  le  moin- 
dre vestige  des  réservations  et  des  expectatives. 
Il  faut  avouer  néanmoins  qu'on  commençait 
d'y  en  jeter  les  fondements  par  la  maxime 
qui  s'y  établissait^  que  l'Eglise  romaine  avait 
fondé  elle  seule  toutes  les  autres  églises  patriar- 
cbales,  métropolitaines  et  épiscopales,  enfin 
qu'elle  y  avait  établi  toutes  les  dig:nités  qui  en 
faisaient  Tomement. 

C'est  ce  qui  y  est  rapporté  d'une  lettre  du 
pape  Nicolas  II,  portée  aux  Uilanais  par  Pierre 
Damien^  qui  l'avait  apparemment  écrite  lui- 
même.  <  Omnes  sive  patriarchii  cujuslibet 
apices,  sive  metropoleon  primatus,  aut  episco- 
patuum  cathedras^  vel  Ecclesiarum  cujuslibet 
ordinis  dignitates  insUtuit  Romana  Ecclesia 
(Ib.,  c.  I)*» 

XIII.  Ce  fut  sur  ce  principe  que  les  canoni- 
ques se  fondèrent  pour  justifier  dans  la  suite 
du  temps ,  l'autorité  que  les  papes  exercèrent 
de  pourvoir  à  toutes  sortes  de  bénéfices  dans 
toute  l'Eglise.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  raisonne- 
ment après  coup. 

En  effet,  ce  n'avaient  été  que  les  besoins 
pressants  et  présents ,  ou  le»  sollicitations  des 
particuliers  qui  avaient  engagé  les  papes  à  en 
user  de  la  sorte  quand  leur  pouvoir  fut  éta- 
bli ,  et  par  l'usage  et  par  ces  raisonnements 
des  canonistes ,  qui  tenaient  que  les  élections 
et  les  patronages  n'avaient  été  que  des  gratifi- 
cations et  des  tolérances  de  l'Eglise  romaine 
qu'elle  avait  pu  révoquer.  Les  papes  mirent 
en  usage  eux-mêmes  les  mêmes  maximes ,  et 
prirent  de  là  occasion  de  publier  les  règles  de 
la  cbancellerie ,  qui  leur  réservent  presque 
tous  les  bénéfices,  et  abolissent  entièrement 
les  élections  dans  l'Italie^  où  ces  règles  ont 
cours  sans  obstacle  et  sans  limitation  (  Fagnan», 
1. 1,  part.  2;  Décrétai.,  p.  %  3). 

D'autres  canonistes  se  sont  portés  à  une 
autre  extrémité,  en  disant  que  les  élections 


étaient  d'un  droit  divin  et  indispensable^  Noos 
en  avons  assez  dit  pour  détromper  ceux  qui 
voudront  bien  l'être  et  pour  persuader  que 
l'Eglise,  par  une  sagesse  toute  divine,  s'a^ 
commode  à  tous  ces  changements,  selon  ki 
nécessités  présentes,  qui  demandent  qu^elk 
autorise,  au  moins  par  une  sage  et  charitable 
tolérance ,  cette  diversité  de  police ,  et  qu'elle 
demeure  inexorable  et  invariable  dans  un  sed 
point ,  savoir,  qu'on  use  saintement  de  la  po- 
lice moderne ,  dans  les  seules  vues  de  la  reli- 
gion et  de  l'éternité. 

XIV.  Les  évêques  ont  été  les  premiers  insti- 
tuteurs ou  collateurs  de  tous  les  bénéfices  de 
leurs  diocèses,  comme  ayant  été  les  fondateun 
immédiats  de  toutes  ces  Eglises.  Dans  la  suc- 
cession des  siècles  ce  droit  épiscopal  a  été  en 
partie  communiqué  à  une  infinité  de  patrons, 
ou  laïques,  ou  ecclésiastiques,  et  à  d'autres  ins- 
tituteurs ou  collateurs.  Les  papes  au  con- 
traire ne  se  sont  presque  point  mêlés,  durant 
plus  de  mille  ou  onze  cents  ans,  de  la  cohar 
tion  des  bénéfices  dans  les  royaumes  divers  de 
la  chrétienté. 

Ce  n'a  été  que  par  les  soliic/fatfons  des 
princes,  des  savants  et  des  plus  pieux  hommes 
de  TEglise,  qu'ils  ont  commencé  de  s'en  mêler 
dans  le  douzième  siècle.  Cette  puissance  est 
allée  plus  loin,  avec  le  temps,  que  plusieurs 
n'eussent  désiré.  Les  princes ,  les  conciles,  les 
papes  y  ont  apporté  de  grandes  modifica- 
tions. 

Il  n'est  pas  ici  question  de  décider  laquelle 
de  toutes  ces  polices  est  la  plus  souhaitable,  et 
la  plus  avantageuse  à  TEglise.  Quelque  parti 
que  nous  prissions ,  il  n'en  serait  autre  chose 
que  ce  que  la  Providence  a  fait  ou  permis.  Il 
faut  agréer  ce  que  l'Eglise  agrée  ou  tolère.  11 
est  même  de  notre  ssigesse  de  préférer  toujours 
la  police  moderne  comme  étant  la  meilleure, 
sinon  en  général ,  ce  qui  donnerait  siget  à  de 
trop  longues  disputes,  au  moins  en  particulier 
au  siècle  où  nous  vivons. 

Ce  serait  une  présomption  ridicule  et  ua 
emportement  insoutenable,  de  prétendre  l'em- 
porter par-dessus  la  sagesse  et  le  zèle  des  con- 
ciles généraux.  On  peut  bien  et  mal  user  de 
toutes  ces  manières  différentes  de  pourvoir 
aux  bénéfices.  L'importance  est  non  pas  de 
changer,  ou  de  décrier  la  manière  qui  a  coûts 
présentement;  mais  de  désirer  et  de  procurer 
autant  qu'on  le  peut ,  que  l'usage  en  soit  saint 
et  conforme  aux  lois  étemelles  et  immuables 
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de  la  justice ,  de  la  charité  et  de  la  modestie 
chréiienDe. 

Soit  que  les  papes ,  ou  les  évêques,  ou  d'au- 
tres patrons  y  ou  collateurs  donnent  les  béné* 
flces^  rimportance  est  qu'ils  les  donnent  à 
ceux  qui  en  sont  les  plus  dignes  et  les  plus 
capables  d'édiQer  TEglise  ;  en  sorte  qu'il  y  ait 
entre  eux  une  louable  jalousie,  non  pas  à  qui 
les  donnera^  mais  à  qui  les  donnera  plus  sain- 
tement. 

XV.  Pie  V  se  résenra  en  1568  (Bull,  lv)  tous 
les  bénéfices,  de  quelque  nature  qu'ils  pussent 
être,  qui  viendraient  à  vaquer  pendant  que  le 
siège  épiscopal  serait  vacant.  C'était  unique- 
ment pour  assister  les  pauvres  ecclésiastiques 
et  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  que  de  faveur  : 
<K  Cupiens  pauperibus  clericis  et  aliis  beneme- 
ritis  personis  de  beneficiis  ecclesiasticis  provi- 
dere,  etc.  » 

L'appréhension  qu'on  eut  des  suites,  empê- 
cha l'exécution  de  cette  bulle,  quoique  le  seul 
nom  de  Pie  Y  ne  permette  pas  de  douter,  ni 
de  la  pureté  de  ses  intentions,  ni  de  la  fermeté 
de  ses  résolutions  saintes.  Mais  cela  même 
montre  que  les  premiers  papes  qui  ont  donné 
entrée  aux  expectatives^  ont  pu  agir  avec  plus 
de  désintéressement  qu'on  ne  s'imagine. 

On  verra  dans  un  des  chapitres  suivants  que 
les  rois  ont  aussi  employé  les  prières  pour  faire 
donner  des  bénéfices,  et  elles  se  sont  aussi 
changées  en  nécessité.  Le» archevêques  et  évê- 
ques  se  sont  aussi  quelquefois  réservé  le  même 
pouvoir. 

Enfin  le  concile  de  Trente^  dans  la  sess.  xxiv, 
c.  49,  cassa  absolument  toutes  les  expectatives 
et  tous  les  mandements,  aussi  bien  que  toutes 
les  réservations  mentales  des  bénéfices,  qui  ne 


seraient  point  encore  vacants ,  quoiqu'elles 
fussent  faites  en  faveur  des  cardinaux. 

Alexandre  III  avait  défendu  toutes  ces  pro- 
messes des  bénéfices  avant  qu'ils  vaquassent , 
et  Boniface  VIII  avait  déclaré  ces  promesses 
nulles.  Voyez  les  chapitres ,  Nulla  de  conces- 
sione  prœbendœ ,  et  Detesianda.  Ibidem  in 
Sexto. 

Nous  n'avons  guère  parlé  de  l'Espagne,  mais 
la  seule  histoire  du  cardinal  Ximenès  montre 
assez  combien  elle  suivait  de  près  la  France 
dans  réloignement  qu'elle  témoignait  avoir 
des  expectatives. 

Après  avoir  fait  ses  études  de  théologie  et 
de  droit,  il  s'en  alla  à  Rome  où  il  obtint  une 
expectative ,  et  ce  fut  un  archiprêtré  de  l'évê- 
ché  de  Tolède  qui  lui  échut.  L'archevêque  en 
conçut  une  indignation  si  vive  qu'il  le  fit  ser- 
rer dans  une  prison  étroite.  11  y  rencontra  un 
prêtre  qui  le  consola  un  peu,  en  l'assurant 
qu'un  grand  seigneur  avait  passé  autrefois  du 
même  cachot  à  l'archevêché  de  Tolède,  et 
qu'il  ne  se  devait  rien  promettre  de  moins  de 
son  mérite  et  de  sa  bonne  fortune.  L'archevê- 
que désespér'înt  de  le  faire  renoncer  à  un 
droit  si  légitime ,  le  fit  relâcher,  et  d'abord  il 
alla  permuter  son  archiprêtré  pour  un  autre 
bénéfice. 

C'est  ce  qu'en  dit  Gomécius  dans  le  premier 
livre  de  la  vie  de  ce  grand  homme ,  où  il  ne 
dissimule  pas  l'aversion  que  les  prélats  avaient 
de  ces  grâces  injurieuses,  ce  leur  semblait,  à 
leur  dignité  :  a  Is  sacerdotia  vindicandi  mo- 
dus,  apud  omnes  episcopos  invidiosus  est^ 
quod  jure  suo  fraudari  videantur;  unde  qui- 
bus  ad  resistendum  minor  vis  est ,  vel  inviti 
cedere  coguntur*  » 
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CHAPITRE  QUARANTE-SIXIÈME. 


M  LA  PRAGMATIQUE  ET  LB  CONCORDAT  ONT  BU  LIBU  BN  PROYBNCB  OU  BN  BRBTA6NB.  BB  L'IKMET 

DB  CES  PROVmCBg,  ET  DES  NOUVELLES  CONQUÊTES  DE  NOS  ROIS. 


L  De  la  réunion  de  la  Bretagne  et  de  la  ProTence  k  la  cou- 
ronne de  France.  D'où  Tient  4pie  la  pragmatique  et  le  concordat 
n'y  eurent  jamais  lien. 

n.  Combien  les  ducs  de  Bretagne  et  les  comtei  de  Provence 
furent  attachés  au  Saint-Siège. 

lU.  Induit  du  pape  donné  k  François  I"  pour  ces  deux  pro- 
vinces et  ponr  les  monastères  privilégiés.  Coqtinnation  de  cet 
induit. 

IV.  Ces  induits  dtaient  nécessaires,  parce  que  lee  pays  nou- 
vellement conqnis  n'entrent  point  sans  induit  dans  les  usages 
du  royaume. 

V.  Quelle  soumission  rendit  le  comte  de  Provence  à  Gré- 
goire VU,  pape. 

VI.  L'alteroative  donnée  à  la  Bretagne  par  Pie  V»  les  di- 
vers nsages  et  les  alms  dans  les  provisions  de  bénéfices  de  cette 
province. 

VU.  Des  pays  de  Bresse,  Bngey,  etc.  De  la  Fianctae-GomtA. 

VUl.  Les  induits  longtemps  eontimiéflj  passés  en  droit  com- 
mun. 

IX.  Induit  pour  Metx^  Toul,  Verdun^  etc.,  Arras,  Toumay  et 
antres  conquêtes. 

I.  Le  roi  René  de  Sicile  donna  le  comté  de 
Provence  au  roi  de  France ,  Louis  XI,  en  Tan 
i476,  le  nommant  son  héritier,  ou,  selon 
d'autres ,  il  le  lui  engagea  seulement  pour  la 
somme  de  cinquante  mille  écus  d'or,  destinés 
au  rachat  de  sa  fille  Marguerite^  veuve  d'Henri, 
roi  d'Angleterre ,  que  le  nouveau  roi  Edouard 
tenait  en  captivité. 

Mais  le  même  roi  René  mourut  en  Tan  1480, 
âgé  de  soixante-treize  ans;  et  ayant  survécu  à 
cinq  fils  et  trois  petits-fils ,  il  laissa  pour  son 
héritier  Charles  du  Maine  ^  fils  de  Cbarles, 
comte  du  Maine,  qui  mourut  un  an  après ,  et 
donna  tous  ses  Etats  au  roi  Louis  XI  et  aux 
rois,  ses  successeurs  (Spoude.  an.  1476,  n.  5; 
etan.  i480,  n.  7). 

Il  résulte  de  là ,  que  la  pragmatique-sanc- 
tion ne  fut  jamais  reçue  dans  le  comté  de  Pro- 
vence, puisqu'elle  fut  dressée  et  publiée  en 
1438 ,  et  que  le  comté  de  Provence  ne  fut 
réuni  à  la  couronne  que  plus  de  quarante  ans 
après  (Sponde,  an.  1491,  n.  12).  Le  roi  Louis  XI, 
qui  fit  cette  union ,  n'avait  garde  d'y  faire  re- 


cevoir la  pragmatique ,  puisqu'il  rayait  hii- 
mème  abolie  en  Tan  1461  par  complaisance 
pour  le  pape  Pie  II  (Histoire  de  la  Pragmatique 
par  MM.  Dupuy). 

La  Bretagne  fut  unie  bien  plus  tard  à  la 
couronne  de  France.  Ce  ne  fut  qu'en  Fan  4533 
que  le  roi  François  I**  Ty  unit  dans  les  Etals 
de  Bretagne.  Ainsi  il  est  encore  bien  plus  œr- 
tain  que  la  pragmatique  n*y  avait  jamais  été 
reçue  (Sponde,  an.  1532). 

IL  Comme  les  comtes  de  Provence,  depuis  le 
temps  de  saint  Louis ,  dont  le  firëre  en  épousa 
rhéritière,  eurent  des  obligations  toutes  par- 
ticulières au  Saint-Siège,  qui  leur  avail  donné, 
et  qui  continua  ses  soins  pour  leur  conserver  te 
royaume  de  Naples  et  de  Sicile  ;  aussi  furenf-ils 
toujours  très-soumis  et  très-liés  aux  volontés, 
aux  décrets  et  aux  intérêts  des  papes. 

n  est  vrai  que  Pie  II ,  dans  le  discours  qu'il 
fit  dans  la  célèbre  assemblée  de  Mantoue,  en 
1459,  se  plaignit  du  peu  de  fidélité  du  roi 
René,  qui  avait  promis  d'abolir  la  pragmati- 
que et  qui  ne  Tavait  pas  fait  :  «  Promisît  eu- 
ratunim  se  summo  studio  ut  pragmatica  san- 
ctio  deleretur.  Non  est  deleta.  »  Mais  il  se  peut 
faire  que  ce  roi  eût  espéré,  et  ensuite  promis 
de  la  faire  abolir,  non  dans  ses  Etats,  mais 
dans  ceux  du  roi  de  France ,  auprès  duquel  il 
y  a  beaucoup  de  fondement  de  croire  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  crédit. 

En  effet ,  le  pape  reconnut  ensuite  que  le 
roi  René  pouvait  avoir  plutôt  manqué  de  puis- 
sance que  de  volonté.  Ce  qu'on  n'eût  pu  dire 
de  son  pays,  a  Fortassis  aliqua  sunt,  quœ  non 
erant  in  sua  potestate  (Spicil.,  t.  viii,  p.  308)3 
Les  ducs  de  Bretagne  firent  aussi  profe^ion 
d'une  obéissance  et  d'une  sujétion  très-singn- 
lière  au  Saint-Siège,  et  se  distinguèrent  par  là 
du  royaume  de  France,  lorsque  nos  rois  se 


SI  LA  PRAGMATIQUE  ET  LE  œNCORDAT  ONT  EU  UEU  EN  PROVENCE.         503 


brouillèrent  avec  les  papes^  et  pendant  toutes 
les  tempêtes  du  schisme  d*Avignon. 

L'an  1459,  les  ambassadeurs  de  France  à 
Rome  taisant  difficulté  de  reconnaître  le  pape 
Pie  11^  et  de  lui  rendre  Tobélssance  ordinaire 
au  nom  du  roi^  les  ambassadeurs  du  duc  de 
Bretagne  ne  se  contentèrent  pas  de  prêter  le 
serment  au  nom  de  leur  duc,  mais  ils  firent 
une  protestation  solennelle  de  n'avoir  jamais 
eu  de  mésintelligence  avec  le  SaintSiége,  et 
d'avoir  toujours  rejeté  la  pragmatique  sanc- 
tion des  Français  (Rainai.,  an.  1459^  n.  66,  67). 

«  Majores  nostri^  post  accepta  semel  Christi 
sacra  nunquam  apostatarunt  ;  vixere  Romanis 
legibus^  née  unquam  primœ  sedis  mandatis 
adversati  sunt.  Pragmaticam  sanctionem,  Gai- 
licœ  gentis  inventum,  respuerunt,  praedeces- 
soribus  tuis  constant!  animo  adhaeserunt  (Ga- 
bellinus,  inCommen.  Pii  II,  1.  m).  » 

Voilà  ce  qu'on  appelle  le  pays  d'obéissance, 
«patria  obedientiae,  »  c'esten trois  mots,  comme 
on  disait^  «  nunquam  primsB  sedis  mandatis 
adversari^  Romanis  legibus  vivere  (Idem,  ann. 
4512,  n.  96).  t  Et  quand  le  roi  Louis  XII  se 
brouilla  avec  le  pape  Jules  H,  contre  lequel  il 
fit  assembler  le  conciliabule  de  Pise,  ce  pape 
mit  bien  la  France  en  interdit^  mais  il  en  ex- 
cepta la  Bretagne,  qui  était  demeurée  constante 
dans  son  obéissance.  «Excepte Britannis  ducatu 
regnum  Franciœ  ecclesiastico  subjecimus  in- 
terdicto.  »  Ce  sont  les  termes  de  la  bulle  de 
Jules  II,  qui  fut  lue  dans  la  session  m  du  con- 
cile de  Latran  (Sess.  m). 

ni.  Charles  du  Moulin,  écrivant  sur  la  règle 
xviii  de  la  chancellerie  «  de  infirmis  resignan- 
tibus,  »  dit  que  la  Bretagne  étant  un  pays  d'o- 
béissance, la  pragmatique  et  le  concordat  n'y 
avaient  pas  été  reçus.    . 

«  Adhuchodieregiailla  patria  obedientise 
paps  vulgo  vocatur;  nunquam  ibi  pragmatica 
Sanctio,  nec  concordata  recepta  sunt;  sed  ex 
compacte,  papa  habet  ibi  octo  menses,  sibi  ré- 
servâtes, in  quibus,  vel  vacationibus  tune  oc- 
currenlibus  ordinarii  nibil  possunt.  Et  contra 
ordioarii  quatuor  menses ,  in  quibus  papa  nec 
prsevenire,  nec  reservare,  aut  aliter  disponere 
potest  (Num.  236).  d 

Il  en  donne  la  raison  un  pou  après;  c'est  que 
la  Bretagne  ne  fut  unie  à  la  couronne  que  Tan 
1533. 

L'an  1516,  Léon  X  et  François  I**,  s'entrevi- 
rent à  Boulogne,  et  y  firent  dresser  le  concor- 
dat pour  le  royaume  de  France  et  pour  le  Dau- 


phiné.  a  Hais  le  cardinal  Santiquatro,  Tan  des 
a  députés  par  le  pape  pour  traiter  avec  les  dé- 
<  pûtes  par  le  roi^  signa  un  cahier  avant  le 
«  sieur  de  Barme,  avocat  du  roi,  par  lequel^ 
a  outre  les  principaux  points  contenus  au  con- 
«  cordât,  le  pape  accorda  faculté  au  roi,  sa  vie 
a  durant,  de  nommer  aux  églises  et  menas- 
atères  de  Bretagne  et  de  Provence ,  en  telle 
a  sorte  que,  si  le  roi  faisait  voir  au  pape  qu'il 
a  eût  autrefois  accordé  quelque  privilège  pour 
a  ce  regard  aux  ducs  de  Bretagne  et  aux  com- 
«  tes  de  Provence,  le  pape  les  confirmerait.  » 

Ce  sont  là  les  termes  de  M.  Dupuy  dans  l'His- 
toire de  la  Pragmatique  et  des  Concordats 
(Pag.  99). 

M.  Pinsson  a  donné  cet  induit  de  Léon  X , 
accordé  à  François  I^,  sa  vie  durant,  pour  nom- 
mer aux  bénéfices  consistoriaux  de  Bretagne 
et  de  Provence,  et  pour  nommer  aux  abbayes 
des  clercs  séculiers,  quand  elles  n'auraient  pas 
des  religieux  capables  de  cette  charge. 

U  a  aussi  publié  Tédit  du  roi  Henri  n ,  en 
1549,  pour  maintenir  dans  la  Bretagne  et  dans 
la  Provence  plusieurs  droits  du  Saint-Siège , 
qui  ont  ordinairement  cours  dans  les  pajs  d'o- 
béissance, touchant  les  réservations,  les  pen- 
sions, les  règles  de  la  chanceUerie^  et  autres 
choses  semblables.  D  dit  que  ce  même  induit 
de  Léon  X,  a  été  continué  par  les  papes  sui- 
vants aux  successeurs  de  François  I*'  (Pinsson, 
notes  sur  les  induits,  p.  470  ;  Et  in  Pragm., 
pag.  1060  ;  Préface  sur  les  Induits,  p.  39, 179, 
180). 

lOf .  Dupuy,  dans  l'Histoire  du  Concordat , 
disent  la  même  chose,  et  il  y  est  remarqué, 
que  M.  de  Peyresc  avait  communiqué  deux 
bulles  en  original  de  Pie  IV,  en  1504,  donnant 
au  roi  Charles  IX  le  pouvoir  de  nommer  aux 
prélatures  et  évèchés,  tant  en  France  et  Dau- 
phiné,  que  Bretagne  et  Provence  ;  et  témoi- 
gnant que  ses  prédécesseurs  avaient  accordé  la 
même  chose  aux  rois  précédents. 

On  peut  voir  dans  les  Hémoires  qu'on  a  pu- 
bliés du  concile  de  Trente  (Mémoires  du  Con- 
cile de  Trente,  p.  111,  114,  131,  144,  157), 
quelles  difficultés  on  fit  à  Rome,  pour  accor- 
der rindult  de  la  Provence  et  de  la  Bretagne 
au  roi  Charles  IX,  en  Tan  1561.  On  voulait  ne 
l'accorder  que  pour  six  mois  et  le  faire  renou- 
veler tous  les  six  mois.  Enfin  on  déclara  que 
ces  lenteurs  afiectées  ne  tendaient  qu'à  nous 
faire  mieux  garder  le  cx)ncordat,  et  à  faire  que 
la  Bretagne  et  la  Provence  f ussiot  véritable- 
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ment  un  pays  d'obéissance,  comme  les  rois 
précédents  l'avaient  promis. 

Après  cela  on  ne  peut  pas  dire  que  ni  la 
ProTence,  ni  la  Bretagne  aient  été  sujettes  au 
concordat,  non  plus  qu'à  la  pragmatique,  puis- 
qu'on ne  les  y  a  jamais  tu  ni  receToir  ni  pu- 
blier, et  que  nos  rois  n'y  nomment  aux  bénéfi- 
ces consistoriaux ,  qu*en  vertu  d'un  induit, 
distingué  du  concordat 

Il  faut  effectivement  remarquer,  que  Findult 
donné  pour  la  Provence  et  pour  la  Bretagne^ 
n'est  pas  une  extension  du  concordat,  à  ces 
deux  provinces.  C*est  une  pure  concession  de 
nonuner  aux  prélatures,  et  rien  davantage , 
sans  taire  mention  même  du  concordat.  Ainsi 
tous  les  autres  points  compris  dans  le  concor- 
dat ne  regardent  en  façon  quelconque  ces 
deux  provinces.  Je  parlerai  dans  le  nombre  viii 
de  l'induit  des  monastères  privilégiés. 

IV.  Ceux  qui  disent  que  dès  que  les  provin- 
ces sont  conquises  et  unies  à  la  couronne,  elles 
sont  sujettes  aux  mêmes  lois,  et  participantes 
des  mêmes  privilèges,  que  tout  le  corps  de 
FEtat  :  ceux-là,  dis-je,  ne  prennent  pas  garde, 
que  si  cette  maxime  avait  lieu,  c'aurait  été  en 
vain  que  François  P'  et  ses  successeurs  auraient 
demandé  l'induit  particulier  et  sa  continuation 
pour  la  Provence  et  pour  la  Bretagne  (Preuves 
desLiberlés  de  TEgL  Gallic,  c.  xxxvi,  n.  38). 

Ce  serait  en  vain  que  tous  les  rois  se  seraient 
assujétis  jusqu'à  présent  à  demander  des  in- 
duits pour  les  Trois  Evéchcs,  pour  EIne  et  Per- 
pignan, pour  les  nouvelles  conquêtes,  etc.  Il 
eût  suffi  d*avoir  conquis  ces  pays ,  et  de  les 
avoir  unis  à  la  couronne.  L'ex«mple  qu'on  ap- 
porte du  Dauphiné  n'est  pas  une  preuve  solide. 

Cette  province  était  unie  à  la  couronne  avant 
la  pragmatique,  et  avant  le  concordat.  Aussi 
il  a  été  nommément  exprimé,  et  dans  le  con- 
cordat et  dans  la  pragmatique.  La  Provence 
était  déjà  unie  au  temps  du  concordat.  On  ne 
l'y  nomme  pourtant  pas,  mais  seulement  la 
France  et  la  Dauphiné. 

y.  Nous  pourrions  remonter  bien  plus  haut, 
si  nous  voulions  rechercher  jusque  dans  sa 
source  [Fassujétissement  particulier  de  la  Pro- 
vence au  Saint-Siège,  ce  qui  lui  a  fait  donner 
le  nom  de  pays  d'obéissance. 

Nous  avons  entre  les  lettres  du  pape  Gré- 
goire VU,  le  serment  de  fidélité  que  lui  prêta 
Bertram,  comte  de  Provence,  ajoutant  à  la  fin 
une  protestation  de  laisser  à  la  disposition  du 
pape  et  de  ses  successeurs  toutes  les  églises  de 


son  Etat,  c  Ecdesias  autem  omnes,  quae  in  mea 
poiestate  sunt ,  domino  meo  Gregorio  paps 
omnino  dimitto,  etomnibus  successonbus  suis; 
et  ad  ordinandas  eas  juste  et  secundum  Dj^um, 
pro  posse  meo  fideliter  adjuvabo  (Lib.  ix,  po^ 
epist.  xii).  » 

Quant  à  ce  serment  de  fidélité,  nous  ferons 
voir  ailleurs  que  c'était  un  hommage  religieux 
que  les  souverains  rendaient  à  J.-C.  et  à  saint 
Pierre,  en  la  personne  de  leur  vicaire  sur  h 
terre. 

YI.  Pour  ce  qui  regarde  la  libre  disposflioa 
des  bénéfices,  on  ne  peut  nier  que  ce  comtene 
Fabandonnât  au  pape  et  à  Ses  successeurs,  au 
moins  pour  un  entier  renoncement  des  inves- 
titures. Les  ducs  de  Bretagne  en  avaient  appa- 
remment usé  de  même,  puisque  les  papes  y 
ont  huit  mois  réservés,  et  n'en  laissent  que 
quatre  aux  évêques ,  selon  que  du  Moulin  vient 
de  nous  l'expliquer. 

On  apprendra  encore  mieux  Fusage  ancien 
de  ces  deux  provinces  par  l'instruction  que  le 
roi  donna  au  seigneur  d'Urfé  et  à  ses  autres 
ambassadeurs  en  1547,  quand  il  les  envoya  au 
concile  à  Bologne. 

Le  roi  leur  ordonnait  de  remontrer  au  con- 
cile (Mémoire  du  concile  de  Trente,  p.  15,  i6), 
les  abus  intolérables,  à  ce  qu'il  disait,  qui 
se  commettaient  en  Bretagne,  en  Provence  et 
aux  autres  pays  d'obéissance  ;  que  le  pape  y 
conférait  seul  tous  les  bénéfices  pendant  huit 
mois;  que  le  pouvoir  des  évèques  pour  les 
autres  quatre  mois  était  comme  rendu  inutile 
par  les  mandements  apostoliques,  n'y  venant 
à  vaquer  aucun  bénéfice,  qui  ne  fût  poursuivi 
par  sept  ou  huit  mandataires  ;  que  les  réser- 
vations mentales  étaient  encore  moins  suppor- 
tables, parce  que,  quelque  bénéfice  qui  vint  à 
vaquer  pendant  les  quatre  mois  des  évèques, 
s'il  n'y  avait  point  de  mandataires,  on  voyait 
paraître  une  bulle  du  pape ,  qui  assurait  qu'U 
avait  mentalement  réservé  un  tel  bénéfice 
pour  un  tel  ecclésiastique,  auquel  on  était 
forcé  de  l'abandonner  par  les  censures  ecclé- 
siastiques. Les  autres  articles  de  ces  remon- 
trances ne  regardent  pas  ce  sujet  (Preuves  des 
Libert.  Gall.,  pag.  902,  c.  xxii,  n.  31). 

Les  Etats  de  Bretîigneen  1535,  avaient  porté 
les  mêmes  plaintes  au  roi  sur  les  mandements, 
même  pour  les  bénéûces  électifs,  ou  de  patro- 
nage laïque,  sur  les  réserves,  induits,  unions, 
pensions,  regrès,  coadjutoreries,  et  autres 
marques  d'un  pays  d'obéissance.  Pie  Y,  par  sa 
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bulle  de  1568,  donna  six  mois  et  Talternative 
aux  évêques  de  Bretagne  qui  résideraient  dans 
leur  diocèse.  Ce  don  était  pour  cinq  aus^  et  on 
les  fait  renou¥eler. 

Nous  aidons  dit  ci-dessus  que  la  Tiir  règle  de 
la  chancellerie  réservait  au  pape  huit  mois, 
et  n'en  laissait  que  quatre  aux  évêques  ;  que  le 
concordat  germanique  donnait  six  mois  aux 
évêques;  que  Pie  V  en  avait  donné  autant  aux 
évêques  résidents  de  Bretagne,  pour  laquelle 
la  déclaration  du  roi  Henri  II,  en  1550^  avait 
reçu  la  yui*  règle  de  la  chancellerie. 

Cette  même  règle  avait  été  autrefois  aussi 
autorisée  dans  la  Provence  (Doujat^  spécimen 
juris,  pag.  54),  comme  étant  aussi  bien  que  la 
Bretagae  un  pays  d'obéissance  :  mais  la  léga- 
tion d'AvignoD  a  été  cause  du  rétablissement 
qu'on  y  a  fait  de  la  liberté  des  ordinaires.  L'u- 
sage reçu  de  Talternative  dans  la  Bretagne,  a 
aussi  été  cause  que  la  prévention  du  pape  n'y 
a  point  de  lieu  dans  les  mois  des  évêques. 

J'ai  dit  l'alternative,  parce  que  Sixte  V  dé- 
clara qu'il  n'était  plus  nécessaire  d'en  renou- 
veler l'acceptation  de  cinq  en  cinq  ans  ;  l'accep- 
tation faite  une  fois  par  l'évéque  devant  sufflre 
pour  tout  le  pontificat  du  Saint-Père.  Ainsi 
Falternalive  est  comme  générale  pour  tous  les 
évêques  résidents.  Enfin  comme  les  gradués 
n'ont  été  introduits  et  affermis  que  par  le  con- 
cordat, qui  n'a  point  de  lieu  en  Bretagne  et  en 
Provence,  les  gradués  aussi  n'y  sont  point  re- 
connus (Doujat,  spécimen  juris,  pag.  130). 

VIL  Quant  à -la  Bresse ,  Bugey  ^  Valromey  et 
Gex^  que  le  roi  Henri  IV  échangea  en  160i, 
pour  le  marquisat  de  Saluce,  il  y  eut  procès 
en  1630,  au  parlement  de  Bourgogne^  si  la  ré- 
servation alternative  des  mois  y  avait  lieu,  de 
même  qu'au  temps  que  ces  pays  obéissaient 
au  duc  de  Savoie. 

Le  parlement  se  déclara  pour  la  négative^ 
tant  parce  que  le  marquisat  de  Saluce,  pour 
lequel  ils  avaient  été  échangés^  n'y  était  pas 
soumis,  que  parce  que  ces  pays,  par  leur  réu- 
nion à  la  couronne^  devenaient  de  même  na- 
ture que  les  autres  membres  de  l'Etat  :  et  si 
le  cardinal  d'Ossat  étant  à  Rome,  conseilla  au 
roi  Henri  IV  de  prendre  un  induit  pour  cela, 
onjugeaque  ce  n'était  qu'une  civilité  à  laquelle 
il  voulait  engager  le  roi  (Lettres  ci,  cglx,  gclxi). 

Le  parlement  de  Paris,  dès  l'an  J608,  avait 
prononcé  en  faveur  du  doyen  de  Bellay,  élu 
par  le  chapitre,  contre  un  régaliste^  et  contre 
un  autre  pourvu  par  le  pape  en  vertu  de  la  ré- 


servation des  mois  apostoliques  (Févret,  L  ii, 
c.  6,  n.  13). 

Pinsson  dit  que  la  régale^  les  droits  des  in- 
dultâires  et  des  gradués,  ont  été  étendus  dans 
tous  ces  pays  par  les  arrêts  du  parlement  et 
du  grand  conseil  (Pinsson,  Préface  des  induits, 
n.  59). 

Févret  ajoute  (Ibidem),  que  les  bénéfices  si- 
tués dans  le  comté  de  Bourgogne,  et  partout 
ailleurs  hors  la  France,  doivent  être  conférés 
selon  les  lois  de  la  France ,  et  selon  le  con- 
oordat,  si  les  coUateurs  dont  ils  dépendent  sont 
français.  La  raison  est  que  le  coiicordat  a  été 
donné  aux  collateurs  français,  commele  privi- 
lège de  la  nation.  Ainsi  tous  ces  bénéfices,  quoi- 
que situés  hors  de  la  France,  ne  sont  point 
sujets  à  l'alternative  des  mois  du  pape,  de 
même  que  les  bénéfices  situés  en  France,  dont 
les  collateurs  sont  comtois,  ne  sont  point  assu- 
jétis  aux  lois  particulières  du  royaume,  soit 
pour  les  mois  des  gradués,  soit  pour  lesindul- 
taires.  Févret  cite  quelques  canonistes  qui  sont 
dans  ce  sentiment,  et  qui  assurent  que  la  rote 
en  juge  de  même. 

VIII.  H.  Pinsson  avance  que  la  longue  con- 
tinuation des  induits  que  tant  de  papes  ont 
accordés  à  nos  rois  pour  les  évêchés  et  ab- 
bayes de  Bretagne  et  de  Provence,  est  enfin 
passée  en  droit,  en  sorte  qu'on  n'en  demande 
plus  (Préf.  hist.  des  Induits,  n.  43,  44,  47,  48)r 

11  en  dit  autant  des  induits  accordés  par 
Léon  X,  et  Clément  VII,  au  roi  François  p' 
pour  suspendre  les  privilèges  particuliers  d'é- 
lire, que  le  Siège  Apostolique  pouvait  avoir 
donnés  à  quelques  églises  ou  monastères,  et 
permettre  cependant  au  roi  d'y  nommer,  pre- 
mièrement pendant  six  mois,  puis  pendant  sa 
vie. 

Du  Tillet  (Du  Tillet,  part,  i,  p.  448,  9),  a 
cité  les  bulles  de  Clément  VII,  qui  donnèrent 
ce  pouvoir  à  François  P%  premièrement  pen- 
dant six  mois,  puis  pendant  toute  sa  vie.  Pie  IV, 
donna  le  même  induit  au  roi  Charles  IX« 
Cependant  on  commanda  à  tous  les  chapitres, 
abbayes  et  monastères,  qui  prétendaient  avoir 
des  privilèges  d'élire,  d'en  porter  les  titres  i 
H.  le  chancelier,  afin  qu'il  les  examinât  (  Pins- 
son, ibid.). 

Nos  rois  sont  demeurés  après  cela  dans  une 
possession  constante  d'y  nommer,  soit  que  les 
privilèges  ne  fussent  pas  en  forme,  soit  que  la 
longue  possession  ait  elle-même  fondé  un  droit 
ferme  et  permanent. 
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K*  Qaant  aux  éréchés  de  Metz,  Toul  et  Ver« 
dan,  Alexandre  TD  donna  en  4664  un  induit 
an  roi  pour  y  pourvoir  sa  Tie  durant  aux  éTê- 
chés.  Clément  DL  en  1668  étendit  cette  grft^e  à 
tous  les  successeurs  de  sa  msyesté^  non-seule- 
ment  pour  les  éréchés ,  mais  aussi  pour  toutes 
les  abbayes,  prieurés  conventuels,  et  autres 
bénéfices  que  le  pape  conférait  par  la  réserve 
de  ses  six  mois ,  conformément  au  concordat 
germanique  (Pinsson,  ibid.,  n*  60,  61,  62;  Du 
Bois,  Introd.  au  droit  eccl.,  pag.  275, 276,  268, 
S69). 

Ce  même  pape  donna  au  roi  la  nomination 
des  évêchés  d^Elne,  d'Arras,  de  Toumay  et  des 
autres  bénéfices  consistoriaux  des  mêmes  pays 
nouvellement  conquis.  L^empereurMaximilien 
avait  ordonné  en  151 8  que  le  concordat  germa- 


nique aurait  lieu  à  Liège.  Les  Eglises  de  Metz, 
Toul  et  Verdun  y  avaient  aussi  été  comprises 
par  un  induit  ampliatif,  comme  soumises  à  h 
métropole  de  Trêves. 

Ainsi  les  papes  avaient  de  grands  droits  sor 
ces  diocèses,  auxquels  ils  ont  renoncé  par  ces 
•  induits. 

On  dit  qu*en  4554  Charles  V,  empeirear,  or- 
donna l'exécution  du  même  concordat  germt- 
nique  dans  l'Eglise  de  Cambray.  Le  duc  d'AIbe, 
gouverneur  des  Pays-Bas,  avait  obtenu  de 
Pie  y  un  induit  pour  conférer  et  présenter  aux 
bénéfices  qui  vaqueraient  aux  mois  du  pape. 
Dans  les  pays  d'obéissance  le  pape  seul  contre 
les  premières  dignités  des  chapitres  des  cathé- 
drales. Charles  V  obtint  du  pape  Alexandre  VI 
un  induit  pour  y  nommer  (1). 


(l)  Daot  iiM  note  antérieun»  nooi  croni  dit  qm  Ion  da  U  lén- 
BlOB  de  U  Corse  à  la  France,  Louis  XV  aralt  obtenu  on  induit  du 
Saint-Siège  pour  nommer  ans  eix  évéchéa  de  oette  Ile,  qui  ne  tom- 
bait pas  sous  le  concordat  de  François  Ur.  Cee  évéchés  étaient  Sa- 
gone,  Ajaedo,  Alerta,  Mariana  et  Aocla  réunis,  Nebblo,  soffraganta 
les  «ne  de  Oénea»  hm  «ttMa  de  Piae.  Noos  atona  également  établi 


qœ  par  l'annexion  de  Niée  et  de  la  Savoie  à  U  France,  In 
n'arait  pas  besoin  dindult  pour  nommer  à  cea 
bérité  dea  droite  et  prérogatives  des  roia  de 
Tcrta  d'on  ooneordat,  aTaient  le  prrrilégi  de 
latnrea. 


qm 
(OrAHBBKj 


CHAPITRE  QUARANTE^EPTIÈME: 


DBS  AUTRES  POUTOIBS  DU  PAPK  POUR  LES  PROTISfOHS  DIS  RÊflinCBS,  ET  PREMltoMEjn 

DE  LA  PRÉVENTION. 


L  Le  droit  de  prôyention  a  été  inconno  ]iiAiii*aQ  xm*  siècle. 
Preuves. 

II.  Il  était  néanmoins  renfermé  dans  le  droit  des  mandements 
et  des  réservations  apostoliques. 

m.  n  est  fondé  sur  le  même  principe.  Réponse  ï  denx  diffi- 
cultés qu'on  pent  former  contre  une  décrétale  d'Innocent  III 
qui  regarde  la  juridiction  universelle  du  pape  dans  la  collation 
des  bénéfices. 

IV.  Le  droit  de  prévention  commence  à  se  découvrir  sous 
Boniface  VIII. 

V.  Il  est  soutenu  dans  le  concile  de  Bâle,  nonobstant  Toppo- 
sition  de  quelques  Français  et  des  Allemands. 

VI.  U  est  confirmé  dans  le  concordat. 

VII.  L'ordonnance  d'Orléans  s'y  opposa,  cette  opposition  fut 
aussitôt  révoquée. 

vni.  Maximes  de  nos  canonistes  français  snr  la  prévention. 
IX.  Le  bon  usage  qu'on  peut  faire  de  la  prévention. 

L  Les  bénéfices  dans  lesquels  on  ne  pouvait 
autrefois  entrer  que  par  l'élection,  ou  par  la 


nomination  des  patrons,  on  par  la  collation  et 
rinstitution  de  Tévêque  propre  de  chaque  dio- 
cèse, sont  enfin  tombés  en  partie  dans  la  dis- 
position du  pape  :  et  cela  par  les  diverses  ma- 
nières dont  nous  venons  de  parler  en  général. 

U  faut  maintenant  éclaircir  quelques-unes 
de  ces  manières  et  en  découvrir  s'il  se  peut  l'o- 
rigine et  le  progrès* 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  des  réserves» 
ou  des  mandements  apostoliques,  ou  des  ex- 
pectatives des  bénéfices  particuliers. 

Nous  allons  expliquer  :  i"*  la  prévention  ;  2* 
les  provisions  des  bénéfices  qui  vaquent  en 
cour  de  Rome  ;  d^les  induits  et  les  résignalions 
en  faveur;  4"  le  droit  de  dévolution;  S""  les 
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ponYoirs  des  légats  a  latere  ;  &"  les  mois  des 
gradués  ;  7^  les  provisions  des  évêchés^  dont 
nous  n*aTons  parlé  que  par  occasion,  parce 
qu'elles  se  trouTaient  enveloppées  avec  celles 
des  moindres  bénéfices. 

Commençons  par  la  prévention  qui^  quoique 
fondée  sur  le  même  principe  que  les  mande- 
ments et  les  réservations  apostoliques,  ne  pa- 
rait pas  avoir  la  même  antiquité^  quoiqu'elle 
ait  la  même  origine. 

Innocent  III,  après  avoir  dit  que  la  plénitude 
de  la  juridiction  ecclésiastique  réside  dans  le 
chef  de  l'Eglise  et  se  répand  de  là  comme  en 
plusieurs  ruisseaux,  sans  que  cette  riche  effu- 
sion diminue  rien  de  la  plénitude  de  la  source  : 
a  Ne  plénitude  ecclesiasticfie  jurisdictionis  in 
plures  dispensata  vilesceret^  sed  in  uno  potins 
collata  rigeret,  etc.  Quœ  Romana  Ecclesia  re- 
tenta sibi  plenitudine  potestatis,  adimplendum 
laudabilius  officium  pastorale,  multos  in  par- 
tem  sollicitudinis  evocavit,  sic  suum  dispensans 
onus  in  alios  et  honorem,  ut  nihil  suo  juri 
subtraheret,  nec  jurisdictionem  suam  in  aliquo 
minueret  (Décrétai.  Greg.,  1.  m,  tom.  i,  c.  !(  ; 
Innoc.  in,  reg.  lui,  epist.  ix  ;  reg.  xiv, ep.  xxxii  ; 
reg.  XV,  ep.  xxu;  reg.  xvi,  ep.  clxv,  glxxvii].» 
Il  parle  ensuite  dans  la  même  décrétale  des 
mandements  apostoliques  pour  les  bénéfices, 
et  du  droit  de  dévolution ,  qui  peut  remonter 
jusqu'au  pape^  mais  il  ne  dit  pas  un  seul  mot 
ni  là,  ni  ailleurs  du  droit  de  prévention.  On 
peut  voir  plusieurs  autres  lettres  de  ce  pape, 
outre  celles  qui  ont  été  citées  ci-dessus  en  par- 
lant des  mandements  et  des  réservations.  Il 
n'y  a  point  le  moindre  vestige  de  la  prévention. 

IL  Les  mandements  enveloppaient  néan- 
moins une  espèce  de  prévention.  Le  pape  y 
prévenait  les  ordinaires,  non  pas  en  conférant 
lui-même  ce  qui  est  proprement  la  prévention, 
mais  en  les  obligeant  de  conférer  le  bénéfice 
vacant,  ou  qui  vaquerait  le  premier,  à  celui 
que  sa  sainteté  désignait,  ce  qui  était  conune 
un  prélude  de  la  prévention.  Après  avoir  di- 
géré la  difficulté  qu'il  y  avait  de  laisser  aflécter 
un  bénéfice  par  le  pape,  à  celui  qu'il  voulait 
gratifier,  les  ordinaires  n'ont  pas  eu  grand' 
peine  de  souffrir  qu'il  les  conférât  lui-même. 

C'est  d'ailleurs  une  suite  du  même  principe. 
Si  le  pape  possède  généralement  tous  les  pou- 
voirs et  toute  la  juridiction  de  chaque  évêque 
en  particulier  ;  comme  la  collation  des  béné- 
fices est  un  effet  de  la  juridiction ,  il  aura 
aussi  le  même  droit  qu'eux  de  conférer  tous 


les  bénéfices  de  leur  diocèse.  Or  c'est  une 
maxime  incontestable  et  une  nécessité  inévita- 
ble qu'il  y  ait  prévention  entre  ceux  qui  ont  la 
même  juridiction.  Ainsi  comme  l'évêque  peut 
prévenir  le  pape,  il  en  peut  aussi  être  pré- 
venu. 

Grégoire  IX  écrivait  à  l'empereur  Frédéric  II 
que  quand  il  pourrait  nommer  aux  bénéfices 
de  la  collation  des  évêques  pendant  que  leur 
siège  est  vacant,  il  ne  pourrait  exclure  le  pape 
du  pouvoir  de  les  conférer,  puisqu'il  a^ait  ce 
pouvoir  du  vivant  même  de  l'évêque.  «  Esto 
quod  in  coilatione  beneficiorum  morientibus 
succédas  episcopis ,  majorem  in  hoc  ipsis  non 
adipisceris  potestatem ,  nec  nos  ob  id,  qui  eis 
viventibus  conferre  bénéficia  non  collata  potui- 
mus,  apostolicsB  amittimus  plenitudinem  po- 
testatis (Rainaldus  an.  1236,  n.  1).  • 

Ces  paroles  s'entendent  des  mandements  et 
des  réserves,  quoiqu'elles  eussent  pu  s'enten- 
dre de  la  prévention,  si  elle  eût  été  en  usage. 

m.  Je  n'ai  fait  qu'exposer  dans  l'article  1  de 
ce  chapitre  le  texte  d'Innocent  III.  On  y  peut 
former  deux  difficultés. 

La  première  regarde  la  juridiction  des  évê- 
ques, que  ce  pape  semble  ne  faire  découler 
que  du  chef  visible,  au  lieu  que  nous  la  croyons 
immédiatement  émanée  du  chef  invisible  de 
l'Eglise.  Il  faut  répondre  que  les  paroles  de  ce 
pape  ne  nous  sont  pas  contraires^  non  plus  que 
celles  du  pape  saint  Léon,  dont  elles  sont  em- 
pruntées, ces  deux  papes  ayant  seulement  pré- 
tendu que  les  évêques  agissent  de  concert  avec 
le  chef  et  que  la  distribution  qui  se  fait  par  le 
partage  de  tant  de  diocèses,  se  fasse  de  concert 
avec  le  pape,  qui  a  la  supériorité  et  la  prési- 
dence universelle  sur  tous  les  diocèses* 

En  effet ,  les  évêques  tiennent  bien  leur 
juridiction  immédiatement  de  J.-G.,  mais 
ils  ne  tiennent  pas  immédiatement  de  lui  leur 
ressort  et  leur  diocèse  particulier,  ce  partage 
n'ayant  été  lait  que  par  l'Eglise  dans  la  suite 
des  siècles,  et  n'ayant  pu  ni  se  faire,  ni  se 
maintenir  que  de  concert  avec  le  chef,  qui  est 
le  centre  d'unité*  Voilà  le  véritable  sens  d'In- 
nocent III. 

La  seconde  difficulté  regarde  cette  juridic- 
tion immédiate  et  la  collation  par  conséquent 
des  bénéfices,  que  le  pape  s'attribue  dans  tous 
les  diocèses  particuliers.  A  quoi  nous  répon- 
dons qu'il  suffit,  sans  nous  engager  dans  cette 
contestation,  que  l'acceptation  des  évêques  et 
l'usage  reçu  dans  toute  l'Eglise  aient  autorisé 
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ces  préTentions  du  pape  aussi  bien  que  ces 
mandements. 

Les  papes  n'ont  agi  d'abord  que  par  prières. 
Ouand  Tusage  a  été  établi  ils  ont  usé  d'auto- 
rité. Les  évoques  se  sont  rendus  aux  prières^ 
ils  ont  ensuite  cédé  à  la  coutume  et  à  l'auto- 
rité. Quelque  juridiction  que  pût  avoir  le 
Saint-Siège ,  il  avait  trop  de  charité  pour  en 
user  autrement ,  que  du  gré  des  évêques.  Et 
les  évêques  avaient  trop  de  déférence  pour 
leur  divin  chef,  pour  chicaner  sur  ses  droits 
une  fois  reçus  en  usage. 

La  primauté  divinement  établie  du  Saint- 
Siège,  est  un  fondement  assez  solide  pour  sou- 
tenir tous  les  pouvoirs  que  l'unanimité  des 
évêques  Juge  ou  utiles,  ou  nécessaires  pour 
rédlficalion  de  l'Eglise.  Comme  aussi  la  cha- 
rité du  souverain  pasteur  est  toujours  disposée 
à  supprimer  tous  ces  usages  et  tous  ces  pou- 
voirs, quand  l'universalité  des  évêques  ne  les 
estime  plus  convenables  à  la  discipline  ecclé- 
siastique^ sans  s'embarrasser  des  questions 
pointilleuses  et  interminables  sur  les  limites 
précises  de  leur  juridiction. 

IV.  Rien  n'est  plus  propre  à  persuader  de 
cette  vérité,  que  le  sujet  dont  nous  traitons. 
Nonobstant  que  le  droit  de  prévention  se  trou- 
vât comme  renfermé  dans  celui  des  mande- 
ments, des  réserves  et  des  expectatives^  il  s'est 
passé  néanmoins  environ  deux  cents  ans  avant 
que  cet  usage  fût  manifestement  établi  ;  et  il 
y  a  de  l'apparence  qu'il  se  trouva  reçu  «t  éta- 
bli avant  qu'on  s'en  fût  aperçu. 

Boniface  YIII,  consulté  sur  un  bénéfice  con- 
féré en  un  même  jour  par  le  pape  ou  par  son 
légat,  et  par  l'ordinaire  à  deux  dilTérentes  per- 
sonnes, répondit,  que  celui  qui  avait  le  premier 
pris  possession,  devait  être  préféré  à  l'autre  ; 
mais  que  si  ni  l'un  ni  l'autre,  ne  s'était  mis  en 
possession  du  bénéfice,  celui  que  le  pape  ou  le 
légat  avait  pourvu  devait  remporter,  à  cause 
de  kl  supériorité  du  Saint-Siège,  «  Propter  con- 
ferentis  ampliorem  prœrogativam  (C.  si  a  Sede 
de  prœbendis,  in  Sexto),  d 

V.  Le  concile  de  BâIe  prit  un  extrême  soin 
de  rétablir  l'autorité  des  ordmaires,  suctout 
pour  la  collation  des  bénéfices  ;  il  cassa  toutes 
les  expectatives  et  les  réserves  particulières  des 
bénéfices  avant  qu'ils  soient  vacants  ;  il  rédui- 
sit fort  à  l'étroit  les  mandements  apostoliques, 
n'en  souffrant  qu'un  pour  les  coUateurs  de  dix 
bénéfices,  dt  deux  pour  ceux  de  cinquante  ou 
plus  ;  mais  il  ne  crut  pas  devoir  toucher  en 


façon  quelconque  à  la  prévention,  c  Neqoe 
etiam  coUationes  per  prseventionem  fiendas 
intendittmpedire  (Sess.  xxxi.  De  coUat.  §  Item 
circa).  » 

La  pragmatique-sanction  n'usa  pas  de  Ii 
même  retenue  ;  l'assemblée  des  évêques  fran- 
çais à  Bourges,  résolut  de  conjurer  le  condk 
de  Bâle,  de  révoquer  le  décret  de  la  préTen- 
tion,  afin  que  les  coUateurs  pussent  jouir  delà 
liberté  que  le  concile  de  Latran  leur  a  laissée, 
d'avoir  six  mois  pour  conférer  les  bénéfices, 
après  quoi  leur  négligence  mérite  que  la  pré- 
vention du  supérieur  ou  la  dévolution  les  prive 
du  droit  dont  ils  ont  abusé. 

Les  Allemands  en  usèrent  vraisemblablement 
de  même,  puisque  le  synode  de  Frising^e,  ea 
1440,  fit  la  même  prière  au  concile  de  Bâle^ 
d'ordonner  que  la  prévention  n'eût  lieu  qu'a- 
près les  six  mois  du  concile  de  Latran.  c  De- 
clararedigneturconcilium,  quod  non  inten- 
dit tollere  inferioribus  ordinariis  tempusLate^ 
ranensis  Concilii,  quodque  ante  ipsius  lapsom 
non  habet  locum  prœventio  (Can.  xxv].» 

VL  La  prévention  fut  entièrement  rétablie 
par  le  concile  de  Latran  Y  en  Tan  1516  (Sess.  xi) 
et  par  le  concordat  qui  y  fut  confirmé. 

Les  états  du  royaume  firent  des  plaintes  de 
ce  rétablissement.  Du  Ferrier  fut  envoyé  am- 
bassadeur à  Rome  en  l'an  1561  pour  faire  des 
remontrances  sur  les  annales  et  sur  la  préven- 
tion. Dès  l'an  1547  d'Urfé  et  les  autres  ambas- 
sadeurs avaient  été  envoyés  pour  faire  les  mê- 
mes remontrances  au  concile  de  Trente  contre 
la  prévention  (Mémoire  du  concile  de  Trente, 
p.  15). 

Pithou  assure  que  la  France  ne  la  soufflre 
qu'en  la  personne  du  pape  a  et  non  d'autre, 
<t  quelque  délégation,  vicariat,  ou  faculté  qu*tl 
a  eût  de  sa  sainteté,  et  si  l'a-ton  restreint  tant 
«  qu'on  a  pu,  jusqu'à  juger  que  la  collation  nulle 
a  de  l'ordinaire  empêche  telle  prévention  »  (Pi- 
thou, Lib.  Gall.,  c.  xxv  ;  Preuve  des  Libertés 
GaU.,  cxxii,  n.34,35). 

Dumoulin,  sur  la  règle  De  infirmis  resi- 
gnaniibuSj  Le  Prêtre  et  les  autres  juriscon- 
sultes français  citent  plusieurs  arrêts  qui  font 
foi  de  ces  restrictions,  qu'on  s'est  étudié  d'ap- 
porter aux  préventions.  Ils  n'oublient  pas  Tor- 
donnance  d'Orléans,  qui  sembla  les  avoir  sup- 
primées (Molinaeus,  n.  72  et  seq.,  et  434). 

VII.  Hais  Févret  avoue  (Le  Prestre,  Cent  i, 
e.  94),  «  que  pour  dire  les  choses  comme  eUes 
a  sont,  jamais  les  anciens  décrets  des  condles 
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«n'ont  condamné  les  provisions  de  Rome^ 

<  faites  par  concours  ou  prévention.  Car  bien 
«  qu'ils  aient  déclaré  les  ordinaires  fondés  en 

<  puissance  de  conférer  chacun  en  son  détroit, 
a  ils  n'ont  pas  pour  cela  touché  au  droit  du 
«pape  comme  chef  et  supérieur.  Aussi  la 
«  pragmatique  de  saint  Louis  ne  dit  pas  que 
«les  préventions  soient  abolies,  mais  seule- 
«  ment  que  les  bénéfices  seront  conférés  par 
«  les  ordinaires  selon  les  saints  décrets  et  les 
«  sanctions  canoniques,  qui  établissent  aussi 
«  la  puissance  et  la  supériorité  spirituelle  du 
«  SaintrSiége.  La  pragmatique  de  Charles  VU 
«  ne  détermine  pas,  comme  elle  ne  le  pouvait, 
«  la  révocation  des  préventions,  mais  seule- 
«  ment  l'assemblée  propose  par  forme  d'avis 
«  de  la  demander  au  concile  général  de  Bâie, 
«  comme  l'a  remarqué  la  glose  de  la  pragma- 
«  tique  :  Dat  congregatio  advisamentum  adinh 
apetrandam  super  hoc  provînonem  a  concis 
«  liOy  sed nil  disponit  {De  Collât.,  S.  Item  circa). 
«  Et  quant  à  l'article  ^  de  l'ordonnance  d'Or- 
«  léans,  qui  défendit  aux  juges  du  possessoire 
«  des  bénéfices,  d'avoir  égard  aux  provisions 
«  obtenues  par  prévention  en  cour  de  Rome,  et 
«  aux  impétrants  de  s'en  servir  sans  la  permis- 
«  sion  du  roi ,  il  suffit  de  dire  que  le  même 
«  roi  Charles  IX,  à  la  réquisition  du  cardinal 
«  de  Ferrare,  légat  en  France,  donna  sa  décla- 
«  ration  à  Chartres  en  1562,  par  laquelle  cet 
«  article,  quant  aux  provisions  de  Rome  par 
«  prévention,  fut  révoqué.  » 

La  sage  modération  de  Févret  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  crue,  qu'on  n'en  attendait  pas 
tant  de  lui  (Févret,  de  l'Abus,  L  ii,  c.  6,  n.  3, 
etseq.). 

VIII.  Il  ajoute,  que  le  droit  de  prévention, 
quoique  compris  dans  les  facultés  des  légats  a 
latere,  est  retranché  par  les  cours  souveraines 
et  que  les  parlements  d'Aix,  de  Toulouse  et  de 
Grenoble,  qui  vérifient  les  facultés  du  légat 
d'Avignon,  en  usent  de  même.  Févret  s'est  ap- 
paremment trompé  en  ce  point,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  la  légation  d'Avignon. 

Les  provisions  sont  abusives  et  nulles,  si  la 
règle  de  Jean  XXII,  de  verisimili  notitia^  n'est 
observée,  si  entre  la  mort  du  bénéficier  et  la 
date  il  n'y  a  eu  autant  de  temps  qu'il  en  faut 
pour  présumer  que  le  pape  pouvait  avoir  ap- 
pris la  mort  du  bénéficier.  A  moins  de  cela  on 
aurait  usé  d'artifice,  pour  priver  l'ordinaire  de 
son  droit 


Les  bénéfices  des  patrons  laïques  ne  sont  pas 
sujets  à  la  prévention. 

Quoiqu'on  eût  contesté  sur  les  bénéfices 
électifs,  néanmoins  le  concordat  Ta  enfin  em- 
porté, où  le  pape  se  réserve  de  conférer  même 
par  prévention  les  bénéfices,  quoiqu'électifs, 
auxquels  le  roi  n'a  pas  droit  de  nomination. 
Ainsi  les  cours  souveraines  jugent  que  le  pape 
peut  conférer  les  doyennés  des  cathédrales  et 
collégiales,  soit  par  prévention,  soit  par  rési- 
gnation (Déclarantes.  De  Handatis). 

La  prévention  l'emporte  sur  les  gradués, 
selon  le  concordat,  et  Dumoulin  en  demeure 
d'accord. 

La  prévention  a  lieu  partout,  excepté  dans 
les  bénéfices  de  nomination  royale,  ceux  qui 
vaquent  en  régale  et  les  chefs  d'ordre. 

Si  le  patron  a  commencé  de  présenter,  ou  si 
par  quelque  autre  manière  la  collation  a  com- 
mencé, la  prévention  n'a  plus  de  lieu,  parce 
qu'elle  n'a  lieu  que  rébus  omrdno  integris. 

Voilà  à  peu  près  les  maximes  de  nos  juris- 
consultes français,  que  j'ai  voulu  rapporter 
succinctement,  pour  faire  voir  la  parfaite  dé- 
férence de  l'Eglise  gallicane  pour  le  Saint- 
Siège  et  pour  l'universalité  de  sa  juridiction 
dans  la  collation  des  bénéfices ,  conformément 
aux  concordats  et  aux  coutumes  reçues. 

IX.  Si  ceux  qui  sont  pourvus  en  cour  de 
Rome^  soit  dans  les  mois  du  parlement  pour  la 
Bretagne,  soit  par  le  droit  général  de  préven- 
tion, ne  sont  pas  toujours  dignes  ou  capables 
des  bénéfices  dont  ils  sont  pourvus,  en  un 
lieu  où  ils  ne  sont  guère  connus,  c'est  un  mal 
qui  n'est  pas  sans  remède. 

J'ai  appris  d'un  évêque  de  Bretagne^  que  le 
défunt  évêque  de  Tréguier  ayant  formé  des 
plaintes  à  Rome  sur  ce  sujet,  et  ayant  nommé 
au  pape  et  au  cardinal  Cibo  des  sujets  capables 
de  remplir  dignement  les  bénéfices  de  son 
diocèse,  ils  ont  été  efiectivement  pourvus,  et 
on  a  exprimé  dans  les  provisions,  que  c'était  à 
la  recommandation  de  l'évêque  de  Tréguier. 

Si  les  papes,  si  les  ministres,  si  les  évéques 
agissaient  toujours  ainsi  de  concert,  e(  avec 
cet  esprit  de  charité  et  de  zèle,  pour  donner  à 
l'Eglise  de  dignes  pasteurs,  nous  n'aurions  pas 
sujet  de  regretter  l'ancienne  police  de  l'Eglise 
et  nous  reconnaîtrions  par  expérience  que  s'il 
survient  de  fâcheux  inconvénients  à  la  disci- 
pline moderne,  il  ne  faut  s'en  prendre  qu*à 
ceux  qui  n'en  usent  pas  bien. 
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L  Oément  IV  fat  le  premier  qd  fit  on  décret  pour  U  réser- 
ntioB  4ee  bAiéfiees  qd  nqnent  en  eovr  de  Rome.  Eloge  de  ce 
pape. 

D.  Geameiit  il  a  pu  dire  que  eelte  eottone  était  andemie. 

Œ.  Le  concile  II  de  Lyon  y  apporta  quelque  modification. 

IV.  Déclarattons  de  Boniliice  Vm  snr  cette  réserratioB. 

V.  Clément  IV  qui  était  Français  de  naiiBanœ  et  d'afièetion, 
et  Bonitaee  VIO  ne  mettaient  en  avant  la  joiididion  universelle 
dn  Saint-Siège  dans  les  bénéfices,  que  pour  maintonir  on  droit 
d^à  étabti,  non  pour  en  établir  mi  nooreau. 

VL  (HieUe  étendne  donnèrent  à  ce  droit  les  papes  soinnts 
jnsqn'an  concordat 

vn  Diverses  limitatîoos  de  ce  droit  par  le  concordat  et  par 
les  usages  dn  royaume.  Quelles  sûretés  nos  rois  peuvent  pren- 
dre pour  les  villes  frontières,  dont  les  prélats  meurent  en  cour 
de  Rome. 

Vin.  Sentiments  et  paroles  dignes  de  la  aageise  consommée 
du  cardinal  d'Onat.  Admirable  sagesse  et  modération  du  pape 
Grégoire  X,  qui  fait  céder  son  droit  de  vacance  en  cour  de  Rome, 
an  droit  de  régale  de  nos  rois. 

IX.  Par  quelle  occasion  Qément  IV  se  réserva  les  bénéfices 
vacants  en  cour  romaine. 

L  Qément  IV  qui  monta  sur  le  trône  de 
saint  Pierre  en  1265  a  fait  le  premier  une  dé- 
crétale  pour  réserver  au  Saint-Siège  tous  les 
bénéfices  qui  vaqueraient  en  cour  de  Rome  ; 
mais  il  y  assure  que  la  coutume  en  était  fort 
ancienne,  et  que  ce  n'est  qu'une  nouvelle  con- 
firmation qu'il  en  a  fait. 

L'histoire  de  la  vie  de  ce  pape  le  fait  fort 
justement  passer  pour  un  des  plus  saints  et 
des  plus  désintéressés  qui  aient  jamais  possédé 
cette  dignité  suprême.  Au  lien  d'enrichir  ses 
parents,  il  dépouilla  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  plus  d'un  bénéfice,  et  n'en  donna  ja- 
mais aux  autres. 

Néanmoins  ce  pape  commence  sa  décrétale 
par  cette  déclaration ,  que  bien  que  la  pleine 
disposition  de  toutes  sortes  de  bénéfices  appar- 
tienne au  Saint-Siège,  ceux  qui  viennent  à 
vaquer  dans  la  cour  romaine  lui  sont  plus  par- 
ticulièrement réservés  par  une  coutume  fort 
ancienne. 

«  Licet  Ecclesiarum,  personatuum^  dignita- 
tum,  aliorumque  beneficiorum  ecclesiastico- 
rum  plenaria  dispositio ,  ad  Romanum  nosca* 


tur  pontiflcem  pertinere  :  fta  quod  non  solnm 
ipsa  cum  vacant,  potest  de  jure  confère  ;  ve- 
rum  etiam  jus  in  ipsis  tribuere  vacaturis: 
collationem  tamen  Ecclesiarum,  peiBonafaom, 
dignitatum  et  beneficiorum  apud  Sedem  Apo- 
stolicam  vacantium,  specialius  csteris  antiqua 
consuetudo  Romanis  PontifidbQs  reservavit 
(In  Sexto,  L  III,  tit.  u,  c  %  3).  » 

Ce  pape  confirme  cette  coutume,  et  déjRend 
non-seulement  aux  collateurs  ordinaires,  mais 
aussi  aux  privilégiés,  de  pourvoir  à  ces  béné- 
fices si  cette  clause  ne  se  froure  dans  leurs 
privilèges,  qu'ils  conféreront  même  les  béné- 
fices vacants  en  cour  de  Rome. 

II.  Cependant  il  ne  parait  pas  le  momâie 
vestige  de  cette  coutume  dans  les  dècrétales 
de  Grégoire  IX.  Si  la  prévention  eût  eu  cours, 
il  serait  assez  visible  qu'elle  aurait  commencé 
par  les  bénéfices  de  ceux  qui  mouraient  à 
Rome.  Hais  elle  est  encore  plus  nouvelle  que 
le  pontificat  de  Clément  IV. 

Il  faudrait  plutôt  dire  que  la  prévention  au- 
rait commencé  par  ces  bénéfices  vacants  à 
Rome,  et  aurait  ensuite  passé  aux  autres.  Le 
plus  vrai  ou  le  plus  vraisemblable  est,  que  les 
mandements  apostoliques  étant  devenus  fort 
communs,  6t  les  ordinaires  n'étant  plus  en 
liberté  de  les  refuser,  les  papes  jugèrent  qu*il 
était  bien  plus  court  de  conférer  eux-mêmes 
les  bénéfices  vacants  in  curia,  que  de  les  ré- 
server, et  mander  à  l'ordinaire  qu'il  les  canfé- 
rftt  sur  leur  mandement. 

Il  y  a  eu  quatre  papes  entre  Gr^oire  IX  et 
Clément  IV,  entre  lesquels  Innocent  IV  et 
Alexandre  IV,  qui  pourraient  bien  avoir  donné 
commencement  à  cet  usage  ;  en  sorte  que  os 
fût  déjà  une  coutume  établie  au  temps  de  dé- 
ment IV.  Les  résignations  en  faveur  étaient 
bien  plus  anciennes,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  suite.  Hai^  ce  n'étaient  pas  proprement 
des  bénéfices  qui  vaquassent  en  cour  de  Rome. 


DES  BÉNÉFICES  QUI  VAQUENT  EN  COUR  DE  ROMl, 


SH 


n  y  a  aussi  fort  peu  d'apparence  que  ce  pape 
ait  eu  en  vue  les  élections  qui  se  faisaient  quel- 
quefois à  Rome,  lorsque  les  électeurs  n'avaient 
pu  s'accorder  dans  leur  propre  église.  Ces  bé- 
néfices ne  vaquaient  point  in  curia.  Inno- 
cent III  ayant  cassé  les  élections  qui  avaient 
été  faites  en  Angleterre  d'un  archevêque  de 
Gantorbéry,  il  obligea  une  partie  des  électeurs 
qui  étaient  venus  à  Rome  pour  y  défendre  leur 
élection,  d'y  en  élire  un  autre.  Ainsi  ce  pape 
ne  prétendait  point  pourvoir  aux  bénéfices 
vacants  en  cour  de  Rome  (Gesta  Innoc.  III, 
pag.  140). 

Si  ce  pape  donna  une  prébende  de  Breslau, 
dont  le  prébendier  était  mort  à  Rome ,  ce  fut 
un  don  sans  conséquence^  et  sans  qu'il  s'en  fit 
une  règle  générale.  Mais  ce  pape  ayant  donné 
un  grand  nombre  de  mandements  pour  les 
bénéfices  qui  vaquaient  en  diverses  provinces, 
il  conféra  avec  la  même  liberté  lui-même 
celui-ci^  qui  était  venu  à  vaquer  à  Rome  (Re- 
gest.  XVI,  epist.  clxvi). 

III.  Grégoire  X  portant  quelque  adoucisse- 
ment à  cette  pratique ,  ne  peut  en  nommer 
d'autre  décret  que  celui  de  Clément  IV.  a  Sta- 
tutum  felicis  recordationis  démentis  papae 
ptaedecessoris  nostri,  de  dignitatibus  et  bene- 
ficiis  in  curia  Romana  vacantibus^  etc.  (Ibi- 
dem, c.  3).  » 

C'est  donc  une  preuve  qu'avant  Clément  IV 
ce  n'avaient  été  que  des  essais  et  des  tentati- 
ves^ dont  ce  pape  fit  une  loi  constante  et  ferme, 
de  laquelle  le  concile  II  de  Lyon  pourrait  bien 
avoir  formé  quelques  plaintes,  puisque  ce  fut 
dans  le  même  concile  que  Grégoire  X  y  apporta 
ce  tempérament,  que  les  collateurs  ou  patrons 
ordinaires  pourvoiraient  à  ces  bénéfices  un 
mois  après  qu'ils  auraient  commencé  de  va- 
quer, si  le  pape  n'y  avait  pas  encore  pourvu. 
a  Post  mensem  a  die,  quo  bénéficia  vacaverint, 
ea  couferre  valeant.  p 

Boniface  VIII  fit  quelques  déclarations,  sur 
cette  puissance  et  sur  ces  provisions  du  Saint- 
Siège,  mais  il  ne  cita  jamais  que  le  décret  de 
ClémentlV  (Ibid.  c.  xxxiv,  xxxv).  C*est  donc  in- 
dubitablement le  premier  qui  ait  fait  cette  loi,  et 
qui  ait  affermi  une  coutume  encore  fiottante. 

Nous  apprenons  de  là,  que  ce  peuvent  avoir 
été  les  papes  les  plus  désintéressés  et  les  plus 
modestes  qui  aient  donné  la  naissance,  ou 
l'affermissement  à  ces  sortes  de  décrets,  par 
un  zèle  très-pur  de  la  plus  sainte  discipline  de 
l'Eglise. 


IV.  Les  déclarations  de  Boniface  VIII  sur  ce 
décret  furent  :  V  que  ce  décret  comprenait  les 
légats,  les  nonces,  et  tous  les  autres  bénéficiers 
qui  venaient  en  cour  de  Rome,  ou  qui  s'en  re- 
tournaient, s'ils  mouraient  dans  les  lieux  voi- 
sins, c'est-à-dire  éloignés  seulement  de  deux 
journées  du  lieu  où  la  cour  réside,  a  Quse  ul- 
tra duas  dictas  légales  non  existunt  (Ibid.)  ;  » 
3^  que  si  des  cures  venaient  à  vaquer  de  la 
sorte,  pendant  que  le  Siège  romain  est  vacant, 
les  ordinaires  pourraient  les  conférer,  aussi 
bien  que  celles  auxquelles  le  pape  n'aurait  pas 
pourvu  avant  sa  mort,  parce  qu'il  importe 
pour  le  salut  des  âmes,  que  les  cures  ne  soient 
pas  longtemps  destituées  de  pasteurs.  «  Ne 
ipsarum  vacatio  diutina  periculum  valeat  ani- 
mabus  afferre.  d 

V.  Il  est  vrai  que  ce  pape  fit  signifier  au  roi 
Philippe  le  Bel,  que  le  Saint-Siège  avait  la  pre- 
mière et  principale  autorité  de  conférer  les 
bénéfices  qui  vaquaient  en  cour  ou  hors  de  la 
cour  romaine,  a  Quod  in  quibusvis  ecclesia- 
sticis  beneficiis  conferendis,  vacantibus  in  cu- 
ria, vel  extra  curiam  Romanus  Pontifex  legiti- 
mam  et  potiorem  obtinet  potestatem.  (Rainai., 
an.  1303,  n.  34].»  Mais  il  faut  se  ressouvenir  que 
ce  n'est  qu'un  extrait  de  la  décrétale  de  Clé- 
ment IV  qui  était  français  de  naissance,  et  en- 
core plus  d'affection.,  aussi  avait-il  été  autre- 
fois conseiller  d'état  du  roi  saint  Louis,  au 
reste  un  des  plus  saints  pontifes  et  des  plus 
savants  jurisconsultes  qui  furent  jamais.  Aussi 
ces  deux  papes  ne  mettaient  en  avant  cette  au- 
torité universelle  sur  tous  les  bénéfices ,  que 
pour  rendre  plus  incontestable  l'usage  reçu 
pour  les  mandements,  et  surtout  pour  les  bé- 
néfices vacants  en  cour  romaine  (Sponde, 
an.  1S65). 

Comme  les  papes  conféraient  eux-mêmes 
ceux-ci,  ils  étaient  aussi  plus  jaloux  de  s'en 
conférer  le  pouvoir.  Aussi  le  même  Boni- 
face  Vni  veut  bien  que  le  mandataire  aposto- 
lique cède  à  la  coutume  de  quelques  chapitres, 
où  les  anciens  chanoines  optaient  par  degrés 
les  meilleures  prébendes  qui  venaient  à  va- 
quer :  mais  il  ne  veut  pas  qu'il  en  soit  de 
même,  si  ces  prébendes  vaquent  en  cour  de 
Rome,  et  que  le  pape  les  confère  (Sexti,  1. 1, 
tit.  IV,  c.  4). 

VI.  Clément  V,  tout  français  qu'il  était,  et 
passionné  pour  les  intérêts  du  roi  Philippe  le 
Bel,  après  avoir  déclaré,  que  si  les  deux  par- 
ties qui  plaidaient  un  bénéfice  en  cour  de 
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Rome^  Tenaient  à  y  mourir,  le  pape  le  conférait  : 
s'il  n'y  en  mourait  qu'un  qui  fût  en  même 
temps  possesseur  du  bénéfice^  il  en  était  de 
même  :  si  ni  Tun  ni  l'autre  ne  possédait,  c'é- 
tait encore  au  pape  à  conférer  :  a  propter  auto- 
ritatis  praerogativam  ;  d  enfin  le  pape  conférait^ 
si  l'un  étant  mort  en  cour  de  Home,  et  l'autre 
poursuiTant  encore  le  procès,  le  bénéfice  était 
adjugé  au  défunt  (In  Clément.,  1.  ii^  tit,  v, 
C.  8). 

Après  cela  ce  pape  ne  laisse  pas  de  protester 
que  c'est  sans  préjudicierau  pouvoir  universel 
du  souverain  Pontife,  sur  tous  les  bénéfices  de 
l'Eglise  sans  exception. 

Jean  XXII,  séant  à  Avignon,  donna  bien  plus 
d'étendue  à  cette  puissance  dans  une  de  ses 
Extravagantes  (Extravag.  Comm.,  1. 1,  t.  m, 
c.  4) ,  où  il  déclara  que  Boniface  YIII^  s'étant 
réservé  toutes  les  dignités,  personats  et  autres 
t^énéfices  qui  vaqueraient  en  cour  de  Rome, 
et  Clément  V^  s'étant  outre  cela  réservé  les 
églises  cathédrales,  les  monastères,  prieurés, 
{administrations  et  offices  qui  vaqueraient  en 
la  même  manière,  il  avait  jugé  de  l'avis  des 
cardinaux^  non-seulement  devoir  confirmer 
toutes  ces  réservations,  mais  encore  déclarer 
que  tous  ces  bénéfices  étaient  estimés  vaquer 
en  cour  de  Rome^  lorsque  ceux  qui  en  étaient 
les  possesseurs,  y  étaient  déposes  ou  privés  de 
ces  bénéfices  ;  lorsque  les  élections  y  étaient 
cassées,  ou  les  postulations  refusées;  quand  les 
bénéficiers  y  renonçaient  à  leurs  bénéfices; 
quand  ils  étaient  transférés  à  d'autres  églises  ; 
enfin  que  quelque  part  du  monde  que  mou- 
russent les  cardinaux,  les  officiers,  et  les  com- 
mensaux de  la  cour  romaine,  leurs  bénéfices 
étaient  censés  vaquer  en  cour  de  Rome. 

Les  réserves  de  Boniface  VIII,  et  de  Clé- 
ment y,  dont  ce  pape  vient  de  parler,  sont 
placées  au  long  dans  le  livra  III  des  Extra- 
vagantes communes. 

Ces  deux  papes  protestent  qu'ils  n'ont  d'autre 
dessein  que  de  donner  de  très-dignes  ministres 
aux  églises  qui  vaqueront  à  Rome,  a  Pise  solli- 
citudinis  studio  ducimur,  utpersonis  confe- 
rantur  idoneisdignitates,  etc.  (Tit.  ii,  c.  1,  3).o 
Ce  sont  les  paroles  de  Boniface;  voici  celles  de 
Clément,  a  Cum  juxta  canonicas  sanctiones 
nihil  sit  quod  Ecclesiae  Dei  magis  officiât,  quam 
quod  indigni  assumantur  ad  regimen  ani- 
marum.  i» 

Tant  il  est  vrai  que  toute  la  juridiction  ef  la 
puissance  ecclésiastique,  même  celle  du  pape, 


n'est  que  pour  l'édification  de  l'Eglise  ;  d'où 
il  suit  que  c'est  aussi  toujours  l'utilité  pu- 
blique, qui  est  ou  la  cause  ou  le  prétexte  des 
nouveaux  pouvoirs  que  les  dignités  ecclésias- 
tiques se  donnent  dans  la  succession  des  temps. 

Les  deux  réservations  de  Clément  V  et  de 
Jean  XXII,  sont  limitées  à  leur  vie,  comme  3 
paraît  par  leur  texte.  Ainsi  on  pourrait  dire, 
que  c'étaient  comme  des  essais,  qu'on  faisât 
d'un  règlement  nouveau,  pour  le  faire  ensuite 
passer  en  loi  constante  et  perpétuelle,  si  les 
églises  particulières,  par  une  trop  vigoureuse 
résistance,  n'obligeaient  pas  l'autorité  et  b 
charité  du  Saint-Siège  de  la  révoquer. 

Benoît  XII  fit  la  même  réserve  que  Jean  XXH, 
et  la  limita  aussi  au  temps  de  son  pontificat 
(Ibid.,c.  xin). 

VII.  Ce  concordat  a  autorisé  quelques  réser- 
vations générales^  et  en  particulier  celle  des 
bénéfices  qui  vaquent  en  cour  de  Rome,  mais 
qui  vaquent  par  mort  (Tit.  de  Regia  ad  PrsUt. 
nominat.].  Ainsi  on  ne  défère  pas  à  la  vacation 
par  d'autres  voies  que  les  jurisconsultes  pren- 
nent pour  des  morts  feintes ,  telles  qwe^wlla 
déposition,  la  translation,  la  démission,  et 
autres  semblables  (Car.  Molin.,  de  Infirnûs  resi- 
gnant., n.  406). 

Rébuffe  en  demeure  d'accord^  et  il  n'est  )fts 
de  l'avis  de  Dumoulin ,  qui  voudrait  que  cette 
réservation  fût  suspendue  pendant  que  le  Siège 
romain  est  vacant  (Rebufl'us.  Ad  Concord.  Tit 
de  Reg.  ad  Prœlat.  nomina). 

«  Quae  exceptio  non  habet  locum  sede  papali 
vacante.  Quia  tune  non  vacat  apud  sedem,  quas 
non  est.  Verba  enim  apud  sedem,  proprie  et 
in  potenliori  significato  intelligenda  sunt, 
scilicet  de  sede  plena,  non  vacua.  »  Ce  sont  la 
termes  de  Dumoulin. 

Févret  dit  (de  l'Abus,  1.  ii,  c.  6,  n.  lo;, 
que  c'est  avec  raison  que  Rébufl'e  s'est  opposé 
en  ce  point  à  Dumoulin.  La  glose  favoriserait 
Dumoulin ,  s'il  ne  parlait  que  des  cures.  Haê 
en  cela  cette  glose ,  sur  le  chapitre  LicH 
Ecclesiarum.  In  Sexto,  ne  fait  que  suivre  la 
décrétale  de  Boniface  VllI,  ci-dessus  alléguée. 

Pendant  le  mois  que  le  concile  de  Lyoa  & 
donné  au  Pape  pour  pourvoir  à  ces  sortes  et 
bénéfices ,  plusieurs  de  nos  canon istes  croieflt 
que  révêque  peut  conférer ,  quoique  sa  colk- 
tion  ne  puisse  avoir  d'effet  qu'après  le  mois 
expiré,  au  cas  que  le  pape  n'ait  pas  poumu 
Mais  Rébuffe  ne  juge  pas  qu'il  le  puisse ,  œ 
pouvoir  étant  alors  réservé  au  pape  seul. 
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Cette  limitation  du  mois  ne  regarde  ni  les 
archevêchés  ni  les  évêchés  en  France,  parce 
que  le  concordat  les  a  réservés  aux  papes  pour 
toujours  et  avec  une  entière  liberté  ,  s'ils 
venaient  à  vaquer  en  cour  de  Rome  :  a  Necnon 
etclesiis  per  obitum  apud  Sedem  romanam 
vacantibus,  semper  etiam  nuila  régis  prœce- 
dente  jiominatione  libère  provideri  possit  (De 
Eegia  acT  Prselat.  nomin.^  §  i).  » 

Rébuffe  conclut  de  là  que  le  roi  ne  pourra 
pas  m)mmer  à  ces  évéchés,  quoique  le  pape 
n*y  ail  pas  pourvu  dans  un  mois ,  ce  qu*on  ne 
peut  dire  des  autres  collateurs  ou  patrons.  Il 
ajoute  que  si  le  pape  avait  une  fois  agréé  celui 
que  le  roi  lui  avait  nommée  il  ne  pourrait  plus 
conférer  à  un  autre  :  comme  il  dit  avoir  vu 
lui-même  juger,  que  le  pape  ayant  une  fois 
accepté  celui  que  le  roi  lui  avait  nommé  après 
les  neuf  mois,  il  n'avait  pu  se  raviser  et  con- 
férer à  un  autre. 

Il  dit  que  le  roi  pourrait  refuser  celui  qui 
aurait  été  pourvu  par  le  pape,  s'il  le  croyait 
dangereux  à  TEtat  :  a  Posset  rex  Francise  contra 
provisum  per  papam  se  opponere  et  excipere, 
si  timeret  de  conjuratione  ,  seu  proditione 
patris^  seu  revelatione  secretorum  suorum^ 
ratione  patrise ,  uflde  provisus  est  oriundils, 
vel  propter  parentes  suos,  qui  régi  semper  fue- 
runt  infesti.  » 

Enfln  il  dit  que  si  ce  sont  des  évêchés  sur  les 
frontières  du  royaume,  l'agrément  du  roi  est 
nécessaire  après  la  provision  du  pape,  a  Item 
si  episcopatus  esset  in  partibus  limitrophis 
regni,  nuUus  ad  eum  recipi  deberet^  sine  régis 
assensu,  etc.  Istud  privilegiumcensetur  semper 
esse  exceptum,  etc.  Nam  quando  ecclesia  habet 
feudum  a  rege,  tune  ratione  feudi,  vel  quando 
est  patronus,  débet  requiri  régis  assensus^  post 
electionem  celebratam,  etc.  Sic  post  provi- 
sionemPapœ,  requireretur  régis  assensusin 
his  casibus,  qui  per  fidelitatem  a  proviso  factam 
régi  declaratur  (Févret ,  de  FÀbus,  1.  ii,  c.  6, 

n.  12).  D 

En  itô3,  le  pape  ayant  nommé  à  Tévêché  de 
Tournai  un  originaire  de  Hons-en-Hainaut^  le 
procureur  général  en  appela  de  l'expédition, 
parce  que  la  ville  étant  frontière^  il  importait 
extrêmement  au  roi  d'y  avoir  un  évêque  attaché 
à  ses  intérêts.  Chopin  en  rapporte  l'appel  : 
a  Civitas  in  conûnibus  sita^  etc.  Unde  intererat 
majestati  suse,  in  ea  residere  episcopum,  qui 
esset  fidus  et  acceptus  (De  Doman.^  L  ii,  t.  ix, 
n.  4).  » 

Th,  —  ToM.  III. 


yni.  M.  d'Ossat  écrivait  en  1600,  à  M.  de  Vit 
leroi,  qu'il  fallait  demander  au  pape  un  induit 
pour  le  pays  messin,  que  cependant  a  le  pape 
a  doit  donner  tels  bénéfices  de  la  protection  du 
«  roi,  et  même  ceux  qui  sont  es  villes  yloses,  à 
«  personnes  qui  soient  confidentes  à  samsgesté, 
a  laquelle  autrement  leur  pourrait  refuser  la 
«  possession ,  et  principalement  étant  le  pals 
<f  de.  frontière  (Tom.  ii.  des  Let.).  » 

En  1601,  il  écrivit  à  H.  de  Yilleroi,  que  le 
pape  prétendait  pouvoir  disposer  par  les  con- 
cordats de  révêché  de  Carcassonne,  mais  qu'il 
lui  avait  représenté,  a  qu'es  lieux  de  frontière, 
«  et  telles  autres  places  importantes,  les  rois 
a  avoient  grand  intérêt  d'y  avoir  des  évêques 
a  très-confldens,  que  Rébuffe  tenoit  qu'en  tel 
c  cas  le  roi  devoit  avoir  sa  nomination  sauve, 
a  et  en  rapportoit  un  exemple  de  la  même  ville 
«  de  Carcassone  (Let.  xcvi).  » 

J^e  pape  répliquant,  que  ses  prédécesseurs 
avaient  quelquefois  négligé  leurs  droits,  ce 
sage  cardinal  lui  répondit,  a  que  la  courtoisie 
«  dont  les  papes  et  les  rois  usoient  entre  eux, 
«étoit  très-expédiente  et  aucunement  néces- 
«  saire,  pour  entretenir  la  bonne  intelligence 
c  et  amitié  qui  doit  être  entre  eux ,  sans  quoi 
«  ne  se  pou  voit  rien  faire  de  bon  par  eux.  » 

Ces  paroles  sont  si  pleines  de  sagesse^  que  je 
n'ai  pas  cru  en  devoir  rien  retrancher.  D'autres 
se  plairont  à  porter  les  choses  à  des  extrémités, 
et  a  faire  des  discussions  pénibles  et  des  déci- 
sions précises  des  droits  et  des  pouvoirs  de  ces 
souveraines  puissances.  Les  plus  prudents 
prendront  le  parti  de  ce  sage  cardinal,  et 
seront  toujours  d'avis , que  si  la  civilité,  si  la 
bonne  intelligence ,  si  la  déférence  réciproque 
sont  utiles  aux  particuliers,  elles  sont  abso- 
lument nécessaires  aux  puissances  suprêmes, 
«t  sans  cela  leurs  démêlés  ne  se  termineront 
jamais,  ou  ne  se  termineront  qu'avec  perte  et 
déplaisir  de  part  et  d'autre. 

Clément VIII  goûtait  lui-même  ces  maximes, 
comme  on  voit  par  d'autres  lettres  (Tom.  i, 
I.  xxiv).  Enfln  ce  cardinal  obtint  en  1600 ,  un 
bref  du  pape,  afin  que  s'il  décédait  en  cour  de 
Rome,  le  roi  conservât  toujours  la  nomination 
de  ses  bénéfices  (Tom.  ii,  1.  lxxv). 

Le  pape  Grégoire  IX  a  bien  contesté  dans  le 
chapitre  précédent  avec  l'empereur  Frédéric  II, 
sur  le  droit  de  jégale  et  sur  les  mandements 
du  pape,  qui  doivent  l'emporter  sur  la  régale. 
Hais  c'est  parce  que  la  régale  n'eut  jamais  de 
légitime  fondement  dons  l'Allemagne ,  et  que 
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Frédéric  II  était  Teonemi  dédaié  et  irrécon- 
diiable  de  FEglise  Romaine. 

Grégoire  X  en  usa  bien  autrement  en  i27i, 
envers  Philippe  le  Hardi,  roi  de  France.  Un 
archidiaconé  ayant  yaqué  tout  ensemble  en 
oour  de  Rome  et  en  régale,  quoique  Clément  IV 
Teùt  conféré,  Grégoire  X,  qui  lui  succéda, 
léyoqua  toutes  les  procédures  de  son  prédé- 
cesseur, laissa  emporter  le  bénéQce  au  réga* 
listCj  et  remporta  lui-même  un  avantage  bien 
phis  solide,  et  une  gloire  bien  plus  digne  d'un 
souverain  pontife,  par  une  si  juste,  si  sage  et 
si  charitable  complaisance  pour  les  désirs  et 
les  droits  du  fils  aîné  de  TEglise  (Preuves  des 
libertés  de  TEglise  GalL,  c.  xvi,  n.  21). 

IX.  La  glose  remarque,  que  si  Clément  IV 
se  réserva  les  bénéfices  qui  vaqueraient  in  curia 
ce  fut  pour  n'être  pas  prévenu  à  l'avenir  par 
les  évéques  qui  nommaient  des  procureurs  tn 
curia^  afin  de  nonuner  aux  bénéfices  de  leur 
collation,  dès  qu'ils  vaqueraient,  a  Habebant 
episcopi  ante  constitutionem  démentis  procu- 
ratores  in  curia ,  qui  statim  cum  vacabant  bé- 
néficia, conferebant  illa,  et  sic  prsveniebant 
Papam  :  unde  motus  Clemens  promulgavit 
constitutionem  supradictam  (InC.  Statutum, 
De  prœbendis).  • 


Le  droit  de  prévention  donnait  eflectivemenf 
au  pape  la  collation  de  tous  les  bénéfices  ^psx 
vaquaient  à  la  cour,  ou  auprès  de  la  cour  do 
pape.  Quelques  coUateurs  s'étaient  avisa  de 
prévenir  la  prévention  du  pape,  en  nommuit 
des  procureurs  en  cour.  Clément  lY  para  i 
cette  adresse  en  se  réservant  les  bénéfices  qui 
vaqueraient  en  cour. 

Cette  conjecture  de  la  glose  est  foodét^  o» 
semble,  sur  le  décret  Staiutum  du  concile  I^ 
de  Lyon,  qui  porte,  que  si  le  pape  ne  noiqmeà 
ces  bénéfices  dans  les  mois,  les  évéques  pour- 
ront y  pourvoir,  oo  par  eux-mêmes,  ou  9*!^ 
sont  absents,  par  leurs  grands-vicaires  rési- 
dents dans  leurs  diocèses,  avec  commission 
de  conférer,  t  Tantummodo  per  seipsos  vel 
ipsis  agentibus  in  remotis,  per  suos  vicarios 
générales  in  eorum  diœcesibus  exist^ites, 
quibus  id  canonice  sit  commissum  (Ibidem).  » 

Cette  précaution  de  ne  permettre  la  collation 
de  ces  bénéfices  encore  vacants  après  la  fin  da 
mois  qu'aux  évéques  mêmes,  ou  à  ieurs 
grands-vicaires  résidents  dans  leur  diocèse , 
semble  empêcher  d'avoir  des  procureurs  en 
cour  de  Rome  pour  conférer  les  béaéûces. 


CHAPITRE  QUARANTE-NEUVIÈME. 


DKS  INDULTS  DU  PARLBMBIIT,  DBS  GAADINADZ  BT  AUTBBS. 


I.  Les  indalts  sont  des  mandements,  apostoliques,  on  des 
Mies  et  des  brefs,  qni  donnent  pouvoir  de  conférer  oo  d'obte- 
nir des  bénéfices  d'une  manière  privilégiée.  Commencement  des 
induits  40US  Boniface  VIIl. 

II.  Continuation  des  induits  sous  le  pape  Clément  V  et  les  an- 
tres papes  jusqu'au  schisme  d'Avignon. 

m.  Pendant  ce  schisme  l'Eglise  gallicane  ayant  pris  la  neu- 
tralité, nos  prélats  donnèrent  eax-mémes  les  induits;  mais  on 
en  fnt  peu  satisfait. 

IV.  fl  y  avait  aussi  des  induits  en  Angleterre. 
,  V.  Induit  très-ample  de  Martin  V,  élu  par  le  concile  de  Cons- 
tnce.  Le  parlement  de  Par»  y  avait  part. 

VL  Nécessité  de  cette  profusion  de  grAces. 


VU.  Eugène  IV  donna  l'induit  du  paiiement  de  Pu»,  à  pas 
près  tel  qu'il  est.  Il  ne  fut  point  mis  en  exécution.  PoorqnÀ. 

Vin.  Paul  m  renouvela  cet  induit  et  en  changea  quelqœi 
clauses. 

IX.  Clément  IX  a  donné  un  bref  ampliatif  sor  cet  induit. 

X.  Réflexions  générales  sur  cet  induit  et  sur  les  changeaerii 
qui  y  ont  été  faits. 

XI.  Autres  espèces  d'induits.  De  celoi  des  caitUnanz. 

XU.  Ces  induits  ne  sont  pas  abolis,  quoiqu'ils  sembleDl  Hn 
compris  dans  le  décret  du  concile  de  Trente,  qui  aboiit  ks 
mandements  apostoliques. 

Xlil.  Çouiexioif  des  inj^ajtft  f ^ec  les  tésipiilfoo^  «a  favov. 
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L  Les  induite  sont  des  expecfatiyes ,  ou  des 
mandements  apostoliques ,  qui  affectent  cer- 
tains bénéfices  à  ceux  qui  sont  désignés  en 
général  par  les  bulles  des  papes  qui  ont  accordé 
ces  grftces^  et  qui  obtiennent  en  particulier  le 
brevet  du  roi  pour  cela. 

On  donne  aussi  le  nom  d*indult  à  des  con- 
œssions  du  pape  pour  nommer  à  des  l)énéfices 
mec  des  privilèges  particuliers.  En  l'un  et 
Tautre  sens  les  induits  sont  des  manières  pri- 
vilégiées de  donner,  ou  d'obtenir  des  béné- 
ices. 

Nous  avons  dit  ci-dessûs  que  les  cardinaux 
qui  écrivirent  en  France  en  i302,  pour  faire 
l'apologie  de  Booiface  YIII,  protestèrent  que  si 
les  mandements  donnés  par  ce  pape  avaient  été 
onéreux  aux  églises  du  royaume,  ce  n'avait  été 
que  parce  qu'il  avait  accordé  au  roi  le  pouvoir 
de  nommer  un  chanoine  dans  chaque  église 
cathédrale  ou  collégiale  de  son  royaume  ;  ou 
parce  qu^il  avait  pris  des  soins  tout  particuliers 
pour  faire  donner  des  bénéfices  aux  ecclésiasti- 
ques pressés  de  la  pauvreté;  ou  enfin  parce» 
quMI  avait  pourvu  de  toutes  sortes  de  bénéfices 
les  clercs  de  la  maison  du  roi,  des  prélats^  des 
ducs ,  des  comtes  et  des  barons  (Hist.  univ. 
Paris.,  tom.  nr,  p.  28). 

a  Si  quando  gravavit  ecclesias,  hoc  fecit  con- 
cedendo  ipsi  régi,  quod  ad  suum  dictum^  seu 
beneplacitum  in  qualibet  ecclesia  cathedrali 
et  collegiata  regni  sui  una  persona  idonea  po- 
neretur  :  et  providendo  in  forma  pauperum 
multitudini  pauperum  clericorum,  ad  quos 
parum  se  extendebat  pietas  prœlatorum,  et 
aliorum  ad  quos  benefiçiorum  ecclesiasticorum 
collatio  pertinebat.  De  nbnnuUis  iosuper  va- 
cantibus  et  vacaturis  dignitatibus,  beneficiis  et 
prsebendis  dicti  regni,  providit  clericis  dicti 
régis,  prœlatorum,  ducum,  comitum  et  baro- 
num.  » 

Ces  mandements  apostoliques  accordés  par 
ce  pape  à  ceux  que  le  roi  nommerait,  ou  aux 
ecclésiastiques  de  la  maison  des  prélats  et  des 
grands  seigneurs  du  royaume,  furent  sans 
doute  les  avant-coureurs  des  induits^  et  on 
peut  dire  que  c'étaient  vraiment  des  induits, 
mais  personnels  et  pour  un  temps. 

Avant  cela  les  papes  s'étaient  souvent  Inté- 
ressés pour  obliger  les  prélats  et  les  autres  col- 
lateurs  de  gratifier  les  particuliers,  dont  le 
mérite  était  soutenu  d'une  recommandation 
de  la  majesté  royale.  Nous  en  avons  rapporté 
des  exemples  en  recherchant  la  première  ori- 


gine des  mandements  et  des  réservations  apos- 
toliques. 

Comme  cette  police,  alors  nouvelle,  ne  pou- 
vait s'établir  sans  l'agrément  et  le  concours  des 
rois,  il  ne  pouvait  se  faire  qu'ils  n'y  eussent 
aussi  quelque  part. 

II.  Si  Boniface  YIII  en  usait  de  la  sorte,  on 
ne  peut  douter  que  Clément  Y  et  les  autres 
papes  qui  firent  leur  séjour  à  Avignon,  n'aient 
poussé  un  peu  plus  loin  leur  complaisance 
pour  les  rois,  pour  les  prélats  et  pour  les 
grands  du  royaume. 

En  attendant  que  nous  en  parlions  ailleurs, 
ajoutons  ici  que  lors  du  malheureux  schisme 
d'Avignon,  comme  les  papes -eurent  plus  d'in- 
térêt que  jamais  à  ménager  Tamitié  et  les  bon- 
nes grâces  des  rois  et  des  princes,  ils  firent 
aussi  des  profusions  d'autant  plus  grandes  de 
bénéfices  en  leur  faveur  et  à  leur  nomina- 
tion. 

En  1408,  la  France  s'étantmise  dans  la  neu- 
tralité à  l'égard  des  deux  compétiteurs  de  la 
papauté,  et  ayant  remis  entre  les  mains  des 
ordinaires  toutes  les  provisions  des  bénéfices, 
l'assemblée  générale  du  clergé  qui  fit  ce  règle- 
ment, n'oublia  pas  les  indultaires,  soit  des 
universités  soit  des  seigneurs  ou  des  princes, 
afin  de  prendre  d'assez  justes  mesures,  et  em- 
pêcher que  la  même  personne  ne  surprît  plu- 
sieurs induits  et  n'emportât  plusieurs  bénéfices 
(Histoire  de  Charles  YI,  de  la  trad.  du  Labou- 
reur). 

a  Pour  obvier  aux  firaudes  et  à  Tambition 
a  maligne  de  quelques-uns  qui  pourraient  se 
a  faire  inscrire  en  divers  rolles  de  diverses 
a  universitez,  ou  seigneurs,  ou  d'un  prince  et 
a  d'une  faculté,  et  par  ce  moyen  occuper  plu- 
a  sieurs  lieux  où  Ton  mettrait  des  personnes 
c  capables,  on  a  jugé  à  propos  que  personne 
a  ne  se  fasse  inscrire  qu'en  un  seul  rolle  seule- 
ce  ment  (L.  xxvni,  c.  5).  j> 

Ces  paroles  font  connaître  que  les  princes  et 
les  seigneurs  aussi  bien  que  les  universités  et 
les  facultés  envoyaient  auparavant  au  pape,  et 
après  cette  neutralité  ils  envoyèrent  aux  côlla- 
teurs  ordinaires  un  rôle  de  ceux  quMlà  propo- 
saient pour  être  pourvus  de  bénéfices. 

m.  Le  public  fut  si  peu  satisfait  de  la  ma- 
nière dont  lès  prélats  et  les  antres  collateiirs 
ordinaires  usèrent  du  pouvoir  qu'oii  venait  de 
leur  rendre  dans  toute  son  éteiûldue  peut  léss 
provisions  des  bénéfices ,  que  Jean  XXTII  ren- 
tra peu  d'années  après  dans  l'exercice  des 
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mêmes  pouvoirs  dont  avaient  joui  ses  prédé- 
cesseurs. 

Jean  Juvénal  des  Ursins,  archevêque  de 
Reims,  nous  va  apprendre  cette  révolution, 
mais  il  fout  auparavant  qu'il  nous  confirme  ce 
qui  a  été  avancé,  que  le  schisme  d'Avignon 
ouvrit  la  porte  à  une  foule  d*indults. 

Voici  ce  qu^il  dit  de  Clément  VII,  en  4384  : 
tLe  schisme  fit  de  grands  dommages  en 
«  TEglise,  au  royaume  de  France  et  autre  part. 
9  Avec  Clément  il  y  avoit  bien  trente-six  car- 
«  dinaux,  lesquels  mus  de  grande  avarice  sou- 
a  haitèrent  d'avoir  tous  les  bons  bénéfices  de 
c  ce  royaume^  etc.  Et  usoit  Clément  de  réser- 
«  vations^  donnoit  grâces  expectatives  aux  car- 
a  dinaux,  etc.  o 

Il  dit  qu'en  4406,  la  soustraction  d'obéissance 
ayant  été  faite  à  Benoit  XlII,  l'assemblée  du 
clergé  résolut  que  les  ordinaires  donneraient 
les  bénéfices  de  leur  collation,  a  et  furent  faites 
a  nominations  tant  pour  les  officiers  du  roy, 
«  que  pour  l'université  et  personnes  ecclésias- 
a  tiques  (Histoire  de  Charles  VI).  d 

Ainsi  nos  prélats,  pour  se  rétablir  dans  leur 
ancienne  étendue  de  conférer  les  bénéfices,  et 
pour  s'y  conserver,  furent  obligés  de  continuer, 
et  peut-être  d'augmenter  les  mêmes  induits 
des  papes,  non-seulement  en  faveur  des  uni- 
versités ,  mais  aussi  des  officiers  du  roi  et  des 
grands  seigneurs. 

Hais  ces  coUateurs  ordinaires  contentèrent 
si  peu  tous  les  intéressés  dans  la  distribution 
qu'ils  firent  des  bénéfices,  qu'en  l'an  ÎAH, 
Jean  XXIII  rentra  dans  ses  anciens  pouvoirs, 
et.les  induits,  les  expectatives ,  et  les  réserva- 
tions reprirent  leur  ancien  cours. 

Voici  les  propres  termes  de  Jean  Juvénal  des 
Ursins  :  a  L'archevêque  de  Pise  de  la  partie  du 
a  pape  Jean  vint  à  Paris  pour  le  fait  des  grâces 
a  expectatives  et  promotions  à  prélatures.  Car 
«  les  ordonnances  royaux  par  lesquelles  toute 
«  la  disposition  étoit  aux  ordinaires^  régnoient 
«et  duroient.  Et  lui  étant  à  Paris,  on  luy 
c  envoya  le  chapeau^  et  fut  fait  cardinal.  Les- 
t  dites  ordonnances  royaux  furent  en  effet 
«  annuUées.  Carie  roi,  la  reine  et  monseigneur 
a  le  dauphin  eurent  nominations  pour  leurs 
«  gens  et  serviteurs,  et  pareillement  Tuniver- 
«  site,  et  grandes  prérogatives.  Et  le  roi  et  les 
«  seigneurs  au  regard  des  prélatures  étoient 
«  papes.  Car  le  pape  faisoit  ce  qu'ils  vouloient  ; 
c  et  ne  tenoit  pas  à  l'argent;  et  se  donnoient 
«  les  églises  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 


c  risseur.  Et  y  avoie  Lombards  à  Paris  qui  bi- 
<r  soient  délivrer  argent  à  Rome  à  grand  profit 
<K  Or  ce  qui  meut  le  roi  et  son  conseil  à  doq 
a  user  desdites  ordonnances,  ce  fut  poor  œ 
a  qu'on  disoit  communément  que  les  ori- 
anaires  usoient  très-mal  de  la  coUatioada 
a  bénéfices,  et  les  donnoient  à  leurs  parentsel 
«serviteurs,  sans  en  faire  provision  auigen 
a  notables,  clercs,  graduez  ou  nobles.  Etqie 
a  si  desdites  ordonnances  on  eut  bien  uséjdb 
a  étaient  bonnes  et  saintes.  » 

Cette  honteuse  prostitution  de  bénéOceséta) 
qn  des  malheureux  fruits  du  schisme.  La 
papes  ou  antipapes  pour  se  maintemr  ^  les 
prélats  pour  se  rétablir  dans  leurs  andeos 
pouvoirs,  enfin  les  papes  de  part  et  d'autre 
pour  rentrer  dans  les  collations,  doonaienti 
î'envi  ou  les  bénéfices,  ou  les  maodemealsel 
les  induits  pour  les  avoir  à  toutes  sortes  de 
personnes. 

M.  du  Puy,  dans  son  traité  du  parlement 
de  Paris ,  dit  que  ce  cardinal  légat  entra 
au  parlement  en  1414,  et  y  apporta  ooaante 
nominations,  ou  grâces  expectatives,  que  le 
pape  envoyait  aux  gens  du  parlemeaty  qui  les 
acceptèrent. 

IV.  Les  prélats  d'Angleterre  étaient  assujétis 
à  une  autre  espèce  d'induits,  qui  servira  aîaire 
encore  mieux  comprendre  combien  celle  dont 
nous  parlons  était  inévitable. 

En  1417  et  en  1421 ,  Hrary  deChicheley, 
archevêque  de  Cantorbéry,  fit  un  règlement 
sur  les  provisions  des  bénéfices,  ou  il  prêtera 
à  tous  les  autres  justes  prétendants  ceux  qui 
étaient  comme  des  indultaires  du  roi,  parce 
qu'il  avait  chargé  les  coUateurs  de  leur  pajer 
une  pension  annuelle,  jusqu'à  ce  qu'ils  les 
eussent  pourvus  d'un  bénéfice. 

a  Per  banc  provisionem  prayudicare  noa 
intendimus  patronis,  quominus  de  benefidis 
praedictls  personis,  quibus  in  certis  pensioni- 
bus  annuis  autoritate  regia  oneraniur,  quoos- 
que  de  beneficiis  ecclesiasticisper  eos  congrue 
sit  provisum ,  sed  qued  ipsi  talibus  personis 
ante  omnia  de  beneficiis  hujusmodi  providere 
possint  (Concil.  General.,  t.  xii,  p.  303,  348).  * 

Cet  induit  royal  d'Angleterre  était  ouotf 
concession  dès  papes ,  ou  une  usurpation  i^ 
à  la  faveur  du  schisme. 

V.  Eo  1417,  MarUn  V,  qu'on  sait  avoir* 
des  mieux  intentionnés  pour  affermir  la  p^i^ 
dans  TEglise,  et  lier  le  plus  étroitement  (f^^ 
se  pourrait  à  l'unité  du  Saint-Siège  tousltf 


^ 
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princes,  leurs  officiers,  runiyersité  de  Paris  et 
le  parlement  ;  ce  pape,  dis-je,  fit  un  règlement 
tort  faTorable  à  Funiversité  de  Paris  ^.  dans 
lequel  il  nomma  une  infinité  de  personnes  sur 
qui  se  répandait  un  torrent  de  ]it>éralités , 
c'est-à-dire  d'induits  et  de  mandements  apos- 
toliques pour  des  bénéfices. 

11  y  nomme  non-seulement  les  cardinaux^ 
les  empereurs^  les  rois,  les  ducs  et  leurs  pro- 
dhes^  non-seulement  le  roi,  la  reine,  le  dau- 
phin, les  ducs  de  Boui^ogne^  d'Orléans,  de 
Brabant,  de  Bretagne,  de  Bourbon,  de  Savoie^ 
mais  aussi  les  ecclésiastiques  du  parlement  de 
Paris.  «  Gentibus  quoque  ecclesiasticîs  regium 
parlamentum  Parisiis  tenentibus  (Hist.  Univ. 
Paris.,  t.  V,  p.  303).  » 

Ce  fut  là  une  effusion  de  grâces  qui  se  fit  à 
la  conclusion  du  concile  de  Constance ,  où  ce 
pape  fut  enfin  élu^  et  réunit  toute  l'Eglise  sous 
son  obéissance. 

VI.  La  profusion  des  grâces  de  cette  nature 
ne  sera  pas  au  goût  de  tout  le  monde.  Les  plus 
sages  retraceront  dans  leur  mémoire  toutes 
les  funestes  suites  de  ce  long  schisme^  et  juge- 
ront avec  ce  pape,  auquel  tous  les  monuments 
de  l'Histoire  de  l'Eglise  rendent  un  si  avan- 
tageux témoignage,  qu'on  ne  pouvait  pousser 
trop  loin  la  condescendance  pour  terminer  un 
schisme  si  pernicieux. 

En  1421  (Ibid.,  p.  348)',  le  pape  et  les  évéques 
étant  conTcnus  d'une  alternatiTe  de  mois , 
l'université  de  Paris  envoya  un  rôle  au  pape 
et  l'autre  aux  évéques.  On  ne  peut  pas  conclure 
de  là  avec  certitude  que  les  officiers  du  roi  et 
les  grands^  et  les  ecclésiastiques  du  parlement 
aient  aussi  alors  obtenu  des  induits  de  part  et 
d'autre^  parce  que  l'on  sait  que  ces  grâces  ont 
été  bien  plus  abondamment  et  plus  ordinai- 
rement versées  sur  l'université. 

VU.  Eugène  lY  crut,  avec  quelque  apparence 
de  raison ,  qu'il  pourrait  adoucir  1^  aigreurs 
qu'on  avait  conçues  contre  lui ,  en  offrant  un 
induit  perpétuel  à  la  France  pour  le  chancelier^ 
pour  les  présidents  et  pour  les  conseillers  du 
parlement,  en  formé  de  grâce  expectative  ou 
de  mandement ,  afin  que  chaque  coUatew  du 
royaume  fût  obligé  une  foison  sa  vie  de  donner 
un  bénéfice,  soit  réguler,  soit  séculier,  à  un 
des  sujets  proposés  sur  le  brefet  du  roi. 

Dumoulin  (De  Infirm.  Resignant.,  n.  2â4  et 
seq.)^  croit  que  ni  le  roi  Charles  VU  ne  de- 
manda point  cet  induit,  ni  le  padement  n'en 
usa  point,  à  cause  de  l'étrange  éloignement 


qu'on  avait  de  la  personne  du  pape  Eugène,  et 
de  l'attache  qu'on  avait  à  son  compétiteur 
Félix  V.  Il  se  peut  bien  faire  que  cet  induit 
n'ait  pas  eu  lieu^  mais  Dumoulin  n'en  a  pas 
découvert  la  véritable  raison. 

Ni  le  roi  Charles  VU,  ni  la  France  ne  recon- 
nurent jamais  Félix  V,  et  le  roi  trouva  le  secret 
de  n'abandonner  ni  l'obéissance  d'Eugène  IV, 
ni  les  décrets  du  concile  de  Bâle  et  sa  pragma- 
tique. La  raison  qui  fit  mettre  en  oubli  cet 
induit,  fut  bien  plutôt  le  long  démêlé  de  la 
France  et  des  papes  à  l'occasion  de  la  pragma- 
tique. Comme  Eugène  IV  voulait  apparemment 
par  ce  bienfait  engager  la  France  et  le  parle- 
ment à  renoncer  au  concile  de  Bâle  et  à  la 
pragmatique ,  on  aima  mieux  se  passer  de  son 
induit. 

Gobeltn  (Gobel.,  1.  xii),  apprend  néanmoins 
dans  l'histoire  de  Pie  II,  que  le  roi  Louis  XI 
publia  un  édit,  où  il  déclarait  que  les  pré- 
sidents du  parlement  et  tous  ses  officiers  jouis- 
saient, pour  ce  qui  est  des  bénéfices^  des 
mêmes  privilèges  dont  le  Saint-Siège  a  honoré 
l'université  de  Paris,  a  Sancivit'prssides  par- 
lamenti  cunctosque  ministros  suos  in  causis 
etiam  beneflcialibus ,  his  privilegiis  gaudere, 
quibus  Apostolica  Sedes  Parisiensem  scholàm 
douasse  perhibetur  (Rainaldus ,  ann.  4463 , 
n.  81).  » 

Je  ne  sais  si  ce  roi  mettait  les  induits  entre 
ces  privilèges  communs  au  parlement  et  à 
l'université,  mais  il  est  certain  que  quelques 
années  après,  c'esi^-dtre  en  1478,  le  pape 
Sixte  IV,  ayant  fait  avec  lui  une  espèce  de  con- 
cordat pour  la  nomination  des  bénéfices,  et 
l'ayant  inséré  dans  une  bulle  qui  se  trouve 
dans  les  Extravagantes  communes,  il  y  destina 
un  induit  de  six  bénéfices  à  réserver  sur  tous 
les  coUateurs  du  royaume,  dont  il  y  en  aurait 
deux  pour  ceux  qui  auraient  le  brevet  ou  la 
nomination  du  roi  ou  de  la  reine,  ou  du  dau- 
phin^ ou  des  présidents  et  des  autres  officiers 
des  parlements  du  royaume  (L.  i,  tit.  ix,  c.  1). 
Comme  la  France  s'opposa  à  ce  concordat,  cet 
induit  n'eut  aussi  jamais  de  lieu. 

VIU.  Ce  fut  donc  Paul  III^  lequel  en  4538, 
étant  entré  en  conférence  avec  l'empereur 
Charles  V  et  le  roi  François  V,  pour  être 
entre  eux  un  médiateur  de  paix ,  accorda  à  la 
prière  de  ce  roi  le  renouvellement  de  l'induit 
autrefois  accordé  par  Eugène  IV^  y  ajoutant 
que  les  indultaîres  céderaient  aux  maniataires 
apostoliques,  dont  le  contraire  jetait  porté  dans 
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rindalt  d'Eugène ,  et  que  les  indultaires  ne 
seraient  pa3  obligés  d'accepter  les  bénéflces 
qui  auraient  i^oins  de  deux  cents  francs  de 
rcYenu.  C'est  ce  qu'en  dit  Dumoulin. 

La  bulle  de  Paul  III  (De  inflrro.  Resign.,  n. 
92S)  fait  effectivement  mention  de  la  concession 
d'Eugène  IV,  à  la  demande  du  roi  Charles  VII, 
du  pouYoic  qu'ont  le  chancelier,  les  présidents 
et  les  conseillers  du  parlement  de  Paris,  s'ils 
sont  laïques^  de  substituer  d'autres  personnes 
pour  jouir  du  bienfait  de  Tindulten  leur  place, 
du  non  usage  de  cet  induit,  de  la  crainte  qu'on 
avait  que  cette  négligence  ne  l'eût  annulé; 
des  instances  que  le  roi  François  1*'  lui  avait 
faites  pour  le  renouveler^  et  des  deux  condi- 
tions nouvelles  qu'il  y  sgoutait,  que  ces  indul- 
taires déféreraient  la  première  place  aux  man- 
dataires apostoliques  et  que  les  bénéfices,  dont 
la  valeur  ne  monterait  pas  à  deux  cents  francs, 
pourraient  être  refusés. 

IX.  La  suite  du  temps  et  l'exécution  de  ces 
induits  7  firent  trouver  des  inconvénients.  La 
somme  de  deux  cents  francs  parut  trop  petite, 
les  bénéfices  cures  qui  vaquaient  quelquefois 
les  premiers  n'accommodaient  pas  les  indul- 
taires, dont  la  direction  demande  une  résidence 
fort  exacte,  les  bénéfices  réguliers  leur  conve- 
naient encore  moins. 

ClémentlX  accorda,  en  1667,  au  roi  LouîsXl  V, 
un  nouvel  induit  qui  remédie  à  tous  ces  m- 
convénients,  en  permettant  de  refuser  les  bé- 
néfices qui  ne  seront  pas  au  moins  de  six  cents 
livres  de  revenu,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont 
actuellement  chargés  du  soin  des  âmes,  enfin 
trouvant  bon  que  les  coUateurs  puissent  don- 
ner les  bénéfices  réguliers  en  commande  aux 
in4ultaires,  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des 
abbayes  ou  des  prieurés  conventuels  et  vrai- 
Qenjt  électifs  ou  des  offices  claustraux. 

La  bullQ  (|e  ce  pape ,  avant  que  d'en  venir  à 
cette  augmeptation  de  grâces,  fait  une  brève 
narration  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  tant  sous 
Eugène  IV  et  Charles  Vil,  que  sous  Paul  III  et 
Français  ï",  conformément  à  ce  que  nous  en 
avons  dit. 

X.  Il  est  étonnant  qu'il  ait  fallu  prèsde  deux 
'  cept  «cinquante  ans,  depuis  Boniface  VIII  jus- 

qu^àPduI  III,  pour  donner  la  maturité  et  la 
per&ctipp  nécessaire  à  ces  induits.  Mais  il  vaut 
mieux  nous  attacher  à  considérer  que,  jusqu'à 
no^  jours,  la  valeur  de  deux  cents  francs  ayant 
été  suffisante  pour  satisfaire  à  l'induit,  c'était 
unefflftjBlW  évidente  de  la  première  origine 


des  induits  et  de  tous  les  mandements  aposto- 
liques, qui  visaient  principalement  à  soulager 
les  pauvres  ecdésiastiques  à  qui  cette  somme 
suffisait. 

La  multiplication  prodigieuse  de  For  et  de 
l'argent,  depuis  la  découverte  des  Indes  occi- 
dentales, ayant  fait  enchérir  toutes  choses,  fla 
été  fort  raisonnable,  même  pour  garder  nue 
juste  proportion,  d'augmenter  cette  somme. 
Mais  tous  les  anciens  induits,  avant  Eugène  IV, 
avaient  été  réservés  à  des  ecclésiastiques,  soil 
dans  le  parlement,  soit  dans  les  maisons  des 
grands.  On  l'a  pu  remarquer  dans  ce  que  nom 
avons  rapporté. 

Eugène  a  le  premier  permis  aux  laïques  de 
nommer  des  clercs  en  leur  place.  Ce  pape  sem- 
ble aussi  avoir  le  premier  permis  que  les  béoé- 
fices  réguliers  fussent  aussi  sujets  à  rindalt,ks 
commandes  s'étant  déjà  beaucoup  multipliées 
au  temps  de  son  pontificat. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  constant  et  de  plus  mû- 
forme  pendant  toutes  les  révolutions  de  ces 
quatre  siècles,  est  la  sagesse  et  la  cbarilé  de 
l'Eglise,  qui  n'a  jamais  rien  oubhé  de  tout  ce 
qui  pouvait  servir  pour  réunir  et  pour  serrer 
toujours  plus  étroitement  les  membres  de  l'E- 
glise entre  eux,  et  surtout  les  membres  les 
plus  illustres  avec  le  chef  visible  de  l'Eglise. 

Les  bienfaits  étant  les  liens  les  plus  propres 
pour  étreindre  cette  union  et  cette  concorde  da 
sacerdoce  avec  l'Etat,  rien  n'est  plus  juste  que 
de  faire  couler  sur  les  principaux  membres  de 
l'Etat  quelques  ruisseaux  des  libéralités  de 
l'Eglise,  qui  reçoit  tous  les  jours  de  leur  part 
une  infinité  de  dons  et  une  protection  incom- 
parablement plus  utile  et  plus  nécessaire  que 
tous  les  dons  imaginables. 

XI.  Outre  ces  induits  du  parlement,  il  y  en 
a  d'autres  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  saioir 
ceux  qui  ont  été  accordés  à  nos  rois  pour  nom- 
mer aux  évêcbés  et  autres  bénéfices  coDsisto- 
riaux  de  Bretagne,  d&  Provence,  de  Metz,  Tool 
et  Verdun,  de  Tournai  et  autres  pays  de  con- 
quête. 

11  y  en  a  d'autres  dont  il  sera  parlé  dans  les 
chapitres  suivants^  savoir  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés à  plusieurs  souverains,  pour  les  pré- 
bendes qui  vaqueraient  les  premières  après 
l'élection  et  la  consécraVon  des  prélats. 

Enfin  il  y  en  a  d'autres  que  le  pape  accorda 
aux  coUateurSy  surtout  aux  cardinaux,  par  les- 
quels ils  peuvent  conférer  les  bénéfices  de 
leur  dépendance,  sans  être  assujétis  aux  lioû' 


DES  RESIGNATIONS  EN  FAVEUR. 


BIO 


tafions  ordinaires  des  antres  collateurs,  soit 
des  mois  réservés  au  Saint-Siège^  soit  des  man- 
dements apostoliques  ou  de  la  prévention  ou 
des  résignations  en  faveur. 

Jean^  cardinal  de  Lorraine^  fût  le  premier  à 
qui  Paul  III  donna,  en  1530,  l'induit  pour  don- 
ner tous  les  bénéfices  de  sa  collation  sans 
craindre  les  réservations  ou  les  préventions  du 
pape  ou  de  ses  légats  (Libertés  de  TEgL  Gal.^  c. 
XXIV,  n.  SO  et  les  suivants). 

Ce  pape  s*était  réservé  le  pouvoir  de  déroger 
à  la  vaste  étendue  de  cet  induit,  qui  fut  depuis 
«communiqué  à  tous  les  cardinaux,  par  des 
clauses  spéciales.  Mais,  dans  le  conclave  où 
Paul  lY  fut  élu,  il  fut  arrêté  et^  depuis,  juré  et 
confirmé  par  ce  pape,  qu'il  ne  serait  jamais 
plus  dérogé  aux  induits  des  cardinaux,  ni  par 
la  prévention,  ni  par  la  dérogation  à  la  règle 
des  vingt  jours  dans  les  signatures  des  rési- 
gnations. 

Cest  cette  bulle  de  Paul  lY,  en  1555,  qu'on 
appelle  la  bulle  du  compaat,  et  que  nos  rois  et 
les  parlements  ont  publiée  dans  le  royaume. 

XII.  Ces  induits  sont  autant  de  renouvelle- 
ments des  mandements  apostoliques  et  des 


expectatives  que  le  concile  de  Trente  avait  ta* 
ché  d'abolir  entièrement.  Hais  comme  l'Eglise 
a  toujours  eu  des  égards  tout  particuliers  pour 
les  souverains,  aussi  les  papes  ont  jugé  que  la 
dispense  était  et  juste  et  nécessaire  pojir  les  in- 
duits accordés  aux  princes  chrétiens. 

XIII.  Tous  les  induits  dont  j'ai  parlé,  ou  danft 
ce  chapitre  ou  dans  les  précédents,  ont  été  rap- 
portés dans  les  recueils  et  daus  les  traités  qu'en 
ont  fait  M.  Doujat  et  M.  Pinsson. 

Les  résignations  en  faveur  dérogent  aux  in- 
duits ordinaires  et  ne  dérogent  point  à  celui 
des  cardinaux.  Elles  dérogent  aux  alternatives 
des  mois  dans  la  Bretagne  et  la  Provence,  et 
aux  concordats  germaniques  reçus  dans  les 
trois  évéchés  de  Metz,  de  Toul  et  de  Verdun,  et 
ne  dérogent  pourtant  pas  à  Tindult  dernier 
que  le  roi  a  obtenu  de  Clément  IX,  parce  que 
ce  pape  n'y  a  réservé  que  la  vacance  in  etiria. 

Ces  résignations  ont  tant  de  connexion  avec 
ce  que  nous  avons  dit  et  ce  qui  nous  reste  à 
dire  des  mandements  et  des  réservations  apos- 
toliques, que  j'ai  cru  en  devoir  traiter  dans  le 
chapitre  suivant. 
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I.  U  défliilliBee  da  It  disdpline  de  TRgliM  pendant  tes  x«  et 
XI*  siècles^  força  les  concUes  et  les  papes  d'agréer  et  de  rece- 
Toir  les  démissions  des  bénéficiers  simoniaques  on  impudiques 
et  de  les  rétablir  après  avoir  fait  pénitence. 

U.  Ainsi  les  réactions  de  toutes  sortes  de  bénéfices  com- 
mencèrent à  se  faire  entre  les  mains  des  papes. 

m.  Le  schisme  de  l'Allemagne  an  temps  de  Grégoire  VU 
donna  encore  lien  k  une  infinité  de  résignations  de  bénéfices 
fûtes  k  ce  pape^  qvi  les  rendait  aux  mêmes  bénéficiers. 

IV.  Sous  Urbain  II  le»  mêmes  résignations  continuèrent.  Les 
moindres  bénéfices  se  résignèrent  entre  les  mains  des  é?é- 
qnos. 

V.  La  pbiratité  des  bénéfices  multiplia  encore  ces  ré8i|iia* 
tions.  Occasions  de  cette  pluralité. 

VI.  U  simonie  fut  celle  qui  donat  plus  de  cours  aux  réd- 
gnaUons  aèiiM  «a  laveur. 


vn.  La  pénitence  ou  U  profession  religieuse  commeiiçi  k 
réhabiliter  les  bénéflcien  dignes  de  dépositioD. 

VIII.  Le  pape  seul  réhabilitait  les  simoiiaques  pour  les  pré- 
latures  ;  les  évèques  n'avaient  ce  pouvoir  que  pour  les  moin- 
dres bénéfices.  ^ 

IX.  Ces  dispenses  ne  fureni  données  que  pour  un  teapi. 
Elles  ont  néanmoins  continué. 

X.  Sous  Pascal  II  ces  résignations  contkitent  entre  les  mains 
du  pape. 

XI.  Et  entre  celles  des  évèques  aussL 

Xil.  Nouveaux  exemples  sous  le  pape  Alexandre  III  et  dans 
les  décrétâtes.  Pourquoi  les  résignations  pour  les  prélatnres,  et 
en  faveur^  sont  réservées  au  pape. 

XllI.  Autres  exemples  ou  vestiges  des  résignations  en  faveyr. 

Xrv.  Des  permatationi.  Règles  des  résignations  et  des  per- 
nutâliou. 
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XV.  Le  pape  oe  purge  point  la  simonie;  mais  il  dispense 
pour  Inutilité  de  FEglise.  En  quel  temps  a  commencé  le  style 
présent  des  résignations  en  faveur. 

I.  Il  faut  remonter  bien  haut  pour  découvrir 
la  première  origine  de  ces  résignations  en  fa- 
veur, qaf  sont  devenues  aussi  communes  qu'el- 
les étaient  rares  et  presque  inouïes  durant  les 
dix  premiers  siècles  de  TEglise. 

Ce  fut  le  débordement  effroyable  de  la  simo- 
nie et  de  Tincontinence,  qui  couvrit  la  face  de 
toute  l'Eglise  occidentale  pendant  le  dernier 
siècle  de  îempira  de  la  maison  de  Charlema- 
gne,  qui  fut  aussi  celui  de  sa  défaillance,  c'est- 
à-dire  pendant  le  x*  siècle  de  l'Eglise. 

Ce  déluge  de  dissolutions  et  de  sacdléges 
imposa  une  espèce  de  nécessité  d'introduire 
cette  nouvelle  discipline  qui,  sans  cela,  aurait 
passé  non-seulement  pour  un  relâchement, 
mais  pour  une  entière  dépravation  de  la  dis- 
cipline. 

Ce  fut  Léon  IX  qui  conmiença  à  opposer  la 
sévérité  des  canons  à  ce  torrent  d'incontinence 
et  de  simonie.  Les  conciles  de  Rome,  de  Reims 
et  de  Mayence,  en  1049  (Baron.,  an.  4049),  fu- 
rent oUigés  d'user  de  quelque  indulgence  et 
de  tolérer  une  partie  des  bénéflciers  simonia- 
ques  ou  incontinents  après  avoir  fait  pénitence, 
à  moins  de  cela,  on  eût  vu  les  égûses  aban- 
données de  ministres. 

Victor  II  succéda  aussi  au  zèle  et  à  la  sage 
modération  de  son  prédécesseur  Léon  IX.  Ce 
fut  alors  que,  dans  le  concile  de  Lyon,  en 
i055,  quarante-cinq  évoques  et  vingt-sept  au- 
tres prélats  se  démirent  des  dignités  qu'ils 
avaient  acquises  par  un  trafic  infâme.  Pierre 
Damien  dit  qu'il  n'y  en  eut  que  six  de  dé- 
posés. 

On  peut  de  là  conjecturer,  avec  beaucoup 
de  vraisemblance,  que  le  généreux  et  sage 
Hildebrand,  qui  présidait  à  ce  concile,  comme 
apocrisiaire  du  pape,  quoiqu'il  ne  fût  encore 
que  sous-dlacre,  épargna  ces  prélats  qui  avaient, 
par  une  confession  volontaire,  prévenu  leurs 
accusateur^  et,  après  avoir  reçu  leur  démis- 
sion ou  résignation,  il  les  rétablit  presque  tous 
en  leur  première  dignité. 

Alexandre  II,  en  1063,  assembla  le  concile 
de  Latran,  où  l'on  fut  encore  nécessité  de  tem- 
pérer de  beaucoup  de  douceur  la  sévérité  des 
canons  envers  les  bénéficiers  simoniaques  ou 
concubinaires,  en  en  souffrant  plusieurs  dans 
le  divin  ministère,  pour  ne  pas  faire  déserter 
les  églises,  et  protestant  néanmoins  qu'on  ne 


pourrait  tirer  à  conséquence  ce  qu'une  déplo- 
rable nécessité  avait  extorqué. 

Je  laisse  un  gi^and  nombre  d'autres  conciles 
qui  furent  convoqués  dans  toutes  les  parties  de 
l'Eglise  sur  le  même  sujet  avec  beaucoup  de 
zèle  et  fort  peu  de  succès. 

Les  é\éques  d'Allemagne  furent  convoqués 
à  Rome,  en  1070,  pour  se  purger  du  crime  de 
simonie  ;  on  fut  obligé  de  se  contenter  du  ser* 
ment  qu'ils  firent  de  s'en  abstenir  à  l'aveiiir, 
après  quoi  on  les  renvoya  dans  leurs  églises. 

II.  Voilà  comment  la  nécessité  malheureuse 
força  les  pontifes  les  plus  passionnés  pour  la 
vigueur  de  l'ancienne  discipline^  d'en  relâcher 
beaucoup  et  de  rétablir  dans  leurs  dignités 
ceux  qui  en  avaient  été  déposés  ou  qui,  pour 
prévenir  une  condamnation  hontea»^  les 
avaient  remises  entre  leurs  mains. 

Comme  les  papes  étaient  les  seuls  qui  se  por^ 
tassent  avec  une  sainte  ardeur  à  purger  l'Eglise 
de  cette  double  flétrissure,  c'était  aussi  à  eux 
seuls  qu'on  faisait  ces  résignations,  c'élaient 
eux  seuls  qui  disposaient  de  ces  bénéfices  ré- 
signés entre  leurs  mains,  c'étaient  eux  seuls 
qui  exécutaient  la  dispense  approuvée  par  tant 
de  conciles  de  rétablir,  dans  la  possession  de 
leurs  bénéfices,  tant  de  clercs  et  tant  de  prébits 
qui,  par  une  conviction  juridique  ou  par  leur 
propre  confession,  avaient  mérité  d'en  être 
dépouillés^  ou  s'en  étaient  déponiUés  eux- 
mêmes. 

Enfin,  tant  d'archevêques  et  tant  à'ëvèques 
ayant  été  engagés  dans  le  même  malheur, 
toute  l'autorité  de  reoiédier  à  tant  de  désor- 
dres, de  recevoir  les  démissions  et  de  rendre 
les  bénéfices  à  ceux  qui  les  avaient  résignés» 
de  disposer  des  prélatures  après  la  déposition 
des  prélats,  retomba  entre  les  mains  des 
papes. 

III.  Hildebrand  ou  Grégoire  VII  (Baron.,  an. 
1074),  ayant  succédé  à  Alexandre  II,  en  1073, 
condamna^  l'année  suivante,  les  simoniaques 
et  les  concubinaires  dans  le  synode  romaÙL 
L'archevêque  de  Mayence  ayant  voidu  entre- 
prendre d'exécuter  ce  décret,  courut  fortune 
de  perdre  la  vie  par  la  révolte  générale  de  son 
clergé.  11  n'échappa  à  leur  fureur  qu'en  pro- 
mettant de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour 
détourner  le  pape  de  cette  sévérité. 

Le  pape  ayant  renouvelé  les  mêmes  décrets 
dans  un  autre  concile  romain  en  1075,  et  y 
ayant  suspendu  ou  cité  plusieurs  évêques  d'Al- 
lemagne, le  même  archevêque  fit  une  dernière 
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tentative  peur  faire  recevoir  les  statuts  de  ce 
concile  :  il  pensa  lui  en  coûter  la  vie  encore  une 
fois ,  ce  qui  l'obligea  de  ne  s'en  plus  mêler,  et 
de  laisser  an  pape  l'exécution  de  ses  décrets. 

L'empereur  Henri  d'Allemagne  s'étant  rendu 
le  protecteur  de  tous  ces  désordres,  et  vendant 
lui-même  assez  ouvertement  les  prélatures,  il 
attira  sur  lui  et  sur  ses  partisans,  la  juste  in- 
dignation et  Tanathème  de  ce  vigoureux  pon- 
tife. 

Quelques-uns  de  ces  prélats,  par  une  har- 
diesse presque  inouïe,  prononcèrent  un  sem- 
blable anathème  contre  le  pape,  et  s'engagèrent 
dans  le  schisme.  Les  princes  orthodoxes  d'Al- 
lemagne se  liguèrent  pour  le  pape  contre 
Henri,  qui  fut  forcé  d'en  venir  aux  plus  basses 
sofUnissions  envers  le  pape.  Les  investitures 
que  l'empereur  donnait  furent  condamnées 
par  le  synode  romain  en  1078  sous  peine  d'à- 
nathème. 

Ce  schisme  entre  l'Empire  et  TEglise,  et  ces 
investitures  furent  deux  autres  occasions  fort 
fréquentes  de  faire  résigner  les  évêchés  et  les 
autres  bénéfices  entre  les  mains  des  papes,  et 
les  reprendre  de  leurs  mains. 

En  1080  une  assemblée  de  trente  évêqùes  à 
Brixen^  en  Allemagne,  déposa  le  pa|»é^  eréa 
l'antipape  Guibert.  Victor  111  et  Urbain  II  étant 
montés  ensuite  sur  le  trône  apostolique,  virent 
enfln  dissiper  cet  orage,  et  les  évêques  rentré- 
rent  dans  leur  devoir,  en  partie  par  une  dé- 
mission volontaire  de  leurs  évêchés. 

IV.  Ce  fut  Urbain  H  qui  écrivit  au  clergé  et 
au  peuple  de  Chartres,  que  Geofroy  leur  évê- 
que  avait  résigné  son  évêché  entre  ses  mains, 
qu'il  l'avait  déposé^  et  qu'après  cela  ils  avaient 
suivi  son  avis,  en  élisant  le  pieux  et  savant 
Yves,  a  Ivonem  quem  Gauf^edo  per  nos  depo- 
sito,  catbolice  afque  canonice  secundum  nostra 
monita  elegistis,  etc.  Porro  dé  Gaufredo,  qui 
sine  conditione  omni  nostris  manibus  episco- 
patum  reddidit,  indignum  se  patenter  agno- 
scens^  etc.  (Epist.  viu).  p 

Voilà  comme  ces  résignalions  se  faisaient 
souvent  pour  prévenir  la  honte  d'une  juste 
déposition,  et  comme  le  pape  nommait  l'évê- 
que  futur,  sans  exclure  néanmoins  l'élection 
qui  devait  s'en  faire  par  le  peuple  et  le  clergé  ; 
donnant  des  conseils  qui  avec  le  temps,  par  le 
respect  qu'on  a  pour  une  autorité  si  éminente, 
furent  pris  pour  des  commandements. 

Ce  pape  fit  abolir  la  coutume  sacrilège  du 
chapitre  de  saint  Martin  de  Tours^  où  toutes 


les  prébendes  se  donnaient  à  prix  d'argeni  : 
a  Consuetudo  pravitatisinoleverat  ut  praebendae 
omnes,  seu  honores  pretio  acquirerentur 
(Epist.  xii).  » 

Il  fallut  bien  donner  dispense  du  passée  et 
réhabiliter  tous  les  anciens  chanoines,  comme 
s'ils  avaient  fait  une  démission  d'un  rang  mal 
acquis. 

Le  concile  de  Clermont,  qui  fut  tenu  sous  ee 
pape  en  1095  (Can.  vi),  condamna  ceux  qui 
avaient  acheté^  ou  dont  les  parents  avaient 
acheté  des  bénéfices,  à  les  remettre  entre  les 
mains  de  leur  évêque.  a  Ut  nullussibi  prœben- 
dam  emat;  quod  si  quis  emerit,  vel  parentes 
ejus  illi  emerint,  in  manum  et  dispositionem 
episcopi  sui  reddat.  Hoc  idem  de  altari^  et  de 
omni  ecclesiastico  bénéficie  fiât.  » 

Ce  n'étaient  donc  d'abord  que  les  évêchés  et 
les  abbayes  qu'il  fallait  résigner  entre  les  mains 
du  pape  ;  pour  tousjes  autres  bénéfices,  il  suf- 
fisait de  les  remettre  entre  les  mains  de  Févê- 
que,  et  de  les  recevoir  encore  une  fois  de  sa 
main. 

V.  Outre  la  simonie  et  la  fornication,  ce  con- 
cile a  pris  un  soin  particulier  de  condamner 
la  pluralité  des  bénéfices,  a  NuUi  clericorum 
liceat  çleinceps  in  duabus  civitatibus  duas 
prsbendas.  obtinere,  cum  duos  titulos  obtinere 
non  possit  (Can.  xii,  xiv).  » 

Cette  pluralité  de  bénéfices^  surtout  des  bé- 
néfices curés  et  incompatibles^  fut  encore  un 
de  ces  désordres  étranges,  auxquels  on  ne  put 
remédier  qu'en  faisant  céder  et  résigner  ce 
qu'on  ne  pouvait  retenir  sans  faire  une  plaie 
mortelle  à  son  propre  salut.  Le  commerce  im- 
puni des  bénéfices  donna  occasion  aux  riches 
d'en  acquérir  autant  qu'ils  voulurent. 

Les  clercs  concubinaires  ayant  une  famille 
à  nourrir,  croyaient  cet  entassement  de  béné-- 
fices  pardonnable.  Les  laïques  donnant. l'inves- 
titure des  bénéfices,  se  mettaient  peu  en  peine 
d'y  observer  les  lois  canoniques. 

C'était  un  enchaînement  d'abus  et  de  dépra- 
vations, dont  le  remède  le  plus  naturel  était  la 
démission  entre  les  mains  du  pape  et  des  évê- 
ques, qui  se  résolvaient  apparemment  avec 
d'autant  plus  de  facilité  à  conférer  ensuite  cea 
bénéfices  à  ceux  que  les  résignants  leur  dési- 
gnaient, que  c'était  le  moyen  le  plus  efficace 
de  les  porter  à  se  décharger  d'un  poids  qui  les 
eût  précipités  dans  une  damnation  étemeUe. 

Les  évêques  avaient  déjà  commencé  de  fe« 
cevoir  la   résignation  conditionnée  que  les 
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laïques  faisaient  des  cures  et  des  autres  églises 
qu'ils  avaient  usurpées,  eux  ou  leurs  ancêtres^ 
et  dont  ils  Toulaient  se  démettre  en  faveur  des 
monastères. 

VI.  Enfin  Urbain  II,  dans  le  concile  romain 
en  i0d9,  permit  à  ceux  dont  les  parents  leur 
avaient  acheté  des  bénéfices  pendant  leur  en* 
fance,  de  les  reprendre  après  les  avoir  résignés 
entre  les  mains  des  pontifes.  «  Quicumque 
cupiditate  parentum^  cum  adbuc  essent  parvuli, 
ecclesias^  vel  ecclesiarum  bénéficia  per  pecu- 
nias  adepti  sunt  ;  postquam  eas  omnino  dimi* 
serint,  si  canonice  in  iis  vivere  voluerint^  pro 
magna  misericordia  ibidem  eos  esse  concedi- 
mus(Can.v).  » 

Quant  à  ceux  qui  avaient  eux-mêmes  acheté 
leurs  bénéfices,  il  leur  permit  ou  de  passer  à 
d'autres  églises,  ou  de  demeurer  dans  la  même, 
pourvu  qu'ils  promissent  d'y  garder  la  vie 
commune  des  chanoines,  et  de  ne  passer  jamais 
aux  ordres  sacrés  sans  dispense  du  pape.  «  Si 
in  eisdem  canonice  vivere  promiserint,  etc. 
(Can.  Vf).  » 

Cette  vie  canoniale  est  la  vie  commune  que 
les  papes  et  les  conciles  tâchèrent  de  rétablir 
partout,  pour  remédier  plus  efficacement  àtous 
ces  débordements  déplorables,  et  qu'ils  jugè- 
rent être  suffisante  pour  expier  les  fautes  pas- 
sées, ou  de  la  simonie,  ou  de  la  luxure.  Voilà 
le  -^ritable  sens  de  ces  paroles^  Canonice  vi- 
vere. 

Gela  est  encore  plus  clair  dans  le  canon  sui- 
vant (Can.  ru),  où  ceux  qui  avaient  été  ordonnés 
avant  que  de  noircir  leur  âme  du  crime  de 
simonie,  après  avoir  résigné  leur  bénéfice, 
peuvent  être  rétablis  dans  le  même  rang  et  le 
même  ordre,  pourvu  qu'ils  se  résolvent  d'y 
vivre  en  communauté,  et  que  leur  bénéfice 
ne  soit  pas  une  prélature. 

a  Si  qui  tamen  ante  emptionem  cathoUce 
ordinati  sunt,  cumeaquœ  emerunt,  dimise- 
rint,  et  vitam  canonicam  elegerint,  in  suis 
gvadibus  permittantur  :  nisi  forte  ejusmodi 
ecclesia  sit,  ut  iU  primum  locum  debeant  ob- 
tinere.  Primum  enim,  vel  singularem,  vel 
pnepositur»,  velofficii  locum,  in  emptis  ecde- 
s)is  eos  habere  non  patimur.  » 

VIL  Comme  ce  fut  en  ce  même  temps  et 
dans  la  même  nécessité,  de  remédier  à  une 
inondation  de  tant  d'effroyables  dérèglements, 
qu'on  se  relâcha  sur  l'irrégularité  du  crime, 
et^'on  commença  de  rétablir  dans  les  ordres 
CQVxquî  en  avaient  été  convaincus,  ou  qui  s'en 


étaient  confessés,  après  en  avoir  fait  pémtence, 
on  commença  aussi  à  déclarer  que  la  même 
tache  pouvait  être  effacée  parla  profession  d'un 
ordre  monastique,  ou  d'une  communauté  de 
chanoines  réguliers. 

VIII.  Mais  il  fallait  auparavant  résigner  le 
bénéfice  mal  acquis,  et  on  y  était  rétabli  si  ce 
n'était  point  une  prélature,  selon  ce  dernier 
canon ,  où  il  faut  encore  sous-entendre  la  dause 
du  canon  précédent,  a  Salva  tamen  in  omnibus 
ApostolicsB  Sedis  autoritate.  > 

Cela  montre  que  le  pape  seul  peut  rétablir 
les  simoniaques  dans  les  prélatures^  et  les  éiê- 
ques  avaient  le  même  droit  de  recevoir  les  ré- 
signations des  autres  bénéfices,  et  d'en  réha- 
biliter les  bénéficiers. 

IX.  Enfin  ce  concile  proteste  que  cette  ia- 
dulgence  dont  il  use,  a  été  comme  arrachée  par 
une  violente  nécessité,  et  que  les  canons  re- 
prendront leur  ancienne  vigueur,  dès  que  la 
même  coi^oncture  ne  ^rendra  plus  la  dispense 
nécessaire. 

«  Quamvia  misericordi»  intuitu,  magnaque 
necessitate  cogente,  banc  in  sacris  ordinibus 
dispeiisationem  constituerimus,  nuliam  tamen 
pnejudicium  sacris  canonibus  fieri  volumus, 
sed  obtineant  proprium  robur,  et  cessante  ne- 
cessitate, illud  quoque  cesset  quod  factum  est 
pro  necessitate  (Can.  xi).  »  Ce  qu'il  autorise  par 
la  maxime  de  saint  Augustin,  c  Dbi  eaim 
multorum  strages  jacet)  subtrahendum  est  ali- 
quid  severitati,  ut  addatur  amplius  chariiati.  • 

Cependant  la  mêm^  nécessité  semble  a^<4r 
cessé  depuis  plusieurs  siècles^  sans  que  la  fa- 
cilité de  ces  dispenses  soit  en  rien  diminuée. 

Il  y  a  peu  de  crimes  qui  tiennent  lieu  d'irré- 
gularité, comme  nous  le  montrerons  dans  h 
suite.  Les  simoniaques  ne  laissent  pas  d'obtenir 
des  dispenses,  les  incontinents  n'en  ont  pas 
même  besoin.  On  n'exige  pas  même  des  simo- 
niaques une  pénitence  si  rigoureuse,  que  de 
les  obligera  mener  une  vie  aussi  régulière  que 
celle  des  chanoines  réguliers. 

C'est  la  condition  malheureuse  des  choses 
humaines,  les  relâchements  qu'on  tolère  par 
nécessité  et  pour  un  temps,  deviennent  des 
coutumes  prescrites,  parce  qu'on  oublie  sans 
peine  les  conditions  et  les  bornes  qu'on  atait 
d'abord  prescrites  à  la  tolérance. 

X.  Pascal  II  succéda  à  Urbain  II  et  c'est  a 
lui  qu'écrivit  Othonévêque  de  Bamberg,  pour 
l'assurer  que  ce  n'avait  été  qu'après  plusieurs 
refus,  qu'il  s'était  enfin  laissé  investir  de  cet 
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évêché  par  Tempereur,  et  qu'il  était  absolu- 
ment résolu  de  le  remettre,  entre  ses  mains 
pourenrecevoirde  lui  une  nouvelle  investiture, 
s'il  Ten  jugeait  digne. 

«  Sem  el  et  iterum  cum  dare  vellet,  renui 
episcopatum.  Nunc  vero  jam  tertio  in  Bamber- 
gensi  epîscopatu  me  ordinavit;  in  quo  tamen 
minime  permanebo,  nisi  vestrae  permaneat 
sanctitati  per  vos  me  investire  et  consecrare 
(Pascal  II,  epist.  lxxvi).  » 

Ce  furent  ces  conjonctures  qui  convièrent 
les  évoques  à  accoutumer  le  pape  à  recevoir 
les  résignations  de  leurs  évêchés,  et  à  les  en 
réinvestir,  enfin  de  les  consacrer. 

Cette  autorité  étant  alors  nécessaire  pour 
l'édification  de  TEglise,  on  ne  douta  pas  qu'elle 
ne  résidât  dans  le  pape,  puisqu'il  est  indubita- 
ble que  la  sagesse  éternelle  n'a  pu  refuser  à 
son  épouse  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  son  édification  spirituelle. 

Ce  pieux  prélat  qui  était  aussi  chancelier  de 
l'empereur,  vint  effectivement  résigner  son 
évéché  entre  les  mains  du  pape,  et  sans  vouloir 
le  reprendre,  il  s'en  retourna  en  Allemagne. 
Le  pape  Fobligea  de  revenir  d'Allemagne,  et 
l'ordonna  lui-même  évêque. 

Il  paraît  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
ces  résignations  d'évêchés,  que  les  évêques 
faisaient  entre  les  mains  du  pape,  étaient  sé- 
rieuses; ce  qui  est  fort  éloigné  de  l'idée  que 
pourraient  en  avoir  quelques  personnes  qui 
s'imagineraient  qu'elles  n'étaient  que  simulées, 
et  ne  se  faisaient  qu'après  que  les  évêques 
avaient  eu  des  assurances  du  pape  d'être  réta- 
blis dans  leurs  sièges. 

Au  contraire  on  voit  dans  l'exemple  que  nous 
venons  de  rapporter,  un  évêque  qui  fait  sa  dé- 
mission entre  les  mains  du  pape,  qui  s'en  re- 
tourne en  son  pays,  et  qui  ne  reprend  les  mar- 
ques de  l'épiscopat,  qu'après  avoir  été  rappelé 
par  le  pape,  et  rétabli  par  lui  dans  l'épiscopat  ; 
ce  que  le  pape  fit  sur  un  fondement  assez  plau- 
sible, que  personne  n'est  plus  capable  de  sou- 
tenir le  poids  de  cette  importante  dignité,  que 
celui  qui  s'en  est  de  son  gré  démis  véritable- 
ment, et  n'a  voulu  le  reprendre,  que  par  l'ordre 
du  vicaire  de  Jésus-Christ. 

Durant  le  pontificat  de  Pascal  II  et  de  ses 
successeurs  Gélase  II,  Calliste  II,  Honoré  II  et 
Innocent  II  il  se  tint  une  infinité  de  conciles 
contre  la  simonie,  contre  Tincontinence  des 
clercs,  et  surtout  contre  l'investiture  des  laï- 
ques, tant  ces  désordres  avaient  jeté  de  profon- 


des  racines.  Et  ce  fut  ce  qui  fortifia  aussi  beau- 
coup cet  usage  des  résignalions. 

XI.  Hors  de  ces  rencontres,  et  même  quel- 
quefois dans  ces  espèces  mêmes,  les  résigna- 
tions se  faisaient  entre  les  mains  des  ordinai- 
res. Outre  les  exemples  qui  en  ont  été  rapportés^ 
en  voici  d'autres. 

Un  abbé  qui  avait  deux  abbayes,  ayant  voulu 
en  remettre  une,  qui  était  celle  de  Saint-Remy 
de  Reims,  Grégoire  VII  (L.  i,  ep.  51)  écrivit  à 
l'archevêque  de  Reims  de  recevoir  sa  démission, 
et  de  donner  cette  abbaye  à  celui  que  le  rési- 
gnant lui  nommerait,  a  Ut  abbatiam  secundum 
Deum  consilio  istius  in  alium  ordinet.  » 

C'était  une  résignation,  qu'on  pouvait  dire 
en  faveur,  aussi  le  pape  intervenait.  Mais  com- 
me le  résignant  ne  donnait  qu'un  conseil,  ce 
n'était  en  effet  qu'une  ébauche  des  résignations 
en  faveur. 

Ce  même  pape  reçut  la  démission  des  béné- 
fices mal  acquis  du  doyen  de  l'église  de  Lyon, 
et  écrivit  au  chapitre,  pour  obliger  tous  les  au- 
tres coupables  de  la  même  faute,  surtout  de  la 
simonie,  de  remettre  leurs  bénéfices  à  leur  ar- 
chevêque, leur  promettant  de  se  charger  lui- 
même  de  leurs  avantages  temporels  et  spiri- 
tuels (L.  VI,  ep.  30). 

XII.  L'illustre  martyr  Thomas  archevêque 
de  Cantorbéry  remit  son  évêché  entre  les  mains 
d'Alexandre  II  en  l'an  4164  pour  expier  la  faute 
qu'il  croyait  avoir  faite  en  le  recevant  des 
mains  du  roi  d'Angleterre,  qui  n'avait  pas  le 
droitde  le  lui  donner.  Le  pape  reçut  sa  démis- 
sion, et  le  rétablit  dans  la  même  dignité,  après 
en  avoir  délibéré  avec  les  cardinaux. 

Je  laisse  une  infinité  d'autres  exemples  sem- 
blables dont  rénumération  nous  mènerait  trop 
loin  ;  pour  dire  qu'on  en  peut  encore  observer 
quelques-uns  dans  les  décrétales,  qui  sont  le 
droit  nouveau. 

Honoré  III  y  dit  que  celui  qui  a  été  pcîurvu 
d'un  bénéfice,  sans  participer  au  trafic  simo- 
nîaque  qui  s'y  faisait,  pourra  y  être  rétabli  par 
l'évêque,  si  c'est  un  bénéfice  simple,  ms^is  il 
ne  le  pourra  être  que  par  le  pape  si  c'est  une 
prélature;  mais  avant  cela  il  faut  qu'il  se 
démette  d'un  bénéfice  qu'il  ne  peut  tenir  quQ 
par  la  dispense  qui  le  réhabilitera. 

a  Si  alicujus  electionem  propier  simoni^m, 
eo  ignorante  ac  ratum  non  habente  commis^, 
sam,  contigerit  reprobar|:  cum  eo  super  prae; 
latione,  ad  quam  taliter  fuerat  electus,  illa 
vice  non  potesUpis(;9fU5,dise^sarç,.ûuî^m,Yi8 
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circa  eum  qoi  ignoranfer  recipit  siinplex  be- 
neflcium  per  simoibîacaiD  pravitatem,  posl  li- 
beram  resignationeni ,  episcopi  dispensatio 
toleretur  (C.  Si  alicujus.  De  elecUoDe).  » 

C'esijustemeni  le  canon  VII  du  concile  ro- 
main, en  1099,  sous  Urbain  II,  qui  a  été  cité 
ci-dessus,  avec  cette  différence  remarquable, 
que  ce  concile  demandait  que  la  faute  eut  été 
lavée  par  la  profession  de  la  Tie  commune  et 
religieuse  des  chanoines. 

Cette  résignation  devait  être  simple,  selon 
ce  décret,  et  le  pape  ou  révèque  était  en  li- 
berté de  rendre  le  bénéfice,  ou  de  le  conférer 
à  d*autres.  Cest  le  sens  de  ces  termes  :  «  post 
liberam  resignationem.  »  Hais  la  longue  in- 
dulgence fit  enfin  comme  une  loi,  que  le  bé- 
néfice serait   toujours  rendu  au   résignant 

Cette  indulgence  était  non-seulement  raison- 
nable,  mais  aussi  nécessaire,  pour  convier  les 
bénéficiers  simoniaques  à  prendre  des  provi- 
sions canoniques.  La  nécessité  que  la  longue 
accoutumance  en  a  ensuite  introduite,  ne  laisse 
pas  d'être  fâcheuse. 

Si  ce  décret  réserve  au  pape  la  dispense 
pour  les  prélatures,  il  ne  le  faut  pas  trouver 
étrange,  puisque  tant  de  conciles  et  même  de 
conciles  généraux  avaient  6té  ce  pouvoir  aux 
évêques ,  et  l'usage  avait  été  de  recourir  tou- 
jours au  pape  dans  ces  occurrences,  comme  il 
a  paru  par  tant  d'exemples  ci-dessus  allégués. 

On  voit  même  par  ce  décret,  que  si  les  évê* 
ques  dispensaient  pour  les  bénéfices  simples, 
ce  pape  en  parle  comme  d'une  coutume  tolé- 
rée ;  ou  parce  que  les  mêmes  conciles  y  étaient 
contraires,  ou  parce  que  l'usage  avait  été 
qu'on  recourût  au  pape. 
^Cest  en  effet  l'usage  invétéré,  qui  a  réservé 
au  Saint-Siège  une  grande  partie  des  dispenses 
et  cette  loi  s'est  trouvée  insensiblement  établie, 
sans  qu'on  s'aperçût  qu'elle  s'établissait. 

Il  est  vrai  que  cette  décrétale  ne  parle  que 
d'un  bénéfice  rendu  par  l'évêque  ou  par  le 
pape  au  résignant  même,  et  non  pas  à  quelque 
autre  qu'il  eût  proposé.  Hais  on  demeurera  fa- 
cilement d'accord,  qu'il  est  bien  plus  facile  de 
rendre  le  bénéfice  à  un  autre,  qu'à  celui  même 
qui  vient  de  le  résigner. 

Alexandre  III  parle  dans  une  autre  décrétale 
de  Tarchidiaconé  dTork,  qui  devait  être  con- 
féré au  neveu  de  l'archidiacre,  s'il  voulait  le 
remettre  à  l'évêque.  Le  mandement  du  pape 
adressé  à  l'archevêque  d'York  (De  officio  dele- 
gati,  c.  xii),  autorisait  cette  pratique  :  a  Ut  si 


avunculus  suus  archidiaconatum  velkt  n- 
nino  dimittere,  ipsum  ei  taceres  adsignaili 

Ces  termes,  omnino  dimiliere^  nurqvi 
bien  une  démission  simple  qui  exdat  toà 
paction,  mais  l'espèce  fait  bien  ▼oir  que  Toadi 
et  le  neveu  ne  cachaient  pas  leur  inteotiuL 
pour  ne  pas  laisser  tout  à  fait  échapper  i 
leurs  mains  cet  archidiaconé. 

Il  en  était  de  même  dans  la  plupart  da 
exemples  précédents,  les  démissions  éiaieni 
sans  paction,  mais  non  pas  sans  œodiim 
mentale  et  sans  une  espérance  conune  cer- 
taine. 

On  peut  dire  même  que  rarcbidiacre  dToik 
dont  il  s'agit  ici,  n'eût  pas  résigné  son  aiehi- 
diaconé  à  d'autre  qu'à  son  neveu  ;  et  néan- 
moins le  pape  veut  que  Tévêque  qu'il  amwà- 
tait  pour  cela,  reçoive  sa  démission,  et  confère 
le  bénéfice  au  neveu.  La  paction  semble  a?<Hr 
été  verbale;  d'où  on  peut  facilement  avoir 
passé  aux  pactions  par  écrit. 

XIII.  Les  décrétâtes  nous  fournissent  une 
lettre  d'Alexandre  111  qui  pourra  encore  nous 
donner  quelque  lumière. 

Une  abbaye  d'Angleterre  (Append.  Conc 
Later.,111,  part,  xxviu,  c.  2]  avait  traité  avec 
un  ecclésiastique  pour  l'obliger  de  renoncer 
au  procès  qu'il  poursuivait  pour  un  bénéfice, 
moyennant  une  somme  d'argent  pour  ses  frais. 
Ils  voulurent  de  part  et  d'autre  faire  ratifier  ce 
traité  par  le  pape,  qui  jugeant  celle  pacUon  si- 
moniaque,  ne  voulut  pas  la  confirmer,  oit 
comme  on  parle  à  présent,  il  ne  voulut  fif  la 
purger.  Mais  il  obligea  cet  ecclésiastique  de  lui 
remettre  tous  ses  droits  et  tous  ses  papiers, 
après  quoi  il  écrivit  à  l'abbé  et  au  couvent,  de 
le  pourvoir  de  quelque  autre  bénéfice,  com- 
mettant en  même  temps  deux  évêques  d'An- 
gleterre pour  être  exécuteurs  de  ce  mande- 
ment apostolique  (De  pacUs.  Extra«,  c.  iv]. 

Cet  accommodement  fut  très-avantageux  aux 
parties  de  part  et  d'autre,  et  le  pape  seul  pou- 
vait le  terminer  de  la  sorte,  par  l'étendue  ân- 
julière  de  son  pouvoir.  Après  cela  il  n'est  plus 
étonnant  qu'on  se  soit  accoutumé  à  recourir 
au  pape  pour  les  affaires  mêmes  qui  ne  lui 
étaient  pasiencore  réservées,  et  que  cette  fré- 
quente pratique  lui  réserva  enfin  ;  parce  que 
de  volontaire  qu'elle  avait  été  d'abord,  elle 
devint  enfin  nécessaire,  comme  il  arrive  en 
mille  rencontres,  où  la  coutume  prescrit  avec 
le  temps  et  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  s'élèfe 
au  rang  des  lois. 
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Si  le  pape  avait  confirmé  le  précédent  traité 
entre  l'abbaye  et  le  bénéficier,  nous  dirions 
qu*il  aurait  purgé  la  simonie^  parce  qu'il  en  a 
le  pouToir.  Mais  il  n'en  usa  pas  de  la  sorte,  re- 
connaissant que  le  traité  était  simoniaque.  Est- 
ce  donc  que  cette  maxime  n'était  pas  encore 
d'usage ,  ou  qu'elle  n'était  pas  encore  tom- 
bée dans  l'esprit  des  jurisconsultes ,  entre, 
lesquels  sans  doute  ce  pape  aurait  tenu  là 
première  place,  quand  la  dignité  pontificale 
ne  l'aurait  pas  mis  au-dessus  de  tout  rang? 
Cela  est  fort  probable,  Nous  a^ons  tu  jusqu'à 
présent  plusieurs  dispenses  sur  la  simonie  dans 
ce  chapitre  ;  mais  il  7  a  bien  de  la  difiérence 
entre  dispenser  de  la  simonie  commise  ou  bien 
souffrir  que  nonobstant  cela  on  puisse  ou  pos- 
séder un  bénéfice  ou  exercer  les  ordres  ;  et 
entre  purger  la  simonie,  c'est-à-dire,  permettre 
ou  confirmer  une  paction  simoniaque  qu'on 
Teut  faire.  Nous  expliquerons  ailleurs  cette 
Tenté  un  peu  plus  au  long. 

Quoique  ce  pape  ait  en  horreur  une  paction 
simoniaque^  il  reçoit  pourtant  la  démission  de 
ce  bénéfice  litigieux^  et  donne  en  même  temps 
au  résignant  un  mandement  apostolique  pour 
un  autre  bénéfice.  La  démission  paraissait 
simple^  mais  comme  elle  était  souvent  ou  tou»* 
jours  suivie  de  l'effet  de  la  prétention  secrète 
du  résignant,  on  a  enfin  introduit  la  coutume 
d'exprimer  cette  prétention  comme  une  con- 
dition nécessaire. 

XIV.  Toute  notre  diligence  sera  inutile, 
nous  ne  trouverons  aucun  exemple  formel  et 
précis  de  résignations  en  faveur,  comme  elles 
se  font  présentement  à  Rome,  ni  dans  les  dé- 
crétâtes ,  ni  dans  le  Sexte^  ni  dans  les  Clémen- 
tines. 

Boniface  VIII  autorise  bien  dans  le  Sexte  la 
permutation  qui  se  faisait  de  deux  bénéfices 
entre  les  mains  de  Tévéque  :  ce  qu'on  pourrait 
regarder  comme  une  double  et  réciproque  ré- 
signation en  faveur.  Voici  comme  il  écrit  à 
l'évêque  de  Béziers  :  a  Qui  secundum  formam 
juris  sua  bénéficia  in  eadem  diœcesi  ad  tuam 
coUationem  spectantia  permutare  volentes,  li- 
bère ac  sine  fraude  in  manibus  tuis  ipsa  resi- 
gnant (De  rerum  permutât.^  c.  unico.  In 
Sexto).  » 

Ce  pape  ne  veut  pas  que  les  bénéfices  ainsi 
résignés^  soient  sujets  aux  mandements  apos- 
toliques, parce  que  Tévéque  n'en  peut  disposer 
qu'en  faveur  des  co-permutants.  Ainsi  quoi- 
que leur  résignation  fût  libre  et  sans  paction, 


péanmoins  l'évêque  était  engagé  de  parole, 
d'agréer  leur  échange  et  de  leur  conférer  leurs 
bénéfices  de  l'un  à  l'autre.  Ce  pape  témoigne 
assez  qu'il  n'est  pas  l'auteur  de  cette  pratique, 
mais  que  c'est  le  droit  commun  et  l'usage  or- 
dinaire, a  Secundum  formam  juris.  » 

Innocent  III  avait  déjà  déclaré  que  ces  per- 
mutations de  bénéfices  ne  se  pouvaient  faire 
que  par  l'autorité  des  prélats  :  <i  Bénéficia  sua 
perdunt,  qui  ea  propria  autoritate  permu- 
tant (C.  Cum  olim).  »  C'est  le  sommaire  d'une 
de  ses  décrétâtes,  a  Licet  ipsi  de  jure  per  se 
non  possent  ecclesiastica  bénéficia  permutare 
(C.  Cum  universoriim.  De  rerum  permutât.).» 
Ce  sont  ses  propres  paroles  dans  une  autre  dé- 
crétale.  Le  sens  des  paroles  de  Boniface  Vill^ 
n'est  donc  pas,  que  le  droit  permette  les  échan- 
ges des  bénéfices,  mais  que  la  dispense  de 
l'évêque  peut  les  autoriser,  quoique  le  droit 
commun  les  défende. 

La  trop  grande  facilité  qu'eurent  les  évê- 
ques  d'accorder  ces  sortes  de  dispenses  fit 
qu'on  les  regarda,  non  pas  comme  des  dis- 
penses, mais  comme  une  chose  qui  était  deve- 
nue de  droit  commun.  Ainsi  on  ne  se  mit  plus 
en  peine  d'observer  la  discipline  prescrite  à  cet 
égard  par  les  canons,  qui  est  que  l'évêque  peut 
bien,  quand  l'utilité  le  requiert,  transférer  un 
de  ses  ecclésiastiques  d'une  église  à  une  autre  ; 
mais  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  pas 
changer  d'église  à  leur  volonté.  Il  s'était  intro- 
duit au  contraire  ane  si  grande  facilité  d'ac- 
corder ces  dispenses  qu'elles  ne  différaient 
presque  pas,  de  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui a  permutationes  in  favorem.  » 

Urbain  111  nous  découvre  dans  une  décré- 
tate  la  véritable  doctrine  que  nous  devons  te- 
nir sur  cette  matière.  Il  déclare  nettemeot 
que  la  permutation  réciproque  des  bénéfices 
est  illicite  et  qu'elle  a  été  défendue  par  le  con- 
cile de  Tours,  parce  qu'elle  contient  une  es- 
pèce de  paction,  et  par  conséquent  un  mélange 
de  simonie. 

a  Quassitum  est  ex  parte  tua,  si  commuta- 
tiones  fieri  valeant  praebendarum,  cum  com- 
mutatio  dignitatum  in  Turonensi  Concilie  fue- 
rit  interdicta.  Generaliter  itaque  teneas  quod 
commutationes  praebendarum ,  de  jure  fieri 
non  possunt ,  prsesertim  cum  pactione  praB- 
missa,qu8e  circa  spiritualia,  velconnexa  spiri- 
tualibus,  labem  continet  semper  simonisB  (G. 
Quœsitum.  Ibidem).  » 

Après  cela  ce  pape  propose  la  manière  in- 
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nocente  de  faire  ces  permutations,  avec  la  dis- 
pense des  évêques  ;  c'est  que  i'évêque  doit  en 
être  lui-même  le  promoteur,  dans  la  seule  vue 
de  Tutilité  ou  de  la  nécessité  de  son  église, 
transférant  deux  bénéflciers  réciproquement 
dans  réglise  Vxm  de  l'autre,  parce  qu'ils  y  se- 
ront beaucoup  plus  utiles  pour  Favantage  des 
fidèles.  «  Si  autem  episcopus  causam  inspexe- 
rit  necessariam ,  licite  poterit  de  uno  loco  ad 
alium  iransterre  Ipersonas,  ut  quae  uni  loco 
minus  sunt  utiles  alibi  yaleant  utilius  exer- 
cere.  d 

Suivant  cette  décrétale,  1®  les  bénéflciers  ne 
peuvent  pas  faire  échange  de  leurs  églises, 
mais  révêque  peut  les  transférer;  ^  Tévêque 
ne  doit  point  avoir  d'autre  vue ,  que  Futilité 
ou  la  nécessité  de  son  église ,  et  les  bénéficiers 
ne  doivent  avoir  devant  les  yeux  que  l'obéis- 
sance quUIs  doivent  à  leur  pasteur,  et  les 
services  plus  importants  qu'ils  ren4ront  aux 
fidèles. 

C'est  donc  l'évêque  qui  doit  coopérer  le  pre- 
mier à  ce  changement;  ou  si  les  bénéficiers 
sont  les  premiers  qui  en  font  Touverture,  ce 
ne  doit  être  qu'une  proposition  qu'ils  en  font 
à  l'évêque,  dans  le  seul  dessein  de  se  rendre 
de  part  et  d'autre  plus  utiles  à  TEglise. 

En  tout  cela  il  n'y  a  pas  même  l'ombre  d'une 
paction  simoniaque  ;  et  si  la  dispense  ou  l'au- 
torité de  l'évêque  y  est  absolument  nécessaire, 
ce  n'est  nullement  [pour  purger  la  simonie, 
ou  pour  en  dispenser  ;  mais,  i""  Pour  dispenser 
ces  bénéficiers  de  la  stabilité  qu'ils  devaient  et 
qu'ils  avaient  promise  à  leur  église. 

2*  Pour  leur  donner  une  vocation  divine  à 
l'église  et  à  la  fonction  nouvelle  à  laquelle  ils 
tout  s'engager  ;  d'autant  que  la  vocation  cé- 
leste est  nécessaire  pour  toutes  les  nouvelles 
portions  du  sacerdoce,  dont  on  est  honoré. 

.3^  Pour  les  relâcher  muluellement  des  liens 
et  de  l'asservissement  de  leur  première  église. 

Le  concile  de  Tours  qui  défendit  la  permu- 
tation des  bénéfices,  fut  tenu  en  ii63,  sous 
Alexandre  III.  «  Divisionem  preebendarum , 
aut  dignitatum  permutationem  fier!  prohibe- 
mus  (Can  i).  » 

XV •  Les  saintes  règles  que  le  pape  vient  de 
proposer,  ne  sont  pas  limitées,  ni  aux  permu- 
tations des  bénéfices,  ni  aux  évêques,  qui  en 
doivent  être  les  premiers  solliciteurs,  puis- 
qu'elles ne  tendent  qu'aux  avantages  de  l'E- 
glise, dont  le  souverain  pasteur  les  a  chargés. 
Elles  doivent  également  régler  toutes  les  autres 


résignations,  et  les  pontifes  romains  qoi  ks 
admettent. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les  papes 
purgent  la  simonie  ;  il  suffit  de  parler  selon  k 
style  des  canons  et  des  décrétales,  et  dédire 
qu'ils  dispensent,  et  qu'ils  dispensent  pour  Fo- 
tilité ,  où  la  nécessité  de  l'Eglise  selon  les  lob 
canoniques. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs,  et  nous  le  jœ- 
tifierons  encore  ci-après,  que  les  dispenses  ds 
pape  doivent  toujours  être  fondées  sur  la  né- 
cessité ou  l'utilité  de  l'Eglise,  même  selon  les 
décrétales  modernes.  Or  si  ces  résignations 
en  faveur  ne  sont  ni  proposées  par  les  bénéfi- 
ciers ni  admises  par  le  pape  que  pour  Tavaii- 
tage  public  de  l'Eglise,  il  n'y  a  pas  même  es 
cela  la  moijidre  apparence  de  simonie.  Il  n'est 
donc  pas  besoin  de  dire  qu'il  purge  la  si- 
monie. 

Si  ce  n'est  que  l'intérêt  particulier  qui  bit 
ou  admettre  ou  proposer  ces  résignations^  on 
peut  bien  dire  que  la  souveraine  SLUionti 
purge  la  simonie  devant  la  f ace  de  TEglise , 
mais  le  juge  souverain  du  ciel  jugera  un  joui 
les  justices  mêmes  des  souverains  juges  de  la 
4^re. 

Laissons  cette  digression ,  él  concluons  en- 
core une  fois  qu'en  tout  le  corps  du  droit  ca- 
non il  n'y  a  point  d'exemple  formel  et  préds 
de  ces  résignations  en  faveur,  qui  se  font  de- 
puis les  derniers  siècles» 

Flaminius  Parisius  a  déjà  fait  cette  rema^ 
que;  et  RuzaBus,  dans  son  Traité  de  la  Régak, 
dit  que  cette  question  fut  fort  agitée  à  Paris 
au  temps  que  le  cardinal  George  d'Amboise 
fut  créé  légat  a  latere  en  France  (Févret^de 
TAbus,  1.  Il,  c.  V,  n.  11). 

Ceux  qui  tenaient  que  ces  résignations  eoa* 
ditionnées ,  a  non  alias ,  non  aliter,  non  alio 
modo,  n  étaient  licites  et  exemptes  de  simonie, 
disaient  que  l'on  peut  sans  crime  désirer  d'a- 
voir un  tel  successeur  de  son  bénéfice,  étaot 
persuadé  qu'il  en  est  digne,  qu'on  peut  le  pro- 
poser au  pape ,  et  que  le  pape  peut  consentir 
sans  qu'il  intervienne  aucune  paction  ;  que  b 
pape  n'a  nul  égard  aux  clauses  vicieuses  de  b 
procuration  ;  que  selon  la  règle  du  droit  elks 
sont  tenues  pour  nulles ,  sans  annuler  la  pro- 
curation; que  les  procureurs  jurent  devant  b 
pape  ou  le  légat ,  qu'il  n'est  intervenu  ni  fraude, 
ni  simonie;  que  si  les  notaires  ajoutent  des 
clauses  contraires  au  droit,  c'est  un  défaot  de 
leur  style,  qui  ne  préjudicie  point  au  résignant; 
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qu'en  plusieurs  résignations  on  ajoute  que  tout 
est  .soumis  au  bon  plaisir  du  pape  ^  qu'enfin 
de  quelque  manière  que  la  procuration  soit 
conçue»  le  pape  n'a  égard  qu'à  la  supplique  du 
résignant  (Privil^io  xxxii). 

Ruzseus  dit^  que  npnotetant  toutes  ces  rai- 
sons, il  y  eut  arrêt  du  parlement  qui  déclara 
ces  résignations  nulles  et  simoniaques,  comme 
contenant  une  paction  mentale  de  la  part  du 
résignant,  et  conyentionnelle  dans  les  termes 
exprès  de  la  procuration. 

Ce  ne  fut  donc  qu'un  peu  avant  l'an  4500 
que  ces-clauses  commencèrent  à  se  glisser  dans 
les  procurations  des  résignants,  peut-être  plu- 
tôt par  le  défaut  des  notaires,  que  par  la  vo- 
lonté des  résignants  ;  et  le  pape  n'y  eut  appa- 
remment aucun  égard,  continuant  d'accorder 
avec  facilité  toutes  ces  résignations,  ou  même 
quelquefois  on  se  soumettait  encore  à  son  bon 
plaisir. 

En  effet  nos  praticiens  ont  assez  remarqué, 


que  quand  on  a  voulu  a  Rome  donner  les  bé- 
néfices à  d'autres  qu'aux  résignataires,  conune 
si  les  résignations  eussent  été  simples,  on  en  a 
appelé  comme  d'abus,  les  parlements  ayant 
changé  sur  ce  points  ou  de  sentiment,  ou  de 
pratique  (Févret,  Louet,  Brodeau,  etc.). 

Il  est  bon  d'observer  que  parmi  tant  de 
preuves  qui  furent  alléguées  pour  justifier  ces 
résignations  aii  temps  du  cardinal  d*Amboise, 
Ruzseus  n*a  en  façon  quelconque  touché  celle 
du  pouvoir  souverain  du  pape  à  purger  la  si- 
monie. Il  est  assez  probable  que  cette  idée 
n'avait  pas- encore  été  formée,  au  moins  elle 
n'avait  pas  encore  grand  cours. 

Charles  IX  chargea  ses  ambassadeurs  au 
concile  de  Trente,  en  1563,  de  demander  l'abo- 
lition des  résignations  en  faveur,  comme  con- 
traires aux  canons,  qui  ne  souffrent  pas  que 
les  bénéficiers  choisissent  des  successeurs  (Mé- 
moire du  Concile  de  Trente,  pag.  37i). 
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I.  L'élection  des  évèiiaes  et  lenr  consécratioQ  ne  se  peut  dif- 
férer plus  de  trois  mois.  Après  cela  le  droit  d'élire  est  dévola 
an  snpériear  immédiat. 

U.  Les  bénéfices  inférieurs  ne  peuvent  va<iaer  plus  de  six 
mois  :  après  cela  le  droit  en  est  dévolu,  on  du  chapitre  k  Té- 
vèque,  ou  de  l'évèque  au  chapitre,  ou  de  l'un  et  de  l'autre  au 
métropolitain. 

m.  Celte  dévolution  ne  se  fait  qu'en  cas  de  négligence. 

IV.  Autres  remarques.  Quand  la  dévolution  se  lait  jusqu'au 
pape. 

V.  Quand  le  droit  de  nommer  on  évèqne  a  été  dévolu  à  l'ar- 
che vèqae,  ou  au  pape. 

VI.  Pourquoi  il  y  a  six  mois  pour  les  moindres  bénéfices, 
et  qu'il  n'y  en  a  que  trois  pour  les  évècbés.  Plusieurs  autres 
remarques. 

VII.  Des  dévoluts  qu'on  prend  sur  les  bénéfices  remplis  de 
fait,  et  non  de  droit. 

VIU.  Combien  cette  manière  d'impétrer  ies  bénéfices  pandi 
d'abord  irréguUère. 

IX.  S'il  y  en  a  quelque  exemple  louable  dans  l'antiquité. 

X.  Comment  cette  manière  se  peut  purger  de  la  part  des 
puissances  ecclésiastiques. 


XI.  Diverses  ordonnances  de  nos  rois  sur  les  dévoluts. 

XII.  La  possession  paisible  de  trois  ans  exclut  les  dévolu- 
taires. 

XllL  Antiquité  du  droit  de  dévolution. 

1.  Le  droit  de  dévolution  a  été  introduit  avec 
beaucoup  de  sagesse,  comme  un  remède  né- 
cessaire pour  corriger  et  pour  punir  tout  en- 
semble la  négligeuce  des  puissances  inférieu- 
res, ou  le  mauvais  usage  qu'elles  pouvaient 
faire  de  leur  autorité.  Il  en  faut  rechercher 
Torigine. 

Le  concile  de  Reims  en  989,  où  Arnulphe, 
fils  du  roi  Lothaire,  fut  élu  archevêque  de 
Reims,  par  les  évêques  de  la  province  et  le 
clergé  de  la  ville,  apprend  que  les  anciens  ca-* 
nous  ne  donnaient  que  trente  jour?  pour  rem- 
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plir  les  évêchés  vacants,  a  Elapsa  sunt  cano- 
nica  tempora,  \ioIatœsuntleges,  quibus  cavetur 
nullam  sedem  amplius  triginta  dierum  spatio 
yacare  debere.  i> 

Saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry, 
écrivant  en  1108  (L.  m,  ep.  gxlix),  à  Thomas^ 
élu  archevêque  d'York,  montre  que  les  canons 
ne  permettaient  pas  que  les  évêchés  fussent  va- 
cants plus  de  trois  mois  :  a  Canonica  autori- 
tas  praecipit,  ut  ecclesiae  episcopatus  ultra  très 
menses  non  maneat  sine  pastore.  »  Après  cela 
il  le  convie  de  venir  à  jour  nommé  recevoir  la 
consécration  dans  Téglise  de  Cantorbéry^  lui 
déclarant  en  même  temps  que  s'il  laisse  passer 
ce  terme,  toute  Tadministration  de  Tarchevê- 
ché  d'York  lui  sera  dévolue,  a  Quod  si  non  fe- 
ceritis,  ad  me  pertinet,  ut  ego  curam  habeam, 
et  faciam  quae  pertment  ad  episcopale  otûcium, 
in  Eboracensi  archiepiscopatu.  b 

Guillaume  de  Nangis,  la  Chronique  de  l'ab- 
baye de  Mauriniac,  Mathieu  Paris  et  autres 
anciens  auteurs  rapportent  qu^Albéric,  ar- 
chevêque de  Bourges^  étant  mort  en  1140,  le 
pape  Innocent  II,  après  que  cet  archevêché  eût 
été  vacant  pendant  un  tçmps  assez  considéra- 
ble, le  donna  en  1142,  à  Pierre  de  la  Châtre^  de 
rillustre  famille  de  la  Châtre  dans  le  Berry, 
disciple  d'AIbéric  et  cou'siji  d'Aimeric,  chan- 
celier de  l'Eglise  romaine.  Le  roi  jura  qu'il  ne 
souffrira  jamais  cet  archevêque,  nommé  sans 
son  consentement,  et  donna  permission  à  ceux 
de  Bourges  d'élire  qui  ils  voudraient,  à  Texclu- 
sion  seulement  de  Pierre  de  la  Châtre.  Quel- 
ques-uns du  clergé  élurent  un  nommé  Codurc, 
que  le  roi  favorisa,  et  que  le  pape  interdit. 

Le  pape  mit  le  royaume  en  interdit,  le  roi 
s'en  vengea  sur  le  comte  de  Champagne,  qui 
avait  ireçu  Pierre  de  la  Châtre  dans  ses  Etats 
à  la  prière  du  Pape.  Enfin  après  trois  ans  d'in- 
terdit et  de  désordres  effroyables,  le  roi  se 
laissa  fléchir  aux  prières  de  saint  Bernard  et 
de  Pierre  de  Cluny,  et  ayant  fait  inironiser 
l'archevêque  Pierre  de  la  Châtre  dans  Bourges, 
il  alla  expier  dans  les  guerres  de  la  Palestine 
les  transports  violents  de  sa  passion. 

U  paraît  clairement  que  c'était  par  le  droit  de 
dévolution  que  le  pape  nomma  à  l'archevêché 
de  Boiu'ges,  qui  vagua  depuis  1140  jusqu'en 
1142,  en  même  temps  que  plusieurs  autres 
évêchés  vaquaient,  par  le  reÂis  que  le  roi  fai- 
sait de  permettre  qu'on  élût,  ou  par  les  oppo* 
sitions  qu'il  formait  contre  les  élus. 
-  Saint  Bernard  le  dit  hautement  :  a  Quid  me- 


ruit  non  jam  so]a  Bituricensis  Ecclesia,  sed 
Catalan nensis ,  etiam  et  Remensis,  etiam  et 
Parisiensis  ?  Quo  jure  praesumit  rex ,  ut  eccle- 
siarum  possessiones  et  terras  dévastât,  utChristî 
pastores  prœfici  non  permittat,  ut  his  quidem 
electorum  promotionem  prohibeal  aliis  vero 
quod  hactenus  inauditum  est,  dilationem  ele- 
ctionisindicat?  (Epist.  ccxxii).  » 

Le  concile  III  de  Latran,  sous  Alexandre  ID 
en  1179  permet  au  coUateur  de  pourvoir  aux 
bénéfices  de  celui  qui  manque  de  se  faire  con- 
sacrer évêque  dans  le  temps  déterminé  par  les 
canons.  «  Decurso  tempore  de  consecrandis 
episcopisacanonibusdefinito,  is  ad  quem  spe- 
ctant  bénéficia  qusB  habuerat ,  disponendi  de 
illis  liberam  habeat  facultatem  (Can.  m).  » 

Le  Concile  IV  de  Latran  en  1215  (Can.  xxnj) 
ordonna  que  si  l'élection  ne  se  faisait  dans  les 
églises  cathédrales  ou  régulières  dans  les  trois 
mois,  le  pouvoir  d'élire  serait  dévolu  au  supé- 
rieur immédiat  :  a  I3t  ultra  très  menses  cathe- 
dralis,  vel  regularis  ecclesia  p'rœlato  non  vacet; 
infra  quos  eligendi  potestas  adeum,  qui  proxî- 
me  praeessedignoscitur,  devolvelur.  j>  Ce  supé- 
rieur immédiat  a  trois  autres  mois  pour  faire 
procéder  à  une  élection  canonique  :  s'il  y  man- 
que il  est  menacé  des  peines  rtglées  par  les  ca- 
nons. «  Non  diflerat  ultra  ires  menses  cum 
capituli  sui  consilio,  et  aliorum  virorum  pni- 
dentium,  viduatam  ecclesiam  ordinare  [C.  Ne 
pro  defectu.  De  electione).» 

Nous  lisons  dans  les  anciennes  constitutions 
àes  rois  d'Angleterre,  que  Célestin  V,  «yaot 
appris  que  l'évêché  de  Laudaff  était  vacant  de- 
puis sept  ans,  et  que  le  droit  d*y  nommer  lui 
était  dévolu,  il  donna  ordre  à  l'archevêque  de 
Cantorbéry  d'y  pourvoir.  L'archevêque  nomma 
un  évêque,  a  apostolica  autoritate,  s  pria  le  roi 
de  lui  donner  main-levée  de  son  temporel;  ea 
l'an  1294,  le  roi  agréa  cette  provision,  et  remit 
la  temporel  à  l'évèque  nouveau  (Page  676. 
536). 

II.  Mais  ces  règlements  ne  regardent  que  les 
évêchés.  Le  même  concile  III  de  Latran,  sous 
Alexandre  III,  donna  six  mois  aux  évêques  et 
aux  chapitres  pour  conférer  les  prébendes,  ou 
les  autres  bénéfices  de  leur  collation  ;  s'ils  né- 
gligeaient d'y  pourvoir  dans  cet  intervalle,  le 
droit  de  l'évoque  était  dévolu  au  chapitre,  oa 
celui  du  chapitre  à  l'évèque.  Enfin  si  l'un  et 
l'autre  se  rendaientcoupables  de  la  même  négli- 
gence^ c'était  au  métropolitain  d'y  pourvoir. 

a  Cum  prœbendas  ecciesiasticas,  seu  quselibeK 
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officia  vacare  conligerit,  non  4Ju  maneant  in 
suspenso,  sed  intra  très  meases  persoais,  quae 
digne  administrare  valeant,  cqnferantur.  Si 
autem  episc(>|ius,  ubî  ad  eum  spécial  ;  coaferre 
distulerit,  pcr  capitiiium  ordineiur.  Quod  si  ad 
terminumphoc  non  fecerit,  episcopussecundum 
capitulum  pertinuerit^  et  intra  praescripUim 
Deum  hoc  cum  religiosorum  virorum  consilio 
excquatur.  Vel  si  omnes  forte  ne|^exerint,  me- 
tropolitanus  de  ipsis  secundum  Deum  absqœ 
illorumconlradictionedisponat  (Can.  viu;  can. 
m)-  » 

Ce  même  concile  ireut  que  si  Téréque  pèche 
contre  les  règles  qu'il  prescrit  dans  la  provi- 
sion des  bénéfices,  il  soit  privé  de  son  pouvoir, 
et  que  le  chapitre  nomme,  ou  le  métropolitain, 
si  le  chripilre  ne  peut  s'accorder,  a  In  confe- 
rendis  praedictis  potestatem  amittat,  et  per  me? 
'tropolitanum,  si  capitulum  concordare  nequi- 
Terit,  ordinctur  (C.  Nulk.  De  concess.  Pr<B- 
bend.  C.  Qoîa.  IbidemJ.  > 

Innocent  III  déclara  que  ce  terme  de  six 
mois  commençait  à  courir,  non  pas  du  jour 
que  le  bénéfice  vaquait,  mais  dûi  jour  que  le 
collateur  en  avait  connaissance,  et  que  cette 
peine  n'avait  lieu  que  contre  les  collateurs 
négligents  :  «  Ccun  illa  Laterançnsis  concilii 
conslitulio  cootni  négligentes  tantum  fuerit 
promulgata.B 

U  décide  ensuite  que  Tarchevâqne  d'York 
ayant  été  suspendu  pour  d'antres  fautes,  le 
chapitre  n'avait  pu  disposer  des  prébendes  de 
sa^xitlation:  a  Et  si  fuerit  sua  culpa  suspensus, 
non  Linien  ad  ipsum  capitulum  ex  iiia  culpa 
prxbendarum  erat  donalio  devoluta.  Sed  ad  il- 
luin  lemporesu^pensionis  illius  pras'')endarufn 
don itio  partinebat,  qui  prieter  ejasde^idiamet 
negligenliam,  poterat  proîbendas  donare.  p 

III.  La  dernière  partie  de  cette  décrétale  re« 
garde  bien  le  p.1pe,  qui  pouvait,  par  des  man- 
dements apostoliques,  conférer  les  prébendss 
d^ork  pendant  la  suspension  derarchevcqùe; 
mais  ce  n'est  pas  un  droit  de  dévolution,  parce 
que  la  dévolution  n'a  été  établie  par  le  con- 
cile \\l  de  Lalran  que  contre  les  collateurs  ou 
les  patrons  négligents.  Et  il  est  même  remar* 
4]uable  que  ni  le  IIP  ni  le  IV*  concile  de  La- 
tran  n'ont  point  fait  remonter  le  droit  de  dé- 
volution jusqu'au  pape,  si  ce  n'est  qu'il  soit 
le  supérieur  immédiat  pour  les  élections  des 
évéchés  ou  des  abbayes. 

IV.  L'archevêque  de  Sainte  -  Séverine  en 
Italie  t  ayant  prétendu  que*  l'élection  d'un 

Th.  —  ToK.  III. 


évéque  lui  était  dévolue  par  ta  négligenoe  du 
chapitre,  le  même  Innocent  DI  cassa  la  nomi- 
nation qu'il  avait  faite,  parce  que  le  canon  ûh, 
concile  111  de  Latran  ne  s'entend  que  des  bé- 
néfices inférieurs^  et  non  des  évéchés  (G.  Dile- 
ctus.  Ibidem]  • 

Enfin  ce  pape  décida  que  si  la  provision  des 
prébendes  appartenait  à  Févêque  et  au  cha- 
pitre conjointement,  il  ne  se  ferait  point  de 
dévolution  réciproque/  si  la  négligence  leur 
étiit  commune.  Si  ce  n'est  que  l'évêque  ou 
Tarcbevêque  assistât  au  chapitre,  comme  cha- 
noine, et  non  pas  comme  prélat.  Car  en  ce 
cas  le  pouvoir  lui  serait  dévolu,  pourvu  qu'il 
n'y  eût  point  de  fraude  artificieuse  de  sa  part 
(C.  Postufpstis.  Ibid.  Regest.  xv/  ep.  xvii, 
xxxvni  ;  Regest.  xiv,  ep.  cxl). 

11  parait  par  d'autres  décrétâtes  du  pape,  que 
le  supérieur  qui  peut  conférer  après  les  six 
mois  expirés  est  rarchevô<|ue  à  l'égard  des  cha« 
pitres  et  des  évêqu^s,  et  le  pape%  l'égard  des 
archevêques,  qui  n'ont  point  d'autre  supérieur 
qtie  lui.  «  Cum  pro  eo  quod  Eboracensis  archie* 
piscopus  alium  superiorem  non  htbet,  ex  tune 
fuerat  ad  nos  donatio  devoluta,  etc.  (C.  Ltcet. 
De  supplen.  neglig.  Prœlat.  G.  Dilecto.  Ibi- 
dem). » 

V.  Innocent  III,  qui  vient  de  dire  que  le 
statut  du  Concile  III  de  Latran  ,  ne  regarde 
pas  les  évéchés  et  qui  par  conséquent  cassa 
l'élection  d'un  évêque  faite  par  Farchevêc^ue, 
changea  lui-même  depuis  cette  disposition,  et 
ordonna  dans  le  IV*  concile  de  Latran,  qui  a 
été  rapporté  ci-dessus,  que  si  le  chapitre  n'é- 
lisait dans  trois  mois,  l'élection  appartiendrait 
au  supérieur  immédiat  (C.  Ne  pro  deCsctu.  De 
eiectione). 

Boni  face  VIII  déclara  que  pour  les 'évéchés 
la  dévolution  ne  se  faisait  au  supérieur  immé- 
diat qu'en  cas  de  négligence  de  la  part  du 
chapitre.  Hais  si  les  électeurs  élisent  \olontai- 
rement  une  personne  indigne,  ou  s'ils  n'ob- 
servent pas  les  formes  des  élections  prescrites 
par  les  canons,  et  qu'ils  soient  privés  du  pou- 
voir d'élire,  le  droit  délire  n'est  pas  alors 
dévolu  au  supérieur  immédiat,  mais  au  pape, 
jl  n'en  est  pas  de  même  pour  les  bénéfices 
inférii'urs  :  <  Non  ad  dictum  superiorem,  sed 
ad  Roman  u  m  Pontiflcem  potestas  eadfm  de- 
volvetur.  Secus  autem  in  inferioribus  eccle* 
siis  est  censendum  (C.  Quanquam.  De  aie- 
ctione.  In  Sexio).  » 
.  YI.  Les  extrêmes  dangers  que  courent  1^ 
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églises  cathédrales  pendant  lear  yeuvage , 
obligèrent  Innocent  III  de  ne  donner  que  trois 
mois  de  terme  pour  la  dévolution  des  évè- 
chés,  quoiqu'il  y  en  eût  six  pour  les  autres 
béné^ces.  Tout  le  texte  du  chapitre  :  Ne  pro 
defectUy  montre  assez  que  c'était  la  véritable 
raison  de  cette  disposition  canonique. 

De  tous  les  textes  des  décrétâtes ,  que  nous 
ayons  citées,  on  peut  recueillir,  que  comme 
le  chapitre  a  six  mois  pour  conférer,  l'évéque 
en  a  encore  six  après  la  négligence  du  cha- 
pitre; le  métropolitain  autant  après  Tévêque; 
le  patriarche  ou  le  primat  autant  après  le  mé- 
tropolitain ;  après  quoi  le  droit  de  conférer  est 
dévolu  au  pape  (Fagnan.,  inl.  m,  part.i,  pag. 
332).  C'est  ce  qui  se  justifie  encore  par  le  cha- 
pitre Cum  Accessissent.  De  Constitut.  (De  Pne- 
bend.  In  Sexto). 

Le  pape  n'ayant  point  de  supérieur,  on  ne 
peut  suppléer  à  sa  négligence  ;  si  ce  n'est 
comme  il  eH  porté  dans  le  chapitre  StcUutxim^ 
ou  si  le  pape  ne  confère  dans  un  mois  les  bé- 
néfices qui  vaquent  in  curia ,  l'ordinaire  en 
peut  disposer;  ce  qui  n'est  rien  moins  qu'une 
dévolution,  mais  un  usage  de  sa  propre  puis- 
sance, après  que  l'obstacle  est  ôté. 

La  dévolution  qui  se  fait  de  l'évéque  au  cha- 
pitre, montre  bien  qu'elle  ne  se  fait  pas  tou- 
jours au  supérieur  (Fagnan,  ibid.)  Hais  on  a 
observé  que  la  dévolution  ne  peut  se  faire  à  un 
moindreou  à  un  cgal^  si  elle  n'est  exprissément 
marquée  par  le  droil,  au  lieu  que  les  supérieurs 
doivent  toujours  suppléer  à  la  négligence  des 
inférieurs. 

Je  n'ai  point  parlé  du  terme  d'un  mois,  que 
le  concile  11  de  Lyon,  en  1274  (Can.  5),  pres- 
crivit à  l'évéque  élu,  pour  consentir  à  son 
élection,  sous  peine  d'être  privé  de  son  droit, 
parce  que  ce  n'est  pas  une  matière  de  dévolu- 
tion. Les  constitutions  synodales  de  Jean  Pek- 
ham,  archevêque  d'York  en  4279,  font  voir 
qu'il  était  aussi  jaloux  du  droit  du  pape,  que 
du  sien  propre,  pour  les  dévolutions  en  cas  de 
négligence.  <x  Quas  autem  per  tantum  tempus 
Tacaverint,  ut  per  consimiiem  negligentiam 
ad  summum  Pontificem  jus  eaconferendi  fue- 
rit  devolutum ,  etc.  »  Cette  longue  vacance 
pouvait  comprendre  une  double  ou  triple  dé- 
Tolulion. 

Voilà  les  dévolutions  canoniques,  dont  il  est 
parlé  dans  le  droit  (Regest.  \,  Epist.  gcgclx), 
et  qui  consistent  uniquement  en  un  pouvoir 
4e  conférer  les  bénéfices^  qui  passe  d*un  infé- 


rieur à  son  supérieur,  et  quelquefois  même  d« 
supérieur  à  l'intérieur. 

Innocent  1(1  avertit  dans  une  de  ses  lettres, 
que  quand  le  droit  donne. trois  mois  oq  six 
mois  pour  élire,  ce  n'est  pas  qu'on  approore 
une  si  longue  viduité  4e  TEgUse ,  mais  on  en 
prévient  ua^  plus  longue,  a  Non  apprébaoles 
quod  tamdîii  vaceot,  sed  prscaveotes  nedio- 
tius.  »  Il  dit  qu'on  a  eu  une  autre  raison  de  bire 
ces  loisi  pour  s'opposer  à  Tavarice  de  ceux  qd 
s'appropriaient  les  revenus  des  églises  vacantes, 
a  Ut  obviarent  cupidttati  multorum,  qui  va- 
cantes eoclesias   suis   usibus  sipplic^anL  i 

Avant  le  concile  III  de  Latran  lesévèques 
tenaient  souvent  en  leur  main  les  prébeodes 
vacantes,, et  s'en  appropriaient  les  revenus. 

VII.  Hais  ce  ne  SQnt  pas  là  des  dévoluts  qui 
fontlant  de  bruit  depuis  un  siècle  ou  deuL 
L'usage  est,  que  lorsqu'on  croit  un  bénéfice 
rempli  de  fait,  mais  vacant  de  droit,  parçeqw 
le  possesseur  est  atteint  tle  quelque  défaut  ea 
de  quelque  crime^  qui  porte  irrégularité  et 
incapacité  pour  le  posséder^  on  en  prend  des 
provisions  i  Rome,  comme  s'il  était  vacuit 
(de  Devolut.,  n-  i05, 106). 

Autrefois  on  prenait  des  bulles  presgue  p<{ar 
tous  les  bénéfices  dont  on  étaitpounuà  Rome, 
et  il  fallait  que  la  manière  qne  le  bénéfice  va- 
quait fût  exprimée  dans  les  bulks.  RebufTe  le 
dit  nettement.  Comme  depuis  le  concordat  on 
ne  prend  presque  plus  des  bulles,  que  pour  les 
bénéfices  cousistoriaux,  bu^î  les  dévolutaires 
se  contentent  de  la  signature  du  pape  au  bu 
de  leur  supplique,  et  se  réservent  à  dédartf 
leurs  raisons  dans  la  suite  du  procès. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  point  entrer  de 
fait  en  la  jouissance  du  bénéfice  qu'ils  ont  m 
pétré  par  dévolu  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  ob- 
tenu du  juge  royal  jugement  ou  de  pleine 
maintenue,  ou  du  moins  de  recréance  à  leur 
profit,  à  peine  de  déchéance  de  leur  drut, 
comme  le  même  Rébuffe  le  dit  avec  ralî^on. 

VUI.  Quoique  .cette  manière  d'entrer  dans 
les  bénéfices  paraisse  irrégulière,  il  s'en  troa- 
xera  peut-être  néanmoins  quelques  exenaplei 
dans  l'antiquité. 

La  maxime  la  plus  universelle  et  la  plasifl- 
contestable  a  toujours  été,  qu'il  ne  fallait  en* 
trer  dans  les  charges  et  fonctions  du  dittf 
sacerdoce  de  J.-C;,  que  par  une  vocation  cé- 
leste, et  qu'on  ne  pouvait  s'y  ingérer  que  ptf 
une  présomption  téméraire  et  audacieuse. 

n  faut  donc  que  le  dévolutaire  soit  poussi 
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par  un  matif  de  piétés  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  qu'il  s'ingère  lui-même  dans  un  bénéfice, 
4)ui  est  toujours  une  portion  du  sacerdoce  du 
Fils  de  Dieu.  Quelque  criminel  que  put  être  le 
bénéficier  qu'on  attaque,  la  vexation  qu'on  lui 
ferait  daos  la  seule  vue  d'avoir  son  bénéfice, 
pourrait  n'être  guères  moins  criminelle. 

IX.  Mais  on  ne  peut  pas  blâmer  les  dévolu- 
taires,  s'ils  sont  animés  du  même  esprit  et  du 
même  zèle  que  le  fut  autrefois  un  prêtre  reli- 
gieux sommé  Gratien,  qui  voyant  le  Siège 
Apostolique  profané  par  trois  impies  usurpa- 
teurs, leur  persuada  à  tous  trois  de  descendre 
de  ce  trône  de  sainteté,  en  leur  donnant  de 
grandes  sommes  d'argent;  et  il  y  fut  ensuite 
élevé  lui-même,  comme  le  libérateur  de  TE- 
glise. 

Le  sage  et  pieux  Otbon,  évêque  de  Frisingue, 
Pierre  Damien,  Glaber,  le  pape  Grégoire  VII, 
qui  vivaient  tous  en  même  temps,  ont  donné 
des  éloges  û  avantageux  à  ce  généreux  prêtre 
qu'on  nomma  depuis  Grégoire  VI,  que  nous 
ne  pouvons  douter  que  sa.  promotion  n'ait  été 
tiès -innocente  et  très-légitime.  Baronius  dit 
que  ce  ne  fut  pas  avoir  acheté  la  papauté, 
niais  avoir  racheté  la  vexation  (Baron.,  ann, 
i044). 

La  vérité  est  qu'Oihon  de  Frisingue,  qui  a  le 
plus  exactement  raconté  cette  histoire,  ne  dit 
pas  que  le  prêtre  Gratien  art  donné  de  l'argent 
pour  se  faire  élire  pnpe,  ou  pour  obliger  les 
usurpateurs  de  lui  céder  la  papauté^  mais  sim- 
pliment  pour  les  obliger  de  renoncer  à  une 
dignité  qu'ils  avaient  acquise  et  qu'ils  exer- 
çaient d'une  manière  très-scandaleuse;  et  qu'en- 
suite le  peuple  de  Rome  l'éleva  lui-même  au 
pontificat,  comme  le  libérateur  de^  l'Eglise. 
Ainsi  si  ce  pape  fut  depuis  accusé  de  simonie,et 
même  déposé,  ce  fut  un  attentat  de  la  calom- 
nie et  une  oppression  violente. 

Si  Ton  ne  put  alors  souffrir  la  manière  inno- 
cente dont  ce  pape  avait  arraché  du  trône  apos- 
tolique les  trois  profanateurs  qui  l'occupaient, 
comment  aurait-on  enduré  les  dévolutaires  du 
temps  prosent?  Il  est  vrai  que  ceux-ci  recou- 
rent à  une  autorité  légitime  pour  se  faire  pour- 
voir d'un  bénéfice:  11  est  vrai  aussi  que  lé 
bénéficier  qu'ils  veulent  déplacer  est  indigne 
du  lieu  qu'il  remplit:  en  tout  cela  il  n'y  a  rien 
que  d'irréprochable;  mais  la  passion  qu'ils 
témoignent  quelquefois  avoir,  non  pas  de  dé- 
livrer TËglise  d'un  indigne  ministre,  mais  de 
satisfaire  oii  leur  avarice  mi  leur  ambition, 


en  occupant  le  même  ministère,  ne  peut  être 
excusée. 

X.  Nous  avons  vu  que  la  dévolutioti  ne  se 
fait  au  supérieur  immédiat  des  collecteurs, 
que  lorsqu'ils  négligent  de  conférer  dans  le 
temps  réglé  par  les  canons.  Hais  quand  ils  con- 
fèrent à  des  personnes  indignes  ou  irréguliè- 
res, il  se  fait  une  dévolution  au  pape.  U  faut 
croire  que  ce  n'est  que  dans  l'intention  de 
purger  l'Eglise  de  ministres  dignes,  que  les 
souverains  Pontifes  ont  voulu  user  de  cette 
autorité,  et  qu'ils  n'ont  pris  la  coutume  de 
conférer  ces  bénéfices  vacaôts  de  droit,  et  non 
pas  de  fait  aux  délateurs  mêmes,  que  pour 
avoir  des  surveillants  dans  tous  les  évêcbés, 
et  comme  des  censeurs  publics  des  désordres 
des  bénéficiaires.  Il  ne  tient  pas  au  souverain 
Pontife  que  ces  délateurs  n'aient  l'intention 
aussi  pure  que  le  vertueux  prêtre  Gratien  dont 
nous  venons  de  parler. 

Le  concile  IV  de  Latran  (Can.  XR),  ordonna 
qu'on  examinerait  dans  le  concile  provincial, 
si  les  évêques  n'avaient  point  conféré  des  bé- 
népces'à  des  personnes  indignes;  qu'on  les 
suspendrait  de  ce  pouvoir,  si  on  les  trouvait 
coupables,  et  on  nommerait  un  autre  pour 
conèfirer  à  leur  place.  U  n'est  rien  dit  ici  des 
délateurs  de  ces  bénéficiers  indignes. 

XI.  L'ordonnance  d'Orléans  (Art.  A)  dé- 
fendit aux  prélats  de  donner  aucuns  dévoluts 
avant  que  le  pourvu  par  l'ordinaire  eût  été. 
déclaré  incapable.  D'où  il  résulte  que  ce  n'était 
pas  le  pape  seul  qoi  donnait  les  bénéfices  par 
dévolution  fondée  sur  l'incapacité.  Mais  ce 
même  article  ayant  défendu  aux  juges  d'avoir 
.'égard  aux  dévolus  apostoliques,  ou  autres 
quelconques,  avant  la  déclaration  d'incapacité, 
il  fut  révoqué  quant  à  ce  point  par  l'ordon- 
nance  de  Blois  (Art.  46),  qui  imposa  en  même 
temps  plusieurs  conditions  onéreuses  aux  dé- 
volutaires, afin  de  les  obliger  dé  poursuivre 
au  plus  tôt  leur  procès^  et  ne  pouvoir  toucher 
aux  fruits  du  bénéfice ,  quoiqu'ils  n'aient  pu 
s'en  mettre  en  possession,  qu'après  la  sentence 
du  juge  séculier.  Ces  conditions  ont  été  re- 
nouvelées par  redit  d'Amboise  en  1572,  par  ce- 
lui de  Melun  en  4570,  et  par  le  code  Louis  en 
1677,  et  elles  avaient  déjà  été,  au  moins  en 
partie,  éliblies  par  les  édits  d'Henri  11,  en 
i540eteni557  (Art.  7,  art.  17;  Tit,  xiv,art.  13, 
art.  15). 

XI I.  U  faut  savoir  avant  toutes  choses,  qu'il 
7  a  deux  règles  de  la  chanodlerie,  qui  sont 
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i-eçues  en  France^  la  30*  et  la  33*  qui  sont  du 
pape  Innocent  VlII.  De  annali  possessore,  et 
de  triennali  possessore.  Celle-là  impose  des 
conditions  plas  dures  au  dévolutairequien-. 
treprend  d'inquiéter  un  bénéflcier  qui  est  en 
possession  depuis  un  an  de  son  bénéfloe.  Celle- 
ci  ne  souffre  pas,  qu^après  une  paisible  pos- 
session de  trois  ans,  on  soit  encore  exposé  aux 
insultes  des  dévcdutaires. 

La  possession  paisible  de  trois  ans,  qui  donne 
un  titre  canonique  aux  possesseurs  d'un  béné- 
fice, qui  n'en  auraient  point  d'ailleurs,  n'est 
autre  chose  qu'une  prescrigtion  triennale,  qui 
fut  autorisée  par  un  concile  d'Afrique,  dans 
cette  même  espèce,  il  y  a  déjà  plus  de  douze 
cents  ans. 

Le  canon  qui  est  rapporté  dans  nos  décréta- 
les,  porte,  que  si  un  évêqoe  fait  entrer  dans 
l'union  de  Téglise  quelque  lieu  ou  quelque  pays, 
et  qu'il  le  possède  durant  trois  ans  sans  oppo- 
sition, il  n'en  pourra  plus  être  évincé,  pourvu 
qu  il  y  eût  un  évêque  dans  Téglise  voisine, 
qui  ait  pu  y  prétendre.  Les  nouveaux  évéques 
n'ont  aussi  que  trois  ans  par  ce  même  canon, 
pour  redemander  ces  membres  prétendus  de 


leur  église.  «  Si  per  triennîum  nemine  repe- 
tente tenuerit(C.  Placuit,  Deprcescript.,  ciij.t 

Le  concile  de  Bâle  demanda  ua  litre  coloré^ 
ce  qui  est  incontestable,  puisque  la  prescris 
tion  doit  toujours  être  de  bonne  foi  :  c  Ba- 
bens  coloratum  tilulum  :  »  après  cela  le  p» 
sesseur  pacifique  ne  doit  plus  craindre  lo 
dévolutaires.  «  Ratione  juris  ndviter  impetrai 
non  possit  moiestarS.  » 

Ce  décret  du  concile  de  Bâle  (Sess.  xxi),  fat 
.accepté  par  TEgliâe  Gallicane,  et  înséré  dus 
la  pragniaiique,  au  titre  de  pactficis  passes^ 
riius,  et  ensuite  dans  le  concordat  au  même 
titre,  qui  est  le  xiviu*. 

Xlll.  Je  finirai  ce  chapitre  par  une  noveOe 
de  Justinien,  où  il  y  a  une  espèce  dedèrola- 
tion.  Si  les-  électeurs  passent  six  mois  sans 
élire,  le  consécrateur  de  Tévéque  doit  Fclire 
lui-même  et  l'ordonner.  «  Si  qui  debent  epi- 
scopum  eligere,  cilius  ipsa  décréta  intra  sex 
ment;es  non  faciaiît;  tunc^periculo  profiris 
animœ  ilie  quem  compelitordraare  episoopum 
ordinet  (Nov.  gxxui,  c.  i).  i»  Voilà  ce  que  je 
trouve  de  plus  ancien  pour  le  droit  de  dévolu- 
tion. 
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LES  POUVOIRS  DES  LÉGATS  POUR  CONFÉRER  LES  BÉNÉPICBS. 


'  II  Combien  sont  anciens  ces  pouvoirs  des  légats  à  conférer 
ces  bé»énces« 

U.  Combien  était  yaste  Tétendoe  de  ces  pouvoirs  dès  le  pOJ> 
tiâcat  d  laoocent  111. 

m.  Ces  pouvoirs  n'appartenaient  qu'aux  légats  a  latere.  Par 
qaelle  occasion  ces  pouvoirs  leur  furent  donnes. 

IV.  Plaintes  des  Anglais,  et  quelle  satisfaction  on  leur  donna 
dans  le  concile  de  Lyon. 

V.  Plaintes  des  Allemands,  et  quelle  réponse  leur  Gt  le  car- 
dinal de  Pavie. 

VI.  ModUicatioiis  que  la  France  met  k  ces  pouvoirs. 
VU.  Première  origine  d«  ces  pouvoirs. 

VUL  De  la  légalioA  d'Avigoon. 


I.  Saint  Bernard  semble  avoir  insinué  k 
pouvoir  des  légats  à  conférer  les  bénéfices  4e 
leur  légation,  quand  il  se  plaint  avec  tant  é 
justice  et  tant  de  chaleur  de  celui  qui  déành 
norant  son  sacré  ministère,  avait  ou  rempli, 
ou  lâché  de  remplir  toutes  les  églises  de j<»M 
gens  plus  passionnés  pour  la  beauté  plus  pi^ 
sagère  de  leur  corps,  que  de  la  beauté  iac<ff- 
ruptible  de  la  vertu.  «  ForoAosulps  puem  k 
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ecclesiasticis  bonoribus^  ubi  potui t  promoyisse  ; 
ubi  non  poluit,  voluisse  (Epist.  ccxcx).  d 

IL  Innocent  III  décide  que  selon  l'usage  reçu, 
les  légats  apostoliques  pouvaient  se  réserver  les 
bénéfices  du  patronage  ecclésiastique  avant 
qu'ils  fussent  vacants  et  les  conférer  lorsqu'ils 
Taquaient.  Il  n*en  demeure  pas  là.  Il  assure 
que  les  légats  peuvent  même  conférer  les  béné- 
fices qui  sont  de  la  collation  des  prélats,  sans 
prendre  leur  avis,  a  Nec  prœjudicatur  pnelato^ 
si  quando  per  Apostolicœ  Sedis  legatum  eo 
inconsulto  ecclesia  concedatur,  etc.  (C.  Cum 
dilectus.  De  jure  patronatus.  C.  Dilectus.  De 
offlcio  legati).  » 

Il  fait  mention  dans  une  de  ses  lettres  d'un 
de  ses  légats  qui  s'était  réservé  la  première 
prébende  qui  viendrait  à  vaquer,  avec  le  con- 
sentement des  chanoines.  «  Vobis  consenlien- 
tibus  (Regest,  xnr,  epist.  ult.).  »  Rainaldus  dit 
néanmoins  que  ce  pape  déclara  que  ce  consen- 
tement des  patrons  n'était  pas  nécessaire  (An. 
1204,  n.  66). 

Ce  qu'ajoute  ce  pape  est  encore  plus  remar- 
quable ,  qu'ayant  appris  de  ses  légats  que 
quelques  prélats  et  quelques  chapitres  ayant 
Isiissé  passer  les  six  mois  sans  pourvoir,  s'étaient 
hâtés  de  remplir  ces  bénéfices  à  leur  arrivée, 
il  manda  à  ses  légats  que  si  l'on  avait  rempli 
ces  bénéfices  de  personnes  qui  eussent  du  mé- 
rite et  dé  la  capacité,  ils  usassent  de  dispense 
pour  les  en  laisser  jouir,  a  Eas  de  patienlia 
jpermittatis  ab  ipsis  possideri  (C.  Litteras  de 
suppl.  negl.  praîl.].  »  A  moins  de  cela  qu'ils 
les  conférassent. 

III.  Cela  s'entend  des  cardinaux.  légats  a 
latere.  Les  autres  légats  que  le  pape  envoie 
extraordinairement,  ou  les  légats  nés  de  quel- 
ques églises,  n'ont  aucune  participation  de  ce 
pouvoir.  C'est  la  décision  d'Innocent  IV.. 

a  Ecclesiee  Romanae  legati,  quantumcumque 
plenam  legationem  obti  néant,  sive  a  nobis  missi 
fuerint,  sive  praetextu  suarum  ecclesiarum 
legationis  sibi  vindicent  dignitatem  :  ex  ipsius 
legationis  munere,  nullani  eenferendi  bénéficia 
babeani  potestatem;  nisi  hoc  specialiter  duxe- 
rimus  indulgendum.  Quod  tamen  inrfratribus 
nostris  legatione  tungentibus  nolumus  obser- 
vari.  Quia  sicut  honoris  prœrogativa  lietantur, 
sic  eos  autoritate  fungi  volumus  ampliori  (De 
olDcio  legalr  in  Seito,  cl).» 

Ce  que  tious  avons  dit  ci-dessus  des  premiers 
mandements,  des  réservations  et  des  expecta- 
tivesj  nous  a  rendttcetie  vérité  très- visible,  que 


les  papes  ne  conféraient  pas  alors  eux-mêmes 
ces  bénéfice^;  mais  ils  priaient  les  coUateurs^ 
puis  ils  leur  enjoignaient  de  conférer,  enfin  ils 
nommaient  des  exécuteurs  pour  faire  conférer 
ou  pour  conférer  eux-mêmes.  Ainsi,  lorsqu'il 
y  avait  des  légats  dans  les  provinces,  c'étaient 
ordinairement  eux-mêmes  qui  étaient  les  mi- 
nistres de  l'exécution  de  ces  mandements  dû 
pape. 

Le  passage'que  nous  avons  rapporté  ailleurs 
d'Elitnne  de  Tournay,  justifie  aussi  que  les 
légats  a  laiere  conféraient  eux-mêmes  les  bé- 
néfices. 

IV.  Les  Anglais  portèrent  enfin  leurs  plaintes 
contre  ces  réservations  des  légats  au  pape 
Innocent  IV  et  au  concile  de  Lyon  en4245.  On 
peut  les  voir  dans  Thistoire  de  Matthieu  Paria. 
Ce  fut  peut-être  pour  les  contenter  que  le  pape 
fit  la  décrélale  dont  nous  venons  de  parler.  En 
efi*L't,  le  Icgat  Martin  dont  ils  racontent  les  vio- 
lences, n'était  pas  Xé^dXa  latere,maQisier  Mar^' 
tinuSy  licet  non  utens  legationis  insigniis,  etc. 

Les  barons  d^Ângletérre  s'étaient  plaints  au^ 
paravant  qu'on  ne  respectait  pas  même  les 
privilèges  du  patronage  laïque,  et  Grégoire  IX 
leur  avait  donné  sur  ce  sujet  toute  la  satisfac- 
tion qu'ils  pouvaient  désirer,  en  leur  confira 
mant  les  exemptions  du  patronage  laïque  (Mat. 
Paris.,  an.  1239). 

V.  Sous  le  pontificat  de  Pie  If,  les  Allemands 
ne  trouvant  pas  bon  qu'un  cardinal-légat,  en 
Allemagne,  y  donnât  des  lettres  de  réserva- 
tions. <t  Quod  litteras  reservationum  passim 
concédât,  d  le  cardinal  Jacques  de  Pavie  écrivit 
à  un  prélat  d'Allemagne  qu'il  n'y  avait  en 
cela  rien  de  nouveau  ;  que  tous  les  légats  en 
usaient  de  la  sorte  ;  que  le  droit  et  les  canons 
leur  donnaient  ce  pouvoir  ;  qu'on  n'en  avait 
donné  aucun  pouvoir  spécial  au  légat  ;  qu'il 
usait  simplement  du  droit  commun,  auquel  lé 
concordat  d'Allemagne  ne  peut  être  contraire. 

a  Nil  alienum  fit,  non  modo  a  consuetudine 
aliorum  legatorum,  sednecacanonibussacris. 
Faciunt  hoc  alii  et  semper  fecerunt,  nec  nisi  a 
jure  poteslas  illa  conceditur.  Nullas  superinde 
litteras  apostolicas  habet  legatus;  detulit  solum 
quod  sibi  jus  tribuit.  Id  vero  compactata  sa- 
tionis  non  tollere  perspicuum  est,  quando  juri 
scripto'est  consentaneum  (Epist.  xxviii).  » 

VI.  Peut  être  pourrait-on  conjecturer  de  là 
.que  les  pouvoirs  des  légats  pour  les  provisions 

des  bénéfices,  ne  souffraient  point  encore  de 
limitations  en  France. 
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Quoique  dès  le  règne  de  Charles  VII  et  de 
Louis  XI«  on  exii^eat  avec  une  sévère  cxnctilude 
que  les  légats  n'exerç.is.«enl  point  letir  légation 
en  France,  qu'avec  lihperniission  du  roî,  et 
qu'ils  promissent  de  ne  Texercir  qu'autant  de 
temps  qu'il  trouverait  bon,  et  de  ne  rien  Jamais 
entreprendre  qui  pûtpréjudicier  aux  droits  du 
roi  et  aux  libertés  de  TEglise  gallicane  ;  il  ne 
paraissait  en  tout  cela  aucune  clause ,  ou 
aucune  restriction  qui  limitât  leurs  pouvoirs 
sur  les  provisions  des  bénéfices  (Preuves  des 
libertés  de  l'Eglise  Gall.,  c.  33). 

Ce  fut  en  1502  que  dans  1  arrêt  de  la  proro- 
gation de  la  légation  du  cardinal  d'Amboise, 
«  fut  retenu  m  mettte  ctirice,  qu'aux  provisions 
ou  collations  que  ferait  le  légat,  serait  observée 
la  règle  de  verisimili  notilia^  comme  aux  pro- 
Tjsions  du  pape  (Ibid.,  n.  11^  18).  » 

En  1515, 1  arrêt  de  la  TcriQcation  des  facultés 
de  révéque  de  Tricarique,  ne  lui  permit  que 
la  collation  de  soixante  bénéfices,  n'en  ayant 
pas,  lui-même  demandé  davantage.  Je  laisse 
les  autres  modifications  qui  ont  été  ajoutées 
avec  le  temps,  surtout  en  1542, 1547  ei  tant 
d'autres  ensuite  (Ibid.,  n.  51,  52,  etc.). 

VU.  Si  je  ne  me  suis  pas  beaucoup  mis  en 
peine  de  découyrir  la  première  origine  de  ces 
facultés  des  légats  a  latere  pour  les  collations 
des  bénéfices  ;  c'est  parce  que  la  seule  qualité 
de  légat  comprend  une  participation  de  tous 
les  pouvoirs  du  pape.  Aussi  depuis  que  les  papes 
ont  commencé  de  faire  des  réservations  et  de 
.donner  des  mandements  apostoliques  pour  les 
bénéfices  du  patronage^  ou  de  la  collation  des 
eeclésiastiques^  les  légats  se  sont  donné  la 
même  liberté. 

Quelquefois  les  papes  chargeaient  les  légats 
de  leur  réserver  tels  et  tels  bénéfices.  Hais  ce 
qui  a  le  plus  contribué  à  établir  cet  usage,  c'est 
que  ce  fut  dans  le  même  temps  et  pour  la 
même  occasion  que  les  souverains  Pontifes  se 
rendirent  comme  les  coUateurs  universels  de 
toutes  sortes  de  bénéfices,  et  qu'ils  envoyèrent 
des  légations  très-fréquentes  par  toutes  les  par- 
ties de  FEglise. 

Ce  fut  pour  opposer  une  digue  au  torrent  de 
la  simonie  et  de  finçontinence  débordée  des 
bénéficiers.  Ne  pouvant  pas  quitter  le  séjour 
naturel  du  trône  apostolique,  ils  envoyaient  en 
leur  place  et  avec  toute  leur  autorité  des  car- 
dinaux légats,  dont  une  des  principales  fonc- 
tions était  de  déposer  ou  d'absoudre,  de  con- 
damner ou  de  réhabiliter  les  bénéficiers  impurs 


ou  simoniaqnes,  de  recevoir  les  ré^gnationsife 
leurs  bénéfices,  et  ensuite  de  les  leur  rendre, 
ou  de  les  conférer  à  d'autres  (Innoc.  lU,  le- 
*gest.  XIII,  ep.  CCI,  xvi,  epi4.  xxxvii). 

Lc*s  exemi^les  en  furent  si  fréquents  dans  h 
onzième  et  le  douzième  siècle,  que  c'était  (iéji 
ledroitcommunautempsdu  pape  Innocent  lU, 
comme  le  cardinal  de  Pavie  Fa  remarqué  o- 
dessus. 

VIII.  La  légation  d'Avignon  ne  peut  avoir 
commencé  quedepuisque  les  comtésd'ÂTÎgoon 
et  de  Veoaissin  ont  été  du  domaine  des  papes, 
et  par  conséquent  depuis  le  séjour  des  papes  i 
Avignon. 

Les  papes  ayant  acheté  le  comté  d'Avignon 
de  la  reine  Jeanne^  et  ayant  obtenu  que  les 
empereurs  leur  en  relâchassent  la  soureraineté, 
ils  regardèrent  ce  petit  Etat  comme  une  pro- 
vince du  domaine  de  l'Eglise  romaine,  et  qui 
devait  être  gouverné  par  un  légat  comme  les 
autres  provinces  de  l'Etat  de  TEgliee. 

Grégoire  XI  ayant  quitté  Avfgnon  pouraller 
résider  à  Rome,  y  laissa  sans  doute  un  légat. 
Urbain  Vl^  son  successeur  y  en  continua  un 
jusqu'au  schisme  formé.  Vendant  que  Clé- 
ment  VU  et  Benoit  XIII  demeurèrentà  Avignon, 
il  n'y  avait  point  de  légat  ni  dev\oe-\ègat,s\ce 
n'est  que  les  papes  de  Rome»  pour  conserver 
leurs  droits,  en  *  nommassent  toujours  comme 
ils  nomment  des  patriarches  et  des  évèques 
in  partibus. 

.  Dès  que  Benoit  se  fut  retiré  en  Espagne,  et 
surtout  depuis  que  le  schisme  fut  fini,  il  y  eut 
toujours  des  légats  ou  des  vice- légats  comme 
dans  toutes  les  autres  provinces  de  l'Etat  de 
FEglise. 

La  Provence  et  le  Dauphiné  sont  siyets  à  la 
légation  d'Avignon,  parce  que  la  Provence  est 
pays  d'obédience,  et  elle  n'était  pas  encore  unie 
à  la  couronne,  quand  la  légation  d'Avigaon 
était  en  exercice. 

Comme  le  Dauphiné  avait  appartenu  à  ses 
seigneurs  particuliers  pendant  une  partie  du 
temps  que  les  papes  firent  séjour  à  Avignon, 
on  pourrait  croire  que  c'est  la  raison  pourquoi 
cette  province  est  demeurée  soumise  aux  légats 
et  aux  vice-légats  d'Avignon,  depuis  que  le 
Dauphiné  a  été  uni  à  la  couronne  de  France. 

Le  cardinal  d'Amboise  joignit  à  la  légalios 
générale  du  royaume  de  FrancCi^  dont  il  ^ 
revêtu^  la  légation  d'Avignon.  Ce  fiit  lui  qui 
par  l'entremise  de  son  vice-gérant  Louis  de  la 
Rochechouard,  évêque  de  Saintes»  traita  atec 
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le  parlement  d'Aix  sur  les  articles  de  là  juri- 
diction spirituelle  des  légats  ou  yice-légats 
d'Avignon. 

On  a  donné  au  public  les  facultés  que  Clé- 
ment IX  donna  au  cardinal  Rospigliosi,  son 


légat  à  Avignon.  Elles  portent  que  la 'légation 
8*étend  sur  les  provinces  ecclésiastiques  de 
Vienne,  d*Arles,  d'Embrun,  d'Aix  et  de  Nar« 

bonne  (i). 


(1)  Jj&n  an  ééoMmbreimnt  dm  Btatt  du  comte  de  ToQloafWf  le 
Comut  Veoaiuin  fut  dévolu,  eo  1227,  au  Saint-Siège.  La  ville  d'A- 
TigQon  ne  fut  acquise  par  achat  qu'en  1348.  par  le  pape  Cléoient  VI, 
de  la  reine  Jeanne  de  Naples,  oonntêaM  de  Provence.  Après  que  les 
papes  eurent  ramené  à  Rome  la  chaire  de  Saint-Pierre,  Avignon  et  le 
Comtat  furent  d'abord  gouvernés  par  des  légRis.  Mais  au  commence- 
ment du  ZTi«  siècle,  la  oour  romaine  n'envoya  plus  que  des  vice-lé- 
gats. Le  Tice-légat  d'Avignon  éuit  tiré  de  la  haute  prélaluro.  Le 
pape  le  constituait  par  un  bref  lieutenant  dn  Saitit-Sîége,  tant  pour 
le  spirituel  que  pour  le  temporel.  Ses  pouvoirs  spirituels,  qui  étaient 
les  mêmes  que  ceux  des  légats,  s'étendaient  sur  la  principauté  d'O- 
Tsn«(>.  la  ProTonee,  le  Oaiiphiné  et  le  comté  de  Nice.  U  avait  les 
mépaes  pottYoln  qoe  to-gcand  r^"**f~*tf  dt  Bomey  U  pouTiit  dispen- 


ser, conférer  des  bénéfices,  réserver  des  pensions  et  régler  tootes  lee 

affaires  qui  soni  du  ressort  de  la  daterie.  Qomt  au  pouvoir  temporel, 
il  était  intendant-général  des  armes  de  Sa  Sai.iieté  dans  Avignon  et 
le  Comtat- Venaissin  ;  il  jugeait  en  appel  toutes  les  affaires  eeel4« 
siastiques,  civiles  et  c/iminelies  de  cette  proviuce.  11  était  alors  atsisté 
du  dauire  et  de  l'avocat  fiscal,  il  gouvernait  et  administrait  cette  poe- 
semiot  pontificale.  li  habitait  le  palais  apostolique,  et  avait  une 
garde-du-corps  composée  d'une  compagnie  de  chevau-iégers  et  d'une 
compagnie  de  Suisses.  11  avait  lo  titre  d'Excellence,  etea  voiture 
était  toij^ours  escoKée.  par  les  chevaa-légers.  Philippe  CasonI,  qai 
défendit  vaillamment  les  droit»  de  son  souverain  jusqu'en  1791,  fat 
le  dernier  vice-légat.  U  moufat  cardinal  à  Rome  ea  1809. 

(Dr  Amorb.) 


CHAPITRE  cinquante-trois: 
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I.  U  ivréféreiiee  des  doetean  et  des  antres  gradués  dans  la 
distribution  des  prélat ures  et  des  autres  bénéfices,  eut  lieu  dès 
le  XIII*  siècle. 

II.  Le  pape  Bomface  YHI  leur  en  fut  encore  plus  libéral, 
m.  En  quoi  les  papes  d'Avignon  furent  ses  imitateurs. 
IV/  Diverses  vicissitudes  pendant  le  schisme  d*Avignon. 

V.  Règlements  de  rassemblée  da  clergé  de  France  pendant 
It  soostraction  d'ot)éi5sance.  *    . 

VI.  Divei^s  remarques  sur  ces  règlements. 

VU.  Les  papes  rentrent  dans  leur  droit  précédent  de  nommer 
au  bénéflees,  et  rnniversité  7  trouve  mieux  son  compte  que 
dans  les  nominations  des  ordinaires.  Ces  fréquentes  alternatives 
entre  les  papes  et  les  ordinaires  produisirent  onfin  une  alterna- 
tive de  mois  entre  eux. 

VIII.  Comment  cette  distribntioîi  se  faisait  en  Angleterre. 

IX.  Décrets  du  concile  de  Bàle  pour  la  distribution  des  béné- 
fices aux  gradués. 

X.  Bêlements  de  la  pragmatique  sor  le  même  sqjet 

XI.  Règlements  do  concordat. 

XII.  Comment  on  ne  peut  taxer  les  gradués  de  s'ingérer 
sans  vocation  dans  les  bénéfices.  Leur  justillcatton  par  le 
concile  de  Cologne,  et  par  l'exemple  des  congrégations  ecçl^ 
lia^tiqaes. 

XIII.  Et  par  le  concile  de  Trente.  Conduite  de  saint  Charles. 
Combien  il  serait  ii  souhaiter  que  hors  des  mois  des  gradués  les 
coilateun  ecdésiasUqaeai'  et  en  tout  temps  les  patrons  laîqnes 
considérassent  les  élèves  des  séminaires. 

XIV.  Des  procès  qni  suivent  les  degrés. 

XV.  Règlements  des  conciles  et  des  ordonnances  pou  Texa- 
xnea  des  ^ués. 


I.  L'anÎYersité  de  Paris  ne  fut  pas  plutôt  éta- 
blie, que  les  papes  et  les  conciles  prirent  un 
Eoio  particulier  de  favoriser  ceux  qui  y  avaient 
été  élevés,  en  leur  adjugeant  la  meilleure  par- 
tie des  bénéfices. 

Innocent  .lU  fit  donner  une  prébende  de 
réglise  de  Lisie  à  un  sous-diacre  qui  en  était 
originaire  et  qui  y  avait  enseigné  les  lettres 
humaines,  le  préférant  par  cette  seule  consi- 
dération à  un  prêtre,  quoique  cette  prébende 
fut  sacerdotale,  a  Nos  ad  litteraturam  ipsius, 
quischolas  dicebatur  in  artibusbabuisse,  pimn 
habentes  respectum,  etc.  (Hist.  unir.  Paris^ 
tom.  II,  pag.  531).  » 

Une  partie  des  réservations,  des  expectatives 
et  des  mandements  apostoliques,  était  pour  les 
ecclésiastiques,  que  l'érudition  et  la  longue 
carrière  des  études  avait  jetés  dans  la  pauvreté 
ou  n'avait  pu  les  en  retirer. 

L'assemblée  générale  des  év^ues  de  France 
ayant  été  convoquée  à  Paris  en  1283  et  y  tra- 
vaillant à  prendre  des  mesures  contré  les  prl-- 
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-viléges  des  menrlianfs,  file  tâcha  d'inléresser 
daos  la  même  cause  toute  ruiiiver.sité.  Les 
docteurs  y  furent  a[)pelés,  et  l'archoêque  de 
Bourges  leur  dit  de  la  part  de  rassemblée,  qu'ils 
devaient  conspirer  avec  les  prélats  pour  les 
mêmes  desseins,  puisque  c'était  du  corps  de 
l'université  qu'avaient  été  tirés  et  que  seraient 
tirés  à  l'avenir  tous  les  prélats  de  France,  o  Quod 
sumus,  vos  eritis.  Credo  enim,  quod  non  sit 
bodie  prœlatus  înter  nos,  qui  de  bac  universi- 
tate  non  sit  assumptus  (Hist.  univ.  Paris.,  tom. 
m,  pag.  466).  d 

Si  les  prélatures  ne  se  donnaient  ordinaire- 
ment qu'aux  gradués  des  universités,  on  ne 
peut  pas  douter  qu  il  n'en  fût  à  peu  près  de 
même  des  autres  bénéOces.  Il  n'y  avait  point 
encore  de  règlement  certain  sur  celte  distri- 
bution ;  mais  comme  les  sciences  alors  étaient 
peu  cultivées,  qu'il  y  avait  peu  d'écoliers,  et 
encore  moins  d  universités,  il  est  indlibitable 
que  les  plus  capables  de  remplir  les  bénéflces, 
étaient  toujours  ceux  qu'on  avait  formés  dans 
les  universités. 

II;  Les  cardinaux  qui  écrivirent  en  France 
pour  la  défense  de  Boniface  VIII  en  l'an  1302, 
protesterai  que  ce  pape  avait  pris  un  soin 
particulier  pour  pourvoir  de  bénéfices  et  bo- 
Dorer  de  ses  mandements  les  pauvres  clerôs , 
les  maîtres  en  théologie  et  tous  les  gradués. 

a  Quis  unquam  praedecessorum  suorum  for- 
mas providendi  pauperibus  clericis  plus  exten- 
dit,  quibus  per  nullos  ex  prœlatis  fiebat  pro* 
Visio, et  mendicare  quodammodo  cogebantur 
in  opprobrium  cléricale.  Exurgant  eu  m  ipso 
Domino  magistri  in  theologia ,  quibus  ipse  in 
Parisiensi  Ecclesiacanonicatus  cbntulit  et  prae- 
bendas.  Exurgant  magistri  et  aliiiitterali,  etc. 
(Hist.  univ.  Paris.,  tom.  ur>  xxvii,  xxvni].i> 

Le  sacré  collège  écrivit  en  la  même  année, 
que  si  ce  pape  avait  chargé  les  églises  d'une 
foule  de  mandements,  c'avait  été  pour  soula- 
get  la  pauvreté  de  plusieurs  ecclésiastiques  de 
mérite^  pour  lesquels  les  prélats  et  les  colla- 
teurs  ordinaires  n'avaient  nulle  tendresse, 
c  Si  quando  gravavit  ecclesias ,  hoc  fecit  pro- 
videndo  in  forma pauperum  multiludini  clerir 
corum ,  ad  quos  parûm  se  exlendebat  pietas 
prslatorumj»  etc.» 

.11  déclara  que  le  pape  n'avait  donné  que 
deux  évêchés,  savoir  l'archevêché  de  Bourges 
au  savant  Egidius  de  Rome  docteur  en  théolo- 
gie, et  celui  d'Arras  à  un  docteur  en  droit 
civil  et  canon  (Ibid.,  pag.  30,  31). 


Les  cardinaux  as^rërentque  le  f>npe  aTsit 
voulu  donner  au  roi  la  collation  de  toutes  les 
prébendes  de  TE^lise  de  Paris ,  à  condilion  de 
les  conférer  à  des  docteurs  en  théologie  ou  en 
droit,  et  à  des  gens  de  science  et  de  verto. 
«  Quia  ecclesia  Parisiensis  est  bonoranda  et 
nobilis  ecclesia,  volebamus  ei  concedere,  sioit 
fréquenter  diximus,collationem  prœbeDdaram 
in  illa  ecclesia ,  ita  tamen  quod  non  ponerel 
ibi  nisi  magistros  in  theologia,  Tel  doctores 
juris  canonici,  vel  civilis,-  vel  pe rsonas  a/ias 
quaî  essent  magnée  scienlise  et  litteratune,  noa 
nepotes  illius  vtl  illius,  ad  prects  illiu«.B 

La  reine  Jeanne  de  France  et  de  Navarre 
fondant  en  1304  le  collège  de  Navarre  et  y  as- 
signant des  fonds  ou  des  bourses  pour  vingt 
écoliers  en  grammaire ,  trente  en  logique  et 
philosophie,  vingt  en  théologie  ;  voulut  qu^ils 
jouissent  de  ces  pen.^ions,  qu'on  leur  payait 
par   semaine,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été 
pourvus  de  bénéfices,' jusqu'à  la  somme  au 
moins  de  trente  livres  pour  les. grammairiens, 
quarante  pour  les  logiciens,  soixante  pour  les 
théologiens.  «Donec  sibi  videlicetgrammalicis 
de  beneflcio  valoris  triginta,  Jo^icis  vaioris 
qnadraginta,  et  theologis  Valoris  sexaginta 
librarum  Parisiensum,  vel  amplius,  per  quem- 
cumque  contigerit  provideri  (Launoius  hisL 
coll.  Nav.,  pag.  8,  9,  42).» 

Cette  grande  princesse  voulut  que  ce  fussent 
des  écoles  de  vertu  et  de  piété,  aussi  bien  que 
de  doctrine,  a  Qui  doctor  et  magister  scholares 
auos  non  solum  in  scientia,  sed  etiam  in  coo- 
versatione  laudabili,  honestate  vits  et  mori- 
bus,  charilalive  et  fideliter  erudiant,  verbo  pa- 
ri ter  et  exemplo.  » 

Enfin  elle  voulut  que  ces  places  de  maîtres 
et  d'écoliers  ne  fussent  remplies  que  par  des 
personnes  pauvres  des  biens  de  la  foriune, 
mais  riches  en  vertu  et  en  piété,  s  Et  sînt  taies 
tam  ipsi,  quam  alii  inferiores  scholares  recî* 
piendi,  de  quibus  verisimiliter  pnesumator, 
quod  non  babèant,  unde  per  sei psos  aut  per 
parentes  eorum  in  studio  sustentari  valeant, 
sed  existant  pauperes  bonae  vitse.  » 

Ces  écoles  n'étaient  autre  chose  que  des  sé- 
minaires, où  l'on  enseignait  la'  science  et  la 
vertu  ^  et  où  l'on  formait  des  ecclésiastiques 
pauvres,  pour  les  rendre  capables  de  remplir 
les  bénéfices.  Ainsi  les  lois  d^TEglise  qui  aSeo- 
tèrent  depuis  une  partie  des  bénéfices  à  ces 
étudiants,  doivent  être  considérées,  comme  si 
présentement  on  obligeait  les  collateurs  a  don* 
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ner  une  partie  Aes  bén(^flces  de  leur  collation 
à  ceux  qui  ont  élé  formés  dans  les  séminaires. 
Ces  bénéfices  pouvaient  cependant  passer 
pour  des  bénéfices  manuels  ;  aussi  est-il  dit 
ensuite,  «  Perceptori  beneflcium  bursae  susb, 
donec  sibi  alias  provîsum  fuerit  (Ibid.  pag.  10, 
53).»  Ces  petites  sommes  qu'on  leur  donnait 
toutes  les  semaines  dans  une  bourse,  d'où  est 
venu  le  nom  de  bourse,  pouvaient  passer  pour 
les  revenus  ou  pour  les  distributions  d'un  bé- 
néfice manuel. 

III.  Les  papes  qui  firent  leur  séjour  à  Avi- 
gnon ,  répandirent  avec  la  même  bouté  les 
mêmes  sortes  de  grâces  sur  les  plus  excellents 
sujets  de  Tuniversilé.  En  1318  Jean  XXII  fit  des 
plaintes  aux  prélafs  de  France,  de  ce  qu'ils  né- 
gligeaient les  gradués  dans  la  -distributioti  des 
bénéfices,  ce  qui  avait  presque  jeté  celle  célè- 
bre université  dans  la  défaillance. 

0  Gémit  Rachel,  pulchros  liabens  palmites, 
quos  ecclesiarum  prœlati  re^picere  dedignan- 
tur.  Débita  namque  virlutibus  prsemia  non 
impendunt,  honorem  sapientiœ  non  tribuunt, 
sed  potius  Sion  ex  sanguinibus  œdificare  con- 
tendunt.  Unde  ipsa  universitas  miserabiliter 
ac  lamentabiliter  deficere  cogilur,  nisi  per  vos 
cœlerosque  ecclesiarum  prœlatôs  relevé tur 
(Rainai.  An  13i&,  n.  26).» 

Nous  avons  dit  qu'au  commencement  du 
poptificatde  Clément  VI,  il  y  eut  bien  cent 
mille  ecclésiastiques  qui^s'adressèrentàsa  cha- 
rité pour  être  pourvus.  L'université  lui  envoya 
le  rôle  de  ceux  qu'elle  proposait  pour  les  béné- 
fices en  1342.  On  ne  proposait  alors  au  pape 
que  ceux  qui  enseignaient  actuellement  dans 
l'université.  Les  évêques  envoyaient  aussi 
quelquefois  offrir  un  nombre  de  bénéfices  à 
l'université  pour  les  gradués  de  chaque  fa- 
culté (Hist.  univ.  Paris.,  tom.  iv,  p.  276,  311, 
376,  901). 

On  croit  que  les  rôles  de  Tuniversité  com- 
mencèrent à  se  faire  et  à  être  envoyés  au  pape 
dès  le  temps  de  Jean  XXII. 

IV.  Ce  ne  fut  que  le  funeste  schisme^ entre 
Urbain  VI  et  Clément  VII ,  qui  commença  de 
détourner  ailleurs  le  cours  naturel  des  digni- 
tés et  des  bénéfices  ecclésiastiques.  Clément  VII 
s'étant  retiré  à  Avignon  avec  ses  trente-six 
cardinaux,  il  se  vit  comme  obligé  de  leur  ex- 
poser en  proie  tous  les  bénéfices  du  royaume, 
dont  par  conséquent  les  personnes  de  lettres 
et  de  mérite  se  virent  exclues  pour  longtemps. 

Voici  comme  en  parle  Paul  Emile  dans  la  yie 


de  Charles  VI  (Sponde,  an.  1281,  n.  8, 1383, 
n.  8).  «Cum  CJemens  sex  et  triginta  su»  fa- 
ctîonis  cardinales  haberet,  eorum  cupiditati 
prope  sola  Francia  proposita  erat;  quodreli- 
quus  térrarum  orbis  longe  maxima  ex  parte 
Urbanum  unicum  jpontiticem  maximum  a- 
gnoscerent.  Qui  vero  purpuratorum  Clementem 
sequebaniur,  sacris  FranciâB  beneficiis,  ut 
quaeque  opulentissima^rant,  ita  ipaximespe, 
conatu,  expectationum  et  reservationum  mu- 
neribus  imminebant,  nuUo  sanctitati  honore 
liabito,  litterarum  musasique  respectu  nullo.  » 

Jean  Juvénal  des  Ursins  dit  la  même  chose 
en  1381.  «  Et  fut  la  chose  en  ce  point,  que  nul 
homme  de  bien,  tant  de  l'université  que  au- 
tres, ne  pouvaient  avoir  bénéfices.  » 

Le  moine  de  Saint-Denis  qui  a  aussi  écrit 
l'histoire  de  Charles  VI  raconte  comment  les 
prélats  de  France  ne  s'acquittant  pas  durant  la 
soustraction  d'obéissance,  de  ce  qu'ils  avaient 
promis  à  l'université,  ne  faisaient  à  ses  suppôts 
qu'une  très-maigre-  part  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques, etc.  C'est  ce  qui  fit  tout  le  carême 
cessation  de  leçons  et  de  prédications ,  et  cela 
fut  cause  que  plusieurs  écoliers  se  retirèrent 
de  Paris,  etc.  Le  roi  promit  de  contenter  les 
étudiants  sur  leurs  intérêts,  et  sur  celte  assu- 
rance les  lectures  et  les  sermons  furent  conti- 
nués à  l'ordinaire. 

Jean  Juvénal  des  Ursins  dit  des  prélats  qui 
par  la  neutralité  avaient  été  remis  dans  la 
pleine  liberté  de  disposée  des  bénéfices  :a  Us  en 
disposèrent  en  faveur  de  leurs  valets  et  servi- 
teurs. Et  de  ce  ceux  de  l'université  se  plaigni- 
rent et  non  sans  cause.  » 

Il  faut  néanmoins  avouer,  que  Clément  VII 
et  Benoit  XIII  n'oublièrent  pas  tout-à-fait  Tu- 
niversilé.  Ils  avaient  trop  d'intérêt  de  la  mettre 
dans  leur  parti.  Aussi  TuDiversité  leur  envoya 
ses  rôles  ;  et  si  elle  le  fit  moins  souvent,  il  ne 
tint  qu'à  elle,  en  un  temps  où  plusieurs  de  ses 
membres  avaient  plus  de  créance  pour  le  pape 
qui  était  à-Rome. 

Voyez  l'Hi^ire  de  TUniversité,  tom.^,  pag. 
376,  592,  716,  752,  765;  tom.  5,  pag.  80,  210. 

V.  Le  concile  ou  L'assemblée  des  prélats  de 
France*  qui  se  tint  à  Paris  en  1408  pendant  la 
suspension  d'obéissance,  ou  la  neutralité,  fit  di- 
Ters  règlements,  qui  nous  apprennent  com- 
ment les  gradués  des  universités  montaient 
par  degrés  à  ce  comble  de  privilèges,  où  ils 
arrivèrent  enfin  dans  les  conciles  suivants. 

On  ordonna  dans  cette  assemblée,  que 
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a  comme  ks  séculiers  seront  nommés  dans  le 
rôle  de  l'université,  de  même  les  réguliers  ou 
religieux  donneront  leur  nom  par  écrit,  afin  de 
leur  être  pourvu  des  bcnëfices  de  leur  ordre. 
Leurs  abbés  ou  supérieurs  les  pourvoiront  ;  et 
s'ils  ne  le  font,  le  concil^  provincial  y  pour- 
voira^ etc.  Les  bénéfices  de  peu  de  valeur  ne 
tiendront  lieu  de  rien,  attendu  qu'il  est  au 
pouvoir  des  gradués  nommés  de  les  refuser. 
Pour  obvier  aux  fraudes  et  à  l'ambition  mali- 
gne de  quelques-uns,  qui  pourraient  se  faire 
inscrire  en  divers  rôles  de  diverses  universi- 
tés,  ou  seigneurs,  ou  d'un  prince  et  d'une 
faculté^  et  par  ce  moyen  occuper  plusieurs 
lieux  où  Ton  mettrait  des  personnes  capables, 
on  a  jugé  à  propos  que  personne  ne  se  fasse 
inscrire  qu'en  uq  seul  rôle  seulement,  etc.  Si 
les  nommés  n'acceptent  les  bénéfices  qui 
échoient  sous  leur  nomination,  dans  un  mois, 
les  patrons  ou  coUateurs  les  pourront  libre- 
ment présenter  ou  conférer  à  d'autres,  etc.  On 
ne  souffrira  point  la  nomination  de  celui  qui 
aurait  des  bénéfices  valant  quatre  cents  livres; 
si  ce  n'est  qu'il  soit  noble  de  père  et  de  mère, 
ou  bien  docteur  en  théologie,  ou  en  droit 
canon  ou  civil,  ou  licencié  en  médecine,  ou 
bachelier  foVmé  en  théologie  (Honaçh.  San- 
Dionys.,  1.  xxviii,  c.  5).  b 

Voilà  ce  que  dit  le  moine  de  Saint-Denis 
dans  la  vie  de  Charles  VI  de  la  version  du  La- 
boureur. 

VI.  Je  n'ai  pas  ap|ftéhendé  la  longueur  de 
ce  texte,  qui  est  si  fécond  et  si  riche  en  remar- 
ques. C'est  donc  entre  l'an  I399et  l'an  1408 
que  se  forma  toute  cette  police  des  gradués. 
Peut-être  que  le  roi  avait  tenu  parole,  de  don- 
'  ner  contentement  à  l'université  sur  le  sujet 
de  ses  privilèges  et  des  bénéfices.  Avant  cela  il 
ne  paraissait  qu'une  obligation  générale,  de 
considérer  un  peu  plus  que  les  autres  les  gens 
de  lettres. 

On  voit  ici  i*  que  leé  gradués  se  nommaient 
dans  les  rôles  des  universités,  et  ensuite  ils 
étaient  en  droit  de  se  faire  pouvoir  des  béné- 
fices qui  leur  étaient  échus  ;  2®  ils  avaient  un 
mois  pour  délibérer  s'ils  accepteraient-ou  s'ils 
refuseraient  ;  et  pendant  ce  temps-là  le  béné- 
fice ne  pouvait  être  donné  à  d'autres  ;  3^  ils 
pouvaient  refuser  les  bénéfices  de  peu  de  re- 
venu ;  4®  ils  se  nommaient  non-seulement  sur 
le  rôle  des  unitersités ,  mais  aussi  sur  celui 
des  seigneurs  ou  des  princes.  Ainsi  il  semble 
que  les  bénéfices  de  pattonage  laïque  n'en 


étalent  pas  exempts  ;  5*  quand  ils  auraient  des 
bénéfices  pour  quatre  cents  francs  de  re^enu^ 
ils  n'en  pouvaient  plus  recevoir^  s'ils  n'étaient 
ou  nobles  ou  docteurs  en  théologie ,  ou  en 
droit  civil  ou  canon,  ou  licenciés  en  nnédecine, 
ou  bacheliers  formés  en  théologie,  etc. 

Il  est  donc  comme  certain  que  c'est  TEglise 
gallicane  et  l'Université  de  Paris  qui  ont  jeté  les 
fondements,  et  qui  ensuite  ont  porté  jusqu'au 
faite  toute  cette  police  et  tous  ces  privilèges 
des  gradués.  On  en  sera  encore  plus  persuadé, 
si  Ton  se  donne  la  peine  de  lire  les  plans,  qui 
furent  alors  dressés  et  présentés  à  l'assemblée 
du  clergé  :  toutes  les  prélatures,  toutes  les 
grandes  dignités  et  la  plupart  des  bénéfices  y 
étaient  affectés  aux  docteurs,  aux  licenciés  et 
aux  autres  gradués  de  l'université.  On  proposa 
même  de  leur  réserver  le  tiers  des  bénéfices 
(Hist.  univ.  Paris,  tom.  v,  pag.  475,  476). 

Ce  fut  Un  remède  nécessaire  pour  empèdier 
la  profusion  honteuse  des  bénéfices^  qui  se 
faisait  à  Avignon  pendant  le  schisme,  et  dont 
les  prélats  même  n'étaient  pas  innocents  dans 
les  intervalles  de  neutralité,  pendant  lesquels 
ils  se  rendaient  les  maîtres  absolus  de  tous  les 
bénéfices. 

VII.  Toutes  ces  ordonnances  de  V&glise  galli- 
cane fut  eut  annulées  en  4444  par  les  soins  du 
cardinal  archevêque  de  Pise,  que  Jean  XXID 
avait  envoyé  à  Paris,  c  Car  le  roi,  la  reine,  et 
monseigneur  le  dauphin  eurent  nominations 
pour  leurs  gens  et  serviteurs,  et  pareillement 
Tuniversité  et  grandes  prérogatives.  Et  le  roi 
et  les  seigneurs  au  regard  des  prélatares 
étaient  papes.  Car  le  pape  faisait  ce  qu'ils 
voulaient,  et  ne  tenait  pas  à  argent,  etc.  Or  œ 
qui  meut  le  roi  et  son  conseil  à  non  user  des- 
dites ordonnancée,  ce  fut  pour  ce  qu'on  disait 
communéqaent  que  les  ordinaires  usaient  iièsr 
mal  de  la  collation  des  bénéfices,  et  les  doQ' 
naient  à  leurs  parents  et  serviteurs,  sansea 
faire  provision  aux  gens  notables,  clercs  gra- 
dués ou  nobles.  » 

Ce  sont  les  termes  de  Jean  Juvénal  des  1J^ 
sins  en  4444  qui  ajoute  qu'on  regretta  l'aboli- 
tion de  ces  ordonnances,  parce  qu'elles  remé- 
diaient à  ce  désordre,  «  qu'il  n'y  avait  si  petit 
laboureur  qui  ne  voulût  faire  son  fils  homme 
d'église,  et  bailler  argent  pour  avoir  une  grâce 
expectative.  » 

Si  nous  ajoutons  foi  aux  additions  du  concile 
de  Constance  (Appendix  Conc.  Constantieos., 
décret,  â),  et  si  nous  prenons  les  décrets  qui  y 
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sont  rapportés ,  non  pas  pour  de  simples  pro- 
jets,  mais  comme  des  décrets  yéritabies,  nous 
dirons  que  ce  concile  ordonna,  4^  qu'on  ne  pût 
élire  d'évêque  à  l'avenir  qui  ne  fùl  ou  docteur 
ou  licencié  en  théologie^  ou  en  droit  canon, 
ou  civil.  aNisi  doctor,  aut  licentiatus,  cum 
rigore  examinis,  eic',»'3^que  les  premières  di- 
gnités des  églises  cathédrales  ou  collégiales , 
seraient  aussi  réservées  aux  docteurs  ou  aux 
bacheliers  formés  en  théologie,  ou  aux  doc- 
teurs ou  licenciés  au  droit  canon^  ou  civil,  si 
ee  n'est  que  le  revenu  en  fût  si  petit,  qu'on  ne 
pût  y  faire  consentir  un  tel  gradué ,  dans  le 
terme  d'un  mois  qu'on  a  pour  remplir  cespla^ 
ces  vacantes. 

Enfln,  que  les  autres  gradués  auraient  rang 
dans  les  rôles  des  universités,  a  Cœteris  autem 
litteratis  in  prserogativis  litlerarum  providebi- 
tur  ;  >  et  que  dans  les  expectatives  de  même 
date,  le  gradué  serait  préféré;  et  s'ils  étaient 
tous  deux  gradués,  celui  qui  est  du  diocèse 
même,  aurait  la  préférence. 

En  l'an  1417  Tuniversité  renouvela  un  ap- 
pel qu'elle  avait  autrefois  interjeté  contre  les 
provisions  des  bénéOces  par  les  prélats,  où  elle 
n'avait  presque  plus  de  part,  et  témoigna 
une  ardente  passion  que  ce  pouvoir  fût  rendu 
au  pape  (Hist.  univ.  Paris. ,  tom.  m ,  p.  309, 
310,  348). 

Ces  menaces  du  dauphin  et  du  parlement, 
et  les  emprisonnements  mêmes  ne  purent 
empêcher  cet  appel.  Peu  de  temps  après  le 
pape  et  les  évêques  demeurèrent  enfin  'd'ac- 
cord d'une  alternative  :  ainsi  l'université 
envoya  en  1221  ses  rôles ,  tant  au  pape , 
qu'aux  évêques. 

Ce  furent  ces  alternatives  d'obéissance  et  de 
soustraction  d'obéissance  aux  papes  d'Avignon 
pendant  le  schisme,  qui  firent  peut-être  naître 
cette  alternative  de  mois» 

Vlll.  L'archevêque  de  Cantorbéry  fit  une 
distribution  fort  singulière  des  bénéfices  curés, 
ou  non  curés  selon  leur  revenu,  en  1417,  affec* 
tant  aux  gradués  supérieurs  ceux  'qui  étaient 
d'un  revenu  plus  considérable ,  et  laissant  les 
autres  aux  gradués  inférieurs.  Les  cures  de 
soixante  marcs  de  rente,  et  les  autres  bénéfices 
de  quarante  étaient  pour  les  docteurs  ;  les  ba- 
cheliers et  les  licenciés  devaient  se  contenter 
des  cures  de  cinquante  mards ,  et  des  autres 
bénéfices  de  trente,  et  ainsi  du  reste.  Les  pa- 
trons ecclésiastiques  étaient  obligée  de  nommer 
alternativement  un  gradué,  après  deux  autres 


à  leur  liberté  (Conc,  tom.  xn,  p.  302,303). 
Cette  ordonnance  fut  renouvelée  «n  1421 
par  le  même  archevêque  sur  les  plaintes  des 
universités  de  Cambridge  et  d'Oxford, 

IX.  Voilà  une  partie  des  tentatives,  et  comme 
des  préludes  qui  se  firent  avant  le  concile  de 

Baie,  qui  mit  comme  la  dernière  main  à  cette 

* 

matière. 

En  effet,  après  avoir  retranché  tous  les  man- 
dements du  pape,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  la 
provision  d'un  bénéfice  sur  dix,  et  de  deux  sur 
cint^uante  ou  plus  d'un  même  patron  ecclé- 
siastique, afin  de  faire  place  aux  gradués;  ce 
concile  fit  le  règlement  suivant,  qui  ne  devait 
avoir  lieu  qu'après  que  les  expectatives  du  pape 
seraient  abolies,  et  que  les  évêques  outre  leurs 
quatre  mois,  aur^ent  recouvré  les  huit  autres 
mois  que  le  pape  s'était  réservés. 

Ce  concile  ordonna  donc  :  l""  Que  non-seule- 
ment dans  les  églises  métropolitaines,  selon  le 
concile  de  Latran ,  mais  aussi  dans  les  cathé- 
drales, la  première  prébende  serait  donnée  à  un 
docteur,  ou  licencié  ou  bachelier  formé  de 
théologie,  avec  la  qualité  de  théologal,  pour  y 
faire  une  leçon  de  théologie,  une  ou  deux  fois 
chaque  semaine; 

2*  Que  dans  toutes  les  églises  cathédrales  e 
collégiales  le  tiers  des  prébendes  serait  donné 
aux  gradués,  surtout  aux  docteurs^  licenciés  et 
bacheliers  en  théologie; 

3*  Que  ceux  qui  ont  déjà  deux  prébendes 
dans  les  cathédrales,  ou  qui  ont  lyssez  de  re- 
venu en  bénéfices  pour  leur  entretien  hon- 
nête, ce  qui  est  taxé  à  deux  cents  florins ,  ne 
pourront  plus  rien  prétendre  en  vertu  de  leurs 
degrés  ; 

4""  Que  les  cQres  des  villes  muréesseront  don- 
nées s'il  se  peut  à  des  gradués,  ou  à  des  clercs 
qui  aient  étudié  au  moins  trois  ans  en  théolo- 
gie, ou  en  droit,  et  qui  soient  maitres-è&tf  ts 
dans  quelque  université  ; 

5"*  Que  les  conciles  provinciaux  veilleront  à 
faire  exécuter  ces  décrets,  et  que  les  chapitres 
provinciaux  des  réguliers  prendront  soin  de 
faire  distribuer  les  bénéfices  réguliers  aux  re* 
ligieux  qui  en  sont  les  plus  capables. 

X.  L'assemblée  du  clergé  de  France  qui  se 
tint  à  Bourges  en  1438  (C.  de  CoUat. ,  §  Item, 
placuit.  Et  seqq.),  ordonna  que  les  patrons  et 
les  coUateurs  ecclésiastiques  .donneraient  aux 
gradués  les  deux  tiers  de  ce  tiers  des  bénéfices, 
que  le  concile  de  Bâle  leur  avait  destiné  ;  que  les 
cures  et  les  chapellenies  y  seraient  comprises  ; 
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que  les  Uniyersités  nommeraient  leurs  gradués 
pour  ces  deux  tiers  de  bénéfices  ;  que  le  pa- 
tron ou  le  collateur  en  pourvoirait  celui  qui 

.  Jui  plairait  entre  les  gradués  de  la  même  an- 
née, mais  qu'il  ne  pourrait  préférer  les  nou- 
veaux gradués  aux  gradués  des  années  pré- 
cédentes ;  que  les  bénéfices  qui  vaquent  par 
permutation,  ou  par  résignation  simple,  ne 
sont  poiqt  compris  dans  le  tour  des  gradués; 
enfin  que  les  universités  ne  donneraient  les 
degrésqu'à  ceux  dont  la  piété  serait  exemplaire, 
et  la  suffisance  avérée  ;  puisqu'il  n'y  a  rienlde 
si  ridicule,  on  plutôt  de  si  déplorable ,  que  de 
voir,  comme  l'on  voyait,  des  docteurs  sans 
doctrine,  a  Nam  ut  notum  est,  et  cunctis  ridi- 
culosum,  multi  magislrorum  nomenobtinent, 
quos  adhuc  discipulos  magis  esse  deceret 
(Hist.  univ.  Paris.  ,  tora.  m,  p.  687,  690, 
701).  » 

En  1467  Tuniversîté  fit  de  grands  efforts  pour 
obtenir  du  pape  deux  mois  pour  les  membres 
des  universités^  surtout  pour  celle  de  Paris. 
Le  roi  promit  de  s'y  employer  lui-même.  En 
1772,  Sixte  IV  pour  faire  consentir  la  France  à 
la  rév^)cation  de  la  pragmatique,  donna  six 

.  mois  aux  ordinaires,  et  s'en  réserva  six.  L'uni- 
versité s'efforça  encore  d'obtenir  deux  mois 
pour  elle.  Hais  cette  bulle  de  Sixte  IV  n'eut  pas 
de  vigueur  ;  et  le  roi  Louis  Xli  en  1499  fit  une 
ordonnance  fort  rigoureuse,  pour  l'observance 
de  la  pragmatique  et  du  concile  de  Bâle  tou- 
chant les  gradués. 
XL  Enfin  le  concordat  se  conformant  près- 

*  que  entièrement  au  concile  de  Bâle  et  à  la 
pragmatique,  fit  le  même  règlement  pour  le 
théologal  :  il  destina  aussi  le  tiers  des  bénéfices 
aux  gradués ,  non  par  tour ,  ei^  sorte  que  le 
premier  fât  à  un  gradué,  et  les  deux  suivants 
au  gré  du  patron  ou  du  collateur ,  mais  par 
mois;  en  sorte  que  les  béiftéflces  qui  vaque- 
raient durant  le  premier  mois  après  la  publi- 
cation du  concordat ,  devaient  appartenir  aux 
gradués,  et  ceux  qui  vaqueraient  les  deux  mois 
suivants,  seraient  abandonnés  à  la  liberté  des 
patrons  ou  des  coUateurs;  si  les  bénéfices  dea 
mois  des  gradués  étaient  donnés  a  d'autres,  la 
concession  serait  nulle,  et  la  collation  en  serait 
dévolue  aux  supérieurs  immédiats  et  ensuite 
aux  autres  supérieurs  jusqu'au  pape. 

Les  gradués  simples  sont  distingués  des 
gradués  nommés,  en  ce  que  ceux-là  n'ont  que 
leurs  lettres  de  gradués  bien  insinuées,  et  ceux- 
ci,  outre  cela,  ont  encore  été  nommés  et  pré- 


sentés par  les  universités  ;  les  mois  d'avril  et 
d'octobre  sont  affectés  aux  gradués 'simples, 
janvier  et  juillet  aux  gradués  nommés  ;  Tordi- 
naire  peut  gratifier  celui  qui  lui  plaît  entre  les 
gradues  simples  ;  au  lieu  qu'il  doit  nécessaire- 
ment donner  la  préférence  au  plus  ancien  en- 
tre les  gradués  nommés.  C'est  pour  cela  qu^oa 
appelle  mois  de  rigueur ,  les  deux  mois  des 
gradués  nommés. 

Dans  la  concurrence  de  la  date  les  doctefirs 
sont  préférés  aux  licenciés,  et  ceut-ci  aux  ba* 
cheliers  :  et  dans  le  concours  du  même  degré, 
les  docteurs  en  théologie  l'emportent  sur  les 
docteurs  en  droit  canon,  le  droit  canon  l'em- 
porte sur  le  civil ,  et  le  droit  civil  sur  la  mé- 
decine;  les  gradués  qui  sont  déjà   remplis 
d'autres  bénéfices,  ne  peuvent  plus  rien  pré- 
tendre; les  bénéfices  qui  vaquent  par  permu- 
tation ne  peuvent  être  donnés  qu^aux  permu- 
tants; rordinaire  disposé  à  son  gré  de  ceux 
qu'on  résigne  simplement  entre   ses  mains , 
sans  avoir  égard  aux  gradués. 

Les  gradués  séculiers  ne  peuvent  aspirer  à 
des  bénéfices  réguliers,  ni  les  réguliers  à  des 
séculiers;  les  cures  des  villes  murées  seront 
données  à  des  gradués,  ou  à  ceux  qui  ont  étu- 
dié trois  ans  en  théologie,  ou  à  des  maUTe&-ès- 
arts.  La  prévention  du  pape  l'emporte  sur  Ibos 
les  gradués ,  aussi  bien  que  ses  mandements 
apostoliques. 

XII.  La  plus  essentielle  maxime  de  l'état  et 
de  la  piété  ecclésiastique  étant  de  ne  se  point 
ingérer  soi-même  par  une  pirésomption  témé- 
raire dans  un  ministère  si  divin ,  et  si  élevé 
au-dessus  de  nos  forces  et  de  nos  mérites,  mais 
d'attendre  la  voix  de  la  vocation  céleste ,  qui 
nous  donnera  en  même  temps  le  mérite  et  la 
piété  nécessaire  pour  lui  obéir;  peut-on  excu- 
ser la  présomptueuse  hardiesse  des  gradués? 
Les  gradués  nommés  même,  qui  paraîtraient 
d'abord  les  plus  excusables,  parce  qu'ils  sont 
présentés  par  les  universités ,  ont  euxHoièmes 
fait  des  démarches  et  des  instances  pour  sefaire 
présenter.  • 

\  Nous  répondons  que  ce  serait  une  audace 
insoutenable  de  blâmer  ce  que  tant  de  conci- 
les, et  tant  de  papes,  tant  d''assemblée8  de  pré- 
lats, et  tant  de  célèbres  universités  ont  jugé 
non-seulement  irréprochable,  mais  aussi  utik 
et  avantageux  à  l'Eglise  (Spicileg.,  tom.  vu). 

Le  fameux  Nicolas  de  Clémengis  a  fait  un 
excellent  traité  sur  ce  sujet,  et  y  a  découvert 
toutes  les  impuretés  du  cœur  et  de  Tinteatioa 
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de  plusieurs  gradués.  La  lecture  de  ce  traité 
leur  serait  à  tous  très-utile.  Mais  ces  impuretés 
d'intention  sont  des  défauts  particuliers  et  per- 
sonnels^ qui  ne  peuvent  nuire  à  la  cause  des 
gradués  en  elle-niênie,  et  des  gradués  simples 
même^  parce  qu'ils  ne  laissent  pas  d'être  aussi 
en  leur  manière  présentés  par  les  universités. 

Le  concile  1  de  Cologne  en  i536  donne  peut- 
être  encore  des  lumières  propres  à  dissi  per  celte 
obscurité. 

Ce  concile  après  avoir  déploré  la  décadence 
toute  visible  des  universités  ^depuis  la  nais- 
sance et  le  progrès  de  rbérésiedeLiatberJuge 
que  les  moyens  les  plus  efûcac^s  de  les  remel- 
tre  dans  leur  premier  éclat ,  sont  1^  d'entrete- 
nir des  revenus  de  l'Eglise,  un  grand  nombre 
de  pauvres  écoliei^.  Car  si  les  biens  de  TEglise 
sont  le  patrimoine  des  pauvres,  ils  sont  dus 
avec  plus  de  justice  aux  pauvres  clercs  et  .en 
même  temps  appliqués  à  Tçtude;  2"*  de  faire 
espérer  des  bcnéflces  tant  aux  professeurs, 
qu  aux  étudiants  qui  excelleroi^t  par-dessus  les 
autres. 

a  Academias  instaurari  maximein  votis  est.  Id 
fleri  posse  nobisvidelur^si  modus  aliquisinve- 
niatur,  quo  pauperibus  scbola&licis  ex  ecclesia- 
sticis  strpendiis  aliquid  possit  decidi.  Clericos 
enim  illos  convenit  ecclesiàslicis  stipendiis  su- 
atentari ,  quibus.  parentura  et  propinquorum 
suUa  bona  suffragantur.  Quo  insuper  prolesso- 
ribus,  atque  his,  qui  in  bonis  litteris,  optimis- 
que  quibusque  disciplinis^  ac  in  primis  tbeolo- 
gisB  studiis  multum  profecissent,  spes  prœmii 
fieret.  Nam  spes  alit  artes  (Part,  xii,  n.  5).  d 

Le  zèle  dont  l'arcbevêque  Herman  de  Colo- 
gne était  alors  animé  pour  la  pureté  de  Ijt  dis- 
cipline de  TEglise^  le  pieux  et  savant  Groppe- 
rus  qui  était  Tâme  de  ce  concile,  qui  en  fut  le 
compilateur»  et  qui  se  rendit  depuis  encore  plus 
illustre  par  le  refus  du  cardinalat;'  enfin  les 
louanges  que  le  cardinal  Sadoleta  données  à  ce 
concile,  doivent  en  avoir  mis  les  décrets  et  les 
maximes  au-defsus  de  toutes  les  dilûcuUés  et 
de  toutes  les  déOaoces  que  npus  aurions  pu  en 
concevoir  (Sponde,  ann.  1536»  n.  16). 

Il  résulte  de  là  que  les  privilèges  des  gradués 
ne  peuvent  rien  avoir  de  contraire  aux  règles 
véritables  de  la  vocation  ecclésiastique,  puis- 
que ces  règles  et  ces  privilèges  sont  autorisés 
par  les  mêmes  conciles. 

Si  cette  justification  générale  des  gradués 
n'est  pas  capable  de  satisfaire»  il  faut  ajouter  le 
soolùîit  et  là  proposition  du  même  concile  de 


Cologne,  que  tous  les  collateurs  priassent  les 
universités  de  leur  nommer  les  plus  habiles  et 
les  plus  vertueux  d*entre  les  gradués,  pour  leur 
donner  les  cures  et  les  canonicats  des  collé- 
giales. 

a  Cuperemus  omnes  coUatores  ordioarios, 
prœsertim  parocbialium  ecclesiarum  ,  hue 
induci  posse,  utacademiae  potestatem  facerent» 
significandi  subinde  ipsis  viros  litteratos ,  ad 
regehdum  ejuscemodi  ecclesias  idoneos,  quos 
coUatores  parochiis  cum  vacarent,  pra^ficere 
non  di£ferrent»^tc.  Quod  si  idem  apud  coUegia- 
tas  ecclesias,  etc.  (Ibidem,  n.  6).  » 

Voilà  la  justification  des  gradués  nommés; 
ce  sont  les  universités  qui  les  présentent  après 
une  longue  inspection  de  leur  doctrine  et  de 
leur  vertu;  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
s'ingèrent  eux-mêmes.  Rien  n'empêche  que 
les  autres  gradués  ,  on  en  peut  dire  au- 
tant de  .tous  les  bénéficiers  ,  n'atlendent 
aussi  que  leurs  évêques,  leurs  confesseurs  et 
leurs  directeurs  spirituels  les  portent  à  l'état 
ecclésiastique,  et  au  cours  ordinaire  des  béné- 
fices que  la  Providence  leur  fera  échoir ,  puis- 
que Fétat  ecclésiastique  subsiste  bien  plus 
naturellement  dans  le  titre  du  bénéfice ,  que 
dans  celui  du  patrimoine. 

N'est-ce  pas  un  rayon  de  la  vocation  divine» 
quand  on  s'engage  dans  les  communautés 
ecclésiastiques,  qui  ont  été  érigées  dans  ces 
derniers  siècles  sur  le  modèle  de  tant  d'autres 
des  siècles  plus  anciens»  dont  il  a  été  parlé  ail- 
leurs» et  qu'on  s'y  engage  par  le  ^age  conseil 
de  ceux,  à  la  direction  sainte  desquels  on  a 
confié  la  conduite  de  sa  conscience? 

Les  places  de  ces  communautéssont  autant  de 
bénéfices  manuels,  semblables  aux  anciens  bé- 
néfices» qui  ne  fournissaient  que  les  vêtements 
et  la  nourriture.  Aussi  les  bénéfices  des  gra- 
dués sont  limités  à  une  médiocrité  toute  sem- 
blable. 

Les  gradués  ne  semblent-ils  pas  être  poussés 
du  même  esprit  et  du  même  zèle  que  l'étaient 
ces  ecclésiastiques  qui  prenaient  place  dans  ces 
congrégations,  pour  s'exempter  du  soin  des 
choses  nécessaires  à  cette  vie,  afin  de  pouvoir 
vaquer  uniquement  au  sacré  ministère  dans 
lequel  ils  sont  engagés.  Voilà  du  moins  quels 
ont  été  les  motifs  qui  ont  porté  les  conciles  et 
les  prélats  à  introduire»  augmenter ,  et  confir- 
mer les  droits  et  les  privilèges  des  gradués. 

Si  les  vues  de  quelques  particuliers  sont  ou 
intéressées  ou  ambitieuses^  le  blâme  n'en  peut 
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rejaillir  sar  les  règles  toutes  saintes  de  ITglise 
et  de  ses  conciles. 

XIII.  Le  condie  de  Trente,  qui  a  tâcbé  de 
rétablir  Fancienne  pureté  de  la  Tocation  aux 
ordres  et  aux  bénéfices,  a  souhaité  que^  dans 
les  églises  cathédrales  et  collégiales,  toutes  les 
dignités  et  au  moins  la  moitié  des  canonicats 
ne  se  donnassent  qu^i  des  docteurs  ou  des  li« 
eenciés  en  théologie  ou  en  droit  canon. 

U  faut  ici  remarquer  en  passant,  que  ee  con« 
die  (Sess.  xxjt,  c.  49)  se  conformant  encore 
aux  plus  anciens  conciles  qu'aux  derniers,  con- 
sidère fort  peu  les  gradués  en  médecine  ou  en 
droit  ciTiKLe  concile  de  Tolède,  en  1566,  éta- 
blit ce  règlement  dans  la  province  de  Tolède 
(Can.  xxix). 

Le  même  concile  de  Trente^  soumettant  ail- 
leurs à  Texamen  de  l'évèque  ceux  qui  sont  pré- 
sentés ou  élus  pour  des  bénéfices,  en  excepte 
néanmoins  ceux  qui  sont  présentés  ou  nom- 
més par  les  universités.  Ce  qui  est  assez  clai- 
rement api>rou\er  ces  nominations  des  gradués 
(Sess.  Yii,  c.  43). 

11  n*est  pas  bien  constant  que  ce  concile 
(Sess.  XXIV,  c  18)  ait  révoqué  cette  exception 
dans  une  autre  session,  où  il  règle  le  concours 
et  l'examen  que  Ton  doit  faire  pour  les  cures  ; 
mais  il  est  fort  manifeste  qu'il  n'y  a  rien  de 
contraire  à  la  modestie  et  à  l'humilité  d'un 
simple  ecclésiastique  dans  cette  concurrence 
de  plusieurs  qui  se  présentent  pour  être  exa- 
minés et  pour  être  chargés  d'une  cure,  s'ils  eu 
sont  jugés  dignes,  et  même  les  plus  dignes  par 
les  examinateurs. 

Si  Ton  pèse  dans  une  juste  balance  toutes  les 
paroles  de  ce  concile,  ou  plutôt  du  Saint-Esprit, 
dont  tant  de  saints  et  de  savants  évéques  étaient 
les  organes,  on  trouvera  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent à  cet  examen,  peuvent  n'y  être  attirés 
que  par  un  instinct  de  piété  ou  d'obéissance. 

Saint  Charles  faisait  publier  à  l'ordinaire  le 
jour  du  concours  et  de  l'examen  pour  les  cures  ; 
mais  pour  me  servir  des  termes  propres  de 
l'auteur  de  sa  vie,  «  son  clergé  se  montrait 
c  tant  obéissant  et  résigné  à  sa  volonté,  qu'aù- 
a  cun  ne  comparaissait  à  Texamen,  s'il  n'était 
s  mandé  par  lui,  dépendant  tous  de  son  soin 
«et  de  son  bon  plaisir,  assurés  qu'ils  étaient 
«  d'être  promus  de  bénéfices,  et  employés  con- 
a  formément  à  leur  propre  vertu  et  mérite,  et 
«qu'en  conscience  ils  étaient  assurés  de  ne 
«  faillir  point,  prenant  des  bénéfices  et  charges 
«  par  obéissance  de  la  main  de  leur  propre 


«  prélat»  bomme  tant  ilhuniné  de  Dieu  ;  et 
«  celui-là  eôt  été  vraiment  réputé  indigiiedii 
c  bénéfice ,  qui  l'anrail  recherché  <m  pn>- 
«  curé,  etc.  (Giossan.,  L  rm,  c.  30).  i 

Le  même  auteur  ajoute  que  les  sénnnaiies 
de  ce  saint  prélat  étaient  les  riches  pépinières 
d'où  il  tirait  presque  tous  les  bénéficiersdeson 
diocèse;  en  ayant  distii^^ tous  les  ecclésiasti- 
ques en  quatre  classes,  selon  leur  mérite  d 
leur  capacité ,  afin  de  garder  aussi  la  même 
proportion  dans  les  bénéfices  qn'il  leur  confé- 
rait. 

Comme  les  universités  étaient  autrefois  les 
séminaires  d'on  les  évéques  tiraient  tous  leurs 
meilleurs  ouvriers  et  les  bénéficiera  de  lenr 
diocèse  :  aussi  peut-on  dire  que,  depuis  le  con- 
cile de  Trente,  les  séminaires  qu'on  a  établis 
par  son  ordre,  sont  comme  de  petites  univer- 
sités, et  ceux  qui  s'y  signalent  par  leur  pieté 
et  par  leur  capacité,  sont  comme  autant  de 
gradués  auxquels,  à  l'imitation  de  saint  Charles 

les  évéques  devraient  conférer  et  les  patrons 
devraient  présenter  les  bénéfices  qui  sont  de- 
meurés en  leur  libre  disposition. 

Ils  en  retireraient  certainement  ce  fruit  d 
souhaitable  et  presque  miraculeux,  au^si  bien 
que  saint  Charles,  que  les  ccc\ésia?liqnes  ne 
plaideraient  plus  pour  des  bénéfices,  el  n'en- 
treraient plus  dans  un  ministère  de  paii  et 
de  sainteté,  par  des  contestations  dissipantes  et 
tumultueuses,  pour  ne  rien  dif^  de  plus  aigre. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Charles  en  p^rte 
ainsi  :  «  La  paix  et  unjon  fut  si  entière  iKinoi 
c  le  clergé,  qu'en  cet  heureux  temps  il  ne  ae 
«  trouva  au  tribunal  archiépiscopal  le  moindre 
«  petit  différend  ou  débat  en  matière  de  béné- 
«  fiées  ecclésiastiques,  comme  de  résignations, 
«  permutations  ou  semblables.  Mais  un  cbacoQ 
«  se  confiant  au  soin  paternel  de  leur  saint 
«  archevêque,  vivaient  sans  pensée  aucune  de 
«  telles  choses,  s'appliquaot  à  l'exercioe  àes 
«  vertus  et  bonnes  mœurs  (Ibidem).  » 

Je  ne  sais  si  les  privilèges  des  gradués  ont 
autrefois  produit  des  fruits  semblables  dans  la 
ferveur  de  leurs  commencements:  maislont 
le  monde  ne  sait  que  trop  que  c'est  présente- 
ment une  source  inépuisable  de  procès. 

XIV.  Aussi  entre  les  arlicles  que  le  r^' 
Charles  IX  fil  proposer  au  concile  de  Treolô 
par  ses  ambassadeurs  en  1S63  (Goldasl.  Consl. 
imp.,  tom.  iH,  p.  570;  Mémoire  du  coocite  de 
Trente,  p.  373) ,  les  ambassadeurs  de  Pempe- 
reur  ayant  ordre  de  leur  maître  de  fiûf^  ^ 
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mêmes  dem&ndes,  on  proposa  de  terminer  par 
un  seul  coup  ce  nombre  innombrable  de  pro- 
cès, en  abolissant  la  distinction  du  pétitoire  et 
du  possessoire  des  bénéflces,  et  les  nomina- 
tions des  universités,  introduites  par  le  concile 
de  Constance,  et  obligeant  les.  évêques  de  con- 
férer les  bénéflces  selon  les  règles  toutes  divi- 
nes de  saint  Grégoire,  non  pas  à  ceux  qui  les 
demandent,  mais  à  ceux  qui  les  méritent  par 
leur  fuite  même. 

«  Ad  foreuses  controversias,  qus  universum 
fere  ecclesiasticum  ordinem  contaminant,  con- 
trahendas,  petitorii  et  possessorii  in  causis  be- 
neficiatibus  nuper  inventa  distinctio  aboleatur, 
et  sublatis  a  concilio  Constantiensi  introductis 
universitatum,  nominationibus  ,  praecipiatur 
episcopisr  ut  bénéficia  secundum  Gregorii  au- 
torilatem  non  ambientibus,  sed  fugientibus,  et 
d^Ëcclesia  benemeritis  conrerant.  o 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  concile  de 
Trente  n'ait  pas  suivi  celte  ouverture,  puisqu'il 
est  comme  certain  que  Fexécution  n'eût  trouvé 
nulle  part  des  obstacles  si  invincibles  qu'en 
France. 

Les  universités  eussent  certainement  fait  les 
derniers  efforts  pour  conserver  leurs  privilèges, 
les  cours  séculières  et  les  parlements  ne.se 
seraient  pas  facilement  laissé  arracher  d'entre 
les  mains  le  jugement  dû  possessoire  des  béné- 
fices; et  au  cas  que  Je  déQret  eût  passé,  je  ne 
sais  si  plusieurs  coUateurs  n'auraient  point 
imité  ceux  qui,  ftu  temps  de  Charles  VI,  préfé- 
raient leurs  valets  et  leurs  domestiques  aux 
gradués  des  universités  :  au  moins  il  est  cer- 
tain que^  dans  cette  foule  innombrable  de  pa- 


trons, il  y  en  aurait  eu  plusieurs  qui  se  se- 
raient laissés  aller  à  de  bien  plus  grands 
désordres. 

Le  concile  de  Tours,  en  1583  (Cap.  xxi), 
voyant  une  foule  dCigradués  destitués  de  toute 
capacité,  conjura  les  docteurs  des  universités, 
de  ne  plus  donner  de  lettres  qu'après  un  exa- 
men public  et  rigoureux,  leur  déclarant  que 
c'était  une  espèce  de  simonie,  de  donner  des 
degrés  en  secret  pour  une  petite  somme  d'ar- 
gent, et  ordonna  qu'on  n'aurait  point  d'égard 
aux  lettres  des  gradués,  s'ils  ne  juraient,  et  si 
d'autres  n'attestaient  qu'elles  avaient  été  pré- 
cédées d'un  examen  public  et  rigoureux. 

Le  concile  de  Bordeaux  (C.  ix,  n.  U)  alla  plus 
avant,  il  voulut  que  tous  les  docteurs  de  l'uni- 
versité fussent  présents  à  l'examen,  et  qu'après 
cela  l'évêque  eût  encore  le  pouvoir  d'examiner 
les  gradues  et  de  leur  refuser  les  bénéfices,  s'il 
les  en  trouvait  incapables,  a  Posse  ordinarium 
quosvis  graduâtes,  etiam  nominatos  pro  bene- 
ficiis  obtinendis,  examinare  et  repellete  indo- 
clos  declaramus.  x> 

L'ordonnance  de  Moulîns,enl556(Art.  lxxv), 
ne  permit  pas  seulement,  mais  elle  enjoignit 
aux  évêques  d'examiner  lès  gradués,  même  les 
nommés,  et  leur  refuser  les  bénéfices,  s'ils  les 
en  jugeaient  incapables. 

Ce  concile  et  cette  ordonnance  peuvent  ap- 
puyer le  sentiment  de  ceux  qui  ont  cru  que  le 
Concile  de  Trente  avait  révoqué  le  privilège 
des  gradués  de  n'être  plus  examinés.  Henri  IV 
ordonna  la  même  chose  en  1596,  comme  aussi 
Louis  XIII  en  1639  (Art  m,  x). 
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I.  Ce  ne  forent  d*abord  qne  des  prières  de  la  part  des  rois, 
qni  ne  8'offen$aient  point  d*un  refns  Exemple  do  généreux  refus 
de  Tbéopbyi.acte,  arcfaevèque  de  Bolgarie. 

II.  Exemple  du  pape  Adrien  IV. 

Ul.  Le  roi  Louis  le  Jeune  est  poussé  à  joindre  le  commande- 
ment aux  prières  par  un  abbé  intéressé. 

IV.  Généreuse  résistance  d*Hildebert,  archeTè^e  de  Tonrs. 

V.  Et  de  saint  Hugues,  évèqne  de  Lincoln. 

\L  Exemple  admirable  de  Louis  le  Jeune,  qui  refuse  un  bref 
do  pape,  qui  lui  permettait  de  nommer  à  la  première  prébende 
Tacante  de  toutes  les  cathédrales. 

Vil.  L'empereur  Rodolphe  nomma  aux  premières  prébendes 
vacantes  de  toules  les  églises  de  son  Etat,  et  assura  que  les 
anciens  empereurs  avaient  jour  du  même  droit.  * 

VIII  En  Portugal  et  en  Angleterre  on  se  poru  quelquefois  à 
faire  violence.  ^ 

IX  Philippe  le  Bel  obtint  un  privilège  de  Boniface  VIIL  Les 
emperenrs  d'Allemagne  n'ont  été  fondés  que  sur  la  coutume. 

X.  Le  concile  de  Trente  n'a  pas  privé  les  souverains  de  ce 
droit,  quoi  qu'il  ait  cassé  toutes  les  expectatives. 

XL  Les  derniers  papes  en  ont  donné  un  privilège  aux  empe- 
renrs. Des  prières  qu'on  fait  pour  le%.  bénéfices,  ou  pour  soi,  ou 
pour  autrni. 

XII.  Du  privilège  des  rois  de  France. 

XIII.  Des  canooicats  que  nos  rois  ont  dans  quelques  églises. 

XIV.  Edit  du  roi  Henri  lU  pour  les  premières  prébendes  va- 
cantes sous  un  nouveau  roi. 

XV.  Edit  du  roi  Henri  IV  pour  les  prébendes  vacantes  sons 
on  nouvel  évèque. 

XVi.  Remontrances  dn  clergé  sur.  ces  matières.     . 

L  Avant  de  passer  à  rélectioa  ou  à  la  nomi-^ 
Dation  des  évêques,  il  faut  traiter  du  patro- 
nage laïque,  qui  a  tant  de  rapport  à  ces  ma- 
tières, et  dont  nous  avons  si  souvent  fait  men- 
tion. 

Commençons  par  les  mandements  des  rois, 
qui,  de  prières  qu'ils  étaient  autrefois,  sont 
devenus  de  vrais  commandements,  aussi  bien 
que  ceux  des  papes. 

Ce  ne  furent  donc  d'abord  que  des  prières  et 
des  recommandations  de  la  part  des  empereurs, 
des  rois  et  des  princes,  adressées  aux  colla- 
tqurs  ou  aux  patrons  ecclésiastiques  des  béné- 
fices. Aussi  le  refus  ne  passait  pas  pour  une 
injure. 

Le  généreux  archevêque  et  primat  de  Bul- 
garie, Tbéopbylacte,  ayant  été  prié  par  un  duc 
de  donner  un  évêché  à  un  de  ses  amis,  lui  dit 


aVec  une  sainte  hardiesse,  de  ne  se  point  mékr 
d^une  chose  si  périlleuse,  et  que  les  dispensa- 
teurs des  grâces  du  ciel  ne  devaient  point  dé- 
férer aux  recommandations  des  hommes.  cNâc 
tibi,  domine  mi,  in  ista  fas  est  teîpsum  îng^ 
rere,  quœ  magna  sunt  et  formidanda  :  neque 
nobis  ita  temere  divina  gratis  condoaare 
(Baron.,  an.  i074,  n.  22).  » 

Il  ajouta  qu'il  n'avait  encore  donné  des  évé- 
chés  qu'à  ceux  qu'il  avait  longtemps  éproiirés 
dans  les  exercices  de  la  vertu  et  dans  les  fonc- 
tions ecclésiastiques,  ou  qui  avaient  longtemps 
prêché  ou  enseigné  à  Constantinople,  ou  enfin 
qui  s'étaient  rendus  illustres' par  la  retraite 
même  et  les  austérités  de  la  vie  monastique. 
Que  si  celui  qu'il  lui  recommandait  était  tel, 
il  devait  4)Iutèt  l'en  remercier  que  d'attendre 
des  remerctments  de  sa  part,  a  Quod  si  talis  est 
quem  dominus  meus  commendat,  non  tu  gn- 
tiam  nobis  babiturus  es,  sed  nos  tibi.  » 

II.  Adrien  IV  ne  témoigna  pas  moins  de  fe^ 
meté  dans  le  refus  qu'il  fit  à  l'empereur  Fré- 
déric I*',  de  l'archevêché  de  Ravenne  pour  le 
fils  d'un  comte  qu'il  avait  néanmoins  déjà  fait . 
sous-diacre  de  l'Eglise  romaine,  à  la  prière  de 
cet  empereur,  et  il  lui  avait  même  donné  dès 
lors  une  église^  c'est-à-dire  un  titre  et  un  bé- 
néfice^ comme  s'il  eût  été  diacre.  «  Tanquam 
si  in  diaconum  jam  fuerat  ordinatus,  eccle- 
siam  ei  specialiter  assignavimus  (Epist.  w).  » 

Le  sujet  du  refus  fut  que  l'Eglise  romaine 
attire  de  tous  côtés  les  gens  de  mérite,  pour 
les  élever  dans  son  sein  au  comble  des  hon- 
neurs ecclésiastiques^  bien  loin  de  se  priver 
elle-même  de  Fes  propres  enfants.  On  peut  dire 
que  ce  pape  refusa  un  évêché  aux  prières  de 
l'empereur,  à  qui  il  avait  accordé  un  moindre 
bénéfice. 

III.  Louis  VII,  roi  de  France,  ayant  envie 
d'obtenir  une  prébende  de  Notre-Dame  de  Paris 
pour  le  neveu  de  l'évéque  de  Meaux,  fit  in- 
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tervenir  Alexand/^  III,  qui  adressa  «on  man-  - 
.dément  au  doyen  et  au  chapitre  de  Paris, 
c  Precîbus  carissiraî  filii  Francorum  régi»,  re- 
gins  quoque,  et  aiiarvm  magnarum  perso- 
narum  inducti,  otc.  (Episi.  cvu).  » 

L'abbé  de  Saintrllange  de  Cbâlons,  pour  faire  ' 
donner  à  son  neveu  une  prébende  de  la  cathé- 
drale de  la  même  ville,  ne  se  contenta  pas  d'ob- 
tenir de*â  lettres  du  roi  à  Tévêque  élu,  au 
doyen  et  au  chapitre,  il  le  poussa  encore  à  ne 
pas  s'arrêter  aux  excuses  et  aux  défaites  dont 
ils  coloraient  leur  refus,  mais  d'user  de  Tau- 
tonte  royale,  et  d'écrire  au  méiropditain  de 
Reims  de  donner  lui-même  Tinvestiture  de 
cette  prébende. 

Voilà  comme  il  a  été  impossible  que  la  b«nté 
naturelle  et  la  facilité  des  rois  n'ait  été  surprise 
pa»  les  persuasions  artificieuses  des  prélats  in- 
téressés, qui  ont  eux-mêmes  fabriqué  les  chaî- 
nes dont  ils  ont  été  ensuite  chargés. 

Cet  abbé  en  écrivit  ainsi  au  roi  :  a  Nisi  sine 
dilatione,  quod  dicimus,  feceritis,  et  nosirum 
erit  dedecus,  et  honor  vester  detrimentum  pa- 
riter  patietur.  Absque  precibus  et  supplicatio- 
nibus  sola  autoritate  vesira  facere  potestis  et 
debetis.  Non  expe&it  juri  et  potentiœ  suœdero- 
gare,  et  quod  in  mauutenet,  ab  alio  postulare. 
Restât  igitur  hoc  solum,  ut  litteris  vestris  fra- 
\ti  ve^tro  domino  Remensi,  exclusa  omni  am- 
^Biguitate,  occasion»  et  dilatione  signiQcetis, 
quatenus  prsedictum  nepotem  nostrumde  prae- 
dicta  prœbenda  investiat;  eu  m  nec  electus 
possit,  nec  praedictus  decanus  precibus  vestris 
voluerit  eura  investire  (Du  Chesne,  tom,  iv^ 
pag.  669,  504).  » 

IV.  Hildebert,  archevêque  de  Tours,  n'était 
pas  bien  persuadé  des  sentiments  de  cet  abbé 
4e  Saint-Hange,  dont. nous  venons  de  parler, 
qnand  il  écrivit  au  pape  Honoré  II,  que  tout 
fe  fondement  de  la  persécution  qu*il  souffrait 
de  la  part  du  roi,  était  le  refus  qu'il  avait  fait 
de  donner  les  bénéfices  de  l'Eglise  à  ses  man- 
dements, ou  à  ses  commandements. 

a  His  premor  angustiis,  quia  zelo  zelatus 
8um  domum  Dei^  quia  dignitates  ecclesiasticas^ 
^ec  ex  régis  prsecepto  disposui,  nec  ei  dispo- 
nendi  facultatem  indulsi.  Sciens  enim  quia 
magis  oportet  Domino  obedire  quam  homini- 
bus,  personas  elegi^  quœ  in  exequendis  Eccle- 
siœ  negotiis  pondus  diei  portarent  et  œstus. 
Alteri  igitur  archidiaconatum,  alteri  decaniam 
dedî(Epist.  lxvu).  » 
Ces  termes  ex  régis  prœcepio ,  donnent  à 
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connaître  que  les  prières  avaient  déjà  été  sui- 
vies du  commandement. 

V.  Le  roi  d'Angleterre  qui  n'usait  pas  encore 
de  commandement,  n*en  était  pas  moins  fa- 
cile à  s'emporter  contre  ceux  qui  ne  déféraient 
pas  à  ses  prières. 

Ayant  demandé  à  saint  Hugues^  évêque  de 
Lincoln,  une  prébende  de  son  église,  qui  était 
vacante^  ce  saint  prélat  à  qui  ses  a^iis  avaient 
procuré  cette  occasion,  qu'ils  croyaient  favo- 
rable pour  se  rétablir  dans  les  bonnes  grâces 
du  roi  qu'il  avait  perdues,  répondit  avec  cette 
vigueur  inflexible  qui  lui  était  comme  natu- 
relle, que  les  bénéfices  devaient  être  donnés 
aux  clercs,  et  non  aux  courtisans,  et  que  le  roi 
avaii  assez  d'autres  moyens  pour  récompenser 
la  fidélité  de  ses  serviteurs,  sans  priver  les  ser- 
viteurs du  roi  du  ciel,  de  la  juste  récompense 
de  leurs  travaux. 

a  Non  aulicis,  sed  potius  ecclésiasticis  perso- 
nis  ecclesiastica  sunt  conferenda  bénéficia. 
Habet  dominus  rex,  unde  tribuat  mercedem 
s.ervientibus  sibi,  nec  débet  sununo  régi  fa- 
mulantes  privare  proventibus  cuis,  ut  inde 
servis  suis  provideri  poscat  a  nobi».  »    . 

Le  roi  en  conçut  d'abord  de  l'indignation, 
mais  après  qu'il  eût  oui  le  saint  évêque,  il  l'en 
estima  et  le  respecta  Beaucoup  davantage  (Bap 
ron.,  an.  1186,  n.  18;  Surius,  die  17  No v., 
n.  41). 

VL  Si  le  roi  d'Angleterre  fit  paraître  de  la 
modération  dans  cette  occurrence,  Louis  VII 
n'en  donna  pas  un  témoignage  moins  éclatant 
à  son  retour  de  la  ^erre  sainte.  Car  comnie 
on.  lui  eût  présenté  un  bref  du  pape  pour  don- 
ner à  son  gré  la  première  prébende  qui  vien- 
drait à  vaquer  dans  toutes  les  cathédrales, 
avec  les  fruits  de  la  vacance,  il  le  rejeta,  di- 
sant qu'il  aimait  mieux  brûler  l'original  de  ce 
privilège, -que  d'être  lui-même  brûlé  dans 
l'enfer. 

Cui  cum  quidam  clericus  papale  privilegium 
attulisset,  quod  in  omni  ecclesia  cathedrali 
regni  sui  priinam  vacaturam  haberet ,  cum 
fructibus  medio  tempore  provenieutibus  ;  ille 
confestim  combussit  litteras,  dicens  se  malle 
taies  comburere  litteras,  quam  animam  suam 
in  inferno  torqueri  (Script.  Ant.  Angl., 
p.  2388).  D 

C'est  ce  que  Valsingham  en  raconte.  Il  pa- 
rait de  là  que  ce  roi  avait  des  intentions  fort 
saintes,  quoiqu'il  ne  fût  pad  inaccessible  aux 
surprises  (In  Ujpod.  Neustris.  An*  1148). 
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Innocent  III  écrivit  à  une  église  collégiale 
de  France^  de  donner  une  prébende  à  son  man- 
dataire, et  de  n'en  pas  refuser*  une  autre  aux 
prières  du  fils  du  roi  de  France  Philippe-Au- 
guste, a  Gratum  erit,  si  ad  preces  memorati 
nobilis  in  alia  praebenda  duxerint  providen* 
dum  (Regest.  xy,  epist.  xxii).  » 

Entre  les  lettres  de  Suger  ,  abbé  de  Saint- 
Denis  et  régent  du  royaume  pendant  l'absence 
du  roi  Louis  VII,  qui  avait  passé  la  mer;  il  y 
en  a  une  où  Thibaut,  comte  de  Blois,  prétend 
à  la  régale  de  Févëché  de  Chartres  Vacant,  et 
par  conséquent  à  la  collation  de  la  cbévecerie 
de  cette  église,  qui  était  aussi  vacante,  si  ce 
n'est  que  le  régent  eut  usé  de  prières  pour 
avoir  à  sa  disposition  cette  cbévecerie.  a  Sed 
si  eam  precibùs  ab  episcopo  quœsieritis,  inde 
meo  non  intromitto  (Epist.  xxxviii].  » 

Les  rois  et  les  régents  usaient  donc  quelque* 
fois  alors  de  ce  droit  de  prières. 

VIL  II  n'a  jusqu'ici  paru  que  des  tentatives  ; 
voici  la  chose  dans  sa  consommation  sous  un 
très-pieux  empereur,  qui  assure  que  c'était  un 
droit  très-ancien  de  ses  prédécesseurs.  C'est 
Rodolphe,  le  chef  de  la  maison  impériale  d'Au- 
"  triche.  Celui  qui  a  fait  les  additions  de  l'his- 
toire de  l'Abbé  d'Usperg  nous  rapporte  la  lettre 
ou  le  formulaire  des  lettres,  qu'il  écrivaitdans 
ces  rencontres. 

«  Cum  ex  antiqua  et  approbata,  ac  a  divis  im- 
peratoribus  et  regibus  ad  nosproductaconsue- 
tudine,  quslibet  Ecclesia  in  nostro  Romano 
imperio  constituta,  ad  quam  beneficiorum 
ecclesiasticorum  periinet  coUatio,  super  uniità 
coUatione  beneflcii,  précum  nostrarum  prima- 
rias  admittere  teneatur.  Devotionem  tuam  ro- 
gamus,  quatenus  huic  clerico ,  de  ecclesiastico 
beneûcio,  studeâs  liberaliter  providere  (Post 
an.  1280;  Goldast.  Const.  Imp.,  tom.  m,  pag. 
446}.» 

Cette  lettre  est  adressée  à  un  abbé,  et  il  sem- 
ble que  toutes  les  églises  cathédrales,  abbatia- 
les et  collégiales  fussent  alors  sujettes  à  cette 
servitude  ;  puisque  ce  brevet  porte  «  quaelibet 
ecclesia.  »  Le  terme  de  prières  est  joint  à  celui 
de  commandement,  «precum  primarias  ad- 
mittere teneatur.  » 

VIII.  Le  roi  de  Portugal  n'en  demeurait  pas 
là,  mais  il  faisait  succéder  les  menaces  et  la 
-violence  aux  prières  pour  faire  élire  ses  amis 
dans  les  églises  cathédrales  et  dans  les  autres, 
où  les  premières  dignités  sont  électives.  Il  en 
fit  quelque  satisfaction  à  son  clergé  et  au  pape 


Nicolas  IV  en  42^,  promettaM  à  l'avenir  de 
ne  point  faire  de  prières  qui  pussent  blesser  la 
liberté  des  élections.  «  Nec  in  suis  precibus  ad- 
jecturum,  quod  nuUu^alius  eligatiir,  nisi  is 
pro  qua  direxerit  preoes  suas.  • 

Le  clergÀ  d'Angleterre  obtint  du  roi  Edouard 
II  en  4316  (Rainaldus,  n.  30),  le  désistement 
des  mêmes  violences  :  «  Cessent  preces  et  op- 
pressiones  in  bac  parte,  b  Dans  la  compilation 
nouvelle  des  constitutions  anciennes  des  rois 
d'Angleterre  Jean,  Henri  III,  et  Edouard  I,  ont 
trouve  le  brevet  d'Edouard  I,  adressé  àun  noa- 
vel  abbé,  pour  l'obliger  de  donner  une  pen- 
sion annuelle  à  un  clerc,  jusqu'à  oe  qu'il  le 
pourvût  d'un  bénéfice  suffisant  pour  son  en- 
tretenement  (Pag.  1010). 

.  a  Cum  vos  ratione  novae  creationis  vestne, 
prsefate  abbas,  teneamini  uni  de  clericis  nostds, 
quem  vobis  duxerimus  nominandum  ,  in  qua- 
dam  pensione  de  domo  vestra  singulis  annis 
percipienda,  quousque  eidem  per  vos  provi- 
sum  fuerit,  de  bénéficie  ecclesiastico  compé- 
tent!, o 

Le  roi  promet  ensuite  d'assister  aussi  pins 
promptement  Tabbaye  dans  ses  besoins,  c  Ita 
quod  vobis  exinde  reddamuf  in  vestris  oppor- 
tunitatibus  merito  promptiores  (Pag.  iOU).  > 

Il  7  a  plusieurs  exemples  semblables  dans  la 
même  compilation,  où  le  roi  joint  les  corn?' 
mandemente  aux  prières,  -m  mandamus  rogan^ 
tes,  »  et  où  ces  termes  qui  portent  obligation^ 
sont  employés,  «  cum  vos  teneamini.  » 

La  reine  d'Angleterre  donnait  aussi  de  ces 
brevets  de  recommandation,  comme  il  parait 
par  la  lettre  que  l'abbé  et  le  monastère  de  saint 
Corneille  écrivirent  à  ce  même  roi,  après  aïoir 
donné  et  la  pension  et  le  bénéfice. 

c  Regina  AngliaB  consors  vestaa  nobis  littem 
suas  nuper  direxit  pro  quodam  clerico,  ulpio* 
videremus  eidem  in  ecclesiastioo  beneficio,  vil 
pensione  competenti,  qui  de  nobis  recepit  qna- 
draginta  solides  annus  pensionis,  quousque 
eidem  provisum  eiititit  in  congruo  beneficio 
(Pag.  1045,  lOiO,  1106).  » 

L'abbaye  d'Athelinge  se  plaignit  à  ce  même 
roi,  de  ce  qu'il  l'avait  déjà  chargé  de  trois  di 
ses  pensionnaires,  dont  l'un  était  clere,  à  qiu 
le  roi  avait  désigné  une  pension  de  quaraot^ 
sols,  c  quadraginta  solidorum.  » 

Les  rois  adressaient  les  mêmes  prières  aax 
évéques.  Edouard  I  écrivit  à  l'évêque  de  lin- 
coin  en  ces  termes,  a  Edmundo  aliquam  decen- 
tem  et  honestam  pensionem  perdpieDdam  sio- 
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golis  anois  de  KItmera  Testra,  quousque  sibi 
de  pnebenda  pro  ipso  competeoti  in  ecclesia 
vestrajiixta  nostnim  rogatum  duxeritis  pro- 
Tidendum,  per  y estras  .patentes  liiteras  conce- 
dendo  (Ibid.,  p.  1107  ;  Ibid-,  p.  191).  b 

Le  même  roi,  Edouard  I^  obtenait  quelque- 
fois du  pape  des  induits  ou  des  mandats , 
adressés  à  des  évoques,  à.des  archidiacres  et 
autres  coUateurs,  afin  de  pourvoir  de  bénélices 
vacants,  ou  à  vaquer,  ceux  que  le  roi  leur  nom- 
merait de  ses  clercs,  ou  de  ses  domesti- 
ques^ 

IX.  Nos  rois  en  usaient  plus  modestement, 
jusqu'à  Philippe  le  Bel,  à  qui  le  pape  Boniface 
VIII  permit  en  l'an  1^97  (Rainaidus,  n.  46) 
de  donner  une  prébende  dans  chaque  église 
cathédrale  et  collégiale  de  son  royaume,  o  Con- 
cessit  régi  quod  ad  suum  beneplacitum  in  qua- 
libet  ecclesia  cathedrali  et  collegiata  regni  sui 
una  persona  idonea  poneretur  (Hist.  Univ. 
Paris.,  tom.  nr,  pag.  28,  32).  »  C'est  ce  qu'en 
écrivirent  les  cardinaux  en  Tan  1502. 
•  Ce  roi  n'était  pas  d'humeur  à  refuser  cette 
grâce  comme  avait  fait  un  de  ses  prédéces- 
seurs. Aussi  le  privilège  semblait  être  un  fon- 
dement plus  solide,  que  la  coutume,  qu'on 
pouvait  dire  n'être  qu'une  ancienne  usurpa- 
tion, et  qui  était  néanmoins  le  seul  fondement 
des  empereurs  d'Allemagne. 

En  effet  le  brevet  qui  nous  est  resté  de  l'em- 
pereur Charles  IV  sur  ce  si^et^  n'allègue  en- 
core qua  la  coutume  des  empereurs  de  prier 
tous  les  monastères  de  l'Allemagne  à  leur  nou- 
vel avènement  à  l'empire,  pour  un  bénéfice  de 
leur  présentation^  avec  autant  d'obligation  de 
déférer  à  ces  prières,  qu'à  conserver  leurs  li- 
bertés et  leurs  privilèges  par  la  bienveillance 
et  la  protection  des  empereurs.    . 

Yenceslas  ayant  succédé  à  son  père  Charles 
IV,  céda  ce  droit  à  l'électeur  Palatin ,  pour 
nommer  en  son  nom  un  clerc  dans  les  deux 
diocèses  de  Spire  et  de  Worms.  Mais  ce  brevet 
nous  fait  voir  plusieurs  particularités  remar- 
qual)les  :  l"*  II  se  tonde  sur  le  droit  et  sur  la 
coutume,  a  Tarn  de  jure,  quam  ab  anliqua 
consuetudine.  b  L'ancienne  tolérance  pouvait 
faire  une  espèce  de  droit.  2^  11  prétend  user  dece 
droitdans toutes  les églises,non-seulementaprës 
avoir  été  créé  roi  des  Romains,  mais  aussi  en- 
core une  seconde  fois^  après  qu'il  aura  été 
couronné  empereur.  3""  11  étend  ce  droit  à  tou- 
tes les  églises  cathédrales,  collégiales,  abbatia- 
leSy  régulières,  séculières,  enfin  à  tous  les  pré- 


lats ou  patrons  ecclésiastiques  'Goldast.  Const. 
Imp.,  tom.  ï,  p.  345,  373). 

X.  Comme  il  est  évident  que  ces  brevets  des 
empereurs  sont  des  expectatives,  ef  que  les  ex- 
pectatives ont  été  abolies  par  le  décret  du  con- 
cile de  Trente,  on  douta  si  les  empereurs  y 
étaient  compris  ;  surtout  depuis  que  Pie  IV  eût 
confirmé  ce  droit  aux  empereurs  (Sess.  xxiv, 
c.  19). 

L'archevêque  de  Cambrai  ayant  vu  la  tré- 
sorerie de  soD  église  enlevée  par  un  de  ces  bre- 
vets^ consulta  la  congrégation  du  concile,  qui 
fut  d'avis  que.  l'empereur  n'étant  pas  nommé, 
n'était  pas  non  plus  compris  dans  le  décret  ; 
car  les  cardinaux  y  sont  nommés  étant  de  ce 
haut  rang,  qu'à  moins  de  cela  ils  ne  seraient 
pas  compris  (Fagnanl.iii.  Décrétai., pàg.  231, 
pars  i). 

Grégoire  XIII,  confirma  la  résolution  de  la 
congrégation ,  assurant  qu'il  se  ressouvenait 
fort  bien  qu'au  temps  que  ce  chapitre  se  con- 
certait dans  le  concile  de  Trente,  quelques-uns 
avaient  voulu  qu'on  abolit  aussi  les  brevets  des 
empereurs  pour  les  bénéfices^  mais  que  la  plU' 
ralité  des  avis  fut  contraire. 

XL  On  peut  dire  après  cela  que  les  empe- 
reurs possèdent  encore  ce  droit  par  privilège 
du  Saint-Siège,  puisque  Pie  IV  et  Grégoire  XllI 
l'ont  confirmé.  Mais  je  ne  sais  s'ils  avaient  déjà 
ce  privilège,  lorsque  Guimier  en  parlait  sur  la 
pragmatique  (De  Collât.  §  Placuit).  La  prag- 
matique faisait  mention  de  ces  expectatives, 
a  Facultates  nominandi  a  summo  Pontifice 
emanatae^  j>  et  les  condamnait  pour  l'avenir; 
mais  ni  les  empereurs,  ni  les  rois  n'y  étant  pas 
expressément  nommes,  ils  n'y  étaient  pas  non 
plus  compris  (Ibidem,  §  Placuit). 

II  faut  bien  distinguer  ces  prières  des  sou- 
verains, d'avec  celles  que  le  concile  de  Bfile  et 
la  pragmatique  conjurent  les  grands  de  ne  ja- 
mais employer  en  faveur  de  ceux  qui  les  de- 
mandent, ou  les  font  demander  pour  eux-mê- 
mes, quand  on  procède  aux  élections  (C.  de 
elect.  §  Licet.  Item,  nec  crédit), 
Guimier  montre  fort  bien  que  la  pragmatique 
doit  s'entendre  de  la  sorte,  conformément  au 
concile  de  Bâle,  que  le  roi  peut  employer  les 
prières  de  son  propre  mouvement,  «motupro- 
prie,  »  mais  non  pas  s'il  en  est  sollicité  par  les 
amis  de  celui  qui  aspire  à  un  bénéfice  (De 
élection.  C.  Sicut.  §  ad  toUendum). 

XII.  Hais  il  faut  revenir  à  la  discussion  plus 
exacte  du  droit  de  nos  rois.  Le  privilège  que 
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Boniface  YIII  donna  à  Philippe  le  Bel  pour* 
rait  bien  a^oir  été  personnel,  aussi  bien  que 
celui  par  lequel  Clément  VU  d'Avignon,  per- 
mit au  roi  Charles  YI  en  1389,  de  nommer  à 
deux  prébendes  de  toutes  les  cathédrales  selon 
Froissart  :  et  Innocent  VI  donna  au  roi  Jean, 
la  nomination  de  trente. prébendes,  selon  Gui- 
mier  (L.  iv,  c.  4  ;  De  Collât.,  §  Item  Tisum).  11 
est  Tisible  que  ces  privilèges  étaient  person- 
nels» et  ne  regardaient  aucunement  le  nouvel 
aTènement  de  ces  rois  à  la  couronne. 

Ce  que  nous  lisons  dani  Dumoulin  est  bien 
plus  positif  et  plus  formel  ;  savoir  que  les  rois 
avaient  droit  aussitôt  après  leur  couronne- 
ment, de  mettre  un  religieux  ou  une  reli- 
gieuse dans  toutes  les  abbayes  de  France,  qui 
étaient  de  leur  garde. 

«  Cum  dominus  rex  utendo  jure  suo  regio, 
in  principio  sui  regiminis  post  suam  corona- 
tionem  in  abbatia  regni  sui  de  gardia  sua  exi- 
stente,  possit  ponere,  videlicet  in  monasteriis 
monachorbm  unum  monachum,  et  in  mona- 
steriis monialium  quamdam  monialcm  (Du- 
moulin, tom.  II,  p.  1331,  ArresL  Parlam.  Pa- 
nsiens.,  part.  Vil,  n.  26).  B 
.Le  roi  ayant  voulu  user  de  ce  droit  dans 
Fabbaye  de  Coucy,  les  religieuses  refusèrent 
la  demoiselle  qu'il  avait  présentée,  sous  pré- 
texte qu'elles  n'avaient  point  encore  d'abbcsse  T 
mais  lé  parlement  de  Paris  jugea,  en  1274, 
qu'elle  serait  reçue  et  qu'on  ne  la  vêtirait  pour- 
tant pas  qu'après  la  création  de  Tabbesse. 

Voilà  sans  doute  un  fruit  du  joyeux  avéne- 
nement  à  la  couronne,  qui  avait  alors  cours  : 
mais  cela  ne  regardait  que  les  abbayes,  et  celles- 
là  seulement  où  les  rois  avaient  droit  de  garde  : 
mais  on  ne  peut  pas  en  tirer  une  conséquence 
certaine  pour  y  établir  le  même  droit. 

XIII.  Jean  Ferrant ,  qui  dédia  son  livre  à 
Louis  XII,  dit  que,  quoique  les  canons  ne  per- 
mettent pas  aux  laïques  de  tenir  des  bénéfices^ 
nos  rois  néanmoins  peuvent  tenir  des  prében- 
des en  plusieurs  églises  du  royaume,  comme 
dans  Saint-Hilaire  de  Poitiers,  de  Taveu  même 
du  Panormitain,  dans  l'église  du  Mans,  d'An- 
gers, de  Saint-Martin  de  Tours,  dont  il  laisse 
les  revenus  aux  bas  officiers  de  ces  églises, 
«  cujus  reditus  remittit  servientibus,  seu  ba* 
julis,  »  et  dont  il  reçoit  lui-même  les  distribu- 
tions, quand  il  est  présent  :  c  Et  quando  prae- 
sens  est,  distributiones  capit,  ut  expertus  sum 
Ibidem.  De  Priv  il.  Regni  Franc,  n.  7).  » 
Cet  auteur  se  trompe,  quand  il  fonde  ce  droit 


sur  l'onction  sacrée  de  nos  rois.  Nous  en  avons 
découvert  ailleurs  la  véritable  origine,  en  trai- 
tant des  chanoines  laïques.  Il  s'agit  ici  d'un 
droit  de  tenir,  plutôt  que  de  donner  des  pré- 
bendes, et  ce  droit  y  est  limité  à  un  très-petit 
nombre  d'églises.  Ainsi  ce  n'est  pas  ce  qoe  noas 
cherchons.  Au  contraire,  puisque  cet  auteur 
ne  dit  rien  de  ce  droit  du  nouvel  avènement, 
ni  dans  cet  article ,  ni  dans  le  suivant ,  où  il 
parle  de  celui  des  empereurs ,  on  pourrait  en- 
trer en  quelque  doute  ^'il  l'a  reconnu.  U  ne  dit 
pas  même  que  le  roi  donne  les  prébendes  qu'il 
a  dans  ces  églises  particulières,  mais  qu'il  eo 
laisse  les  revenus  aux  petits  officiers.  Enfla 
cela  n'a  nul  rapport  au  Joyeuf  avènement  de 
la  couronne,  ni  à  la  première  prébende  qui 
vient  à  vaquer  après  cela. 

XIV.  Choppin  parle  des-  lettres  patentes 
d'Uenri  III,  en  1575,  qui  réservent  aux  chan- 
tres et  aux  prêtres  de  la  chapelle  du  ïoi  les 
prébendes  du  joyeux  avènement  (Choppio,  De 
Domanio  Franc,  1.  m,  tit.  xiii,  n,  il,  Bordea 
Des  Cours  Eccles.,  c.  i,  n.  28). 

Bordenave  dit  que  ces  lettres  ne  furent  point 
vérifiées  au  parlement,  que  le  grand  conseil 
juge  néanmoins,  depuis  cette  année-là  eu  h- 
veur  de  ceux  qui  obtiennent  ces  brevets,  selon 
Pasquicr  (Recherc.,  1.  ni,  c.  17);  tnais  que  ce 
droit  n'étant  point  reconnu  par  le  parlement, 
ni  soutenu  du  consentement  des  évéques,  ni 
du  concordat,  ni  d'aucune  bulle,  ni  d  aucun 
ancien  écrivain  ;  il  ne  peut  être  univenet 
lement  autorisé,  mais  doit  être  limité  à  qud- 
ques  églises  particulières,  où  il  y  a  des  titres, 
des  transactions,  des  concessions  ou  reconnais- 
sances volontaires,  ou  des  coutumes  anciennes. 
«Aussi  les  parlements. ont  toiy ours  débouté 
«  ces  brévetaires  par  leurs  arrêts,  et  notam- 
<  ment  celui  de  Paris,  en  1616,  pour  une  pré- 
c  bènde  canoniale  de  Coutances.  »  Ce  sont  les 
termes  de  Bordenave,  qui  cite  Louet. 

XV.  Le  même  Bordenave  dit  un  peu  plos 
bas  (Ibid.,  n.  33),  qu'en  1599,  on  vérifia  au 
grand  conseil,  les  lettres  patentes,  selon  Chop- 
pin, par  lesquelles  le  roi  nomme  à  la  première 
prébende  vacante  par  mort,  après  que  le  nou- 
vel évêque  lui  a  prêté  serment  de  fidélité,  et 
que  le  grand  conseil  a  rendu  plusieurs  arrêts 
conformes  ;  mais  que  le  parlement  de  Paris  a 
toujours  rejeté  cette  prétention,  surtput  en 
l'arrêt  de  1612,  pour  une  prébende  de  Bayeux. 

Des  gens  dignes  de  foi  assurent  que  ces  pa- 
tentes ne  se  sont  jamais  Irouvées  dans  les  re- 
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gistres  du  grand  conseil;  qu'ayant  Tan  i601| 
il  n'y  fut  rendu  aucun  arrêt  conforme  à  ces 
lettres  patentes. 

Henri  111  réToqua,  en  1579,  dans  l'article  m 
de  Tordonnance  de  Blois,  toutes  les  réserves 
ou  survivances  des  évécbés,  abbayes  et  prieu- 
rés, et  les  brevets  qu'il  en  avait  donnés.  Il 
montra  bien  par  là  qu'il  était  tlisposé  à  révo- 
quer toutes  les  pratiques  semblal>les,  s'il  eût 
été  informé  de.  la  disposition  des  lois  canoni- 
qiies  sur  ces  matières. 

En  Angleterre,  le  prieur  de  Goventry  s'op- 
posa au  brevet  expédié  pour  un  des  clercs  de  la 
chapelle  du  roi,  afin  qu'il  lui  donnât  une  pen- 
sion, jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  pourvu  d'un  béné^ 
flce,  à  cause  de  sa  promotion  au  prieuré.  <  In 
placito  inter  regem  et  priorem  ecclesisB  de 
Coventre  de  annua  peusione  uni  clericorum 
régis,  ratione  novae  creationis  ejusdem  prioris, 
quousque,  etc.  (Honast.  Ang.,  t.  n,  p.  305).  i» 

Le  prieur  alléguait  que  son  église  n'était 
point  une  église  cathédrale,  qu'elle  ne  tenait 
rien  du  roi  en  baronie;  que  les  comtes  de 
Ghester  l'avaient  fondée  ;  que  c'était  autrefois 
une  abbaye  :  mais  un  abbé  ayant  été  élu  évo- 
que de  Cbester,  il  fit  agréer  aux  moines,  que 
ce  fussent  à  l'avenir  des  prieurs  qui  gouver- 
nassent cette  église. 

XYl.  Le  clergé  de  France,  en  1612,  fit  de  vives 
instances  auprès  du  roi  Louis  Xlll  pour  faire 
casser  toutes  ces  nominations  aux  prébendes, 
a  sous  prétexte  du  serment  de  fidélité,  ou  au 
«  joyeux  avènement.  »  Le  roi  déclara  a  qu'a- 
«  près  avoir  vu  leur  cahier,  et  ne  leur  ayant 
<  pu,  pour  certaines  considératiops,  accorder 
«  pour  cette  fois  l'entière  décharge  qu'ils 
«  avaient  demandée,  »  il  leur  accordait  la  dé- 


charge de  ce  droit  pour  toutes  les  églises  col- 
légiales du  royaume. 

L'ordonnance  de  l'an  1629,  art.  xvu,  limita 
aussi  ce  droit  aux  églises  cathédrales,  et  réserva 
ces  prébendes  aux  ecclésiastiques  qui  servent 
auprès  de  la  personne  du  roi,  leur  ôtant  le 
pouvoir,  de  céder  leur  droit  à  d'autres.  L'as- 
semblée du  clergé,  en  1646,  obtint  du  roi 
Louis  XIY  une  déclaration  qui  était  conflrma- 
tive  de  celle  de  Louis  XIII,  révoquait  les  bre- 
vets qu'on  lui  avait  surpris  pour  les  prébendes 
des  collégiales  et  les  dignités  des  cathédrales, 
et.  cassait  la  clause  qui  y  avait  été  aussi  ajoutée 
par  surprise,  que  la  collation  de  l'ordinaire 
contraire  à  ces  brevets  serait  nulle  (Cabassut. 
Praxis,  pag.  129, 130). 

Le  grand  conseil  voulut  mettre  des  modifl-* 
cations  à  cette  déclaration,  maisily  eut  jussion 
du  roi  pour  la  vérifier  purement  et  simplement 
(Mémoire  du  clergé,  de  la  dernière  édition,  t.  ii, 
pag.  274). 

Toutes  ces  démarches  sont  nouvelles,  et 
nous  n'avons  pu  les  apprendre  que  des  auteurs 
nouveaux.  Hais  elles  nous  remettent  devant  les 
yeux  une  vérité  très-ancienne,  que  les  souve- 
rains comblant  tous  les  jours  l'Eglise  de  nou- 
veaux bienfaits,  ce  n'est  qu'une  juste  recon- 
naissance quand  l'Eglise  à  son  tour  les  laisse 
jouir  de  quelques  pouvoirs,  dont  il  ne  paraît 
pas  que  tous  leurs  prédécesseurs  aient  eu  la 
jouissance. 

Ce  furent  apparemment  les  sentiments  de 
cette  assemblée  du  clergé  que  j'ai  citée,  et  de 
celles  qui  l'ont  suivie.  Et  il  est  bien  juste  d'en- 
trer dans  ces  sentiments,  quand  ces  pouvoirs 
se  trouvent  établis. 
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CHAPITRE  CINQUANTE-CINQUIÈME. 


PB    LA    COLUTIOH    DBS    BÉItfcFIGBS    PAR    DBS    UIQUBS. 


L  Ce  qD*il  y  mit  de  pins  pjrèjadidable  dans  les  iiiTestHores 
tutrefois  coodamnées,  était  rautorité  que  les  laïques  usurpaient, 
de  conférer  les  bénéfices^  ao  lien  de  se  contenter  du  droit  de 
présentation.  Preuves. 

II.  Antres  preuves.  Combien  et  la  collation  et  Tinvestilnre 
étaient  contraires  aux  lois  de  la  tocation  divînot  nécessaire  pour 
entrer  dans  les  bénéfices. 

m.  Les  abbés,  les  religieux  et  les  ecdéâasUqnes  peuvent 
avoir  obtenu  un  droit  légitime  de  conférer.  Preuves. 

lY.  t%«i!02  ^^  ce^^  différence  entre  les  ecclésiastiques  et  les 
laïques. 

V.  Les  bénéfices  des  cvres  demandent  une  instituiiôû  uo  !*^ 
vèqne,  si  le  collatenr  n'a  acquis  la  juridiclion  épiscopale. 

VL  Les  rois  de  France  confèrent  néanmoins  plusieurs  béné- 
fices, depuis  plus  de  quatre  cents  ans.  Boniface  Vlll  s'en  plaignit. 
Défense  de  Philippe  le  Bel. 

Vil.  Comment  cet  usage  s'est  introduit. 

vm.  Comment  cet  usage  se  peut  accorder  avec  tant  de  canons, 
qui  condamnent  les  collations  des  laïques. 

IX.  Le  concile  de  Trente  réserve  aux  évèques  l'institotion  des 
bénéficiers. 

X.  Antres  remarques  sur  le  droit  de  collation. 

XI.  Autres  remarques  sur  les  collations  de  quelques  particu- 
liers. 

Xil  Kt  snr  celles  de  nos  rois. 

XIU.  Décrets  mémorables  du  concile  II  de  Cologne. 

XIV.  Collations  des  rois  d'Angleterre. 

L  Cette  question  regarde  la  personne  des 
souverains,  aussi  bien  que  la  précédente.  Hais 
comment  d'autres  que  les  évéques,  surtout  les 
laïques,  quelque  éminente  que  soit  leur  di- 
gnité, peuvent-ils  de  leur  seule  autorité  con- 
férer des  bénéfices,  sans  que  Finstitution  ou 
confirmation  de  Tévêque  soit  nécessaire  ?  Car 
c'est  proprement  ce  que  l'on  appelle  conférer. 

Les  conciles  des  onzième  et  douzième  siècles, 
en  condamnant  les  investitures  des  laïques, 
semblent  en  même  temps  avoir  proscrit  les 
collations  qu*on  pouvait  recevoir  de  leurs 
mains.  Ce  que  Tinvestiture  tant  de  fois  ful- 
minée ajou^î^  ^u  patronage  autorisé  par  les 
canons,  semble  n'avoir  été  autre  chose  que 
cette  autorité  souveraine  que  les  laïques  se  don- 
naient, de  conférer  les  dignités  ecclésiastiques. 
En  effet,  si  l'évêque  eût  ensuite  institué  ceux 
que  le  prince  avait  investis^  l'investiture  n'eût 
été  qu'une  présentation,  et  une  suite  naturelle 
du  patronage. 

Cela  est  évident  :  1*  dans  le  concile  de  Cler- 


mont,  en  1095.  c  Ut  nullus  ecclesiasticDm 
aliquem  honorem  a  manu  laiconim  accipiat 
Nullus  presbyter  capellanus  alicujus  laid  esse 
possit,  nisi  concessione  sui  episcopi  (Can.  xv, 
xvui)  ;  n  ^  dans  le  concile  de  Tours  ^  en  1096 
(Can.  VI,  vil).  «  Nullus  laicus  det  vel  adimat 
presbyterum  eccle8iœ,sineconsensu  prsesulis. 
Nullus  laicus  consuetudinesbabeatepiscopales, 
Tel  justitiam ,  qu^  pertinet  ad  curam  animâ« 
rum  (Can.  viii)  ;  n  3*  dans  celui  de  Nîmes  en  h 
même  année.  «  Clericus,  vel  monachus  qui 
ecclesiasticum  de  manu  laici  susceperit  beôe- 
ficium,  quia  non  intravit  per  ostium  sed  ascen- 
dit  aliunde,  sicut  fur  et  latro ,  ab  eodem  sepa- 
retur  officie.  » 

IL  C'est  la  raison  fondamentale  de  cette  police 
de  FEglise  :  on  ne  peut  entrer  dans  son  divin 
ministère,  quel  qu'il  puisse  Atre^  que  par  la 
porte  d*une  vocation  céleste,  dont  les  seuls 
évêqués  sont  les  organes  ou  les  interprètes. 

Le  concile  de  Londres,  en  1125,  ne  ^explique 
pas  moins  nettement:  c  Nullus  abbas,  nuûus 
prier,  nullus  omnino  monachus,  vel  clericus, 
ecclesiam ,  sive  decimam ,  seu  quasiibet  béné- 
ficia ecclesiastica,  de  donc  laid,  sine  proprii 
episcopi  autoritate  et  assensu  suscipiat.  Quod 
si  praBsumptum  fuerit,  irrita  erit  donatio,  et 
ipse  canonicae  ultioni  subjacebit  [Can.  iv}.  • 

Un  autre  concile  de  Londres,  en  1 127,  dit  : 
c  NuUa  persona  ecclesias ,  vel  décimas ,  sea 
quielibet  alla  ecclesiastica  bénéficia  det,  tel 
accipiat,  sine  consensu  et  autoritate  e{»scopali 
(Can.xi).  n 

Ces  canons  furent  faits  dans  une  autre  occa^ 
rence,  quand  les  laïques,  qui  avaient  usurpé 
et  confondu  avec  leur  patrimoine  plusieurs 
bénéfices,  commencèrent  à  les  restituer.  On  ne 
crut  pas  leur  devoir  permettre  j  même  pour  les 
convier  à  une  restitution  si  nécessaire  de  leur 
part,  et  si  importante  à  l'Eglise,  d'user  du  droit 
de  collation,  et  de  se  passer  de  Tautorité  des 
évêques. 

Le  concile  de  Londrel^,  tenu  en  1138  (Can.  t)» 
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semble  ayoir  touIu  joindre  ces  deux  espèces, 
c  Nullus  omnino  de  manu  laici  ecclesiam ,  seu 
quœcunque  ecclesiastica  bénéficia  accipiat. 
Cum  autem  iavestituram  per  episcopum  aliquis 
acceperit,  etc.  »  D*où  on  peut  conclure ,  que 
'comme  rinstitution  de  l'évoque  est  appelée 
investiture^  aussi  Finvestiture  que  les  laïques 
avaient  donnée  durant  si  longtemps  par  une 
usurpation  saciiléjge^  tenait  lieu  de  rinstitution 
épiscopale ,  et  par  conséquent  e'était  une  col- 
lation, ce  que  l'Eglise  ne  jugea  pas  devoir 
souffirir. 

La  lettre  d'Alexandre  III,  aux  évêques  d'An- 
gleterre (Epist.  xxviii),  contre  les  investitures 
des  laïques ,  sera  une  preuve  encore  plus  con- 
vaincante que  l'investiture  et  la  collation  était 
la  même  chose.  «  Emersit  qusedam  prava  con- 
'suetudo,  et  in  illis  partibus  inolevit^  scilicet 
quod  laici  ecclesias  et  ecclesiastica  bénéficia 
soleant  passim,  quibus  vellent  conferre ,  et 
autoritate  sua  clericos  investire.  Unde  quoniam 
sanctorum  Patrum  institutionibus  id  cogno- 
scitur  adeo  contradicere,  ut  danti  et  accipienti 
de  manu  laica  sit  anatbema^  etc.  » 

Il  ne  faut  pas  seulement  observer  dans  cette 
lettre^  que  ces  deux  termes^  collation  et  inves- 
titure, a  conferre ,  investirez  »  n'ont  qu'une 
même  signification  :  mais  il  y  faut  remarquer 
que  la  raison  qui  rend  les  investitures  détes- 
tables, n'est  pas  qu'on  reçoit  d]un  laïque  la 
crosse ,  ou  l'anneau ,  ou  le  livre ,  ou  quelque 
autre  marque  des  dignités  ecclésiastiques ,  car 
ce  ne  serait  qu'une  cérémonie,  qu'une  sage 
condescendance  aurait  pu  tolérer  :  mais  c'est 
que  les  laïques  donnaient  les  bénéfices  de  leur 
seule  autorité ,  sans  l'examen,  sans  l'approba- 
tion, sans  rinstitution  de  l'évéque  ;  ce  qui  est 
diamétralement  opposé  à  la  nécessité  indis- 
pensable de  la  vocation  divine,  a  Bénéficia 
quibus  vellent  conferre,  et  autoritate  sua  cle- 
ricos investire.  »  Aussi  ce  pape  ordonne  aussi- 
tôt après  qu'on  remette  tous  ces  bénéfices  entre 
les  mains  des  évêques  et  des  coUateurs  ecclé- 
siastiques, afin  qu'ils  en  disposent  comme  ils 
jugeront  à  propos. 

Le  même  désordre  ayant  passé  dans  la  Suède, 
ce  pape  en  écrivit  aux  évêques  de  ce  pays-là 
preasque  en  mêmes  termes,  pour  rallumer  leur 
zèle  à  la  défense  de  leur  autorité,  et  à  l'extir- 
pation de  la  simonie,  qui  était  comme  insépa- 
rable de  ces  investitures ,  ou  collation  des 
laïques  :  c  Laici  vobis  inconsultis,  sicutdicitur, 
aut  contemptis,  concedunt,  et  conférant  eccle- 


sias, quibus  volunt,  omnia  simoniace,  sive  per 
pecuniam  sive  per  privatam  gratiam ,  vel 
odium  agentes  (Append.  i,  epist.  xix).  » 

III.  Mais  à  peine  peut-on  nier  que  ce  pape 
n'ait  agréé  quelques  collations  faites  par  d'au- 
tres que  par  des  évêques,  pourvu  que  ce  ne 
fussent  pas  des  laïques. 

En  effet,  ce  pape  reconnut  dans  le  concile  III 
de  Latran  en  1179  (Can.ix)  que  quelques  égli- 
ses pouvaient  appartenir  de  plein  droit  aux 
chevaliers  du  Temple,  ou  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem ,  mais  que  dans  toutes  les  autres  où  ils 
n'avaient  pas  le  même  droit,  ils  devaient  pré- 
senter des  prêtres  à  Tévêque,  afin  qu'il  les 
instituât.  «  In  ecclesiis  suis  quse  ad  eos  jure 
pleno  non  pertinent,  instituendos  presbytères 
epfscopis  présentent  ;  ut  eis  quidem  de  plebis 
cura  respondeant,  ipsis  vero  pro  rébus  tempo- 
ralibus  rationem  exhibeant  competentem.  » 

Il  s'ensuit  de  là  que  si  les  églises  apparte- 
naient de  plein  droit  à  des  religieux,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  les  prêtres  qui  ies  desser- 
vaient fussent  institués  par  Tévêque.  11  n'en 
était  pas  de  même  des  laïques,  à  qui  ce  même 
concile  (Can.  xiv)  défend  très-expressément  de 
donner  quelque  bénéfice  sans  l'autorité  des 
évêques.  et  Quia  in  tantum  quohimdam  laico- 
rum  processit  audacia,  ut  episcoporum  autori- 
tate neglecta,  clericos  instituant  in  ecclesiis, 
et  removeant  etiam  cum  voluerint,  etc.  » 

Si  l'on  demande  comment  les  religieux  ont 
pu  avoir  ce  plein  droit  sur  quelques  églises,  et 
particulièrement  sur  des  paroisses,  puisque 
cela  ne  se  peut  sans  un  démembrement  de 
Taùtorité  épiscopale,  nous  répondrons  que  ce 
furent  ou  des  concessions  des  évêques,  ou  des 
privilèges  du  Saint-Siège. 

Le  concile  de  Narbonne  en  1090  en  fournit 
une  preuve  manifeste.  L'abbé  de  Grasse  s'y 
plaignait  de  l'archevêque  de  Narbonne,  qui 
l'avait  inquiété  sur  une  autre  abbaye  ou  prieuré, 
qui  appartenait  à  l'abbaye  de  Grasse  de  plein 
droit,  avec  la  redevance  seulement  d'une  vacbe, 
ou  de  dix  sols  par  an,  aux  choix  des  chanoines 
de  Narbonne.  «  Quae  abbatia,  sive  prioratus 
dicebatur  esse  pleno  jure  Crassensis  monasterii 
sub  censu  annuo  unius  vaccse  optimse,  vel  de- 
cem  solidorum,  quod  magis  canonici  Narbo- 
nenses  recipere  elegerint.  » 

Le  même  abbé  alléguait  que  ni  l'archevêque, 
ni  les  chanoines  ne  pouvaient  prétendre  aucune 
juridiction  sur  plusieurs  autres  paroisses  «t 
cbapellenies,  parce  que  le  privilège  du  Saint- 
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Siég€  les  a^aitexeroptées  de  la  juridiction  épis- 
copale,  et  les  avait  soumises  de  plein  droit  à 
Fabbaye  de  Grasse  :  «  Quod  nibil  habebant  in 
aliquibus  de  prœdictis,  aliquo  jure  diœcesano 
Tel  episcopali,  nisi  unum  sextarium  tantum 
olei^  etc.  Cum  oïlinia  supradicta  sint  per  privi- 
légia sancts  romans  Ecclesiœ  exempta  abomni 
jurisdictione  episcopali,  et  dicto  Crassensi  mo- 
nasterio  concessa  pleno  jure.  » 

L'archevêque,  après  avoir  examiné  ces  pri- 
vilèges, les  conQrma  de  sa  propre  autorité,  et 
laissa  jouir  cette  abbaye  de  toutes  ces  paroisses, 
chapelles  et  autres  églises  de  plein  droit,  c'est- 
à-dire,  avec  une  pleine  exemption  de  la  juri- 
dictioii  épiscopale.  «Remota  omni  jurisdictione 
dioecesana,  vel  episcopali  (Adde  Innocent  III, 
regest.  x,  epist.  xlv).  b 

rv .  Les  abbés  et  les  autres  ecclésiastiques  sont 
capables  de  cette  participation  de  l'autorité 
épiscopale,  puisqu'ils  peuvent  être  délégués 
par  le  pape,  ou  par  les  évêques,  et  comme  leurs 
vicaires  pour  un  temps,  ou  pour  toujours,  pour 
exercer  la  juridiction  ecclésiastique.  Aussi  le 
concile  (Can.  xiv)  de  Londres  en  1201  usant 
des  mêmes  termes  que  le  concile  de  Latran,  se 
contenta  que  les  religieux,  ou  les  chevaliers 
fissent  instituer  des  curés  par  l'évéqOe,  dans 
les  cures  qui  ne  leur  appartienneiit  pas  de  plein 
droit. 

Au  contraire  les  laïques  ne  sont  pas  capables 
de  ce  droit.  De  là  vient  qu'Innocent  III  accorda 
bien  le  patronage,  mais  il  refusa  la  collation 
des  prébendes  à  une  dame  qui  avait  fondé  un 
chapitre,  a  Jus  patronatus  etprsebendarum  col- 
lationem  tibi  ac  successoribus  tuis  reservari 
petebas.  Quorum  primum  admittimus,  secun- 
dum  vero  non  duximus  concedendum,  ctim" 
tuae  non  expédiât  saluti  concedi  (  Regest.  xv, 
epist.  cxGii).  » 

Au  contraire  ce  pape  jugea  qu^une  abbaye 
d'Angleterre  avait  pu,  ou  par  les  privilèges  de 
deux  rois  et  du  pape  Célestin,  ou  par  une  pres- 
cription de  quarante  ans,  posséder  quelques 
églises  de  plein  droit,  et  sans  relever  de  la  ju- 
ridiction épiscopale.  <  Tanto  tempore  proban- 
tur  ab  abbatibus  possessœ  ecclesisB,  pleno  jure, 
ut  videanturin  eis  épiscopale  jus  prœscripsisse, 
etc.  Locus  quem  a  duobus  regibus  libertati 
donatum,  Cœlestinus  pontifex  libertati  donavit 
(C.  Auditis.  De  prœscrip.).  »* 

Ce  sont  ces  églises  que  ce  pape  dit  ailleurs 
être  soumises  à  des  abbés  utroquejure,  parce 
qu'ils  y  avaient  aussi  les  droits  épiscopauxv  et 


par  le  même  privilège  Tévêque  n'en  pomnA 
excommunier  les  religieux. 

Le  chapitre  Dilecta.  De  majoHiCBÊe  et  oie- 
dientia,  qui  est  d'Innocent  III  ,  reconnaît 
qu'une  abbesse  pouvait  suspendre  les  cbanci; 
nesses  et  les  clercs  qui  étaient  soumis  à  sa  jo- 
ridiction  :  aCanonicas  suas,  et  clericos  susejih 
risdictioni  subjectos  ab  officio  beueficiocjne 
suspendat,  »  quoiqu'elle  ne  pût  les  excommu- 
nier (C.  Quoniam.  De  privileg.). 

La  glose  sur  ce  chapitre  ajoute  que  cette  ab- 
besse pouvait  aussi  conférer  les  bénéfices,  et 
instituer  les  bénéficiers:  <k  Potest  conferre 
ecclesias  et  bénéficia,  et  instituere  clericos  in 
ecclesiis  sui  monasterii.  b 

V.  Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  si 
les  abbés  et  les  religieux  peuvent  être  reTètiu 
de  ce  rayon  de  Tautorité  épiscopale^  lesdoyei^ 
les  prévôts  et  les  chapitres  n'en   seront  pas 
moins  capables.  Mais  lescanonistes  remarquent 
fort  bien,  que  quant  aux  cures,  ni  la  coutume, 
ni  la  prescription  ne  peuvent  acquérir  aux 
prélats  inférieurs  le  droit  d'institution,  qui  e^ 
propre  aux  évéques,  et  qu'on  appelle  Insiiiutio 
autorizabilis,  pour  la  distinguer  de  l'insiitutioa 
corporelle,  ou  de  Tinstallation  qui  appartient 
aux  archidiacres ,  s'ils  n'ont  en  même  temps 
la  juridiction  comme  épiscopale,  sur  le  peuple 
et  sur  le  clergé  (Fagnan,  tom.  i,  part,  n, 
p.  ^38). 

Les  chapitres  >  Cum  venissent ,  De  imtùu' 
tionibus,  Ad  aures,  De  excessibus  prœl€Uorum, 
Meferente,  De  prœbendis ,  font  bien  voir  que 
les  archidiacres  instituaient  dans  les  bénéfices: 
mais  on  y  voit  aussi  que  c'était  ou  une  usurpa- 
tion de  leur  part,  ou  une  concession  et  un  privi- 
lège des  évêques.  De  tout  cela  même  il  résulte 
que  les  laïques  ne  pouvaient  jamais  acquérir 
le  droit  de  conférer  ou  d'instituer  eux-mêmes. 

Ainsi  l'archevêque  de  Bordeaux  était  bien 
fondé  en  droit,  quand  il  déclara  que  toutes  les 
collations  des  églises  vacantes  appartenaient  i 
lui  seul,  menaçant  de  frapper  d'anathème  ceux 
qui  feraient  quelque  attentat  au  contraire.  Ce 
hit  dans  un  concile  de  Cognac  en  1260  (Can.  nr). 
«  Commendas  ecclesiarum  vacantium ,  secon- 
dum  quod  ipsarum  collationes  ad  nos,  et  ad 
nullum  alium,  volumus  et  dicimus  pertineie, 
inhibentes  ne  de  bis  se  alius  intromittat,  etc,> 
Mais  voici  bien  des  exemples  co&traires. 

YI.  Ce  fut  un  des  articles  contestés  entre  Bo? 
niface  VIII  et  Philippe  le  Bel,  que  ce  pape  pré- 
tendait que  le  roi  ne  pouvait  conférer  comiDe 
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f}  faisait  tant  de  bénéfices,  que  par  un  consen- 
I  iement  exprès  ou  tacite  du  Saint-Siège,  ce  que 

le  roi  ne  voulait  pas  reconnaître  (  ttainaldiis, 
,   an.  1311,  n.  34). 

Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce  pape  au 

xoi  :  «  Ad  te  bujusmodi  ecclesiastiea  dignita- 
^    tum,  personatuum,  canonicatuum,  beneficio- 

*  rum  et  pnebendarum  coUatio  non  potest  quo- 
^    modolibet  pertinere,  nec  perlioet;  nec  per 

tuam  collationein  potest  al icui  jus  acqui ri;  sine 
^  autorifate>  vel  consensu  Sedis  Apostolicee,  taci- 
'  tis,  vel  expressis  ;  qux  qui  accipit  et  se  denegat 
'     accepisse,  eis  propter  ingratitudinem  est  pri- 

*  Tandus  (Histoire  du  différend   entre   Boni- 
face  VlII,elc.,  p.  44,  48,  49,  75,  et  seq.  317),.» 

^  Ce  pape  ne  disconvenait  donc  pas||ue  le  roi 
^  ne  pût  conférer,  pourvu  que  ce  fût  du  consen- 
tement exprès,  pu  tacite  du  Saint-Siège,  et  il 
se  contentait  que  le  roi  demeurât  d'accord  de 
i  cette  condition.  Le  roi  se  contenta  de  répondre 
quMl  en  usait  dans  la  collation  des  bénéfices, 
comme  le  foi  saint  Louis  et  ses  autres  augustes 
prédécesseurs  en  avaient  usé,  qu'il  n'avait  rien 
innové^  et  que  ce  droit  était.fondé  sur  un  usage^ 
et  une  coutume  immémoriale^  que  le  pape  ne 
pouvait  ignorer. 

aRespondit  rex  quod  collatione  beneflciorum 
.  usus  est  et  utitur,  sicutad  eum  pertinetde  jure 
et  bona  cousue tudine,  sicut  sanctus  Ludovicus 
et  alii  pncdecessores  sui  usi  f uerunt  a  tempore 
cujus  memoria  non  existit,  nec  circa  hoc  fecit, 
aut. intendit  facere  aliquam  novitateni,  nec 
crédit  quod  papa  sibi  facere  velit,  qui  longum 
usum  suum  et  prœdecessorum  suarùm  in  col- 
latione bujusmodi  novit  plenissiine  ab  experte 
(Histoire  du  différend,  p.  90,  93). 

Il  faut  avouer  qu'il  n*y  avait  pas  sujet  de 
contester  à  cet  égard  ;  le  pape  et  le  roi  conve- 
naient que  les  anciens  papes  avaient  vu,  et 
avaient  au  moins  toléré  cet  usage  de  nos  rois, 
et  qu'ainsi  leur  consentement  tacite  était. inter- 
venu.C'étaitune  délicatesse  que  ce  pape  exigeât, 
et  que  le  roi  refusât  cette  reconnaissance ,  que 
le  droit  royal  de  conférer  avait  été  soutenu 
de  cette  tolérance  ou  approbation  du  Saint- 
Siège. 

Yll.  Ce  roi  s*étant  proposé  particulièrement 
saint  Louis,  comme  le  modèle  irréprochable 
de  ces  collations,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rap- 
porter la  manière  dont  ce  saint  roi  donnait  les 
bénéfices  ;  il  en  résultera  peut-être  que,  comme 
il  les  donnait  plutôt  en  évêque  qu'en  roi,et  qu'il 
ne  les  donnait  que  du  conseil  des  évéques  et 


des  gens  de  bien,  aussi  ni  les  évéques,  ni  les 
papes  ne  lui  contestèrent  jamais  le  droit  de 
collation. 

Geoffroy  de  Beaulieu,  jacobin,  et  son  confes- 
seur, ténioignent  qu'il  faisait  choisir  les  per- 
sonnes les  plus  dignes  de  remplir  les  bénéfices 
de  son  patronage,  ou  de  sa  collation,  a  quse  ad 
patronatum,  sive  donationem  ipsius  pertine- 
bant,  »  et  qu'il  les  faisait  choisir  par  le  chan- 
celier de  Paris,  et  par  d'autros  personnes 
pieuses,  surtout  par  les  jacobins  et  les  corde- 
liers  (DuChesne,  tom.  v,  p.  455). 

Ce  saint  roi  avant  que  de  partir  en  1269  pour 
la  guerre  sainte,  laissa  la  collation  et  la  présen- 
tation des  bénéfices,  où  il  avait  droit,  à  l'évé- 
que  de  Paris,  Etienne,  l'obligeant  de  prendre 
conseil  du  chancelier  de  TEglise  de  Paris,  du 
prieur  des  jacobins,  et  du  gardien  des  Fran- 
ciscains. Ce  roi  distingua  dans  cette  disposition 
son  droit  de  conférer  et  celui  de  présenter  (Gall. 
Christ.,  tom.  i,  p.  448). 

Plusieurs  de  nos  rois  avant  Louis  IX  et  plu- 
sieurs de  ceux  qui  lui  ont  succédé,  n'ont  donné 
les  bénéfices  que  de  Tavis  des  évoques  et  des 
personnes  sages  et  pieuses.  Cela  est  si  notoire^ 
que  nous  ne  croyons  pas  en  devoir  faire  ici  le 
détail.  Nous  observerons-^  seulement  que  Phi- 
lippe Auguste,  aïeul  de  saint  Louis,  ordonna 
que  pendant  son  voyage  de  la  Terre  Sainte,  la 
reine  et  l'archevêque  de  Reims  donneraient 
tous  les  bénéfices,  avec  l'avis  du  frère  Bernard, 
qui  était  un  ermite  fort  pieux,  qui  avait  sa  cel- 
lule au  bois  de  Yincennes,  et  qu'ils  les  donne- 
raient à  ceux  qui  en  seraient  les  plus  dignes 
(Du  Chesne.  Ibid.,  p.  30,  31). 

Voilà  le  fondement  le  plus  vraisemblable  de 
ce  privilège  de  nos  rois,  qui  sont  les  seuls 
d'entre  tous  les  souverains,  sans  en  excepter 
l'empereur  même,  selon  Jean  Ferraut,  et  pres- 
que les  seuls  d'entre  les  laïques  qui  confèrent 
des  dignités  et  des  prébendes,  quoique  le  droit 
de  collation  soit  absolument  défendu  aux  laï- 
ques par  les  canons,  et  qu'ils  ne  puissent  pas 
même  le  prescrire. 

«  Licet  Jus  conferendi  prsebendas  sit  adeo 
spiritale,  quod  non  cadit  in  laicum,  nec  laicus 
iUud  possit  possidere,  sed  nec  pnescriberej 
tamen  rex  Franciae  pleno  jure  confort  bénéficia 
ecclesiastiea,  canonicatus  et  dignitates.  Quod 
jus  imperator  non  babet,  etc.  (De  privileg. 
Reg.  Fran,  c.  vm,  tom.  ir,  p.  1115.  Apud  Holi- 
nseum).  »  Ce  sont  les  paroles  de  Jean  Ferraut. 

Févret  rapporte  les  autres  canonistes  fran-- 
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çais,  et  quelques  exemples  même  de  coilateurs 
particuliers  (Févret,  de  l'Abus l.  ni,  c.  iv,  n.  42). 
On  peut  lire  dans  le  recueil  des  ordonnances  sy- 
nodales de  Rouen^  comment,  en  1255,  l'arche- 
yêque  Othon  disposa  le  chapitre  d'une  petite^ 
collégiale ,  dont  il  laissa  au  roi  la  collation  des 
prébendes,  et  la  présentation  seulement  du 
doyenné  et  de  la  cure  (Conc.  et  décret.  Synod. 
Eccl.  Rot.,  p.  263). 

VIII.  On  pourra  donc  accorder  toutes  les  au- 
torités et  toutes  les  raisons  qui  ont  fait  la  pre- 
mière partie  de  ce  chapitre,  si  déclarée  contre 
les  collations  des  laïques^  aYec  ces  exemples 
contraires ,  en  disant  :  i^  que  l'exception  ne 
détruit  pas  la  règle  générale ,  mais  qu'elle  la 
conQrme  ;  2**  que  Boniface  VIII  ne  pouyait 
ignorer  les  canons  opposés  à  la  collation  des 
laïques  ,  étant  aussi  sayant  jurisconsulte 
comme  il  Tétait  :  et  néanmoins  il  convenait 
que  la  seule  tolérance  de  ses  prédécesseurs 
avait  pu  en  faire  jouir  les  rois  de  France. 
.  Tous  ces  canons  que  nous  avons  allégués, 
combattaient  cette  foule  incroyable  de  laïques^ 
qui  conféraient  les  bénéfices  sans  discernement, 
sans  piété  et  sans  conseil  :  et  on  n'aurait  peut- 
être  pas  cru  devoir  faire  tant  d'opposition  à  un 
roi,  qui  ne  confère  que  de  l'avis  des  évéques, 
de  son  confesseur^  et  des  personnes  les  plus 
vertueuses  de  son  Etat. 

Enfin  c'était  principalement  pour  les  évêchés 
et  pour  les  cures,  que  TEglise  a  donné  et  a 
souffert  tant  de  combats  et  tant  d'attaques,  pour 
ne  pas  permettre  que  l'investiture  ou  la  colla- 
tion en  demeurât  entre  les  mains  des  laï- 
ques. 

Les  empereurs  d'Allemagne  s'étaient  princi- 
palement emparés  des  investitures  des  évêchés, 
et  les  moindres  gentilshommes  de  la  collation 
des  cures.  Or  partons  les  témoignages  que  nous 
avons  avancés  pour  les  collations  de  nos  rois, 
il  a  paru  qu'ils  ne  se  sont  point  ingérés  de  con- 
férer ou  de  donner  ni  des  évêchés  ni  des  cures. 

En  effet,  ce  sont  les  seuls  bénéfices  qui  es- 
sentiellement sont  chargés  du  soin  des  âmes  ; 
de  quoi  les  laïques  ne  doivent  en  façon  quel- 
conque se  mêler.  Aussi-  le  clergé  de  "France, 
assemblé  en  1625,  se  limita  aux  cures  seules, 
pour  exclure  toutes  les  collations  et  réduire 
quelque  provision  que  ce  fût  à  une  simple 
présentation  faite  à .  l'évêque  :  a  Quelques  pro- 
«visions  que  puissent  avoir  les  curés,  ne  pour- 
aront  être  que  simples  présentations  à  l'évêque 
«et  non cçllations  (Art.  xxui).  » 


IX.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  nr^  c  si 
fit  un  règlement  pour  tous  les  bénéfices ,  poœ 
l'avenir  seulement,^  que  ceux .  qui  les  tÔÊde- 
raient  ou  doteraient  en  auraient  le  patroBâi» 
mais  que  l'institution  en  serait  réservée  â/^ 
vêque  et  non  à  quelque  autre  que  ce  pût  èa. 

X.  Nous  pouvons  dire  avec  Jean  de  ta 
(Goldast.  de  Monarch.^  tom.  ii,  p.  438),  ceeê 
lèbre  jacobin ,  qui  écrivit  pour  la  défense  A 
roi  Philippe  le  Bel ,  que^  quoique  la  oolkâi 
soit  interdite  aux  laïques  par  les  c^nons^  (pi- 
ques souverains  l'ont  pu  obtenir  par  pri^ik^ 
comme  le  patronage  laïque  a  été  autrefois  !^ 
connu,  et  depuis  l'Eglise  l'a  sagement  UAm, 
que  la  collation  des  grands  doit  être  une  gn 
irrévocable,  aussi  bien  que  le  patronage  de 
laïques,  que  le  patronage  est  un  bien  spiritod 
dont  les  laïques  sont  néanmoins  capables,  é 
il  faut  dire  la  même  chose  des  collatioas; 
enfin  si  le  patronage  a  été  accordé  à  une  fook 
de  laïques^  on  a  bien  pu  accorder  quelque 
chose  de  plus  au  premier   des  rois  cbré- 

.  tiens. 

Le  clergé  d'Angleterre  se  plaignit,  en  i3H 
(Conc.  Gen.,  tom.  ii^  pag.  3466,  2457,  4736, 
tom.  XIV,  pag.  641),  de  ce  que  les  évéques re- 
fusant d'admettre  les  personnes  inhabiles  que 
le  roi  nommait  comme  patron ,  on  les  bisA 
examiner  par  des  laïques.  Le  roi  Edouard  II, 
répondant  au  cahier,  ordonna  que  cet  examee 
ne  pourrait  se  faire  que  par  les  supérieun 
ecclésiastiques. 

Il  parait  de  là  que  les  rois  d'Angletme 
n'osaient  pas  entièrement  usurper  le  droit  de 
collation,  et  que  le  clergé  s'opposait  aux  mom- 
dres  tentatives  qu'ils  en  pouvaient  Gsiire. 

On  trouvera  dans  les  conciles  suivants  pto- 
sieurs  efiorts  des  patrons  laïques  pour  cod- 
férer,  mais  toujours  repoussés  et  condamnés 
par  les  évêques ,  surtout  dans  le  concile  de 
Cologne  en  1536. 

XL  Le  savant  Acosta  a  fort  bien  remarqué, 
que  quand  Clément  III  dit  que  le  patron  et  le 
fondateur  d'une  église  conventuelle,  doit  se 
contenter  qu'on  lui  demande  son  consenk- 
ment,  après  que  l'élection  du  prélat  est  biie, 
sans  se  mêler  lui-même  dans  rélection  pea- 
dant  qu'elle  se  fait ,  il  en  excepte  ceux  qô 
peuvent  avoir  un  droit  particulier  poar 
cela. 

c  Csterum  in  conventuali  ecclesia  non  àt 
ctioni  prœlati  faciendae,  sed  jam  fads  houe 
stius  patroni  postulatur  adsensus,  nisi  aliter  de 
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ïua  Jurisdictione  obtineat,  ut  partes  suasinter- 
EK>neTe  debeat  élection!  tractandœ  (L.  ui,  Dé- 
cret.^ il  t.  XXXVIII,  c.  25).  » 

Acosta  dit  que  cette  clause  a  été  sagement 
ajoutée  par  ce  pape  pour  les  princes  ou  les 
rois   qui  sont  patrons;  que  la  glose  en  de- 
meure d'accord  ;  que  dans  la  troisième  coUéc- 
lîon    des  décrétâtes  on  donne  au  comte  de 
Flandres  le  droit  d*élire  le  prévôt  d'une  église 
con'ventuelle  ou   collégiale;  qu'Innocent  III 
donna  un  semblable  pouvoir  au  marquis  de 
Brandebourg  ;  que  Bellamàre  en  attribue  un 
pareil  au  roi  de  Portugal  (C.  i,  de  sent,  et  re 
judi.);  enfin  que  le  concile  de  Trente  (Sess* 
XXY^   c.  9)  a  reconnu  que  le  patronage  des 
rois  et  des  princes  méritait  qu'on  eût  pour  sa 
conservation  des  égards  et  des  considérations 
qu'on  n'a  pas  pour  les  autres. 

Innocent  III  reconnut  que  le  prince  d'Acbaîe 
avait  pu  conférer  Tarchidiaconé  d'une  église, 
que  son  prédécesseur  Tavait  conféré,  enfin 
qu'un  légat  du  Saint-Siège  avait  approuvé 
cette  collation  :  a  Quanquam  prsBdecessor  suus 
eum  contulisse  dicatur,  et  cardinalis  legatio- 
nis  officio  fungens  ibi  coUationem  ejus  post- 
modum  approbasset  (Regest.  xiii,  epist.  xxv).  » 
Quant  au  marquis  de  Brandebourg  (Ibid., 
ep.  JXï),  il  voulut  bien  fonder  une  collégiale 
exempte  de  4a  juridiction  de  l'évêque,  il  ne 
demanda  que  le  droit  de  présenter  aux  béné- 
fices, en  sorte  que  ce  fût  le  pape  ou  son  délé- 
gué qni  confirmât  ceux  qu'il  aurait  présentés  : 
«  Qui  debeat  per  eum  praesentari  et  per  Ro- 
manum  Pontificem  confirmari  (  Regest.  xiv^ 
epist.  Lviu).  » 

Ce  même  pape  ne  laissa  aussi  an  roi  de 
Portugal  que  le  droit  de  patronage  sur  les 
monastères,  quoiqu'il  s'en  fût  attribué  davan- 
tage. 

Quant  au  comte  de  Flandres ,  son  droit  fut 
disputé,  la  cause  en  fut  portée  au  Saint-Siège^ 
nous  ne  savons  pas  ce  qui  fut  prononcé,  mais 
le  seul  sujet  du  procès  montre  que  la  chose 
n'était  pas  sans  fondement. 

Grégoire  IX,  en  1236,  déclara  à  l'empereur 
que  quand  il  aurait  pu  conférer  des  bénéfices, 
il  ne  pourrait  conférer  'des  cures  à  cause  du 
soin  des  âmes  qui  y  est  attaché  :  «  Esto  quod 
aliqua  bénéficia  vacantia  conféras ,  ut  curam 
tamen  animarum  illis  annexam  committere 
Valeas,  jus  spirituale  quod  non  caditin  laicum, 
non  permittit  (Rainaldus,  n.  21).  s 
Alexandre  III  avait  accordé  au  duc  de  Bour- 


gogne la  même  chose  que  le  marqais  de 
Brandebourg  demanda  à  Innocent  III  (Recueil 
pour  THist.  de  Bourg.,  p.  27â). 

XII.  Charles  Dumoulin  nomme  plusieurs 
seigneurs  particuliers^  qui  confèrent  des  bé- 
néfices et  des  cures  mêmes.  Il  nomme  une 
abbaye  même  de  filles,  qui  jouit  de  ce  droit. 
Ainsi  il  est  moins  étrange  que  les  rois  con- 
fèrent quelques  bénéfices. 

Ce  qu'il  dit  de  plus  remarquable,  est  que 
ces  bénéfices  de  collation  laïque  étaient  origi- 
nairement plutôt  des  t>énéfices  séculiers  et 
profanes,  qu'ecclésiastiques,  quoique  les  fon- 
dateurs les  eussent  affectés  à  des  clercs  : 
a  Hujusmodi  canonicatus  ,  sacella  et  similia 
bénéficia  ad  meram  et  perpetuam  régis  coUa- 
tionem spectantia,  magis  sœcularia  et  pro- 
fana bénéficia  sunt,  quam  ecclesiastica  (De 
infirmis  resign.,  n.  416,  417  et  seq.).  » 

Aussi  n'ontrils  aucune  administration  des 
clefs  ou  des  sacrements ,  et  les  rois  ou  autres 
patrons  de  ces  bénéfices  en  reçoivent  les  rési- 
gnations simples  ou  conditionnées  et  en  font 
les  permutations  ;  ils  peuvent  les  donner  pour 
un  temps  et  avant  qu'ils  soient  vacants,  parce 
que  les  lois  canonique^  ne  regardent  que  les 
bénéfices  ecclésiastiques  et  non  les  offices 
civils  ou  séculiers  j  quoiqu'affectés  à  des 
clercs. 

J'estime  que  Dumoulin  aurait  dit  avec  plus 
de  raison,  que  quelques-uns  de  ces  bénéfices 
ont  été  tels  dans  leur  commencement.  Nous 
voyons  encore  plusieurs  chapelles  dans  les 
maisons  des  grands  seigneurs  et  des  princes, 
où  ces  seigneurs  nomment  des  ecclésiasti- 
ques ,  pour  y  réciter  tout  l'office  canonial, 
avec  des  revenus  affectés  à  cela,  en  sorte  que 
le  tout  dépend  uniquement  de  la  dévotion  et 
de  la  volonté  de  ces  seigneurs,  qui  mettent  ou 
ôtent  ces  ecclésiastiques  quand  il  leur  plaît  et 
pour  autant  de  temps  qu*il  leur  plaît,  sans  dé- 
pendre en  façon  quelconqua  des  évêques  dans 
ces  libéralités  {arbitraires  de  leur  dévotion. 

Avec  le  temps  ces  offices  amovibles  se 
changent  en  bénéfices  perpétuels,  on  y  at- 
tache quelquefois  par  accident  la  change  de 
quelques  âmes;  cependant  les  patrons  ne 
perdent  pas  leur  droit  et  ils  en  sont  toujours 
les  coUateurs. 

Il  est  assez  probable  que  quelques  chapelles 
ou  autres  bénéfices  de  la  collation  royale  ont 
été  autrefois  de  cette  nature,  et  sont  enfin  de- 
venus des  bénéfices  avec  cette  lenteur  imper- 
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cepiible  qui  cause  tant  de  chlugenients.  Hais 
dès  qu'ils  sont  au  rang  des  yrais  bénéQces,  ils 
ne  peuvent  plus  ni  être  mis  en  commerce,  ni  être 
révoqués,  quoi  qu'en  dise  Dumoulin ,  encore 
que  les  princes  en  demeurent  toujours  colla- 
teurs. 

XIII.  J'ajouterai  deux  décrets  du  concile  II 
de  Cologne,  en  i5tô  (Conc.  Gen.,  tom.xiT, 
pag.  641). 

Dans  le  premier  on  se  plaint  des  abbés,  des 
préTôts  et  des  autres  collaieurs  ecclésiastiques, 
qui  confèrent  les  cures  sans  examen  et  à  des 
personnes  très-incapables ,  et  on  prend  réso- 
lution d'en  porter  la  plainte  au  Saint-Siège  et 
de  demander  une  déclaration  qui  casse  toutes 
ces  collations,  si  elles  ne  sont  précédées  de 
Fexamen  de  Tévêque  ou  des  examinateurs 
qu*il  aura  nommés  et  qui  permettent  aux 
éyèques  de  ne  point  admettre  ceux  qui  ont 
été  pourvus  de  la  sorte  à  la  possession  ou  à 
Tadministration  de  leurs  églises  :  «  Declara- 
tionem  iiritantem  taies  collatiooes,  quas  vo- 
cant  pleno  jure,  nisi  praecedat  examen  episco-j 
pale.» 

Le  second  regarde  les  patrons  laïques ,  qui 
de  présentateurs  se  sont  faits  coUateurs  et  les 
condamne  tous  sans  exception.  On  sait  que  le 
droit  même  excepte  les  personnes  des  souve- 
rains. Or  si  les  prélats  de  ce  concile  ont  désiré 
que  les  évêques  diocésaine  pussent  examiner 
ceux  qui  auraient  été  pourvus  par  des  coUa- 

(1)  L'Elfe  ait  tdminble  de  lagesM  dans  ta  dlicipline.  Lei  chan- 
gements qu'elle  admet  lont  toujours  providentiellement  adaptés  aux 
besoins  de  chaque  époque.  Ce  que  nous  avons  dit  du  jospatrooat 
presque  pyitont  supprimé,  nous  le  répétons  pour  les  réserves,  les 
expectatives  et  les  grâces  préventives  à  l'obtention  des  bénéâces. 
Elics  ont  été  bonnes  à  leur  époque  ;  elles  ont  produit  un  grand  bien, 
mais  aqj^^iirdlrai  leur  disparulion  est  peu  à  regretter,  puisque  le  pou- 
rolT  épiseopal  s'en  est  accru.  Il  est  nécessaire^  en  effet,  qu'un  évéque 
connaiaM  la  valeur  de  ceux  qui  viennent  occuper  les  bénéfices  de 
^n  diocèse,  dont  il  est  le  coUateur  naturel.  Or,  cela  ne  pouvait  alors 
avoir  lieu,  lorsqu'on  étranger,  muni  d'un  brevet  royal  ou  d'un  man- 
dat apostolique,  venait  réclamer  la  mise  en  possession  d'un  bénéfice 
désigné.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  cures  qui  ne  pouvaient 
4tre  conférées  de  la  sMte*  L'Eglise,  toigouis  inspirée  par  le  Saint- 
Esprit,  a  donc  aboli  les  expectatives.  Voici  le  décret  du  concile 
de  Trente ,  abrogeant  l'ancien  droit  :  t  Decemlt  saneta  synodus 
«  mandata  de  promdwdo  et  gratias  ,  qu»  expectative  dicuntur , 
«  nemini  amplius,  etiam  collegiis,  univerntatibus,  senatibus  et  aliis 
«  singulahbns  personis,  etiam  sub  nomine  indulti,  aut  ad  eerUm  sum^ 

•  mam,  vel  alla  qaovis  colore  concedi,  nec  hactenus.concessis  cui- 
«  qoam  utl  licere.  Sed  nec  reservationes  mentales,  nec  altœ  quiscum- 
«  que  gratia  ad  vacatura,  nec  indulta  ad    aliénas  ecdesias  vel 

.  «  monasteria  alicui,  etiam  ex  sanctas  Romanœ  Eodesia  cardinalibus, 
■  eonoedantur,  et  hactenus  ooncessa,  abrogata  esëis  censeantur  [Seu* 

•  zxiT,  eap,  xiz  de  Mêform.),  »  Tous  les  cénonistes  pensent  qu'un 
évéque,  en  vertu  de  ce  décret,  ne  pourrait  pas  créer  un  chanoine 
■urauméraire  avec  succession  à  la  future  prébende  vacante.  Cepen- 
dant la  sacrée  congrégation  du  concile  déclara  en  1575  que  ce  décret 
ne  dérogeait  en  rien  à  ce  que  en  droit  canonique  on  appelle  prma- 
rioi  preeét  Cœtarem  fMjntatU.  Or,  on  entend  par  là  un  certain 
privilège  accordé  de  temps  immémorial  par  le  Saint-Siège,  au  chef 
du  SaiatF-Empire  romain,  nouvellement  élu,  de  désigner  aux  coUateun 
«idloaiies  de  tous  lea  diocèses  de  l'empire,  une  personne  à  loi 


teurs  ecclésiastiques,  il  est  sans  doute  fj 
auraient,  avec  encore  plus  de  raison,  lâs.^ 
à  la  même  loi  ceux  qui  ont  .reçu  lei&sb 
flces  des  coUateurs  laïques. 

Nous  parlerons  encore  des  coUatiois:^ 
laïques  dans  le  chapitre  suivant,  ^m^ 
rons  voir  que  les  conciles  du  deniierâL 
ont  presque  satisfait  au  désir  ducoiiâ! 
Cologne. 

XIV.  Le  roi  Edouard  f ,  d'Angletem,?^ 
ferait  les  prébendes  de  la  chapelle  vséi 
Hastings,  comme  étant  exempte  dabjuni^ 
tion  des  évéques.  L'évèque  de  Chicliesler^ 
tendit  que  cette  chapelle  était  sous  sa  joiii 
tion  et  que  le  roi  devait  se  couUvAeiètJ, 
présenter  ceux  qu'il  nommait  pour  cfô  j^ 
bendes.  Le  roi  fit  faire  des  enguétes^i 
apprendre  quel  avait  été  Tusage  da  Ieeii 
passé  (Const.  Ant.  Regum  Ang.,  p.  8i2j. 

11  parait  toujours  de  cet  exemple  que  b 
rois  d'Angleterre  prétendaient  conlèi&m 
de  plein  droit  quelques  prébendes. 

Le  roi  Henri  III  protesta  que  h  cfapA 
royale  de  Saint- Martin  de  Londres  « 
exempte  de  tout  temps  de  U  juridictm^ 
évêques ,  en  sorte  que  le  roi  seul  inslâUal 
de  sa  main  le  doyen  élu  :  «  lia  quod  decanfi 
cum  debuerit  institui ,  a  solà  manu  r«B 
stallum  recipit  in  choro,  et  Iocujd  ifl  «P' 
tulo  (Pag.  62).  »  L'archidiacre  neJaissaitptf 
d'agir  contré  ces  exemptions  (i)* 

-agréable  pour  occuper  le  premier  bénéfice  naal,  P**"J^g. 


colUteur  est  obligé  de  nommer.  Les  autres  ««««^■^''^  i^ii 

,.  Ainsi  donc,  f^^^,^^ 


torisés  à  jouir  du  même  privilège 

concile  de  Trente,  il  restait  encore  pl»"**'"' *'''*'  ^joa^,^ 
notamment  celles  des  brevetaires,  c'est-«-dirB  ^*^'^^^è 
un  bénéfice  à  raquer  de  la  puissance  roysle  en  ^•^"'"^b,,^ 
jqyeux  avènement,  ainsi  qu'on  l'appelait  en  Fi«l>«.  "   j^^^ 
ment  sacré  délivrait  un  breret  à  un  dere,  P***?* ^|L,jjr(jsiB« 
ou  tel  chapitre  de  conférer  au  porteur  du  ^'•'^J^éts^F; 
qui  raquerait.  On  comprend  que  de  telles  ^^'^^  ^  ,^g0»fi 
judiciables  aux  églises  particulières  en  leur  <^°°"|^*Jj-  ««» 
pouvaient  bien  n'avoir  pas  toutes  les  QU******  *?'!ÏÏw»^  ^'"* 
toires  pour  l'épiscopat  dont  elles  violaient  le  ^^^^  ^^t 
blée  nationale,  qui  promulgua  tant  de  faneites  °^*^^i» 
excellent  le  U  août  1789,  en  abolissant  cei  *^'**J!  .'    «  piè»* 
Mais  Napoléon  1er  n'était  pas  homme  à  »**"*T^  Dtfi' 
droit,  surtout  frk%  avoir  Imposé  les  •^<^^J!*Tl,iSrt^ 
rapport  spécial  du  36  février  1805,  Portalis  <ï*~2"^  ^^^^ 
«  l'article  16  du  concordat  passé  entre  Votre  m  ^^m 

•  Siège,  il  est  formellement  déclaré  que  Sa  ^«r'V^  j^j^rfi» 

•  Votre  MajeeUÙêmémmdroUt  et  frérogatu»"'  ^ 

•  cien  gouvernement.  .  jQ^^flA'*'' 

■  Or,  l'ancien  gouvernement,  c'eet-Wire  wï^i^^^^j^u^ 
«  nom  de  joyeiur  «eAMmenf/de  la  P^*'*'*^'*;^»»  if*"* 
t  mier  canonicat  de  chaque  église  catbédisle  ^J:  .  peptati  ?f 
■  avènement  an  trèue.  .  Après  de  très-lotigid*'** '''J.^iis'i' 
prouver  la  légitimité  de  ce  droit  juaqa'è  «^"^[r  ^  fi^^ 
généreuee  de  Sa  Majesté  qid  a  DOTS  l^  ^^^  f^^ 


généreuse  ae  ^a  Majesfe  qma  uua"  —  ''^^  j»'*^ 
nées  et  détruites,  U  conclut  ainsi  :  tfio  <»°^  J^l'i^f 
-  -•-  proposer  à  Votre  Majesté  trois  »*>^***',  * atbé*«J«  *  2 
métropole  de  Paris,  le  deuxième  ?^^,\^am'^K 


■  de 

•1* 

e  iaiUes,  et  le  troisième  pou^  la  <»t»»«****-^J!jTà  !'««*■*' 
s  deèr«»«toàmoniapport.iCa»^^ 


«  ces  projets 


^é 
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CHAPITRE  CINQUANTE-SIXIÈME. 


DB  L'iftRÉGULAaiTB  DU  GRIME  ET  DE  LA  PÉNITENCE,   PENDANT  LES  CINQ  PREMIERS  SIÈCLES. 


:    I.  Les  crimes  ^jeis  à  h  péniteoee  publique,  donnaient  Vex- 
slosion  des  ordres  et  des  fonctions  des  ordres. 
*    II.   L'innocence  qu'on  recouvre  par  la  pénitence,  ne  suffisait 
£>as  pour  la  sainteté  de  la  cléricature.  Celle  du  baptême  était 
raéceseaire. 

m.  Preuves  tirées  de  saint  Paul  et  des  canons. 

IV,  Si  Tordioation  peut  effacer  les  péchés. 

y.  Tous  les  crimes  capitaux  excluaient  de  la  cléricature. 

VI.  Dans  TOccident,  aussi  bien  que  dans  l'Orient. 

VII.  Les  pénitents  étaient  irréguliers,  même  après  leur  péni- 
tence accomplie. 

VIU.   Dispense  pour  les  ordres  mineurs.  Les  crimes  secrète 
'sujets  à  b  pénitence  et  à  Virrégularité. 

IX.  Les  clercs  ne  pouvaient  aussi  être  mis  à  la  pénitence 
publiqoe. 

X.  Si  on  peut  faire  quelque  ïonciion  d'ordre  étant  en  péché. 

XI.  Les  décrets  des  papes  excluent  absolument  des  ordres 
tous  les  pénitents. 


XII.  Et  exclnent  aussi  les  clercs  de  la  pénitence  publique. 
Xni.  Ils  y  avaient  été  pourtant  soumis  durant  les  trois  pre- 
miers siècles. 

XIV.  Raisons  de  ce  changement  de  police. 

XV.  Jésus-Christ  donna  le  souverain  pontificat  à  saint  Pierre 
pénitent,  et  commença  son  Eglise  par  un  exemple  de  condes- 
cendance. L'Eglise  ne  fit  ses  lois  de  sévérité  que  dans  la  suite 
et  dans  la  nécessité  de  remédier  aux  fausses  pénitences.  Preuves 
de  saint  Augustin. 

-  XVI.  Et  d'Optat.  Tous  les  crimes  n'étaient  pas  sujets  à  la 
pénitence  publique,  ni  à  Tirrégularité,  mais  les  capitaux  seule- 
ment. 

XVII.  L'indulgence  n'a  été  que  pour  ceux  qui  étaient  déjà 
ordonnés. 

XVm.  XIX.  Nouvelles  preuves  en  Occident  et  en  Orient. 

I.  Après-  avoir  traité  de  la  présentation,  de 
la  nomination  et  de  la  collation,  il  est  d'au- 


•on  ■aère,  remit  |>aMiUem«iit  en  Tignear  le  droit  dejofftWB  aôènement^ 
et  donna  des  brevets  pour  pluiieur*  canonicats.  Il  est  à  notre  con- 
naissance persoDoelle  qu'au  mois  d'octobre  1830,  Loais-Philippe  donna 
on  breoet  de  chanoine  pour  la  cathédrale  de  Valence.  Le  titulaire  fit 
toat  «tprès  le  voyage  de  Paris  et  obtint  sa  demande.  Mais  en  1831, 
le  gowerneraent  nomma  une  commission  pour  examiner  si  l'on  de- 
vait eonUnuer  on  laiiaer  périmer  ce  prétendu  droit.   La  question  fut 
vivement  discutée  et  ajournée  sans  selntion.  C'était  ce  qu'il  y  arait 
de  mieux  à  faire  sous  le  point  de  Vbe  ^ivii  d'abord,  puisque  ras- 
semblée constituante  avait  aboli  pour  toujours  de  tels  brevets,  et 
■ous  le  point  de  vue  canonique,  puisque  le  concordat  est  complète- 
ment muet  sur  ce  point.  Or,  un  tel  privilège  ne  peut  être  exercé  par 
les  souverains  qu'en  verto  d'une  concession  papale.  Mais  rien  de  pa- 
icil  n'existe.  Aussi  depuis  1831*,  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé n'ont  plus  délivré  aocon  hrtnet  de  chanoine  par  droit  de  leur 
joyeux  tninement. 

htÉ  coDcordata  ont,  outre  le  concile  de  Trente,  considérablement 
modifié  l'ancienne  discipline  relative  à  la  collation  des  bénéfices.  Si 
les  souverains  catholiques  ont  conservé  le  privilège  de  conférer  les 
évèchés,  les  évèques  de  leur  c6té  sont  devenus  les  oollateurs  de  tous 
les  bénéfices  de  leurs  diocèses,  à  part  quelques  rares  exceptions.  Et 
c'est  là,  nous  ne  saurions  trop  le'  répéter,  un  grand  bien.  Quand 
nous  disons  quelques  rares  exceptions,  elles  concernent  quelques- 
unes  des  dignités  des  chapitres  qui  sont  de  collation  papale,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjii  établi   dans  une  note  précèdenie.  L'article  10 
da  concordat  français  dit  :    «  Les  évèques  nommeront  aux  cures.  • 
Les  évéqudb  sont  donc  seuls  les  collateurs  canoniques  et  légitimes  des 
cures  de  leur  diocèse.  Ils  nomment  celui  que  leur  conKignce  leur  dit 
être  le  plus  digne,  mais  prcevw  coneursu,  bien  entendu,  car  le  coiw 
oordat  n'ayant  pas  dérogé  à  cette  loi  nniversellep  elle  reste  obliga- 
toire. Qosnt  aux  nominations  canonlcales,  le  concordat  est  muet* 
L'article  U  dit  seulement  :  «  Les  évAqnes  pourront  avoir  un  chapitra 
«  dans  leur  cathédrale.  »  Nous  avons  cherché  si  la  bulle  Eeelma 
Ckritti  da  18  des  Calendes  de  septembre  1801,  qui  ratifie  le  con- 
cordat, coDtlendrait  quelque  lumière  sur  le  point  important  de  la  no- 
<•  mination  aux  dignités  et  canonicats,  mais  elle  ne  contient  que  ces 
mots  :  •  Gomme  en  outre  il  faut,  dans  l'Eglise,  donner' à  l'évéque 
tun  conieil  qui  lui  aide  à  porter  le  fardeau  de  l'admmistratlon  spiri- 
•  taelle,  nous  n'avons  pas  omis  de  stipuler  qu'il  existerait  dans  chaque 
«  cathédrale  conservée  un  chapitre.  >  Pas  un  mot  de  plus.  Il  ne  sera  pas 
tontils  de  consigner  ici  ce  que  la  même  bulle  dit  de  la  cireonseription 
des  noarelles  paroisses,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  soutenu  aveo 
niaoa,  ns  s'entend  que  des  limites  à  donner  :  «  Après  avoir  établi 


•  les  nouveanz  diocèses,  comme  11  est  nécessaire  que  les  LIMITES 
«  des  paroisses  le  soient  également,  nous  voulons  que  les  évèques 
■  en  fassent  une   nouvelle  cîrcousçription  ,   qui  néanmoins   n'aura 
«  d'effet  qu'aprèe  avoir  obtenu  le  consentement  du  gouvernement.  » 
Dans  la  bulle    Qui  Christi  Domini  du  3    des  Calendes  de  dé- 
cembre IbOl,   qui   contient  la  nouvelle    circonscription    des  diocè-- 
«,  nous  lisons  :    «  Nous  lui  donnons  en  outre  (au  cardinal-légat 
Caprara)  toute  l'autorité  dont  il  a  besoin  pour  approuver  et  confira 
mer  les  statuts  des  chapitres,  pour  leur  accorder  les  marques  dis- 
tincUves  au  obsur  qui  peuvent  lui  convenir,  pour  supprimer  le* 
anciennes  punisses,  les  resserrer  dans  des  bornes  plus  étroites,  ou 
leur  en  donner  qui  soient  plus  .étendues,  en  ériger  de  nouvelles^  et 
leur  assigner  de  nouvelles  limites.  •   En  vertu  de  cette  bulle,  le 
cardinal-légat  fit  paraître  deux  décrets,  l'un  du  0  avril   1802,  l'autre 
du  10  avril  1802.  Dans  le  premier,  on  lit  :    ■  Ifous  accordons  aux 
archevèquea  et  évèques  qui  vont  être  nommés,  le  pouvoir  d'ériger 
un  chapitre  dans  leurs  métropoles  et  cathédrales  respectives,  dèf 
qu'ils  auront  reçu  rinstiiutioo  canonique  et  pris  en  main  le  gob- 
vemèment  de  leurs  diocèses,  y  établissant  le  nombre  de  dignités  et 
d'offices  qu'ils  jugeront  convenables  dans  les  circonstances  pour 
l'honneur  et  l'utilité  de  leurs  métropoles  et  cathédrales,  en  se  con- 
formant à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  conciles  et  saints  canons, 
et  à  ce  qui  a  été  constamment  observé  par  l'Eglise.  »  Le  décret 
du  10  porte  ce  qui  suit  :  ,*  Afin  que  l'église  de  N.,  l'érection  de  son 
chapitre  étant  faite,  puisse  retirer  au  plus  tèt  l'utilité  et  l'ornement 
d'une   si   salutaire    institution,  nous  accordons  au  premier  futur 
évèque  ^ou  archevêque),  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  par  une 
grâce  très>spéciale  {speeialissima)^  qu'il  puisse  conféser  librement 
et  licitement  pour  cette  première  jfois  (pro  Aac  prima  viee)  toutes 
les  dignités,  même  les  pvincipales  et  les  canonicats  vacants  au  mo- 
ment de  la  primitive  érection.  »  Le  droit  de  collation  des  canonicats 
est  donc  clairement  établi  en  vertu  de  ces  deux  décrets.  Les  évèqoes 
de  France  ne  pourraient  continuer  à  conférer  les  dignités  et  canoni- 
cats qu'en  vertu  d'un  induit  particulier.  Mais  comme  ils  ne  l'ont  pas, 
il  devient  évident  que  la  première  digpnité  et  <qaelqnes  canonicats 
sont,  comme  partout  ailleurs,  dévolus  au  pape  en  vertu  des  règles 
IT*  et  tz«  de  la  chancellerie  apostolique.  Or,  tous  les  canonistes  sa- 
vent que  lorsque  ces  règles  n'ont  pas  été  abrogées  par  les  concordats, 
elles  sont  obligatoires.  Mais  le  concordat  n'a  dérogé  qu'aux  nomina- 
tions aux  cures,  qui  restent  tontes  à  la  libra'coUation  des  évèques. 
Quant  aux  nominations  caoonicales,  elles  ne  sont  pas  régulières,  nous 
allions  dire  qu'elles  sont  illieitei,C'e*l,  du  reste,  le  décret  du  cardi* 
nal  Caprara,  qui  nous  autorise  à  noua  pervlr  de  ce  terme  LICITE 
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tant  plus  à  propos  de  parler  des  irrégularités 
que  ce  que  nous  en  doYon^  dire  sera  suivi  du 
Traité  des  Elections. 

Tout  le  monde  comprend  qu'on  ne  peut 
conférer  les  bénéfices  qu'à  ceux  qui  sont 
exempts  de  tous  les  empêclieménts  canoni- 
ques, que  Ton  appelle  irrégularités  et  que 
personne  ne  peut  être  institué  élu  ou  con- 
firmé s'il  en  a  quelqu'un. 

Les  irrégularités  sont  des  défauts  contraires 
aux  règles  canoniques,  par  lesquels  les  hom- 
mes sont  éloignés  des  ordres  ou  de  leurs  fonc- 
tions.  Commençons    par    l'irrégularité   des 


crimes,  et  d'abord  par  celle  qui 
la  pénitence  publique  qui  les  expie.. 

II.  Saint  Paul  a  principalement  im- 
mandé  que  ceux  qui  devaient  être  niù 
aux  ordres  et  aux  ministères  sacrés,  fasa 
exempts  de  crimes  depuis  qu'ils  a\aieri£ 
revêtus  de  l'homme  nouveau  dans  le  \^ 
téme.  Sine  crimine  esse»  Il  n'exigeait  p 
d'eux  qu'ils  fussent  sans  péché  :  U  dit  f« 
crime,  c'est-à-dire  sans  aucune  de  ces  te 
énormes  que  l'Eglise  Toulait  autrefois  te 
expier  par  la  pénitence  publique,  conuDeir 
un  second  baptême. 


eomfuTM  «olfol.  Nom  lominM'heintnz  dd  noaa  Nnoontrar  d'tccord 
ibr  oe  point  important  arec  an  Ulastro  cuionîtie,  qae  nous  aTOOs  dû 
combattre  dans  notre  livre  d^à  cité  sur  une  erreur  émise  par  loi,  à 
■ayoir  qu'en  ce  qui  concerne  l'élection  de»  examinateur»  tynodauz^ 
cette  loi  du  concile  de  Trente  e»t  tuspendue  en  France  depui»  le 
concordat  de  1801,  nous  sommes  henreux,  disons-nous,  de  pouvoir 
aujoard'hoi  nous  appuyer  sur  ce  savant  et  autorisé  canoniste  :  c  On 

•  ne  pent  donc  regarder  comme  une  oootame  légitime,  dit-il,  et 
«  comme  ajant  force  de  loi  dérogatoire,  l'usage  où  sont  les  évéquea 
«  de  nommes  les  dignitaires  et  aatrce  membres  du  chapitre.  Cet  usage 
«  ne  s'est  point  introduit  par  des  actes  suffisamment  libres  et  spon- 
«  tanés,  ce  qui  est  cependant  une  des  conditions  nécesvaires  pour 
«  former  une  coutume  légitime.  D'ailleurs,  les  actes  des  évéquest 
«  fttsaent>ils  parfaitement  librce,  l'usage  qu'ils  ont  établi  et  qu'ils  ont 

•  suivi  Jusqu'ici,  n'a  eu  la  faveur,  ni  l'approbation,  ni  le  consente- 
«  ment  du  p^>e.  En  réclamant  d'une  manière  générale  l'abrogation 
«  des  article»  organique»f  Pie  Vn  réclamait  par  là  même  la  suppree- 
«  sion  de  l'article  qui  tend  à  déroger  aux  règles  de  la  cbancellerie  et 

■  nu  droit  commun  pour  ce  qui  concerne  la  collation  de  la  première 
«dignité  du  chapitre  et  dea  canonieats.  Si,- aujourd'hui,  le  Saint- 

■  Siège  ne  réclame  pas,  c'est  parce  qu'il  a  déji  suffisamment  ré- 

•  clamé,  et  que  ses  réclamations  sont  suffisamment  connues  [Bxposi' 

■  tion  de»  princqte»  du  droit  canonique,  par  Mgr  le  cardinal  Goasset, 
«  page  118).  B 

Voilà  de  la  véritable  et  bonne  science  eanoniqne,  que  nous  appM« 
qnons  avec  an  égal  aoecès  à  l'organisation  anormale  des  paroisaes  ea 
France,  auxquelles  les  évéques  nomment  sans  concours,  et  laissent 
les  pasteurs  ruraux  un  pen  trop  à  la  merci  de  ù  bureaoeratie  civile. 
Nous  renvoyons  encore  à  notre  livre  plosieurs  fois  cité. 

U  sera  opportun  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  familtors  avee 
le  droit  canonique,  de  donner  ici  quelques  définitions  qoi  feront  mieux 
comprendre  tout  ce  qui  précède. 

D'après  le  droit  lui-même  {cap,  zvi  de  prœbendi»)^  on  entend  par 
bénéfice  ecclésiastique  /us  PSRPBTUUM  percipiendi  fnuctus  ea 
Aonis  eeùluia»titi»  ratione  epiritualis  offieU  pertonœ  eeclesiastieœ 
auetoritate  JBceleeiœ  eonstitutum.  Tout  bénéfice  doit  être  nécessai- 
rement érigé  par  l'antorlté  de  Tévéque.  D'après  an  grand  nombre  de 
textes  du  droit  qu'il  serait  trop  long  de  citer  la  nature  essentielle  du 
bénéfice,  c'est  la  perpétuité.  Il  y  a  les  bénéfices  simples  et  les  béné- 
fiees  doubles  ou  à  charge  d'âmes.  Une  dignité  et  un  canonicat  sont- 
ils  seulement  bénéfices  simples  ?  Qu'entend-on  d'abord  par  dignité 
dans  un  chapitre?  D'après  tous  les  canonistes  dignitae  eet  prœcO' 
dfntia  CUM  juritdictione.  Mais  nos  doyens,  nos  prévôts,  etc.,  n'ont 
auijoard'hui  aucune  juridiction.  Leur  bénéfice  est  donc  simple.  Mais 
ce  sont  néanmoins  de  véritables  dignités,  puisqu'elles  conservent  une 
Téhtable  précédence.  Quant  anx  canonieats,  ce  ne  sont  pius  que  dea 
peisonats.  Or,  dans  la  science  du  droit  canonique  Pertonatus  est 
preBcedeniia  tine  Jurùdietiane.  Cependant  Ils  sont  une  dignité  par 
rapport  aux  aotrea  clercs.  Une  simple  diapellenie  pent  devenir  bé- 
néfice perpétueL  U  dépend  du  fondateur  de  le  constituer  tel.  Même 
à  notre  époque,  chacun  eat  libre  de  Caire  une  telle  fondation.  On 
pourrait  même  fonder  des  canonieats  en  se  réservant  U  coHation.  En 
effet,  les  bénéfioet  se  confèrent  de  trois  manières  :  par  l'élection,  la 
présentation  et  la  libre  collation.  Le  premier  mode  a  lieu  lorsque  le 
chapitre  nomme  Tévêque,  comme  cela  se  pratique  aqjourd'faui  en 
Belgique  et  en  Prusse,  en  vertu  des  récents  concordats.  La  présenta- 
tion est  la  désignation  d'un  clerc  faite  à  l'évêque  par  le  fondateur 
d'un  bénéfice  ou  ses  héritiers,  et  que  l'évêque  est  obligé  d'instituer» 
à  moins  que  le  présenté  ne  soit  indigne.  La  collation  libre  a  Jieu 
lorsqu'on  évêque  confère  on  béné^  en  vertu  de  son  seul  droit  légi- 
time. C'est  ainsi  qu'en  verta  de  l'article  lOjdo  concoidat,  toutes  les 


paroiaNs  en  France  sont  légitimement  et  ennoniqncaeDt  csaa 
par  les  évéques  qui,  malheureusement,  ont  on  pen  obscurci  Jern 
en  s'affrandiissant  de  la  loi  imprescriptible  et  si  avants^ae  s 
eux  du  concours.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  im  descsaoBiimt 
plas  savants  et  les  plus  accrédités  :  i  Bénéficia  esnfi,  tes  as 
«  animarum  habentia,  debent  NECESSARIO  eonfeni  ad  j/meain 

■  ooncilii  TridentiM,  sess.  zznr,  cap  18 ,  et  oonstiiatiODii  S. .?  ' 

•  quas  indpit  :  in  conferendis  (Ferraris  vo  benefieiumf  ait  J^ ci 
n  ne  fitut  pas  perdre  de  vue  dans  toutes  ees  questions,  qet  Ttié^ 
a  le  droit  ordinaire  et  non  pas  indultaire  de  conférer  teoi  ia  «s* 
fices  de  son  diocèse.  Nous  pensons  même  qu'une  fois  qae  sers  «f* 
la  nomination  de  la  première  dignité  du  chapitre,  Vévèpie  letn 
libre  collateur  de  tous  les  autres  canonieats,  «ans  avoir  besoio  éi  nt 
ou  du  concours  du  chapitre.  Nous  voyons  qu'ici  la  pRsoiptiea  c^a 
Civeur  des  évéques,  puisque  le  eondle  de  Trente  est  onicL  Stm^ 
sons  to^jours,  bien  entendu,  la  réserve  poor  le  tbéoioffi^^P^ 
tencier  qui  ne  peuvent  être  nommés  qae  par  voie  de  coocoosi  •* 
la  prescription  du  concile  de  Trente. 

Pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  coBcerae  la  diiadpliBsitfB' 
touchant  les  liénéflces,  ooos  termineroon  cette  longue  et  iafoiBs* 
note  par  le  résumé  exact  des  quatrième  et  neovième  tif^^* 
chancellerie,  que  nous  avons  allumées.  La  qoatxîèaie  réssrft  isi» 
verain  pontife  la  nomination  de  la  preokièni  dignité  d»  chapitt^  •' 
neavième,  détermine  lea  mois  pontificaux,  c'eiM-^i*  fse  ^^' 
nkats  vacants  dans  les  mois  de  jenvier,  fétdcr,  ami, 
août,  octobre  et  novembre  sont  à  la  nominatios  es  fsps. 

Après  avoir  savamment  prouvé  que  lee  fè^  es  la 
sont  obligatoire»  en  France  en  ce  qui  oonceroe  tes  aowaao»  • 
chanoines,  et  avoir  établi  que  «  le  sileoee  do  pa^  ^'^  ^^ 
t  preuve  qu'il  approuve  l'osage  que  noos  mivoos,  •  1»  ^'f^ 
Oousset,  dans  l'ouvrage  précité,  igoute  :  «  On  ne  doit  poiat  cia^ 

•  le  silence  ou  la  non-rédanietion  avec  le  conseotasaoi  ài  lip^ 
t  teur»  ni  le  eonsentement  avec  un  acte  de  simple  tolenoM*  m** 
«  1ère,  par  esprit  de  conciliation,  des  choses  qu'on  a'appn***  A 
«  4es  actes  plus  ou  moins  irrégotieis,  auxquels  oo  ss ^^^"^r^ 
«  on  ne  peut  donc  invoquer  l'u^^^e  aetnel  oomne  poantf  «^'^ 

■  aux  règles  de  la  chancellerie  romaine  ooncenwQt  les  ehapiO|^ 
Malheureusement  en  Franoe,  les  déplocablei  aitieki  «1»^ 

ont  tellement  dénatoré  lea  vraies  notftona  du  droit  csosfli4>*t  ^ 
sont  tellement  glissés  dans  lee  idées  et  dans  la  V^^^'%^^ 
évéques ,  chanoines ,  curés ,  contribuent  à  l'envi  à  jsl»  '"^  ^ 
la  domination  absolue  de  l'Etat.  «  Le  roi,  daM  la  pistiqM.  w^ 
«  Fénelon,  est  plus  chef  de  l'Eglise  que  1«  pape  {Pi»  ^^JUCH 
arU  4).  •  Que  dirait^!  donc  aujourd'hui,  oh  l'état  met  >» 
dans  le  sanctuaire,  ^sans  que  personne  lui  dise 
Vous  n'êtes  pas  compétent? 

L'étude  du  droit  canonique,  qoi  se  répand 
amènera  inévitablement,  dans  un  temps  donné,  te*  P'* 
résuitata.  Les  caractères  se  retremperont  datts  ces  pnaoP*''*T7 
On  se  s^tira  fort  et  eourageax  contre  toute  iagliéo«  '"^sTî 
quand  on  se  .lappellera  que  la  44e  des  erreuis  cM**"*|^j^ 
célèbre  encyclique  Quanta  cura  du  6  décembre  l^  ^  t^ 
■  mnlée  :  ■  L'autorité  civile  peut  s'iouniacer  dans  Iss  clNi*M^ /^       | 

•  dent  la  religion,  les  mœurs  on  le  régime  "P^'^^j.^'m 

■  qu'elle  peut  Juger  des  instructions  que  les  P»^^  ^*^?^ 
t  paraître  d'après  ieus-  charge,  pour  U  règle  des  ^'"'^^^ 

■  peut  même  décréter  sur  l'admioistratk»  des  ssetemtfB  n 
«  positions  nécessaires  pour  les  recevoir.  »    •  ut^ 

Nous  appuyant  -alors  plus   fortement  sur  1«  «*"*  *,  j* 

nous  nous  écrierona ' ' —  ^'  '  '       ' ^^t^itaeh 

liberati  sumu». 


tous  pleins  de  joie  :  Laqum  ^'^  i^ 
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n  est  arriTé  de  là^  que  les  pénitente  publics 
ont  été  déclarés  irréguliers  par  les  conciles, 
par  les  papes  et  par  les  saints  Pères.  Ce  n'est 
pas  que  la  pénitence  publique  imprimât  au- 
oune  flétrissure,  puisqu'au  contraire  elle  effa- 
i  çait  toutes  ces  fautes  énormes.  Hais  rEglise^en 
rejetant  des  saints  ordres  les  pénitents  publics, 
'  n^avait  d'autre  intention  que  de  marquer  la 
f   haine  qu^elle  portait  à  ces  sortes  de  crifUes, 
I   dont  le  remède  ne  se  pouvait  procurer  que 
I    par  les  larmes  de  la  pénitence  publique. 
I        Cétait  donc  sur  la  cause  de  cette  peine  et 
non  sur  la  peine  même,  que  cette  irrégularité 
tombait.  On  ne  se  contentait  pas  de  demander 
'   .l'innocence  des  mœurs  pour  le  présent^  on. 
:     voulait  encore  la  trouver  dans  la  conduite  pas- 
sée. L'on  ne  voulait  pas  que  ceux  qui  seraient 
admis  au  saint  ministère,  pussent  être  con- 
vaincus d'avoir  perdu  la  candeur  et  la  pureté 
!     qu'ils  avaient  puisées  dans  le  sang  de  l'Agneau 
sans  tache. 

La  pénitence  est  à  la  vérité  un  second  bap- 
tême, mais  qui  n'égale  pas  le  preniierdans 
Tabondance  de  la  grâce.  Elle  est  un  bain  sacré 
fait  du  sang  de  l'Agneau ,  et  elle  est  capable 
d'effacer  entièrement  toutes  les  souillures  de 
râme^  et  de  lui  donner  foute  la  pureté  qui  est 
nécessaire  pour  entrer  dans  le>  ciel  ;  mais  elle 
ne  peut  rendre  cette  innocence  virginale  qui 
a  été  une  fois  perdue  après  le  baptême  ;  elle 
ne  peut  répandre  dans  l'âme  cette  plénitude 
de  sainteté  qui  est  propre  au  baptême  ;  enfin 
elle  peut  faire  des  saints ,  mais .  elle  ne  peut 
faire  des  prêtres  ou  des  ministres  sacrés. 

Rien  ne  montre  plus  clairement  la  parfaite 
pureté  que  les  anciens  conciles,  et  les  Pères 
de  ces  siècles  d'or  demandaient  indispensable- 
ment  des  ministres  de  l'autel,  que  cette  règle 
merveilleuse  de  leur  discipline,  qui  ne  jugeait 
pas  assez  purs  pour  le  ministère  de  l'autel,  ceux 
m.êmes  qu'elle  estimait  assez  purifiés  pour  la 
gloire  du  cieL 

m.  Ecoutons  saint  Paul  :  <  Ut  constituas  per 
civitates  presbytères,  etc.  Si  quis  sine  crimine 
est,  etc.  Oportet^nim  episcopum  sine  crimine 
esse,  etc.  DIaconum  similiter,  nuUum  crimen 
habentes  (Tit.  c.  i  et  I  Timot.^  c.  ui).» 

Les  constitutions  apostoliques  font  voir  la 
religieuse  observation  de  cet  ordre  donné  par 
Tapôtre,  aussi  bien  que  le  canon  apostolique, 
a  Si  adversus  fldelem  aliqua  accusatio  inten- 
datur,  vel  fornicationis,  vel  adulterii,  vel  ali- 
cujus  alius  prohibitae  actiouis ,  et  convictus 


fuerit,  ad  clerum  ne  provebatur  (Gonst.  Apost.^ 
1.  Il,  eti.  m,  c.  9,  et  1.  viii,  c.  4  ;  can.  Api.  lxi).» 

Le  concile  de  Néocésarée  (Gonc.  Neoces., 
c.  îty  x),  montre  qu'on  n'avait  pu  ordonner  prê- 
tres ou  diacres,  ceux  qui  avaient  profané  la 
pureté  de  leurs  corps  par  quelque  crime,  puis- 
qu'il leur  défend  d'approcher  jamais  de  l'au* 
tel,  si  cette  surprise  vient  à  être  découverte 
par  leur  propre  confession,  ou  par  quelque 
autre  voie. 

IV.  Deux  observations  &-faire  sur  ces  canons. 
La  première,  que  le  concile  les  privant  de  la 
fonction  propre  de  leur  ordre  à  l'autel,  laisse 
les  prêtres  dans  tous  lés  autres  avantages  de 
leur  ordre,  et  ainsi  il  ne  les  prive  pas  de  leur 
bénéfice  :  «  Ne  offierat,  maneat  tamen  in  aliis, 
propter'bonae  vitse  studium  ;  »  et  il  se  contente 
de  rabaisser  les  diacres  au  rang  d^s  sousdia- 
cres,  aHinistri,  ftim^reu  «  j.  hypodiaconi  ba- 
beat  ordinem  :  »  ce  qui  est  les  priver  de  leur 
bénéfice,  et  leur  en  donner  un  moindre. 

L'autre  observation  est ,  que  ce  concile  dit, 
que  plusieurs  croient  que  les  autres  péchés 
sont  remis  par  Fordination  :  «  Nam  rçliqua 
peccata  censuerunt  plurimi  per  ordinationem 
dimitti.  d  Et  il  se^nble  que  c'est.la  raison  que 
ce  concile  donne  pour  ne  pas  envelopper  dans 
la  même  irrégularité  les  autres  crimes  diffé- 
rents de  rimpudicité.  Balsamon  croit  que 
Fonction  sainte  que  les  évêques  reçoivent  avec 
une  plénitude  extraordinaire  du  Saint-Esprit, 
efface  tous  les  péchés  qu'ils  peuvent  avoir  com- 
mis avant  Fordination,  et  leur  donne  par  con- 
séquent la  suprême  autorité  de  remettre  toutes 
sortes  de  péchés  ;  mais  que  les  autres  ordres 
ne  peuvent  remettre,  selon  le  véritable  sens  de 
ce  canon,  que  les  moindres  péchés,  c'est-à-dire 
les  moindres  impuretés  qui  n'ont  pas  passé 
jusqu'à  Fextrémité  honteuse  de  la  fornication  ; 
ainsi,  selon  ce  canon,  ce  n'est  que  le  fomica- 
*  teur  actuel  qui  est  irrégulier,  9M)M(Tt  irpon(MfTDXtt$ 
(Supplém.  p.  1125). 

2^nare  remarque  que  ce  concile  ne  dit  pas 
son  sentiment,  mais  celui  de  plusieurs  auteurs, 
a  Hulti  censent.  »  Ce  que  dit  Balsamon  des 
ordres  inférieurs  est  bien  plus  probable  que 
ce  qu'il  avance  de  Fépiscopat. 
^  La  rigueur  de  ce  concile  (Can.  viii),  va  jus- 
qu'à déclarer  irréguliers  et  incapables  des  or- 
dres, les  laïques  dont  les  femmes  avaient  été 
convaincue^  d'adultère  :  et  si  le  même  malheur 
leur  arrivait  après  leur  ordination,  il  les  oblige 
de  les  répudier,  ^u  de  ne  jamais  plus  exercer 
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leur  ordre.  Enfin  ce  concile  (Can.  i)  dégrade 
les  prêtres  qui  se  marient  :  et  pour  ceux  qui 
se  laissent  aller  à  la  fornication  ou  à  Tadultère, 
non-seulement  il  les  dégrade,  mais  aussi  if  les 
soumet  à  la  pénitence. 

V.  Le  concile  d'Aneyre  prÎTe  de  toutes  les 
fonctions  de  l'autel,  les  prêtres  et  les  diacres 
qui  avaient  sacrifié  aux  idoles,  et  qui  avaient 
lavé  cette  tache  par  un  second  combat,  dont 
l'avantage  leur  était  demeuré  ;  mais  il  ne  les 
prive  pas  de  leur  bénéfice. 

Si  ces  deux  conciles  (Can.  i,  ii),  ne  décer- 
nent l'irrégularité  que  contre  ces  impudicités 
crimteelles,  ou  contre  le  crime  de  Tidolâtrie, 
il  faut  croire  qu'ils  renouvelaient  les  lois  qui 
importaient  le  plus  pour  la  réformation  des 
abus  qui  régnaient  en  leur  temps  ;  et  que 
quant  au  reste,  il^  s*en  tenaient  aux  canons 
apostoliques  dont  nous  avons  parlé,  et  qui 
comprennent  sous  la  même  peine  tous  les 
crimes  capitaux. 

Les  Pères  du  concile  de  Nicée  (Can.  ix,  x), 
prononcent  une  sentence  de  déposition  contre 
tous  l^s  prêtres  qui  ont  été  ordonnés,  quoiqu'ils 
confessassent  leurs  crimes ,  rk  à}iajfH}uira  ;  et 
contre  tous  les  clercs  qui  ont  été  ordonnés  non- 
obstant leur  chute  précédente.  La  raison  du 
concile  est,  que  cette  ordination  a  été  faite 
contre  les  canons,  «apà  xavo'va  :  et  que  la  négli- 
gence ou  le  caprice  des  évéques  qui  ont  donné 
leà  ordres,  ne  peut  préjudicier  à  la  règle  in- 
violable de  l'Eglise,  t&  xavovi  tû  txxXin9ta«TUcû. 

VI.  Les  conciles  de  l'Eglise  occidentale  n*ont 
pas  été  moins  rigoureux.  Celui  d'Elvire  dé- 
grade les  sous-diacres  atteints  d'adultère,,  ou 
de  fornication  avant  l'ordination  ;  parce  qu'a- 
près le  sous- diaconat,  on  les  élevait  facilement 


prunté  de  saint  Paul.  Mais  il  était  aœ»  fte 
long,  et  on  pouvait  douter  si  la  péaitena» 
réhabilitait  point  pour  les  ordres  ,  ceai  p 
avaient  rempli  jusqu'au  bout  uiae  si  pénihke 
si  longue  carrière. 

C'est  apparemment  ce  qui  donna  conc. 
cette  nouvelle  expression  qui  déclare  les  pâ 
tents  irréguliers.  Et  il  est  aisé  de  le  remarqai 
dans  le  concile  IV  de  Çartbage,  qui  défi» 
d'ordonner  les  pénitents,  quelque  vcrtn^i 
qu'ils  puissent  ^tre.  «  Ex  pœnitentibus,  qua- 
vis  sit  bonus ,  clericus  non  ordînetur.  Si  pr 
ignorantiam  episcopi  factum  fuerit,  deponalr 
a  clero,  quia  se  ordinationis  tempor*e  ood  pv 
didit  esse  pœnitentem.  Si  autem  sciens  e^t 
scopus  ordinaverit  talem  etiam  ab  epîscopaiB 
sui  ordinandi  duntaxat  potestate  prir&s: 
(Can.  LXVHi].» 

VIII.  Le  concile  I  de  Tolède  a  été  plus  dem, 
et  a  souffert  que  dans  les  pressantes 
on  pût  conférer  aux  pénitents  les 
ordres*  Ce  canon  est  important,  parce  qii^il  ex- 
plique ce  que  c'est  qu'un  pénitent.   «  Placoil 
ut  de  pœnitente  non  admittatur  ad  clemm, 
nisi  tantum  sit  nécessitas,  aut  usus  exegerit, 
inter  ostiarlos  deputetur,  vel  inter  lectoresy  ita 
ut  Evangelia  et  Apostolum  non  légat.  Si  qoi 
autem  ante  ordinati  sunt  diacones,  inter  sub- 
diaconos  habeantur  ;  ita  ut  manum  imponant» 
aut  sacra  non  contingant.   Pœnitentem  vero 
dicimus  de*  eo,  qui  post  baptismum  aut  pro 
homicidio,  aut  pro  diversiscriminibus  graTÎs- 
simisque  peccatis  publicam  pœnifenliam  ge- 
rens,   sub  cilicio  divino  fuerit  reconciliatos 
altario  (Can.  ii].  » 

Après  cela  on  ne  peut  douter  que  tous  les 
grands  crimes  ne  fussent  ^jets  à  l'irrégiili- 


aux  ordres  supérieurs,  où  saint  Paul  a  de-     rite,  aussi  bien  qu'à  la  pénitence  publique. 


mandé  une -innocence  parfaite  :  «  Eo  quod 
postmodum  per  subrcptionem  ad  aUiorem 
gradum  non  sit  promovendus  (Can.  xxx].» 

Ce  même  concile  d'Elvire  (Can.  xix)  dépose 
et  excommunie  les  évéques,  les  prêtres  et  les 
diacres  convaincus  d'adultère  après  leur  ordi- 
nation :  il  les  dépose  et  tous  les  autres  clercs 
aussi,  s'ils  violent  le  célibat  qu'ils  doivent  gar- 
der avec  leurs  femmes  :  enfin  il  dépose  les 
clercs  qui  ne  répudieront  pas  leurs  femmes 
convaincues  d'adultère  (C^n.  xxxni,  can.  lxv). 

VII.  L'irrégularité  n'a  été  jusqu'à  présent  at- 
tachée qu'au  crime  qui  méritait  la  pénitence, 
et  non  à  la  pénitence  même.  Ce  langage  était 
plus  propre  et  plus  exact,  aussi  était-il  em- 


«  pro  diversis  criminibus,  gravissimisque  pec- 
catis ;  »  et  puisque  ce  concile  ne  remarqitt 
point  que  ces  crimes  doivent  être  publics  pour 
être  soumis  à  la  pénitence,  il  s'ensuit  que  les 
mêmes,  quoique  secireis,  étaient  une  juste  ma- 
tière pour  la  pénitence  publique  et  pour  l'irré- 
gularité. ^ 

Le  relâchement  de  tant  de  siècles  n'a  pn 
empêcher  que  l'holnicide  secret  ne  soit  encoie 
présentement  sujet  à  l'irrégularité  :  ce  canoi 
se  doit  donc  entendre  de  l'homicide,  soit  pa- 
blic,  soit  occulte  ;  et  il  est  clair  qu'il  ne  met 
aucune  différence  entre  ce  crime  et  les  autres 
Il  est  donc  vrai  que  les  crimes  capitaux  étaient 
indifféremment  sujets  et  à  la  pénitence  publi- 
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que  et  à  rirrégnlarlté^  soit  qu'ils  fassent  pu- 
blics ou  secrets. 

Optât  fait  remarquer  cette  incompatibilité 
de  la  pénitence  avec  les  ordres,  quand  il  fait 
dire  à  un  évéque  donatiste ,  qu'au  lieu  d'im- 
poser les  mains  à  Cécilien  pour  répiscopat ,  il 
faut  les  lui  imposer  pour  la  pénitence,  et  par 
ce  moyen  lui  briser  la  tête,  c^est-à-dire  le  ren- 
dre incapable  de  Fépiscopat.  «  Exeat  hue, 
quasi  imponatur  ei  manus  in  episcopatu,  et 
quassetur  illi  caput  de  pœnitentia.  »  C'est  ce 
qu'il  dit  dans  le  premier  livre,  et  il  le  confirme 
dans  le  second  quand  il  reproche  aux  donatis- 
tes  d'avoir  mis  les  enfants  à  la  pénitence,  pour 
les  rendre  irrégùliers.  a  Invenistis  pueros,  de 
pœnitentia  sauciastis ,  ne  aliqui  ordinari  po- 
tuissent.  > 

IX.  Comme  les  pénitents  n'avaient  jamais 
d'entrée  dans  l'état  ecclésiastique,  aussi  les  ec- 
clésiastiques ne  pouvaient  être  reçus  à  la  péni- 
tence publique  ;  tant  on  était  persuadé  de  l'in^ 
compatibilité  du  sacerdoce  avec  le  crime,  et 
avec  toutes  les  marques  du  crime,  je  dis  même 
avec  les  cicatrices  des  blessures  guéries,  qui 
restent  dans  les  pénitents. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  pape  Sirice 
(Epist.  i,  c.  14),  qui  assure  que  quelque  pureté 
qu'on  puisse  acquérir  par  les  plus  longs  tra- 
vaux d'une  fervente  pénitence,  elle  est  encore 
beaucoup  au-dessous  de  celle  que  demande 
l'autel  et  le  sacrifice  de  l'Agneau  céleste. 

«  Sieut  pœnitentiam  agere  cuiquam  non 
conceditur  clericorum ,  ita  et  post  pcenitudi- 
nem  ac  reconciliationem  nuUi  unquam  laico 
liceat  honorem  clericatus  adipisci.  Quia  quam- 
vis  sint  omnium  peccatorum  contagione  mun- 
dati ,  nulla  tamen  debent  gerendorum  sacra- 
mentorum  instrumenta  susdpere,  qui  dudum 
fuerint  vasa  viliorum.  » 

X.  Ce  pape  et  les  autres  que  nous  allégue- 
rons ensuite,  aussi  bien  que  les  conciles  qui 
ont  déjà  été  rapportés  dans  ce  chapitre,  font 
voir  que  les  sentiments  de  l'antiquité  ont  été 
fort  réunis  sur  une  question  qui  a  partagé  les 
docteurs  modernes  ;  savoir  si  les  diacres  et  les 
autres  clercs  inférieurs  peuvent  exercer  les 
fonctions  delevr  ordre  'sans  avoir  expié  par  le 
sacrement  de  pénitence,  les  crimes  dont  leur 
conscience  se  trouve  quelquefois  blessée. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  quelle  eût  été 
la  résolution  des  anciens  conciles  et  des  papes 
sur  cette  difficulté,  puisque,  bien  loin  de  leur 
permettre  l'exercice  de  leurs  sacrées  fonctions 

Tn.  —  Tome  III. 


avant  la  pénitence,  ils  ne  le  leur  permettent  pas, 
après  l'avoir  faite  avec  toute  la  ferveur  et 
l'exactitude  possible;  et  lors  même  que  les 
pressantes  nécessités  de  TEglise,  les  obligent 
de  relâcher  quelque  chose  de  la  sévérité  des 
canons,  ils  admettent  aux  ordres  inférieurs 
seulement  ceux  qui  ont  accompli  la  pénitence, 
mais  à  condition  qu'ils  ne  liront  point,  ni  le 
livre  des  évangiles,  ni  les  épîtres  de  saint 
Paul,  iri  ne  toucheront  point  aux  vaisseaux 
sacrés. 

Et  de  là  on  jugera  aisément  ce  qu'il  faut 
croire  de  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  ; 
car  cette  fonction  étant  aussi  apostoliqœ,  aussi 
sainte  et  aussi  éminente  qu'elle  Test,  elle  est 
infiniment  au-dessus  de  la  lecture  du  Nouveau 
Testament,  qui  était  accordée  en  plusieuss 
•églises  aux  lecteurs  mêmes. 

Le  concile  d'Âncyre  (Can.  i,  u)  défend  aux 
prêtres  tombés  dans  le  crime  d'ofTrir  le  sacri- 
fice et  de  prêcher,  âpuXtîv  :  il  défend  pour  la 
même  raison  aux  diacres  de  présenter  le  pain 
et  le  calice  du  sacrifice ,  et  d'y  prononcer  à 
haute  voix  ce  qu'ils  avaient  accoutumé  d'y 
prononcer,  xn^n.  Finissons  cette  digression. 

XL  Innocent  I*',  inexorable  dans  les  règles 
données  par  le  concile  de  Nicée ,  veut  qu'on 
bannisse  entièrement  de  l'état  ecclésiastique, 
ceux  qui  y  ont  été  admis  après  avoir  achevé  le 
cours  de  la  pénitence  publique  (Epist.  vi). 
Zozime  et  Hilaire  ne  témoignent  pas  plus  de 
douceur,  non  plus  que  le  pape  Gélase,  qui  or- 
donne queselon  les  canons  on  dépose  tous  ceux 
qui  nonobstant  leurs  crimes  ont  été  ordonnés 
par  surprise ,  ou  qui  après  avoir  été  ordonnés, 
sont  tombés  dans  des  excès  criminels  (Zozim.^ 
ep.  I,  c.  3;  Hilar.,  ep.  ii,  ç.  A;  Gelas.,  ep.  ix). 

XIL  Le  pape  Sirice  dit  que  les  ecclésiastiques 
qui  avaient  déshonoré  leur  caractère  par  quel- 
que crinie,  ne  faisaient  pas  la  pénitence  publi- 
que, c'est-à-dire,  qu'ils  ne  recevaient  pas  pu- 
bliquement cette  imposition  des  mains  humi- 
liante à  la  face  de  l'Eglise ,  que  les  pénitents 
publics  recevaient  à  toutes  les  assemblées  pu- 
bliques, et  qu'ils  ne  comparaissaient  pas  en 
public  avec  toutes  les  marques  d'humiliation 
qui  distinguaient  les  pénitents  des  fidèles. 

On  rendait  cet  honneur  au  sacerdoce,  de  ne 
pas  permettre  que  ceux  qui  avaient  imposé  les 
mains  aux. pénitents  prosternés  à  leurs  pieds^ 
s'humiliassent  aux  pieds  des  autels  pour  y  re- 
cevoir la  même  imposition  des  mains,  et  on 
jugeait  que  l'Eglise  serait  peut-être  plus  scail- 
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dalisée  de  la  chute  des  sacrés  ministres,  qu*elle 
ne  serait  édifiée  de  leur  pénitence.  Ainsi  on  la 
leur  faisait  faire  en  particulier,  et  ils  ne  lais- 
saient pas  de  demeurer,  toujours  irrégnliers 
pour  les  ordres  et  pour  les  bénéfices,  parce 
que  c'est  le  crime,  et  non  pas  la  pénitence, 
qui  attire  Tirrégularité. 

*Le  pape  Léon  dit  sur  ce  sujet:  a  Alienum 
est  a  consuetudine  ecclesiastica,  ut  qui  in  pres- 
byterali  honore  aut  in  diaconii  gradu  fuerint 
consecrati,  pro  crimine  aliquo  suo  per  manus 
impositionem  remedium  accipiant  pœniteudi, 
quod  sine  dubio  ex  apostolica  traditione  descen- 
dit/secundum  quod  scriptum  est,  sacerdossi 
peccaverit,  quis  orabit  pro  eo?  Unde  hnjus- 
modi  lapsia.  ad  promerendam  misericordiam 
Dei ,  privata  est  expetenda  secessio,  ubi  illis 
satisfactio ,  si  f uerit  digna,  sit  etiam  fructuosa 
(Epist.  ad  Rusticum  Narbon.  episc,  c^  ii).  » 

Le  concile  de  Carthage  rapporté  par  Ferrand 
(Ferrand.,  in  Breviar.,  c.  cxtui],  fait  voir  la 
même  discipline  dans  l'Eglise  d'Afrique.  «  Ut 
diaconi  vel  presbyteri,  si  a  ministerio  remoti 
fuerint,  non  eis  manus,  vel  tauquam  pœniten- 
4ibus,veltanquam  fldelibus  laicis  imponantur.» 

XIII.  Cette  coutume  était  fort  ancienne  au 
temps  du  pape  Léon,  puisqu'il  la  veut  faire 
passer  pour  un  ruisseau  de  la  tradition  anos- 
tolique.  Mais  c'est  apparemment  dans  le  même 
sens  que  saint  Jérôme  dit  qu'il  est  bon  que 
chaque  Eglise  observe  ses  coutumes  particu- 
lières comme  des  traditions  apostoliques. 

En  eJETet,  l'autorité  de  l'Eglise  qui  autorise 
les  anciens  usages  de  chaque  province  pour  le 
bien  de  la  paix,  est  très-certainement  fondée 
sur  la  tradition  apo.^tulique.  C'est  à  mori  avis 
le  sens  de  cette  expfession  du  pape  Léon^  aussi 
bien  que  de  plusieurs  autres  décrétales  qui 
usent  des  mêmes  termes  en  des  matières  fort 
différentes. 

On  ne  peut  nier  que  durant  les  trois  pre- 
miers siècles  les  clercs  n'aient  été  assujétis 
aux  lois  et  aux  hupiiliations  de  la  pénitence 
publique,  de  la  même  manière  que  les  laïques. 
Cela  parait  1*  Par  les  canons  apostoliques  :  a  Si 
quis  clericus,  etc.  Cura  pœnitentiam  egerit,  ut 
laicusrecipiatur  (Can.  lxh);  x>  par  ceux  d'Ël- 
vire:  «  Diaconus  si  sponte  confessus  fuerit, 
placuiteum  acta  légitima  pœnitentia  post  trien- 
nium  accipere  communlonem  (Can.  lxxvi);  » 

V  Par  ceux  de  Néocé  arée:  c  Presbyter  si 
fomicatus  fuerit,  expellatur  et  ad  pœnitentiam 
dcducatur  (Can.  i)  ;  » 


3*  Par  l'exemple  de  Tévêque  Natal!»  cha 
Eusèbe  :  o  Non  modo  ad  cleri,  sed  ad  lak»- 
rum  genua  advolTttur  (Hist.,  1.  y,  c.  ult.).  > 

Enfin  par  un  très-grand  nombre  d'exemples 
dans  saint  Cyprien,  où  les  évéqnes  m^ 
sont  asservis  aux  lois  de  la  pénitence:  aEpi- 
scopatum  dcposuisse,  ad  agendam  pcBBiko- 
tiam  conversum  (Epist.  lxviii,  lix,  lu,  hit, 

XIX).  » 

On  ne  peut  pas  même  douter  qu^après  k 
quatrième  siècle  on  n'ait  vu  dans  quel^ 
églises  les  restes  de  cette  ancienne  sévérité. 
Saint  Jérôme  (Epist.  XLyiii)  exhorte  le  diiov 
Sabinien  à  la  pénitence  :  «  Hortatus  sum,  ol 
ageres  pœnitentiam,  et  in  cilicio  et  dnerevh 
lutareris.  » 

XIV.  Cette  diversité  de  la  police  eiiérim 
de  TEglise,  et  les  changements  que  la  loogoeor 
des  siècles  y  apportait ,  ne  foisaieot  aucun 

'  altération  à  son  esprit  de  sainteté  et  de  refi- 
gion,  qui  demeure  toujours  le  méiD6  et  ioa- 
jours  invariable. 

Si  l'on  soumettait  au  commencemeot  te 
clercs  à  la  pénitence,  sans  faire  aucune  de- 
tinctlon  entre  eux  et  les  laïques,  c'est  parce 
qu'on  était  persuadé  que  rénormité  de  leur 
crime  les  avait  privés  de  tous  les  avantages tfc 
sacerdoce,  et  les  avait  rabaissés  au  rang^w 
laïi|ues. 

Si  l'on  ne  sotîffrit  plus,  après  le  quîïWème 
siècle,  que  les  éxêques,  les  prêtres  ei  l^  "'^' 
cres  fissent  en  public  la  pénitence  de  W 
crimes,  c'est  qu'on  voulut  punir  leurs  fautes, 
sans  déshonorer  leur  caractère. 

La  pénitence  secrète  mettait  à  cooTertlw 
neur  du  sacenloce,  et  expiait  les  chutes 
ceux  qui  s'en  étaient  mal  acquittés.  *a'S  ^ 
variété  d'usages  en  divers  siècles  et  en  dio 
rentes  Eglises,  n'empêchait  pas  gue  toutes  JJ 

Eglises  et  tous  leurs  usages  ne  conspirasseo 
bannir  des  fonctions  sacerdotales  ^^^^J^ 
s'en  étaient  rendus  mdignes  par  *»  ^^ 
honteuses,  et  de  ne  les  y  jamais  ^^^^'^^ 
que  fervente  et  laborieuse  qu'eût  pu  é 
pénitence.  ^^jb' 

Après  cette  péniteace,  ou  seqrW"  "      • 
publique,  on  n'était  jamais  rétabli  dans 
nistère  sacré  de  l'autel,  où  riiostie  m 

est  immolée.  .     ^pje* 

XV.  Si  nous  remontons  nf^nmoins^a^  Jj^ 

miers  commencements  de  ïEgH^y  \i0»^ 
verons  que  la  douceur,  la^^^^-yglifl: 
la  miséricorde  étaient  plutôt^ui^^^^  «" 
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gueur  de  la  loi.  Le  Pontife  éternel  étant  en- 
core sur  la  terre^  en  fit  le  premier  exemple  en 
la  personne  de  celui  qu'il  établit  pour  être  son 
Vicaire  dans  toute  son  Eglise.  Saint  Pierre, 
après  sa  chute,  fut  rétabli  non  seulement  dans 
le  sacerdoce,  mais  dans  le  degré  le  plus  énîi- 
nent  et  le  souyerain  comble  du  sacerdoce;  et 
il  y  fut  rétabli  par  le  Fils  de  Dieu  même,  qui 
voulut  en  la  personne  du  premier  évêque  du 
monde  faire  à  tous  les  siècles  suivant»  une  le- 
çon de  douceur  et  de  condesceiîclance. 

Voilà,  le  commencement  de  la  police  de 
TEglise,  fondée  sur  des  maximes  et  sur  des 
exemples  d'une  incroyable  bonté  et  d'une  cha- 
ritable complaisance.  En  eflet,  ce  n'est  que  la 
miséricorde  infinie  de  Dieu,  la  bonté  et  la 
douceur  incompréhensible  de  J.-C,  l'indul- 
gence plénière  et  le  pardon  général  de  tous 
nos  crimes,  par  le  baptême,  qui  peuvent  avoir 
donné  naissance  à  TEglise.  La  se  vérité  est  donc 
postérieure  à  la  douceur  et  à  Taccommode- 
naent. 

La  condescendance  et  la  bonté  est  Tesprit  et 
la  nature  même  de  celui  qui  a  fondé  l'Eglise 
sur  sa  croix,  et  Ta  cimentée  de  son  ^ng.  La 
rigueur  n'est  venue  qu'au  secours  de  la  clé- 
mence dont  nous  abusions.  Les  pénitences 
étaient  plus  douces  et  plus  courtes  au  com- 
mencement: Tabus  qu'on  en  fit  obligea  TEglise 
à  user  de  plus  de  sévérité.  Après  la  pénitence 
accomplie,  on  faisait  remonter  les  ecclésiasti- 
ques au  même  jrang  dont  ils  étaient  déchus  par 
leurs  crimes.  L'espérance  de  ce  rétablissement 
les  porta  à  de  fausses  pénitences  :  ainsi  on  fut 
obligé  de  déclarer  leur  déposition  irrévocable, 
afin  qu'ils  ne  s'oubliassent  pa^  si  facilement  de 
leur  devoir,  et  qu'après  être  tombés,  ils  ne 
conçussent  que  de  sfncères  mouvements  d'une 
pénitence  désintéressée. 

C'est  la  doctrine  de  saint  Augustin  que  je 
viens  d'exposer.  Cet  adnrirable  docteur  pro- 
teste aux  Donalistes,  que  si  après  avoir  fait 
pénitence  du  crime  de  l'hérésie,  on  les  laisse 
.  jouir  des  honneurs,  et  faire  les  fonctions  de  la 
cléricature  c'est  une  dis|>ense  juste  et  salutaire 
dont  l'Eglise  use  en  leur  endroit,  à  l'exemple 
de  celle  dont  J.-C.  usa  envers  saint  Pierre. 

Si  l'Eglise  après  cela  s'est  prescrit  des  lois 
plus  sévères,  c'a  été  pour  ne  pas  favoriser  les 
.  fausses  péiAtences  ;  mais  elle  s'est  toujours  ré- 
servé le  droit  de  faire  céder  la  rigueur  à  la 
clémence,  quand  la  nécessité  publique,  ou 
l'utilité  évidente  le  demanderait. 


«Sed  ne  forsitan  etiam  de  cseteris  crimini- 
bus,  spe  honoris  ecclesîastici  animus  mtume- 
scens ,  superbe  ageret  pœnitentiam  ;  severis- 
sime  placuit,  ut  post  actam  de  crimine  damna- 
bili  pœnitentiam,  nemo  sit  clericus;  ut  desf>e- 
ratione  tmporalis  altitudinis,  medicina  major 

*  _ 

et  verior  esset  humilitatis.  Nam  et  sanctus  Da- 
vid de  criminibus  mortiferis  pœnitentiam  egit, 
et  tamen  ia  honore  suo  perstitit.  ETt  beatum 
Petrum,  quando  àmarissimas  lacrymas  tudit 
utique  Dominum  negasse  pœnituit,  et  tamen 
apostolus  mansit.  Sed  non  ideo  supervacua 
putanda  est  posteriorum  diligentla,  qui  ubi 
saluti  nihil  detrahebatur,  humilitati  aliquîd 
addiderunt^  quo  salus  tutius  muniretur, 
experti  credo  aliquorum  flctas  pœnitentias,  per 
affectatas  honorum  potentias.  Cogunt  enim 
nraltas  invenire  medicinas  multoi:um  expéri- 
menta morborum  (Epist.  l).  p 

XVI.  Optât  avait  déjà  fait  la  même  remarque, 
que  J.-C.  avait  donné  à  un  pénitent  la  primauté 
sur  tous  les  Apôtres,  et  les  clefs  du  ciel  qu'il 
devait  leur  communiquer.  «  Bono  unîtatis, 
beatus  Petrus,  cui  satis  erat^  si  post  quod  ne- 
gavit,  solam  veniam  consequeretur,  et  prae- 
ferri  Apostolis  omnibus  meruit,  et^laves  regni 
cœlorum  communicandas  caeteris  solus  acce- 
pit  (L.  ult.).  »  Et  un  peu  plus  bas  :  a  Staut  toti 
innocentes,et  peccator  accipit  claves,  ut  uni- 
tatis  negotium  fprmaretur.  Provisum  est,  ut 
peccator  aperiret  innocentibus,  ne  innocentes 
clauderent  contra  peccatores.  » 

Selon  ce  Père^  l'économie  admirable  du  Sau- 
veur a  donné  la  principale  préséance  des  clefs 
de  l'Eglise  et  du  ciel^  non  pas  à  des  innocents 
qui  pourraient  en  refuser  l'entrée  aux  pé- 
cheurs, mais  à  un  pécheur  pénitent,  qui  ne 
pourra  la  refuser  aux  coupables^  et  encore 
moins  aux  innocents. 

Comme  tous  les  crimes  n'étaient  pas  soumis 
à  la  pénitence  publique,  aussi  ne  donnaient- 
ils  pas  tpus  un  juste  fondement  d'une  irrégu- 
larité canonique.  Il  n'y  avait  que  les  ôrimes 
que  les  laïque!^  devaient  expier  par  la  pénitence 
publique,  qui  donnassent  i*exclusion  de  la 
cléricature  et  des  fonctions  sacerdotales.  Or  le 
*père  Horin  a  justifié  avec  une  diligence  à  la- 
quelle il  ne  se  peut  rien  lyouter,  que  le  nombre 
des  crimes  sigets  à  la  pénitence  publique» 
s'augmenta  avec  le  temps,  jusqu'à  ce  que  s'y 
trouvant  presque  tous  renfermés,  on  com- 
mença vers  le  septième  siècle  de  n'y  plus  sou- 
mettre que  les  crimes  publics.  Hais  on  ne 
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garda  pa3  cette  règle  pour  les  irrégularités,  on 
a  toujours  continué  de  les  attacher  à  des  cri- 
mes secrets,  mais  non  pas  à  tous  absolument, 
comme  les  autorités  qui  sont  ici  rapportées  le 
font  connaître. 

Les  Pères  disaient  pourtant  communément^ 
que  tous  les  crimes  excluaient  des  ordres^ 
parce  qu'on  appelait  crimes  les  crimes  capi- 
taux, en  comparaison  desquels  les  autres  sont 
comme  véniels. 

XVIL  II  est  vrai  que  saint  Augustin  dit 
ailleurs  (Epist.  Gvni)^  que  saint  Pierre  n'avait 
jamais  fait  cette  pénitence  publique  et  humi- 
liante dont  parlent  les  canons  de  TEglise.  aCa- 
Tendum  est^  ne  ita  putetur  egisse  pœnitentiam 
Petrus,  quomodo  agunt  in  Ecclesia,  qui  pro- 
prie pœnitentes  vocantur.  Et  quis  hoc  ferat,  ut 
primum  Apostolorum  inter taies  pœnitentes  nu- 
merandum  putemus.  »  Mais  c'était  le  crime,  et 
non  pas  la  pénitence  qui  rendait  irrégulier. 
Ainsi  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  .saint 
Pierre  a  été  un  exemple  d'indulgence  sur  ce 
sujet,  et  que  l'Eglise  des  derniers  siècles  a  pu,  à 
Timitation  de  son  divin  et  éternel  Epoux,  user 
de  la  même  indulgence,  quand,  elle  Ta  jugée 
utile  et  nécessaire,  en  réhabilitant  ceux  qui 
étaient  tombés  dans  ces  sorte»  d'irrégularités, 
comme  le  remarque  l'auteur  du  Livre  de  la 
vraie- et  de  la  faussé  pénitence,  qui  se  trouve 
parmi  lès  œuvres  de  saint  Augustin,  où  il 
demande  néanmoins^  avec  raison,  que  ces 
exemples  soient  rares. 

Une  chose  qu'il  importe  beaucoup  d'obser- 
ver, c'est  que  la  dispense  dont  parle  saint  Au- 
gustin (Cap.  ult.),  et  dont  saint  Pierre  est  un 
illustre  exemple,  n'est  que  pour.'ceux  qui  sont 
déjà  ordonnés.  Pour  les  autres,  le  même  saint 
Augustin  montre  que  saint  Paul  leur  a  donné 
une  exclusion  générale  pour  tous  les  ordres, 
si  après  le  baptême  ils  tombent  dans  le  crime. 
€  Ideo  Paulus  quando  elegit  ordinandos,  vel 
presbyteros,~vel  diaconos,  vel  quicumque  or- 
dinandus  est  ad  prœposituram  Ecclésiae,  non 
«tt  ;  Si  quis  sine  peccato  est;  hoc  enim  9i  di- 


ceret,  omnis  homo  reprobai^etur,  nuUus  ordi- 
naretur.  Sçd  ait:  Si  quis  sine  crimine  est,  sîcut 
est  hofflicidimn,   adulterium,  aliqua  iramuih 
ditia  fornicationis,  furtum,  fraus,  sacrilegium 
et  cœtera  hujusmodi.  » 

Voilà  comme  ce  Père  semble  attacher  Firré- 
gularité  à  tous  les  péchés  capitaux,  selon  les 
paroles  de  saint  Paul. 

XYIIL  Revenons  ^ux  quatrième  etcînquième 
siècles. 

Julien  Pomère  exige  de  tous  les  eoclésiai- 
tiques  que  pour  tous  les  péchés  capitaux,  quel- 
que secrets  qil'ils  puissent  être,  ils  se  séparsol 
eux-niêmps  des  autels,  qu'ils  en  fassent  en  se- 
oret  une  rigoureuse  pénitence,  s'ils  n'aimeot 
mieux  par  une  confession  généreuse,  décou- 
vrir leurs,  blessures  cachées,  et  en  faire  la  pé- 
nitence en  public.  Mais  après  cela  il  ne  leur 
parle  nullement  de  leur  rétablissement  en  leur 
ordre.  «  Exceptis  peccatis,  quae  tam  parva  sunt, 
ut  càveri  non  possint,  pro  quibus  quûtidie  Deo 
clamamus  :  Dimitte  nobis,  etc.  >  Il  n'excepte 
donc  que  les  péchés  véniels,  a  Aliquod  crimen 
occulte  admittunt,  etc.Illudpropriisconfessio- 
nibus  produnt,  aut  ipsi  in  se  Yoluntarias  ex- 
commutiicationis  sententiam  ferant  (De  viU 
contemplât.,  1.  ii,  c.  7).  i»  Quelque  occultes  que 
fussent  les  péchés  mortels,  ils  étaient  donc 
sujets  à  la  même  loi. 

XIX.  Palladius  raconte  Fhisfoire  d'un  prêtre 
impudique,  qui  fut  converti  par  le  grand  saint 
Hacaire,àqui  il  promit  de  ne  plus  jamads  célé- 
brer, et  de  vivre  parmi  les  laîqlies.  «Spopondit 
se  amplius  non  peccaturum,  nec  altari  minis- 
traturum,  sed  sortem  laicam  amplexurum 

Xaixov  xXiipov  (Hlst.  LaUS.^  C.  XX).  » 

H.  de  Valois  a  fort  bien  montré  que  le  texte 
d'Eusèb^  ne  dit  pas  que  saint  Jean  ait  donné 
le  gouvernement  de  l'église  à  ce  jeune  péni- 
tent qu'il  avait  retiré  d'entre  les  voleurs^  mais 
qu'il  le  fit  seulement  rentrer  dans  l'Eglise , 

arestituit  Ecclesiœ,    airoxanamot  T$  caàwocf  (Ifl 

Histor.Eoseb., Not.,  pag.  8^).  » 
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ntBÉ6ULABITÉ9  EN  GinÉRAL,    ET  EN  PARTICULIER  DE  CELLE  DU  CRIME  CAPITAL    DANS  L*ESPAGNE^ 

AUX  SIXXËIIB,  SEPTlÂlur  ET  HUITIÈME  SI&GLES. 


I.  Dénombrement  des  irrégularités,  selon  le  concfle  IV  de 
Tolède. 

n.  Raisons  du  pape  Hormisde,  pourquoi  le^rime  est  une 
exclusion  pour  Je  sacerdoce^  qui  est  la  censare  même  des 
crimes. 

m.  Les  pénitents  sont  irréguliers  à  cause  du  crime,  non  pas 
à  cause  de  Ja  pénileoce.  Preuve  des  moribonds,  qui  recevaient 
la  pénitence  sans  crime  et  sans  irrégularité. 

IV.  Dispenses  et  adoucissements  du  concile  de  Leyde. 

V.  Rigueur  inflexible  des-  autres  conciles  sur  ce  sujet.  Exem- 
ple de  révéqoe  Potamius. 

VI.  £l  de  révèque  Gaudence. 

VU.  Quelque  secret  que  fût  le  crime,  l'irrégularité  y  était 
attachée. 

VIII.  Preuves  tirées  de  saint  Isidore  de  Sévill9. 

IX.  Sa  lettre  à  Massan  est  supposée.  Preuve  de  cela. 

X.  Autres  preuves  avec  Texplication  du  canon  d'Ancyre,  mal 
entendu  par  le  fabricatenr  de  celte  lettre. 

XL.  Lettre  véritable -de  saint  Isidore,  conforme  aux  conciles 
d'Espagne. 


I.  Les  diverses  irrégularités  se  trouvent  toutes 
dans  un  seul  canon  du  lY*  concile  de  «Tolède 
(Can.  xix).  «  Deinceps  qui  non  promoveantur 
ad  sacerdotium^  ex  regulis  canonum  necessa* 
rio  credimus  inferendum,  id  est^  qui  in  ali- 
quo  crimine  detecti  sunt ,  qui  infamise  nota 
aspersi  sunt,  qui  scelera  aliqua  per  publicam 
pœnitentiam  admisisse  confessi  sunt.  n  Voilà 
la  première  irrégularité  que  nous  éclaircirons 
daps  la  suite  ^  afin  de  nous  conformer  à  ce 
concile  et  à  Tordre  qu'il  a  tenu,  a  Qui  in  hsB- 
resin  lapsi  6unt,  qui  in  baeresi  biiptizati  vel 
rebaptizati  esse  noscuntur.  n  Voilà  la  seconde , 
qui  est  aussi  tirée  du  crime,  a  Qui  semetipsôs 
absciderunt,  autnaturali  defectu  raembrorum, 
aut  decisione  aliquid  minus  babere  noscun* 
tur.  n  Voilà  la  troisième ,  mêlée  du  crime  et 
d'un  défaut  naturel  et  fortuit,  c  Qui  secunds 
uioris  conjunctionem  sortit!  sunt^  aut  nume- 
rosa  conjugia  frequentaverunt ,  aut  viduam^ 
vel  a  marito  relictam  duxerunt ,  aut  corrupta- 
rum  mariti  fuerunt^  qui  concubinas  aut  forni- 
carias  babuerunt.  »  Ce  sout  les  diiTérentes  es- 
pèces de  bigamie,  où  le  crime  se  trouve  mêlé 
avec  le  défaut  de  la  signification  mystérieusew 


«Qui  servili  conditioni  obnoxii  sunt.  Qui 
ignoti  sunt.  n  II  ne  peut  en  ces  deux  irrégula- 
rités y  avoir  aucun  soupçon  de  crime,  a  Qui 
neophyti  sunt,  qui  laici  sunt.  »  C'est  une  inca- 
pacité^ notoire,  a  Qui  saeculari  militiœ  dediti 
sunt.  Qui  curia;  nexibus  obligati  sunt.  n  Ce 
sont  des  états  et  des  servitudes  incompatibles 
avec  la  sainte  liberté  des  ecclésiastiques,  a  Qui 
inscii  litteraruiii  sunl.  »  L'ignorance  n'est  pas 
un  crime  à  un  laïque,  mais  c'est  une  source 
de  plusieurs  crimes  à  un  ecclésiastique., 

II.  Commençons  par  la  première  de  ces  ir- 
régularités, qui  est  la  conviction ,  l'infamie  ou 
la  confession  d'un  crime  dans  la  pénitence  pu* 
blique. 

Le  pape  Hormisde ,  écrivant  aux  'évêques 
d'Espagne ,  avait  déclaré  (Epist.  xxv)  que  ceux 
qu'on  élisait  aux  saints  ordres ,  devaient  être 
selon  les  canons,  irrépréhensibles,  c'est-à-dire 
sans  crime,  afin  de  pouvoir  corriger  les  crimi- 
nels, a  Irreprehensibiles  esse  convenit,  quos 
pneesse  necesse  est  corrigendis.  n  Que  les  pé- 
nitents n'y  pouvaient  aspirer.  «Sed  nec  de  pœ- 
nitentibus  quisquam  ad  hujusmodi  gradum 
profanus  temerator  aspiret.  Qua  conscientia 
absolvat  reum,.qui  se  peccata. sua  populo  sit 
teste  confessum?  Qui  enim  quem  paulo  ante 
vidit  jacentem ,  veneretur  antistitem?  Prœfe- 
rens  miserandi  criminis  labem ,  non  liabet  lu- 
cidam  sacerdotii  dignitatem.  » 
.  III.  Ce  n'était  pas  la  pénitence  qui  donnait 
l'exclusion  des  saints  ordres  ;  mais  le  crime; 
comme  les  paroles  de  ce  pape  montrent  évi- 
demment ,  et  comme  il  est  encore  manifeste 
par  le  concile  de  Gironne  (Çan.  ix),  qui  dé- 
clare que  ceux  à  qui  on  a  imposé-  la  péni- 
tence dans  le  lit  de  la  mort,  peuvent  être  ad- 
mis au  clergé ,  s'ils  recouvrent  leur  santé ,  et 
s'ils  n'ont  commis  aucun  crime  qui  attire  l'ir- 
régularité. <i  Qui  cBgritudinis  languore  depres- 
sus;  pœnitcntiœbenedictionem,  quam  Tiati- 
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cum  deputamus,  per  communionem  acceperit; 
et  posinKKluin  reconvalescens,  capiit  pœoiieD- 
tise  în  ecclesia  publiée,  non  subdiderii,  si  pro- 
hibitis  y'iim  non  delinetur  obnoxiuSy  admitta- 
tur  ad  cleruro.  » 

Le  lY*  concile  de  Tolède  (Can.  liy)  confirma 
dans  le  siècle  suivant  la  même  ordonnance. 

lY.  Le  concile  de  Leyde  (Can.  ii]  se  contenta 
de  déposer  les  clercs  coupables  d^adultère  et 
d'homicide  envers  les  propres  fruits  de  leur 
incontinence,  et  il  leur  permit,  après  une  pé- 
nitence canonique ,  de  prendre  place  entre  les 
chantres  de  Tiglise.  «  Si  clerici  fuerint,  offi- 
cium  eis  ministrandi  recuperare  non  liceat, 
attamen  in  choro  psallentium,  a  tempore  re- 
cepts  communionis  intersint.  » 

La  douceur  de  ce  concile  (Can.  y)  est  encore 
plus  surprenante ,  quand  il  laisse  à  la  liberté 
des  évoques ,  de  laisser  dans  les  fonctions  de 
leur  ordre,  sans  espérance  de  jamais  monter 
plus  haut,  ceux  qui,  étant  tombés  comme  par 
surprise  dans  le  péché  de  la  chair,  se  sontVe- 
levés  aussitôt  après  leur  chute ,  et  en  ont  fait 
une  pénitence  proportionnée  à  la  grandeur  de 
'-{eur  crime. 

«  Hi  qui  altario  Dei  deserviunt ,  si  subito  in 
flenda  carnis  fragtlitate  corruerint ,  et  Domino 
respiciente  digne  pœnituerint,  maneant  in  pôte- 
state  pontificis  ;  Tel  Teraciter  afflictos,  non  diu 
suspendere,  vel  desidiosos  prolixiori  tempore 
ab  Ëcclesiae  corpore  segregare  ^  ita  tamen  ut 
sic  officiorum  suorum  loca  recipiant,  nec  pos- 
sint  ad  altiorà  officia  alterius  promoTeri.  »  S'ils 
retombent  néanmoins  une  seconde  fois ,  ce 
concile  ne  leur  accorde  plus  la  conm[iunion 
qu'à  l'article  de  la  mort. 

Y.  Le  X*  concile  de  Tolède  témoigna  plus  de 
fermeté  dans  Tobservation  rigoureuse  des  an- 
ciens canons ,  quand  il  prononça  une  sentence 
irréYocable  de  déposition  contre  TéYêque  de 
Brague ,  Potamius ,  quoiqu'il  eût  déjà  expié  le 
crime  d'une  impureté  semblable,  par  une  dé- 
position volontaire ,  par  une  prison  à  laquelle 
il  s'était  condamné  lui-même  depuis  neuf 
mois ,  enfin  par  la  confession  publique  de  son 
crime  dans  le  concile^  par  écrit  et  de  YÎYe 
Yoix. 

Toutes  ces  marques  d'une  pénitence  exem- 
plaire, accompagnées  dés  larmes  et  des  gémis- 
sements de  ce  prélat ,  portèrent  à  la  Yérité  les 
évéques  de  ce  concile,  d'user  de  quelque  con- 
descendance ;  mais  ce  fut  cette  condescendance 
même  qui  fit  le  plus  paraître  leur  zèle  inflexi- 


ble à  observer  }a  rigueur  des  canoDs.  Il«  la» 
sèrent  à  Potamius  le  Dom  d'évéque ,  mais  âi 
ne  crurent  pas  pouvoir  lui  en  laisser  la  digttii 
et  les  fonctions,  sans  s'envelopper,  et  eux é 
lui,  dans  un  péril  certain  de  damnation. 

c  Licet  hune  pateriia  antîquitas  sacrisregih 
lis  dejicere  ab  honore  décernât  :  nos  tanâ 
miseratioais  jura  servantes,  non  abstulimis 
nomen  honoris,  quod  ipse  nbi  sui  crimii» 
confessione  jam  tulerat;  sed  valida  autoritak 
decrevimus,  perpetuae  pœnitentiae  hune  iuser- 
vire  officiis  et  serumnis  :  pfovidentes  meliie 
illum  pérasperam  et  dumosam  irepceaite»- 
tiœ  solitudinem  ,  ut  quandoque  perveoiretai 
refrigerii  mansionem  ;  quam  relictom  in  n* 
luntatis  suse  latitudine^  ad  prœcipitittm  dejid 
sterna  damnatione.  m 

Enfin ,  pour  faire  perdre  à  Potamius,  ix»- 
seulement  Tespérance  ,  mais  la  pensée  œéiM 
de  son  retour,  ils  lui  donnèrent  un  successeur, 
et  renouvelèrent  l'ancien  canon  du  coùdkie 
Valence ,  qui  exclut  de  l'épiscopat ,  de  h.prt- 
trise  et  du  diaconat ,  tous  ceux  qui  5'accoseirf 
de  quelque*crime  capital,  à  mortaiicriffliiie,» 
au  ternies  de  leur  ordination. 

VI.  L'évêque  Gaudence  envoya  demander 
aux  Pères  du  XIII*  concile  de  Tolède,  a,  ayant 
reçu  la  pénitence  publique  dans  l'eitrèmltè 
d'une  maladie ,  il  pouvait  après  cela  rentrer 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  épiscopales-U 
concile"  répondit  (Can.  x)  qu'il  le  p^uTai|, 
pourvu  qu'il  n'eût  confessé  aucun  crime  capi- 
tal, a  Si  se  morlalium  criminum  protesmo» 
propria  non  notarit.  » 

En  effet,  si  c'est  le  crime  qui  nous  rend  m 
gnes  du  sacrifice ,  comment  la  pénitence  qjD 
efface  les  péchés,  nous  en  rendrait-elie  indi- 
gnes? a  Cum  sacerdos  tune  sibi  licitumsacn- 
ficare  sciât,  quando  a  malis  actibus  racat  îjB 
ratione ,  qui  pœnitentiœ  remedium  suçciPjti 
quoddatur  in  remissionem  pecca^''*^ 
cils  divinis  se  abigit?  »  Le  prêtre  doit  enw 
les  souillures,  mais  non  pas  ce  qu^^*^ 
souillures.  «  Abigenda  sunt  ab  omni  sace 
dote  quœ  maculant  ;  exercend©  qu»  ®° 
dant.  »  Ainsi,  rien  ne  convient  mieux  au 
clésiastiques  que  la  pénitence,  cominen 
doit  être  plus  éloigné  d'eux  que  le  crinj^- 

VII.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  ««ïnarquable  « 
ce  icanon,  est  que  si  celui  qui  ne  s'est  a  ^^ 
d'aucun  crime  en  recevant  la  ï^^^^^^j^^ 
ressent  néanmoins  les  blessures  ^^^^^^j. 
sa  conscience,  il  doit  être  son  juge  et  P^ 
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cer  contre  lui-même  uoe  juste  sentence  d^une 
excommunication  Yolon taire  9  dont  la  déposi- 
tion est  inséparable.  Car  ce  n'est  pas  la  seule 
publication  du  crime,  mais  c'est  le  crime 
même  qui  est  le  juste  fondement  de  rirrégu- 
larité. 

CE  CaBterum  si  sub  pœnitentise  perceptione 
consistens^  nihil  mortalis  crkniDis  se  admi- 
sisae  prsedixerit;  aHaroen  quod  fateri  homi- 
nibus  erubescit,  absconsum  iatra  claustra  sui 
peçioris  delitescit;  noverit  ipse  sibi  de  se  pote- 
staiem  esse  concessam ,  ut  juxta  conscientiee 
su»  ftduciam,  utrum  audeat^aut  non  audeat 
sacrificare  Deo^  ex  sui  potius  arbitrii  potestate, 
quam  ex  nostri  judicii  permissione  procé- 
dât. » 

Celui  qui  se  sentait   atteint   de  quelque 
crime  secret ,  qui  n'avait  point  éclaté  aux 
^  yeux  des  hommes,  devait  donc  s'éloigner  lui- 
même  des  fonctions  du  sacerdoce.  S'il  eût 
été  libre  de  .taire  son  crime ,  et  d'en  faire  une 
pénitence  secrète,  sans  se  laisser  dépouiller 
de  sa  dignité  ou  de  son  bénéfice ,  pourquoi 
les  évêques  et  les  bénéficiers  eussent-ils  con- 
fessé leurs  crimes?  Pourquoi  eussent-ils  at- 
tiré une  déposition  qu'ils  pouvaient  éviter? 
Et  pourquoi  traiter  si  rigoureusement  ceux 
qui ,  touchés  d'un  sentiment  si,  vif ,  et  d'un 
repentir  si  sincère  de  leur  crime ,  voulaient 
bien  souffrir  la  confusion-  publique ,  et  éj^ar- 
gner  cependant  ceux  qui   avaient   plus   de 
soin  de  cacher  leur  crime ,  que  de  l'expier,  et 
qui  avaient  plus  d'amour  pour  leur  dignité , 
.    que  pour  leur  salut?  Pourquoi  TévêqUe  Pota- 
mius  se  serait-il  lui-même  en  quelque  fa^on 
déposé  après  son  crime  ?  Pourquoi  en  aurait-il 
fait  une  confession  publique  dans  un  concile, 
s'il  eût  pu  conserver  sa  dignité  par  une  péni- 
tence secrète  ? 

VlU.  Isidore ,  évéque  de  Séville  y  doit  passer 
pour  un  interprète  fidèle  de  ces  conciles^  et 
.  pour  un  témoin  irréprochable  de  la  disdpliiie 
des  églises  d'Espagne. 

Ce  saint  évéque  proteste  :  i"*  que  ceux  qui 
ont  perdu  Tiniiocence  du  baptême  par  quelque 
crime ,  ne  peuvent  plus  prétendre  au  sacer- 
doce ;  2*  que  ceux  qui  y  après  leur  ordination , 
se  sont  souillés  de  quelque  péché  mortel ,  doi- 
vent s'abstenir  des  divines  fonctions  de  leur 
ordre  ;  3"*  que  ce  crime,  quelque  secret  qu'il 
puisse  être  ^  n*est  pas  caché  aux  yeux  de  Dieu, 
et  rend  Thomme  également  indigne  et  incapa- 
ble des  ordres,  et  de  leurs  fonctions  saintes.  Je 


dirai,  dans  les  chapitres  suivants,  quels  sont 
ces  crimes,  ou  ces  péchés  mortels. 

a  Quod  autem  quis  post  baptismum  aliquo 
mortali  peccatocorruptus,  ad  sacerdotiura  non 
promoveatur,  lex  ipsa  testatur.  Hoyses  enim 
in  legH  prsecepitsacerdotibus^  ne  aliquodpecus 
vitiatum  ad  aram  offerant,  etc.  Si  enim  is  qui 
in  episcopatu  mortale  aliquod  peccatum  admi- 
serit,  non  débet  offerre  panes  Pomino  ;  quanto 
magis  ante  .ordinationem  peccator  inventus 
repudiari  débet,  ut  non  ordinetur?  Quapro- 
pter  quia  lex  peccatores  a  sacerdotio  removet, 
consideret  se  unusquisque,  sciens  quia  poten* 
tes  pptenter  patienlur  tormenta  :  retrahat  se 
ab  t  oc  non  tam  honore,  quam  onere,  et  aÛo- 
rum  locum  qui  digni  sunt,  npn  ambiat  occu- 
pare.  Qui  enim  in  erudiendis  atque  instituent 
dis  ad  virtutem  populis  prseerit,  necesse  est  ut 
in  omnibus  sanctus  sit,  et  in  nulio  reprehen- 
sibUis  habeaiur  :  Qui  enim  alium  de  peccatis 
arguit,  ipse  a  peccato  débet  esse  aliénus.  Nam 
qua  fronle  subjectos  arguere  poterit,  cum 
illi  statim  possit  correptus  ingerere  :  Ânte 
doce  te ,  quœ  recta  sunt.  Quapropter  qui  ne* 
gligit  recta  facere ,  desinat  recta  docere  (  De 
Eccles.  Offic,  1. 11,  c.  5.)  p 
'  Voilà  la  doctrine  et  les  raisons  des  conciles 
d'Espagne.,  qui  donnent  l'exclusion  à  tous  les 
crimes  les  plus  secrets. 

IX.  On  peut  conclure  de  là  que  la  lettre  à 
révéque  Massan  (Inter  opéra,  ibid.,  p.  352)  est 
faOssement  attribuée  à  saint  Isidore  de  Séville. 
La  doctrine  qui  y  est  pitoyablement  débitée, 
du  rétablissement  des  clercs  dans  les  fonctions 
de  leurs  ordres,  après  avoir  accompli  la  péni- 
tence de  leurs  crimes ,  ne  convient  nullement 
ni  aux  sentiments  de  saint  Isidore,  ni  aux  pra- 
tiques de  TEglise  d'Espagne,  ni  aux  canons  des 
conciles  que  nous  venons  d'exposer. 

Mais  on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  ab- 
surde que  la  conciliation  que  cet  auteur  pré- 
tend faire  des  anciens  canons,  dont  les  unis 
excluent  pour  jamais  des  ordres,  ceux  qui  sont 
atteints  de  quelque  crime ,  les  autres  leur  en 
ouvrent  la  porte,  après  une  sincère  pénitence* 
Tant  s'en  faut  que  les  anciens  canons  aient  ja- 
mais admis  aux  ordres  ceux  qui  avaient  fait 
pénitence  de  leur  crime  qu'au  contraire  les 
pénitents  y  ont  été  généralement  déclarés  irré- 
guliers ;  et  quoiqu'on  ne  prétendît  attacher  la 
flétrissure  de  l'irrégularité  qu'au  crime,  et 
non  pas  à  la  pénitence ,  c'était  néanmoins 
Texpression  universelle  des  conciles,  des  papes 
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et  des  Pères ,  de  dire  que  les  pénitents  étaient 
tous  îrréguliers. 

X.  L'exception  même  dont  nous  ayons  parlé 
de  ceux  qui  ayaient  reçu  la  pénitence  sans  être 
souillés  d'aucun  crime ,  montre  bien  que  ce 
n'était  que  l'exemption  du  crime,  et  non  pas 
l'accomplissement  de  la  pénitence  qui  ouyrait 
rentrée  des  ordres.  Celui  qui  a  supposé  cette 
lettre,  s'est  appuyé  sur  le  concile  d'Ancyre, 
dont  les  deux  premiers  canons  (Can.  i^  ii)  suf- 
fisent pour  renyerser  toutes  ses  prétentions.  Il 
y  est  ordonné  que  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
ont  immolé  aux^  idoles,  y  étant  forcés  par  la 
rigueur  des  tourments,  et  qui  touchés  aussitôt 
d'un  salutaire  repentir,  sont  rentrés  au  combat, 
et  en  sont  demeurés  yictorieux ,  seront  à 
Jamais  déposés  de  toutes  les  fonctions  de  leur 
ordre  ;  quoiqu'on  leur  laisse  séance  et  rang 
entre  les  prêtres  et  les  diacres^  et  qu'on  per- 
mette aux  éyêques  d'accorder  quelque  chose 
de  plus  par  dispense  aux  diacres. 

XI.  Gratien  a  cité  cette  lettre  (D.  l^  cap. 
Domino  sancfo),  parce  qu'il  Ta  trouyée  con- 
forme à  la  discipline  de  son  siècle,  dont  nous 
parlerons  en  son  lieu.  Il  aurait  mieux  ren- 
contré, et  au  lieu  de  nous  tromper,  il  aurait 
pu  se  détromper  lui-même,  s'il  avait  cité  la 
lettre  yéritable  de  saint  Isidore  de  Séviile, 
écrite  à  Helladius  et  aux  autres  évêques  assem- 
blés, pour  juger  la  cause  de  l'infortuné  éyêque 


de  Cordoue,  qui  s'était  plongé  dans  la  bne 
d'une  infâme  volupté.  Saint  Isidore  (Pag.  ^ 
ejus  operum),  exhorte  ces  évêques  à  useri 
toute  la  sévérité  des  canons  dans  cette  f» 
contre,  en  prononçant  une  déposition  iirévs- 
càble  sur  cet  infâme  Tiolateur  de  la  saintetéà 
caractère  sacerdotal. 

aCum  eiTusiene  lacrymarum  vestram  saih 
ctitatem  deposeimus,  ut  îdem  lapsus,  mât 
cœtui  vestro  prsBsentatus ,  agnito  a  vobis  on- 
fessioois  eloquio,  Synodali  sententia^  a  gradn 
'sacerdotii  deponatur.  Helius  est  illi,  uttempo- 
raliter  deponatur  a  vobis,  quam  steroodaiD' 
netur  judicio.  Levior  est  illi  praesentistemporis 
ignominia,  quam  futura  gebennae  tormeob. 
Sciât  enim  se  amisisse  nomen  et  offiduai 
sacerdotis ,  qui  meritum  perdidit  sancfitafe 
Quapropter  judicii  vestri  decreto,  pœniteDtia 
perpetim  flagitia  perpetrata  lamentalioûe  et- 
ploret,  etc.  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  àmc& 
discours  l'esprit,  le  génie,  et  presque  les  termeî 
propres  des  canons  d'Espagne  ci-dessus  rap- 
portés. EaÛTiy  tout  ce  que  saint  Isidore  fait 
espérer  à  cet  évêque  déposé ,  après  unepéé- 
tence  aussi  longue  que  sa  vie,  est  la  rémission 
de  ses  péchés.  «  Portasse  porriget  illi  maniun 
quandoque  Spiritus  sanctus ,  ut  per  digoim 
satisfactionem  mereatur  accipere  peccaten^ 
remissionem.  » 


CHAPITRE  CINQUANTE-HUITIÈME. 


DB  L'ilBÉGULAlUTft  DU  GRIMB  bARS  LA  RARCS,  AUX  «IXlàu,  flBPriÈn  ET  HUITI^  ^^^ 


I.  Les  concileB  de  France  qjà  déclarent  lea  pénitente  irréga- 
iiers. 

II.  On  y  parle  rarement  des  éfèqnes  ayant  la  cbnte  de  Con- 
tunetioaa^ 

ni.  Saint  Césaire  empêche  qu^on  ne  Tépargne. 
-   IV.  Les  conciles  et  les  papes  se  déclarent  généralement  contre 
tous  cenx  qni  sont  atteints  des  crimes  canoniques. 

V.  Quels  sont  ces  crimes.  Quelques  secrets  quMls  fussent,  ils 
donnaient  fondement  à  l'irrégularité. 

VI.  VII.  Nouvelles  autorités  contre  ceux  mêmes  qui  rentraient 
en  commerce  avec  leurs  anciennes  femmes. 

VIU.  IX.  Exemples  contraires  de  f  évèque  de  Clermont  et  de 
révéque  de  Laon.  Réponse. 


X.  XI.  Autre  exemple.  ,^ 

Xfl  XUI.  Confirmation  de  ce  qui  a  été  dil  p»'  *» 

pape  Zacharie  et  de  l'archevêque  Bonifece.  ^^t^ 

XIV.  Dispenses  très-justement  accordées  PJ'  *^  ^t  eo» 

dans  des  circonstances  toutes  semblables  à  9^"^  Sl  ^slei 

obligé  l'Eglise  de  prendre  une  conduite  ptas  tempeiw 

derniers  siècles. 


I.  L'Eglise  Gallicane  n'excluait  p^s ^^^ 
tous  les  pénitents  des  saints  ordres,  e 
n  istère  sacré  des  autels. 
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Le  concile  d'Agde  (Can.  xliii],  leur  ferme  la 
porte  même  des  moindres  ordres  ;  et  s'ils  y 
sont  entrés,  il  leur  défend  les  fonctions  propres 
du  diaconat  et  de  la  prêtrise,  a  De  pœniten« 
tibus'id  placuit  observare^  quod  sancti  Patres 
nostri  synodali  sententia  censueruut:  utnullus 
de  his  clericus  ordinetur  :  ef  qui  jam  sunt  per 
ignorantiam  ordinati^  ut  sicut  bigami,  aut 
internuptarum  mariti  locum  teneant,  mini- 
strare  diaconus ,  dut  consecrare  ad  altare  hu* 
jusmodi  presbyter  non  praesumat,  d 

Le  I*'  cencile.  d'Orléans  (Can.  ix) ,  dépose 
tous  les  prêtres  et  les  diacres  atteints  d'un 
crime  capital,  a  Si  diaconus,  aut  presbyter 
crjmen  capitale  connniserit,  simul  et  officio  et 
communione  pellatur.  j>  Dans  Textrême  néces* 
site  il  leur  permet  seulement  de^  donner  le 
baptême,  a  Si  diaconus,  aut  presbyter  pro 
reatu  suo  se  ab  altaris  communione,  sub  pœ- 
nitentis  professione  submaverit,  sic  quoque,  si 
alii  defuerint ,  et  causa  certœ  necessitatis  exo- 
ritur,  poscentem  baptismum  licéat  baptizari 
(Can.  XII).  ]> 

Les  termes  de  ces  deux  canons  comprennent 
évidemment  tous  les  crimes  capitaux^  et  les 
soumettent  à  Tirrégularité^  quelque  secrets 
qu'ils  puissent  être. 

Le  concile  d'Epone  (Cata.  ni),  en  dit  de  même 
des  pénitents  :  a  Poenitentiam  professi  ad  cle- 
ricatum  penitus  non  vocentur,  »  et  il  renvoie 
les  prêtres  et  les  diacres  souillés  de  quelque 
crime  dans  un  monastère  pour  y  passer  le  reste 
de  leurs  jours  dans  les  pénibles  exercices  de  la 
pénitence.  <  Si  presbyter  aut  diaconus  crimen 
capitale  commiserit,  ab  offlcii  honore  depo- 
situs,  in  monasterium  retrudatur,  ibi  taiitum- 
modo ,  quandiu  vixerit ,  communione  su- 
menda  [Can.  xxii).  » 

IL  On  a  pu  remarquer  dans  le  chapitre  pré* 
cèdent  que  les  conciles  et  les  évêques  d'Es- 
t>agne  renouvelaient  souvent  la  sévérité  des 
canons  contre  les  évêques  qui  se  laissaient  aller 
à  quelque  crime  qui  profanât  la  sainteté  du 
sacerdoce,  au  lieu  que  les  canons  des  conciles 
de  France  que  nous  venons  de  citer,  ne  s'a- 
dressent nommément  qu'aux  prêtres ,  aux 
diacres  et  aux  autres  clercs  inférieurs. 

Chaque  église  prend  un  soin  spécial  de  ra- 
fraîchir la  mémoire  des  canons  qui  peuvent 
servir  de  remède  aux  désordres  dont  elle  est 
attaquée  :  néanmoins  les  évêques  de  France  ne 
laissèrent  pas  de  se  trouver  partagés  de  sen- 
timents dans  la  cause  de  Contuméliosus,  évéque 


de  Riez,  qui  avait  scandalisé  PEglise  par  une 
impureté  criminelle. 

Saint  Césaire  recourut  au  pape  Jean  IT,  qui 
lui  envoya  un  mémoire  de  plusieurs  canons, 
où  l'évêque  coupable  d'un  <:rime  capital  est 
frappé  d'une  déposition  irrévocable ,  et  lui 
déclara  par  sa  lettre  qu'il  n'y  avait  point  de 
grâce  ni  de  dispense  à  espérer,  a  Dolemus  de 
amissione  pontificis,  rigorem  tamen  canonum 
servare  necesse  est.  Atque  ideo  prœdictum  ab 
episcopatus  ordine  nostra  suspendit  autoritas. 
Nec  enim  fas  est  poUutum  criminibus,  sacris 
ministeriis  deservire.  Sed  te  ordinante^  in 
monasterio  dirigatur,  ubi  in  pœnitentia  lacry- 
mas  effundere  non  omittat^  etc.  (Cône.  Gall.^ 
1. 1,  p.  232).  » 

m.  Saint  Césaire  anima  son  zèle  contre  la 
mollesse  et  le  relâchement  de  quelques  évêques 
qui  ne  craignaient  pas^  en  épargnant  un 
évêque,  de  déshonorer  Tépiscopat ,  et  qui  ne 
considéraient  pas  que  leur  douceur  excessive 
ne  pouvait  absoudre  Contuméliosus  sans  faire 
le  procès  au  pape,  au  concile  de  Nicée^  et  à 
tant  d'antres  conciles  qui  avaient  prononcé  sa 
condamnation. 

a  Sed  forte  major  est  in  illis  pietas,  quam  in 
trecentis  decem  et  octo  episcopis;  major  in 
illis  misericordia,  quam  in  sancto  Joaniie^po- 
stolico  papa^  major  charitas,  quam  in  reliquis 
sanctis  sacerdotibus,  qui  hoc  pro  exemple  vel 
remédie  Ecclesiarum^  suis  definitionibus  deli- 
beraverunt.  o 

S'élever  au-dessus  de  tant  de  saints  évêques^ 
c'est  se  précipiter  et  épargner  un  criminel  scan- 
daleux; c'est  flatter  le  crime,  et  rendre  son  mal 
incurable,  a  Qusb  est  ista  jusiitiœ  inimica  be-^ 
nignitas,  palpare  criminosos,  et  vulnera  eorum 
usque  in  diem  judicii  incurata servare?  » 

EnQn  ce  saint  évêque  proteste  que  la  dépo- 
sition  de  ces  ministres  indignes  doit  être  selon 
les  canons ,  sans  ressource,  a  Et  ideo  justum 
est^ut  dum  eis,  secundum  omnium  ciinonum 
statuta,  redeundi  ad  honorem  aditus  elauditur, 
tandem  aliquando  tam  gravi  nialo  finis  con- 
gruus  imponatur«  » 

Cet  évêque  fut  enfin  déposé  :  mais  en  ayant 
appelé,  le  pape  Agapei  reçut  son  appel ,  et  en 
attendant  qu'il  pût  déléguer  des  juges  pour  un 
second  jugement,  il  ordonna  que  son  église 
fût  gouvernée  par  un  évêque  visiteur^  qu'il 
reçût  son  entretien  de  la  main  de  l'archidiacre, 
et  qu'il  demeurât  suspendu  du  pouvoir  de 
sacrifier. 
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Les  évèqueg  du  concile  de  Chftions  en  VS% 
n'eussent  pas  apparemment  usé  de  plus  de 
sévérité  contre  les  deux  impies  profanateurs 
de  répiscopat,  Salontus  et  Sagitiarius,  si  après 
les  adultères  et  les  homicides  que  ces  prélats 
trop  relâchés  croyaient  devoir  seulement  être 
lavés  par  la  pénitence^  sans^n  venir  à  la  dépo- 
sitiouy  on  n*eût  lyouté  le  crime  de  lèse-majesté. 
C'est  comme  en  parle  saint  Grégoire  de  Tours: 
c  Non  solum  de  adulteriis,  verum  etiam  de 
homicidiis  accusantur.  Sed  hase  per  pœniienr 
tiam  purgàri  consentes  episcopi^  etc.  (Baron., 
ann.  582,  n.  9).  » 

IV.  On  ne  fit  plus  de  difficulté  après  cela  de 
comprendre  les  évêquesdans  les  canons  qu'on 
faisait  sur  ce  sujet.  Le  concile  V  d'Orléans 
(Can.  xii):  aNuUi  Tiventi  episcopo  alius  super- 
ponatur^  aut  superordinetur  episcopus.,  nisi 
forsitan  in  ejus  locum  quem  capitaiis  culpa 
dejecerit.  » 

Le  concile  de  Châlons  de  l'an  6S0,  écrivit  à 
Théodose  ^  archevêque  d'Arles,  que  puisqu'il 
avait  été  au  nombre  des  pénitents,  il  devait  se 
tenînau  nombre  des  déposés  jusqu'au  concile 
X  prochain  :  a  Nam  et  scripta,  qualiter  vos  con- 
stitit  pœniteniiam  esse  professos,  vestra  manu 
vidimus,  et  comprovinciaiium  vestrorum  ma- 
nibus.  Unde  vos  credimus  jam  legisse,  necvos 
penitus  ignoramus^  quod  qui  pubHce  pœniten- 
tiam  profitetur,  episcopalem  cathedram  nec 
tenere,  nec  regere  potest.  » 

Le  pape  Zacharie,  dans  sa  réponse  aux  con- 
sultations de  saint  Boniface^  archevêque  de 
Mayence,  lui  ordonne  de  déposer,  dans  un  con- 
cile d  evêques  français,  tous  les  évêques,  les 
prêtres  et  les  diacres  qui  Seront  convaincus  de 
fornication,  d'adultère ,  et  d'avoir  répandu  le 
sang  ou  des  païens ,  ou  des  chrétiens  pendant 
la  guerre,  se  mêlant  dans  les  armées. 

a  Tua  fraternitas  in  memôrato  Concilio ,  si 
quos  repererit  episcopos^  presbytères  aut  dia- 
conos  contra  canones ,  vel  statuta  Patrum 
excessisse  :  id  est, si  in  adulterio,  vel  fomica- 
tione  inventi  fuerint,  vel  plures  uxores  ha- 
buerint,  aut  si  sanguinem  Christianorum^  sive 
Paganorum  eflTunderunt,  vel  etiam  aliis  capi- 
tulis  canonum  obvianint,  nulla  ratione  per- 
mittat  sacerdotio  fungi  (Conc.  Gall.^  tom.  i , 
p.  533).  B 

Et  comme  quelques-uns  de  ces  impies  pro- 
fanateurs du  sacerdoce ,  se  vantaient  d'avoir 
des  dispenses  du  pape  pour  conserver  leur 
dignité^  ce  saint  pape  déclare  que  ce  ne  peuvent 


être  que  de  fausses  dispenses,  que  le  ïM- 
Siège  n'autorise  jamais  le  vioTement  desa[<)i 
par  des  dispenses  irrégulières  ;  enfin  iloréeie 
leur  déposition  sans  retour. 

a  Nam  et  de  sacerdotibus ,  qui  adolteri  e 
farnicatores  probantur,  et  sibiab  Apoïkik 
Sede  indultum  esse  testantur,  et  liceolitf 
prsBdicationis  sibi  esse  coacessam  :  hoc  mk 
ratione  credat  tua  sancta  fraternitas  ;  sed  sjbd- 
liter  in  eis  caneaicam  exerce  vindictam.  M 
enini  aliud  te  agere  Tolumus,  pTBBknfm 
quœ  sacri  praecipiunt  canones.  »    . 

V.  Ces  deux  lettres  de  Zacharie  et  de  Bonite 
apprennent  quels  sont  ces  crimes  r a  fœtaux  é 
ces  péchés  martels^  contre  lesquels  les  sainii 
conciles  et  les  papes  ont  lancé  les  traits  d'oot 
déposition  inévitable. 

Le  pape  Zacharie  détermine  l'adultàre,)! 
fornication^  rbomicide  quel  qu'il  puisse  être, 
même  commis  en  guerre ,  et  en  un  comU 
contre  les  païens,   et  laisse  les  autres  indéter- 
minés :  a  V^l  etiam  aliis  capitulis  monm 
obviasse  repereris.  o  II  déclare  dans  ia 
que  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés, 
obligés  à  une  inviolable  coniineDcetfeclem 
femmes  qu'ils  avaient  épousées  a^  fori*" 
nation;  mais  il  ne  dit  pas  nomméme&tiiQ^^ 
peine  du  violement  de  cette  loi ,  «oit  la  dépo- 
sition. C'était  bien  la  résolution  des  àmJeie 
papes  et  des  canons  ;  maison  pourrait  douter 
si  ce  pape  n'aurait  point  usé  de  quelque  reb- 
chôment^  dans  un  siècle  et  un  pays  où  le  dé- 
bordement des  crimes  et  des  impuretés  étiH 
efiroyable  entre  les  ecclésiastiques.  . 

Le  saint  évêque  Boniface  n'avait  proposéa 
ce  pape  que  la  cause  des  évoques ,  des  preW 
et  des  diacres ,  qui  abusaient  en  même  temp*» 
de  la  manière  la  plus  scandaleuse  du  moad^ 
de  quatre  ou  cinq,  et  même  d'un  plos  «i^ 
nombre  de  concubine.  Ce  saint  évêque  a^>" 
aussi  proposé  le  cas  des  évêques,  qui  éteiaflt 
la  vérité  exempts  de  ces  brutales  tolup^ 
mais  qui  déshonoraient  leur  divin  mua^ 
par  l'ivrognerie,  lâchasse  et  les  emporteuïfj 
de  la  colère,  a  Sunttamen  ebrio8i,eti««««*' 
vel  venatorés.  »  ^ 

Le  pape  ne  lui  fait  point  ie  répoos^^  ^ 

ces  articles,  et  insinue  par  là  que  la  P^*  ^ 

ces  crimes  ne  va  peut-être  pas  i^^t^^ 
position.  Il  répond  seulement  qu'il  ttu  ^^ 

lablement  observer  les  canons  (11?W'»  f' 
a  Ouidquid  aliud  contra  ecdesiastica^^^ji- 
lanieos  excessisse  repereris  ^  i^oaessi 
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tnta   Patrum  prœ  manibus  babeto,  et  juxta 
quod  in  eis  edf^ctus  fueris.  discerne*  p 

Enfin  ce  saint  pape  ordonne  à  Boniface  d'user 

d'une  inexorable  sévérité  envers  les  prêtres  qui 

ont  caché  dans  l'ordination  les  crimes  dont  leur 

vie  airait  été  souillée,  a  Si  quos  presbyteros,  qui 

de  laicis  promoti  fuerint,  etanteacriminaiibus 

causis  obvoluti,  celantes  peccatum  suum,  ordi- 

nati  sunt;  postmodum  vero  manifestata  est 

eorum  iniqua  actio;  hos  sacerdotali  habitu 

priYato9  pcenitentiaB  submitte  :  non  enim  odit 

Deus  peccantem  et  confitentem,  sed  peccantem 

et  negantem.  » 

Ces  dernières  paroles  font  voir  que  ceux  qui 
cachaient  leurs  crimes  au  tejnps  de  Tordination 
étaient  encore  plus  irréguliers  que  ceux  qui  les 
eonfessaient,  et  qui  par  cette  confession  s'éloi- 
gnaient des  saints  ordres.  En  eflet^  si  Dieu  ne 
hait  pas  le  pécheur  qui  confesse  son  crime,  niais 
celui  quilecaehe^  comment  TËglise  rejetterait- 
elle  plutôt  le  premierque  le  second,  et  comment 
conserverait-elle  des  sentiments  si  contraires  à 
rétemelle  justice  ? 

YI.  Le  saint  pape  Martin  s'était  contenté  de 

déclarer  en  général  à  saint  Amand,  évéque  de 

Haëstricht,  que  toutes  sortes  de  crimes  don- 

-  naient  aux  laïques  une  étemelle  exclusion  pour 

la  cléricature,  et  soumettaient  à  une  irrévocable 

dégradation  ceux  qui  étaient  déjà  ordonnés. 

a  Quisemelpost  suam  ordinationem  in  lapsum 

ceciderit,  deinceps  jam  depositus  erit,  nullum- 

que  gradum  sacerdotit  poterit  adipisci.  Suffl- 

ciat  ei  quoad  vixerit^  in  pœnitentia  perdurare. 

Si  enim  taies  quèerimus  ad  sacros  ordines  pro- 

movendos,  quibus  nulia  niga,  nuUumque  vitas 

coutagium   mentes  et  corpora  praepediat  : 

quanto  magis^  etc.  » 

On  ne  pouvait  pas  dire  plus  formellement 
que  la  déposition  était  sans  ressource. 

VU.  Hais  le  pape  Jean  II  avait  envoyé  à  saint 
Césaire,  pour  le  jugement  de  Gontuméliosus 
la  lettre  de  Sirice  qui  dépose  les  clercs  ma- 
jeurs qui  rentreront  dans  le  commerce  conjugal 
a?ec  leur  première  femme,  et  le  canon  aposto- 
lique qui  punit  de  la  même  peine  les  paijureà 
et  les  fornicateurs.  Saint  Césaire  y  ajouta  le 
canon  du  concile  d'Orange,  qui  dégrade  le 
prêtre  et  le  diacre  qui  ne  garde  pas  la  conti- 
nence avec  sa  propre  femme. 

Le  concile  lll  d'Orléans  (Can.  vn,  vui)  décerne 
la  même  peine  de  déposition  contre  ceux  qui 
sont  convaincus,  ou  qui  ont  confessé  d'être 
tombés  dans  Tadultère,  ou  d'avoir  commis  un 


larcin  ou  une  fausseté  :  a  &;}  furtum  aut  falsi- 
tatem  ad  misent,  quià  et  ipsa  capitalia  sunt 
crimina.  »  Quant  au  parjure,  ce  concile  ne  le 
punit  que  d'une  excommunication  ou  suspen- 
sion de  deux  ans. 

VIII.  Après  tant  de  preuves  de  ces  trois  véri- 
tés :  qu'on  déposait  les  clercs  pour  toutes  sortes 
de  crimes  mortels,  soit  secrets  ou  publics;  que 
cette  déposition  était  sans  ressource  ;  et  enfin, 
que  ces  mêmes  crimes  fermaient  pour  jamais 
l'entrée  des  ordres,  on  jugera  ce  que  Ton 
voudra  des  exemples  qu'on  allègue  au  con- 
traire. 

Saint  Rémi,  dans  sa  lettre  à  trois  évêques  de 
France  (Conc.  Gall.,  tom.  i,  p.  ^4),  semble 
vouloir  conserver  le  prêtre  Claude  dans  son 
ministère,  après  qu'il  aura  fait  pénitence  de 
son  crime  ;  mais  outre  que  le  texte  de  cette 
lettre  est  fort  embarrassé,  et  qu'il  se  pourrait 
expliquer  autrement,  on  pourrait  croire  que 
c'était  une  suite  de  la  dispense  accordée  aux 
prières  du  roi  Qovis,  ou  que  c'était  une  réso- 
lution singulière  de  saint  Rémi,  à  laquelle  les 
autres  évêques  étaient  opposés.  Enfin  je  dou- 
terais plutôt  de  la  vérité  de  cette  lettre,  que 
de  celle  de  tant  de  canons  incontestables^  qui 
ont  été  ci-dessus  allégués. 

IX.  Grégoire  de  Tours  raconte  lliistoire  de 
l'évéque,  de  Clermont ,  qui  succéda  à  saint 
Austremoine.  Il  était  sénateur  et  se  sépara 
d'abord  de  sa  femme;  quelque  temps  après 
elle  vint  la  nuit  frapper  à  la  porte  de  l'évêché 
avec  tant  de  pressantes  instances,  qu'il  la  reçut 
dans  sa  maison  et  dans  son  lit.  Il  en  eut  une 
fiUe  ;  en9uite  ayant  reconnu  sa  faute,  il  alla  en 
faire  pénitence  dans  un  monastère ,  d'où  il 
revint  au  gouvernement  de  son  Eglise,  t  De 
perpetrato  scelere  condolens,  acti^rus  pœniten- 
tiam,  dioecesis  suœ  monasterium  expetiit  : 
jbîque  cum  gemitu  et  lacrymis,  quœ  commi- 
serat,  diluons,  ad  urbem  propriam  est  reversus 
(L.  ihist.,  c.  44).» 

11  faut  joindre  à  cet  exemple  celui  de  Gene- 
baud,  évéque  de  Laon  (Surius,  Jan.,  d.  13, 
c.  42,  etc.),  rapporté  par  Hincmar,  dans  la  vie 
de  saint  Rémi,  et  par  Flodoard,  dans  son  his- 
toire de  Reims  (Flodoard,  1. 1,  c.  i4)«  Cet  évéque, 
sous  le  prétexte  trompeur  d'enseigner  les  voies 
du  ciel  à  celle  qui  avait  été  sa  femme,  et  qui, 
par  son  ordination  était  devenue  sa  sœur,  se 
laissa  enfin  aller  aux  tendresses  criminelles  de 
la  chair,  et  ne  reconnut  sa  faute  qu'après  en 
avoir  eu  un  fils  et  une  fille.  Il  convia  lui-même 
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saint  Rémi,  son  parent  et  son  métropolitain,  de 
le  renfermer  dans  une  espèce  de  prison,  où  il 
fit  une  pénitence  si  fervente  et  si  rigoureuse 
durant  sept  ans,  que  par  un  ordre  du  ciel  qui 
en  fut  donné  à  saint  Rémi  même,  il  fut  rétabli 
dans  le  trône  et  dans  toutes  les  fonctions  de 
répiseopat. 

X.  L'exemple  de  l'érêque  de  Qermont  n'est 
qu'un  fait  qui  ne  peut  être  tiré  à  conséquence, 
ni  être  opposé  à  l'évidence  et  à  la  rigueur  de 
tant  de  canons.  Les  conciles  n'ont  pas  puni 
tous  les  coupables  ;  mais  l'impunité  d'un  cri- 
minel ne  déroge  pas  à  la  loi.  Quant  à  Genebaud, 
c'est  une  histoire  si  miraculeuse,  qu'on  doit 
plutôt  la  regarder  comme  un  miracle  que 
comme  un  exemple,  si  le  foit  passe  pour  incon- 
testable (L.  vui,  c.  20). 

La  pénitence  de  l'évêquede  Cahors  rapportée 
par  Grégoire  de  Tours,  n'était  qu'une  suspen- 
sion, et  son  crime  n'était  pas  de  ceux  que  les 
canons  frappent  de  la  déposition. 

Prétextât,  archevêque  de  Rouen,  revenant 
de  son  exil  après  la  mort  du  roi  Chiipéric, 
rentra  dans  l'exercice  de  sa  charge  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'après  que  Tévêque  de  Paris  eut  déclaré 
au  roi  Contran  et  aux  autres  évêques ,  que  le 
synode  de  quarante-cinq  évêques ,  que  Frédé- 
gonde  opposait  à  Prétextât ,  ne  l'avait  point 
déposé,  mais  qu'il  avait  lui-même  demandé 
aux  évêques  d'être  mis  à  la  pénitence,  a  Scitote 
ei  pœnitentiam  indictam  a  sacerdotibus,  non 
tamen  eum  prorsus  ab  episcopatu  remotum.  » 
Cela  est  rapporté  par  Grégoire  de  Tours  (L.  va, 
c.  16). 

Les  évêques  du  synode  de  Paris,  que  le  roi 
Chilpéric  avait  convoqué  contre  Prétextât,  se 
servirent  de  cette  adresse  pour  contenter  le  roi 
et  sauver  rhonneur  de  ce  prélat,  de  lui  con- 
seiller qu'il  demandât  lui-même  de  faire  péni- 
tence dans  quelque  lieu  écarté.  Cette  pénitence 
volontaire  ne  rendait  pas  un  prélat  irrégulier, 
ni  ne  le  privait  point  de  sa  dignité.  Dans  la 
suite  du  temps,  Ebbon ,  et  Arnulphe,archevêque 
de  Reims,  et  quelques  autres  imitèrent  cette 
adresse  dans  des  conjonctures  à  peu  près  sem- 
blables. 

XI.  Hais  voyons  les  exemples  d'une  procé- 
dure ordinaire  et  juridique.  Salonius,  évêque 
d'Embrun,  et  Sagittaire,  évêque  de  Gap,  furent 
accusés  d'homicide,  d'adultère,  et  de  divers 
autred  crimes  dans  le  concile  de  Lyon,  et  en- 
suite condamnés  et  déposés,  a  Prœceperunt 
episcopi,  ut  qui  talia  commiserant,  episcopatus 


honore  prîTarentur  (Greg.  Tur. ,  L  t^  e.)(i 
Le  roi  trouva  bon  qu'ils  appelassent  as  pfi 
qui  les  fit  rétablir  dans  leurs  évêchés;  ot^i 
ne  pouvait  faire  que  par  surprise  oupSTé- 
pense.  Ces  deux  évêques  s'étantreploDgésà 
leurs  premiers  désordres ,  Us  furent  escs 
accusée  d'adultère  et  d'homicide  dans  k  a 
cile  de  Châlons.  Et  comme  les  éréqnes  tàai 
gnaient  quelque  inclination  à  leur  faire  eqr 
ces  crimes  plutôt  par  la  pém'tence  que  pir 
dégradation,  on  allégua  contre  eux  le 
de  lèse-majesté.  Aussitôt  on  les  déposa,  oflkj 
arrêta  et  on  leyr  donna  des  successeurs,  c 
Jiciuntur  eis  crimina,  et  non  solum  de 
riis,  verum  etiam  de  homicidiis  accusaots 
Sed  hœc  per  pœnitentiam  purgari  ceimk 
episcopi,  illud  est  addîtum  quod  esseoti? 
majestatis,  etpatriae  prodi tores.  Qoadecaos 
ab  episcopatu  discincti,  etc.  (L.  v,  c.27).b 

Le  Jugement  du  concile  de  Lyon  éte/t  con- 
forme aux  canons,  qui  déposaient  ces  éTè)aes 
indignes  de  leur  caractère.  Celui  du  coûdk^ 
Châlons  qui  les  épargnait,  ne  fut  pas  un  j^g^ 
ment  formel,  mais  comme  une  ieniatirej  pus 
seconder  les  intentions  du  pape  et  du  roi,  (p 
avaient  parus  portés  à  leur  faire  grâce.  «  Bascpff 
pœnitentiam  purgari  censentes  episcopi ;>  ces 
paroles  ne  sont  pas  une  sentence  déûoiiif^ 
mais  le  discours   de  quelques  évêques,  oa 
relâchés,  ou  opinant  trop  mollement.  EA*! 
sentence  de  ce  concile  condamna  ces  malheu- 
reux évêques  à  une  déposition  sam  retour. 

Le  jugement  des  papes  et  des  conciles conw 
rèvêque  de  Riez  Contumélîosus,  '"^^"^JJ 
que  s'il  y  avait  quelques  évêques  lâchesetnj 
teusement  portés  à  flatter  le  crime,  lep 
grand  nombre  remportait  toujours  pour  i  ob- 
servance vigoureuse  des  canons. 

XII.  Ces  exemples  et  quelques  autres  J»^ 
rencontre^it  dans  Grégoire  de  Toui^  {i'  ' 
c.  36)  etailleurs,  peuvent  bien  nous  faire  t^j 
ou  des  dispenses  justes  et  nécessaires,  f 
reiâchements  inexcusables  dans  la  cjnû»^^^ 
quelques  évêques,  et  même  de  queig«  ^.,^ 
ciles  particuliers;  mais  la  '^'^^^^^ÎL "y^gn'i 
des  canons  et  la  sainteté  des  lois  dellî|^ 
pu  être  opprimée  par  ce  petit  nombre 
varications.  ^ 

Le  saint  évêque  Boniface  de  Mayenne  cj 
Daniel,  évêque  de  Wincester,  ^Y^^Lor 
sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir  ^l^  J^|gc- 
des  rois  de  France,  dont  la  faveur  et  la  p^^^^^ 
tion  lui  étaient  nécessaires  pour  s'acqui 
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iommissioB  et  de  la  légation  apostolique  dont 
1  était  chargé,  de  prêcher  aux  infidèles^  et  où 
1  ne  pouTait  néanmoins  éviter  la  conversation 
le  ceux  qui  publiaient,  pour  ne  pas  se  voir 
honteusement  déposer  eux-mêmes,  qu'après 
a.'voir  commis  des  adultères  et  des  homicides^ 
on  pouvait  encore  exercer  le  divin  sacerdoce 
de  TAgneau. 

Ce  saint  prélat  s'abstenait  bien  de  la  commu-  . 
nion  ecclésiastique  de  ces  profanateurs  :  a  In 
sacris  mysteriis  corporis  et  sanguinis  Domini, 
cum  eis  non  communicavimus,  sed  et  consilium 
et  consensnm  eorum  devitanms  ;  d  mais  il  ne 
pouvait  pas  éviter  leur  rencontre  dans  la  cour, 
quoiqu'il  eût  promis  et  juré  au  pape  Grégoire, 
son  ordonnateur,  d'éviter  absolument  la  com- 
munion de  ces  mauvais  prélats,  s'il  les  trouvait 
incorrigibles,  a  Recolo  me  ordinationis  meae 
tempore  jurasse  in  corpore  B.  Pétri,  talium 
communionem  me  declinaturum/  si  eos  ad 
"viarn  canonicam  cohyertere  nequivçrim  (Epf 

'     m).  »        • 

Voilà  le  sujet  du  scrupule  et  de  l'embarras 

de  ce  saint  évéque.  La  réponse  de  Daniel, 

évêque  de  Wincester,  fut  telle  qu'on  devait 

Tattendre  d'un  prélat  aussi  savant  que  pieux  ; 

qu'il  fallait  avoir  plus  d'égard  à  la  saint,  té  des 

canons  qu'à  la  multitude  des  prévaricateurs , 

i       et  que  si  on  ne  donnait  la  communion  aux 

homicides  qu'à  la  fin  de  leur  pénitence,  qu\ 

t       était  celle  de  leu]^  vie,  on  ne  devait  pas  souffrir 

dans  le  sacerdoce  les  pécheurs  incorrigibles  ; 

\       enfin,  si  les'  canons  excluent  les  bigames  de 

:       la  cléricatur&,  comment  y  admettra-t^on  les 

scélérats? 

I  a  Si  homicidii  jugiter  agentibus  pœnitentiami 

I        circa  eiitum  vit®  perfectio,  id  çst,  Christi 

!         communionis  gratia  conceditur  :  incorrectis 

qua  ratione  cura  regiminis  christîanœ  couver- 

;         sationis  injungitur  ?  Adulter  qua  consequentia 

I         sacerdotale  offlcium  usurpabit^  cum  qui  vi- 

duam,  aut  secundam  duxerit  uxorem  a  clëricatu 

coerceatur?» 

XllI.  Le  lûême  BoniCace  consulta  l'arche- 

(         vêque  d'York,  saint  Egbert^  sur  l'occurrence 

d'un  prêtre,  qui^  après  avoir  fait  pénitence  de 

ses  impuretés,  avait  été  rétabli  dans  sa  cure  par 

les  évoques  de  France,  a  Dum  invenero  près- 

byteram  jam  ante  multa  tempora  lapsum  in 

fomicationem,  et  post  pœnitentiam  rursus  in 

otQcium  gradus  sui  a  Francis  restitutus  est,  etc. 

(Ëpist.  lxxxt)  ;  »  et  qui  administrait  lui  seul 

les  sacrements  à  une  grande  paroisse,  qui  par 


sa  déposition  domeurerait  sans  pasteur  et  sans 
sacrements,  dans  un  danger  évident  de  retom- 
Jber  dans  le  paganisme. 

Il  est  à  croire  qu'Egbert  jugea  que  la  com- 
pensation d'un  si  grand  bien  rendait  la  dispen- 
sation  aussi  légitime  que  nécessaire.  Cependant 
le  saint  légat  Boniface  ne  doutait  point  que 
selon  les  canons^  il  n'eût  fallu  déposer  ce  curé, 
a  Si  talem  secundum  justissimas  canones  abs- 
tulero,  D  quoiqu'il  eût  fait  pénitence  de  ses 
crimes,  a  Post  pœnitentiam.  d 

XIV.  Saint  Boniface  passe  à  un  cas  plus 
fâcheux  d'un  prêtre  qui  gouverne  fort  bien  sa 
paroisse^  et  qui  ^st  en  odeur  de  piété,  qui  con- 
fesse néanmoins  en  secret  à  son  évêque  un 
crime  digne  de  déposition  selon  les  canons. 

a  Si  invenero  in  peccamine  lapsum,  et  iterum 
post  pœnitentiam  priori  gradui  restitutum  :  de 
quo  omnis  multitude  sacerdotum  et  populorum 
bonse  opinionis  con&dentiam  habaerunt  ;  et  si 
illè  modo  degradatus  fuerit,  et  secretum  pec- 
catum  revelatum  fuerit ,  scandalizabitur  mul- 
titude plebium,  et  per  scandalum  plurimœ 
peribuût  animse ,  et  detestatio  erit  maxima 
sacerdotum,  et  diffldentia  ministrorum  Eccle- 
si8B,  ut  omnes  perûdos,  nuUi  credentes  y  des- 
pectos  habeant.  » 

Ce  prélat  apostolique  confessé  qu'il  a  cru 
devoir  user  de  dispense  dans  cette  rencontre, 
en  tolérant  ce  prêtre  pénitent  dans  les  fonctions 
de  son  ministère,  plutôt  que  de  donner  un 
sujet  de  scandale  à  tant  de  peuples,  et  de  les 
jeter  dans  une  défiance  universelle  de  tous,  les 
prêtres,  en  déposant  celui  qui  ayant  jusqu'alors 
passé  pour  innocent,  ne  pouvait  être  déclaré 
coupable  sans  faire  passer  pour  aussi  coupables 
tous  ceux  qui  sont  effectivement  innocents» 
«  Quamobrem  audacter  praesumpsimus,  pa- 
tientes et  consentientes  illum  in  ministerio 
divine  persistere  ,  existimantes  levius  '  esse 
dubium  unius  hominis  periculum  et  auda- 
ciam,,quam  ruinam  et  perditionem  animarum 
pœne  totius  populi.  » 

XV.  On  ne  peut  pas  nier  que  saint  Boniface 
n'observât  très-rigoureusement  la  vigueur  des 
canons  et  le  serment  qu'U  avait  fait  à  son  sacr( 
de  ne  jamais  souffrir  dans  le  divin  ministère  des 
autels,  ceux  qui  avaient  souillé  l'innocence  de 
leur  baptême  par  quelque  crime  capital,  quand 
même  ils  en  auraient  bût  une  sincère  et  exacte 
pénitence  ;  néanmoins  il  fut  forcé  dans  beau- 
coup d'occasions  d*én  tolérer  plusieurs  :  i""  à 
la  cour  des  rojs^  où  le  nombre  en  était  excessif 
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et  le  mal  sans  remède,  parce  que  l'Eglise  ne 
pouvait  pas  irriter  les  princes^  dont  la  protec- 
tion lui  était  si  nécessaire  ;  V  dans  les  paroisses 
qui  fussent  restées  sans  pasteur  et  sans  aucun 
secours  spirituel,  si  on  en  eût  chassé  les  prêtres 
pénitents  ;  3®  dans  quelques  églises^  où  Ton  ne 
pouvait  dégrader  un  prêtre  pénitent  sans  faire 
connaître  son  crime  qui  était  demeuré  secret, 
et  sans  scandaliser  les  peuples,  à  qui  il  n'est 


que  trop  ordinaire  de  répandre  sur  toot  if 
clergé  le  crime  et  la  diffamation  d'un  part» 
lier. 

Nous  verrons  dans  la  suite  tpxe  ce  Iwpl: 
ces  mêmes  raisons  mévitables  qui  changv^: 
Tancienne  rigueur  de  l'Eglise  en  uoeconda 
plus  douce  et  plus  tempérée  dans  les  tâsÀ^ 
suivants. 


CHAPITEE  CINQUANTE-NEU 


L^IBlÉOtLAUTÈ  DU  GKIMB  DANS  L'ITALUS  VT  DAHS  L'OAmiTi  AUX 

SBPTI&HIt  n  HUmÈMB  SIÈCLES. 


>. 


I.  Saint  Grégoire  wt  pensait  pas  qu'on  pût  s'assurer  de  h 
âncérité  de  la  pénitence  des  éTèqnes  on  des  autres  clercs  dé- 
posés pour  leurs  crimes,  si  on  ne  leur  ôlait  toute  espérance  de 
ressource.  Preuves  de  cela. 

II.  m.  lY.  Autres  diverses  preuves  qu'il  n'y  avait  phs  de 
retour  ponr  les  béné&ciers  atteints  de  crimes  canoniques. 

V.  11  accordait  aux  prêtres  relevés  de  leur  chute  le  gouver- 
nement des  monastères,  la  qualité  d'abbés,  mais  non  pas  les 
fonctions  sacerdotales. 

VI.  Ce  pape  donnait  la  même  eidnsion  aux  crimes  secrets* 
U  n'admettait  point  à  Tépiscopat  les  moines  même  les  plus 
parfaits,  s'ils  n'étaient  exempts  de  crimes  canoniques. 

VU.  Quels  sont  ces  crimes  canoniques  on  mortels. 

VIII.  U  y  en  avait  plusieurs  qui  tuaient  TAme,  et  qui  n'étaient 
sujets  ni  à  Tirrégularité,  ni  à  la  pénitence. 

IX.  Ce  qui  se  lit  de  conlrsire  à  ce  que  nous  venons  de  pro- 
curer dans  la  lettre  de  ce  pape  à  Seeondin,  est  supposé. 

X.  XI.  XII.  Diverses  preuves  de  cette  supposition. 

XIII.  Objections  du  pape  Vigile. 

XIV.  XV.  Conformité  de  l'Eglise  grecqne. 

I.  Nous  avons  fait  voir  que  les  papes  ont  été 
les  plus  inflexibles  défenseurs  des  anciens  ca- 
nons^ qui  excluent  de  la  ciéricature  tous  les 
criminels  et  même  les  pénitents.  Mais  comme 
on  a  voulu  abuser  de  rautorité  de  saint  Gré- 
goire pour  établir  une  doctrine  toute  contràre, 
il  sera  bon  de  donner  encore  ce  chapitre  à  sa 
justification,  et  à  la  discussion  des  fausses  let- 
tres qu'une  main  téméraire  a  insérées  parmi 
les  siennes. 

Ce  saint  pape  écrit  a  Pierre,  sous-diacre  en 


Sicile,  de  faire  élire  des  évoques  d'entre  ta 
ecclésiastiques  des  églises  mêmes,  ou  d'entie 
les  moines,  en  la  place  de  ceux  qui  oui  éàé 
déposés  pour  leurs  crimes^  et  à  qui  îî  est  salu- 
taire d'ôter  toute  espérance  de  retour,  afin 
qu'ils  ne  pensent  qu'à  faire  une  sincèffe  péni- 
tence*. 

a  Si  quœ  civitates  in  provincia  •  Sicili«  pff 
sacerdotum  lapsus  a  pastorali  regimîne'Tacam 
noscuntur  :  de  clero  ecclesiarum  ipsarum,  vd 
de  monasteriis,  si  qui .  digni  ad  saoerdotalen 
locum  possunt  inveniri,  perspicias,  etc.  Ita 
enim  et  locorum  ordinatio  proveuiet  et  reTer- 
tendi  lapsis  ad  priorem  gradum,  quo  melias 
pœniteant,  suspicio  non  manebii  (U  i  efHsL 
Ilvhï).  » 

Tant  s'en  faut  que  la  pénitence  les  rendit 
capables  de  rentrer  dans  leurs  dignités,  qu  au 
contraire  on  jugeait  qu'il  fallait .  leur  tûie 
perdre  Tespérance  d'y  jamais  rentrer,  afin  de 
les  rendre  capables  d*une  sincère  pénitenee 
(L.  \,  ep.  xxv).  Aussi  ce  pape  ordonne  aitletff 
de  ne  jamais  recevoir  aux  ordres  le»  pènileiiii: 
((  Prsecipimus  ne  unquam  ordiuationes  illi- 
citaç  facias;  nec  pœnitentiœ  obnoxiuni  ni 
sacros  ordines  permittas  accedere  (Ub.  u,  ep. 

XXXII).  D 
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II.  Ce  ne  peut  être  que  pour  des  fautes  légè- 
Tes  qu*on  met  en  pénitence  les  clercs  sans  les 
déposer,  a  Si  quisforsitan  cum  leTî  culpa  ad 
sacerdotium  venit,  pro  culpa  pœnitentia  indici 
débet,  et  tamen  ordoservari  (L.  ii,ind.  li^  ep« 

XXll)  .9 

L'abbé  Secondin  ayant  confessé,  son  crime, 

ce  pape  lui  fit  donner  un  successeur.  «  Cogno- 

'  'viraus  ab  eo  dictum,  quôd  dum  tertius  a  ioco 

esSiSt  abbatis,  a  statu  habitus,  sui  lapsû  corpo- 

ris  ceciderit.  Et  licet  ad  abbatis  ordinem. 

tanto  coinquinatus  facinore^  nuUa  debuerlt 

ratione  proficere,  tamen  quia  hoc  indignus 

arripuit^  prœcipimùs  ut  Secundino  remoto 

ab  abbatis  offlcio,  Theodosium  faciat  ordi- 

nari.  »    . 

L'évèque  de  Tarante  étant  soupçonné  d'aToir 

entretenu  une  concubine  sans  en  être  con- 

Taincu,  saint  Arégoire  lui  déclare  (L.  ii,  ep. 

XLiv)  que  si  sa  conscience  lui  reproche  ce 

crime,  quelque  secret  qu'il  puisse  être^  il  doit 

en  commencer  la  pénitence  par  une  Tolontaire 

déposition,  a  Si  in  sacro  ordine  çonstitutus^ 

ejus  te  permixtione  esse  recolis  maculatum, 

sace'rdotii  honore  deposito,  ad  ministrandum 

nuUo  modo  présumas  accedere  :  sciturus  in 

animse  tuae  periculo  te  ministrare,  et  Deo  no- 

stro  sine  dubio  te  reddere  rationem,  si  hu- 

jus  sceleris  conscius ,  in  eo  quo  es  ordine , 

celans  veritatem,  permanere  -volueris  [L.  m, 

ep.  ix].  » 

111.  C'étaient  les  monastères  qui  servaient 
ordinairement  de  retraite  aux  clercs  déposés. 
aSiclericus  cumhujusmodi  feminis  in  aliqua 
tuerit  tniquitate  repertus^  a  suo  remolus  offl- 
cio, pro  suis  continue  lugendis  eicessibus,  in 
monasterium  detrudatur.  » 

Si  la  facilité  excessive  des  évêques  laissait 
remonter  à  leurs  ordres  ceux  qui  en  étaient 
tombés  par  des  chutes  déplorables,  ce  pape 
s'opposait  à  un  relâchement  si  dangereux,  et 
,  voulait  qu'une  innocence  et  une  chasteté  lon- 
guement éprouvée  avant  Tordination ,  tût 
comme  un  gage  assuré  de  leur  persévérance 
future  (L.  m,  ep.xxvi).    . 

c  Pervenit  ad  nos,  quosdanx  de  sacris  ordi- 
nibus  lapsos,  yel  post  pœniteotiam,  vel  ante, 
^d  ministerii  sui  offlcium  revocari  ;  quod  om- 
nino  profaibuimus,  et  in  bac  re  sacratissimi 
qlioqué  canones  contradicunt.  Qui  igitur  post 
acceptum  sacrum  ordinôm  lapsus  in  peccatum 
camis  fuerit,  sacro  ordine  ita  careat,  ut  ad 
altaris  ministerium  ulterius  non  accédât.  Sed 


ne  unquam  ii  qui  ordinati  sunt,  pereanf,  pro- 
videri  débet  quales  ordinentur,  ut  prius  aspi- 
ciatur,  si  vita  eorum  continens  in  annis  pliiri- 
mis  fuit,  si  studium  orationis,  si  eleeniosynie 
amorem  habuerunt.  » 

IV.  Le  prêtre  Saturnin,  après  avoir  été  dé- 
gradé pour  un  crime  d'impureté,  avait  osé  por- 
ter ses  mains  sacrilèges  sur  les  autels,  et  sur 
TAgneau  sans  tache,  qui  y  est  immolé,  a  De 
Saturnine  expresbytero,  etc.,  pervenit  ad  nos 
quia  postquam  ex  crimine  lapsus  fuit,  et  a  sa- 
cerdotis  ordine  est  dejectu9^  ad  explendum 
ministerium  sacerdotii  proesumpsit  accedere, 
et  omnipotenti  Deo  hostias  immolare  (L.  iv, 
ep.  v).» 

Ce  saint  pape  manda  à  Févèque  de  Lnna  de 
le  mettre  en  pénitence,  et  de  ne  lui  donner  la 
communion  qu'à  Tarticle  de  la  mort,  à  moins 
que  la  ferveur  extraordinaire  de  sa  pénitence 
ne  méritât  qu'on  lui  permit  avant  ce  terme  de 
communier  entre  les  laïques,  a  Sin  tua  frater- 
nitas  talem  pœnitentiam  agere  cognoverit ,  ut 
ei  juste  ad  recipiendam  inter  laicos  commu- 
nioneiti,  etiam  ante  exitum  debeat  misereri, 
hoc  in  tuœ  fraternitatis  ponimus  potestate.  o 

Voilà  jusqu'où  pouvait  s'étendre  la  dispense 
en  vue  d'une  très  -  fervente  pénitence.  Le 
même  ordre  est  réitéré,  et  étendu  à  beaucoup 
d'autres  clercs  déposés  dans  une  autre  lettre 
au  même  évéque  de  Luna  (Ep.  xvi).  «  Statui- 
mus  diaconum  et  abhatem  de  Portu  Veneris , 
quem  indicas  cecidisse,  ad  sacrum  ordinem 
non  debere,  vel  posse  uilo  modo  revocari. 
Quem  quidam  sacro  ordine  privatum,  in  pœ- 
nitentiam deputare  te  convenit.  Subdiaconi 
quoque  quos  similis  culpa  constringit,  ab 
offlcio  suo  irrevocabiiiter  dépositi,  inter  laicos 
communionem  accipiant.  Satuminum  vero 
expresfoyterum,  ut  nunquam  ad.sacri  ordinis 
ministerium  prœsumat  accedere,  scriptis  ca- 
vere  decrevimus.  » 

Ces  paroles  de  saint  Grégoire  montrent  que 
ces  dépositions  étaient  sans  ressource.  Il  le  dit 
encore  très-clairement  ailleurs  :  «  Quemquam 
criminaliter  abscedentem,  in  locum  de  quo 
lapsus  est,  nuUa  permittit  ratio  revocari  (L.  ti, 
ep.  xxxix).  » 

y.  Ce  vigilant  pasteur  donna  les  mêmes  or- 
dres au  métropolitain  de  ces  clercs  déposés, 
qui  était  Tévêque  de  Milan,  auquel  il  proteste 
que  c'est  énerver  toute  la  vigueur  de  la  disci- 
pline ecclésiastique^  et  n'avoir  plus  que  des 
hypocrites  au  lieu  de  clercs  pénitents ,  si  on 
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leur  fait  espém  le  reeDUTiement  de  leur  di- 
gnité^ après  que  leur  pénitence  sera  accom- 
plie, c  Si  lapsis  ad  suum  ordinem  reyertendi 
licentia  concedatur,  vigor  canonic»  proculdu- 
bio  frangitur  disciplinsB,  dum  pro  reyersionis 
spe  prayae  actîonis  desideria  quis  concipere 
non  tormidat?  (L.  nr,  ep.  xyii)  o 

Ce  pape  ne  refuse  pas  aux  prêtres  déposés  la 
conduite  des  monastères^  et  s*iis  sont  religieux 
il  leur  accorde  un  rang  honorable  après  leur 
pénitence  unie  ;  il  leur  laisse  même  exercer  la 
charge  d'abbé  après  s'être  releyés  de  leur 
chute  ;  mais  il  leur  retranche  tout  espoir  des 
fonctions  saintes  des  ordres  (L.  ly,  ep.  ly; 
1.  VI,  ep.  xiix  ;  1.  vu,  ep.  xxy  ;  1.  x,  ep,  xxxiv  ; 
L  XI,  ep.  Lix). 

Yi.  Quand  il  s'agissait  d'élire  un  éyêque,  une 
des  .plus  essentielles  conditions  que  ce  pape 
exigeait^  était  qu&  ceux  qu^on  choisissait  fus- 
sent sans  crime  ;  et  même  sans  crime  secret, 
dont  il  voulait  qu'on  les  interrogeât  en  parti- 
culier, a  Si  nuUis  criminibus  tenetur  involu« 
tus,  etc.  Prius  de  criminibus  qus  impedire 
possunt,  a  te  secreto  requirendus  est,  a  quibus 
si  liber  inventus  fuerit,  eligi  jure  potest  (L«  ly^ 
ep.  XIX).  » 

La  même  sévérité  s'observait  dans  le  choix 
des  prêtres,  et  de  ceux  mêmes  qu'on  allait 
chercher  dans  les  lieux  consacrés  à  la  péai- 
tence,  je  veux  dire  dans  les  monastères.  La 
profession  monastique  même  n'expiait  pas  l'ir- 
régularité qui  proyenait  du  crime,  bien  loin 
qu'aucune  autre  sorte  de  pénitence  fût  capable 
de  TefTacer.  Ceux  d'Oryiéto  n'ayant  point  de 
.prêtres,  ce  pape  permit  à  leur  évêque  d'en 
prendre  dans  les  cloîtres,  avec  l'agrément  des 
abbés  ;  mais  avec  cette  condition  indispensa- 
ble, que  leur  vie  eût  été  sans  crime. 

a  Sed  illud  prae  omnibus  estote  soUiciti,  ut 
vitam  actusque  eorum  qui  in  hoc  officio  sunt 
constîtuendi,  subtiliter  debeatis  inquirere  ;  et 
tune  eos,  si  digni  fuerint,  ordinare.  Si  vero 
aliqua  in  eis  culpa  claruerit,  quas  hos  ad 
hune  ordinem  canonica  prohibitione  provehi 
non  permittat,  nullius  vobis  supplicatio  aut 
gratia  personsB  surrepat,  ut  talibus  debeatis 
manum  imponere  :  ne,  quod  absit,  hic  honor 
et  illis  pœna,  et  vobis  incipiat  esse  pecca- 
tum  {L.  v,  ep.  xxvu).  » 

il  écrivit  à  son  nonce  en  Sicile,  de  bien  exa- 
miner les  prêtres  qu'on  proposait  pour  l'évê- 
ché  de  Locres  :  «  Ad  te  facitp  e vocari,  atque  eum 
studii  tui  sit,  de  criminibus,  que  ad  episcopa- 


tumaccedere  non  perxnittant,  cum  omniié- 
tilitate  requirere.  Et  si  eorum  se  eipaia 
esse  responderit,  etc.  (L.  vi,  ep.  xxxvuij.i 

C'était  une  confession  secrète,  et  il  en  èS 
croire  celui  qui  se  protestait  exempt  de  crii; 
quand  il  n'y  avait  point  de  preuves  contrek 
Ainsi  il  parait  encore  que  les  crimes  secs 
étaient  aussi  un  juste  sujet  d'exclusion  pouris 
ordres.  Je  ne  veux  pas  rapporter  toutes  fa 
lettres  (L.  vu,  ep.  xxv;  1.  viii,  ep.  LXY;Ltt 
ep.  xni;  L  xii,  ep..  vj)  où  il  est  parlé  d«tf 
examen  secret;  mais  je  ne  puis  passer  ce  qui 
écrit  à  révêque  de  Ferme  des  informitifli 
secrètes  qu'il  devait  faire  d'une  personne  fi 
vivait  fort  religieusement,  et  .qu'on  parlait* 
faire  évêque  :  «  Yolumus  hune  ut  tua  fratei- 
nitas  ad  se  faciat  venire,  et  de  anima  smà 
moneat,  quatenijs  in  bonis  studiis  crescai.  E 
si  nulla  ei  crimina,  quae  per  Içgis  sacra  r^ 
lam  morte  mulctanda  sunt,  obviant,  etc.  S 
quœ  véro  gravia  obviant,  multo  magis  a(iffl^ 
nendus  est,  ut  sœculum  relinquat  et  Iubc  pff- 
feclius  defleat.  »  C'est-à-dire  quecemqmé 
terni  Tionocence  de  leur  baptême  par  des  ai- 
mes capitaux,  doivent  plutôt  porter  tearpea- 
.  sée  au  cloître  qu'au  sacerdoce. 

VIL  Mais  il  ne  faut  pas  légèrementpasserctf 
paroles  de  ce  savant  pape  :  a  Crimina  qu» 
per  legis  sacrae  regulam  morte  mulctafl* 
sunt(lbid.).  »  Voilà  les  crimes  mortels  et  cap- 
taux,  qui  excluaient  de  la  cléricature.fl  s'eipli- 
que  encore  ailleurs  presque  en  mêmes  teim<^ 
«Ea  quœ  in  textu  Heptatici  morte  malcB» 
sunt  (L'.  VII,  ep.  l).  »  . 

Les  crimes  que  la  loi  de  Moïse  punissait  « 
la  mort  civile  donnaient  sans  doute  la  mort  a 
rame  et  l'Eglise  se  contente  de  les  faire  exF 
par  la  pénitence,  et  par  rexclusion  de  ses  pi 
saintes  dignités.  Mais  avec  cette  règle  gen; 
raie,  U  faut  joindre  les  résolutions  particuuen? 
qui  ont  été  ci-dessus  rapportées,  et  ou 
paru  que  la  simple  fornication,  le  cm^ 
conjugal  avec  celle  dont  on  s'était  sépare  P 
la  réception  des  ordres  sacrés,  le  I»riu^  ^ 
quelques  autres'  fautes  pareilles  ^^^f^ 
jettes  à  l'irrégularité,  quoiqu'elles  ne  ^^^^ 
peut-être  pas  été  punies  de  la  mort  corp^^ 
selon  la  rigueur  des  lois  anciennes.      ^^^ 

Vm.  n  faut  avouer  aussi  'I^'"  JL^^ 
fautes  qui  paraissaient  mdrteU^^»  ^nnicalK"*' 
raient  une  juste  sentence  d'excomï"  ^^^ 
et  de  suspension  pour  un  temps  ;  J^  . ^^^g  et 
tage,  on  les  faisait  expie'  »ar  la  P^ 
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par  la  retraite  de  quelques  çiois  dcuas-ivi  mo- 
nastère. Et  néanmoins  ni  ces.  fautes,  xiicette 
pénitence  n'étaient  pas  un  légitime  siget  de  dé- 
position ou  d'irrégularité.  On'  ne  peut  douter 
que  la  suspension  ne  fût  une  espèce  d^excom- 
xnunication,  et  qu'elle  ne  fût  fort  différente  de 
la  déposition. 

Il  faut  donc  seulement  montrer  que  la  sus- 
pension était  un  degré  de  pénitence,  et  même 
de  pénitence  publique,  quand  on  était  ren- 
fermé dans  des  monastère. 

Saint  Grégoire  (L.  vu,  ep.  xii)  loue  la  piété 
de  Saturnin,  évêque  de  Zara,  qui  ne  se  con- 
tenta pas  de  se  suspendre  lui-même  ;  mais  il  se 
renferma  dans  un  cloître  pour  y  faire  péni- 
tence de  la  communion  qu'il  ayait  affectée 
ayec  l'archeTéque  de  Salone  excommunié  : 
«  Ut  sola  nullatenus  patereris  esse  segregatione 
contentus.:  nisi  et  in  menastèrii  te  claustra 
recipiens,  dudtim  commissa  déflores.  »  Ainsi 
ce  pape  le  r^lafalit  dans  ses  fonctions  épisco- 
pales  après  sa  pénit^ice.  «  Quantum  nos>culpa 
offenderat,  tantum  pœnitentia  mitigavit.  » 

Ce  même  pape  condamne  ailleurs  à  une  ex- 
cpnraumicalion,  et  à  une  pénitence  de  six  mois 
dans  un  monastère,  les  évêques  qui  ayaient 
condamné  un  innocent  :  *  a  E^communicati  in 
monasterium  sex  mensibus  ad  agendam  pœni- 
tenliam  mittendi  sunt  (L.  xi,  ep.  lu,  i.v)  :j>  et 
ceux  qui'  avaient  ordonné  le  successeur. d'un 
innocent  déposé  :  «  Idem  communione  privatif 
sex  mensibus  ad  agendam  ppeniteniiam  in  mo- 
nasterio  deputentur.  »  Quant  à  celui  qui  par  un 
emportement  effroyable  de  son  ambition,  avait 
occupé  le  siège  d'un  évêque  injustement  con- 
damné^ il  est  justement  puni  par  une  dégra- 
dation sans  ressource. 

Jean ,  défenseur,  qui  fut  délégué ,  pour  exé- 
cuter cette  sentence  de  saint  Grégoire  en  Es- 
pagne, déclara  que  selon  les  lois,  ces  évêques 
auraient  mérité  des  peines  plus  sévères  ;  mais 
qu'il  avait  tempéré  la  rigueur  des*lois  par  l'in- 
dulgence, qui  sied  si  bien  au  sacerdoce.  «  Et 
quanquam  bujusmodi  femeritatem  legum  cen- 
sura districtissime  feriat;  ego  tamen  legum 
vigorem  sacerdotali  moderatione  temperans 
(L.  IV,  ep.  Li).  » 

Je  laisse  les.  autres  exemples  de  fautes  sem- 
blables, qui  étaient  bien  apparemment  capa^^ 
bles  de  tuer  rame,  mais  qui  n'étaient  pas 
Qéanmoins  soumises  à  la  déposition.  Voilà  ce 
'  qu'il  faut  bien  comprendre,  et  ce  qu'il  faut 
ajouter  a  ce  qujs  ce  saint  pape  dit  encore  ail- 
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leurs,  que  ceux  qui  oai  saintement  vécu  dans 
les  cloîtres,  peuvent  monter  aux  ordres  sacrés, 
s'ils  n'ont  jamais  noirci  leur  conscience  et  leur 
réputation  d'aucune  de  ces  fautes  que  la  loi  de 
Moïse  punissait  de  mort.  <x  Si  tamen  illls  non 
fuerit  criminibus  maculatus,  quaB  in  Testa- 
mento  veteri  morte  mulctantur  (Joan.  Diac, 
1.  II ,  c.  i6).  p 

•  IX.  Après  un  si  grand  nombre  de  preuves 
convaincantes,  qui  font  voir  la  conduite  in- 
variable, et  la  fermeté  inflexible  de  ce  pape  à 
ne  jamais  laisser  rentrer  dans  les  fonctions  sa- 
crés ceux  qui  étaient  tombés  dans  une  faute 
mortelle,  quelque  pénitence  qu'ils  eussent  pu 
en  faire,  il  ne  sera  pas  difficile  de  reconnaître  la 
fausseté  et  la  supposition  évidente  de  ce  qui  a 
été  inséré  dans  la  lettre  de  ce  pape  au  jnoinô 
Secondin,  où  les  clercs  sont  rappelés  à  leur 
ministère,  après  leur  pénitence  finie  (L.  vn, 
ep.  uv). 

Une  contradiction  si  manifeste  entre  un  seul 
endroit  des  ceuvres  de  ce  pape,  et  tant  d'autres 
qui  ont  été  entassés  les  uns  sur  les  autres,  dé- 
cottvre  dafrement  la  falsification  de  ce  passage 
ajouté  pa»une  main  également  ignorante  et 
audacieuse,  qui  parait  aussi  avoir  supposé  la 
lettre  de  saint  Isidore  de  Séville  à  Hassan  sur 
la  même  matière. 

X.  Et  c'est  apparemment  le*  même  Isidore 
surnommé  le  Marchand,  qui  est  Fauteur  de 
ces  deux  pièces  supposées,  et  qui  a  forgé  tant 
de  lettres  sous  le  nom  des  anciens  papes  avant 
Sirice,  dont  l'imposture  et  la  supposition  ne 
souffre  presque  plusde  doute  entre  les  savants. 

Toute  cette  compilation  de  pièces  supposées, 
nefut.portée  d'Espagne  en  France,  qu'au  com- 
mencement du  neuvième  siècle,  et  ce  fut  aussi 
Hincmar  (Hincmar,  in  Gapitul.  ac  Presbyt.)  qui 
cita  ce  premier  passage  supposé  de  saint  Gré- 
goire, avec  un  autre  semblable  du  pape  Galixte, 
dont  la  lettre  a  été  fabriquée  par  la  même 
main.  On  a  trouvé  un  grand  nombre  d'anciens 
manuscrits  d'Angleterre,  et  quelques-uns  de 
France ,  où  cette  addition  ne  se  trouve  point 
dans  la  lettre  de  saint  Grégoire  à  Secondinus. 

XI.  Il  ne  faut  que  la  lice  pour  en  remarquer 
les  impertinences,  dont  le  nombre  égale  pres- 
que celui  des  lignes.  Le  style  en  est  tout  à  fait 
barbare,  le  discours  sans  suite  et  sans  juge- 
ment. 11  ne  faut  que  voir  son  début  pour  aper- 
cevoir le  comble  de  la  barbarie. 

«Tua  sanctitas  hoc  à  nobis  requisivit  ut  sibi 
de  sacerdotali  offlcio  past  lapsum  fesurgendi 
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autoritas  scriberemus,  dum  se  dicit  de  hoc  ca- 
nones  diverses  legisse^  et  diversas  sententias 
invenisse,  alias  resurgendi^  alias  nequaquam 
posse.  Ideo  sanctas  nos  générales  Synodes  a 
Nicœna  incipientes,  banc  cum  reliqnis  qua- 
tuor yeneramur,  quia  ipsum  sequentes,  caete- 
rae  in  cunctis  canonicis  sententiis  unanimiter 
concordant,  d 

A-t-on  jamais  rien  écrit  de  plu»  barbare,  et 
où  il  y  eût  moins  de  sens,  moins  de  suite,  et 
moins  de  raison?  Peut-on  sans  avoir  perdu 
non-seulement  le  bon  goût,  mais  le  jugement 
même,  attribuer  rien  de  semblable  à  saint 
Grégoire?  Est-ce  là  la  manière  dont  un  moine 
consulterait  un  pape,  ou  dont  un  pape  ré- 
pondrait à  un  moine  ?  Voilà  une  contrariété 
proposée  entre  les  canons  :  la  réponse  pré- 
tendue ne  dit  pas  un  seul  mot  pour  en  donner 
la  conciliation.  Mais  il  parait  bien  par  laque 
c'est  le  même  imposteur  qui  a  fabriqué  la  lettie 
de  saint  Isidore  de  Séville  à  Hassan,  où  il  s'ef- 
force d'accorder  cette  imaginaire  discorde  des 
canons.  Se  peut-il  rien  de  plus  extravagant 
que  ce  qu'on  fait  dire  à  saint  Grégoire,  qu'il 
faut  rappeler  au  sacerdoce  ceux  qnî  ont  lavé 
les  souilltu'es  de  leur  impudicité  dans  les  eaux 
de  la  pénitence,  parce  qu'il  y  en  a  peu  qui  en 
soient  exempts  ?  a  Quia  pauci  sine  çamali  de- 
licto  inveniuntur.  d 

Ce  que  nous  avons  rapporté  de  saint  Gré- 
goire dans  tout  ce  chapitre,  montre  bien  qu'il 
n'avait  pas  des  sentiments  si  désavantageux  de 
la  pureté  des  ecclésiastiques  de  son  siècle,  et 
qu'il  est  demeuré  inexorable  dans  la  maxime 
toute  contraire,  que  ceux  qui  avaient  flétri  la 
robe  blanche  de  leur  innocence  par  ces  impu- 
dicités  criminelles,  ne  pouvaient  jamais,  ni 
être  admis,  ni  être  conservés,  ni  être  rappelés 
aux  saints  ordres. 

XII.  Enfin,  comment  est-ce  que  ce  pape  in- 
eomparable  dans  son  zèle  et  dans  sa  fermeté  à 
maintenir  la  sainteté  des  canons,  se  serait  re- 
lâché en  un  point  de  cette  importance,  sur  le- 
quel les  anciens  papes  depuis  Sirice,  et  le  pape 
Jean  II,  qui  était  du  siècle  de  saint  Grégoire,  se 
sont  si  fort  récriés  aussi  bien  que  tous  les  con- 
ciles qui  ont  été  tenus  en  Espagne  et  en  France 
dans  le  même  siècle,  et  le  siècle  suivant? 

Si  saint  Grégoire  s'était  relftcbé  sur  cet  ar- 
ticle, comment  est-ce  que  le  pape  Martin  et  le 
pape  Zacharie  auraient  maintenu  avec  tant  de 
vigueur  la  même  discipline?  Gomment  est-ce 
qne  les  condles  de  France  et  d'£spagne  n'au- 


raient  point  embrassé  le  même  relâchement  oo 
la  même  condescendance  ?  Comment  est-ce  que 
saint  Boniface,évêque  de  Mayence,  se  fut  obligé 
par  serment ,  au  temps  de  son  ordinatioii  à 
Rome,  de  maintenir  une  maxime  crontraiie  à 
celle  dé  saint  Grégoire  ? 

Lorsque  ce  saint  archevêque  recherchait  di 
toutes  parts  des  autorités  et  des  fondemenb 
pour  les  dispenses^  dont  il  était  obligée  dan- 
ser en  certaines  coiyonctures  extraordinaires . 
comment  ne  s'aperçut-il  point  que  saint  Gré- 
goire avait  donné  ouverture  à  toutes  ces  dis- 
penses, ou  plutôt  qu'il  les  avait  fait  passer  en 
droit  commun  ? 

XIII.  Il  est  vrai  que  le  pape  Vigile,  dans  sa 
lettre  à  Rustique  et  à  Sébastien,  dépose  quel- 
ques clercs  de  son  église,  et  souflire  qa*on  te 
rétablisse  dans  leurs  ordres,  s'ils  font  une  sé- 
rieuse pénitence  de  leurs  fautes.  Mais  ces  fen- 
tes étaient  de  celles  que  saint  Grégoire  faisait 
expier  par  une  excommuntcatioB  limitée  à  un 
certain  temps  (QuintaB  Synadl  œcum.  CoUat.  7)  ; 
c'est-à-dire^  par  une  suspension,  et  par  une 
retraite  de  qutelques  mois  dans  un  monastère. 
Ainsi  cette  disposition  n'était  effectivnseDt 
qu'une  suspension. 

XIV.  Concluons  ce  discours  par  VEglise 
orientale,  où  le  concile  in  TruUo  (Can.  xn), 
f^it  d'abord  remarquer  la  même  in^orable 
sévérite  contre  ceux  qui  avaient  été  déposa 
pour  leurs  crimes,  et  à  qui  ia  pénitence  la  plus 
prompte  et  la  plus,  sincère  ne  pouvait  procoier 
d'autre  grâce  que  celle  de  porter  la  tonsure 
cléricale,  sans  être  jamais  reçus  à  ancnnes 
fonctions  dès  ordres^ 

a  Qui  canonicorum  quidem  criminum  râ 
facti,et  propterea  perfectaeacperpçtusdeposi- 
tioni  subjecti,  in  laicorum  locum  detrusi  sunt^ 
siquidem  ad  conversionem  sua  sponte  resçi- 
cientes,  peccatam  défient,  propter  quod  a  gra- 
tia  exciderunt,  etab  eo  se  penitus  aliènes  effi- 
ciunt,  clerici  habita  tondeantur.  Sin  aufem 
non  sua  sponte  Hoc  elegerint,  comam  slcut 
laîci  nutriant^  utpote  qui  mundanam  eon^er- 
sationem  vitas  cœlesti  prœposuerint.  » 

XV.  Ce  canon  nous  apprend  que  la  déposi- 
tion et  la  dégradation  n'étaient  qu'une  même 
chose,  et  que  ceux  qui  avaient  été  déposés  pour 
leurs  crimes,  ne  pouvaient  plus  porter  la  ton- 
sure cléricale,  ni  passer  pour 'ecclésiastiques. 
C'est  par  grâce  en  vue  de  leur  pénitence,  qu'on 
leur  permet  ici  d'être  tonsurés  comme  des 
clercs.  Il  y  a  apparence  que  par  là  on  les 
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admettait  à  quelques  avantages  des  derniers 
clercs. 

La  vie  de  saint  Jean  TAumônier  (Vita  loan . 
Eleem.,  c.  xiii)^  fournit  quelques  exemples 
d'excominunication  et  de  suspension  pour  des 
fautes  mortelles,  mais  qui  n*étaient  pas  punies 


par  les  canons  de  la  déposition.  La  Noyelle  de 
Justinien  n'attache  pas  seulement  l'irrégula- 
rité aux  simoniaques,  mais  aussi  à  tous  ceux 
qu'on  pourra  convaincre  de  quelque  crime 
avant  Tordination. 


CHAPITRE  SOIXANT 
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PI  L*niRiGCLAUTÉ  DU  CRIIIB  SOUS  L'eMPIBS  DE  GHARLEMAGME  KT  DE  SES  SUGGBSSEURS. 


L  DÎTenes  preaves  que  le  crime  excluait  de  la  cléricature. 

U.  Sans  qne  la  pénitence  pût  effacer  l'irrégularité. 

m.  On  déposait  les  prêtres  sons  le  seul  soupçon  fondé  sur 
la  fréquentation  illicite  des  femmes;  parce  que  Timpudicité  est 
toujours  secrète. 

IV.  n  y  avait  des  directeurs  relâchés^  qui  croyaient  que  par 
la  pénitence  on  pouyait  effacer  l'irrégularité  du  crime.  Hincmar 
les  réfuta. 

V.  Hiocmar  et  Raban  commencèrent  néanmoins  à  distinguer 
les  crimes  secrets  d*aYec  les.  publics,  et  ne  reconnaître  que  ces 
derniers  irréconciliables  avec  les  ordres. 

VI.  Ils  confessèrent  que  c'était  une  innovation,  et  quant  à 
rbomicide,  quelque  secret  qu'il  fût,  ils  y  attachèrent  l'irrégu- 
larité. 

VII.  Cette  innovation  n'eut  pas  de  suite. 

VIII.  D'autres  se  ramollirent,  en  fidsant  comme  un  échange  de 
la  suspension  avec  la  pénUeuce^  au  lieu  de  la  déposition. 

IX.  Sentiments  d'Agobard. 

X.  Pourquoi  la  simonie  était  épargnée. 

XI.  Nouvelles  preuves  que  Fancienne  sévérité  des  canons 
subsista. 

lui.  Poliee  des  Grecs. 

I.  Sous  Tempire  de  Charlemagoe  et  de  ses 
successeurs,  la  première  de  toutes  les  irrégu- 
larités, était  aussi  celle  qui  provenait  de  quel- 
que crime,  soit  ^uMc,  soit  occulte. 

Dans  le  concile  II  de  Soissons,  tenu  l'an  853^ 
Burchard,  élu  évêque  de  Chartres^  fut  averti 
par  trois  évêques  en  secret,  de  renoncer  à  cette 
auguste  qualité,  s'il  avait  noirci  sa  conscience 
de  quelque  crime.  Un  crime  secret  eût  donc 
été  capable  de  l'exclure.  Mais  on  l'ordonna 
évêque  après  qu'il  eût  protesté  qu'il  purgerait 
son  innocence  de  toutes  les  accusations  qu'on 
pourrait  former  contre  lui.  a  Tante  quidem 
gradu  se  dignum  esse,  proûteri,  arrogantiœ 


asseruit  esse,  non  veritatis.  Si  quîs  vero  cri- 
men  aliquod  sibi  vellet  objicere;  adid  purgan- 
dum  se  paralum  esse  firmavit  (Can.  m),  p 

Le  pape  Jean  TIU  écrivit  à  l'évfique  de 
Beauvais  (Epist.  cxi^vi),  qu'il  pouvait  conférer 
les  ordres  à  ceux  qui,  en  leur  plus  tendre  jeu- 
nesse, se  jouant  et  ^  battant  les  uns  les  autresi 
avaient  vu  mourir  l'un  d'entre  eux.  «  Qui- 
busdam  pueris  impuberi  adhuc  œtate  inter  se 
rixantibus,hominum  illorum  instigatione,unus 
ex  illis  est  interemptus^  Quapropter  manda- 
mus,  ut  si  inculpabiles  post  peractam  pœni- 
tentiam,  legitimi  vigoris  secundum  canones 
reperti  fuerint,  gradatim  ad  ecclesiasticos  or- 
dines  eos,  provehere  non  différas,  servatis  in 
omnibus  Patrum  regulis  et  canonum  insti- 
tutis.  » 

Il  parait  bien  que  cette  grâce  n'est  accordée  qu*à 
l'âge  et  à  l'innocence  de  ces  enfants,  au  temps 
que  ce  funeste  accident  leiur  était  arrivé.  En- 
core leur  impose-t-on  une  sérieuse  pénitence, 
et  après  cela  une  vie  irréprochable.  Ce  même 
pape  refusa  en  effet  à  l'évéque  de  Vannes  la 
dispense  qu'il  avait  demandée  pour  un  prêtre 
coupable  d'un  homicide  :  il  lui  témoigna  que 
la  pénitence  peut  bien  expier  ce  crime,  mais 
elle  ne  peut  rendre  cette  première  blancbeur» 
et  cette  innocence  sans  tache,  qui  est  néces- 
saire pour  les  sacrées  foncticms  du  sacerdoce, 
c  Miror  minus  doctam  scientiam  tuam,  sa* 
cerdotem  putare  post  perpetratum   bomici* 
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dium,  posse  in  sacerdotio  mînistrare  :  imo 
quod  est  pejus,  nobis  suadere  Telle,  ut  ipsi  tali 
prœsumptioni  praeberemus  assensum.  Quis 
enim  tam  démens,  tamque  pervers!  sensus, 
taie  quid  œstimaret,  yel  post  quantamcumqne 
pœnitentiamy  concedendum,  cum  omni  sit 
canonicœ  disciplinée  contrarium  ?  Débet  ergo 
sacerdotio  privatus,  lacrymarum  fonte  flagi- 
tium  tam  immane  diluere,  ut  talibus  saltem 
remediis  curatus,  salutis  possit  invenire  suffra- 
gium  (Conc.  GalL,  tom.  m,  p.  519,  520).» 

IL  II  parait  de  là  que  la  plus  rigoureuse  pé- 
nitence, <K  quantacumque  pœnitentia,  »  n'était 
pas  capable  d'effacer  cette  irrégularité,  et  que 
d'en  demander  la  dispense  au  pape,  c'était  al- 
lumer sa  juste  indignation,  parce  que  c'était 
lui  demander  qu'il  consentît  à  l'impunité  du 
crime  et  au  Tiolement  de  tous  les  canons, 
a  Cum  omni  sit  canonicse  disciplina  contra- 
rium. » 

Les  éyêques  de  la  province  de  Narbonne 
suspendirent  un  prêtre,  et  l'envoyèrent  au  ju- 
gement du  pape ,  seulement  parce  que  dans 
une  sédition  il  avait  été  poussé  par  quelqu'un 
^  si  rudement  contre  un  autre,  qu'il  avait  été 
l'instrument  de  sa  mori  (Ibidem). 

ni.  Ouant  aux  crimes  d'impureté  le  concile 
de  Trosley,ienu  en  909,  dit  excellemment, 
'  qu^on  ne  se  met  plus  en  peine  d'en  convaincre 
les  prêtres ,  puisque  ce  crime  est  toujours  ca- 
ché :  surtout  dans  les  prêtres,  qui  savent  bien 
que  sHls  étaient  découverts,  ils  seraient  non- 
seulement  déposés^,  mais  aussi  dépouillés  de 
tout  ce  qu'ils  possèdent  dans  le  monde.  aQuanto 
magis  presbyter  malum  agens  curabit  abscon- 
dêre,  propter  quod  patefactam  scit  se  non  so- 
lum  ecclesiasticum  gradum  amittere ,  sed  et 
sua  quaelibet  in  saeculo  perdere  (Can.  ix)«p 

Mais  on  faisait  d'exactes  recherches  de  la 
fréquentation  des  prêtres  avec  les  femmes,  et 
ceux  qui  en  étaient  convaincus ,  ou  qui  s'en 
confessaient  eux-mêmes  coupables,  étaient  dé- 
gradés sans  ressource,  a  Et  si  quicumque  pres- 
byter non  solum  in  nostra  parochia,  sed  in 
nostra  diœcesi,  confessus,  vel  legali  ac  regu- 
larijudicio  fuerit  convictusde  cohabitatione, 
velfrequentatione,  vel  accessu  cum  feminis, 
contra  canones,  modis  omnibus  secundum 
décréta  B.Gregorii,  sine  gradus  sui  restitutione 
deponetur.  » 

IV.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  dès  lors  des 
directeurs  relâchés ,  qui  prétendaient  que  les 
prdtre»  et  les  diacres  convaincus  de  quelque 


crime,  devaient  seulement  être  suspendus  de 
leur  ministère,  et  qu'on  pouvait  les  y  rétablir, 
après  qu'ils  auraient  fait  pénitence,  a  Qui  ut 
audivimus  dicunt,  non  debere  presbytemm 
vel  diaconum,  de  crimine  confessum,  sive  cod- 
victuna  deponere,  sed  tantum  suspendere^quii 
sic  possunt  confessionem  et  pœnitentiam,  àeà 
.  et  idii  homines  facere  (Tom.  i,  p.  624).  »  Mail 
Hincmar  leur  répliqua ,  que  selon  runanime 
conspiration  des  conciles,  des  papes  et  des  Pè- 
reâ,  celui  qui  était  atteint  d'un  crime,  ne  pou- 
vait ni  être  admis  dans  la  cléricature^  ni  être 
toléré,  ni  être  rappelé.  <  Qui  canones  Spiritu 
Dei  conditi,  et  totius  mundi  reverentia  conse- 
crati,  sequentes  apostolicam  doctrinam  dicunt, 
in  crimine  détéctos  non  oportere  ad  ecclesia- 
sticum gradum  accedere,  vel  in  clericatu  ma- 
nere,  vel  ad  clericatum  redire.» 

Hincmar  le  justi ISe  par  une  longue  et  savante 
allégation  des  lettres  du  pape  Léon ,  de  saint 
Grégoire  le  Grand  et  de  saint  Augustin,  dont 
il  tire  encore  la  même  conclusion,  que  ks 
consciences  noircies  de  quelque  crime,  ne  peu- 
vent ni  aspirer  à  la  cléricature,  ni  y  dem^i- 
rer,  ni  y  revenir.  «  Detecti  ergo,  sire  confes- 
sione  sua ,  sive  convictione  legali  ac  regulaii 
de  criminibus,  ad  gradus  ecclesiasticos  nos 
accédant,  et  in  gradibus  ecclesiasticis  non  ma- 
neant,  vel  ad  ecclesiasticos  gradus  nonredeant, 
sicut  sacri  canones  et  décréta  Sedis  Romans 
pontiQcum  aperte  atque  expresse  decernunt» 

y.  Toutes  les  autorités  des  conciles,  des  pa- 
pes et  des  Pères,  qui  sont  rapportées  par  Hino- 
mar,  sont  conçues  en  ces  termes  généraux, 
sans  mettre  aucune  difiTérence  entre  les  péchés 
publics  et  ceux  qui  sont  secrets.  Elles  ne  font 
aussi  nulle  distinction  des  crimes,  et  les  enve- 
loppent tous  également  dans  la  même  irrégu- 
larité. 

Hincmar  conclut  néanmoins  le  contraire,  et 
déclare  que  l'irrégularité  n'est  attachée  qu'au 
crime,  qui  a  été  découvert  publiquement,  ou 
par  la  confession  publique ,  ou  par  la  convic- 
tion juridique.  «  Ita  nec  Apostolica  Sedes  est  sbi 
ipsa  diversa,  sive  adversa,  quse  secundum  sa- 
cres canones  de  manifestis  peccatis  confessos, 
sive  convictos,  a^adu  ecdesiastico  jubetde- 
poni,  et  non  publiée  confessos,  vel  legaliterac 
regulariter  convictos,  damnari  vel  dégradas 
nuUa  ratione  permittit.  » 

Ce  fut  au  temps  d'Hincmar  qu'on  commença 
de  faire  plus  de  distinction  des  péchés  secrels 
et  publics  pour  la  matière  des  irrégularités^  et 
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ce  fut  principalement  sur  une  fausse  lettre  du 
pape  saint  Grégoire  qu'on  établit  les  fonde- 
ments de  cette  nouyelle  discipline.  Cela  ne  pa- 
raît que  trop  clairement  dans  la  lettre  de  Raban^ 
archeyêque  de  Mayence,  à  Héribald. 

a  De  his  qui  ante  Tel  post  ordinationem  con- 
taminatos  in  capitalibus  criminibus  se  esse 
profltentur.  In  quibus,  ut  mibi  videtur,  haBC 
distantia  débet  esse,  ut  hi  qui  deprehensi,  yel 
capti  fuerint  publiée  in  perjurio,  furto,  atque 
fornicatione,  et  cœteris  hujusmodi  criminibus, 
a  gradu  proprio  deponantur,  etc.  Qui  autem 
de  prsedictis  yitiis  per  occultam  confessionem, 
prœsénte  sacerdote,  qui  pœnitentiam  eis  indi- 
cturus  est,  confltentur^  si  Teraciter  pcenitue- 
rint,  gradu  servato  spes  Denise  de  misericordia 
Dei  promittenda  est  (Cap.  x).  d 

Ce  sont  les  termes  de  Raban^  qui  s'efforce 
inutilement  de  justifier  ce  nouvel  adoucisse- 
ment par  les  anciens  conciles  qui  y  sont  en- 
tièrement opposés  :  il  rapporte  la  lettre  de 
saint  Grégoire  à  Secondinus ,  que  nous  avons 
fait  voir  dans  le  chapitre  précédent  être  suppo- 
sée. 11  n'oublie  pas  la  lettre  de  saint  Augustin 
à  Romiface  (Epist.  l),  par  laquelle  il  paraît  ef- 
fectivement que  cette  inflexible  sévérité  de 
n'admettre,  ou  de  ne  rappeler  jamais  aux  or- 
dres ceux  qui  s'en  sont  rendus  indignes  par 
quelque  crime,  ne  fut  pas  observée  en  la  per- 
sonne de  saint  Pierre,  et  n'a  été  introduite  que 
dans  les  siècles  suivants ,  pour  opposer  à  de 
plus  violentes  maladies  des  remèdes  plus  effi- 
caces. 

Enfin  Raban  cite  en  sa  faveur  avec  plus  de 
raison  le  concile  de  Leyde  (Gan.  v),  qui  permet 
à  révoque  de  rappeler  à  leur  premier  degré, 
sans  les  élever  jamais  plus  haut,  les  ministres 
•  sacrés  qui  auront  lavé  par  les  eaux  d'une  ri- 
goureuse pénitence  le  crime  dont  ils  s'étaient 
souillés. 

VI.  Raban  ne  dissimule  pas  lui-même  que 
c'était  une  innovation  qui  se  faisait  dans  son 
temps,  et  dont  il  était  lui-même  un  des  prin- 
cipaux auteurs,  quand  il  dit  :  a  In  quibus  cri- 
minibus^ ut  mibi  videtur^  bœc  distantia  débet 
esse,  etc.  d 

U  est  encore  à  remarquer,  que  dans  l'énu- 
mération  que  Raban  fait  des  crimes,  qui  atti- 
rent l'irrégularité  sur  ceux  qui  en  sont  coupa- 
bles^ lorsqu'ils  sont  publics ,  il  ne  parle  point 
de  rhomicide.  En  effet,  Fhomicide  occulte  est 
encore  une  irrégularité  et  un  sujet  d'exclusion 
pour  la  cléricature  -,  et  ce  seul  argument  suffit 


pour  faire  reconnaître  que  les  autres  crimes^ 
quelque  secrets  qu'ils  pussent  ètre^  ne  laissaient 
pas  de  donner  l'exclusion  des  saints  ordres 
avant  cette  innovation. 

YII.  Si  Ton  excepte  ce  qui  vient  d^être  cité 
d'Hincmar  et  de  Raban,  toutes  les  autres  auto- 
rités qui  ont  été  alléguées  excluent  générale- 
ment de  la  cléricature  tous  ceux  qui  sont  at- 
teints de  quelque  crime  capital,  soit  occulte , 
soit  public.  Les  capitulaires  de  Charlemagne 
n'y  mettent  point  de  différence  :  a  Ad  clerum 
criminosi  nequeant  promoveri  ;  et  in  clero 
positi,  si  in  aliquibus  criminibus  inventi  fue- 
rint, a  suis  officiis  arceantur  (L.  vu,  c.  50; 
add.  IV,  c.  4).  B 

On  y  rapporte  ailleurs  la  lettre  de  saint  Au- 
gustin à  Boniface,  où  il  justifie  la  sévérité  de 
l'Eglise  de  son  siècle,  qui  fermait  généralement 
rentrée  du  clergé  à  tous  ceux  dont  la  con- 
science était  flétrie  de  quelque  crime.  U  est 
vrai  qu'il  y  a  un  endroit  (L.  vu,  c.  146)  où  l'on 
se  relâche  pour  les  simoniaques,  et  où  l'on  per- 
met à  l'évêque  de  les  faire  rentrer  dans  leur 
premier  ordre  ,  après  une  rigoureuse  péni- 
tence. Mais  la  simonie  est  un  crime  d'une  es- 
pèce bien  différente  de  l'homicide,  du  larcin 
et  autres  semblables. 

YIII.  Voici  un  admirable  détour,  dont  on 
s'avisa  quelque  temps  après.  Comme  les  canons 
anciens  punissaient  le  crime  des  clercs  d'une 
déposition  irrévocable,  aussi  ils  ne  les  condam- 
naient point  à  la  pénitence,  et  ne  les  privaient 
pas  même  de  la  table  sacrée  au  rang  des  fidè- 
les laïques.  On  commença  vers  le  dixième  siè- 
cle à  se  persuader,  que  la  suspension  d'un 
clerc  pour  quelques  années,  accompagnée 
d'une  sincère  et  rigoureuses  pénitence,  serait 
d'aussi  grand  poids  que  la  déposition  sans  res- 
source. Ce  fut  un  des  prétextes  dont  on  colora 
le  changement  qu'on  y  fit  de  l'ancienne  disci- 
pline. 

Sylvestre  II  en  usa  de  la  sorte  envers  un 
abbé:  aLibros  in  quibus specialem  sententiam 
legimus,  in  Gallia  relictos  recolimus.  In  iUis 
legitur  de  episcopis  per  pecuniam  promotis,  ut 
quisquis  talis  inventas  fuerit  per  biennium 
pontificali  olficio  carens,  duos  dies  per  hebdo- 
madàm  vino  et  cocto  se  abstineat  ;  et  post  fini- 
tum  psalterium  comedat.  Hoc  quippe  traditio- 
nibus  priorum  Patrum  concordare  videmuSi 
qui  hujusmodi  episcopos  deponi  sanxerunt. 
Officii  suspenslo  evidenter  fit  cujusque  dépo- 
sition Qui  enim  deponitur  a  communione  pri- 
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Tatur,  Valet  utique  tantumdem  biennii  sua- 
pensio  cum  pœnitentia,  quantum  sola  deposi- 
tio.  Qui  Tero  post  biennem  suspensionem  et 
pœnitentiam  offlcio  suo  redditur,  quasi  post 
depositionem  misericorditer  reconciiiatur  (Ba- 
luz.  in  not.,  ad  Gra.,  pag.  460).  o 

IX.  Agobard  ne  connaissait  point  encore  ces 
accommodements^  quand  il  écrivait  en  général^ 
que  d'ordonner  des  personnes  flétries  de  quel- 
que crime ,  c'était  se  rendre  participants  de 
leurs  crimes,  a  Summopere  necesse  est  prseca- 
veri,  ut  in  ordinandis  ministris  communicemus 
peccatis  alienis,  criminosos  videlicet  ad  non 
sacerdotium  provehendo  (Epist.  ad  Bernard., 
cxxxYi).  »  Ainsi  il  y  a  de  l'apparence  qu'il  eût 
déclaré  irréguliers  ceux  qui  tuent  pour  n'être 
pas  tués,  lorsque  l'un  ou  l'autre  est  inévitable. 
La  raison  est,  qu'il  ne  jugeait  pas  que  les  jus- 
tes tuassent  jamais  personne,  si  ce  n'est  dans 
les  guerres  publiques  et  par  le  glaive  de  la 
justice,  c  Notissimum  est  bonos  a  malis  inter- 
flci^  nunquam  autem  malos  a  bonis,  nisi  in 
bellis  publicis  et  legalibus  judiciis  (L.  de  divi- 
nis  sententiis,  pag.  291).  »  . 

X.  Si  la  simonie  a  été  plus  épargnée  que  les 
autres  crimes,  c'est  parce  qu'elle  n'avait  pas 
encore  pris  rang  avec  ces  trois  crimes  capi- 
taux,  auxquels  toute  Tantiquité  avait  attaché 
l'irrégularité  et  la  pénitence.  lien  est  de  même 
de  ce  prêtre  que  Grégoire  in  avait  envoyé  à 
Constantinople  vers  Tempereqr  Léon  Icono- 
claste. Une  Iftche  timidité  l'empécba  de  donner 
à  l'empereur  les  lettres  du  pape  ;  à  son  retour 
le  pape  voulut  le  déposer,  le  concile  et  les  sei- 
gneurs de  Rome  impétrèrent  par  grâce  de  sa 
sainteté  qu'elle  se  contenterait  de  le  mettre  à 
la  pénitence,  et  après  cela  le  renvoyer  à  Cons- 
tantinople, pour  effacer  par  sa  fermeté  iné- 
branlable les  marques  honteuses  de  sa  pre- 
mière Iftcheté.  c  Obsecrante  tam  concilie, 
quam  optimatibus,  ut  non  déponeretur,  sed 
magis  isdem  presbyter  pœnitentiae  submitte- 
retur  (Anast.  Bibl.  in  Greg.  m).  j> 

Cest  probablement  de  ces  sortes  de  crimes 
qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Auxiliiis,  que 
plusieurs  ministres  sacrés  ont  été  rétablis  dans 
leur  premier  rang,  après  avoir  été  déposés, 
c  Noverint  qufa  plurimi  sacerdotum  depositi 
fiierunt,  et  postmodum  reconciliati^etc.  Nonne 
quod  plurimi  sacerdotum  post  depositionem 
reconciliati  sint,  in  authenticis  apicibus  suffi- 
cienter  habetur?» 

XI.  Quant  aux  anciens  crimes  capitaux,  Tho- 


midde,  l'adultère,  la  fornication,  le  laidn  et 
autres  semblables,  il  est  certain  qu'avant  k 
dixième  siècle ,  ceux  qui  en  étalent  souillés, 
étaient  éternellement  et  indispensablemeot 
exclus  de  la  cléricature,  au  moins  des  ordres 
sacrés. 

Quoiqu'Hinçmar  et  Raban  aient  commemi 
de  donner  cours  à  la  pratique  contraire,» 
fondant  sur  les  fausses  lettres  du  pape  Calixte, 
de  saint  Grégoire  pape,  et  d'Isidore  de  Sé- 
ville^  qu'Isidore  le  Marchand  avait  conmienGc 
de  répandre  dans  l'Europe,  l'ancienne  sérérité 
ne  se  put  effacer  qu'avec  beaucoup  de  tem{is, 
et  en  sorte  qu'il  en  restât  encore  d'illustres 
vestiges. 

Le  concile  de  Tribur,  célébré  en  895,  dépc^ 
irrévocablement  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
auront  tué  quelqu'un,  par  la  seule  nécessité 
de  défendre  leur  propre  vie.  c  Si  quis  clericos 
nimium  coactus  homicidium  fecerit,  sive  sit 
presbyter,  sive  diaconus,  deponatur.  m  Quand 
ce  serait  un  péché  de  donner  plutôt  la  mort  i 
son  ennemi  que  de  la  recevoir,  on  ne  peut 
nier  que  ce  péché  ne  fût  toujours  bien  moio- 
dre  que  quelque  autre  homicide  que  oç  pût 
être,  que  l'adultère^  la  fornication  et  le  par- 
jure. L'irrégularité  et  la  déposition  étaient 
donc  des  pemes  bien  plus  certainement  dues  i 
tous  ces  crimes. 

Hincmar  a  été  d'autant  plus  leu^ile  à  croire  et 
à  rapporter  l'histoire  de  la  chute^  'de  la  péni- 
tence et  du  rétablissement  de  Genebaud,  évè- 
que  de  Laon,  qu'il  était  déjà  prévenu  de  œs 
lettres  décrétales,  attribuées  à  Calixte  et  à  saint 
Grégoire  (Hincmar,  in  yitasanctiRemig.;Flo- 
doard.,  1. 1^  c.  14). 

XII.  Venons  à  l'Eglise  grecque,  où  tonte  b 
rigueur  de  l'ancienne  discipline  a  toc^oors  été 
observée  sur  la  matière  de  ces  irrégularités. 

Balsamon  se  rit  de  ceux  qui  pensaient  que 
l'ordination  effaçait  aussi  bien  que  le  baptême 
les  crimes  précédents,  en  sorte  que  î'irrégula- 
rite  même  en  était  purgée.  Ce  qui  est  contraire 
aux  canons^  qui  déposent  ceux  mêmes  dont  on 
n'apprend  le  crime ,  qu'après  qu'ils  sont  ot- 
donnés.  «Dicebant  enimnonnulli,  quod  quem- 
admodum  baptisma  novum  hominem  facit 
eum  qui  baptizatus  est;  ita  et  sacerdotium  ei 
quœ  prius  admissa  sunt  peccata,  abstergit, 
quod  non  est  canonibus  consonum  (In  oui. 
Nic8B.)«  ^ 

Le  canon  lxix  de  saint  Basile  soumet  à  on  an 
de  suspension  et  de  pénitence  le  lecteur  et  le 
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sous-diacre  qui  a  eu  commerce  avec  celle  qui 
lui  était  jSancée,  et  après  l'interdit  pour  jamais 
des  ordres  supérieurs  ;  mais  ce  caooa  le  ^é-- 
pose  absolument  ^  si  elle  n'était  pas  sa  fiancée 
(Basilii  can.  tus). 

Balsamon  ajoute  que  si  le  lecteur  ou  le  sous- 
diacre  abuse  de  celle  qui  n'était  pas  sa  fiancée, 
quoiqu'il  l'épouse  ensuite ,  il  ne  laissera  pas 
d*étre  déposé.  Mais  il  y  a  plus  sujet  de  s'éton- 
ner de  ce  qu'il  ayance  ensuite,  que  ce  que  dit 
saint  Basile  du  commerce  impudique  d'un  lec- 
teur avec  sa  fiancée^  qui  avait  lieu  au  temps  que 
les  fiançailles  se  contractaient  et  se  rompaient 
par  le  seul  consentement.  Depuis  qu'on  a  pres- 
crit aux  fiançailles  presque  les  mêmes  lois 
qu'au  mariage^  il  n'en  est  pas  de  même,  et  en 
effet  un  lecteur  qui  a  perdu  son  épouse ,  né 
peut  jamais  en  épouser  une  autre,  parce  qu'il 
serait  bigame,  et  ne  pourrait  plus  aspirer  à  un 
ordre  supérieur. 

La  résolution  que  ce  même  auteur  rapporte 
ailleurs  du  même  saint  Basile ,  a  encore  quel- 
que chose  de  fort  singulier.  Quelques  prêtres 
d'Antioche  cédant  à  la  violence  et  aux  mena* 
ces  d'un  païen,  avaient  fait  quelques  serments 
illicites.  On  demanda  s'ils  méritaient  d'être 
déposés.  Saint  Basile  jugea  qu'ils  ne  devaient 
jamais  célébrer  à  Antioche,  pour  ne  pas  être 
un  sujet  de  chute  et  de  scandale  à  ceux  qui 
étaient  témoins  de  leur  faute  ;  mais  qu'ils  le 
pouvaient  faire  en  particulier^  et  dans  les  lieux 
où  Ton  n'avait  nulle  connaissance  de  ce  qui 
s'était  passé  (Basilii  can.  i). 

Il  en  est  de  même  de  l'usure,  qui  n'avait  pas 
encore  été  mise  entre  les  péchés  canoniques  ; 
elle  ne  portait  point  aussi  d'irrégularité  selon 
le  même  saint  Basile,  dans  l'Epitome  d'Harmé- 
nopulus.  c  Qui  usuras  accipit,  si  lucrum  inju* 
stum  in  pauperes  expenderit,  et  in  posterum 
usuras  accipere  desinat,  ad  sacerdotium  potest 
admitti  (Jnris  Orient.  ,pag.  118;  Basilii  epist. 
ad  Amphil.^  can.  xiv).  » 

Balsamon  dit  que  la  loi  civile  permettant 
rusure  aux  laïques,  ils  cessaient  d'être  irrégu- 
liers dès  Tinstant  qu'ils  cessaient  ce  commerce 
criminel.  Et  sur  ce  que  le  même  saint  Basile 
dégrade  tous  les  clercs  qui  commettent  un  pé- 
ché mortel ,  la  note  suivante  d'Harménopulus 
déclare,  que  cela  s'entend  des  péchés  qui  ont 
été  actuellement  commis  ;  car  le  seul  consen- 
iement  intérieur  ne  donne  point  l'exclusion 
des  ordres  (Juris  Orient. ,  ibid.  c.  xvu  ;  ibid. 
Basil.,  can.  xxxu). 


Il  est  plus  étonnant  que  dans  le  même  droit 
oriental,  entre  les  décisions  du  confesseur  Nice* 
phore,  on  trouve  celle-ci,  qui  n^exclut  du  mi- 
nistère sacré  des  autels ,  que  ceux  qui  n'ont 
quitté  les  débauches  criminelles  où  ils  s'étaient 
plongés,  qu'après  l'âge  de  vingt  ans.  a  Si  quis 
ad  annos  viginti  et  deinceps  dissolute  et  in 
luxu  vixerit,  deinde  studiosus  apparuerit  vir- 
tutis,  nonestordinandus.  Sacrum  enim  impol- 
lutum  est.  » 

Enfin  le  patriarche  Constantin  déposant  un 
prêtre,  parce  qu'il  avait  excité  ses  propres 
enfants  à  se  joindre  à  une  troupe  tumultueuse 
qui  conunit  quelques  meurtres,  déclare  que 
selon  les  canons  c'est  une  punition  assez  pro- 
portionnée à  l'énormité  de  ce  crime,  d'être 
dégradé  de  la  cléricature,  et  d'être  rabaissé  au 
rang  des  laïques  (Ibid.^  p.  196  ;  ibid.^  p.  266). 

En  effet,  Zonaré  remarque  que^  selon  le 
concile  in  Trullo  (Can,  xxi),  on  ne  permettait 
au  prêtre  et  au  diacre  déposés  pour  quelque 
crime  canonique,  par  exemple,  pour  être  tom- 
bés dans  la  fornication,  de  porter  la  tonsure  et 
l'habit  des  clercs,  qu'après  qu'ils  avaient  expié 
leur  crime  par  une  pénitence  exemplaire. 
Avant  cela  on  les  forçait  de  porter  les  cheveux 
longs  et  les  habits  des  laïques.,  comme  une 
juste  peine  et  une  confusion  qui  devait  suivre 
leur  crime. 

Quoique  les  homicides  qui  se  commettent  à 
la  guerre,  et  surtout  a  la  guerre  contre  les  in- 
fidèles, soient  plus  pardonnables  aux  prêtres 
mêmes ,  ils  ne  laissent  pas  d'être  encore  un 
juste  sujet  d'irrégularité.  Cédrénus  rapporte 
l'histoire  surprenante  d'un  curé  qui  célébrait 
les  divins  mystères,  et  qui  ne  laissa  pas  avec 
ses  ornements  sacr&  de  repousser  les  Sarrasins, 
qui  étaient  venus  fondre  sur  son  village,  avec 
tant  de  vigueur,  qu'il  en  tua  un  bon  nombre, 
et  blessa  ou  mit  en  fuite  tous  les  autres.  Ayant 
été  ensuite  déposé  par  son  évêque,  et  n'ayant 
pu  obtenir.son  rétablissement ,  il  apostasia,  et 
se  mit  à  la  tête  des  Sarrasins,  dans  toutes  les 
courses  sanglantes  qu'ils  firent  sur  les  fidèles 
(Pag.  637). 

On  aura  bien  pu  remarquer  quelques  relâ- 
chements, ou  quelques  condescendances  dans 
ce  que  nous  venons  de  rapporter  de  l'une  et  dé 
l'autre  Eglise,  contre  l'ancienne  sévérité  des 
canons.  Mais  elle  n'a  pas  laissé  de  subsister 
dans  TEglise  latine  jusqu'au  x*  siècle  et  pour 
ce  qui  concerne  les  Grecs,  elle  est  encore  en 
vigueur  parmi  eux  présentement,  en  sorte  que 
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quelque  Becrets  que  puissent  être  les  crimes    ce  sont  des  crimes  qu'on  expiait  autfefojsptk 
des  clercs,  Tirrégularité  en  est  inséparable^  si    pénitence  publique. 


CHAPITRE  SOIXANTE-UNIÈME. 


M    L*nBJ»ULAMTi    DU    CKDIB ,    AnÈB    L*àX    WL; 


I.  L'iDdenne  rigneor  subsistait  eneore  apris  Tan  mil^  le  d^ 
bordement  général  de  riDcontinence  et  de  la  filmoDie,  força 
PEglise  danser  d'indulgence,  après  qa*on  aurait  fait  pénitence. 

U.  Premiers  degrés  de  cette  indulgence  sous  Clément  U  et 
Kcolu  11  pour  les  simoniaques  et  les  incontinents. 

ni.  Alexandre  II  déclara  qi^e  cette  dispense  n'était  que  pour 
on  tempSy  et  qu'on  ne  pouriait  la  tirer  à  conséquence. 

IV.  On  ne  la  donna  que  pour  les  fautes  passées,  dans  une 
grande  nécessité,  pour  ceux  qui  auraient  fait  une  longue  péni- 
tence. 

V.  Grégoire  VII  souscrivit  à  ces  dispenses.  Comment. 

VI.  n  n'y  avait  point  de  dispense  pour  les  homicides,  H  n'y 
en  ayait  pour  les  incontinents,  que  pour  les  ordres  qu'ils  avaient 
déjà  reçus,  et  après  une  bonne  pénitence. 

VU.  Le  pape  Urbain  II  remarque  toutes  ces  limitations  dans 
le  pouvoir  qu'il  donne  aux  évèques  d'accorder  ces  dispenses. 

VIU,  Pascal  U  en  use  de  même.  Diverses  preuves  que  ce 
furent  les  évèques,  devenus  les  dispensateurs  de  cette  indulgence, 
qui  la  firent  passer  en  droit  commun. 

IX.  Pourquoi  on  commença  à  n'attacher  rirrégularité  qu'à  la 
pénitence  publique. 

X.  Cette  indulgence  des  évèques  était  pour  les  crimes  secrets. 

XI.  Nouvelles  preuve;  de  saint  Anselme  et  de  saint  Bernard, 
que  nos  évèques  étaient  plus  indulgents  que  les  papes,  et  qu'ils 
admettaient  aux  ordres  après  les  crimes  secrets. 

XII.  Sentiments  et  maximes  de  Gratien. 

XUI.  Le  Pape  Alexandre  III  s'accommoda  enfin  à  l'indulgence 
qui  avait  prévalu,  mais  avec  quelque  retenue. 

XIV.  Innocent  III  et  les  décrétales  veulent  qu'on  ait  fait  pé- 
nitence, ou  qu'on  entre  en  religion  après  un  crime  commis  avant 
qné  d'entrer,  ou  rentrer  dans  les  ordres. 

XV.  Combien  dans  ce  dernier  siècle  on  s'est  relâché  même 
de  ce  droit  relâché. 

I.  L^ancienne  sévérité  qui  donnait  l'exclusion 
de  la  cléricature  à  tous  ceux  qui  étaient  coupa- 
bles de  quelque  crime  capital,  subsistait  encore 
au  commencement  du  xi«  siècle  ;  on  n'en  peut 
souhaiter  un  exemple  plus  illustre  que  celui 
du  pape  Jean  XX  que  Pierre  Damien  assure 
s'être  démis  de  cette  dignité  suprême,  parce 
qu'il  y  était  monté  par  une  voie  simoniaque 
(Baron.,  an.  1024,. n.  4). 

Le  concile  II  de  Limoges,  en  1031 ,  raconte 


comment  celui  qui  avait  commis  un  cxécnlik 
parricide  contre  la  personne  d'unévéque^ii 
qui  s'était  fait  religieux  à  auny  pour  toe pé- 
nitence d'un  si  grand  crime,  né  put  jamais 
obtenir  dispense  du  pape  pdur  les  orii», 
quelque  instance  qu'en  fit  à  Rome  Fabbé  salai 
Odilon  :  au  contraire  le  pape  lecon^nmàm 
communier  qu'à  l'article  de  la  mA  «  ^^^ 
permanens  in  penitentiœ  Juctu,  non  otoen^ 
non  communicans.  » 

La  prostitution  universelle  du  d^i  ^ 
s'était  précipité  dans  l'incontinence  etaje»» 
trafic  simoniaque  des  ordres  et  des  hawB- 
ces,  fut  une  plaie  profonde  et  presque  mcon^ 
ble,  à  laquelle  on  ne  put  remédier  «oe^ 
une  indulgence  nécessaire  et  inévitable,^ 
inouïe  dans  les  siècles  passés.  ^^  ^  ^^  j 
de  faire  faire  pénitence  à  ceux  q^^^^^J 
plongés  dans  ces  crimes,  et  après  cela  on 
laissa  la  liberté,  ou  d'entrer  dans  les  owi», 
ou  d'exercer  ceux  qu'ils  avaient  déji  reç    ^ 

IL  Voici  par  quels  degrés  on  en  ^ 
Léon  IX  voulant  casser  dans  le  concile  ^  ^ 
en  4049  toutes  les  ordinations  ^^^^^ 
simoniaques,  il  s'éleva  un  tumulte  einvj  ^ 
de  la  part  des  prêtres  romains,  et  ^^^^^ 
quelques  évoques,  qui  s'y  ^fP^      ^^^^ 
que  toutes  les  églises  allaient  être    ^^^ 
a  ProUnus  a  sacerdotum  Romafl^^^JJ^g  ^^ 
dine  magna  seditionis  tumultus  f^^. 
etc.  Omnes  pœne  basilicas  sacerdom^  ^ 
dis  destitutas,  etc;  (Petr.  P^'' j.  pjerf« 
opusc.  Vf,  c.  35).  Ce  sont  les  ^^'^^^  j^mt 
Damien  qui  fait  ce  récit.  Alors  '^  [îj^jdere' 


d'imiter  son  prédécesseur 
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ouTeler  le  décret  qu'il  avait  fait;  qu'après 
quarante  jours  dei)énitence,  tous  ces  prêtres 
%\JJL\  aidaient  bjen  youIu  se  faire  ordonner  par 
;des  slmoniaques ,  seraient  rétablis  dans  leur 
tordre. 

Pierre  Damien  ajoute  que  puisque  Léon  IX 
laissait  tous  les  clercs  qui  quittaient  Tliérésie, 
dans  les  ordres  qu'ils  avaient  déjà  reçus,  et  ne 
leur  interdisait  que  la  faculté  de  monter  à  des 
.  ordres  supérieurs,  on  pouvait  bien  user  de  la 
même  condescendance  envers  les  simoniaques. 
Ce   pape  fit  un  nouveau  décret  pour  la 
continence  des  clercs  msyéurs ,  et  son  succes- 
seur Nicolas  n  suspendit  depuis  dans  le  concile 
romain  en  1089  (Cap.  m)  de  toutes  les  fonctions 
sacerdotales  et  de  leurs  bénéfices  même ,  tous 
les  prêtres,  diacres,  et  sous*diacres,  qui  étaient 
retpmbés  dans  l'incontinence  après  ee  décret, 
a  Prsecipimus,  ut  missam  non  caniet,  neque 
evangelium  vel  epistolam  ac  missam  légat,  ne- 
que  in  presbyterio  ad  divina  officia ,  cum  iis, 
qui  prsBtatsB  consfitutioni  obedientes  fuerint, 
maneat  :  neque  partem  ab  ecclesia  suscipiat, 
quousque  a  nobis  sententia  super  hi^usmodi^ 
Deo  concedente^  procédât,  d 

Il  faut  ici  observer  :  i"*  Qu'on  pardonne  et 
qu'on  laisse  la  pleine,  liberté  des  ordres  à  tous 
ceux  que  le  décret  de  Léon  IX  avait  fait  rentrer 
dans  la  continence  requise  par  leur  état.  L'in- 
continence dont  on  se  plaignait  alors  était,  que 
ces  clercs  prenaient  publiquement  des  concu- 
bines, ou  qu'ils  ne  voulaient  pas  quitter  celles 
qu'ils  avaient  prises.  «  Concubinam  palam 
duxerit;  vel  ductam  non  reliquerit  ;  d 

^  Que  pour  ceux  qui  s'étaient  opiniâtres 
dans  leur  incontinence,  on  décerne  un  dé- 
cret provisionnel  de  suspension,  mais  on  ne  les 
dépose  pas. 

Le  concile  de  Tours  en  1060  (Can.  i,  vi) ,  où 
présidait  un  légat  du  Saint-Siège ,  déclara  que 
les  évêques  ou  les  prêtres,  diacres  et  sous-dia- 
cres incontinents,  qui  n*avaient  pas  obéi  au 
décret  de  suspension  du  pape  Nicolas  II  ou  qui 
s'étaient  laissés  aller  de  nouveau  à  leurs  bru- 
tales impuretés,  seraient  déposés  sans  ressource, 
c  NuUam  restituiionis  in  pristino  gradu  veniam 
sibi  réservasse  cognoscat.  d 

Ce  même  concile  déposa  aussi  irrévocable- 
ment ceux  qui  recevaient  ou  donnaient  les 
ordres  et  les  bénéfices  à  prix  d'argent,  a  Mini- 
sterium  seu  beneficium  maie  usurpatum,  nun- 
quam  recuperaturus  amittat.  » 
Les   simoniaques  qu'on  avait  traités  avec 


indulgence  sous  Clément  II  et  Léon  IX  étaient 
ceux  qui  n'avaient  rien  donné,  quoiqu'ils  eus- 
sent reçu  les  ordres  d'un  évêque  simoniaque. 

III.  Alexandre  II  ayant  succédé  à  Nicolas  II 
déclara  d'abord  dans  le  concile  romain  en  1063^ 
(Can.  Il)  que  la  dispense  qui  avait  été  donnée  & 
ceux  qui  avaient  été  gratuitement  ordonnés  par 
des  simoniaques ,  à  cause  de  leur  multitude 
presque  innombrable,  avait  été  arrachée  par 
une  extrême  nécessité  et  qu'elle  nedevait  point 
être  tirée  à  conséquence  pour  le  temps  à  venir. 

c  Hsec  pernicies  adeo  hactenus  inolevH ,  ut 
vix  quselibet  ecclesia  valeat  reperiri ,  quse'  hoc 
morbo  non  sit  aliqua  ex  parte  corrupta.  Tanta 
quippe  talium  multitudo  est,  ut  dum  rigorem 
canonici  vigoris  super  eos  servare  non  ppssu- 
mus,  necesse  sit,  ut  dispensatione  ad  pis  con- 
descensionis  studium.  nostros  animes  ad  prœ- 
sens  inclinemus.  Ita  tamen  ut  ne  quis  succes- 
sorum  nostrorum,  ex  hac  nostra  permissione, 
regulamsibi,  velalicui  sumat,  vel  prseâgat; 
quia  non,  etc.  » 

Après  cela  ce  concile  (Can.  m)  confirme  la 
suspension  fulminée  par  Nicolas  II  contre  les 
prêtres  et  les  diacres  impudiques,  sans  y  met- 
tre aucune  limitation  du  temps,  ce  qui  doit  la 
faire  passer  pour  une  déposition. 

IV.  11  est  évident  que  toutes  ces  cUspenses  ne 
regardaient  que  les  fautes  passées ,  et  qu'elles 
étaient  comme  arrachées  par  une  déplorable 
et  inévitable  nécessité.  Mais  on  n'en  demeura 
pas  là. 

Le  concile  de  Rouen  en  1072  (Can.  xix)  réta- 
blit dans  leurs  ordres  tous  ceux  qui  auraient 
lavé  dans  les  eaux  de  la  pénitence  les  souillu- 
res de  leurs  impudicités  passées»  a  Statutum 
est,  ne  hi  qui  publiée  lapsi  in  criminalibus 
peccatis  inveniuntur,  citissime  in  sacris  ordi- 
nibus  restituantur.  o  Et  ensuite  :  ce*  Unde  hoc 
ratum  manere  oportet,  ut  in  crimine  publiée 
lapsus,  ante  peractam  pœnitentiam,  in  pristino 
gradu  nullatenus  restituatur ,  nisi  summa 
necessitate,  post  dignam  quidem  longs  pœni- 
tentias  satisfactionem.  p 

Ce  nouveau  relâchement  était  tempéré ,  en 
ce  que  cette  grâce  ne  s'accordait  que  dans  les 
grandes  nécessités  de  l'Eglise,  a  summa  neces- 
sitate, 9  et  après  une  longue  pénitence ,  a  Post 
dignam  longae  pœnitentiae  satisfactionem.  b 

V.  Grégoire  VII  usa  de  quelque  douceur 
envers  l'évêque  de  Strasbourg,  parce  qu'il  avait 
été  le  seul  de  tous  les  évêques  simoniaques  et 
impudiques  d'Allemagne,  qui  fût  venu  foire 
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pénitence  à  Rome  ;  et  que  si  on  le  déposaiti  on 
ne  pouvait  empêcher  que  son  évêcbé  ne  tom- 
bât encore  entre  les  mains  de  quelque  simo- 
niaque  :  a  Cum  fortasse  hoc  amoto  locum  ejus 
non  alius  possideret^  nisi  qui  plurimum  pecu- 
niae  dare  posset.  »  Avec  tout  cela  ce  pape  té* 
moigne  qu'il  ne  lui  avait  pas  encore  rendu  son 
évéché  (L.  1,  ep.  lxxuii;  1.  ii,  ep.  zxvi). 

Ce  pape  reçut  la  résignation  d'un  abbé  dmo* 
niaque,  et  en  fit  élire  un  autre  (L.  m ,  ep.  xi). 
Il  fit  rétablir  l'éTêque  de  Melplie  dans  sa  di- 
gnité, après  avoir  fait  pénitence  de  quelques 
fautes  qu'il  n'exprime  pas.  Il  souffrit  qu'on 
élevât  à  la  prêtrise  des  gens  qu'il  eût  rejétés 
dans  un  temps  moins  déplorahle  qiie  le  sien 
(L.  ly,  ep,  XXV;  1.  ix,  ep.  m).  La  moindre  tein- 
ture de  l'histoire  ecclésiastique  suffit  pour  être 
persuadé  que  les  dispenses  étaient  infaillible- 
ment nécessaires,  quand  ce  pape  y  donnait  les 
mains ,  tant  il  était  inexorable. 

VI.  Mais  il  faut  observer  que  cette  indulgence 
de  l'Eglise  ne  regardait  que  l'incontinence  des 
clercs  sacrés ,  et  la  réception  gratuite  des  or- 
dres d'un  évêque  simoniaque.  Ce  même  pape 
bannit  pour  jamais  du  sacré  ministère  de 
l'autel  les  homicides,  quelque  pénitence  qu'ils 
pussent  avoir  faite  :  c  Homicidio  maculatum 
nuUa  sanctorum  Patrum  autoritas  concedit 
ulteriûs  sacris  altaribus  ministrare,  nec  nos 
decet  canonum  statutis  contraire  (L.  i,  ep. 
xxxiv).  » 

Pierre  Damien  ne  parle  aussi  que  des  prê- 
tres impurs,  quand  il  explique  pourquoi  la 
dispense  leur  est  plus  facilement  accordée 
qu'aux  bigames  :  a  Bigamum  nuUatenus  posse 
ad  sacerdotiom  promoveri ,  in  fornicationem 
vero  lapsum,  etiam  sacerdotem,  peracta  pœni- 
tentia,  ad  pristini  juris  officium  revocari  (L/ 
Dominus  vobiscum,  c.  xii).  ]> 

Ni  ce  passage,  ni  tant  d'autres  déjà  allégués, 
ne  permettent  point  d'élever  aux  ordres  sacrés 
ceux  qui  se  sont  souillés  d'une  impureté  cri- 
minelle, ou  s'ils  y  sont  déjà  engagés,  de  les 
faire  monter  à  un  ordre  supérieur  ;  mais  seu- 
lement de  les  rétablir  dans  Tordre  dont  ils 
avaient  été  honorés  avant  le  crime  qu'ils  ont 
expié  paf  leur  pénitence.  Enfin  le  concile  de 
Rouen,  en  1074,  ne  voulut  pas  même  que  les 
moines  coupables  de  la  même  impureté  pus- 
sent jamais  prétendre  d'être  abbés,  ou  d'avoir 
quelque  administration  hors  du  monastère. 

TU.  Toutes  ces  modifications  d'une  dis- 
•pcnso  si  nécessaire ,  paraissent  presque  aussi 


admirables  que  l'ancienne  sévérité,  qui  refu- 
sait les  dispenses.  Urbain^'  II  confirme  cette 
pensée  dans  une  de  ses  lettres  où  il  renfoiBe 
une  bonne  partie  de  ces  limitations.  Elle  «^ 
écrite  à  l'évêqué  de  Constance  en  Alleunagu. 

«  De  presby teris,  diaconis ,  subdiaconis,  qû 
post    acceptum    ordinem  in  aliqao   ciiaûiM 
lapsi  fuerint^  sive  palam,  sive  clam,  consU 
quidem  canonum  censura  ab  ecclesiasticis  eu 
offlciis  inhiberi.  Tusd  tjunen  providentis  dis- 
cretionique  committimus,.  utrum  eorum  ali- 
qui,  qui  tamen  uifatmis  notis  non   fuerinft 
aspersi ,  necessitate  EcdesisB  urgente,  et  ipso- 
rum  sancta  conversatione  promerente^  in  suis 
gradibus  recuperari  debeant.  Hoc  autem  se- 
cundum  indulgentiam  dico  ,  non  secundum 
imperium,  etc.  Si  qùem  vero,  quod  ahsit,  aut 
post  acceptum,  aut  ante  acceptum  otScium 
contigerit,  peremptorio  quolibet  eonim  ,  qm 
in  lege  morte  mulctantur ,  sive  dam,  sive  pa- 
lam, occupàtumcrimine  inveniri,  eos  maxime 
qui  adhuc  mundb  yivunt ,  ab  omni  eos  aliaiis 
ministerio  sequestràmus.'Sicut  enim  poeniten- 
tiamagere  cuiquam  non  conceditur  cïericth 
rum,  ita  et  post  pœnitudinem  ac  reconciiia- 
tionem  nùlli  unquam  laico  liceat  honorem 
clericatus  adipisci,  vel  derico  ad  altiores  or- 
dines  promoveri.  d 

Ceux  qui  réfléchiront  sur  ce  passage ,  le 
trouveront  encore  trop  court  :  i*  On  ne  met 
nulle  différence  entre  les  crimes  publics  ou 
secrets,  ils  sont  tous  également  un  juste  siqet 
d'irrégularité  ; 

S""  L'évéque  peut  dispenser  par  le  pouvoir 
que  le  pape  lui  en  donne ,  et  ce  fut  cette  eflta- 
sion.  et  cette  communication  du  pouvoir  de 
dispenser  des  canons  des  condles  généraox, 
qui  rendit  les  dispenses  en  ce  point  si  com- 
munes ,  et  qui  les  fit  passer  enfin  en  droit 
commun  ; 

3*  L'évéque  ne  peut  dispenser  que  pour 
quelques-uns  seulement,  dans  une  pressante 
nécessité  de  l'Eglise.  Ce  n'était  donc^pas  en- 
core une  règle  générale  pour  tous  ; 

4**  Ce  pouvoir  de  dispenser  était  limité  aux 
ordres  qu'on  avait  déjà  reçus  :  «  In  suis  gn- 
dibus  recuperari.  d  Ainsi  on  ne  pouvait  encore 
ni  entrer  dans  la  cléricature,  ni  y  étant  déjà 
admis^  on  ne  pouvait  acquérir  un  ordre  plas 
éminent,  après  un  crime  capital  ; 

5®  La  dispense  que  ce  pape  laisse  an  pouvoir 
des  évêques^  ne  peut  s'étendre  aux  crimes  suir 
vis  d'iiifamie  ; 
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6"^  Ceux  qui  sont  coupables  de  crimes  capi* 
taux,  que  la  loi  punit  de  mort,  sont  incapables 
de  cette  dispense.  Ainsi  Thomicide  a  toujours 
été  et  est  encore  présentement  la  matière 
d'une  irrégularité  canonique  ; 

T"  Les  anciennes  maximes  subsistaient  en- 
core après  ces  dispenses^  qu'un  clerc  ne  pou- 
vait faire  pénitence  publique ,  et  qu'un  péni- 
tent public  ne  pouYait  jamais  être  admis  à  la 
cléricature, 

YIIL  Pascal  II  suiyait  encore  les  mêmes 

maximes,  lorsque  dans  le  concile  de  Guastalla, 

en  1106^  il  rétablit  dans  leur  ordre  les  évêques 

schismatiques  d'Allemagne ,  pourm  qu'ils  ne 

fussent  ni  simoniaques,  ni  intrus,  ni  atteints 

de   quelque   crime;  usant  seulement  de  la 

même  dispense  dont  l'Eglise  avait  autrefois 

usé  envers  les  novatiens,  les  donatîstes  et  les 

autres  hérétiques  :  a  Prœfati  regni  episcopos 

in  schismate  ordinatos,  nisi  aut  invasores ,  aut 

simoniaci,  aut  criminosi  comprobentur^  in 

otQcio  episcopali  suscipimus.  d  II  fit  la  même 

grâce  aux  autres  clercs,  o 

Ce  n'est  pas  sans  fondement  que  j'ai  dit  que 
le  pouvoir  qu'on  avait  accordé  aux  évêques  de 
donner  des  dispenses  sur.  cette  irrégularité  du 
crime,  avait  enfin  élargi  un  chemin ,  qui  était 
auparavant  fort  étroit,  et  avait  peu  à  peu  in- 
troduit cette  condescendance  universelle  des 
derniers  siècles.  En  voici  quelques  exemples  : 
Fulbert,  évêque  de  Chartres^  conseilla  à 
Tarchevêque  de  Sens,  Leutheric^  de  dégrader 
un  prêtre  qui  s'était  fait  ordonner  par  un 
autre  évêque  que  le  sien,  et  qui  avait  acheté  à 
prix  d'argent  le  don  inappréciable  de  la. prê- 
trise ;  mais  de  le  rétablir  après  une  pénitence 
de  deux  ans  :  a  Degradetur,  duobus  annis  se- 
vera  pœnitentia  mulctetur,  postea  si  digne 
pœnituerit  restauretur  (Ep.  xxv,  lxii^  lxxxiii).d 
Les  conciles  et  les  papes  ci-devant  cités , 
n'en  usaient  pas  si  humainement.  Ce  fut  sur 
cette  lettre  et  sur  ce  conseil  de  saint  Fulbert, 
que  se  régla  Pierre  Damien ,  lorsqu'étant 
légat  du  pape  Nicolas  II,  à  Milan^  il  y  récon- 
cilia un  grand  nombre  de  clercs  simoniaques, 
après  leur  avoir  fait  faire  pénitence.  Ce  qu'on 
lit  dans  une  autre  lettre  de  saint  Fulbert  tou- 
chant un  évêque  élu ,  que  les  autres  évêques 
ne  voulurent  pas  consacrer,  n'a  rien  de  con- 
traire à  ce  que  nous  venons  de  dire.  Ce  prélat 
élu  était  coupable  d'un  homicide  et  atteint  de 
plusieurs  autres  irrégularités.  Enfin  la  ré- 
ponse de  saint  Fulbert  à  l'économe  de  l'E- 


glise d'Orléans ,  n*est  que  trop  capable  de 
faire  connaître  combien  sa  conduite  était  ac- 
commodante. 

Yves,  évêque  de  Chartres  (Baron.,  ann.  1059, 
n.  58)^  jugea  bien  qu'un  prêtre  qui,  pour  don- 
ner l'efTroi  à  ses  ennemis,  avait  mis  le  feu  à  sa 
maison  et  avait  donné  occasion  à  la  mort  d'un 
enfant  qui  y  fut  consumé,  méritait  la  déposi- 
tion ,  mais  il  crut  aussi  qu'après  avoir  fait 
pénitence  dans  un  monastère,  on  pouvait  la 
rétablir  :  a  Nec  sacerdotal!  officie. dignum  de- 
bemus  judicare,  nisi  eum  longa  monasticœ 
vit»  probet  experientia ,  et  ad  intermissum 
ministerium  ex  meritorum  prœrogativa  pa- 
storalis  revocet  dbedientia  (Epist.  ccxi).» 

Le  droit  était  plus  rigoureux,  puisque  ce 
prêtre  avait  été  cause  de  la  mort  par  une  action 
illicite,  comme  Yves  de  Chartres  l'avoue  : 
a  Nunc  quia  diabolo  suadente  quod  illicitum 
et  contra  sacerdotale  propositum  erat,  prius 
fecit,  et  de  malo  initie  pejor  exitus  prodiit, 
nuUo  modo  debemus  presbyterum  immunem 
œstimare,  nec  sacerdotali  officie  dignum  ju- 
dicare  (Epist.  ccxxv).  » 

Il  décida  dans  une  autre  rencontre  qu'un 
prêtre  qui  était  parvenu  à  ce  haut  rang,  par 
des  mensonges  et  des  déguisements  crimi- 
nels, méritait  d'être  déposé  pour  toujours 
selon  la  rigueur  des  canons  :  a  Si  in  eo  rigor 
canonum  servaretur ,  omni  tempore  ab  inor- 
dinato  accepte  otficio  suspenderetur  (Epist* 
GGxxxiii)  ;  0  mais  qu'il  fallait  lui  faire  grâce, 
puisqu'il  avait  reconnu  sa  foute. 

Il  écrivit  à  Ponce ,  abbé  de  Cluny,  que  le 
moine  qui  s'était  fait  eunuque  lui-même,  pour 
se  guérir  de  l'épilepsie,  était  irrégulier  selon 
les  canons ,  mais  qu'il  pouvait  le  tolérer  par 
dispense  dans  les  ordres  ou  l'y  .avancer. 

Il  est  vrai  que  le  mêmieYves  de  Chartres 
(Epist.  xxi),  tâcha  de  persuader  à  un  prêtre  de 
chercher  quelque  prétexte  pour  se  démettre 
de  son  ministère,  parce  qu'il  était  coupable, 
au  moins  il  était  diffamé  d'une  impudicité 
scandaleuse.  Hais  on  pourrait  dire  que  ce  n'é- 
tait que  l'infamie  et  le  scandale  qui  portaient 
ce  prélat  à  user  de  tant  de  sévérité. 

En  effet,  ce  pieux  et  savant  canoniste  déci- 
dant ailleurs  le  cas  d'un  moine  de  CÎuny,  qui 
avait  autrefois  été  la  cause  vraisemblable  de 
l'avortement  d'une  femme,  jugea  qu'on  ne 
devait  pas  le  suspendre  des  ordres  quand  la 
faute  serait  certaine.  11  proposa  les  exemples 
de  David,  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  qui 
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après  l'adultère,  rhomicide ,  le  parjure  et  la 
persécution  faite  à  l'Eglise,  furent  rétablis 
même  dans  le  sacré  gouvernement  du  peuple 
de  Dieu. 

Il  allégua  le  fameux  homicide  qu'il  croyait 
avoir  été  proposé  par  saint  Jean  même  à  Tévê- 
ché  d'Ephèse  :  a  Homicida  iUe ,  quem  beatus 
Joannes  Ephesino  episcopo  nutriendum ,  eru- 
diendumque  eommiserat,  post  caedes  et  rapi- 
nas  ductus  pœnitentia^  non  solum  pœnitentiam 
obtinuit ,  sed  etiam  beato  Joanne  ordinante , 
Ephesinae  Ecclesis  praepositus  fuit.  » 

Il  confesse  avec  saint  Augustin  que  l'Eglise 
jugea  plus  à  propos,  dans  les  siècles  suivants, 
de  fermer  la  porte  de  la  cléricature  à  tous 
ceux  qui  s'étaient  souillés  de  quelque  crime, 
quoiqu'ils  en  eussent  fait  pénitence  ,  pour 
n'être  pas  surprise  par  les  fausses  pénitence; 
des  ambitieux  amateurs  des  dignités  ecclésias- 
tiques :  «  Quoniam  aliqui  propter  affectatas 
honorum  potentias  flctas  agebant  pœniten- 
tias.  1»  Hais  il  infère  de  là  même  que  dans  les 
occasions  particulières ,  lorsque  les  prélats 
sont  convaincus  que  la  pénitence  a  été  sin- 
cère ,  ils  ne  doivent  pas  refuser  la  dispense  : 
a  Unde  mihi  videtur,  quia  sicut  ficta  pœniten- 
tia  fictos  pœnitentes  a  clericatu  repellit ,  ita 
vera  pœnitentia  veros  poanitentes  ad  clerica* 
tum  admittit.  » 

Enûn^  il  proteste  qu'il  ne  prétend  pas  par  là 
déroger  aux  saintes  maximes  et  aux  canons 
des  anciens  Pères,  mais  que  les  dispenses  ont 
toujours  été  au  pouvoir  des  évéques ,  sans 
qu'on  crût  blesser  l'autorité  inviolable  des 
canons  :  aHœc  dicentes,  sacris  Patrum  régulis 
non  obviamus  ;  sed  ex  ratione  et  exemplonim 
commemoratione ,  in  prœsidentium  inlelligi- 
mus  positum  esse  discretione^  utquosvide- 
rint  veram.  egisse  pœnitentiam,  eos  ad  eccle- 
siasticam  possint  promovere  militiam ,  si 
tamen  publicam  non  egerint  pœnitentiam.  d 

IX.  Faisons  ici  deux  remarques^  La  pre- 
mière ,  que  si  l'on  compare  cette  lettre  d'Yves 
de  Chartres ,  avec  celle  d'Urbain  II,  rapportée 
ci-dessus  au  nombre  vu,  on  trouvera  que  nos 
prélats  donnaient  beaucoup  plus  d'étendue  à 
la  dispense,  et  laissaient  absolument  au  pou- 
voir des  évêques  de  donner  les  ordres,  ou  d'en 
rendre  l'exercice  à  ceux  qui  avaient  fait  une 
aérieuse  pénitence  de  leurs  crimes  passés.  11 
se  pourrait  faire  que  la  grande  étendue  de 
leurs  diocèses  les  y  obligeât  pour  ne  pas  laisser 
les  églises  sans  pasteurs^  ce  qui  serait  arrivé 


s'ils  eussent  été  aussi  rigoureux  obserratous 
des  canons ,  que  les  prélats  d^Italie,  où  les 
évêchés  sont  de  très-petite  étendue. 

La  seconde,  que  ce  n'est  pas  le  crime,  mai 
la  pénitence  publique,  selon  Yves  de  Qiar- 
très,  qui  donne  lieu  à  une  irrégr^Iarité  sas 
retour  et  sans  dispense.  C'est  une  dîsposiliai 
bien  ditrérente  de  celle  des  siècles  passés,  ai 
l'irrégularité  n'était  fondée  que  sur  le  crime  et 
non  pas  sur  la  pénitence.  La  raison  en  ^st  que 
les  évêques  et  les  personnes  éclairées  avaient 
bien  les  mêmes  sentiments  que  les  anciens 
Pères,  et  qu'ils  regardaient  la  pénitence  publi- 
que comme  le  triomphé  d'une  vertu  liéroïque. 
Hais  les  peuples  n'étaient  plus  les  mêmes 
qu'autrefois ,  ils  n'avaient  plus  ni  les  mêmes 
yeux,  ni  les  mêmes  lumières  d'une  foi  vive, 
ils  étaient  scandalisés  de  ce  qui  devait  les  édi- 
fier. C'est  ce  qui  fit  changer  de  conduite  i  nos 
prélats. 

Yves,  de  Chartres  expose  ainsi  cette  raison  : 
a  Si  tamen  publicam  non  egerit  pœnitentiam. 
Talibus  enim  ideo  clericatus  denegatur,  quk 
ab  insidiatoribus  divinis  sacramentis  pro  ho- 
jusmodi  derogatur ,  et  simplicium  anûnus  aot 
scandalizatur,  aut  inflrmatur.  o 

X.  Nous  pouvons  faire  une  troisième  re- 
marque, savoir  :  que  cette  indulgence  et 
cette  facilité  de  dispenser  après  une  exacte  pé- 
nitence, se  doit  entendre  des  péchés  secrets. 
Puisqu'il  fallait  faire  pénitence  publique  des 
péchés  publics,  selon  les  règles  canoniques  de 
tous  les  siècles,  du  concile  de  Trente  même  et 
de  tant  d'autres  conciles  qui  l'ont  suivi,  et  qoe 
les  pénitents  publics  étaient  irréguliers  sans 
ressource,  il  s'ensuit  que  ce  n'étaient  que  les 
crimes  secrets  dont  la  pénitence  secrète  et  la 
dispense  efTaçaient  l'irrégularité. 

La  lettre  d'Yves  de  Chartres  à  Hildebert , 
élu  évêque  du  Mans  (  Epist.  cclxxix  ) ,  n'a  rieo 
de  contraire  aux  précédentes,  parce  que  les 
impudicités  qu'il  lui  oppose  comme  un  obs- 
tacle à  répiscopat;  n'étaient  que  trop  publi- 
ques, par  le  nombre  des  fruits  malheurrax 
qui  en  étaient  sortis,  et  elles  n'avaient  point 
encore  été  lavées  par  les  eaux  de  la  pénitence. 

L'a1)bé  Rupert  se  déclare  ouvertement  pour 
cette  pratique,  quand  il  dit  qu'il  y  a  une  ex- 
trême différence  entre  un  adultère  secret,  ou 
tout  autre  crime ,  et  la  difTamation  publique, 
ou  la  conviction  juridique  du  même  crime; 
parce  que  la  pénitence  efface  Tirrégularité  du 
crime  secret  seulement. 
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a  Hagnus  est  non  solum  venise,  sed  etiam 

^ratlœ  locus^  ubi  peccatum  non  taliter  admis- 

sum  est^  ut  Yulgus  sciât,  et  persona  infamis 

liabeatur.  Exempli  gratia^  si  adulterium  perpe- 

tratum,  publiée  diflhmatum ,  vel  ex  judicio 

testibusestconvictum,  non  débet  hujusmodi 

persona  sacris  ordinibus  fungi  ne  scandalnm 

populo  faciat.  Si  autem  hoc  nemo  scit  prœter 

Deum,  et  eum  cui  sécréta  confessiooe  mani- 

festatur,  canta  discretione  et  misericorditer 

condonatum  est,  ut  post  pœnitentiam  nibilo- 

minus  secretam,  sacris  mysteriis  persona  illa 

admoveatur  secundum  exemplum  Da^id ,  etc. 

(De  Isesione  yirginit.,  c.  xvi).  » 

Rien  ne  se  peut  dire  de  plus  conforme  aux 
sentiments  d'Yves  de  Chartres^  si  ce  n'est  que, 
comme  il  vivait  un  peu  après  lui,  c'était  aussi 
un  usage  plus  établi,  et  la  dispense  était  comme 
passée  en  droit,  qu'après  la  pénitence  secrète 
des  crimes  secrets,  l'irrégularité  du  crime  était 
entièrement  abolie. 

Rupert  débite  encore  ailleurs  la  même  doc- 
trine et  nous  apprend  l'origine  de  Fusage  qui 
nous  est  resté  jusqu'au  temps  présent,  que  l'in- 
famie du  crime  est  toujours  suivie  de  l'irrégu- 
larité (In  Levit.^  1. 1,  c.  i8,  In  Num.,  1. 1,  c.  23). 
Car  les  paroles  de  Rupert  montrent  clairement 
que  le  crime  public  et  le  crime  infamant  ou 
scandaleux^  était  le  même,  et  qu'il  ne  s'expiait 
que  par  la  pénitence  publique.  L'irrégularité 
moderne  de  l'infamie  n'est  donc  autre  chose 
que  l'irrégularité  ancienne  de  tous  les  brimes 
publics. 

XI.  Saint  Anselme  avait  tenu  les  mêmes  sen- 
timents et  les  avait  appuyés  encore  sur  ce  rai- 
sonnement que  le  crime^  étant  effacé  par  la 
pénitence^  ce  n'est  plus  un  obstacle  devant 
Dieu  ;  et,  étant  secret,  ce  ne  peut  être  un  ob- 
stacle devant  les  hommes,  a  Nec  apud  Denm 
reprobatur  otflcium  alicujus,  propter  culpam, 
quam  ipse  ignoscit  :  nec  apud  homines  déco- 
loratur  sacri  ordinis  dignitas,  propter  perso- 
nam^  ciyus  ipsi  peccatum  non  cognoscunt  (L.  i, 
ep.  Lvi).  » 

Le  confesseur  ne  peut  interdire  les  fonctions 
de  l'ordre  pour  un  crime  secret,  sans  éloigner 
de  la  confession  ceux  qui  appréhenderont  que 
ce  désistement  ne  découvre  leur  crime. 

Saint  Grégoire  ouvre  quelquefois  la  porte  de 
la  déricature^  et  d'autres  fois  il  la  ferme  aux 
coupables  d'un  crime  capital.  On  ne  peut  l'ac- 
corder avec  lui-même,  qu'en  disant  que  cette 
ditersité  de  conduite  convient  à  la  différence 


des  crimes  secrets  ou  publics,  a  Ne  sibi  ipse 
contrarius  sit,  apertis  quidem  prohibuisse,  de 
occultls  vero  post  dignam  pœnitentiam  conces- 
sisse  intelligitur.  p 

Après  cela  saint  Anselme  ne  laisse  pas  de . 
conseiller  à  ces  pénitents  de  s'abstenir  volon- 
tairement du  ministère  des  autels,  dans  l'in- 
certitude où  ils  peuvent  être^  et  où  tous  les 
pénitents  sont,  si  leurs  crimes  leur  sont  effec- 
tivement pardonnes,  a  Sed  quoniam  ferme 
semper  occultum  est,  quorum  remissœ  sint 
iniquitates,  et  quorum  tecta  sint  peccata,  quo- 
rum vero  minime  ;  tutius  semper  est,  conscium 
sibi  criminis,  ab  bis  quae  placitam  Deo  perso- 
nam  exposcunt,  per  laudabilem  humilitatem 
abstinere,  quam  per  culpabilem  securitatem 
prœsumere.  j> 

Ces  termes  renferment  un  enseignement 
d'une  extrême  conséquence,  savoir,  que  les 
particuliers  ne  doivent  pas  toujours  user  de  la 
condescendance  que  les  conciles  ont  quelque- 
fois estimée  nécessaire;  parce  que  c'est  aux 
nécessités  de  l'Eglise  qu'on  accorde  cette  in- 
dulgence, et  non  aux  désirs  des  particuliers, 
qui  feraient  par  conséquent  incomparablement 
mieux  d'attendre  que  TEgliseles  appelât,  qvAud 
elle  les  jugerait  nécessaires  à  son  service.  C'est 
à  mon  avis  le  sentiment  de  saint  Anselme,  qui 
parait  encore  dans  une  autre  de  ses  lettres 
(L.  III,  ep.  xxm,  GLxiii). 

Il  parait  néanmoins  que  tous  ces  savants 
prélats  portaient  la  dispensation  bien  plus 
loin  que  les  papes  dont  nous  avons  parlé. 
Us  rétendaient  à  toutes  sortes  de  crimes  et  à 
toutes  sortes  de  personnes,  soit  que  le  Saint- 
Siège  eût  donné  aux  évêques  ce  pouvoir  de 
dispenser,  ou  qu'il  ne  se  le  fût  pas  encore 
réservé. 

Cependant  on  peut  dire  que  ce  n'était  pas 
une  simple  dispense,  puisqu'elle  n'était  refu- 
sée à  personne,  mais  un  relâchement  néces- 
saire des  rigueurs  de  l'ancien  droit,  ce  qui 
ne  se  pouvait  faire  sans  le  consentement,  ou  la 
tolérance  au  moins  tacite  des  papes  qui  sont 
les  exécuteurs  nés  et  perpétuels  des  canons. 

Saint  Bernard,  quelque  rigoureux  qu'il  fût, 
ne  put  néanmoins  s'opposer  au  torrent  d'une 
coutume  déjà  établie  de  son  temps.  Etant  con^' 
'  suite  par  Brunon  élu  à  l'évêché  de  Cologne , 
s'il  devait  accepter  cette  dignité ,  à  laquelle 
les  désordres  de  sa  vie  passée  le  rendaient 
si  disproportionné,  surtout  n'en  ayant  point 
encore  fait  de  pénitence  »  il  se  contenta  de 
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balancer  les  raisons  de  part  et  d'autre  sans 
rien  conclure.  <  Horreo  considerans^  unde  y 
quo  Tocaris;  prsBsertim  cum  nuUum  inter- 
cunrerit  pœaitentise  tempus^  etc.  Haac  a  me 
suspensive  responsa  sufficiant,  etc.  (Epist. 

TI1I).P 

Sa  réponse  à  Tévèque  élu  de  GenèTe,  est  en- 
core plus  tempérée  et  plus  acconunodante.  Il 
souhaite  que  la  bonne  vie  suive  Télévation 
qu'elle  devrait  avoir  précédée,  et  que  la  grâce 
fasse  en  lui  un  changement  aussi  soudain  et 
aussi  miraculeui,  qu'elle  fit  autrefois  dans 
saint  Paul,  dans  saint  Matthieu,  et  dans  saint 
Ambroise.  <  Bonas  fac  de  caetero  vias  tuas,  et 
sludia  tua,  et  ministerium  sanctum  si  vit® 
sanctitas  non  praecessit  ;  sequatur  saltem,  etc. 
Sic  Paulus  ex  persecutore  Doctor  gentium  fa- 
ctus  est,  sic  Hatthseus  de  telonio  vocatus,  sic 
Ambrosius  de  palatio,  etc.  Denique  nonne 
multoties  ubi  superabundaverunt  delicta  »  vi- 
detur  superabundare  et  gratia  (Epist.  xxvn, 
xxvni)«  D 

Le  pape  n'ayant  pas  voulu  confirmer  Télec* 
tion  d'un  religieux  à  Tépiscopat,  de  peur  qu'on 
ne  crût  que  sa  conversion  n'avait  été  qu'un  ar- 
tifice de  son  ambition  secrète,  saint  Bernard 
ténioigne  qu'il  a  tout  le  respect  possible  pour 
la  conduite  du  pape,  mais  qu'il  n'eût  peut-être 
pas  été  de  ce  sentiment,  à  cause  des  grands 
services  que  l'Eglise  pouvait  espérer  de  cette 
promotion  (Epist.  cgxlix).» 

En  effet,  qu<»que  la  jeunesse  de  ce  religieux 
n'eût  peut-être  pas  été  aussi  innocente  qu'il 
eût  été  à  souhaiter,  la  pénitence  et  la  profes* 
sion  religieuse  en  avaient  fait  un  homme  nou- 
veau, a  (îuid  enhn  si  juvenis  aliqua  olim  ju- 
veniliter  egisse  memoratur?  Vetera  transie- 
runt,  facta  sunt  omnia  nova.  Gonsepultus  est 
iterum  Christo  per  eremi  baj^tismum.  Ego 
olim  sepulta  vitia  retractabo?» 

La  maxime  des  derniers  siècles  est  que  la 
profession  monastique  est  comme  un  second 
baptême ,  une  autre  renaissance  spirituelle,  et 
par  conséquent  une  abolition  générale  des  irré- 
gularités qui  peuvent  provenir  du  crime.  Or 
les  religieux  sont  les  pénitents  éternels  de  l'E- 
glise, et  c'est  par  la  pénitence  que  l'état 
religieux  efface  les  irrégularités. 

Mais  saint  Bernard  ne  laissa  pas  de  donner 
une  preuve  mémorable  de  son  zèle  et  de  sa 
sjvérité  à  faire  observer  les  canons^  quand  il 
fit  des  reproches  si  justes  et  si  hardis  au  pape 
Eugène  lll  de  ce  qu'il  avait  comme  par  force 


élevé  à  une  prélature  une  personne  qui  avait 
été  notée  et  rendue  infâme  par  une  senteaœ 
jaridique,  et  par  une  dégradation  canoniqae. 
c  Quis  vobis  suggessit ,  hominem  de  ambi- 
tione  notatum,  convictum,  condemnatum,  ad 
ecclesiasticam  cogère  dignitatem  ?  etc.  Is  est 
quem  Lambertus  episcopus  degradaTît  (Epâi 
caxvm).  B 

Enfin  il  n'exige  rien  moins  de  ce  'pape  que 
de  rétracter  ce  qu'il  a  fait,  c  Non  est  nisi  revo- 
care  sententiam  (Ep.  ggclxxu).  » 

Ce  saint  abbé  écrivit  aussi  à  Tévèque  dTofi 
en  Angleterre,  qu'il  ne  devait  pas  se  démettre 
de  son  évêché,  s'il  n'en  avait  la  permission  du 
pape,  ou  s'il  n'était  coupable  de  quelque 
crime.  «  Nisi  forte  mortale  aliquid  oommis- 
sum  sit.  » 

XII.  Gratien  (Dist.  i)  traite  cette  question,  sa- 
voir, si  après  avoir  fait  pénitence  de  ses  crimes, 
on  peut  entrer  dans  les  ordres,  ou  y  rentrer. 
Il  entasse  beaucoup  d'autorités  pour  les  deux 
sentiments  contraires,  et  enfin  il  les  concilie, 
en  disant  que  les  Pères  et  les  conciles  n'ont 
fermé  la  cléricature  qu'aux  pénitences  faus- 
ses et  intéressées,  a  Sunt  quidam  qucs  non 
odium  criminis,  sed  timor  vilitatis,  et  amissio 
proprii  gradus,  et  ambitio  celsioris  ad  pœni- 
tentiam  cogit.  Hos  sacri  canones  irrecuperabi- 
liter  dejiciunt.  » 

U  dit  en  second  lieu  qu'on  peut  lever  ces 
contradictions  apparentes ,  en  distinguant  les 
péchés  publics,  qui  sont  incompatibles  avec  la 
cléricature,  et  les  péchés  secrets  qui  peuvent 
être  lavés  par  une  confession  et  une  pénitence 
secrète,  après  quoi  on  pourrait  exercer  les  or- 
dres qu'on  avait  déjà  reçus.  «  Possunt  et  aliter 
distingua  prœmissœ  autoritates.  Quorum  enim 
crimina  manifesta  sunt,  ante  vel  post  ordi- 
nationem,  a  sacris  ordinibus  dejiciendi  subL 
Quorum  autem  peccata  occulta  sunt,  et  satisfo- 
ctione  sécréta  secundum  sacerdotis  edictom 
purgata,  in  propriis  ordinibus  remanere  pos- 
sunt. » 

Il  excepte  les  homicides  volontaires  :  t  De 
homicidis  inteUtgendum,  quando  facultas  effu- 
giendi  datur,  nec  necessitate  ckuduntur  obsi- 
dionis.  Cœterum  cum  necessitate  angustati  ef* 
fugere  non  possunt,  si  tune  homicidium  ad- 
miserint,  purgati  per  pœnitentiam  et  oBicio  et 
communioni  reddantur.  »  11  cite  Urbain  II  qai 
ne  pardonne  que  par  dispense  à  un  homicUe 
casuel.  a  Clerico  jaciente  lapidem  puer  dicitor 
interemptus.  b 
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.  Enfin  il  conclut  même  que  les  pénitents  se- 
crets peuvent  monter  à  des  ordres  supérieurs. 
Mais  comme  il  ne  cite  ni  pour  cet  adoucisse- 
ment, ni  pour  les  autres  précédents,  aucune 
autorité  des  papes  de  son  siècle^  il  montre 
1>lsn  que  ce  n'étaient  pas  tant  les  papes  que 
les  éyèques  qui  ayaient  donné  cours  à  ces  dis- 
penses. 

Dans  une  autre  distinction  il  rapporte  les 
autorités  de  Grégoire  YII  et  d'Alexandre  III, 
qui  ontété  touchées  ci-dessus  ;  mais  il  les  prend 
pour  les  preuves  de  Tancienne  sévérité,  au 
lieu  que  ce  sont  des  commencements  d'indul- 
gence. 

Gratien  (Dtst.  lxxxi)  refuse  l'entrée  de  la 

ciéricature  aux  hérétiques  et  aux  apostats. 

Aussi  sont-ils  encore  présentement  irréguliers. 

XIII.  Les  nécessités  publiques  et  pressantes 

forcèrent  les  évêques  de  France,  d'Angleterre 

et  d* Allemagne,  de  donner  une  étendue  si 

grande  à  cette  dispensation ,  qu'ils  la  firent 

passer  en  loi  commune ,  et  la  firent  agréer 

aux  personnes  les  plus  éclairées ,  les  plus 

saintes,  et  les  plus  vigoureuses  de  l'Eglise. 

Alexandre  111  qui  s'était  aussi  conformé  aux 
mêmes  maximes,  étant  consulté  par  révoque 
d'Oxford  en  Angleterre,  sur  l'ordination  d'un 
prêtre  qui  avait  donné  une  fort  petite  somme 
d'ar§fent  à  l'archidiacre  qui  l'avait  présenté  ; 
il  lui  répondit,  que  si  le  crime  était  secret,  il 
fallait  lui  conseiller  en  secret  d'entrer  dans 
quelque  religion,  et  de  s'abstenir  pour  jamais 
des  fonctfons  de  l'autel  ;  s'il  ne  pouvait  se  ré- 
soudre à  cela,  il  fallait  lui  donner  quelque 
petit  bénéfice,  et  lui  conseiller  de  ne  point  ap- 
procher du  divin  ministère  ;  parce  que  la  faute 
étant  secrète,  on  ne  pouvait  pas  le  contraindre 
.     de  s'abstenir  des  fonctions  de  son  ordre  contre 
son  gré^  mais  qu'il  fallait  lui  imposer  une  pé- 
nitence secrète. 

c  Secreto  convenias,  ut  ordinem  alicujus  re- 
ligionis  assumât,,  et  perpétue  ab  officio  absti- 
neat,  sine  uUa  tamen  coactione,  etc.  Alioqui 
ûçm  erit  tutum,  cum  sit  secretus  excessus,  ip- 
sum  invitum  ab  eodem  officio  coercere.  Sed 
tamen  pœnitentiam  secretam  secundum  quod 
iibi  visum  fuerit ,  injungere  non  postponas 
i     (Appendix.  Ck)nc.  Lateran.  III,  part,  xxxv, 

La  sévérité  et  Tetactitude  de  ce  pape  est  en« 
core  plus  admirable  dans  le  moment  même 
qu'il  se  relftche.  Outre  la  pénitence  secrète  qui 
était  généralement  prescrite  pour  les  crimes 


secrets,  il  veut  qu'on  exhorte  ce  prêtre  simonia- 
que  à  entrer  en  religion,  et  à  ne  jamais  s'in- 
gérer dans  les  fonctions  de  son  ordre.  Il  faut 
comparer  cette  conduite  d'Alexandre  III,  avec 
ce  canon  du  concile  de  Londres,  en  1200  : 
cNuUus  etiam  sacerdos  post  lapsum,  ante- 
quam  confiteatur,  ad  altare  prssumat  accedere 
celebraturus  (Can.  iv)  ;  d  afin  de  ne  plus  dou- 
ter de  ce  que  nous  avons  avancé ,  que  le  re- 
lâchement vint  des  évêques  trop  indulgents. 

Ce  pape  nous  fait  voir  combien  il  y  a  de 
dioses  qui  approchent  de  l'ancienne  sévérité  de 
l'Eglise,  qu'il  faut  insinuer  dans  l'esprit  des 
pénitents,  non  pas  par  forme  de  préceptes^ 
mais  par  forme  de  conseils,  dans  un  temps  où 
Ton  s'est  relâché  si  fort  de  cette  ancienne  sé- 
vérité. 

J'avoue  effectivement,  que  ce  ne  sont  plus 
aujourd'hui  des  préceptes,  mais  des  conseils  ; 
si  utiles  néanmoins  et  si  salutaires,  que  les 
ministres  de  Dieu  sont  dans  l'obligation  de  les 
inculquer  dans  l'esprit  des  pénitents,  avec  tout 
le  soin  et  toute  la  vigueur  possibles. 

XTV .  Le  malheur  est  que  la  pénitence  devait 
précéder  l'indulgence  et  Tabolition  de  l'irré- 
gularité ;  c'était  une  condition  indispensable 
de  la  dispense  ;  cependant  on  ne  voit  que  trop 
combien  on  s'en  est  mal  acquitté.  Alexan- 
dre III  vient  de  la  prescrire. 

Innocent  III  la  marque  expressémennt  dans 
l'exemple  d'un  prêtre  qu'il  rétablit  :  a  Cum 
longo  jam  tempore  impositam  «ibi  pœnam 
portaverit  (  Regest.  xiii ,  epist.  lxxxv).  >  Les 
décrétâtes  qui  font  le  droit  des  derniers  siècles 
en  inculquent  très-soigneusement  la  néces- 
sité. 

Grégoire  IX,  après  avoir  excepté  seulement 
l'homicide,  déclare  nettement  que  ni  l'adul- 
tère, ni  le  parjure,  ni  le  faux  témoignage,  ne 
donne  point  l'exclusion  de  l'ordre,  pourvu 
qu'on  en  fasse  pénitence  ;  à  moins  de  cela  il 
faut  s'abstenir  des  ordres,  a  Quod  si  non  pœ- 
nituerint,  monendi  sunt,etsub  interminatione 
divini  judicii  obte^tandi,  ut  in  testimonium  suae 
damnationis,  insùsceptis  etiam  ordinibus  non 
ministrent  (Extra.  De  tempor.  ord.,  c.  xvii).  » 

Alexandre  III  avait  commencé  de  permettre 
qu'après  avoir  fait  une  partie  de  la  pénitence, 
on  recommençât  les  fonctions  de  l'ordre  ;  mais 
il  voulut  qu'on  usât  de  toutes  les  persuasions 
possibles  pour  empocher  le  progrès  aux  ordres 
supérieurs,  quoiqu'on  ne  pût  user  de  con- 
trainte pendant  quele  crime  est  occulte,  c  Pod- 
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nitentiam  ei  occultam  imponas  et  saadeas,  ut 
parte  pœnitentise  peracta,  ordine  suscepto  nta- 
tur,  quo  contentus  existens,  ad  superiores  non 
aseendat.  Yerunitamen  quia  peccatum  occul- 
tum  est,  si  promoTeri  yoluerit,  eum  noa  debes 
aliqua  ratione  prohibere  (Ibidem,  c.  rv).  » 

Ce  pape  témoigne  ailleurs  (De  œtate  et  or- 
dine, etc.,  c.  Yi)  qu'il  y  a\ait  plusieurs  ecclé- 
siastiques qui  s^excusaient  de  passer  aux  or- 
dres supérieurs,  sur  les  crimes  secrets  dont 
leur  conscience  était  chargée,  o  Si  clerici  per- 
ceptione  majorum  ordinum  propter  occiilta 
sua  peccata  se 'indignes  esse  fatentur,  etc.  (De 
JudiciiSy  c.  nr).  >  Il  vent  que  ce  soit  toujours 
par  la  dispense  de  Tévêque,  qu*après  la  péni- 
tence accomplie  on  reprenne  l'exercice  des  or- 
dres, a  De  adulteriis  et  aliis  criminibns  quas 
sunt  minora,  potest  episcopus  cum  clericis 
post  peractam  pœnitentiam  dispensare.  »  Ainsi 
ce  n*était  peut-^tre  qu'une  espèce  particulière, 
où  il  s'était  contenté  d'une  partie  de  la  péni- 
tence. 

Il  dit  ailleurs  :  «  Satis  potes  cum  eo  post 
peractam  pœnitentiam  misericorditer  agere 
(De  corpore  yitiatis,  c.  i).  d  Et  encore  ailleurs, 
parlant  des  prêtres  concubinaires  :  a  Post 
longam  pœnitentiam  et  vitam  laudabilem  con- 
tinentes, officie  suo  restitui  poterunt,  et  et 
indulgentia  sui  episcopi ,  ejus  executionem 
habere  (De  Clericis  conjugatis,  c.  iv).  d  Inno- 
cent III  dit  sur  la  même  espèce  :  a  Cum  eis 
tanquam  simplici  fornicatione  notatis^  quoad 
executionem  sacerdotaHs  officii  poteris  dispen- 
sare (De  Bigamis.,  c.  vi).  » 

Alexandre  111  trouya  bon  qu'un  diacre  qui 
s'était  marié  après  avoir  fait  pénitence,  pût 
être  rétabli,  et  même  élevé  à  la  prêtrise,  s'il 
se  rendait  signalé  par  sa  vertu.  «  Injunctasibi 
pœnitentia,  post  eam  peractam ,  dispensative 
poteris  ei  diaconatus  officium  reddere  ;  et  si 
perfectœ  vitae  et  conversationis  fuerit,  eum  in 
presbyterum  ordinare  (Qui  clerici,  Vel  vovent., 
c.  I,  II].  D  Mais  un  sous-diacre  ayant  fait  la 
même  faute,  il  ne  voulut  lui  accorder  ni  le 
rétablissement  de  son  ordre,  ni  le  progrès  à 
un  ordre  supérieur ,  qu'après  qu'il  aurait 
embrassé  la  profession  religieuse,  a  Si  ad  mo- 
nasticum  ordinem  transire  voluerit,  etc.  »  A 
moins  de  cela,  il  ne  lui  laissa  que  le  libre 
exercice  des  ordres  inférieurs. 

Ce  pape  jugea  en  une  autre  rencontre  (De 
Apostatis.,  c.  Il)  que  la  profession  religieuse 
pourrait  mériter  la  dispense  d'un  acolyte  qui 


avait  assisté  à  une  réitération  sacrilépli 
baptême,  quoique  le  crime  fût  public  DpeÉI 
à  un  évêque  de  donner  dispense  à  un  clacf|i 
s'était  battu  en  duel,  pourvu  qu'il  ne  s'a!! 
suivi,  ni  homicide,  ni  mutilation,  c  Si  épis» 
pus  SUU8  duxerit  misericorditer  dispensanla 
(De  Clericis  pugnant. ,  c.  i).  »  tl  fit  la  mêmegÉ 
à  celui  qui  avait  Yolé  un  calice,  c  Si  dos  es 
super  hoc  nota,  vel .  manifesta  iufamiaTesie 
sus  post  peractam  pœnitentiam,  aut  coogna 
partem  pœnitenti»  ,  non  dubites  ad  sacs 
ipsum  ordines  promovere  (De  fttriis,ci;.i 

Urbain  III  usa  du  même  tempérament  à 
douceur  '  envers  un  diacre  qui  avait  dit  ii 
messe ,  mais  il  fit  instance  i  révéqne  qui 
veillât  soigneusement  sur  la  pénitace  (tea 
diacre,  ou  qu'il  le  portât  d'entrer  en  religi* 
a  Ut  autem.8ecurius  possis  banc  ei  misericcr- 
diam  facere,  de  agenda  pœnitenlia  diligcntffl 
circa  eum  curam  non  desinas  exhibereisà- 
brius  autem  sibi  absque  dubio  proTifcbit,» 
ad  regularem  vitam  se  duxerit  IraDsfereiwfflB 
(De  Clerico  non  ordinale  minislr.,c.u!.» 

Alexandre  III  refuse  absoïumeûikiist^ 
à  ceux  qui  avaient  reçu  les  ordres  fiirtiveaieri 
contre  les  défeijses  expressesdeteffs^'^^ 
même  avec  menace  d'excomfflîOK^^'Jr 
n'entrent  en  religion  (De  eo  qni  furliîeûnii- 
nem  suscepit.  c.  i,'U\).  x. 

Clément  III  imposa  une  pénitence  V^  \ 
aux  prêtres  grecs,  qui  par  une  négligent®' 
minelle  auraient  étouffé  leurs  enfanls  dans i^ 

lit,  si  ce  crime  était  public;  s'«^f^^! 
leur  ordonna  bien  une  pénitence  sccreje,!»^ 
en  sorte  qu'ils  n'aspirassent  jamais  plus 
fonctions  de  l'autel,  a  Ab  offlcio  altans  dCK  , 
perpétue  abstinere  :  et  eisgraviorqu^J^J 
non  tamen  publica,  nisi  in  publicum  id^«J^ 
pœnitentîa  débet  imponi  (De  sentent.  cicuBr 
mun.,  c.  vu).  »  ,  |)j  ^ 

Innocent  III  parlant  des  «im^^t 
pénitence  même  ne  P^ut  w^^^  '  V^  ^^jt 
met  dans  ce  nombre  rhomicide  et  laa  ^^ 

«  Ulrum  sit  taie  crimen ,  quod ^^^^T^j^ 
tionem  suscepti,  aut  retentione»^.^^  ^ 
etiam  post  peractam  pœnitentiam  Jjr^  , 
puta  si  homicidium  commisissel,  ^  .^  . 
esset  ordinem,  aut  beneficium  t»"^^  ^ 
(De  accusationib.,  c.  xxi).  »  ,  ànP^ 
Honoré  III  accorda  aux  V^'^^^.^^^  li 
Louis,  fils  aîné  du  roi  PW'îPP^"'^;!|t,s i< • 
France,  la  dispense  de  quelques^P  ^ 

autres  ecclésiastiques,  afi'^  ^" 
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^lonter  à  des. dignités  ecclésiastiques  et  à  des 
ii*dres  supérieurs,  nonobstant  qu'ils  eussent 
ait  pénitence  publique  (Rainai.,  an.  1219, 
â.  39). 

I  Voilà  les  règles  du  droit  canon  de  ces  der- 
liers  siècles.  Autant  qu'il  est  indubitable  que 
^'a  été  pour  des  causes  très-justes  et  très- 
aécessaices ,  que  TEgUse  s'est  relâchée  de  ses 
lEtnciennes  rigueurs  pour  suivre  ces  sages  et 
charitables  tempéraments,  comme  le  dîtexcel- 
^lennnent  Pierre  le  Vénérable»  abbé  de  Cluny  : 
,  a  Ut  est  de  illis»  qui  in  hœresim^  yel  in  aliquod 
idamnabile  peccatum  et  publicpm  cotruunt, 
quos  primi  canones  ad  pristinum  clèricatiis  vel 
'.  dignitatis  gradum  accedere  prohibent,  sequen- 
,  tes  Tare  necessariis  cogentibus  causis  aliquando 
,  permiitunt  (Bibl.Clùn.,  p.  663);  »  autant  est-il 
'  étonnant  qju'on  se  relâche  *  encore  insensible- 
ment de  ce  droit  relâché.  Car  le  droit  moderne 
des  décrétâtes  demande  : 

1*"  Que  l'irrégularité  de  tous  les  crimes  secrets 
ne  soit  levée  qu'après  la  pénitence  achevée  ou 
presque  achevée; 

•  ^  Que  les  évêqnes  veillei^iaTec  soin  sur  les 
pénitents  siççrets ,  peur  observer  si  leur  péni- 
tence est  sincère  et  fervente';  ' 

3*  Que  la  permission  qu'on  leur  donne  de 
recevoir  les  ordres  ou  des  bénéfices^  passe  tou- 
jours pour  une  grâce  et  une  dispense  ; 

i*  Qu'on  leur  donne  en  secret  ce*  salutaire 
conseil/ et  qu'ils  tâchent  eux-mêmes  de  se  per- 
suader qu'il  est  sans  comparaison  plus  sûr  et 
plus  avantageux  pour  eux,  de  s'éloigner  du 
sacré  ministère,  même  après  leur  pénitence 
achevée ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  une  entière 
assurance  de  Tabolition  de  leurs  péchés; 

S""  Qu'on  leur  propose  la  vie  et  la  profession 
monastique,  comme  le  remède  le  plus  conve- 
nable et  le  plus  efficace  pour  guérir  les  plaies 
secrètes  de  leur  ftme  ; 
&'  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  6^  8)  a 


bien  permis  aux  évéques  de  changer  la  pénitence 
publique  qui  se  doit  faire  pour  tous  les  crimes 
publics,  en  une  pénitence  secrète,  quand  ils  le 
jugeront  à  propos  :  a  Quando  ita  magis  judi- 
.  caverit  expedire.  d  Hais  je  ne  sais  s'il  leur  a 
permis  de  laisser  entièrement  éteindre  la  péni- 
tence publique  des  crimes  publics.  Au  moins  il 
ne  leur  a  pas  permis  d'absoudre  des  irrégula- 
rités fondées  surles  crimes  publics,  ni  même 
de  celle  de  l'homicide  occulte.  Quant  aux 
homicides  casuels,  ou  en  se  défendant,  ce  con- 
cile dit  que  la  dispense  en  est  comme  due  : 
a  Cum  jure  quodammodo  dispensatio  debeatur 
(Sess.  XIV,  c.  7),  B  et  qu'il  en  faut  commettre 
l'examen  et  le  ménagement  aux  évéques  qui 
sont  sur  les  lieux. 

Le  grand  saint  Charles  a  fait  éclater  autant 
d'exactitude  et  autant  de  sévérité  que  son 
siècle  en  pouvait  souITrir  dans  ses  conciles  de 
Milan.  «  Criminosi ,  solemniter  pœnitentes, 
ebrietati  et  guise  dediti^  impudid,  lapsi  post 
ordinem  susceptum,  perjuri,  infâmes,»  ce  sont 
là  ceux  qu'il  déclare  irréguliers  selon  ce  droit 
(donc.  Hed.I,  c.  xm;  II,  c.  viii).  » 

Si  cela  se  pratiquait,  mais  surtout  al  les 
évéques  usaient  du  droit  que  le  concile  de 
Trente  (Sess.  xiv ,  c.  i)  leur  a  donné,  d'inter- 
dire et  la  réception  et  l'exercice  des  ordres  pour 
des  cri  mes  secrets,  sans  observer  aucune  forme 
de  procès,  on  pourrait  espérer  de  voir  revivre 
une  partie  de  l'ancienne  pureté  des  ministres 
de  l'autel. 

Je  me  contenterai  de  citer  ici  les  textes  for- 
mels des  décrétales  nouvelles,  où  la  peine  et  la 
pénitence  qu'on  prescrit  aux  ecclésiastiques 
atteints  de  crimes  énormes ,  est  de  se  retirer 
dans  un  cloître ,  et  d'y  passer  le  reste  de  leurs 
jours  (fans  les  saints  et  pénibles  exercices  de  la 
vie  religieuse  (L.  v,  t.  x,  c.  1  ;  t.  xii,  c.  6;  t.  xvi, 
c.  S;  t.  xxvui,  c.  S;  t.  xxx,  c.  3;  t.  xxxvii, c.  6; 
t.  XXXVIII,  c.  12;  t.  XL,  c.  27).  (1). 


(1)  En  exhortant  les  évAques  à  oser  da  droit  dlnterdlre  et  la  récep- 
tion et  l'exercice  des  ordree  pour  dee  crimet  eecrete,  aan$  obterver 
OMxne  formelle  procèSt  Thomania  est  peat-étre  un  peu  eévère  et 
QD  peu  doAiné  par  de  généreiues  illuBlons  eur  le  résultat  probable 
de  ce  droit.  Ce  vœu  était  bon  à  son  époque  ou  de  nombreux  et  graa 
bénéficet,  uns  sollicitude  pastorale  pour  la  plupart,  attiraient  dans 
les  rangs  de  la  milice  sainte  une  foule  de  personnages  sans  autre. vo- 
i  cation  que  celle  de  Caire  rentrer  atec  assiduité  les  fruits  d'un  bon  bé- 

w        néfice,  dont  ils  mangeaient  les  revenus  à  Paris  ou  dans  les  splendeurs 
*  de  la  cour.  Mais  aujourd'hui  que  la  tribu  de  Lévi  se  compose  de 

jeunes  gens  qui  passent  leur  enfance  et  leur  adolescence  dans  les 
petit»6i  glands  séminaires,  soutenus  dans  le  bien  par  une  discipline 
séTère,  loos  la  direction  de  maîtres  pieux  et  instruits,  quels  crimes, 
même  secrets,  peuvent  commettre  des  jeunes  gens  formés  à  la  vertu 
et  à  l'abnégation  des  jouissances  de  ce  monde  ?  En  effet,  ils  n'ont  en 
perspective,  en  fait  de  bénétices,  que  quelques  maigres  canonicats  et 
dtf  cures  o^  ils  auront  à  supporter  pondue  diei  et  mtus  lous  un 

1 

Te.  —  ToM.  III. 


presbytère  souvent  délabré  et  avec  des  revenus  qui  leur  permettent  à 
peine  de  vivre  convenablement.  Il  liant  donc  des  erima  graves,  un  de 
ceux  prévus  par  les  saints  canons,  pour  interdire  à  un  Jeune  homme 
ainsi  placé  l'ascension  aux  saints  ordres.  Une  faute  expiée,  un  péché 
même  grave,  dont  on  a  fait  une  salutaire  pénitence,  ne  suffisent  pas. 
A  plus  forte  raison  des  étourderies,  qui  sont  le  résulut  de  l'âge, 
ne  sont  pas  des  motifs  pour  refuser  d'ordonner.  •  Le  Saint-Siége, 

■  dit  un  canoniste  moderne,  ne  reçoit  pas  comme  légitimes,  ces  ac- 

•  cQsatlons  vagues  qui  ne  sont  pas  appuyées  sur  des  faits,  comme  s»> 

•  rait  par  exemple  de  reprocher  à  l'aspirant  qu'on  repousse  des  ordres, 

•  de  n'avoir  pas  l'esprit,  la  tournure  ecclésiastique,  d'être  léger  dans 

•  sa  conduite,  de  n'avoir  pas  de  vraie  vocation,  d'avoir  mauvais  ca- 

•  ractète,  et  d'autres  généralités  de  ce  genre.  Mais  il  faut  citer  des 
«  faits,  des  actes  desquels  résulte  la  preuve  de  l'absence  des  vertus 
«  requises  dans  un  ecclésiastique,  ou  de  la  présence  de  vices  qui  ren- 

■  dent  dangereux  ou  inutile  à  l'Eglise,  l'aspirant  k  qui  l'on  a  cru  de- 
«  voir  refuser  l'admiâsioii  aux  saints  ordres  (Stremler,  Traité  des  pnMi 
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CHAPITRE  SOIXANTE-DEUXIÈME. 


DB  L'iRRÉGUURITÊ  DES  HilliTIQUES,  DBS  APOSTATS^  DBS  8GHISMATIQ1JBS,  DBS  HÉOFimB, 

DES  ÉNERGUMÈNES,  PERDANT  LBS  CINQ  PREMIERS  SlACLES. 


I.  Pourqooi  on  a  nomnis  les  bérétîqnes  à  une  pénitence 
moins  rigoureuse,  et  qu'on  les  a  dispensés  plus  facilement  de 
rirrégularité. 

II.  On  donna  la  première  dispense  aux  donatistea  an  concile 
romain. 

III.  On  a  traité  plus  sévèrement  les  apostats. 

IV.  autres  canons  et  autres  dispenses.  Celle  des  Novatiens 
dans  le  concile  de  Nicée. 

V.  VI.  Décret  du  jdpe  Innocent  sur  les  irrégularités  des  hé- 
rétiques et  des  apostats. 

Vil.  Les  évèques  d'Afrique  demandent  aux  papes  et  aux  évo- 
ques d'Italie  dispense  pour  les  donatistes,  qui  reviendraient  à 
l'Eglise  avec  leurs  peuples. 

VIII.  lia  demandèrent  la  même  dispense  pour  les  enfanta 
baptisés  dans  l'bérésie. 

IX.  Foule  de  dispenses  pour  tous  les  premiers  fautenra  dei 
hérésies  naissantes. 

X.  Dispense  pour  les  évèques  du  concQe  de  Rimini. 

XI.  Les  schismatiques  lucifériens  n'approuvèrent  pas  cette 
dispense. 


Xn.  Dispense  pour  let  nestoriens,  eotycbieiH,  ^Sbfok 

XIII.  Irrégularité  de  ceux  qui  ont  été  lebaptiiéi. 

XIV.  Et  des  cliuiqttes. 

XV.  Et  des  néophytes. 

Xtl.  Qai  sont  exclus  des  ordres  sopénears. 

XVII.  Combien  leur  ambition  est  dénisOaoabie. 

XVIII.  XIX.  XX.  Diverses  autorités  contre  riadKedeiBf^ 
phytes. 

XXI.  Justification  de  aiiat  Ambroise. 

XXII.  Autre  exemple, 

XXUI.  Les  néophytes  ont  été  quelquefois  ezdii  (iei«is 

mineurs  mè/nes. 

XXIV.  Irrégularité  de  ceux  dont  le  pèrei  laaièniiA* 
sont  encore  hérétiques. 

XXV.  Des  énergumènes  et  des  comédieos. 

I.  L'hérésie  étant  un  des  fboBgruidsmm 
les  hérétiques  après  leur  conTersonfiontî» 
guliers. 


€  eeeUrioMt.f  p.  338).  t  Mais  b11  s'agit  dlnterdlre  rezerdee  des  saints 
ordres  ^  un  prêtre  en  fonction,  combien  l'évéque,  en  notre  siècle 
surtout,  si  hostile  au  clergé,  doit-il  s'entoarer  de  preuves  tellement 
convaincantes,  qn'aocun  donte  soit  possible  S'agit-il,  par  exemple, 
d'nne  ieule  femme  qui  accuse  d'avoir  été  sollicitée  ad  turpia,  dans 
la  confession,  mais  ceci  ne  suffit  pas  pour  dire  tombe*  sur  ce  coufes- 
senr  la  terrible  sentence  de  eondamnatlon  qu'entraîne  une  telle 
prévarication  ,  lorsque  le  doute  n'est  pas  possible.  Deux  femmes 
honnêtes,  faisant  la  même  dénonciation,  ne  prouveraient  pas  pleine- 
ment le  crime  de  l'incalpé.  Pie  TI,  dans  une  constitution  sur  cette 
matière  de  1775,  exige  au  moins  trois  dénonciationSj  avec  serment 
émanant  de  personnes  diverses^  et  chacune  digne  de  foi,  nullement 
mue  par  des  motifii  de  nature  à  faire  récuser  son  accusation. 

Mais  dans  le  refus  des  saints  ordres  comme  dans  la  suspense  de 
leur  exercice  faits  dans  de  telles  conditions,  il  y  a  recours  au  Saint- 
Siége,  et  l'évêque  alors  est  obligé  de  faire  connaître  les  raisons  qu'il 
a  eues  d'en  agir  de  la  sorte.  Si  elles  sont  on  ii^ustes  ou  insuffisantes, 
le  pape  alors  annuité. 

L'irrégularité  provenant  du  crime  est  un  empêchement  canonique 
qui  rend  inhabile  à  recevoir  les  ordres  ou  à  exercer  ceux  qu'on  a 
déjà  reçus.  Mais  pour  produire  un  tel  effet,  le  crime  doit  être  de  ceux 
qui  sont  mentionnés  par  les  saints  canons.  11  faut,  de  plus,  qu'il  soit 
consommé  par  un  acte  externe.  Outre  les  crimes  allégués  par  Tho- 
massin,  las  infâmes  sont  irréguliera.  Il  y  à  l'infamie  de  fait  et  l'infa- 
mie de  droit.  L'infamie  de  fait  consiste  en  ce  que  l'opinion  des  gens 
honnêtes  d'une  paroisse,  et  en  très- grand  nombre,  regarde  comme 
méprisable  l'auteur  de  cert^nes  actions  contraires  à  la  justice  ou  à  It 
morale.  Mais  il  faut  que  cette  opinion  se  trouve  dans  la  majeure  et 
la  plus  saine  partie  de  la  population,  et  n'ayant  pas  son  origine  dans 
la  haine  ou  la  vengeance  contre  l'inculpé.  L'infamie  de  droit  est  la 
sentence  juridique  qui  condamne  un  coupable  à  une  peine  infamante 
pour  la  perpétration  d'un  crime  grave,  iiot<^e,  public;  on  crime  ou 
délit  occulte  ne  produit  ancune  infamie. 

Nous  croyons  très-utile  de  citer  ici  les  textes  du  corps  du  droit 
que  Thomassin  ne  fait  qu'indiquer  en  terminant  le  chapitre.  Le  pre- 
mier est  tiré  da  livre  y,  titre  x,  cap.  1,  oit  il  s'agit  d'une  femme  qoi 
saisie  de  colère,  a  tué  son  enCant,  parce  que  le  père  lui  reprochait 
qu'il  n'éuit  pas  è  lui;  le  pape  prescrit  è  l'évêque  :  €  Mandamui, 
•  qoatenus  eam  laborea  inducerey  ut  id  aliquod  «"^"wiwiaFn  ttun- 


c  seat,  in  quo  peceata  nui  perpétua  panllentls  **"**, 
«  (répugnante  camis  fraglUtote)  ad  hoc  iodad  no*"'^'*^ 
«  Domino  nubendi  tribuaa,  quia  tuUus  nobis  '»^"''!^'L^^ 

■  nubat  uni  soli,  quam  iohonette  moltos  adroittsL  •'^^T^ 
tiré  du  Utre  xii,  ch.  6  :  €  Sane,  cum  vb  àisatm  «^JL. 
«  nosti,  quod  in  excessibus  aingulorom  non  «o*™  ^""LJJ 
«  litas  delicti;  sed  estas,  scientia,  sexus,  stqns  ^^^^^g^i 

•  sunt  attendenda,  et  non  secundum  predictSt  iw  ^^^^ 
i  et  tempus,  quo  delictum  committitur,  onîcoiqot  l*J^T!^ 

•  indid,  cum  idem  excessus  magis  ait  in  uoo  <)8»b  >»  ^J^ 

■  dus.  •  Dans  le  troisième,  titre  xvi,  ch.  %  toajoana  ^ 
il  s'agit  d'un  atuprateur  :  «  Ut  autem,  quam  •*"P"|2t^e«a«> 

«  beat,  aut  si  renuendum  puuverit,  ^^'ï^'jjj^tes^f*^'' 
«  municatusque  in  monasterio,  in  quo  agat  V^'^^^V 

•  de  quo  nolla  ait  egredieodi  sine  preceptiODS  ^.rT-jtj'BBàïfc 
Daos  le  titre  xxviu,  ch.  2,  également  indiqué,  u  'T,.  ^j^sas 

diacre  qui  avait  eu  l'audace  de  célébrer  la  meiW  ;  ^^gifi 
d'Urbain  III  :  •  Consultelioni  tuas  rsspoodem».  «       ^^^^4 

•  officium  non  poterit  promoveri;  a  diacot>ata  ^°J^jfl,ii3« 
«  triennio  pro  nia  maaeat  provisione  sa»p«"*°*  ^^^^  ^  «td 
«  misericorditer  agatur  cum  eo,  ne  sostentatione  P.^^^  {«a 

•  negotia  rcvcrtotur.  Ut  autem  ei  posais  haac  m^^^^^  ^  ^^ 

■  de  agenda  pœnitentia  diiigentem  *'*** '°°L-,ji(Ui,  •  "^  "^ 
«  exhibere;  salubrius  autem  sibi  absque  ^^^^^^^)i9p>*^ 
larem  vitam  se  duxent  transferendum.  »  ^  "^^ub  i»*  "** 
l'Eglise  qui  n'agit  jamais  avec  passion,  ""''Vj  ocoopâw^'^ 
corde,  lors  même  qu'elle  punit.  Ce  <*»**•  ****^«rtrtr*tf' ** 
dant  le  juge  suprême  dit  î  De  befàfido  autem  *Jv^|i,r.» 
eum  eo,  ne  tustentatione  privatvs  ad  sœaui  ^^^^  ft/fi* 
n'est  pas  sans  une  amère  douleur  qu'on  se  '■^1**^  y»  ilft^ 
a,  pendant  de  trop  longues  années,  jeté  sur  «P ^ ^^ ^ 

amii.    sans  r^umnrfjk».   MwJ^  an  déseSpoIr,  P"""_  n^nimat'' 


taa^* 


SANS  JUGEMENT,  bien  des  prêtres,  '?*j^!^q9•»«•*\ 
surde  de  prêtre  interdit,  Ahl  quelqn»  '?P''^^!a(«  d»  ^*f  J 
vions  è  consigner  dans  ce  livie  les  p»rolcs  «i        ..^j-si» 


surde  de  prêtre  interdit,  Ahl  quelqn»  'tP^^ÏÏ!»» d» ^*f . 
vions  è consigner  dans  ce  livie  les  p»rolcs  "' ^, dîdd**** 
hideux  assassin  de  l'archevêque  de  P»ri»t  "*"  rt>Bf  toall""*^ 


iuu«ux  «MMBua  ao  i  arcnevequv  «»  •' — '       .  «oBf  W"*        g 
transcrire,  parce  qu'ellea  sont  un  w»**"^*  ^^  flBS»*KS!!r 
et  une  espérance  certaine  qu'avec  le  rêga*J°^^^ 
verra  plus  se  renouveler  de  semUabU»  •«•"■^ 


^ifi* 
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11  est  vrai  qu'on  ne  leur  imposait  pas  tou- 
jours une  rigoureuse  pénitence^  on  épargnait 
le  malheur  de  leur  naissance,  on  se  persuadait 
que  dans  ce  crime  il  y  avait  plus  d'aveugle- 
ment que  de  malice^  enûa  on  considérait  que 
les  maladies  de  Tentendement  étaat  une  fois 
guéries  par  la  lumière  de  la  vérité,  ne  laissent 

I  pas  dans  Tâme  ces  suites  fâcheuses  et  ces  lan- 
gueurs dangereuses,  qui  demeurent  après  la 
guérison  des  plaies  mortelles  du  cœur  et  de  la 
"volonté.  On   leur  imposait   néanmoins  une 

.    espèce  de  pénitence  :  ainsi  ils  étaient  irré- 

I    guliers. 

C'est  ce  que  saint  Augustin  nous  enseigne, 
quand  il  répond  aux  donatistes^  que  si  après 

I     leur  conversion,  et  après  la  pénitence  qu'on 


leur  faisait  subir,  avant  que  de  les  recevoir 
dans  le  sein  de  l'unité  catholique,  on  ne  les 
privait  pas  des  fonctions  des  saints  ordres, 
c'était  que  par  une  sage  condescendance  on 
dérogeait  en  leur  faveur  aux  lois  générales  de 
l'Eglise,  qui  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  ont 
fait  pénitence  de  quelque  crime,  de  recevoir 
les  ordres  qu'ils  n'avaient  pas ,  ou  d'exercer 
ceux  qu'ils  avaient. 

Ce  Père  assure  que  cette  dispense  est  à  la 
vérité  une  blessure  qu'on  fait  à  la  discipline 
de  l'Eglise,  mais  qu'elle  est  avantageusement 
récompensée  par  le  retour  de  tant  d'âmes 
égarées,  qui  sont  comme  les  greffes  qu'on 
ente  sur  un  arbre  dont  l'incision  est  comme  une 
plaie,  d'où  coule  ensuite  toute  sa  fécondité. 


dM  vbltndrM  :  «  11  «st  bien  rzaï  qae  l'anoéa  dernièrt,  alors  que  je 
m  me  trouvaÎB  sans  ressources  par  suite  du  retrait  de  mes  pouvoirs,  j'ai 
fl  pris  fat  résolution  de  tuer  Monseigneur  ;  j'ai  renoncé  à  cette  pensée 
«  lorsque  j'ai  eu  l'espérance  d'être  replacé  dans  le  diocèse  de  Meaux  ; 
«  elle  m'est  revenue,  et  je  l'ai  exécutée  par  suite  de  l'interdiction 
c  prononcée  contre  moi  par  Mgr  4^  Meanx  ;  je  me  suis  trouvé  dans 

•  le  même  déntieœent,  et  il  m'a  été  répondu  que  Mgr  de  Paris  NE 
«  VOUDRAIT  NI  ME  JUGER,  NI  MÊME  M'ENTENDRE  [Gaxetf 
%  dm  Tribunaux  du  28  janvier  1857).  ■ 

Dans  le  titre  zzx,  ch.  3,  il  s'agit  de  deux  clercs  qui  reçurent  fur- 
tivement le  diaconat  d'un  évêque  étranger,  malgré  l'excommunication 
qa'Ua  avaient  encourue  pour  avoir  agi  de  la  sorte  :  «  Consultation  i 
«  tua  taliter  respondemus,  quod  ordinatl  in  suaceptis  ordinibus  de 
«  Juris  rigore  ministrare  non  debent.  Verumtamen  si  ad  religionem 
«  aliquam  voluerint  se  transferre,  et  peracta  pœnitentia  pro  arbitrio 

•  tno  eis  injuncta,  ibidem  laudabiliter  fuerint  conversati,  processa 
c  temporis  enm  eis  poterie  de  nostra  licentia  dispensare,  ut  postmo- 
s  dom  susceptorum  ordlnom  executione  Intentur.  •  O  saintea  lois  de 
l'Eglise,  vous  procédez  avec  sagesse  et  miséricorde,  et  vous  laissez 
toi:Ùours  l'eapéianee  et  ses  joies,  UEtentur,  an  cœur  contrit  et  r^ 
pentant  I 

Le  cas  du  titre  zxrvn,  cb.  0,  concerne  de  bien  grands  ertminela  : 

•  Ad  illud,  qnod  a  nobis  tertio  requisivisti  qualiter  clerici  in  latrod* 
«  niis  vel  aliis  magnis  sceleribus  deprehensi,  puniri  debeant,  respon- 
«  demus  quod  a  suis  ordinibus  degradati,  detrudi  debeant  in  arctls 
«  monasteriis ,  ad  pcenitentiam  pergendam.  t  La  glose  ordinaire 
i^oute  ce  commentaire,  qui  est  l'expression  de  l'esprit  de  l'Eglise  : 
depreheiui  et  CONVICTI;  $ola  namqu»  deprehensio  NON  SUF- 
FJCIT.  Combien,  depuis  le  bannissement  du  droit,  ont  été  condam- 
nés et  flétris,  n'étant  convaincus  de  rient 

Le  chapitre  12  du  tlue  zzxvin  qu'allègue  Thomasain,  est  le  la- 
lienx  canon  Oamtt  utriusque  texus,  concernant  l'obligation  de  la 
eonfession  annuelle  et  de  la  communion  pascale.  Mais  ce  qui  a  trait 
à  la  matière  que  nous  traitons  ici,  c'est  la  sanction  pénale  contre  U 
prêtre  qui  révélerait  la  confession  :  c  Qnoniam  qui  peccatum  in  pos- 
«  nitentiali  judicio  sibi  deiectum  prsasumpeerit  reveiare,  non  solum 
«a  lacerdotali  offido  deponendum  decernimus,  verum  etiam  ad 
«  agendam  perpetuam  posnitenUam  in  arctom  monasterium  detra- 
tdendum.  » 

Enfin,  dans  le  chapitre  27  du  titre  zl,  toujours  livre  y,  qu'allègue 
Tbomaasin,  il  s'agit  d'un  clerc  faussaire  de  documents  publics  :  t  Pro 

•  vero  illo  (alsano  scelerato,  quem  ad  mandatum  nostrum  capi  fecistl, 

•  hoc  libi  duximus  consulendum,  ut  in  perpetuum  carcerem,  ad  agen» 

•  dam  pœniteniiam  ip^um  mcludas,  pane  doloris  et  aquas  angusiis 

•  snstentandum;  nt  oommisaa  defleat,  et  âenda  ulterius  non  com- 
«mittat.  ■ 

D'après  un  grand  noasbre  de  décrets  récents  de  la  Sacrée-Congré- 
gration  du  concile,  qoe  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  voyons  que 
l'Eglise  n'accorde  pas  facilement  dispense  de  l'irrégularité  contractée 
éa  delieto.  Le  prêtre  Joseph  Muscat,  du  diocèse  de  Malte,  frappa 
avse  une  telle  bniuiité  une  femme  qti|  lui  réclamait  un  drap  dont  il 
s'était  emparé,  que  deux  jours  après  elle  en  mourut.  Il  sollicita  dis- 
pense de  l'irrégularité  encourue.  Par  décret  du  10  janvier  1778,  elle 
loi  fat  isfusée. 

Le  cleie  Sllvestre  Lupo,  du  diocèse  de  Messine,  se  trouvant  dani 
va»  fixe,  lua  aoa  adversaire  pour  aa  défienae.  Comme  il  était  pourvu 


d'nn  bénéfice  du  juspatronat  de  aa  fkmiUe,  bénéfice  qui  exigeait  l'or- 
dre presbytéral,  il  sollicita  dispense  de  son  irrégularité.  Sa  demande 
fut  rejetée  par  décret  du  16  janvier  1780.  Nous  voyons  au  contraire 
François  Zingarelli,  clerc  du  diocèse  d'Ândria,  au  royaume  de  Na- 
ples,  tuer  par  mégarde,  avec  un  fusil  qu'il  ne  croyait  pas  chargé,  un 
prêtre,  obtenir  ad  cautelam,  dispense  pour  être  promu  aux  saints 
ordres.  Décret  du  20  janvier  1781. 

Le  prêtre  Alexandre  d'Angelis,  du  diocèse  de  Nepi,  dans  l'Ombrie^ 
attiré  par  une  rixe  survenue  entre  plusieurs  de  ses  parents,  aaisit  un 
glaive,  et,  se  jetant  dans  la  mêlée,  il  tua  l'un  de  ceux  qa'll  aimait 
tendrement.  Sollicitée  d'accorder  dispense  de  l'irrégularité,  la  Sacrée- 
Congrégation,  par  décret  du  3  août  1782,  refusa  une  telle  grâce  ;  aol- 
liciiée  de  nouveau,  elle  porta  un  rescrit  en  date  du  3  novembre  1789, 
ainsi  conçu  :  Bxspectet.  La  cause  fut  remise  une  troisième  fois,  et, 
par  décret  du  24  juillet  1784,  la  Ôacrée-Congrégatlon  persisU  dans  la 
décision  :  Exspeetet. 

Le  clerc  Cyprien  Mattel,  de  la  paroisse  de  San  Lorenzo  nullnts^ 
par  auite  d'une  dispute  survenue  avec  un  eondisciple,  priva  celui-ci 
d'unoBil.  La  Sacrée-Congrégation  dn  concile  répondit,  le  19  juillet 
1783  :  Exspeetet.  Recommandé  de  nouveau  par  l'abbé  oommenda- 
taire  qui  lui  donna  les  meilleurs  certificats  sur  sa  conduite  pieuae 
et  régulière,  la  Sacrée-Congrégation  poru  on  nouveaa  décret  le  8 
mai  1764,  ainsi  conçu  ;  Sxspeetet, 

Le  prêtre  François  Apa,  du  diocèse  de  Sant»^verina,  dana  la 
Calabre,  fut  dénoncé  comme  ayant  reçu  les  ordres  sacrée  des  mains 
de  l'évêque  de  Cajazzo,  au  moyen  de  lettres  dimlssorialee  Caosses,  et 
d'une  fausse  attestation  de  patrimoine.  Après  avoir  été  emprisonné 
par  la  curie  épiscopale,  il  se  réfugia  à  Rome  et  adressa  une  sup- 
plique pour  être  délivré  de  l'irrégularité  encourue  eriminê  falri.  Par 
décret  du  24  janvier  1784,  la  Sacrée-Congrégation  r^eta  aa  de- 
mande. Mais  plus  tard,  lorsqu'il  eut  prouvé  par  documents  réguliers 
et  authentiques  qu'il  avait  un  patrimolAe  aufflsant,  il  obtint  dispense 
ex  gratia  speciali. 

Le  clerc  Emmanuel  de  Villaloboe,  dn  dîoeèee  de  Visen,  en  Por- 
tugal, quitta  l'état  ecclésiastique  pour  lee  armes.  Il  se  battit  brav^ 
ment  dans  les  Indes.  A  son  retour,  il  reprit  son  état,  et,  comme  il 
voulait  rattraper  le  tempe  perdu,  il  Cabriqua  de  Caoseoe  lettres  dimie- 
soriales,  une  fausse  attestation  de  patrimoine,  et  ae  fit  ordonner 
prêtre  ,  sans  avoir  reçu  les  ordres  du  sous-diaconat  et  dn  diaco- 
nat. Il  célébra  même  plusieurs  fois  la  messe.  Dénoncé  à  la  curit 
épiscopale,  il  avoua  ses  crimes,  fut  mis  en  prison  et  condamné  i 
l'amende.  Par  décret  du  27  novembre  1774,  la  Sacrée-Congrégation 
refusa  la  dispense  de  l'irrégularité  encourue  pour  l'ordination  per 
taltum.  Environ  quatorze  ans  après,  le  coupable  sollicita  de  nouveaa 
la  dispense,  attestant  par  serment  qu'il  n'avait  jamais  plus  célébré  la 
messe.  Un  décret  du  18  août  1787  parut  avec  ce  mot  :  Bxtpeetet» 
Enfin,  après  avoir  fait  de  dignes  fruiu  de  pénitence,  le  suppliant  ob- 
tint dispense  le  9  août  1988. 

Le  curé  François  Vasoli,  du  diocèse  de  Capoue,  employait  le  sur- 
plus des  fruits  de  son  bénéfice  et  de  son  patrimoine  à  se  livrer  à  un 
négoce  lucratif,  mais  illicite.  Il  fut  suspendu.  Nonebetant,  il  exerça 
les  fonctions  de  son  ordre,  et  encourut  par  là  l'irrégularité.  11  eollicita 
dispense.  Par  décret  do  20  février  1796,  la  Sacrée-Congrégation  le 
condamna  à  restituer  tous  les  gains  prévenus  du  négoce  lUidte,  et 
leva  l'irrégulariié.  Ces  citations,  que  nous  pourrions  prolonger,  sont 
suffisantes  pour  faire  connaître  la  dlsdpLine  actaelle.    (Dr  Andrx). 


506       VOCATION  ET  ORDINATION  DES  aiRCS.  •-  CHAP.  SOIXANTE-DEDXiflIl 


c  Si  ergo^  inquiunt,  oportet  ut  do9  extra 
Ecclesiam  et  adyersus  Ecclesiam  fuisse  poeni*- 
teat,  ut  salvi  esse  possimus,  quomodo  post 
istam  pœniteDtiam  Glerici ,  vel  etiam  episcopi 
permanemos.  Hoc  non  fleret,  quoniam  rêvera 
fleri  non  deberet,  nisi  pacis  ipsius  compensa- 
tione  sanaretur.  Cum  praecisus  ramus  inseritur, 
fit  aliud  Tulnus  in  al*bore ,  quo  possit  recipf 
ut  Tiyat,  qui  sine  vita  radicis  peribat  (Epist.  l).» 

Saint  Augustin  ^oute  que  la  puissance  des 
clefs  n'a  point  de  bornes  entre  les  mains  de 
FEglise^  que  celles  de  la  nécessité  et  de  la 
charité.  «  Ut  enim  constitueretur  in  Ecclesia, 
ne  quisquam  post  alicigus  criminis  pœniten- 
tiam  clericatum  accipiat,  Tel  ad  clericatum 
redeat^  yel  in  clericatu  maneat ,  non  despera- 
tione  indulgentise,  sed  rigore  foctum  est  disci- 
plina. Alioqni  contra  claves  datas  Ecdesiœ 
disputabitur,  etc.  » 

II.  La  dispense  dont  parle  saint  Augustin  en 
cet  endroit,  ne  regarde  que  les  donatistes, 
qu'on  tâchait  d'attirer  et  de  ramener  à  l'unité 
de  l'Eglise  par  cette  douceur.  Il  était  bien  juste 
qu'on  se  relâchât  un  peu ,  pour  gagner  une 
multitude  innombrable  de  brebis  errantes  et 
dispersées  par  toute  l'Afrique.  Quant  au  reste, 
la  même  loi  d'irrégularité  était  en  vigueur 
contre  tous  les  autres  hérétiques  en  particulier. 

tt  Verum  in  hujusmodi  causis^  ubi  per  graves 
dissensionum  scissuras,  non  bu  jus  autillius 
hominis  periculum,  sed  populorum  strages 
jacent^  detrahendum  est  aliquid  severitati  ut 
majoribus  malis  sanaodis  charitas  sincera  sub- 
veniat,  etc.  Sic  multitudinibus  per  schismata 
et  hsBreses  pereuntibus  subveniri  consuevit 
(Ibidem.  Et  1.  ii.  Cont.  Crescon.,  c.  xi,  xu).  » 

Enfin  saint  Augustin  témoigne  que  dès  le 
commencement  du  schisme  de  Donat,  le  pape 
et  les  autres  évéques  qui  avaient  absous  Céci- 
lien  à  Rome^  avaient  aussi  résolu,  en  condam- 
nant Donat  seul^  que  tous  les  autres  seraient 
reçus  avec  leurs  ordres,  a  Caeteros  correctos, 
etiamsi  extra  Ecclesiam  ordinati  essent,  in  suis 
ordinibus  suscipiendos  esse  censuerunt.  » 

Il  rehausse  cette  clémence  du  pape  Mel- 
chiade  par  de  justes  louanges  dans  sa  lettre  glxii. 

III.  Ceux  qui  par  un  déplorable  aveuglement 
avaient  renoncé  à  la  lumière  brillante  de 
l'Eglise,  dans  laquelle  ils  avaient  été  baptisés, 
pour  se  précipiter  dans  les  ténèbres  de  l'hé- 
résie, ne  pouvaient  rentrer  dans  le  sein  de  cette 
divine  Mère»  que  par  une  pénitence  beaucoup 
plus  rigoureuse  que  celle  qu'on  exigeait  de 


ceux  qui  étaient  nés  dans  l'hérésie.  (NecU 
sine  distinctîooe  praeterimus,  ut  humila 
agant  pœnitentiam,  qui  jam  fidèles  Ecdeâ 
Catholicam  deseruerunt ,  quam  qui  in  I 
nondum  fuerunt  (Idem,  de  unioo  BspL  ooé 
Petil.,  c.  xu).  m 

Ainsi  on  ne  peut  douter  que  les  faéréiiqe 
ne  fussent  soumis  à  la  pénitence  à  leur  tim 
dans  l'Eglise,  quoiqu'elle  fût  plus  doaeefs 
celle  des  apostats.  Mais  quant  à  rirrégnfanl^ 
elle  était  commune  aux  uns  et  aux  aato 
«  Nec  ad  clericatum  admittuntur,  siveable^ 
reticis  rebaptizati  sint,  sive  prius  susoepli  ai 
illos  redierint,  sive  apud  iUos  derid  Td  bid 
fuerint.  » 

IV.  Le  concile  d'Elvire  avait  dédaré  ték 
irrégularité  d'un  air  si  afflnnatif  et  si  sèm, 
que  c'est  une  marque  qu'elle  était  très^cieiuK. 
a  Ex  omni  hsBresi  qui  ad  nos  fideiis  veoent, 
minime  est  ad  clerum  promovendus,  Yd  a 
qui  sunt  in  prasteritum  ordinati^  sine  date 
deponentur  (Can.  li).  » 

Ce  mot  de  Fidèle  signifie  les  Mum,  gw 
étaient  appelés  fidèles  par  ceux  de  leur  secte, 
pour  les  distinguer  des  pénitents  e<  des  clercs. 
Car  chaque  secte  dans  ces  premiers  sièdesétaii 
divisée  en  ces  trois  corps,  aussi  bien  que  '^ 
glise  catholique. 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  vu,  Tin),Iej«^ 
clairement ,  en  parlant  des  novaliens  et  des 
photiniens,  «  Qui  apud  eos  dicuotur  ûddesy 

Toù;  Xt-];^tvouc  iwf  aÙTcîç  •iriaTGUÇ.   Il  parle  eu 

temps  du  clergé  prétendu  des  câtaphni^» 
i.  xx^ipà.  vo^oixivc*  ,ap  «ÙTQic  ;  et  U  ordonne  JK 
tous  ces  clercs  imaginaires  revenani  â  i  ts 
y  reçoivent  le  baptême,  sans  leur  faire  aucune 
ouverture  pour  l'état  ecclésiastigue*         , 
Le  concile  de  Nicée  (Can.  xii)  comn^» 
aussi  qu'on  rebaptise  les  pauliaDist^y  to^ 
permet  aussi  de  les  réordonner,  ^^'*^  .^^. 
dans  leur  secte  joui  des  honneurs de^c^ ^ 
cature.  Il  accorde  avec  bien  plus  de  ftcm  ^ 
même  grâce  aux  ecclésiastiques  deUse(^ 

novatiens  (Can.  vui).  ^, 

Je  n'examine  pas  si  l'imposition  aesj^ 
avec  laquelle  il  veut  qu'on  les  reçoi^^'^^,^ 
de  la  pénitence  ou  de  la  confirmation,  ou 
nouvelle  ordination.  Cette  question  «^^^ 
de  mon  sujet.  11  me  suffit  que  ^^^  gjjjt 
Nicée  ait  ouvert  la  porte  à  ces  àiff^^^^^j^ 
donné  un  exemple  qfti  a  été  suivi  1*^  j^ 
conciles  et  de  Pères  dans  les  siècles  sm     ^^ 

V.  Innocent  1"  parle  de  ces  deux  cbd 
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<x>ncile  de  Nicée,  et  ne  souffre  pas  qu'on  donne 
plus  d'étendue  à  cette  dispense  que  le  concile 
même  n'en  a  donné.  La  règle  générale  de  TE- 
glise  consenre  donc  toujours  sa  vigueur  et  son 
autorité  inviolable  pour  tous  les  autres  héré- 
tiques. 

a  Nostrae  yero  lex  est  Ecclesiae,  yenientibus 
ab  haereticis^  qui  tamen  illic  baptizati  sint^  per 
manus  impositionem,  laicam  iantum  tribuere 
coramunionem^  nec  ex  bis  aliquem  in  clerica- 
tus  honorem  yel  exiguum  subrogare,  etc.  Sed 
canones  apud  Niceam  constitutif  de  Noyatianis 
fieri  permiserunt.  Possum  dicere  de  solis  hoc 
NoTatianis  esse  prseceptum ,  nec  ad  aliarum 
haeresum  clericos  pertinere,  etc.  (Ep.  xxii, 
c.  4).x> 

VI.  Ce  pape  ajoute^  que  les  apostats  qui  re- 
viennent à  TEglise  après  ravoir  quittée,  sont 
encore  bien  plus  incapables  des  dignités  ecclé- 
siastiques, parce  que  leur  crime  est  plus  inex- 
cusable, et  que  leur  pénitence  doit  avoir  été 
beaucoup  plus  rigoureuse. 

a  Si  quis  vero  de  Catholicaad  hœresim  trans- 
iens,  aut  fldelis  ad  apostasiam  reversus,  resi- 
piscens  redire  voluit,  numquid  eadem  ratione 
poterit  ad  clerum  permitti,  cujus  commissum 
nonnisi  longa  pœnitentia  poterit  aboleri  ?  Nec 
post  pœnitentiam  clericum  fieri  ipsi  canones 
sna  autoritate  permittunt  (Ibid.).» 

VU.  Si  ce  savant  pape  n'excepte  que  les  no- 
vatiens  de  la  règle  générale  de  TEglise,  qui 
interdisait  les  ordres  à  tous  les  hérétiques ,  il 
parle  selon  le  concile,  qui  l'avait  ainsi  ordonné 
pour  les  hérétiques,  dont  le  retour  nejserait 
pas  si  avantageux  à  TEglise,  que  cet  avantage 
compensât  abondamment  la  dispense  du  con- 
traire. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  concile  afri- 
cain, où  les  évêques  d'Afrique  se  résolvent 
d'écrire  aux  évêques  d'outre-mer,  et  surtout 
au  Siège  Apostolique ,  et  au  pape  Anastase, 
pour  leur  faire  agréer,  que  les  clercs  d'entre 
les  donatistes^  qui  demanderaient  de  se  réunir 
à  l'Eglise,  et  ramèneraient  avec  eux  une  troupe 
considérable  d'autres  personnes^  fussent  reçus 
et  conservés  dans  leur  rang  et  leur  dignité  ec- 
clésiastique, et  que  le  canon  contraire  qui  avait 
été  fait  dans  un  concile  d'outre-mer,  fût  expli- 
qué de  ceux  dont  la  réunion  n'était  pas  si  ex- 
traordinairement  avantageuse  à  l'Eglise^  qu'elle 
donnât  lieu  à  une  dispense  légitime.  «  Non 
obsit  eis  quod  contra  honores  eorum  statutum 
est  in  transmarino  Concilie,  ut  ordinati  in  parte 


Donati  non  suscipiantur  in  honoribus  suis^ 
exceptis  his  per  quos  catholicœ  unitatî  oonsu- 
letur  (Conc.  African.,  sub  Cœlest.  et  Bonif., 
c.  xxv).  » 

Voilà  ce  que  saint  Augustin  nous  a  appris 
avoir  été  sans  doute  accordé  par  le  pape  et  par 
les  autres  évêques  d'outre-mer,  et  ensuite  pra- 
tiqué dans  les  églises  d'Afrique. 

VIII.  Les  évêques  d'Afrique  avaient  autre- 
fois envoyé  au  pape  Sirice,  et  à  Simplicien 
évêque  de  Milan,  pour  obtenir  d'eux  leur  agré- 
ment pour  une  dispense  encore  plus  juste  et 
plus  facile ,  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  été 
baptisés  en  leur  plus  tendre  enfance  parmi  les 
donatistes^  et  qui  s'étaient  réunis  à  l'Eglise  ca- 
tholique,' dès  que  l'âge  leur  avait  permis  de 
dissiper  les  nuages  où  leur  raison  avait  été  en- 
veloppée. <  De  solis  infantibus,  qui  baptizan- 
tur  pênes  eosdem,  ne  quod  suo  non  fecerunt 
judicio,  parentum  illos  error  impediat,  etc. 
maxime  in  tanta  rerum  necessitate,  etc.  Non- 
dum  scire  valentes  erroris  eorum  interitum 
apud  eos  baptizati  sunt  (Ibid.,  c.  xiv,  xxiv).» 

C'est  une  chose  digne  d'admiration,  qu'une 
Eglise  aussi  étendue^  aussi  ancienne  et  aussi 
éclairée  qu'était  celle  d'Afrique  au  temps  de 
saint  Augustin ,  n'ait  pas  cru  devoir  accorder 
une  dispense  aussi  évidemment  juste  et  néces- 
saire qu'était  celle-ci,  sans  en  avoir  TaVis  et  le 
consentement  du  pape  et  des  plus  considéra- 
bles évêques  de  l'Europe. 

Leur  Eglise  manquait  de  clercs,  Tignorance 
était  une  excuse  très-évidente  pour  les  enfants, 
la  conversion  des  villes  et  des  peuples,  était 
pour  les  adultes  une  raison  très-pressante,  les 
longueurs  étaient  inévitables  quand  il  fallait 
traverser  les  mers  ;  ils  ne  crurent  pas  néan- 
moins se  pouvoir  dispenser  d'attendre  le  con- 
sentement du  pape  et  des  évêques  d'Italie, 
a  Nostr»  si  placet  in  iisdem  ordinandis  con- 
sentiant  voluntati.  »  Tant  il  y  avait  alors  de 
vénération  pour  le  Saint-Siège,  de  bonne  in- 
telligence entre  les  évêques,  et  de  réserve  à 
dispenser  des  canons. 

IX.  Je  ne  sais  s'il  faut  compter  entre  les  héré- 
tiques, ou  entre  les  apostats,  les  massaliens  ou 
enthousiastes,  à  qui  le  concile  d'Ephèse  ac- 
corda une  semblable  disp^ise  :  a  Si  anatbema- 
tizaverintinscriptis,  clerid  maneant  clerici^ 
laici  ad communionem  admittantur(Act.  vu).» 
Il  est  peut-être  plus  probable  que  le  concile 
ne  les  traita  ni  comme  des  apostats,  ni  comme 
des  hérétiques,  mais  comme  des  personnes 
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plus  simples  qu'opiniâtres,  plus  faibles  que 
malicieuses,  qui  avaient  chancelé  dans  la  foi, 
mais  qui  ne  s'en  étaient  pas  audacieusement 
écartées. 

Il  faut  faire  le  même  jugement  du  prêtre 
Maxime,  qui  favorisa  un  peu  de  temps  et  comme 
dans  une  émotion  tumultuaire  le  schisme  de 
Novat ,  selon  saint  Cyprien  ;  de  Paul  de  Sa- 
mosate,  qui  renonça  à  ses  impiétés  dans  le 
premier  concile  d'Antioche,  selon  Eusèbe 
(Epist.  XLVi)  ;  des  huit  évêques  que  le  concile 
de  Nicée  ramena  des  égarements  d'Arius,  se- 
lon saint  Jérôme  (L.  vu,  c.  24)  ;  et  enfin  de 
Mélèce  et  des  méléciens,  qui  furent  rétablis  par 
le  même  concile  dans  leurs  ordres  et  dans 
leurs  bénéfices  (Dial.  Lucif.). 

Tous  ces  ministres  sacrés  furent  reçus  dans 
TEglise ,  et  furent  conservés  dans  les  mêmes 
rangs  d'honneur  qu'ils  y  tenaient,  parce  qu'on 
ne  crut  pas  que  leur  crime  eût  été  consommé, 
ni  qu'ils  eussent  jamais  été  pénétrés  jusqu'au 
cœur  du  poison  du  schisme  ou  de  l'hérésie. 

X.  La  chose  est  bien  plus  constante  dans  les 
évêques  catholiques  du  concile  de  Rimini,  qui 
^  ^  par  une  pure  surprise,  et  sans  avoir  la  moin- 
dre pensée  de  favoriser  l'hérésie,  dans  la  seule 
espérance  de  calmer  l'Eglise  en  abandonnant 
l'usage  de  quelques  mots,  sans  en  abandonner 
le  dogme  orthodoxe,  tombèrent  insensiblement 
dans  les  pièges  des  ariens,  et  en  apparence 
passèrent  pour  ariens,  quoiqu'ils  fussent  très- 
éloignés  de  cette  détestable  hérésie. 

Saint  Jérôme  avoue  qu'ils  ne  furent  jamais 
hérétiques,  et  que  c'est  dans  cette  considération 
qu'on  les  rétablit  dans  les  mêmes  ordres  et  les 
mêmes  dignités  dont  ils  avaient  été  honorés 
avant  le  concile;  et  que  ce  fut  le  jugement 
qu'en  porta  le  concile  d'Alexandrie  :  «  Post 
reditum  confessorum,  in  Alexandrina  postea 
Synodo  constitutum  est,  ut  exceptis  autoribus 
haereseos,  quos  error  excusare  non  poterat, 
pœnitentes  Ecclesise  sociarentur  :  non  quod 
episcopi  possint  esse  qui  haBretici  fuerant,  sed 
quod  constaret  eos  qui  reciperentur,h8ereticos 
non  fuisse  (Dial.  advers.  Lucifer.).  » 

Saint  Athanase  est  dans  le  même  sentiment, 
a  Ck)mmuni  décrète  placuit,  ut  qui  lapsi  fuis- 
sent proprio  arbitrio ,  et  antesignani  fuissent 
impietatis,  si  resipiscerent,  ignoscendum  qui- 
dem  illis,  verum  non  restituendos  in  cleri  nu- 
merum.  Qui  vero  non  autores,  sed  violentia  et 
nécessitate  compulsi  fuissent,  visum  est  qui- 
dem  illis  ignoscendum,  et  in  cleri  locum  re- 


stituendos^ maxime  cum  probabilem  defenâo- 
nem  et  excusationem  dederint  (Epist.  ad  Roi- 
nianum).  » 

XI.  La  distinction  que  fit  le  concile  d'A- 
lexandrie, en  privant  des  ordres  et  des  digni- 
tés ecclésiastiques  ceux  qui  étaient  les  auteun 
de  cette  surprise,  et  épargnant  les  autres,  rooD- 
tre  bien  qu'on  était  persuadé  que  ceux  qu*o& 
épargnait  n'avaient  jamais  véritablemeot  mé- 
rité le  nom  infâme  d'hérétiques  ou  d'apos- 
tats. Hais  comme  l'Eglise  ne  pénètre  pas  dans 
les  replis  du  cœur,  et  que  des  évêques  doivent 
être  armés  d'une  prudence  et  d'une  force  qui 
soit  à  l'épreuve  de  toutes  ces  artificieuses  atta- 
ques, on  jugea  que  ce  devait  être  par  ^râce  et 
par  dispense  qu'on  les  confirmerait  dans  la 
possession  de  leurs  ordres  et  de  leurs  bénéfices. 

C'est  ce  que  saint  Augustin  témoigne  fort 
au  long  dans  la  lettre  ci-devant  rapportée^  où 
il  déplore  la  dureté  impitoyable  de  Lucifer, 
qui  se  précipita  dans  les  ténèbres  du  schisme, 
pour  n'avoir  pas  voulu  se  soumettre  aux  lu- 
mières et  aux  décrets  de  la  charité  maternelle 
de  l'Eglise,  a  Hoc  displicuit  Lucifero,  quod 
factum  fuerat  in  eis  suseipiendis  atque  sanan- 
dis,  qui  veneno  perierant  ariano  ;  et  cui  dis- 
plicuit, in  tenebras  cecidit  schismatis,  amisso 
lumine  charitatis  (Epist.  l).» 

XII.  On  usa  de  la  même  facilité  à  recevoir 
les  évêques  fauteurs  de  Nestorius  dans  le  con- 
cile d'Ephèse ,  comme  il  parait  par  les  lettres 
de  saint  Cyrille  (Epist.  ad  Maximum  et  Gen- 
nad.].  Celles  de  saint  Léon  et  les  actes  du  con- 
cile de  Calcédoine  font  voir  qu'on  traita  avec 
la  même  indulgence  les  premiers  sectateurs 
d'Eutychès,  en  les  recevant  dans  les  fonctions 
de  leur  ordre.  Le  pape  Léon  traita  les  pélagiens 
avec  la  même  clémence  (Léo,  ep.  x,  xui,  li). 

Quant  aux  nestoriens  et  aux  eutychiens, 
comme  c'étaient  des  hérésies  naissantes,  on 
pardonnait  facilement  à  ceux  qui  en  avaient 
été  d'abord  éblouis,  s'ils  se  soumettaient  res- 
pectueusement aux  premières  décisions  de 
l'Eglise  (Ibidem,  ep.  lxxxvi).  Mais  l'hér^ie  pé- 
lagienne  n'était  plus  si  nouvelle  au  temps  du 
pape  Léon.  On  peut  répondre,  que  le  progrès 
de  celte  hérésie  avait  été  lent  et  secret,  et  qu'il 
n'avait  pas  infecté  de  grands  pays.  Ainsi  on 
usait  de  moins  de  sévérité  envers  des  ennemis 
peu  redoutables. 

Enfin  la  charité  et  là  clémence  de  l'Eglise 
ne  s'est  pas  arrêtée  dans  des  bornes  si  étroites. 
Nous  verrons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage^  que 
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l^on  a  reçu  avec  leurs  ordres  les  sectateurs 

profanes  des  vieilles  hérésies^  quand  on  a  jugé 

que  cette  douceur  faciliterait  leur  conversion 

\  (Gregorius^L  m,  epist.  lxi). 

.       XIII.  On  peut  ajouter  à  la  même  irrégularité 

celle  qui  est  contractée  par  le  baptême  reçu 

liors  de  TEglise,  ou  par  le  baptême  reçu  une 

seconde  fois.  Félix  III  s'est  déclaré  sur  ce  sujet 

I  (Epist.  Tii),  et  il  est  aisé  d'apercevoir  que  ce 

n'est  qu'à  cause  de  Tair  contagieux  de  Théré- 

'    sie  dont  on  croyait  que  ces  personnes  avaient 

\    été  empoisonnées. 

XIV.  Le  baptême  de  ceux  qui  n'avaient  de- 
'  mandé  et  n'avaient  reçu  les  eaux  salutaires  de 
cette  divine  renaissance  que  dans  l'extrémité 
où  une  maladie  mortelle  les  avait  réduits^  ne 
donnait  pas  un  moins  raisonnable  fondement 
à  l'irrégularité. 

On  jugeait  que  c'était  plutôt  une  crainte 
servile  qu'une  foi  vive  et  une  sincère  volonté 
qui  les  avait  portés  à  recourir  à  ce  divin  re- 
mède. Ainsi  on  doutait  si  Timpiété  du  paga- 
nisme était  bien  effacée  de  leur  esprit.  Aussi 
le  pape  Corneille,  dans  sa  lettre  chez  Eusèbe, 
dit  que  tout  le  peuple  s'opposa  à  l'ordination 
deNovatien,  parce  qu'il  était  clinique,  c'est- 
à-dire,  qu'il  avait  été  baptisé  dans  le  lit,  a  Eo 
quod  non  liceret  quemquam  ex  iis,  qui  urgente 
vi  morbi,  in  lectulo  perfusi  essent,  in  clerum 
assumi  (L.  vi,  c.  43).  b 

Ce  pape  proteste  ensuite  avec  beaucoup  de 
raison,  qu'on  peut  douter  si  ceux  qui  ont  été 
baptisés  de  la  sorte,  ont  été  véritablement  bap- 
tisés :  «  In  lectulo  perfusus  baptismum  susce- 
pit  :  si  tamen  bujusmodi  baptismum  suscepisse 
dicendus  est.  » 

Le  concile  de  Néocésarée  rapporté  par  Fer- 
randus ,  permet  d'ordonner  prêtres  les  clini- 
ques, si  les  besoins  de  TEglise  d'un  côté,  et 
leur  piété  de  Tautre  peuvent  justifier  cette  dis*- 
pense  :  a  Ut  qui  in  segritudine  fuerit  baptiza- 
tus,  Don  ordinetur  presbyter,  nisi  forte  propter 
vitam  bonam,  aut  bominum  raritatem  (Fer- 
rand.  Breviar.,  c.  lxxxvi).  » 

XV.  On  a  quelquefois  dans  les  siècles  sui- 
Tants,  donné  le  nom  d'bérésie  à  l'audace  des 
néophytes,  c'est-à-dire,  des  nouveaux  bapti- 
sés, qui  dès  le  moment  qu'ils  étaient  entrés 
dans  l'Eglise  ,  prétendaient  y  monter  sur  le 
trône,  et  s'avancer  dans  les  plus  hautes  digni- 
tés. 

Saint  Paul  s'est  opposé  à  leur  ambition  dé- 
mesurée, en  les  déclarant  irréguliers,  et  leur 


faisant  appréhender  une  chute  pareille  à  celle 
du  démon  qui  se  précipita  en  voulant  s'élever: 
a  Non  neopbytum,  ne  in  superbiam  elatus,  in 
judicium  incidat  diaboli  (Tim.  m,  vi).» 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  lu]  condamne 
ces  entreprises  ambitieuses,  a  De  bis  qui  nuper 
sunt  illuminât!  baptismate,  quod  eos  non  con« 
veniat  promoveri  in  ordine  sacerdotali,  ireéy^ti 
UpxTtxâ.»  Ces  termes  semblent  comprendre  tous 
les  ordres  et  tous  les  degrés  de  la  cléricature, 
ainsi  les  néophytes  en  étaient  exclus. 

XVI.  Hais  il  y  a  de  l'apparence  que  ce  canon 
ne  regarde  que  les  trois  ou  quatre  premiers 
siècles,  et  les  personnes  qui  ne  recevaient  or- 
dinairement en  ce  temps-là  le  baptême  qu'en 
un  âge  assez  avancé.  Dès  la  fin  du  quatrième 
siècle,  un  usage  plus  saint  s'étant  introduit 
dans  l'Eglise  de  s'engager  dès  l'enfance  dans 
les  sacrés  liens  de  la  loi  évangélique,  on  com- 
mença aussi  à  convier  cet  âge  encore  inno- 
cent, revêtu  d'une  innocence  encore  plus  pure 
par  le  baptême,  d'entrer  aussitôt  dans  les  fonc^ 
tiens  des  ordres  inférieurs.  J'en  ai  déjà  ci- 
devant  rapporté  les  décrets. 

XVII.  Cela  nous  oblige  à  réduire  l'irrégula- 
rité des  néophytes  à  ceux  qui  de  laïques  veulent 
d'abord  parvenir  aux  ordres  sacrés  et  aux  di- 
gnités les  plus  élevées  de  l'Eglise. 

Le  pape  Célestin  fait  éclater  son  zèle  vraiment 
apostolique  contre  les  laïques,  qui  d'un  vol 
précipité  ambitionnent  l'épiscopat,  qui  veulent 
être  maîtres  avant  que  davoir  été  disciples: 
a  Nullus  ex  laicis,  etc.  Débet  ante  esse  discipu- 
lus,  quisqtiis  doctor  esse  desiderat,  ut  possit 
docere,  quod  didicit  (Epist.  ii).  b 

Il  faut  monter  à  l'épiscopat  par  les  degrés 
que  l'Eglise  a  établis  dans  les  ordres  inférieurs. 
a  Ordinatos  quosdam  episcopos,  qui  nullis  ec- 
clesia^ticis  ordinibus  ad  tant»  dignitatis  fasti- 
gium  fuerint  instituti,  contra  Palrum  décréta 
didicimus  (Epist.  ni).  » 

C'est  une  injure  insupportable  au  clergé,  et 
à  ceux  qui  ont  vieilli  dans  les  fonctions  ecclé- 
siastiques, de  leur  préférer  des  laïques  :  <  Quid 
proderit  per  singula  clericos  stipendia  mili- 
tasse, et  omnem  egisse  in  Dominicis  castris  seta- 
tem,  si  hi  qui  praefuturi  sunt,  ex  laicis  requi- 
rantur  (Epist.  ad  Océan.).» 

Saint  Jérôme  découvre  Fabtme  de  Torgueil 
diabolique  où  ces  évêques  ambitieux  se  préci- 
pitent :  <  Ignorât  momentaneus  sacerdos  hu- 
militatem  ;  judicium  et  ruina  diaboli,  nuUi 
dubium  est,  quin  arrogantia  sit  ;  incidunt  in 
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eam^  qui  in  punoto  horse^  nec  dum  discipuli, 
jam  magistri  sunt.  » 

XVIII.  Le  pape  Léon  déclare  le»  laïques  in- 
capables non-seulement  de  Tépiscopat,  mais 
aussi  de  la  prêtrise  et  du  diaconat,  s'ils  n'ont 
été  longtemps  éprouvés  et  instruits  dans  lea 
exercices  des  moindres  ordres  :  c'«st,  au  juge- 
ment de  ce  pape  la  police  constante  de  l'Eglise 
établie  par  ses  prédécesseurs,  par  les  conciles 
et  par  saint  Paul  même,  a  Ne  aut  a  baptismo 
rudibus,  aut  a  saeculari  actu  repente  conversiy, 
offictum  pastorale  credatur  (Epist.  lxxxvii).  » 

Il  ne  faut  confier  ces  dignités  suprêmes  qu'à 
ceux  qui  se  sont  consacrés  dès  leur  jeunesse  au 
service  des  autels:  «  Quorum  omnis  œtas  a  pue- 
rilibus  exordiis  usque  ad  provectiores  annos 
])er  disciplinas  ecclesiastica  stipendia  cucur- 
risset.  » 

Enfin  ce  pape  ne  veut  pas  que  les  dispenses 
que  la  charité  et  la  nécessité  accorde^  soient 
tirées  à  conséquence,  et  préjudicient  aux  lois 
inviolables  de  l'Eglise  qui  excluent  les  laïques 
des  trois  ordres  supérieurs  qui  comprennent 
tout  l'empire  sacerdotal,  a  Non  praejudicantes 
Apostolicse  Sedis  statutis,  nec  praBdecessorum 
nostrorum  nostrisque  decretis,  quibussalubri- 
ter  statutum  est,  ne  primum,  vel  secundum, 
aut  tertium  in  Ecclesia  gradum  quisquam  iai- 
corum^  quibuslibet  suffragiis  fultus  ascendat.» 

XIX.  Le  concile  de  Sardique  (Sardic.  can.  x) 
ne  permet  l'entrée  de  ces  trois  ordres  supérieurs 
qu'à  ceux  qui  s'en  seront  rendus  dignes  par  de 
longues  épreuves  dans  les  fonctions  des  moin- 
dres ordres,  a  Convenions  non  est,  nec  ratio 
vel  disciplina  patitur,  ut  temere  vel  leviter  or- 
dinetur  aut  episcopus,  aut  presbyter,  aut  dia- 
conus,  qui  neophytus  est,  etc.  Sed  bi  quorum 
per  longum  tempus  examinata  sit  vita^  et  mé- 
rita fuerint  comprobata.  » 

Le  concile  d9  Nicée  (NicaBu,  can.  n)  n'avait 
interdit  que  l'épiscopat  et  la  prêtrise  aux  néo- 
phytes, demandant  pour  ces  ordres  une  longue 
épreuve  après  le  baptême,  a  Probatione  plu- 
rima.  » 

XX.  Le  canon  apostolique  n'interdit  que 
l'épiscopat  aux  nouveaux  baptisés  ;  encore  en 
excepte-t-il  ceux  qu'une  grâce  du  ciel  surabon- 
dante y  appelle  par  des  témoignages  extraor- 
dinaires. aNisi  ex  divina  gratia  hoc  fiât.  » 

C'est  entre  ces  miracles  de  la  grâce,  plutôt 
qu'entre  les  exemples  réguliers  qu'il  faut  mettre 
rélection  de  saint  Paulin^  de  saint  Ambroise, 
de  Nectaire,  de  saint  Auguitin,  et  de  tant  d'au- 


tres flui  ont  été  portés  sur  le  trône  de  la  prêtne, 
ou  même  de  l'épiscopat  par  »n  zèle  toutib^ 
extraordinaire  des  peuples,  qui  eût  été  ineisr 
sable  au  jugement  des  hommes,  si  le  Sai* 
Esprit  ne  l'^ût  lui-même  justifié  j>ar  le  mérfe 
singulier  et  par  la  sainteté  éminente  de  Uns 
ces  grands  hommes. 

XXi.  Aussi  saint  Basile  écrivant  à  saint  Am- 
broise des  lettres  pleines  d'une  sainte  joie  sur 
sa  promotion  à  l'épiscopat,  il  le  compare  a 
quelque  façon  à  saint  Paul  qui  reçut  du  ciel  b 
plénitude  de  la  grâce,  et  la  plénitude  de  l'apos- 
tolat, sans  en  avoir  fait  aucun  apprenli^age 
comme  les  autres  apôtres. «  Age  igitur,  o  homo 
Dei,  quandoquidem  non  ab  hominibus  acce- 
pisti,  aut  doctus  es  Eyangelium  Christi,  sed  ipse 
te  Dominus  e  medio  terras  judicium  (fesum- 
ptum,  ad  cathedram  apostoiicam  transtolit, 
certa  bonum  certamen ,  rénova  prisca  Patrom 
vesiigia  (Epist.  lv).  b 

Saint  Ambroise  confesse  qu'étant  laïque,  il 
ne  pouvait  pas  être  promu  à  l'épiscopat  ;  mais  ii 
répond,  qu'il  faut  s'en  prendre  à  ceux  qui  loi 
firent  violence  plutôt  qu'à  lui  qui  la  souffrit; 
après  tout,  que  TOrient  et  VOccideat  araieni 
ratifié  son  ordination,  a  Quam  resislebam,  ne 
ordinarer  :  postremo  cum  cogérer,  saltem  or- 
dinatioprotelaretur.  Sed  nonvaluit  prsescrîptio, 
pnevaluit    impressio.    Tamen    ordînatianein 
meam  Occidentales  episcopi  judicio»  Orienfales 
etiam  exemplo  probaverunt.  Et  tamen  neophy- 
tus prohibeturordlnari,  neextollatursuperbia. 
Si  dilatio  ordinationi  defuit,  vis  cogentis  est^ 

On  n'a  jamais  pu  dire  de  saint  Ambroise  ce 
que  saint  Jérôme  dit  des  néophytes  élevés  sur 
le  trône  de  l'épiscopat  :  a  Ignorât  momenta- 
neus  sacerdos  humilitatem  et  mansuetudinem 
rusticorum,  ignorât  blanditias  christianas^  œ- 
scit  seipsum  contemnere^  de  dignitate  trans- 
fertur  ad  dignitatem^  non  jejunavit,  non  fievit, 
non  mores  suos  saspe  reprehendit,  et  assidoa 
meditatione  correxit^  non  substantiam  paupe- 
ribus  erogavit.  De  cathedra  quodammodo  da- 
citur  ad  cathedram,  id  est,  de  superbia  ad  so- 
perbiam  (Ep.  ad  Océan.].  » 

Voilà  une  peinture  admirable  des  néophytes. 
Saint  Ambroise  n'était  pas  tel^  quoiqu'il  fût 
néophyte  ;  plusieurs  sont  tels,  quoiqu'ils  n6 
soient  pas  néophytes^  ainsi  ils  sont  autant  indi- 
gnes de  l'épiscopat,  que  saint  Ambroise  en  était 
digne. 

XXIL  Socrate  dit  que  ceux  de  Gésarée  en 
Cappadoce  ayant  perdu  leur  évoque  Firmus, 
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tinrent  à  Constantinople  pour  en  chercher  un 
SLutre.  a  Constantinopolin  ad  ventant  episcopum 
quaesituri  (L.  Yii,  c.  47],  » 

L'archevêque  de  Censtantinople ,  Proclus^ 
voyant  tous  les  sénateurs  assemblés  dans  Té-' 
{çlise  au  jour  du  samedi,  choisit  l'un  d'entrjo 
eux  nommé  Thalassius,  qui  avait  été  gouver- 
neur de  rillyrie»  et  qui  était  encore  destiné 
pour  gouverner  TOrient,  et  lui  imposant  les 
mains,  il  fît  d'un  gouverneur  un  évêque,  aPro- 
clus  manus  imponit,  et  pro  prsefècto  episcopum 
Cœsares  déclarât.  » 

Cet  historien  remarque  que  cette  action  était 
d*autant  plus  merveilleuse,  qu'aucun  des  an- 
ciens évêques  n'en  avait  jamais  entrepris  c|^ 
parçUle.  a  Rem  plane  admhrabilem,  et  qualem 
nemo  yeterum  episcoporum  aliquando  effece- 
rit,  adgressus  est.  » 

Proclus  ne  fut  pas  trompé  dans  la  haute 
idée,  et  dans  les  espérances  qu'il  avait  conçues 
de  la  vertu  de  Thalassius,  si  nous  en  croyons 
Nicéphore,  qui  assure  que  l'empereur  agréa 
dans  la  suite  cette  élection,  qu'il  n'avait  pas 
approuvée  d'abord.  C'est  ce  que  Socrate  trouve 
si  surprenant,  non  pas  l'élection  d'un  néophyte, 
car  saint  Ambroise  et  Nectarius  avaient  été  or- 
donnés en  la  même  manière,  mais  l'enlève- 
ment d'un  sénateur  et  d'un  gouverneur  de 
province,  et  son  ordination  précipitée,  sans  son 
consentemenl,  ni  celui  de  Tempereiur. 

Le  concile  d'Ulyrique  rapporté  par  Théodo- 
ret,  désira  que  les  évêques  fussent  élus,  nom 
pas  d'entre  les  magistrats,  comme  porte  une 
version  peu  fidèle,  mais  d'entre  ceux  qui  étaient 
déjà  évêques,  et  n'avaient  toutefois  point  d'é- 
vôché,  ou  bien  d'entre  les  prêtres.  a£inminus 
ex  presbyterorum  ordine  eligantur.  » 

Les  prêtres  et  les  diacres  devaient  aussi  être 
élus  d'entre  les  moindres  clercs,  et  non  pas  du 
sénat  ou  de  la  milice,  a  Similiter  presbyteri  et 
diaconi,  ut  excleroâssumantur,  nonautem  ex 
curia,  aul  militari  ofûcio.»  Ce  qui  est  ordonné 
des  prêtres  et  des  diacres,  fait  mieux  compren- 
dre ce  qui  avait  été  dit  des  évêques. 

XXIll.  Il  reste  un  éclaircissement  à  ajouter  à 
ce  que  nous  avançons  des  néophytes.  C'est  que 
le  pape  Innocent  justifie  manifestement  ce  que 
nous  avons  dit  d'abord,  qu'au  temps  qu'on  ne 
recevait  le  baptême  qu'en  un  âge  un  peu  avancé, 
ces  néophytes  étaient  irréguliers  même  pour 
les  moindres  ordres;  et  ils  n'y  étaient  appelés 


qu'après  avoir  donné  de  longues  preuves  de 
leur  probité. 

a  Laici  vero,  qui  habentes  uxores,  baptizati 
rant,  ac  sic  se  instituerunt,  ut  opinio  eorum 
in  nullovacillet,  utaut  clericis  juncti  sint,  aut 
monasteriis,  ex  quo  baptizati  sunt,  hœserint, 
et  si  non  concubinam,  non  pellicem  noverint, 
si  ii|  bonis  operibus  vigilaverint,  non  prohi» 
bentur  hujusmodi  ad  clericatus  sortenrassumi. 
Ha  &ane  ut  in  eos  tempora  a  majoribus  consti' 
tuta  serventur.  Nec  cito  quilibet  lector,  cito 
acolythug,  cito  diaeonus,  cito  sacerdos  fiât.  i> 

Cela  montre  clairement,  -  que  si  les  ordres 
inférieurs  étaient  comme  le  noviciat  où  l'on 
formait  à  l'étude  et  à  la  piété  ceux  qui  devaient 
monter  aux  ordres  hiérarchiques,  il  y  avait 
un  autre  noviciat  entre  le  baptême  et  le  pre- 
mier des  moindres  ordres,  au  moins  pour  les 
adultes  ;  et  ils  devaient  avoir  passé  tout  le  temps 
qui  avait  suivi  le  baptême  dans  la  compagnie 
des  clercs,  ou  des  moines,  dans  des  exercices 
qui  n'eussent  pas  laissé  flétrir  la  blancheur  et 
l'iftnocence  que  cette  divine  régénération  leur 
avait  communiquée. 

XXIV.  Concluons  ce  chapitre  par  un  canon 
du  concile  III  de  Carthage,  qui  découvrira 
peut-être  l'origine  de  l'irrégularité  moderne 
de  ceux  dont  le  père  ou  l'aïeul  ont  été  hérétiques 
quoiqu'ils  ne  l'eussent  eux-mêmes  jamais  été. 

^  Ce  concile  interdit  des  trois  ordres  hiérar- 
chiques tous  ceux  qui  n'auront  pas  ramené  de 
l'hérésie  tous  leurs  domestiques,  a  Ut  episcopi, 
presbyteri  et  diaconi  non  ordinentur,  prius- 
quam  omnes  qui  sunt  in  domo  eorum,  chri- 
stianos  catholicos  fecerint  (  Can.  xvui).  » 

La  suite  des  siècles  a  pu,  entre  tant  de  per- 
sonnes qui  composent  une  famille  chrétienne, 
déterminer  le  père,  la  mère  et  l'aïeul,  dont  la 
conversion  fut  nécessaire  pour  donner  à  leurs 
fils  un  libre  accès  aux  ordres  sacrés. 

Ces  Pères  anciens  ne  considéraient  pas  tant 
la  honte  d'être  nés  d'un  père  ou  d'un  aïeul  hé- 
rétique, que  le  peu  de  zèle  des  enfants  à  deve- 
nir les  pères  spirituels  de  ceux  de  qui  ils  tenaient 
cette  vie  temporelle, 

XXV.  Gennadius  met  au  nombre  des  irré- 
guliers ceux  qui  ont  été  ou  énergumènes,  ou 
furieux,  ou  comédiens  :  a  Qui  in  scena  lusisse 
dignoscitur,  qui  aliquando  in  furiam  versus 
insanivit,  vel  afflictione  diaboli  vexatus  est 
(De  dogmat.  Eccles^c.  ux).  a 
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CHAPITRE  SOIXANTE-TROISIÈME. 


DB  L'iHBiGULAUTÈ  DBS  HÉRtTIQUBS  AUX  SIXIÈMB,  BEPTdaiB  BT  HUITIËMB  SlACLBS. 


I.  Saint  Grégoire  fit  recetoir  dam  son  ordre  un  diacre  qui 
avait  été  ÎDDOcemmeDt  engagé  dans  le  schisme  des  trois  chapi- 
tres^ par  de  faux  soupçons  contre  le  concile  V. 

II.  II  reçut  anssi  les  nestoriens  dans  lears  ordres. 

m.  Non  pas  les  ariens  d'Afrique.  Raison  de  l'indalgence 
dont  on  osait  envers  les  nestoriens,  les  eotychiens  et  les  mo- 
nophysiles. 

IV.  Les  enfants  mêmes  des  hérétiques  étaient  irréguliers. 

V.  Les  ariens  convertis  d'Espagne  conservèrent  leurs  ordres 
et  leurs  bénéfices. 

VL  Le  concile  I  d'Orléans  en  osa  de  même  envers  les 
ariens. 

VII.  Conciliation  de  ce  concile  avec  celui  de  Saragosse. 

VIII.  Un  évèque  hérétique  dispensé  de  son  irrégularité,  4'a»> 
tant  plus  justement  qu'il  ne  le  demandait  pas. 

IX.  Les  Grecs  exemptaient  aussi  de  Tirrégularilé ,  non  pas 
les  premiers  auteurs ,  mais  les  premiers  seclateurs  des  héré- 
sies naissantes. 

X.  Saint  Grégoire  donnait  la  même  exclusion  qn'anx  héré- 
tiques aux  étrangers  inconnus ,  à  cause  do  danger  qu*ils  ne  le 
soient  effectivement. 

I.  L'hérésie  est  un  crime  opposé  à  la  profes- 
sion des  ecclésiastiques,  qui  doivent  être  les 
maîtres  et  les  lumières  de  la  foi  orthodoxe. 
Ainsi  les  hérétiques  ont  toujours  été  irrégu- 
liers. 

Saint  Grégoire,  voulant  conserver  le  diacre 
Félix  dans  sa  dignité,  quoiqu'il  fût  tombé  dans 
Terreur  des  schismatiquesd'Istrie^  assure  qu'il 
n'avait  jamais  adhéré  aux  dogmes  des  héréti- 
ques ;  qu'il  n'était  jamais  tombé  dans  l'hérésie, 
mais  que  s'étant  laissé  prévenir  par  des  soup- 
çons mal  fondés  contre  le  cinquième  concile 
général,  il  s'était  joint  à  ceux  qui  s'étaient  sé- 
parés de  l'Eglise. 

c  Félix  diaconus  cum  nuUatenus  in  haereti- 
corum  dogmata  lapsus  sit,  nec  a  catholica  fide 
discesserit,  pravis  illectus  adversus  Constan- 
tinopolitanam  Synodum  suspicionibus^  in  Hi- 
stricorum  se  separatione  removerat.  Qui  cum 
Romam  venisset,  accepta  a  nobis,  juvante  Do- 
mino^ ratione  excessum  suum,  recepta  Domi- 
niciCorporiset  Sanguinis  Domini  communione 
correxit.  Quia  ergo^  ut  dlctum  est,  non  in  hs- 
resin  incidit,  sedasacris  generalis  Ecclesiœ 


mysteriis,  quasi  rect®  studio  inteationiserrsvî^ 
etc.  (L.  m,  ep.  iiv).  n 

Il  est  vrai  que  l'hérésie  et  le  schisme  sont 
deux  maux  inséparables,  et  que  comme  rbé- 
résie  ne  peut  éclater  sans  déchirer  le  seia  de 
Tunité,  aussi  le  schisme  ne  peut  s^établir  et  se 
fortifier  sans  renverser  la  doctrine  orthodoxe 
de  l'unité  et  de  Tautorité  suprême  de  l'Eglise. 
Hais  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  des  personnes  qui 
s'engagent  dans  le  parti  plutôt  que  dans  le  nom- 
bre des  schismatiques,  par  de  fausses  déûances, 
a  pravis  suspicion ibus,  »  avec  bonne  inteoUon^ 
«  quasi  rectàe  studio  intentionis ,  b  avec  plus 
d'ignorance  que  de  malice,  et  sans  jamais  con- 
sentir à  aucune  maxime  contraire  aux  yériiés 
orthodoxes. 

Tel  était  le  diacre  dont  ce  pap«  parle  dans 
cette  lettre  ;  tel  était  le  saint  diacre  Paschase, 
dont  il  traite  dans  ses  dialogues.  Tels  étaient 
apparemment  plusieurs  de  ces  clercs  qui 
avaient  été  engagés  dans  le  même  schisme  de 
Laurens  contre  le  pape  Symmaque  avec  Pas- 
chase ,  et  à  qui  le  concile  romain  fit  rendre 
leurs  ordres,  leur  rang  et  leurs  bénéfices.  «  Dô 
clericis,  qui  ab  episcopo  suo  schisroa  feceruni* 
decrevimus  ut  satisfacientes  episcopo,  ofDciis 

ecclesiasticis  se  gaudeant  restitui  (Baro/iM 
an.  502,  n.  20).  » 

II.  Ce  saint  pape  n'eut  pas  moins  dedoa- 
ceur  envers  les  nestoriens  qui  voulaient  ren- 
trer dans  l'arche  céleste ,  hors  laquelle  il  nj 
a  point  de  salut.  Il  ordonna  que  la  seule  pro- 
fession de  la  foi  catholique  et  l'abjuration  de 
leurs  erreurs  leur  ouvrit  les  portes  de  l'Eglise 
et  les  conservât  dans  les  ordres  où  ils  ameat 
été  élevés,  a  Absque  uUa  dubitatione  eos  san- 
ctitas  vestra  servatis  eis  propriis  ordinibus  iff 
suo  cœtu  recipiat  (L.  ix,  ep.  Lxi).  » 

Cette  facilité  d'être  reçus  dans  leurs  propre 
dignités,  était  un  attrait  pour  les  retirer  de  leur 
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parement  :  c  Ut  dum  per  mansuetudinem , 
ullam  eis  contrarietatem ,  yel  difQcultatem 
e  propriis  suis  ordinibus  facitis^  eos  ab  anti- 
\ix\  hostis  ore  rapiatis.  » 

III.  Les  éyêques  d'Afrique  ayaient  auparavant 
consulté  Jean  II  sur  la  réception  des  ariens 
lans  l'Eglise,  confessant  néanmoins  qu'ils 
étaient  tous  persuadés  qu'il  ne  fallait  pas  les 
admettre  dans  la  jouissance  de  leurs  ordres. 
!«  Ex  omnium  coUegarum  tacitis  motibus^  ne- 
mini  placere  censimus,  ut  in  suis  honoribus 
Axiani  suscipiantur.  » 

Agapet,  qui  avait  cependant  succédé  à  Jean, 

I  répondit  à  cette  consultation ,  que  les  canons 

et  les  décrets  qui  avaient  été   en    vigueur 

[  jusqu^alors ,  avaient  absolument  exclus  ceux 

qui  revenaient  de   Tarianisme  de  toutes  les 

fonctions  des  saints  ordres,  a  Maxime  cum 

priorum  nostrorum  sententia  redeuntes  ad  nos 

ex  Arianis  quolibet  modo ,  in  qualibet  aetate , 

illius  pestilentisB  labe  pollutos ,  tanta  charitate 

in  fide  complexa  est,  ejusmodi  justitia  et  dile- 

ctione  redarguil^  tanta  ratiocinalione  de  am- 

bitu  honoris  exclusit^  ut  erubescerent^  aliud 

magis  quœrere,  quam  redire  (Epist.  ii).  » 

L'indulgence  avec  laquelle  on  traitait  les  eu- 
tycbiens,  les  nestoriens  et  les  monopbysites 
était  fondée  sur  l'espérance  de  les  attirer  par 
cette  facilité  extraordinaire  :  la  sévérité^  au 
contrairci  dont  on  usait  envers  les  ariens,  se- 
lon le  décret  de  ce  grand  pape,  ne  tendait  qu'à 
aller  au-devant  de  l'hypocrisie  et  des  déguise- 
ments de  ceux  qui  voudraient  entrer  dans  l'E- 
glise ;  non  pas  pour  se  réunir  au  centre  de 
l'unité  età  la  colonne  de  la  vérité,  mais  pour 
monter  au  comble  des  dignités. 

C'était  un  assez  grand  avantage  de  sortir  du 

précipice  de  Terreur,  d'être  retirés  de  l'empire 

du  prince  des  ténèbres  et  de  la  damnation 

éternelle,  et  de  rentrer  dans  le  royaume  de  la 

lumière ,  de  la  vérité  et  du  salut ,  pour  n'en 

point  demander  d'autre  que  celui-là.  a  Ut  eru- 

bescerent  aliud  magis  quœrere,  quam  redire.  » 

lY.  Ce  pape  ajoute  in  qualibet  œtate ,  pour 

répondre  à  un  point  de  la   consultation ,  si 

Ton  pouvait  admettre  aux  ordres  les  petits 

enfants  qui  avaient  été  baptisés  par  les  ariens. 

a  Non  solum  de  sajzerdotibus,  sed  de  ipsis  quo- 

que  parvulis,  apud  eos  baptizatis,  utrum  so- 

leant  vel  debeant  ad  clericatum,  si  petierint , 

appiicari,  consulimus.o  La  même  sévérité  s'est 

donc  étendue  jusqu'aux  enfants  des  hérétiques 

ariens. 


V.  Mais  comme  il  n'y  a  point  ni  de  si  juste  ^ 
ni  de  si  inflexible  rigueur  qui  ne  se  laisse  flé- 
chir par  les  intérêts  de  la  charité  et  de  Futilité 
évidente  de  l'Eglise  universelle  >  les  prêtres 
ariens  furent  aussi  reçus  dans  leurs  ordres  et 
dans  leurs  dignités ,  lorsque  cet  adoucisse- 
ment fut  jugé  nécessaire  pour  faciliter  la  con- 
version de  toute  l'Espagne  sous  le  roi  Réca- 
rède. 

Le  concile  de  Saragosse  déclara  qu'on  réta- 
blirait tous  les  prêtres  ariens ,  dont  la  vie  au- 
rait été  saos  crime,  à  l'hérésie  près,  a  Ut  pres- 
byteri  qui  «x  hœresi  ariana  ad  sanctam  catho- 
licam  Eccleslam  conversi  sunt,  qui  sanctam 
et  puram  fidem ,  atque  castissimam  tenuerint 
vitam,  acceptam  denuo  benedictionem  presby- 
terii  sancte  et  pure  ministrare  debeant.  » 

Le  IP  concile  de  Tolède  (Can.  i)  fait  voir  que 
tous  les  évêques ,  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
avaient  fait  une  abjuration  solennelle  de  Faria- 
nisme  avec  le  roi  Récarède ,  souscrivirent  à  la 
confession  de  la  foi  orthodoxe  avec  tous  les 
titres  de  leurs  ordres  et  même  avec  les  titres 
de  leurs  évêchés. 

Paul^  diacre,  assure  qu'au  temps  de  Rotha- 
riS;  roi  des  Lombards,  il  y  avait  deux  évêques 
dans  presque  toutes  les  villes  de  son  Etat,  l'un 
catholique ,  Fautre  arien  ,  et  que  l'évéque 
arien  d'une  ville  s'étant  converti ,  avait  conti- 
nué de  gouverner  cette  église  (Baron.,  an.  638, 
n.  12). 

VI.  Le  P'  concile  d'Orléans  avait  fait  long- 
temps auparavant  la  même  déclaration  tou- 
chant les  clercs  goths  ou  ariens ,  dont  la  vie 
serait  innocente  et  vertueuse,  que  Févêque  les 
pourrait  rétablir  et  les  élever  au  rang  dont  il 
les  jugerait  dignes. 

a  De  haerelicis  clericis ,  etc.  Ut  si  clerici  fl- 
déliter  convertuntur,  et  fidem  catholicam  in- 
tègre conûtentur,  vel  ita  dignam  vitam  morum 
et  actuum  probitate  custodiunt,  officium  quo 
eos  episcopus  dignos  esse  censuerit,  cum  im- 
positse  manus  benedictione  suscipiant.  » 

VIL  Si  ce  concile  d'Orléans  et  celui  de  Sara- 
gosse  commandent  de  rétablir  ces  prêtres  et 
ces  clercs  revenus  de  Farianisme,  comment 
est-ce  que  le  IIP  concile  de  Tolède  les  laisse 
souscrire  avec  le  nom  et  le  titre  de  leurs  or- 
dres et  de  leurs  dignités?  il  est  probable  qu'on 
les  laissa  tous  dans  l'ordre  du  clergé ,  et  qu'on 
les  dégrada  de  toutes  les  fonctions  des  ordres , 
à  moins  que  leur  vertu  et  surtout  leur  longue 
continence^  vertu  peu  connue  des  ariens,  n'o- 
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bligeât  réyëque  à  les  réhabiliter  pour  le  sacré 
miDÎstère. 

<  Qui  sanctam  fldem  atque  castissimam  te- 
nuerint  yitam,  acceptam  denuo  benedictionem 
presbyterii  sancte  et  pure  ministrare  debeant  : 
caeteri  vero  qui  banc  suprascriptam  vitam 
adimplere  veltenereneglexerint,  abofficio  de- 
posîti ,  sint  in  clero.  Ita  et  de  diaconibus  sicut 
et  de  presbyteris  constitutum  est.  » 

Voilà  le  statut  du  concile  de  Saragosse,  où  il 
n'est  point  parlé  des  évoques  ariens  nouvelle- 
ment  convertis,  parce  qu'apparemment  ils  ne 
gardèrent  que  le  titre  et  le  rang  de  leur  dignité, 
sans  fonction  et  sans  autorité^  y  ayant  déjà 
d'autres  évoques  catholiques  dans  les  mêmes 
villes. 

S'il  eût  fallu  leur  réimposer  les  mains  et 
faire  un  accommodement  entre  eux^  et  les  an- 
ciens évêques  catholiques  des  mêmes  villes, 
les  conciles  de  Tolède  et  de  Saragosse  n'au- 
raient pas  laissé  dans  l'oubli  et  dans  le  silence 
une  chose  si  importante,  non  plus  que  les 
conciles  d'Afrique  dans  la  réunion  des  dona*- 
tistes. 

Enfin  le  IV*  concile  de  Tolède  met  au  rang 
des  irréguliers  tous  ceux  qui  ont  été  envelop- 
pés dans  Thérésie,  comme  nous  avons  vu  ci- 
dessus. 

VIII.  L'incomparable  évêque  de  Vienne  saint 
Avitus  a  excellemment  représenté  les  raisons 
que  les  conciles  et  les  évêques  de  France 
avaient  pour  maintenir  dans  la  dignité  épisco- 
pale  un  évêque  qui  avait  abandonné  son  pre- 
mier troupeau^  parce  qu'il  avait  aperçu  que  les 
hérétiques  n'étaient  rien  moins  que  des  bre- 
bis; et  qu'il  avait  mieux  aimé  devenir  laïque 
dans  TEglise,  que  de  demeurer  pontife  chez 
ses  ennemis. 

c  Cur  non  pascat  Christi  gregem  ;  qui  sa- 
pienter  advertit  oves  non  esse  quas  paverat; 
quique  quia  non  fur  latroque  merito  pastor 
futurus,  per  ostia  ingressus,  elegit  altaria? 
Quare  non  fiât  in  sacerdotio  nostro  erectus, 
qui  amore  humilitatis  a  suo  voluit  esse  deci- 
duus?  Sit  verax  sacerdos  ex  laico ,  qui  ûeri 
laicus  ex  fallace  sacerdote  contentus  est.  Te- 
neat  in  Ecclesia  nostra  plebem  suam ,  qui  in 
sua  contempsit  alienam  (Epist.  xxvi).  » 

Ces  raisons  sont  si  universelles,  aussi  bien 
que  les  expressions  dont  s'est  servi  le  I*'  con- 
cile d'Orléans,  qu'on  ne  peut  presque  pas  dou- 
ter qu'on  ne  reçût  alors  à  la  cléricature  tous 
les  hérétiques  convertis  »  au  moins  ceux  qui 


étaient  dans  les  ordres  et  dans  les 
leurs  sectes. 

IX.  Quant  à  l'Eglise  grecque  ,  le  concile  a 
Trullo  (Can.  xcv)  qui  a  prétendu  faire  cornss 
un  supplément  de  canons  au  cinquième  et  tt 
sixième  conciles  universels  qui  n'en  ayaiem 
point  fait,  déclare  simplement  quelles  sont  ki 
manières  diverses  de  recevoir  dans  l'union  de 
l'Eglise  les  différentes  sectes  des  hérétiques^ 
les  uns  par  le  baptême,  les  autres  par  la  simpk 
abjuration  de  leurs  erreurs,  et  enfin  par  la 
chrismation;  mais  il  n'est  rien  dit  dans  ce 
canon  de  leur  irrégularité  pour  les  ordres. 

Hais  le  grand  patriarche  Tarasius  de  Cotas- 
tantinople  proteste  dans  la  première  session 
du   septième  concile  oecuménique  ,    qae  le 
sixième  concile  général  s'était  contenté  de  con- 
damner les  quatre  chefs  infâmes  de  l'impie 
secte  des  monothélites,  et  avait  reçu  arec  leuis 
ordres  ceux  qui  avaient  été  leurs  disciples,  et 
qui  avaient  reçu  Tordination  de  leurs  mains 
sacrilèges.  D'où  ce  saint  patriarche  voulait 
conclure  qu'il  fallait  traiter  les  iconoclastes 
avec  la  même  clémence. 

a  Tarasius  beatissimus  patriarcha  dixît  sane 
et  plurimi  qui  in  sexta  synodo  pr^esides  fuere , 
a  Sergio,  Pyrrho,  Paulo  et  Petro,  docloii- 
bus,  inquam,  haereseos  Monothelitarum  fuere 
creati.  Sed  et  hi  vicissim  Constantinopolitanas 
sedes  inter  clerum  distribuerunt;  et  abeonua 
extremo  doctore  Petro  usque  ad  sextam  syno- 
dum  anni  non  pauciores^  quam  sexdedm 
intercesserunt.  Qui  vero  intermediis  tempoiî- 
bus  fuerunty  Thomas  scilicet ,  Joannes  et  Gc»- 
stantinus  ab  hsreticis  fuere  ordinati  ;  venim 
ea  de  causa  non  sunt  reprobati.  Cirdter  enim 
quinquaginta  annos  haeresis  illa  viguit  Et  ta- 
men  in  sexta  Synodo  Patres  quatuor  illos  pat- 
nominatos  tantum  damnarunt,  csteros  cum 
ordinationibus  susceperunt  (Septième  synode, 
act.  i).  » 

Le  pape  Benoit  n  aurait  poussé  plus  loin  h 
condescendance ,  et  aurait  remis  sur  le  trône 
d'Antioche  le  chef  des  monothélites,  Macarius, 
s'il  eût  reconnu  sa  faute  (Baron.,  ann.  985, 
n.  8). 

X.  Saint  Grégoire  a  quelquefois  compris  les 
étrangers  inconnus  entre  les  birétiques ,  ainsi 
il  les  a  presque  également  renfermés  dans 
cette  exclusion  des  ordres  :  a  Afros  passim , 
vel  incognitos  peregrinos  ad  ecclesiastioos  or- 
dinestendentes,  nullaratione  susdpias.  Quia 
Afri  quidam ,  aliqui  Hanichaai ,  aliqui  rebaptî- 
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zati  ;  peregrini  vero  plurimi ,  eiiam  in  minori- 
bus  ordinibus  constituti,  ad  fortiores  prœten- 
disse  honores  aliquando  probati  sunt  (L.  i, 
ep.  XXV).  » 

Gela  montre  quMl  aurait  peut-être  souffert 
les  étrangers  connus  dans  les  ordres  inférieurs, 
s'il  n'avait  appréhendé  que  leur  secrète  ambi- 


tion ne  les  eût  un  jour  portés  à  briguer  les  or- 
dres sacrés,  dont  il  ne  les  jugeait  pas  capables. 
Le  concile  de  Carthage ,  en  535 ,  écrivit  au 
pape  Jean  pour  le  prier  de  traiter  d'hérétiques 
tous  les  ecclésiastiques  qui  iraient  à  Rome  sans 
lettres  canoniques  des  évoques  d'Afrique.  «  Si- 
milis hœretico  judicetur.  » 


CHAPITRE  SOIXANTE-QUATRIÈME. 


DK  L'iRRÂGULARrrÉ  DBS  HéRÉTIQUKS,   DBS  BNFANTS  DBS  PRÊTRES,   DES  ILLÉ6ITI1IS8 

ET  DBS  BIGAMES,  SOUS  L*B)IP1RB  DE  GHARLEUAGNB. 


I.  Dans  le  concile  Vil  on  déclare  les  chefs  des  hérésies  irré- 
gnliers,  mais  non  pas  les  premiers,  qui  se  sont  laissés  sur- 
prendre à  leur  poison. 

II.  Les  Grecs  réitérant  sonTent  le  baptême  des  hérétiques, 
ils  ne  les  considèrent  pas  comme  irréguliers,  non  plus  que  les 
païens  convertis. 

III.  Les  hérétiques  convertis  ne  leur  paraissent  pas  non  plus 
irrégulitrs,  quoique  leur  femme  et  leurs  enfants  ne  soient  point 
convertis. 

I.  L'hérésie  est  une  des  principales  irrégulari- 
tés; la  question  en  fut  curieusement  agitée 
dans  le  VII*  concile  général^  où  on  allégua  les 
exemples  et  les  autorités  des  anciens  Përes^  et 
surtout  de  saint  Athanase ,  qui  veut  qu'on  re- 
çoive à  la  pénitence  les  hérésiarques  mêmes , 
sans  les  admettre  au  clergé ,  mais  qu'on  rende 
leur  premier  rang  dans  le  clergé  à  ceux  qui 
avaient  été  surpris  par  les  auteurs  d'une  im- 
piété nouvelle. 

C'est  la  sage  dispensation  dont  FEglise  a 
toujours  usé ,  comme  le  remarqua  le  patriar- 
che Tarasius  ;  et  c'est  comme  il  faut  concilier 
les  sentiments  et  les  usages  de  l'antiquité ,  qui 
ne  sont  contraires  qu'en  apparence  :  en  effets 
ils  sont  toujours  uniformes  dans  le  sage  mé- 
nagement de  la  rigueur  du  droit  et  du  droit 
accommodé.  «  Ubique  enim  Patres  sibi  invi- 
cem  concordantes  sunt,  nec  inesi  illis  refraga- 
tioulla,  sed  adversantur  eis>  qui  dispensât io- 
nes  et  intentiones  eorum  minime  dldicerunt 
[Ad.  %  va*  Synodi  vu).  » 


IL  Dans  le  droit  oriental,  les  relaps  sont  dé- 
clarés irréguliers  :  mais  les  hérétiques  qui  sont 
admis  dans  l'Eglise,  ou  par  le  baptême  ou  par 
l'onction  du  chrême ,  peuvent  être  ordonnés  ; 
et  s'ils  étaient  déjà  ordonnés  dans  leur  secte 
précédente ,  ils  doivent  être  ordonnés  de  nou- 
veau ;  et  si  leur  mérite ,  après  de  longues 
épreuves,  les  fait  paraître  dignes  de  Tépisco- 
pat,  ils  peuvent  y  être  élevés,  a  Priore  sacerdo- 
tio  pro  sacrilegio  habito ,  et  pro  non  facto ,  si 
in  posteriore  vita  sua  indemnabilis  apparuerit, 
dignus  censeatur  non  sacerdotali  solum  digni- 
tate ,  sed  et  episcopali  per  consuetos  omnino 
gradus  ad  doctoralem  promotus  sublimitatem.» 

Ainsi  il  semble  que  les  Grecs  ne  regardaient 
pas  rhérésie  comme  une  ùrrégularité  et  une 
exclusion  de  la  cléricature.  Ce  fut  peut-être 
l'excessive  facilité  qu'ils  témoignèrent  de  réi- 
térer le  baptême  des  hérétiques,  qui  les  jeta 
dans  cette  nouvelle  doctrine;  comme  les  païens 
qui  sont  reçus  dans  le  sein  de  l'Eglise  par  les 
eaux  salutaires  de  la  régénération,  ne  sont 
point  irréguliers,  parce  que  cette  divine  re* 
naissance  en  a  fait  des  hommes  nouveaux  : 
Balsamon,  qui  est  Fauteur  de  la  résolution 
précédente,  peut  bien  s'être  formé  la  même 
idée  des  hérétiques,  que  les  Grecs  admettaient 
dans  l'Eglise  par  un  nouveau  baptême. 

En  effet,  il  autorise  sa  réponse  par  un  canon 
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apostolique  (Can.  Lxxx),qui  n*exelut  pas  même 
de  répiscopat  les  païens  convertis  et  lavés 
dans  le  bain  sacré  de  la  régénération.  II  est 
vrai  que  la  question  proposée  par  le  patriarche 
d'Alexandrie  Marc,  comprenait  tous  les  héré- 
tiques, tant  ceux  qui  sont  reçus  par  Tonction 
du  chrême  que  les  autres^  dont  on  réitère  le 
baptême.  Hais  il  était  aussi  facile  à  Balsamon 
de  ne  pas  distinguer  les  hérétiques  les  uns  des 
autres,  quant  à  Tirrégularité,  quedene  mettre 
point  de  différence  entre  les  païens  baptisés  et 
les  hérétiques  rebaptisés. 

La  lecture  des  canons  et  des  historiens 
grecs  montre  clairement  que  les  Grecs  ont  tou- 
jours été  trop  faciles  à  réitérer  le  baptême  de 
plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  baptisés  dans 
l'hérésie  ;  ce  qu'ils  tiraient  aussi  à  conséquence 
pour  les  réitérations  des  ordres.  Ils  avaient 
d'autres  pratiqijes  qui  n'étaient  pas  irréguliè- 
res dans  la  confirmation  et  dans  le  mariage, 
quand  ils  rendaient  les  prêtres  ministres  ordi- 
naires de  la  confirmation,  et  qu'ils  rompaient 
le  nœud  même  du  mariage  par  l'adultère, 
L'Eglise  latine  s'est  plus  d'une  fois  efforcée  de 
les  redresser^  mais  avec  peu  de  succès. 


m.  La  résolution  sulyante  de  Baisses 
pourra  confirmer  ces  conjectures.  On  ism- 
dait  si  un  hérétique  venant  à  se  conTertir.yv 
yait  être  honoré  du  divin  sacerdocre,  qii@^ 
sa  femme  et  ses  enfants  demeurassent  c^ 
trément  ensevelis  dans  les  ténèbres  de  rerre^ 

Balsamon  répond  que  le  canon  de  Caiii^ 
(Ibid,  p.  379)  exclut  des  ordres  sacrés  ceoxfî  ^ 
n'ont  pas  ramené  à  la  foi  tous  leurs  dmo^ 
tiques  ;  que  celui  du  concile  in  Trullo  a  - 
permet  pas  de  séparer  ceux  qui  ont  été  maik 
ensemble,  dans  l'infidélité,  et  qui  ▼euleotbiâ!  : 
encore  habiter  ensemble^  après  que  Tun  d'em  : 
a  embrassé  notre  foi  ;  enfin  que  le  juste  teo-  i 
pérament  est  d'exclure  des  ordres  celui  (fà 
étant  fidèle  a  épousé  une  hérétique^  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  fait  rentrer  tous  ses  domestiques  dam 
l'Eglise.  Mais  que  celui  qui  étant  né  dans  ks 
ténèbres  de  l'hérésie,  est  heureusement  par- 
venu à  la  lumière  de  la  foi,  peut  être  ordonné 
avant  qu'il  ait  converti  sa  femme  et  ses  en- 
fants, parce  qu'étant  ordonné,  il  y  traTailleza 
à  le  faire  avec  plus  de  zèle  et  plus  de  succès. 
Balsamon  débite  la  même  doctrine  sur  le  No- 
mocanon  de  Pbotius  (InNomoc.,  fit.  i,  c.  iO). 


CHAPITRE  S0IXANTE-<3INQUIEME. 


DB  l'irrégularité  DES  HÉRÉTIQUES,  DES  SGHISKATIQUES  ET  DBS  SIMOlflAQUES^  APRÈS  l'AN  KIL* 


I.  Dispenses  pour  les  simoniaques^  comme  pour  les  héréti- 
ques, 80QS  Clément  II  et  Léon  IX. 

H.  Les  mêmes  dispenses  sous  Nicolas  II  et  Alexandre  n  ; 
mais  ces  simoniaqaes  étaient  ceux  qui  avaient  été  ordonnés 
gratuitement  par  des  évèques  simoniaques. 

ni.  Urbain  II  met  des  modifications  remarquables  à  la  dis- 
pense des  simoniaques  ;  il  tâche  surtout  de  les  faire  entrer  dans 
les  communautés  régulières. 

IV.  Le  pape  permit  aux  évèques  de  dispenser  pour  les  petits 
bénéfices,  mais  il  voulut  que  les  dispenses  ne  se  donnassent 
plus,  quand  l'Eglise  ne  serait  plus  dans  la  même  nécessité. 

V.  Pascal  II  en  usa  de  même  pour  les  schismatiques  ;  la 
dispense  ne  se  donnait  que  lorsqa^il  y  avait  une  foule  innom- 
brable de  gens  qu'on  ne  pouvait  autrement  ramener. 

VU  Ce  n'était  que  la  rareté  des  dispenses  qui  faisait  dire 


alors  que  les  ordinations  étaient  nulles  quand  elles  étaient  il- 
licites. 

VII.  Jusqu'à  quel  degré  sont  irréguliers  les  enfants  àet  ^ 
reliques. 

VIU.  Les  païens  et  les  juifs  convertis  ne  sont  point  irrégnlic^ 

IX.  Des  enfants  des  apostats. 

X.  De  ceux  qui  ont  été  rebaptisés  oo  réordonnés. 

I.  Léon  IX,  après  avoir  cassé  toutes  les  (H^ 
dinations  faites  par  les  évèques  simoniaques^ 
fut  accablé  d'une  si  grande  foule  de  prêtres  à 
Rome,  qui  étaient  enveloppés  dans  cette  sen- 
tence, et  d'une  si  juste  appréhension  que  cette 


•^rw. 


DE  L'IRRÉGULARITÉ  DES  HÉRÉTIQUES,  etc. 


607 


rigueur  ne  fit  déserter  une  bonne  partie  des 
Eglises,  qu'il  jugea  enfin  que  la  dispensation 
était  absolument  nécessaire,  et  il  ordonna  dans 
un  concile  romain,  en  1049,  que  ceux  qui 
aTaient  été  ordonnés  par  des  étëques  qu'ils 
connaissaient  bien  être  simoniaques,  conti- 
nueraient d'exercer  les  fonctions  de  leur  ordre, 
après  aToir  fait  quarante  jours  de  pénitence. 

Ce  pape  ne  fit  en  cela  que  renouveler  le  dé- 
cret de  son  prédécesseur  Clément  II.  Pierre 
Damien  assure  que  le  même  Léon  IX  ordonna 
qu'on  recevrait  les  clercs  qui  quitteraient  Thé- 
résie,  dans  les  mêmes  ordres  qu'ils  avaient 
déjà,  sans  pouvoir  les  élever  plus  haut;  enfin 
il  étendit  cette  grâce  aux  clercs  apostats. 

Comme  cette  conduite  accommodante  envers 
les  hérétiques  était  fort  ancienne,  ce  pape  crut 
devoir  l'imiter  à  l'égard  des  simoniaques, 
qu'on  mettait  quelquefois  au  même  rang  que 
les  hérétiques. 

II.  Tout  cela  se  peut  voir  dans  les  actes  de 
ce  concile  ;  mais  il  en  faut  tirer  l'explication  du 
concile  romain  de  cent  treize  évêques  en  1059, 
sous  Nicolas  IL 

Ce  pape,  après  y  avoir  fulminé  une  condam- 
nation irrévocable  contre  toutes  les  ordinations 
qui  se  font  à  prix  d'argent,  confirme  bien  la 
dispense  accordée  par  Clément  II  et  Léon  IX^ 
ses  prédécesseurs,  à  ceux  qui  avaient  déjà  reçu 
l'ordination  d'un  évêque  qu'ils  n'ignoraient 
pâs  être  simoniâque  quoiqu'on  leur  particulier 
ils  fussent  exempts  de  toute  simonie:  mais  il 
proteste  que  cette  dispense  n'est  que  pour  le 
passé,  condamnant  à  une  déposition  sans  res- 
source tous  ceux  qui  à  l'avenir  se  laisseraient 
ordonner  par  des  prélats  simoniaques. 

Pierre  Damien  et  Yves  de  Chartres  ont  rap- 
porté ces  décrets,  et  après  eux  Gratien.  Le 
coDcile  romain,  en  i063,  sous  Alexandre  II, 
renouvela  le  même  décret  en  mêmes  termes 
(Grat.  I,  q.  i;  Yvo,  part,  v,  c.  79). 

m.  Urbain  11^  dans  le  concile  romain  de  l'an 
1099  (Can.  i,ii,  m,  iv;  Can.  v,  vi,  vu),  ne  se  con- 
tenta pas  de  déclarer  nulles  toutes  les  ordina- 
tions faites  à  prix  d'argent,  et  celles  mêmes 
qui  auraient  été  faites  gratuitement  par  des 
évêques  simoniaques  reconnus  pour  tels.  Il 
ajouta  encore  les  résolutions  suivantes: 

1"^  Les  enfants  à  qui  leurs  parents  auraient 
acheté  des  bénéfices  à  leur  insu,  après  s'en 
être  démis,  pourront  y  être  rétablis  et  même 
être  promus  aux  ordres  sacrés,  pourvu  qu'ils 
puissent  se  résoudre  d'y  vivre  dans  la  régula- 


rité des  chanoines  réguliers.  «  Si  canonice  in 
lis  vivere  voluerint  ;  » 

2*"  Ceux  qui  étant  majeurs  ont  acheté  eux- 
mêmes  des  bénéfices,  s'ils  veulent  passer  à 
d'autres  églises ,  et  y  vivre  en  communauté 
comme  des  chanoines,  on  les  y  souffrira  dans 
l'exercice  de  leurs  ordres.  Hais  si  quelque 
obstacle  invincible  empêche  qu'on  ne  puisse 
les  transférer  à  d'autres  églises,  ils  ne  pour- 
ront exercer  que  les  ordres  mineurs  dans  la 
même  église,  si  ce  n'est  par  dispense  du  pape, 
«  Salva  tamen  in  omnibus  Apostolicœ  Sedis 
autoritate  ;  » 

3^  Ceux  qui  avaient  été  ordonnés  par  des 
prélats  catholiques,  mais  qui  après  cela  ont 
acheté  quelque  bénéfice ,  après  avoir  résigné 
ce  qu'ils  avaient  si  misérablement  acquis , 
pourront  exercer  leurs  ordres,  pourvu  qu'ils 
embrassent  la  vie  commune  des  chanoines, 
et  que  le  rang  qu'ils  tiennent  ne  soit  pas  une 
prélature,  ou  la  première  dignité  d'une  église. 

a  Si  qui  tamen  ante  emptionem  catholice 
ordinati  sunt,  cum  ea  quse  emerunt  dimiserint, 
et  vitam  canonicam  elegerint,  in  suis  gradibus 
permittantur,  nisi  forte  ejusmodi  ecclesia  sit, 
ut  ibi  primum  locum  debeant  obtinere.  Pri- 
mum  enim,  vel  sîngularem,  vel  prsepositurœ. 
vel  ofûcii  locum  in  emptis  ecclesiis  eos  habere 
non  patimur.  » 

IV.  Voilà  comment  les  moindres  bénéfices 
peuvent  être  résignés  entre  les  mains  de 
ï'évêque,  qui  peut  ensuite  les  rendre  par 
dispense  à  celui  qui  les  avait  acquis  par  un 
trafic  sacrilège.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  premières  dignités  et  des  prélatures  où  il 
n'y  a  plus  de  retour. 

Ce  n'est  pas  que  la  clause  du  canon  précé- 
dent, qui  regarde  le  souverain  pouvoir  du 
pape  à  donner  des  dispenses,  n'ait  aussi  lieu 
dans  celui-ci  ;  mais  ce  pape  ne  prétendait  pas 
apparemment  que  ces  dispenses  dussent  être 
aussi  fréquentes  qu'elles  ont  été  depuis. 

Il  s'en  explique  dans  un  canon  suivant,  où 
il  casse  d'abord  les  ordinations  faites  par 
l'antipape  Guibert  et  parles  évêques  qu'il  avait 
ordonnés,  tolérant  seulement  par  indulgence 
ceux  qui  ayant  été  auparavant  ordonnés  par 
des  catholiques,  s'étaient  ensuite  malheureuse- 
ment laissés  engager  dans  le  même  schisme:  il 
déclare  après  cela  que  cette  dispense  n'aura 
plus  lieu  à  l'avenir,  et  qu'en  général  tous  ces 
accommodements  que  la  nécessité  du  temps 
lui  a  arrachés,  ne  pourront  être  préjudiciables 
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aux  canons  qui  reprendront  leur  première  yi- 
gueur,  dès  que  la  nécessité  ne  sera  plus  U 

a  QuamTîs  autem  misericordiae  intuitu, 
magnaque  necessitate  cogente,  hanc  in  sacris 
ordinibus  dispensaiionem  constituetimus,  nul- 
lum  tamen  prœjudicium  sacris  canonibus  âerl 
TolurouS;  sed  obtineant  proprium  robur;  et 
cessante  necessitate,  illud  quoque  cesset,  quoà 
factum  est  pro  necessitate.  Ubi  enim  multo- 
rum  strages  jacet^  subtrahendum  est  aliquid 
severitati,  ut  addatur  amplius  charitati.  » 

Yoilà  les  justes  fondements  de  la  dispense 
selon  ce  pape,  une  nécessité  inévitable^  a  magna 
cogente  necessitate.  >  et  une  foule  4nnombrable 
de  gens  qu'on  ne  peut  gagner  que  par  la  dou- 
ceur de  la  charité,  a  ubi  multorum  strages 
jacet.  B 

V.  Pascal  II  en  usa  de  même  dans  le  concile 
de  Guastalla,  en  li06,  après  un  long  schisme 
de  toute  TAUemagne  ;  en  sorte  qu'il  n'y  était 
presque  point  demeuré  de  prêtres  ou  de  clercs 
catholiques.  Il  reçut  donc  par  dispense  dans 
leurs  ordres  les  évoques  et  les  autres  bénéâ- 
ciers  schismatiques,  comme  on  avait  autrefois 
reçu  les  novatiens,  les  donatistes  et  les  autres 
hérétiques. 

c  Tôt  ergo  filiis  in  hac  strage  jacentibus, 
christianee  pacis  nécessitas  exigit,  ut  super  hoc 
materna  Ecclesise  viscera  aperiantur.  Patrum 
ergo  nostrorum  exemplis  et  scripturis  instructif 
qui  diversis  temporibus  Novatianos,  Donatistas, 
et  aiios  hsreticos  in  suis  ordinibus  suscepe- 
runt,  etc.  » 

Toutes  ces  dispenses  étaient  absolument  né- 
cessaires dans  un  siècle  qui  était,  pour  ainsi 
dire,  abîmé  dans  un  déluge  de  simonie,  et  où 
le  schisme  avait  fait  un  étrange  dégât.  Mais 
comme  ces  papes  ont  souvent  protesté,  à  me- 
sure que  cette  nécessité  cesse,  les  effets  et  les 
suites  doivent  aussi  cesser. 

YI.  On  sait  assez  que,  selon  l'usage  de  ces 
temps-là,  on  disait  que  les  ordinations  étaient 
nulles,  lorsqu'elles  étaient  illicites,  et  par  con- 
séquent invalides,  quant  à  l'exercice.  Aussi  les 
papes  ratifiaient  ensuite  par  dispense  celles 
qu'ils  avaient  annulées  selon  la  rigueur  du 
droit. 

Ce  langage  qui  était  moins  propre  et  moins 
exact  que  les  autres,  supposait  une  exactitude 
S  observer  les  canons,  tout  autre  que  n'est  la 
nôtre.  Comme  Ton  ne  donnait  les  dispenses 
que  dans  les  nécessités  pressantes  et  publiques, 


il  y  avait  feu  de  différence,  quant  à  l'euRks 

effectif,  entre  les  ordinations   inTalidesda 
iUicites;  AU  lieu  que  la  facilité  qu'on  a  (Té- 
tenir  des  dispensés  dans  ces    derniers  sièck 
n'a  que  trop  obligé  de  distinfs^uer  aujounTk 
avec  soin  quelle»  sont  les  ordinations  qui  ses 
absolument  nulles  de  celles   qui  ne  sont  qat 
'  vicieuses  et  illidle3«      » 
-  Hildèbeirt/ évêque  du  Mans,    parlant  d'à 
diacre  simoniaque,  ^t  qu'il  n'a  pas  reçu  eèt  . 
ordre,  parce  qu'il  Ta  acheté,  «  ordinem  dos  v 
émit,  non  accopit  (Epist.  ziv) .  »  Mais  il  6a 
.doute  après,  a  fortasse  non  accepit  : b  et  parlant 
de  la  prêtrise,  qu^eût  été  sans  doute  nulle,  s 
le  dia6onat  ^ût  été  nul,  il  dit  seulement  qu'il   - 
l'a  nml  reçue,  a  Rêvera  maie  accepit.  »  Mais  il  « 
déclarehautementqu^il  n'y  a  point  de  ressource 
à  ce  mal,  et  il  témoigne  qu'il  ne  lui  était  pas 
seulement  tombé  dans  la  pensée/   qu'on  dût 
recourir  aux  dispenses.  «Nam  de  €ju3  refor- 
matione  quid  loquar,  cum  morbo  hujusmodi 
nuUum  penitus  inveniatur  subvenire   reme- 
dium  (Epist.  xxv,  xxiii).  » 

11  est  vrai  que  saint  Fulbert,  évêque  de  Char- 
tres, conseilla  à  Tarchevèque  de  Sens  de  réta- 
blir  après  deux  ans  de  pénitence  un  prêtre 
simoniaque  ;  mais  il  est  fort  vraisemb\àble  que 
ce  ne  fut  qu'après  qu'il  eût  reconnu  que  cet 
archevêque  était  résolu  de  le  faire,  et  qu'il 
doutait  seulement  s'il  devait  le  réordonner. 
Fulbert  lui  conseilla  de  ne  le  point  réordonner, 
parce  que  ce  serait  violer  les  canons  :  a  Reordi- 
nationes  fieri  canones  vêtant:  s  mais  de  réin- 
vestir ce  prêtre  après  sa  pénitence  de  toutes  les 
marques  des  divers  pouvoirs  des  saints  ordres. 

La  première  lettre  de  Fulbert  au  même 
archevêque  sur  ce  sujet,  portait  seulement  de 
suspendre  ce  prêtre,  de  peur  que  le  poison  de 
cette  hérésie  ne  se  répandit  dans  le  diocèse. 
<  Âb  officio  suspendi,  ne  Ecclesis  tuse  candor 
immundaB  haeresis  contagione  sordescat.  » 

VU.  Boni  face  VIII  dans  le  chapitre  StattUtan, 
et  avant  lui  Nicolas  III,  dans  une  constitution 
qui  se  trouve  dans  le  bullaire,  Alexandre  lY, 
dans  le  chapitre  Quicumque^  et  Innocent  lY, 
cité  par  Boniface,  déclarèrent  les  fils  d'une  mère 
et  les  fils  et  les  petits-fils  d'un  père,  qui  est 
mort  dans  l'hérésie,  irréguliers  pour  les  béné- 
fices (C.  Statutum,  de  hdBret.,  in  Sexto). 

11  est  probable,  1®  que  cela  ne  comprend  pas 
les  bénéfices  obtenus  avant  la  chute  du  père  ou 
de  la  mère.  C'est  aussi  ce  qui  fut  décidé, 
comme  nous  le  dirons  au  nombre  ix,  par  le 
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pape  et  par  la  congrégation  des  cardinaux^  en 
4'804,  quoique  quatre  ans  après,  la  Rote  résolut 
le  contraire. 

2*^  Que  cela  ne  se  dott  point  étendre  aiu 
ordres,  puisque  la  décrétale  ne  parle  que  des 
bénéfice»,  et  que  contenant  une  nouTelle  aug- 
mentation de  rigueur,  il  na  faut  pas  lui  donner 
plus  d'étendue  que  les  termes  n'en  demandent. 
Navarre  et  plusieurs  autres  eanonistes  sont 
d^a^is  contraire,  à  eause'de  l'infamie  qui  ac- 
compagne rhérésie.  Hais  Sayrus  est  d*un  autre 
sentiment  qui  est  plus  conforme  à  la  police  de 
France»  où  l'hérésiedes  cabrinistes  était  tolérée, 
elle  n'y  passe  pas  pour  un  sujet  dMnfamie,  selon 
plusieurs  auteurs  (Do  censuris,  1.  yi,  c-  iO, 
n.  40).  '     . 

Henriquez  passe  plus  avant,  et  déclare  abso- 
lument, sans  distingueir  les  bénéfices  d'avec  les 
ordres,  que  dans  le  pays  où  Tbérésie  est  tolé- 
rée, et  où  par  conséquent  elle  n'attire  point 
dMnfomie,  elle  ne  rend  point  aussi  irréguliers 
I  es  enfants  des  hérétiques,  c  Ex  crimine  aliène 
personœ  conjunctse  contrahitur  irregularitas 
cum  infamia  juris;  ut  per  lineam  mascuiinam 
filius  et  aepos  iliius  qui  in  hsBresi  decessit  per- 
tinax  damnatus,  vel  de  crimine  lœss  msye- 
statis  ;  ex  matre  sic  haeretica  solus  fllius,  non 
autem  nepos  contrahit  infamiam  juris.  At  si 
occulta  fuit  hftresis,  aut  in  natione  infecta 
pater  decessit  in  pubiica  hsresi  absque  infamies 
nota,  non  videtur  Qiius  caiholicus  fieri  irregu- 
laris  (Solier,  notas  in  pastorum,  1,  m,  fit.  19; 
Henriquez,  1.  xiy^  c.  5^  n.  4).  » 

Bonacina  dit  plus ,  savoir  que  les  bérétiques 
qui  se  convertissent  ne  sont  plus  irréguliers 
dans  les  pays  où  la  coutume  est  telle,  comme 
dans  quelques  endroits  d'Allemagne.  «  Irregu- 
lares  rémanent  etiam  post  conversionem,  nisi 
dispensentur,  aut  quando  aliter  receptum  est 
consuetudine  in  aliquo  loeo,  ut  in  aliquibus 
Germanise  locis  servari  videtur  (Disput.  vu,  de 
irregul.y  q.  m,  punct.  7^  prop.  ii,  n.  9).  » 

Si  les  bérétiques  qui  se  convertissent,  ne  sont 
plus  irréguliers  dans  ces  pays,  la  coutume  sera 
encore  plus  favorable  à  leurs  enfants  qui  ont 
toujours  été  catholiques.  Tannerus  en  dit  au- 
tant :  c  Certe  in  Germania  bœc  pœna  locum 
non  habet,  prœsertim  in  flliis  (L.  i,  de  flde^ 
q.  VHi^  dub.  6,  n.  122).  d 

J'aurais  pu  citer  un  plus  grand  nombre 
d'auteurs,  s'il  n'eût  été  question  que  des  or- 
dres. Néanmoins,  ces  auteurs  se  fondant  sur 
ce  que  rbérésie  ne  rend  point  infâme  dans  les 

Th.  —  ToM.  m. 


endroits  où  elle  est  tolérée^  il  semble  que  la 
même  raison  avait  lieu  pour  les  bénéfices. 

*  Si  je  ne  rapporte  en  ce  point  que  des  auteurs 
nouveaux,  c'est  que  rien  n'est  plus  nouveau 
que  cette  police  de  tolérer  les  bérétiques,  et  on 
sait  quelle  répugnance  on  eut  d'aboûd  pour  les 
édits  de  cette  nature  en  France^ 

•  'YIII.  Cette  irrégularité  ne  regarde  que  les 
bérétiques.  Ceux  qui  sortent  des  abîmes  pro- 
fonds du  paganisme  ou  4u  judaïsme,  sont 
lavés  de  toutes  leurs  .tâcbes  par  les  eaux  du 
baptême. 

Nicolas  y  publia  plusieurs  constitutions  en 
1449^  pour  faire  révoquer  les  ordonnances 
civiles  qu'en  avait  publiées  depuis  peu  dans 
l'Espagne,  pour  exclure  de  toutes  sortes  d'of- 
fices et  de  dignités  les  nouveaux  cbrétiens^  qui 
depuis  peu  avaient  quitté  les  sectes  malheu- 
reuses des  gentils  ou  des  juifs,  pour  se  sou- 
mettre au  joug  de  la  foi  chrétienne  (Sponde, 
an.  1449,  n.  8). 

Le  concile  de  Mexico,  en  1585,  ne  voulut 
point  qu'on  reçût  aux  ordres  les  enfants  immé- 
diats des  Indiens,  Maures  ou  Ethiopiens, 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  a  Sine 
magno  delectu  non  admittantur.  s 

IX.  Fagnan  (In  1.  v,  décret.,  part,  i,  p.  381) 
dit  qu'en  1594,  le  pape,  après  avoir  ou!  les  car- 
dinaux de  la  congrégation  de  l'inquisition, 
déclara  que  les  enfants  ne  devaient  pas  être 
privés  par  Tapostasie  de  leurs  4>arents,  des 
bénéfices  qu'ils  avaient  déjà  obtenus.  Hais  qu'en 
1598,  Sa  Sainteté  ayant  chargé  la  Rote  d'appro- 
fondir encore  cette  matière,  elle  prononça  enfin 
que  les  décrets  ci-devant  cités  des  papes,  et 
surtout  la  bulle  de  Nicolas  III,  les  dépouillaient 
entièrement  des  bénéfices  mêmes  dont  ils 
étaient  déjà  revêtus  avant  la  chute  de  leur  père 
ou  aïeul. 

Cet  auteur  examine  ensuite  la  question  si  les 
évêques  peuvent  dispenser  de  cette  irrégularité, 
et  il  conclut  pour  la  négative. 

X.  Il  faut  joindre  à  Tirrégularité  des  héré- 
tiques celle  qui  provient  de  la  réitération  du 
baptême  ou  de  Tordre.  Le  concile  de  Rouen, 
en  1581  (Tit.  de  sacram.),  remarqua  qu'on 
avait  rebaptisé  sous  condition  plusieurs  de  ceux 
qui  avaient  été  baptisés  par  les  calvinistes, 
parce  que  ces  hérétiques  n'ont  pas  intention 
de  donner  le  baptême  pour  la  rémission  des 
péchés  :  c  Eo  quod  non  haberent  intentionem 
baptizandi  in  remissionem  peccatorum.  » 

Ce  concile  défendit  à  l'avenir  cette  réitéra- 

39 
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tion,  déclarant  que  le  baptême  ne  se  donnait 
sous  condition  que  lorsqu*on  doutait  qu'il  eût 
été  donné  en  secret  par  quelque  femme  ou  par 
quelque  autre  particulier,  dont  l'ignorance  était 
justement  suspecte.  Le  concile  de  Tours,  en 
1583,  fit  la  même  défense.  Celui  d*Aix,  en  158$, 
emprunta  les  paroles  mêmes  du  concile  de 
Rouen  pour  réitérer  la  même  défense  (Tit.  De 
baptismo). 

Cette  résolution  n*eat  nullement  contraire  i 
celle  du  concile  provincial  de  Malines,  en  1607, 
où  il  est  ordonné  de  rebaptiser  sous  condition, 
ceux  qui  avaient  été  baptisés  par  ces  nouveaux 
hérétiques.  Cette  réitération  ne  fut  ordonnée 
que  parce  que  ces  hérétiques  ne  baptisaient 
pas  selon  Tusage  ancien  de  l'Eglise^  faisant  ver- 
ser  l'eau  par  un  autre  que  par  celui  qui  pro- 
nonçait les  paroles. 

<  Et  quia  frequens  experientia  docet  moder- 
nes hœreticos  sœpe  contra  receptam  Ecclesi» 
consuetudinem  et  antiquissimam  traditionem 
baptizare,  une  aquam  f undente,  altero  formam 
ipsam  pronuntiante,  ab  hsereticis,  qui  non  sunt 
ad  baptizandum  admittendi,  ubi  aliquiscatho- 
licus  prœsto  est,  baptizati,  similiter  sub  condi- 
tione  baptizentur.  » 

Ce  concile  jugea  que  le  baptême  donné  de 
cette  sorte,  était  nul  ;  et  dans  le  doute ,  si  ceux 
qui  revenaient  de  Thérésie  avaient  été  baptisés 
en  cette  manière,  il  voulut  que  le  baptême  fut 
réitéré  sous  condition. 

Alexandre  III  déclara  qu'un  acolyte  qui  avait 
servi  au  baptême  réitéré  d'un  malade^  à  qui 
des  femmes  superstitieuses  avaient  persuadé 
que  c'était  le  plus  efficace  remède  pour  le 
guérir,  ne  pourrait  jamais  monter  aux  ordres 
supérieurs  qu'en  passant  dans  une  religion,  si 
son  crime  était  public;  mais  que  s'il  était 
secret,  il  le  pourrait  en  expiant  son  crime  par 
une  pénitence  proportionnée. 


«  Ad  superiores  ordines  promoveri,  »{diU- 
cum  est  quod  proponitur,  non  valebît,  a»  lA 
religionem  transire  voluerit  ;  ut  favore  t^ 
gionis  ipsius  circa  ^um  valeat  dispensari.  & 
vero  occultum  est,  promoveri  poterit^etexc»- 
sum  suum  dignis  pœnitentiaa  fructibusexpiaie 
(^tra.  de  apostatis,  c.  2).  » 

Gratien  a  rapporté  les  canons  anciens  qm 
défendaient  les  réitérations  du  baptême  et  àe 
l'ordre,  surtoot  celui  du  concile  III  de  Carthage. 
a  Non  licet  fieri  rebaptizationes  et  reordinaiio- 
nes,  vel  translationes  episcoporum  (I>e  conll. 
d.  IV,  c.  107, 108, 109  ;  can.  xxxyui).  »  Celui 
du  concile  V  de  Cartbage/ déclare  incapables 
de  la  cléricature  tous  ceux  qui  ont  été  rebap- 
tisés :  «  Nec  unquam  permittendum,  ut  leba- 
pUzati  ad  dericatus  gradum  promoTeantur 
(Can.  xi).  p 

Ce  canon  ne  parle  que  de  ceux  qui  se  Umi 
rebaptiser  :  il  est  à  croire  que  la  même  irrégu- 
larité enveloppait  ceux  qui  leur  conféraient  ce 
baptême  profane.  Innocent  III  le  dit  dans  la 
décrétale  (Extr.  de  bapt.,  c.  ult)^  où  il  oon- 
damne  avec  justice  les  grecs  qui  étaient  si  opi- 
niâtres dans  leur  schisme,  et  si  audacieux  qu'ils 
rebaptisaient  les  latins  qu'ils  pQUvaieai  attirer 
&  leur  parti.  «  Si  quis  taie  quid  prssumpserit, 
excommunicationis  mucrone  percussus ,  ab 
omni  officie,  et  beneficio  eccleaîastico  depona- 
tur  (Epist.  m).» 

Saint  Léon  avait  laissé  les  hérétiques  conver- 
tis dans  leurs  ordres,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas 
été  rebaptisés,  a  Hseretici  conversi,  in  quo  in- 
veniuntur  ordine  maneant,  si  tamen  iiarata  io- 
tinctione  nonfuerintmaculati.  »  Et  le  conoilelV 
de  Tolède  :  c  Non  promoveantur  ad  saoerdo- 
tium,  qui  in  haeresi  baptizati,  aut  rebaptîsati 
esse  noscuntur  (Can.  xvui).  » 

Je  laisse  les  autres  décrétâtes  et  les  autres 
canons  sur  le  même  siyet  (1). 


(1)  Void  !•  cai  d'one  dispenu  d'irrégolvité  pour  réitératioo  do 
baptême.  Le  earé  Françou  Monti  fut  dénoncé  k  l'archevêque  de 
Fermo  pour  avoir  conféré  le  baptême  à  un  enfant  en  danger  de 
mort  que  le  médecin  avait  bap,tisé.  Le  curé  donna  le  sacrement  de 
la  régénéraUon,  malgré  l'attestation  réitérée  de  la  sage^femme,  dédr- 
nnt  que  le  médedn  avait  baptisé  le  nouveau-né.  L'offidalité  pro- 
Bonça  que  ledit  curé  avait  encouru  l'irrégularité.  Un  décret  de  la 


Sacrée-Coogrégatioh  du  oondle  do  2S  anil  1781,  dèclna  qiU  y  nA 
lieu  à  accorder  la  dispense.  Nous  devons  i^oater  qu'en  ce  qsl 
cerne  l'irrégularité  encourue  par  rhéréaie^  d'après  le  dteft 
au  diapitre  Statutum^  titre  de  Stgreticis,  dans  le  Sexie,  les  boSaoB» 
les  receleurs  et  les  défenseurs  des  héréûqaes  sont  eux-méoMs  iif^ 
gnliers  et  luhabUét  à  poaaédor  lui  béaéflct^  ft  à  ittnplir  un  offies  «^ 
déaiastiqo*.  {fk  Amdrb.) 
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